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ler novembre 1954. Flambee de terrorisme en Algerie. Un mouvement insurrectionnel 
concerte vient pour la premiere fois depuis le debarquement de 1830 de s’attaquer a la 
forteresse de la colonisation franqaise ! 

La guerre d’Algerie vient de commencer, declenchee par six hommes seuls, sans 
soutien, sans armes, sans argent, sans meme l’appui du peuple. 

C’est le recit minutieux de cette preparation et de ce declenchement que conduit Yves 
Courriere dans l’ambiance de l’Algerie de 1954. 

« Les Fils de la Toussaint » c’est simplement la verite sur les debuts inconnus de 
l’evenement qui allait marquer profondement dix annees de l’histoire politique de la 
France : la revolution algerienne. 

L’AUTEUR. - NE en 1935 Yves COURRIERE, Ecrivain, journaliste, a obtenu en 1966 
le prix Albert-Londres du meilleur reportage. 

De 1958 a 1962, il « couvre » la guerre d’Algerie sur le plan politique et sur le terrain. 

depuis 1967, il a entrepris de raconter en detail ce que fut cette guerre. Pour cet 
ouvrage, il a ete couronne, en 1970, par I’Academie franqaise. Dix ans apres, sa 
« guerre d’Algerie » reste la reference indispensable a tous ceux qui s’interessent a 
cette page tragique de notre histoire. 
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« Saint Augustin, ce bougnoule... » 


FRANgois Mauriac. 

«... La France qui dit si bien les routes droites 
Et emprunte si souvent les chemins tortueux... » 
Leopold Sedar Senghor. 



Preface 

Meme aujourd’hui, malgre les instruments que Fhomme s’est 
donnes pour repandre et recevoir les echos du monde entier, et 
qui eussent paru miraculeux il y a quelques annees encore, 
I’histoire de leur temps, ceux qui la vivent est celle qu’ils 
connaissent le moins. 

L’instinct national, la passion politique, les combinaisons 
d’ inter et, les haines personnelles, deforment et colorent a leur 
guise le recit. Et, pour le fait lui-meme, rapporte nu et brut, il 
n’est que le reflet ou bien la somme de forces d’une importance 
capitale qui restent immergees dans Vombre. 

Et puis, dejour en jour, sur les colonnes de la presse, les ondes 
de la radio, les ecrans de la television, une nouvelle chasse 
Vautre, une crise remplace la precedente. Et le contemporain, 
quand il lit, ecoute, regarde I’evenement oil son sort peut etre 
engage, n’en pergoit que Vanecdote et la trame superficielle. Il ne 
penetre jamais dans le tenebreux et sanglant trefonds qui I’a 
nourri, enfante. 

Il faut, pour vraiment savoir, que s’eteignent peu a peu les 
flammes d’oii jaillissaient les marionnettes en feu et que, dans les 
decombres et les cendres du passe, les chercheurs commencent 
leurs fouilles. 

C’est ce que montre, une fois de plus, ce livre et de la fagon la 
plus etonnante. 

Le jour oil a eclate la revolte algerienne fut, dans le siecle, 
Fun des plus graves, des plus decisifs pour le destin frangais. Les 
attentats sans nombre, les combats sans fin, les tortures et les 
destructions affreuses, les rebellions civiles et militaires, les 
tentatives de coup d’Etat, le changement de regime, Vexode d’une 
population entiere, la secession d’un vaste territoire dont on 
apprenait depuis cent ans a I’ecole qu’il etait sol de France — 
tout cela etait inscrit dans le soulevement du lernovembre 1954. 

La date est restee dans les memoires parce qu’elle etait celle 
de la Toussaint. Mais quoi de plus ? 

Que sait-on du cheminement qui mena a I’heure fatidique ? 
Des conditions materielles, sociales, morales oil Faction a 



germe ? Des gens enfin par qui elle fut meditee, preparee, 
accomplie ? Rien, avouons-le. Ou si peu que c’est tout comme. 

Or, dans ce premier livre d’Yves Courriere, se devoile enfin la 
demarche de la tragedie. Et cette revelation inspire un tel 
etonnement, une telle stupeur que, d’abord, le lecteur hesite a y 
ajouter foi. Mais les faits sont la, et les chiffres, et les dates, et les 
documents, et les temoignages. Et surtout une resonance 
indefinissable qui est celle de I’authendque. Alors, il faut bien 
accepter, croire I’incroyable. 

Le mouvement qui a jete EAlgerie dans une guerre de huit 
annees et lui a donne Eindependance a ete Voeuvre de six hommes 
— oui, six en tout — depourvus de troupes, d’armes, d’argent, 
d’appui exterieur et meme du soutien populaire. Quand on 
decouvre la penurie, la misere des moyens et que Eon pense a 
Eobjet immense de Eentreprise, sa demesure par ait veritablement 
insensee, dementielle. 

Les six pourtant n ’etaient pas des fous. 

Simplement, il leur etait devenu impossible de supporter 
davantage Einegalite, Eindignite auxquelles, sur sa propre terre, 
on obligeait leur peuple. Et ils voyaient que le M.T.L.D., seul 
parti revolutionnaire algerien, etait voue a Einaction par des 
querelles de tendances et le despotisme jaloux de son vieux chef, 
Messali Hadj. 

Ils n’etaient ni fous ni meme inconscients. 

Ils savaient qu’ils auraient a se battre contre la police et 
Earmee, frangaises et contre un million d’Europeens resolus a ne 
rien ceder de leur pouvoir, de leurs richesses, de leurs 
prerogatives et qu’appuyaient toutes les ressources de la 
metropole. Ils savaient que pour affronter ces forces ecrasantes 
leurs effectifs se reduisaient, dans les villes, a une poignee de 
fideles et, ailleurs, a des groupes de partisans et des bandes 
perdues dans le bled ou la montagne. Ils savaient que leur 
armement etait derisoire : quelques fusils desuets, quelques vieux 
revolvers, des bombes d’amateurs. 

Mais ils sentaient que, malgre et contre tout, Einsurrection 
etait chose necessaire et sacree. Il fallait que jaillissent les 
etincelles de Eexplosion. L’incendie une fois allume trouverait 



ensuite, pensaient-ils, de quoi nourrir, enfler sa flamme et ne 
s’eteindraitplus. A condition de mettre le feu partout, d’un bord a 
Pautre de PAlgerie, et le meme jour. 

Le lernovembre 1954 il en fut ainsi. 

Ce defi a la raison, Yves Courriere en met a nu les causes et 
les origines, en etablit la toile de fond, en suit les etapes, les 
arcanes et les personnages essentiels et leurs seconds. Cela dans 
les deux camps. Chez les Frangais aussi bien que chez les 
rebelles. Bref, il fait comprendre a merveille pourquoi et comment 
est nee, a grandi, s’est organisee la revoke de Vindignation, du 
desespoir et de la foi et a fini par reussir. 

Mieux encore, il la fait vivre. 

lei, le grand reporter qu’a ete longtemps Courriere vient 
epauler I’historien dans son premier essai. Le recit va tout droit. 
Prompt, net et fort. Les lieux s’animent. Les gens prennent visage, 
chair et souffle. On les voit, on les sent, on les connait, on est 
avec eux depuis le commencement jusqu’a la fin de la secrete et 
folle entreprise. 

Chacun des conspirateurs a ses traits propres, son 
comportement, sa nature. Chaque asile pour les reunions 
clandestines, hatives, chuchotees, passionnee porte sa marque 
singuliere. Que ce soit un cafe maure de la Casbah, un refuge a 
Bab-el-Oued, une ferme de Kabylie, un atelier d’artisan, une 
boutique, une impasse grouillante et sordide ou la splendeur 
sauvage de PAures, le lecteur a le sentiment d’etre la, impregne 
des couleurs, des rumeurs, des odeurs de I’endroit et de prendre 
part a Paction, aux risques, aux esperances, a Pacharnement de 
ces hommes furtifs, traques, illumines. 

De chapitre en chapitre la tension monte. Malgre soi, on 
tourne les pages plus vite. Les peripeties emportent le lecteur 
d’un ouvrage construit, conduit comme un magistral roman 
d’aventures. Seulement, ici, chaque pas dans l’intrigue est un fait 
historique et chacun de ses instants a ete vecu, voulu, subi, 
souffert. 

C’est pourquoi, grace au talent d’Yves Courriere, mais aussi 
par Peffet de sa rare generosite de coeur et d’esprit, une precieuse 
chaleur humaine baigne ce livre dru et dur. 



Joseph Kessel 



Preambule 

De la colombe 
au massacre 



ALGER 19 MARS 1962 

La paix. C’est la paix. Le monde vient d’apprendre avec 
soulagement la signature des accords d’Evian. Krim Belkacem au 
nom du G.RR.A. a appose son fin paraphe aupres de ceux, 
groupes, de MM. Joxe, de Broglie, Buron, au bas des 93 pages du 
protocole d’accord qui marque la fin de l’Algerie fran^aise. 

Tous les corps d’armee d’Algerie ont retpi le telegramme du 
general Ailleret, signe Genesup : « Cessez-le-feu lundi 19 mars 
midi. Stop. Instructions pour application executable meme jour 
meme heure. Stop. Genesup. Fin. » 

Si Farmee vient d’interrompre toutes les operations militaires 
elle reste sur le qui-vive. Aujourd’hui, a l’heure ou les combats 
avec l’A.L.N. ont cesse, elle craint l’affrontement sanglant entre 
les deux communautes. 

Dans la nuit on a colie les affiches imprimees depuis 
longtemps en vue du cessez-le-feu. Croit-on encore a « Faction 
psychologique » ? Mais ce sont les ordres et Farmee colle sur les 
murs d’Alger des affiches ou l’on voit deux gosses, un Europeen, 
un musulman, qui se sourient : « Pour nos enfants, la paix en 
Algerie. » Sur une autre affiche deux hommes marchent Fun pres 
de Fautre. Une seule mention : « Paix. Concorde. » II faudra 
moins de trois heures a des commandos de jeunes Europeens pour 
qu’il n’en reste plus que des lambeaux dans le centre de la ville. 
Tout le monde s’en moque. Alger, penche sur ses transistors, a 
appris la veille le cessez-le-feu. A Bab-el-Oued on a chante la 
Marseillaise puis on s’est couche consterne, effondre, groggy. 

On se reveille ce matin avec un gout de cendres dans la bouche 
et la rage au ventre. Pourtant il fait deja beau. Alger resplendit, 
blanche sous le soleil. Mais les rues sont vides. Seules les voitures 
de la police et de Farmee circulent. Malgre leurs plaques elles 
sont arretees par des barrages militaires. On se controle entre soi ! 
On ne sait plus qui est qui, qui est ami, qui est ennemi. C’est le 
chaos. 

Depuis le debut de l’annee, l’Algerie vit en pleine anarchie. On 
ne sait plus qui, de Farmee, du F.L.N., de l’O.A.S., « tient » les 
grandes villes. L’attentat, l’assassinat sont monnaie courante. La 
terreur regne. On plastique les terroristes. On « contre-terrorise » 
a tour de bras. Les Fran^ais d’Algerie assassinent des musulmans 
convaincus d’avoir participe a des attentats F.L.N., et bientot — 



tres vite — on ne s’arrete plus a ce detail. Les « ratonnades » se 
succedent. Les membres du F.L.N. poursuivent de leur cote leur 
action contre certains Europeens mais sont bientot debordes par 
de jeunes voyous, puis de moins jeunes, qui n’ayant jamais 
participe a la revolution veulent aujourd’hui se « dedouaner » et 
tuent aveuglement. 

Les Europeens de l’O.A.S. reglent aussi des comptes avec les 
Europeens liberaux et avec les « barbouzes » des commandos 
anti-O.A.S. On en est au contre-contre-terrorisme ! Les Algeriens 
de leur cote commencent leur « campagne d’assainissement » en 
supprimant des musulmans « collaborateurs » — harkis, 
mokhazni ou simplement des mous, des tiedes. Qui tue qui ? Qui 
peut se croire a l’abri ? Qui est protege ? 

En cette annee 1962 la « grande conscience » de beaucoup de 
Fran^ais ecrit: 

« Que le general De Gaulle me pardonne : nous avons honte 
d’etre le seul des grands Etats modernes qui ne paraisse pas etre 
police. » Et Francois Mauriac de poursuivre : « Notre France de 
coupe-jarrets est anachronique au point que nous en mourons de 
honte. Nous pensons au spectacle que nous donnons au monde : 
celui d’une grande nation a, la fois anarchique et atone. » 

Le 21 fevrier l’etat-major O.A.S. a su — quel criminel a-t-il pu 
communiquer ces renseignements ?— que les entretiens secrets 
des Rousses avaient ete fructueux et que des negotiations 
officielles allaient s’ouvrir. Les commandos se sont dechaTnes, 
23 morts le 22 fevrier ; 66 morts et 72 blesses le 24, et une 
ratonnade a Bab-el-Oued le 25 pour faire bon poids ! 
19 musulmans massacres. C’est Fhysterie. 

Et deja dans les deux camps on a de la difficult^ a maintenir 
ses troupes, les blousons-noirs de la Casbah assassinent a la 
chame dans les quartiers limitrophes, jetant les derniers 
Europeens raisonnables sous la « protection » de l’O.A.S. Au 
moins dans les quartiers qu’elle tient on ne risque rien ! Au sein 
de FArmee secrete on ne tient plus les jeunes. En Oranie, Jouhaud 
doit quitter son RC. ultrasecret d’Ain-Temouchent pour 
« remettre de l’ordre » et « appliquer sa poigne » a Oran en folie. 
Des forfaits se commettent que n’ont pas voulus les chefs de 
FO.A.S. En pleine conference d’Evian, c’est le meurtre sur les 
hauts d’Alger de six dirigeants des centres sociaux. Parmi eux : le 
grand ecrivain Mouloud Feraoun, l’ami intime d’Albert Camus. 



L’action fut particulierement atroce, odieuse. Une voiture s’est 
arretee devant le centre, les membres du commando, masques, ont 
aligne six responsables contre le mur de la cour de recreation. Les 
rafales de mitraillette ont terrasse des hommes qui, malgre les 
evenements, dans la terreur et le sang, avaient reussi, a force de 
respect, de sympathie et d’amour, a faire l’unanimite des pieds- 
noirs et des musulmans. Une erreur de parcours. Bon. On ne va 
pas en faire une affaire. Devant ce qui se passe... 

Car la paix se fait, cahin-caha, avec mille difficultes. Lorsque 
le 19 mars le cessez-le-feu est effectif, que De Gaulle l’annonce, 
que Christian Fouchet arrive a Alger, comme haut-commissaire, 
comme garantie aussi, c’est le dechainement. Ou plutot cela va 
etre le dechainement. Le general Salan, chef inconteste de 
l’O.A.S., decrete l’application du « plan offensif » de l’O.A.S. 

J’arrive a Alger quelques jours apres la signature des accords 
d’Evian. Je ne reconnais plus la capitale. Je suis pourtant habitue 
depuis des annees a l’insecurite, aux colonnes de soldats ou de 
policiers Farme au poing qui patrouillent le long des rues d’Isly 
ou Michelet, aux fouilles a la porte des cinemas ou du prisunic, 
aux sirenes des ambulances, a celles plus aigues des jeeps de 
deminage, aux explosions du plastic, aux attroupements autour 
d’un cadavre qu’il soit europeen ou musulman. J’ai vecu ici la 
periode qui a suivi le 13 Mai, la « fraternisation », les barricades, 
le putsch et la naissance de l’O.A.S. 

Mais ce jour ou, pour la premiere fois, je mets les pieds sur ce 
sol algerien « en paix » ne ressemble a aucun autre. Aucun de mes 
amis — des amis de longue date — ne veut le contact avec le 
« pato » qui vient de France. De la-bas ou on a signe « les 
accords » ! Les Europeens d’Algerie se sont retranches, ils restent 
« entre eux ». « Puisqu’on nous livre, puisqu’on nous abandonne, 
vous allez voir si nous nous laisserons faire. » Le desespoir 
aveugle les plus senses. Et il y en a. Ou plutot il y en avait. 

Quant aux musulmans que je connais depuis longtemps ils se 
terrent dans « leurs » quartiers et n’osent en sortir. Ils, ont bien 
essaye, timidement, au premier matin de paix, d’aller voir ce qui 
se passait chez les Europeens. Ils n’ont trouve qu’indifference 
apparente. Beaucoup se sont rendus a leur travail, tot le matin, 
mais la greve generale ordonnee par l’O.A.S. pour boycotter 
l’arrivee du haut-commissaire Christian Fouchet et paralyser 
Oran, Alger et le littoral les a vite ramenes dans leurs quartiers. Il 



ne fait pas bon se promener chez les Europeens un jour de greve. 

Quand j’arrive a Alger, trois jours se sont ecoules depuis la 
signature des accords. A 1’ hotel, ce microcosme d’Alger, je 
ressens physiquement et le mepris et la crainte constates lorsque 
j’ai tente d’etablir le contact avec Europeens ou musulmans. 
« Vous allez rester longtemps ? » me dit le patron de 1’hotel ou je 
loge depuis quatre ans. II n’y tient pas. II a peur lui aussi. Comme 
tous les Europeens d’Alger qui ne veulent avoir aucun contact 
avec un metropolitain, encore moins avec un journaliste. 

De tous les employes musulmans de l’hotel je ne retrouve 
qu’Ahmed. « Depuis hier, me dit-il, tous les autres restent chez 
eux, ils n’osent pas venir jusqu’au centre. Moi, je couche ici. » 
Pourtant la basse Casbah ou il habite n’est qu’a cinq minutes de 
1’avenue Pasteur. Mais la veille l’O.A.S. a reagi aux accords sur le 
cessez-le-feu : elle a bombarde la place du Gouvernement au 
mortier. 

A 16 h 15 la place du cheval, comme l’appellent les 
musulmans, faisant allusion a la statue equestre du due d’Orleans, 
symbole de la colonisation, qui se dresse en son centre, grouillait 
d’une foule compacte descendue de la Casbah. La place du 
Gouvernement borde la basse Casbah, e’est le lieu de promenade 
prefere des Algeriens, un lieu de passage aussi pour les habitants 
du « quartier indigene » qui descendent en ville. Les hommes y 
bavardent ou y jouent au tchic-tchic, les conteurs y racontent de 
longues histoires sous les yeux etonnes des enfants. C’est le 
royaume des marchands de beignets et des yaouleds (les petits 
cireurs). Quatre obus de 60 ont explose au milieu de cette 
multitude coloree. La panique a saisi la foule. En un instant la 
place etait nette. II n’y restait que les eventaires renverses, les 
beignets qui flottaient dans l’huile et le miel, et 65 corps qui se 
vidaient de leur sang. Les sauveteurs ont releve 5 morts et 
60 blesses, la plupart tres grievement. 

« La resistance reelle commencera apres la greve de vingt- 
quatre heures » avait annonce un tract de l’O.A.S. Elle tient 
promesse. C’est le debut de la folie. 

L’O.A.S. sait qu’elle joue sa derniere chance. La plupart des 
Europeens sont de coeur avec elle, mais elle les voudrait actifs, 
dechaines, elle veut qu’ils « se mouillent », tous sans exception. 
Le plan etabli par les plus « activistes » de l’etat-major de 
1’Organisation secrete est simple. II faut amener les musulmans a 



descendre sur les quartiers europeens. II faut que le service 
d’ordre F.L.N., qui tente desesperement de contenir cette 
poudriere qu’est la Casbah, soit deborde. II ne restera plus a 
l’armee qu’a choisir : tirer sur la foule musulmane ou abandonner 
les Europeens. 

Deux avantages immediats pour l’O.A.S. : faire « basculer » 
cette armee ou elle compte certains amis surs et beaucoup de 
sympathisants et contraindre tous les Europeens a se defendre, a 
« se faire du raton ». Que vaudraient dans cette anarchie les 
93 feuillets des accords d’Evian ? Chiffon de papier ! 

Le plan faillit reussir. Les blesses et les morts ne sont pas 
encore releves place du Gouvernement que la nouvelle de 
1’attentat O.A.S. se transmet de bouche a oreille, de ruelle a 
terrasse dans toute la Casbah si proche. La rumeur grandit, on 
entend les you-you des femmes qui appellent a la vengeance. Les 
ruelles se remplissent d’une foule qui ne contient plus sa colere. 
Une maree humaine, ou se melent les hai'ks blancs, les djellabas, 
les chemises a l’europeenne, s’avance, menagante, vers les 
barrages militaries, hativement constitues. Les zouaves et les 
berets noirs du contingent ont les doigts crispes sur la crosse de 
leur fusil, sur la culasse de leur mitraillette. Un coup de feu 
suffirait. 

Un de mes amis voit un sous-officier musulman encercle par la 
foule qui veut lui faire un mauvais sort. II brandit son revolver, va 
tirer quand un commandant fran^ais, magnifique de sang-froid, 
bondit et l’etend d’un crochet du droit. Instantanement la foule se 
calme. Plus loin c’est un groupe du service d’ordre du F.L.N. qui 
vient au secours d’une patrouille de zouaves en difficult^. Les 
F.L.N. persuadent les gens de rentrer chez eux et emploient avec 
les recalcitrants la maniere forte. Poings et gourdins entrent en 
action. Le prestige des hommes du F.L.N. et le brassard vert et 
blanc ont suffi. La foule se disperse. En dix minutes, par deux 
fois, on a ete au bord de la catastrophe. C’est un miracle. On ne 
pourra le renouveler tous les jours. 

BAB-EL-OUED, CAMP RETRANCHE 

Parce qu’a Bab-el-Oued on s’appelle plus volontiers Gomez, 
Fernandez que Berger ou Duval, que l’origine espagnole ou 
maltaise ne remonte qu’a une generation ou deux, trois au plus, 
on y est plus Algerie franchise que partout ailleurs. C’est a la 
Casbah que s’est abrite le F.L.N. naissant, c’est Bab-el-Oued qui 



sera le camp retranche des activistes. 

C’est du moins le raisonnement que tiennent les « civils » de 
l’etat-major de l’O.A.S. Pendant qu’a Rocher-Noir Christian 
Fouchet, avec les hommes designes lors de la conference d’Evian, 
prepare l’arrivee de l’executif provisoire, l’O.A.S. veut frapper un 
grand coup, montrer qu’elle est assez forte pour couper le quartier 
le plus populaire d’Alger du reste de la capitale, et y installer son 
etat-major. Une capitale dans la capitale. Un Etat dans l’Etat. 

Mais ce projet et son execution vont reveler au sein de 
l’O.A.S. une divergence grave entre les « civils » et les 
« militaires ». A Oran deja Jouhaud se sent depasse par ses civils, 
il a du mal a en etre encore le patron. A Alger le disaccord 
oppose franchement le colonel Gardes, l’ancien chef des services 
psychologiques de l’armee, aux civils menes par l’ancien prefet 
Achard et le docteur Perez. Ce sont eux les veritables patrons des 
petits commandos de quartier, ceux de Bill, de Jesus, de Longs- 
Cheveux. Ils ont failli atteindre leur but en bombardant la place 
du Gouvernement et pour eux rien n’est perdu. On peut encore 
reussir. Et, reussie, l’operation Bab-el-Oued sera d’une immense 
portee psychologique tant sur les Europeens que sur les 
musulmans. Sans compter la metropole. 

« Vous n’y arriverez jamais, dit Gardes, l’armee interviendra. » 
Achard replique qu’il a, lui qui n’est pas de l’armee — c’est une 
pierre dans le jardin de Gardes qu’il trouve trop idealiste, pas 
assez « dur » —, des assurances formelles. « Jamais l’armee ne 
penetrera dans Bab-el-Oued, affirme-t-il. Et tout se passera sans 
pepin... » Gardes s’est-il laisse flechir ? A-t-il pense a ce putsch 
qui avait si bien reussi, du moins dans un premier temps, aux 
quatre generaux, ses chefs, presque maitres de l’Algerie, sans 
qu’on ait eu un mort a deplorer ? L’operation se fera. 

Au debut de la nuit du jeudi au vendredi, Alger est reveille par 
des fusillades intenses qui viennent d’abord du Clos-Salembier et 
des hauts de Bab-el-Oued, puis du centre de la ville. Des postes 
de gendarmerie ont ete attaques. Ils ont riposte. Par reflexe les 
habitants europeens sont sortis sur leur balcon en pyjama, en 
chemise de nuit, la casserole a la main, sans savoir ce qui se 
passait, et le concert a commence. Une habitude d’apres le putsch. 
Al-ge-rie fran-^aise ! Tititi ta-ta. Les gendarmes enerves ont 
envoye quelques rafales en direction des facades. « Assassins... 
Vendus... Pourris... » Puis tout s’est calme. 



A la Casbah, les choufs, ces guetteurs qui nuit et jour depuis 
les premiers attentats de l’O.A.S. surveillent la cite musulmane 
pour prevenir 1’infiltration de commandos europeens, ont vu une 
fusee rouge s’elever d’une terrasse de Bab-el-Oued. C’etait le 
signal de fin d’operation. Achard, a la faveur de cette diversion, 
est parvenu a infiltrer ses commandos venus de Blida et des villes 
de la Mitidja. Tout redevient calme dans Alger. Ni les patrouilles 
ni les postes n’auront plus a intervenir cette nuit-la ! Mieux, il n’y 
aura pas un attentat ! 

Mais les quelques patrouilles qui ont parcouru Bab-el-Oued 
dans le courant de la nuit n’ont pas remarque l’intense activite qui 
regnait dans certaines maisons. Dans les couloirs de ces 
immeubles des futs d’huile sont prets. Dans les nombreux 
appartements dominant les points nevralgiques, places, 
carrefours, on prepare des paquets de clous. Et a 5 heures du 
matin huile et clous sont repandus sur la chaussee. Quelques 
voitures derapent mais oubliant leur accident les conducteurs 
matinaux, tous de Bab-el-Oued, sourient a la bonne blague que 
Ton a preparee aux forces de l’ordre. Ce n’est pas aujourd’hui 
qu’« ils » viendront patrouiller dans le centre du quartier ! 

A 8 h 30 on apprend a l’etat-major qu’une patrouille militaire 
est « tombee en embuscade ». Apres avoir derape sur une flaque 
d’huile le camion a ete assailli par des jeunes gens sans armes qui 
ont encercle les militaires — des gars du train, a beret noir — leur 
ont pris leurs armes et leurs tenues de combat et les ont laisses la 
torse nu sous les quolibets des locataires des immeubles. Les 
hommes du train, des jeunes du contingent, n’ont pas voulu se 
servir de leurs armes contre des Europeens. Immediatement les 
patrouilles sont renforcees a Bab-el-Oued. II y aura deux camions 
au lieu d’un. 

Malgre ces precautions, a 10 heures c’est le drame. Deux 
camions surgissent place Desaix. Deux camions de berets noirs, 
des appeles du train. Flaques d’huile, derapage. Une foule de 
jeunes gens, certains sont des enfants, entourent les deux camions 
en criant. Ils sont pres d’une centaine. Aucun n’est arme mais un 
commando O.A.S., une dizaine d’hommes de ceux arrives la nuit 
meme de la Mitidja, les couvre. Les jeunes gens veulent 
s’emparer des armes des appeles. Mais cette fois les soldats se 
sont dresses dans les camions et refusent d’obeir. Un instant les 
jeunes gens se regardent, ceux en uniforme et ceux sans uniforme. 



Ils sont pales, enerves, les visages sont tendus. Un appele 
musulman dans le deuxieme camion arme sa MAT. Cliquetis fatal. 
La fusillade eelate. 

Avant que les militaires du contingent aient pu tirer une seule 
cartouche ils sont pris sous le feu du commando O.A.S. Des 
hommes s’ecroulent, basculent du camion sur la chaussee. La 
fusillade n’a dure que quelques secondes, le temps de vider un 
chargeur ! C’est la stupefaction. Les civils qui entouraient le 
camion n’ont meme pas eu le temps de s’egailler. Six gosses en 
battle-dress kaki, en tenue de combat, gisent sur le sol souille 
d’huile, morts. D’autres gemissent. Des habitants des immeubles 
voisins sont sortis, atterres par ce qui vient de se passer. Ils 
sentent bien que la, a ce moment precis, place Desaix a Bab-el- 
Oued, on a ete trop loin. Des Fran^ais ont tire sur des Fran^ais. Et 
sur des gars du contingent ! Mais on n’avait pas voulu cela ! Trop 
tard ! Le commando O.A.S. a deguerpi. Les civils aident les 
militaires a ramasser les morts et les blesses. On les charge dans 
des voitures pour les transporter a l’hopital. 

La nouvelle se transmet comme une trainee de poudre. Bab-el- 
Oued attend. Quelle va etre la reaction ? Que va-t-il se passer ? 
Place Desaix une femme en robe de chambre, des rouleaux sur la 
tete, pleure a longs sanglots devant les flaques de sang qui se 
melent a l’huile renversee il y a quelques heures. A 5 heures du 
matin e’etait encore une farce. Certains egares ont souhaite le 
drame. Ils Font. Mais voulant hier opposer les musulmans aux 
Europeens pour que l’armee « bascule » en leur faveur, ils n’ont 
reussi aujourd’hui qu’a tirer sur des hommes du contingent qui, 
pour la plupart, depuis un an « crapahutent dans le djebel » pour 
proteger les Europeens des actions du F.L.N. 

Une demi-heure apres le drame, les gendarmes encerclent Bab- 
el-Oued, prennent position sur les terrasses, sur les balcons, dans 
certains appartements. On retire les berets noirs de Bab-el-Oued. 
Seuls les gendarmes mobiles et les zouaves habitues au maintien 
de l’ordre en ville participeront au « ratissage ». A la bataille 
devrait-on dire car ce sera le plus important accrochage qui ait 
jamais eu lieu a Alger. Mais que d’hesitations avant l’expedition 
contre Bab-el-Oued ! Achard ne s’est peut-etre pas vante en 
parlant d’assurances donnees par certains militaires. II faudra 
quatre heures a l’etat-major pour decider de Faction a suivre, 
aussi pour recevoir des ordres, peut-etre de Paris. Ils sont sans 



appel. L’agression du matin doit etre impitoyablement chatiee. 
D’autant qu’a Paris le premier ministre M. Michel Debre a pris 
avec le ministre des Armees M. Messmer et le ministre de 
l’lnterieur des mesures draconiennes pour venir a bout de « ces 
bandes terroristes » comme les appelle le general De Gaulle. 

II est 14 h 30 lorsque la « danse » commence. 

Ce sont les gendarmes qui y entrent les premiers. A la limite de 
la Casbah et de Bab-el-Oued, ils arrosent les facades, les 
terrasses, a la mitrailleuse 12,7. Depuis le matin, par haut- 
parleurs, ils ont demande aux habitants de fermer leurs volets et 
de se calfeutrer dans leurs appartements. Aux rafales puissantes 
de 12,7 succedent celles plus aigrelettes des mitraillettes des 
zouaves et des commandos O.A.S. Car le « contact » a eu lieu au 
coeur de Bab-el-Oued. Les zouaves ont des morts. Plus de 
quartier. 

Des blindes entrent dans le centre. Les gendarmes mitraillent 
les facades, les voltigeurs abrites derriere les blindes tirent sur 
tout ce qui leur parait suspect. La tenaille se referme sur les 
commandos O.A.S. de Achard qui donne l’ordre de decrocher. II 
les couvrira avec un commando reduit mais bien arme. Des 
ambulances parcourent les rues mais doivent bientot s’arreter, les 
forces de l’ordre leur tirent dessus. Les commandos de l’O.A.S. 
en ont trop fait, ils peuvent aussi bien fuir a l’abri de la Croix- 
Rouge. 

Vers 17 heures, les combats ont presque cesse. La derniere 
attaque serieuse, le coup de grace, vient du ciel. Une Alouette qui 
lance des grenades sur les terrasses essuie le feu d’une 
mitrailleuse lourde O.A.S. L’helicoptere fuit rapidement. On crie 
de joie a travers les volets des appartements d’ou l’on a suivi la 
scene. Mais en un instant la joie se transforme en terreur. Des T-6, 
avions de chasse qui depuis des annees ont fait leurs preuves dans 
le bled contre les mechtas des zones suspectes, piquent sur la 
terrasse. La mitrailleuse O.A.S. ajuste les premiers mais la 
seconde escadrille de quatre appareils a repere le commando. 
Rafales de mitrailleuse, rockets. La mitrailleuse du commando 
s’est tue. Les servants sont morts. II est 18 heures. Bab-el-Oued 
est mate. 

Achard s’enfuira dans la nuit grace a la complicite d’un de ses 
amis, militaire de carriere. On dit que celui-ci apres l’avoir tire du 
guepier lui fit les plus violents reproches. Combien justifies ! 



Car en fait de camp retranche, d’Etat dans l’Etat, de capitale 
dans la capitale, le chef de l’O.A.S. a Alger ne laisse derriere lui 
qu’un quartier devaste ou la guerre civile vient de passer, ou la 
population est desesperee. Le bilan de la bataille est impossible a 
etablir dans la population. II y a des morts, beaucoup de morts, 
des blesses, certains grievement. Mais l’etat d’esprit est tel en ce 
23 mars 1962 que les habitants de Bab-el-Oued preferent garder 
leurs blesses et leurs morts plutot que de les confier aux 
ambulances qui parcourent la ville. 

La repression est tres dure. Les gendarmes entament des 
perquisitions systematiques. Ils vont faire payer leurs morts. Les 
appartements sont saccages, les postes de television enfonces, les 
armoires devastees. La soldatesque se venge. On peut le 
comprendre et le deplorer. Le quartier est boucle. Personne n’y 
entre, personne n’en sort. Le blocus durera cinq jours. 

Et lorsque j’entrerai a pied a Bab-el-Oued au cinquieme jour je 
decouvrirai un quartier jonche d’ordures, des murs ecailles, 
marques par les balles et les obus de 37, des vitrines aveugles, des 
fils telephoniques, des cables electriques de trolleybus sectionnes 
pendant les combats qui pendent lamentablement, des carcasses 
de voiture brulees ou ecrasees par les chars mais surtout dans les 
yeux des habitants une immense lassitude. Le bilan officiel des 
combats : 20 morts, 80 blesses dans la population civile, 15 morts, 
71 blesses chez les militaires. Un bilan qui aurait suffi a expliquer 
la lassitude et le decouragement. Mais entretemps il y avait eu la 
fusillade de la rue d’Isly... 

LE COUP DE GRACE 

La journee du 26 mars sera fatale a l’O.A.S. L’operation Bab- 
el-Oued n’a pas donne les resultats escomptes. Loin de la. Les 
15 morts chez les militaires ont fait « basculer » l’armee. Mais 
dans le sens contraire a celui souhaite par les chefs de l’O.A.S. 
Gardes le moderateur avait raison face aux excites civils. Mais il a 
quitte Alger et va jouer sa derniere chance en essayant de 
constituer un maquis dans l’Ouarsenis. Ses hommes s’y perdront. 
Lui avec. Et ce n’est que grace a l’amitie de certains militaires 
qu’il pourra fuir l’Algerie et gagner l’Amerique du Sud. 
L’idealiste qui s’est laisse entrainer par une certaine purete 
d’esprit que d’aucuns appelleront peut-etre de « l’innocence », le 
chef tout-puissant de l’action psychologique qui est tombe lui- 
meme dans le piege des idees qu’il avait tendu a longueur de mois 



et d’annees, vivotera dans la banlieue de Buenos Aires en 
fabriquant du pate de lievre suivant une recette que sa mere, une 
brave restauratrice de la rue du Bac, lui avait donnee. Ex-colonel, 
ex-heros condamne a mort. Exile. Quels degats cette folle equipee 
n’aura-t-elle pas produits chez les meilleurs ! Mais c’est une autre 
histoire. 

Ce 26 mars l’armee n’a pas pardonne ses morts a l’O.A.S. II 
n’est plus question de « bienveillance » meme chez les plus 
antigaullistes des officiers. On s’est aper^u dans toutes les 
popotes que l’O.A.S. a compris elle-meme que tout etait perdu et 
qu’elle n’a plus qu’un desir, qu’un espoir : le chaos sanglant. 
Perdu pour perdu, qu’on ne laisse aux « ratons » que la terre 
brulee ! Les chefs F.L.N. aussi l’ont compris, qui quelques 
semaines plus tard entameront des negotiations directes avec 
Susini, l’ancien president des etudiants, devenu chef de l’O.A.S.- 
Alger. Le 26 mars au matin un tract circule : « A 14 heures greve 
generale. A 15 heures rassemblement au Monument aux Morts. 
Ensuite nous defilerons avec nos drapeaux jusqu’a Bab-el-Oued 
pour prouver notre solidarite a la population. » 

La population europeenne d’Alger qui ne sait trop ce qui s’est 
passe a Bab-el-Oued, qui ne voit dans ce blocus qu’une preuve 
supplementaire de la trahison de la France a son egard, comprend 
que cet apres- midi on ira delivrer Bab-el-Oued, 1’enfant cheri 
d’Alger, que les « mobiles torturent et massacrent ». 

L’O.A.S. a bien sur, cet objectif mais les civils de l’etat-major 
veulent aussi effacer par une grandiose manifestation suivie de la 
« liberation » de Bab-el- Oued un coup tres dur porte a 
1’organisation a Oran. Jouhaud a ete arrete. Le general a ete 
« donne » aux gendarmes et cette fois il n’y a pas eu un militaire 
pour le prevenir. Au cours de son arrestation les trois grandes 
arteres d’Oran, la rue d’Alsace-Lorraine, la rue du General- 
Leclerc et la rue de Mostaganem ont ete transformees en champs 
de bataille. Mitrailleuses, rockets ont ete opposes aux blindes des 
gendarmes. Des voitures, des autobus ont brule. La guerre civile. 
Pis qu’a Bab-el-Oued. Mais Jouhaud a ete arrete dans un 
immeuble du Front-de-Mer, le fameux « Panoramique ». 

L’effet de cette arrestation sur la population pour qui Jouhaud 
est un chef prestigieux double d’un enfant du pays peut etre 
deplorable. II faut la « regonfler. Des drapeaux, de la 
Marseillaise, des Africains et le soleil par-dessus. La recette est 



bonne. On Pa tellement employee depuis le 13 Mai ! II faut aussi 
effacer ce que Christian Fouchet, le haut-commissaire, a dit aux 
Fran^ais d’Algerie : « Ne gachez pas les chances d’une paix qui 
s’ouvre... Vous etes ceux qui souffrent le plus... Je suis ici pour 
vous aider. Mais si vous vouliez revenir sur ce qui a ete decide, le 
monde entier se liguerait contre vous ! » 

Ces paroles ont porte chez certains Europeens qui en ont assez 
de tout ce sang. Qui s’aper^oivent bien que la situation est 
irreversible. Qu’on ne peut revenir en arriere. Le bilan de Bab-el- 
Oued a joue aussi. On s’est tire dessus entre Fran^ais... L’O.A.S. 
sait les pieds-noirs versatiles. Mais qui ne le serait a leur place ? 

II faut frapper un grand coup. La manifestation est interdite par 
la prefecture de police. Mais en cette fin de mars 1962 qui se 
soucie a Alger d’un ordre de la prefecture de police ? 

Depuis 14 heures la foule s’est massee sur le plateau des 
Glieres, face au Monument aux Morts, au pied des escaliers du 
Forum. Le haut lieu des heures folles et tragiques de l’histoire de 
l’Algerie fran^aise. II fait beau. Chaud meme. L’une des 
premieres belles journees de printemps. De celles qui vous font 
trouver Alger la plus belle ville du monde. 

Je viens de faire un tour en ville et je suis frappe par l’absence 
presque totale de service d’ordre. II n’y a pas de barrages ou si 
peu. Un cordon de soldats de l’infanterie coloniale (on dit 
infanterie de marine), est tendu en travers de la rue d’lsly separant 
cette artere de la Grande Poste et du plateau des Glietes. Un autre 
barrage, important celui-la, se trouve plus loin dans la rue d’Isly, 
pres du square Bresson. Sur le chemin de Bab-el-Oued, ce sont 
des C.R.S. Sous le tunnel des Facultes il y a le poste de 
gendarmes mobiles qui s’y trouve habituellement. 

Tout va se derouler dans un T. La barre verticale c’est 1’avenue 
Pasteur avec, a sa base, le tunnel des Facultes puis le Monument 
aux Morts. La barre horizontale, c’est la rue d’lsly avec a sa 
droite la Grande Poste et le premier cordon de militaires, a sa 
gauche en direction de Bab-el-Oued le barrage le plus important. 

A 14 h 30 le plateau des Glieres est noir de monde et il en 
arrive encore par centaines, par milliers, semblables a des 
colonnes de fourmis. Ceremonie au Monument aux Morts, 
couronnes, Marseillaise. A 14 h 50 la foule qui pietinait se met en 
marche. Comme une coulee compacte. Deux corteges se forment, 



l’un qui descend l’avenue Pasteur vers la rue d’Isly. En tete, des 
jeunes gens, presque des gosses, qui brandissent des drapeaux 
tricolores. On chante les Africains, la Marseillaise, puis les 
Africains encore. Des femmes suivent. Des hommes. Des 
vieillards. Beaucoup tiennent un drapeau d’ancien combattant. On 
a mis le beret et la batterie des decorations de 1914. Tous sont 
tendus. Les plus excites sont les jeunes et les femmes en tete. 

Le second cortege venu de la Grande Poste se heurte au cordon 
d’infanterie coloniale. C’est la, quelques minutes plus tard, que le 
drame va se jouer. II y a neuf hommes qui pointent leurs armes 
vers la foule grondante. Neuf hommes seulement. Les plus 
proches renforts sont a plus de 60 metres. Sur les neuf soldats, 
huit musulmans ! Quand on sait L ambiance de ratonnade, 
d’assassinat RL.N. ou O.A.S., de reglement de comptes qui regne 
a Alger depuis quelques semaines, l’homme qui a pris la decision 
de placer un seul barrage aussi faible pour contenir la foule et d’y 
placer huit musulmans, celui-la est un assassin. On ne le connaitra 
jamais. Existe-t-il seulement ? 

Les militaires tentent de repousser la foule. Mais le premier 
cortege qui par l’avenue Pasteur a gagne la rue d’Isly se trouve 
maintenant dans leur dos. Ils sont pris en sandwich, noyes dans la 
foule. Le faible obstacle est rompu et c’est la marche vers Bab-el- 
Oued. On s’excite mutuellement. On est decide. On va liberer les 
martyrs. On ne va pas loin. Au bout de la rue d’Isly les C.R.S. 
sont la. Casques. Bottes. L’arme au poing. Les mitrailleuses des 
blindes demuselees. Effrayants de puissance, de surete. Les 
Africains s’eteignent dans les gorges, on s’arrete, on pietine un 
instant, desempares, puis — sagement — on fait demi- tour. II ne 
faut pas s’y frotter. On releve les drapeaux hauts au-dessus des 
tetes. Les Africains jaillissent a nouveau. On repart en sens 
inverse et on se retrouve presque au point de depart rue d’Isly. 
Pres de la Grande Poste. La ou se trouvent les soldats musulmans. 
Leurs visages sont crispes. Ils ont peur malgre leurs mitraillettes, 
perdus au milieu de cette foule. Ils ont essaye de se regrouper pres 
de la poste. II n’est plus question de barrage. 

Et soudain un coup de feu eclate. Une rafale plutot seche. 
Dure. L’enfer s’abat sur le centre d’Alger. Les soldats, affoles, 
tirent sur la foule, des balles sifflent de tous cotes. Je me jette a 
terre. Les mitrailleuses lourdes de 12,7 crepitent. On tire du 
tunnel des Lacultes, ce sont les gendarmes. De la poste, ce sont 



les militaries. Des toits, des fenetres, des balcons, c’est l’O.A.S. 
ou simplement les Europeens. Coups de pistolet secs et presque 
ridicules, aboiements rageurs des MAT, grondements, repercutes 
par les murs, des mitrailleuses lourdes. Des hommes s’effondrent 
en tournoyant. Au carrefour Pasteur-Isly a quelques metres de 
moi je vois le premier mort de la manifestation. II n’a plus de 
visage. Une balle de mitrailleuse Ta atteint en pleine tete. 

En un instant les rues grouillantes d’une foule excitee se sont 
videes. Une femme passe pres de moi en hurlant. Je suppose 
qu’elle hurle car elle a la bouche grande ouverte mais on ne 
l’entend pas au milieu du fracas des armes. C’est la lutte pour une 
encoignure de porte, un renfoncement de vitrine, une place 
derriere un arbre. 

La fusillade est de plus en plus dense. La rue d’lsly et l’avenue 
Pasteur sont prises en enfilade par les 12,7. Des manifestants, 
hommes et femmes se sont jetes par paquets dans E entree d’une 
boutique dont les vitres volent en eclats. Dans un magasin de 
mode a Tintersection des deux lignes de tir c’est le carnage. Ceux 
qui s’y etaient refugies sont dans la ligne de feu de la 12,7 des 
gendarmes mobiles. Ils seront haches par les rafales. Puis, 
soudain, c’est Eaccalmie. On est abasourdi. L’air sent la poudre, 
le sang. C’est acre. C’est fade aussi. C’est le silence et l’on croit 
entendre encore l’echo des rafales. Des corps gisent sur la 
chaussee. On n’ose sortir. Des hommes sautent d’un refuge a 
l’autre. On tente de secourir des blesses qui geignent. Un pretre 
court, par bonds, d’un moribond a l’autre. II a retrousse sa 
soutane. II porte un vieux pantalon raye de ceremonie. 

Puis la fusillade se declenche a nouveau. Moins violente mais 
meurtriere encore. Je vois un homme et une femme s’abattre 
lourdement. Le feu semble venir des toits, des balcons. Le fracas 
des 12,7 qui arrosent les facades reprend. Terrifiant. Et c’est a 
nouveau Eaccalmie. 

La fusillade a dure douze minutes. J’ai cru passer des heures a 
plat ventre, faisant corps avec le sol. Les premieres ambulances 
arrivent, suivies de voitures de pompiers, dans un grand bruit de 
sirenes et de klaxons. Je me releve. Le tableau est effrayant, 
lamentable. Des corps baignent dans des flaques de sang. La 
chaussee, les trottoirs sont jonches de verre brise, de debris de 
toute sorte abandonnes par une foule paniquee : chaussures, 
chapeaux, foulards, lambeaux de vetements. Des infirmiers en 



blouse blanche chargent des blesses sur un brancard. Appuye 
contre un arbre de 1’avenue Pasteur un homme depoitraille se tient 
le ventre. Du sang macule son pantalon. Un autre brancard passe, 
le blesse est bleme, une tache rouge s’elargit sur sa poitrine. Sur 
le trottoir ou je suis d’enormes flaques noiratres se coagulent deja 
au soleil. Car il fait de plus en plus beau, de plus en plus chaud a 
Alger. Un pretre a longue barbe accompagne les infirmiers, 
administrant aux blesses les derniers sacrements. 

Des coups de feu isoles proviennent, encore des toits. Les 
forces de l’ordre, gendarmes, C.R.S., militaires sortent de leurs 
abris, rasant les murs, l’arme pointee vers le del. Des groupes 
commencent a sortir. Hebetes, stupefaits, les Algerois 
contemplent l’affreux spectacle. Au fracas des armes ont succede 
les hurlements des sirenes, le crissement des pneus des 
ambulances. Des jeunes gens, filles et gar^ons, trempent un 
drapeau dans une flaque de sang. Des injures fusent a l’adresse 
des militaires du contingent. Les visages sont deformes par la 
haine ou par le desespoir. Des femmes hurlent en proie a une crise 
de nerfs. Le mari de Pune d’elles la gifle a plusieurs reprises. Elle 
s’ecroule en sanglotant. 

Dans le haut de Pavenue Pasteur, devant la clinique Lavernhe, 
une femme demande desesperement aux rares passants de donner 
immediatement leur sang. Des camions militaires qui transportent 
des morts et des blesses traversent a toute allure le plateau des 
Glieres. II n’y a plus de coups de feu. Des automitrailleuses et des 
blindes prennent place sur le plateau, aux angles des grandes 
arteres. II est bien temps ! Quelques groupes stationnent dans les 
rues mais la plupart des manifestants tentent maintenant de 
regagner leur domicile, de retrouver leurs parents, leurs amis. Ils 
veulent s’as surer qu’il ne leur est pas arrive malheur dans cette 
effroyable tuerie. Ils rentrent chancelants, essayant d’eviter les 
monceaux de verre brise qui jonchent la rue, et les flaques de sang 
qui maculent les trottoirs et s’ecoulent lentement dans les 
caniveaux. 

Alger est assomme au soir de ce 26 mars 1962. On se posera 
des questions. Qui a tire le premier coup de feu ? Les soldats 
musulmans, diront les uns. L’O.A.S. sur les toits, diront les autres, 
selon leurs opinions. Qui saurait dire la verite ? J’y etais, je ne 
pourrais confirmer Pune ou Pautre hypothese. Et puis qu’importe. 
Ce soir-la le massacre a marque la fin de l’Algerie pour les 



dizaines de milliers de pieds-noirs. 

Si on en etait arrive la, alors il fallait partir. Vite. Tres vite. 
Pour la France. Pour l’Espagne. Pour Israel. Mais partir. Oublier. 
Tenter d’oublier. De faire une vie nouvelle. S’il etait encore 
temps. Terrible journee. Terrible bilan : on dira 46 morts, plus de 
200 blesses, le lendemain. L’information fera l’ouverture des 
journaux. L’arrestation de Jouhaud ne sera qu’en bas de page. 

On saura plus tard qu’il y eut plus de 70 morts. La population 
d’Algerie attendra encore un mois, traumatisee, incapable 
d’arracher de son esprit ces images atroces. Indecise. Masse en 
equilibre instable qui ne sait trop encore que faire. Et le 8 avril le 
referendum est la. Ecrasant. Les accords d’Evian et la politique 
algerienne du general De Gaulle sont approuves par 90,70 % des 
suffrages exprimes. Alors c’est « foutu ». Et l’exode commence. 
Au milieu des morts, des attentats, des explosions, des families se 
groupent en longues files a Maison-Blanche, l’aeroport d’Alger, a 
La Senia, l’aeroport d’Oran, attendant une place dans l’avion pour 
la France. Des centaines de cadres qui contiennent le mobilier 
d’une vie, les pauvres souvenirs qu’on voudrait encore conserver, 
sont empiles sur les quais. Jusque-la l’O.A.S. avait interdit les 
departs, pensant toujours « mouiller » la population et « faire 
basculer » l’armee. Elle sait elle aussi qu’il n’y a plus d’espoir. 
Deja les moins sinceres ont fui avec le magot. D’autres s’en 
constituent. Les hold-up sont quotidiens. On en est aux 
reglements de comptes entre soi. La resistance se reduit a 
quelques poignees de deserteurs et d’extremistes. Ils font des 
degats. Ils n’ont plus rien a perdre. 

Je quitte Alger au milieu des explosions, des crimes par 
dizaines. Oran brule. A Maison-Blanche je passe devant de 
longues files d’hommes, de femmes, d’enfants. On va les 
connaitre bientot en France sous le nom de rapatries. Sur 
1 100 000 Fran^ais il ne devait en rester au bout de quelques mois 
que 170 000. A Evian, aux Rousses, les negociateurs les plus 
pessimistes pensaient que, au maximum, 50 p. 100 des Fran^ais 
d’Algerie quitteraient l’Algerie independante ! 

Dans l’aerogare de Maison-Blanche, c’est le caravanserail. Il 
est difficile de traverser le hall tant les groupes sont serres les uns 
contre les autres. Pres d’un millier d’hommes, de femmes, 
d’enfants attendent anxieux, angoisses. L’atmosphere est lourde 
de fumee, d’odeur de transpiration, de victuailles aussi. Certaines 



families campent ici depuis plusieurs jours sans pouvoir quitter 
l’aeroport faute d’avions assez nombreux. Les hommes font 
queue, interminablement, devant des guichets qui n’ouvrent que 
par intermittence. 

Les femmes attendent pres des gosses, decouragees. Les sieges 
ont ete pris d’assaut. On s’assoit maintenant a meme le carrelage 
souille de megots, de peaux de saucisson, de vieux papiers. Plus 
rien n’a d’importance si ce n’est fuir. Vite, a tout prix. C’est la 
foule lasse et vaincue des grands exodes. Des hotesses, des 
infirmieres de la Croix-Rouge aident les meres des tout-petits a 
preparer un biberon. Un bebe c’est un passeport pour la famille. 
Elle aura priorite pour la Caravelle. Priorite pour la France ! 

Un des canapes de cuir rouge de la salle d’attente sert de foyer 
a toute une famille. La mere tient un bebe dans les bras, des 
meches tombent en paquets sur son visage brun. Elle a parfois un 
geste pour les ecarter. Trois autres gosses, deux gar^ons, blue- 
jeans et souliers de tennis, et une fille avec un gros noeud bleu 
dans les cheveux, jouent autour d’une vieille dame vetue de noir. 
La grand-mere sans doute. Elle semble dormir, la main posee sur 
un amoncellement de valises, de paquets ficeles, de couffins 
debordants. 

Le pere reste debout pres d’eux. II n’a pas quarante ans. II 
fume a petits coups, nerveusement. II veille. Mais il n’est plus le 
protecteur de la famille. L’homme fort. On lit le desarroi sur son 
visage comme sur celui de tous les hommes qui fuient, qui 
abandonnent tout. II est aux petits soins pour sa femme. Mais il ne 
sait que faire. Son seul desir ? Prendre l’avion le plus vite 
possible. Pour Paris. Pour Lyon. Pour Marseille. Qu’importe le 
lieu ? Il ne connait personne en France. Ils sont des dizaines de 
milliers comme lui a attendre, ce soir, en Algerie. 

Je passe pres d’eux. Moi, j’ai mon billet, une place est retenue 
et je n’ai qu’une valise! Au passage elle heurte une pyramide de 
paquets, de couffins, une casserole roule a terre. Je m’excuse. Le 
pere m’aide a refaire la pyramide. Il a un regard doux, ses gestes 
sont maladroits. Il ne dit rien. La grand-mere, eveillee, nous 
regarde faire de ses yeux vides, delaves, qui mangent un visage 
ride, basane. Elle se tient dans son coin, tassee sur elle-meme, 
indifferente semble-t-il. Pourtant lorsque je me releve elle 
s’anime, elle pose sa vieille main tavelee, deformee par le travail 
et les ans, sur mon bras. On croirait qu’elle veut faire un long 



discours mais que les mots ne peuvent franchir ses levres qui 
tremblent. Je ne sais si c’est l’emotion ou l’age, ses yeux sont 
pleins d’eau. 

« Pourquoi, monsieur, hein ? Pourquoi ? » murmure-t-elle. Sa 
main est retombee. « Allez, maman, ^a va... ^a va. » II a Taccent 
de Bab-el-Oued. « Excusez-la, monsieur, me dit-il, c’est Page... 
et puis c’est dur. » 

Je ne sus que dire. Je m’enfuis vers le comptoir d’Air France 
ou l’on m’appelait. 

Oui. Pourquoi tout cela ? Comment en etait-on arrive a cet 
engrenage fatal ? A cette folie collective ? Pourquoi devaient-ils 
quitter par centaines de milliers cette terre ou ils etaient nes, ou ils 
avaient travaille, ou leurs parents et leurs grands-parents etaient 
enterres ? 

Comment pouvaient-ils considerer comme leurs ennemis 
mortels ces musulmans qui, quelques annees auparavant, ne 
desiraient qu’une chose : etre fran^ais, etre leurs egaux ? 
Comment ont-ils pu croire que ce serait le massacre lorsque « les 
Arabes » seraient independants ? Peut-etre pensaient-ils aux 
crimes du F.L.N., aux « ratonnades » aussi. 

Comment une armee de 480 000 hommes avait-elle ete 
vaincue, non sur le terrain militaire mais sur le plan politique, par 
une « poignee de hors-la-loi », par des « fellouzes » armes de 
vieux fusils, par des « diplomates » de Tunis qui avaient a peine 
leur certificat d’etudes ? Comment tout cela a-t-il pu 
commencer ? 

C’est ce que je voudrais raconter. Fe temps a passe. Fes plaies 
se sont refermees meme si la cicatrice est ineffaceable. On peut 
tenter aujourd’hui de repondre aux questions, de retracer cette 
periode tragique de Thistoire de la France d’apres guerre. Cette 
histoire des occasions manquees. Cette partie perdue par 
l’aveuglement d’une poignee de « potentats » d’Algerie, soutenus 
par un groupe de parlementaires, suivis par un petit peuple dont 
on se servait, que l’on flattait et qui perdit tout. Cette partie qui 
aurait pu si bien finir... 

Mais on n’avait jamais voulu regarder le probleme en face. Fa 
metropole ne s’est interessee a l’Algerie que lorsque le sang y a 
coule. Fe sang europeen. On n’a pas voulu croire au conflit. On 
n’a pas voulu le considerer comme une guerre. On n’a pas voulu 



considerer les musulmans comme des hommes. Quand on Fa fait 
c’etait trap tard. Bien trop tard. 



Premiere partie 

Les germes 
de la revolution 



C’est au printemps 1954 que tout a commence. La France vit 
sous le regime de Joseph Laniel. Rene Coty est president de la 
Republique. Deux bonnes grosses figures aux rides rassurantes 
dont la matoiserie et la roublardise se dissimulent derriere un 
sourire bonhomme. Celui de Rene Coty est paterne et bon enfant. 
Celui de Laniel semble force. 

La France s’est donne des maitres a son visage de l’heure. 
Traditionnels. Bons republicans. Attaches aux institutions. 
Braves comme on l’entend dans le Midi. Rene Coty, tout etonne 
d’etre a l’Elysee, inaugure un septennat tragique qu’il ne 
terminera pas. Cet homme, heureux jusque-la, sait tres bien qu’on 
l’a choisi, qu’on s’est enfin decide sur son nom, a Versailles, au 
treizieme tour, parce que 1’election presidentielle tournait a la 
farce, qu’il fallait quelqu’un et qu’il ne generait pas. Tout le 
monde le connaissait. Et personne. En plus de cinquante ans de 
politique il a bien ete ministre, depute, senateur, president de ceci 
ou cela mais sans grand eclat. On ne s’en souvient plus tres bien. 
II a la prestance tres IIL Republique. II ira ! 

Le pauvre homme va tout perdre en devenant par hasard le 
premier personnage de France. Sa tranquillite et la femme qu’il 
adorait. La politique qui jusque- la lui semblait avoir tenu la 
premiere place dans sa vie lui paraitra ignoble quand il aura perdu 
sa veritable raison de vivre. Les secrets d’Etat sont souvent trap 
lourds et etouffent facilement ceux pour qui ils ne sont point 
passion. Et ce n’est pas 1’inauguration des chrysanthemes — 
en 1954 cela tient une grande place dans sa fonction — qui lui 
fera passer le gout amer de l’aloes politique. Pour l’instant, au 
printemps 1954, il n’en est qu’a la decouverte ! Et ses entretiens 
avec le president du Conseil ne sont pas rejouissants. Laniel, qui 
n’en revient pas de durer si longtemps — il est en place depuis 
neuf mois, il atteindra presque l’annee, un miracle ! — est accable 
sous le poids de, dossiers affligeants. En Indochine on est au bord 
de la catastrophe. En Tunisie et au Maroc q:a ne va pas fort. Laniel 
applique une politique « attentiste », statique mais en apparence 
« a poigne ». Bourguiba est toujours deporte — il faudra bien tout 
de meme se decider a faire un geste — et Mohammed 
Ben Youssef, le sultan du Maroc, a ete « depose ». On l’a 
remplace par un autre, Ben Arafa, plus docile. Ben Youssef est en 
exil, a Madagascar. De ce cote-la on est a peu pres tranquille. 
Pour combien de temps ? 



L’Algerie ? Connais pas. La-bas tout semble aller pour le 
mieux. C’est-a-dire qu’on n’en parle pas. Les rapports du 
gouverneur Leonard sont « satisfaisants ». Depuis que l’on a su 
« reduire » comme il le fallait les emeutes qui ont ensanglante 
Setif en 1945, on n’a jamais eu a deplorer d’incidents graves dans 
les « departements » d’outre-Mediterranee. 

De l’Algerie, en metropole, on ne connait que les legions 
minables de travailleurs qui peuplent les chantiers, les mines, les 
grandes industries automobiles. Ils ont pris la releve des Italiens 
et des Polonais. Un sous-proletariat que l’on croise dans la rue. 
Qui fait un peu pitie le jour et un peu peur la nuit. Avec ces bicots 
on ne sait jamais. A Paris ils ont deja « annexe » des quartiers 
entiers : La Chapelle-Goutte-d’Or, une partie du XV e , on en voit 
beaucoup au quartier Latin. Ils sont plus de 200 000 en France ! 
Les Fran^ais d’Algerie ? Des gens comme nous, semble-t-il. II 
arrive d’en croiser un, lors d’une cure a Evian, a Vichy, « Et chez 
vous, comment <^a va avec les Arabes ? — Oh ! tres bien. Pas de 
problemes. Ils sont heureux. Nous aussi. Et puis, vous savez, 
entre nous, chez nous c’est pas comme ce que l’on raconte sur 
l’Indochine, les Arabes ils ont ete a l’ecole avec nous. A la 
communale. On se connait bien. On s’aime bien. On est presque 
des freres. D’ailleurs, la meilleure preuve : ils preferent travailler 
chez les Europeens que chez un patron arabe... » 

Et l’on parle d’autre chose puisque tout va bien en Algerie. 

II pleut ce jour de mars a Paris. C’est le printemps. C’est le 
printemps mais on supporte encore un pardessus. Et Haouassi 
M’Barek regrette de n’avoir qu’un impermeable. II a hate 
d’arriver au Royal Odeon, le plus modeste des cafes du carrefour 
Odeon- Saint-Germain. II vient de la gare de l’Est, rue de 
Bellefond, ou il loge dans une chambre de bonne. II a pris le 
metro a la gare de l’Est et a ete tente de descendre a Saint-Michel 
pour prendre un verre dans un des cafes de la place. Un de ces 
cafes qu’il aime bien. Mais il faut etre prudent et en ce moment il 
lui a semble qu’il y avait trop de flics dans les cafes de Saint- 
Michel. Sa carte d’identite a beau etre en regie, il ne tient pas a un 
controle trop pousse. Car Haouassi M’Barek, ne a Ghassiria 
(Algerie) en 1926, domicilie officiellement a Montrouge, etudiant 
en langues orientales, inscrit a l’Ecole libre des sciences sociales 
et economiques, est recherche par la police — les inspecteurs 
parisiens n’ont pas toujours sa photo en poche, loin de la, mais 



certains policiers algerois voudraient bien le voir sous les verrous. 
Haouassi M’Barek s’appelle en realite Ali Mahsas et il est ne 
en 1923 a L’Alma pres d’Alger. Condamne a cinq ans de prison 
pour activites antifran^aises et pour complicite dans un hold-up a 
la Grande Poste d’Oran en 1950. Son chef, un certain Ben Bella 
Ahmed, a ete condamne a dix ans de prison. En mars 1951 ils se 
sont evades ensemble de leur cellule grace a une lime procuree 
par un avocat, Mr Kiouane, actuellement membre du conseil 
municipal d’Alger. Ben Bella est parti pour Le Caire. Ali Mahsas, 
alias Haouassi M’Barek, vit depuis deux ans a Paris, ou il est 
etudiant, un vieil etudiant de 31 ans, et occupe les fonctions 
vagues de membre de la commission de la presse de la section du 
M.T.L.D. de Messali Hadj a Paris. Il est en contact avec le siege 
du M.T.L.D. rue Xavier-Privas et 1’association des etudiants 
algeriens de Paris, 115, boulevard Saint-Michel, ou le secretaire, 
Mahdi Zidi, est la veritable boite aux lettres de ceux qui ne 
veulent pas se faire trop remarquer. Ali Mahsas est soucieux 
lorsqu’il sort du metro Odeon. Le parti « file en quenouille », 
c’est la crise au sein du M.T.L.D. Les membres du seul parti qui 
« puisse faire quelque chose » en Algerie sont divises. Le vieux 
Messali se prend pour Staline et verse dans le culte de la 
personnalite. Et Lahouel, le jeune et dynamique secretaire 
general, ne pense qu’a prendre les renes du parti. Ils ont bien 
assimile les lemons du parlementarisme fran^ais ! Querelles 
internes, discussions steriles. Ce n’est pas avec qa qu’on fera la 
revolution. 

Et pourtant, cette revolution proche, Mahsas y croit de toutes 
ses forces. Pas depuis longtemps mais il a confiance. Il a rendez¬ 
vous au Royal Odeon avec Mohamed Boudiaf, le responsable du 
M.T.L.D. en Prance. Une puissance, car le M.T.L.D. compte 
50 000 a 60 000 membres dans la region parisienne, mais tous 
attaches a Messali qui est leur dieu. Mourad Didouche sera la 
aussi. C’est l’adjoint de Boudiaf, chef de region du M.T.L.D. Un 
jeune. Un pur. Tous trois depuis quelques semaines se retrouvent 
regulierement dans les cafes de Saint-Michel ou d’Aubervilliers. 

Depuis des semaines ils parlent de leurs deceptions, de leur 
desespoir de voir le parti scinde en deux groupes qui ne font que 
se livrer a des querelles steriles ou le prestige, les preseances, le 
controle de 1’argent jouent un plus grand role que le nationalisme 
et Tindependence. Au corns de ces discussions Boudiaf, 
Didouche et Mahsas se sont aper^us que leurs idees etaient les 



memes. Qu’ils ne croient plus en Messali, que Lahouel n’est pas 
le chef « en pointe » qu’ils esperaient... « Tout cela c’est de la 
palabre, avait lache Boudiaf, on n’arrivera a rien en dehors de 
Taction, de la bagarre. » Didouche avait rencheri, Mahsas, lui, y 
pensait depuis longtemps. Depuis 1950 ou au sein de 
TOrganisation speciale, mouvement clandestin du M.T.L.D. dont 
Didouche et Boudiaf etaient egalement, il avait essaye, de « faire 
bouger » le parti, de montrer aux Fran^ais qu’il existait une 
« resistance algerienne ». 

Pourtant apres le demantelement de l’O.S. par la police, apres 
l’affaire de la poste d’Oran, on s’etait endormi, on ne pensait plus 
a Taction qu’aux moments de depression. Mais depuis ce jour ou 
Boudiaf a lache la grande idee d’action directe, les reunions ont 
ete frequentes. Ils ont eu besoin de developper leurs idees, de les 
eclaircir. Ce ne sont ni des lettres ni des intellectuels rompus a la 
dialectique politique. Ils ont besoin de discuter longuement. Et 
puis il y a l’atavisme. Au corns de ces palabres, ils sont arrives a 
la conclusion que l’Algerie avait besoin d’une troisieme force 
bien decidee a Taction. Ainsi on « reveillerait » ces Algeriens 
amorphes. 

Ali Mahsas est arrive devant le petit cafe. Une facade 
tranquille qui ne paie pas de mine. Un bistrot discret qui contraste 
avec les grandes machines a neons eclatants du carrefour Odeon. 
Ni Boudiaf ni Didouche ne sont la. Mahsas s’est assis et a 
commande un jus d’ananas. Il est un peu anxieux car cette 
reunion est la derniere. Boudiaf et Didouche prennent l’avion ce 
soir pour Alger. Le Breguet deux ponts de la nuit, qui coute moins 
cher. Car les fonds sont en baisse. Pour l’instant c’est encore le 
M.T.L.D. qui subvient a leurs besoins. Qui y subvient chichement. 

« Salam. 

— Salam. Labes ? » 

Boudiaf et Didouche sont la. Les trois hommes se serrent la 
main et touchent leur coeur. Le gar^on s’approche : « Et pour ces 
messieurs ? » 

« Cafe. Jus de fruit. Peu importe. » 

Ni Mahsas, ni Boudiaf, ni Didouche ne boivent d’alcool. Ils 
sont entres en revolution comme on entre en religion. Leur 
decision prise ils se sont impose un regime auquel le plus croyant 
ne pourrait trouve a redire. 



« Seule une grande rigueur morale, a dit Didouche — le plus 
jeune — nous soutiendra jusqu’au bout de la lutte. » C’est 
Boudiaf qui va tenir la reunion. Car cette conversation benigne de 
quelques « crouillats » entre eux, comme a dit le gar^on a la 
caissiere, est une veritable reunion. Une reunion recapitulative. 

« Nous sommes bien d’accord, dit Boudiaf, sur la creation le 
plus rapidement possible d’une organisation « en fleche » ? 

Mahsas et Didouche approuvent. 

« Comment l’appellera-t-on ? 

— On verra quand on aura suffisamment de membres. A ce 
propos il faut commencer a recruter les anciens membres de 
l’O.S. qui, pour la plupart, presentent toutes les garanties de 
securite indispensables a la clandestinite. » 

Pendant pres d’une heure, melant l’arabe et le fran^ais, 
Boudiaf soutenu par Didouche developpe les idees maitresses du 
futur mouvement. La creation de groupes de combat dans la 
perspective d’une action violente et directe est indispensable. Au 
moment ou le Maroc et la Tunisie ont entame une lutte armee 
contre la domination franchise, l’Algerie, elle, est en retrait. Le 
parti le plus representatif est en proie aux dissensions internes. 

« Le processus revolutionnaire avec embrigadement des 
masses est indispensable aujourd’hui », ajoute Didouche. 

Mahsas approuve et sourit. II lui semble avoir deja entendu 
cela quelque part ! Boudiaf d’une voix sourde poursuit son 
developpement. II est impossible dans l’etat de colonisation actuel 
de creer une organisation revolutionnaire politique puissante. Les 
cadres, desorientes par les querelles intestines du parti, sont en 
pleine disponibilite. II suffit de les reunir, de leur redonner 
confiance. Le peuple amorphe peut etre reveille. Les militants du 
M.T.L.D. sont revolutionnaires, il suffit de les regrouper. Pour 
cela il est indispensable de creer un noyau dynamique, decide, 
dur, qui puisse, le moment venu, servir de detonateur. En outre la 
situation internationale peut devenir favorable. Il faut que l’on 
parle de l’Algerie sur le plan mondial. « Mais, ajoute Boudiaf, il 
ne faut pas creer une organisation politique qui ne soit qu’une 
nouvelle tendance de parti, qui ne fasse que de la parlote. Il doit 
passer a l’action. Tres rapidement. C’est notre seule chance. » 

Ali Mahsas, restant a Paris, devra developper l’idee d’action 



directe au sein de F emigration algerienne, sans parler de 
l’eventuelle constitution d’un mouvement. Celle-ci doit rester 
secrete. Avant de se separer c’est une nouvelle fois remuneration 
des noms dont on est sur. Ceux que l’on peut « affranchir » sans 
risque. Puis les trois hommes se quittent. Sur le trottoir luisant du 
boulevard Saint-Germain ils s’embrassent. Mahsas souhaite 
bonne chance a ses compagnons qui se dirigent vers Saint- 
Germain-des-Pres. II est convaincu par les idees de Boudiaf mais 
il a le sentiment que celui-ci en est beaucoup plus loin qu’il ne 
veut le dire dans ses contacts. Peut-etre l’attachement sentimental 
que Mahsas porte au parti de sa jeunesse est-il pour beaucoup 
dans les reticences de Boudiaf a son egard. Peu importe. 

Ce soir de mars 1954, Mahsas est bien decide a accomplir sa 
mission. Amener les 60 000 militants du M.T.L.D. de Paris a 
l’idee d’action directe. Ce sera long mais, sans le savoir, Ali 
Mahsas, futur ministre de l’Algerie independante, vient de jeter 
les bases de ce que sera la puissante federation F.L.N. de France, 
aux ramifications innombrables, au pouvoir immense. 


Pour comprendre comment certains hommes de valeur qui 
vont jouer un role essentiel dans la preparation de cette 
revolution, de cette guerre d’Algerie, en sont arrives a Faction 
armee, il est necessaire de retracer Fhistoire de leurs deceptions, 
de leurs rancunes, car aucun d’eux n’est « ne revolutionnaire ». 
Pour la plupart, a un moment de leur vie, ils ont desire 
passionnement etre fran^ais, en avoir les devoirs et les droits. 
Beaucoup ont fait la guerre 1939-1945 avec heroi'sme. Il y a des 
croix de guerre et des medailles militaires sur la poitrine de 
beaucoup d’entre ceux qui chasseront la France d’Algerie. Ils le 
feront souvent avec cruaute comme on le fait avec une maitresse 
apres laquelle on a trop soupire, qui a trop demande et qu’un jour 
on se prend a hair. 

1945. Cela peut etre la chance que les musulmans attendent 
depuis toujours. La guerre se termine. Un monde nouveau va 
naitre, croit-on. Beaucoup d’Arabes, de Kabyles ont fait la 
guerre : l’ltalie, la France, l’Allemagne meme. Ils reviennent 
maintenant. Et ils racontent. Au milieu des balles, de la mitraille, 
des attaques furieuses ou ils se sont conduits comme des heros — 
a tel point que le marechal Juin les appelle : « Ces furieux qui, 
s’ils ne savent pas lire, n’en ont que plus le combat dans les 



veines » — ils ont decouvert la fraternite des champs de bataille. 
Avec des Europeens ! Les tirailleurs algeriens ont ete accueillis 
avec enthousiasme lors de la liberation de la patrie. On les a fetes, 
embrasses, on leur a meme donne des fleurs. La moisson de 
medailles et le chiffre des pertes montrent l’ampleur du sacrifice, 
la vaillance et la fidelite a la France. Ils ont aussi decouvert qu’on 
pouvait les respecter tout comme les autres. La-bas ils ont trouve 
ce qu’ils recherchaient depuis toujours : la dignite. 

Et a longueur de soiree, chez eux, au cafe maure, les coudes 
appuyes sur les petites tables poisseuses, ils racontent. Ils 
enjolivent peut-etre un peu. Mais l’essentiel y est. Dans le bled, 
dans les douars qu’ils ont regagnes, ils font figure de heros. Mais 
ils ne ressemblent pas a ceux de 1914 qui n’ont plus quitte leurs 
medailles ternies epinglees sur le burnous, a ceux qui se sont un 
peu trop tournes vers les colons, vers les Europeens, qui sont 
devenus caids ou khodjas. Eux ils sont jeunes et veulent retrouver 
dans leur Algerie cette drogue a laquelle ils ont goute en Europe : 
la liberte, l’egalite. Sur ce point le retour au pays est decevant. 
Rien n’a change. Au contraire. Ce qu’ils decouvrent les atterre. 
Messali Hadj est en exil, quelque part en Afrique a ce que l’on 
dit. Et c’est Ferhat Abbas qui cristallise autour de ses amis du 
Manifeste toutes les aspirations nationalistes. Le RRA. de 
Messali, interdit depuis 1939, vit toujours clandestinement. La 
plupart de ses membres ont adhere aux Amis du Manifeste. Les 
services de renseignements signalent ce noyautage du 
rassemblement de Ferhat Abbas par le RRA. clandestin. Les 
Europeens, eux, pensent qu’il est temps d’etouffer ce regain de 
« nationalisme » venu d’outre-Mediterranee. II est temps que tout 
redevienne normal. Ils ont ties sincerement bonne conscience. De 
quoi se plaint l’Arabe ? Quand on voit ce qu’on a fait pour lui ! 
C’est l’eternel refrain : « Vous savez, la plupart ne se plaignent 
pas. Ce sont surtout ces agitateurs, les Messali — encore que 
celui-ci soit un exalte pas bien dangereux — les Ferhat Abbas — 
celui-la sous ses airs doucereux est certainement le pire — qui 
excitent les Arabes. On ne devrait pas les laisser faire. On est 
d’une faiblesse ! Parce que les Arabes qui travaillent sont 
heureux. Voyez chez nous les ouvriers agricoles, mon gardien, 
mes fatmas qui s’occupent de la maison, ils ne se plaignent pas. 
Ils me sont fideles et ils m’aiment tous. D’abord, ici ils ont tout ce 
qu’il faut. Moi je les paye comme il faut. Ils ont l’hopital, 
certaines assurances. Ils sont presque comme nous. Et c’est tout 



de meme nous qui leur avons apporte le progres : les routes, l’eau, 
la mise en valeur de la terre. Voyez ici, toute ma propriete de la 
Mitidja ; eh bien ! avant que les Fran^ais arrivent, c’etait des 
marecages. Non, croyez-moi, ils sont heureux. Ce sont d’ailleurs 
de braves gens mais il ne faut pas laisser les meneurs les 
contaminer. Puis il faut que nous regagnions notre prestige. II en a 
pris un coup depuis 1940. Vous savez, les Arabes, je les connais 
bien, ne respectent que le vainqueur. Celui qui a du prestige. Qui 
tient le baton, quoi ! » 

Il faut bien dire que depuis 1940 le prestige du Frangais 
d’Algerie est en baisse. Pourtant il a tout fait pour se trouver du 
cote du plus fort, lui aussi. En 1940 il est loin de 1’occupant 
allemand, n’en subit pas le contact, ne souffre pas de sa presence. 
Alors c’est a bras ouverts qu’il accueille la politique du bon 
vieillard qui s’est sacrifie pour la France. Lui au moins prend les 
mesures qu’on aurait du prendre depuis longtemps. Les juifs 
redeviennent des juifs. Ils n’ont jamais ete des Fran^ais comme 
lui. Meme si Cremieux en a decide ainsi en octobre 1870. Les 
haines, les clans, les jalousies travaillent le Fran^ais d’Algerie 
partisan depuis toujours d’un ordre bien etabli, ouvert aux idees 
fascistes de l’Etat fort, tenant bien en main les minorites. Nulle 
part en France ou dans Y Empire la propagande du Marechal ne 
recevra meilleur accueil. Le « fer a repasser », comme on appela 
l’insigne de la legion, fleurit a la boutonniere de tous les gens 
« respectables ». Les affiches de propagande envahissent les murs 
— une habitude qu’on ne perdra jamais en Algerie — partout le 
portrait du bon Marechal offre sa tete de grand-papa protecteur de 
l’ordre. Humain mais ferme. On aime ^a en Algerie. Les Arabes 
ne bougent pas. Ils font leur travail, c’est tout ce qu’on leur 
demande meme si ce Ferhat Abbas s’adresse directement au chef 
de l’Etat pour lui proposer un plan d’emancipation des Algeriens, 
l’egalite de la loi pour tous. Heureusement que le Marechal sait 
les reponses vagues qu’il faut donner a ces « illumines ». 

Quant aux juifs, on leur a retire la carte d’identite frangaise. Ils 
ne peuvent aller a l’ecole. Ils sont retournes au niveau des Arabes, 
d’ou ils n’auraient jamais du sortir. Enfin pour ceux des 
« Europeens » qui ne pensent pas comme il faut... ou qui sont par 
trop genants, il y a les camps du Sud ou ils seront remis dans le 
droit chemin de la pensee. Jacques Soustelle, qui a fait un portrait 
remarquable des Fran^ais d’Algerie de 1940 a 1942, soulignera 
chez eux l’opportunisme plutot que la conviction profonde. C’est 



la sacro-sainte loi : etre du bon cote du manche. C’est difficile 
lorsqu’il change de main. Mais on y parvient. C’est ce qui se 
passe lors du debarquement allie en novembre 1942. Eux aussi 
ont choisi Sidi-Ferruch, comme en 1830 les Fran^ais. Fa encore le 
coup porte au prestige fran^ais est considerable. Fes moyens 
deployes par les Allies sont gigantesques et a cote d’eux ceux des 
Fran^ais paraissent derisoires. D’autant que ceux-ci ont « change 
de veste » et les insignes de la legion, les « fers a repasser » 
petainistes jonchent les caniveaux des grandes villes. 

Fe mois de mai 1945, explosion de joie pour le monde entier, 
sera tragique pour 1’Algerie. Fe lermai est marque a Alger par des 
manifestations. Fa Casbah descend dans la rue. Elle ne va pas 
loin. Fes manifestants font 500 metres dans la rue d’Isly et sont 
arretes a la hauteur du Casino-Music-Hall. Fa population 
musulmane veut marquer son desir d’independance avec les 
Europeens. Fes membres du P.P.A. de Messali, les partisans de 
Ferhat Abbas, et les ulemas fanatiques de l’islam, tous ceux dont 
le coeur est envahi par l’idee nationaliste, sont unis pour la 
premiere fois au sein des Amis du Manifeste, mouvement cree en 
avril 1945. II compte deja 500 000 membres ! C’est le moment de 
montrer qu’on veut l’egalite. Cette premiere manifestation 
d’Alger est interdite et vite reprimee. Un commissaire est blesse 
d’un coup de poignard. On refoule sans management la racaille 
vers ses quartiers. Des hommes s’ecroulent. Dans la foule un tout 
jeune homme, Zoubir Bouadjadj, charge un blesse sur ses epaules 
et gagne tres vite la Casbah. Au haut du quartier musulman, a la 
prison de Barbe- rousse, un prisonnier entend le bruissement de la 
foule en ebullition qui parvient jusqu’a sa cellule. Fes 
informations arrivent vite, meme a l’interieur des prisons. Ce soir 
du lermai 1945 Ali Mahsas, accuse d’activites antifran^aises pour 
son appartenance au P.P.A. clandestin, sait que la manifestation a 
ete severement matee. II espere pourtant que cela montrera au 
gouvernement fran^ais a quel point les Algeriens sont decides a 
obtenir 1’egalite. II se trompe lourdement. A Paris on a autre 
chose a faire qu’a s’occuper de FAlgerie. F’ordonnance du 7 mars 
1944 a deja accorde la citoyennete frangaise a 60 000 musulmans 
et a promis d’accelerer Passimilation. C’est assez pour un premier 
temps. II faut relever le pays de ses mines et lui insuffler une 
nouvelle vie economique. Et en Algerie, huit jours plus tard, c’est 
Setif. 

II y a grand peril pour l’objectivite a raconter cet episode de 



l’histoire tragique de l’Algerie. Le deroulement en est confus. Et 
chacun, selon son opinion, en possede une version si differente ! 
Je vais m’efforcer, employant des temoignages provenant 
d’horizons extremement divers, de retracer ces evenements tels 
qu’ils se sont passes. 

Setif, c’est le sud de la Petite Kabylie, deja le Constantinois. 
Le coeur des riches terres a ble. Dans la region de Setif la regie 
est : tout pour le grain. A perte de vue des champs immenses. 
C’est la Beauce de l’Est algerien. Les bles verts deja hauts 
frissonnent au vent, formant de larges vagues bleutees qui vont 
s’ecraser sur les premiers contreforts de la Petite Kabylie. La 
region est riche et cette prosperity rejaillit un peu sur la 
population musulmane. Ce n’est pas l’opulence mais, 
contrairement a beaucoup d’autres regions d’Algerie, ce n’est pas 
la misere. Cette riche region du Constantinois n’en est pas pour 
autant insensible aux idees progressistes. Le departement de 
Constantine a toujours ete le terrain de predilection de l’activite 
nationaliste. Depuis quelques jours, presque deux semaines, les 
indices d’une nouvelle campagne nationaliste sont flagrants. Des 
slogans s’etalent sur les murs, sur les chaussees : « Rien ne pourra 
transformer un Arabe en Lran^ais » ; « Un seul but: la victoire du 
P.P.A. Un seul moyen : la lutte » ; « Algeriens, le maquis vous 
appelle. Le chatiment approche. » Deja le leitmotiv des discours 
de Lerhat Abbas est : « Se tenir pret au sacrifice supreme pour 
obtenir Lindependence de l’Algerie. » 

En mai 1945 deja, l’idee d’assimilation, d’integration totale, 
d’egalite avec les Europeens, que demandent tous les musulmans, 
est depassee par certains d’entre eux. C’est 1’independence qu’ils 
veulent. Ils sont une toute petite fraction. Mais il faut en tenir 
compte et eviter la « contamination ». Deja M. Cazagne, 
secretaire general du Gouvernement general de l’Algerie, conclut 
son rapport par ces mots : « II faut redresser la situation et 
l’accompagner de reformes sociales substantielles. » 

La premiere proposition sera entendue. 6 combien ! Quant a la 
seconde... 

Ce 8 mai 1945 a Setif c’est jour de marche. La ville est en 
effervescence depuis que l’on sait la victoire proche. Un mot 
d’ordre du P.P.A. clandestin a circule : le jour de la victoire, 
manifestation pour exiger, apres le sacrifice et la conduite des 
Algeriens dans l’armee fran^aise, un peu de democratic et de 



justice ! Des 8 h 30 une foule de citadins auxquels se melent des 
paysans, des fellahs et aussi des scouts musulmans et des 
membres du parti se groupent pres de la gare de Setif. Ils se 
melent a la foule du marche. Les Europeens s’inquietent. Pour les 
comprendre il faut se replacer dans E ambiance qui suit 
l’effondrement de l’Allemagne et la victoire des Allies. Les 
Europeens sont partages en deux clans : ceux qui, ce jour, fetent 
la victoire alliee — les cloches vont sonner a 15 h 45 annongant la 
capitulation — et ceux qui, satisfaits de la victoire, pensent 
neanmoins que ces gaullistes ne vont leur apporter que des 
malheurs, que s’« ils » laissent faire les Arabes, les Europeens 
n’auront plus qu’a « faire la valise ». Deja le deplorable slogan 
circule. Combien faudra-t-il d’erreurs, d’injustices, d’atrocites de 
part et d’autre avant qu’il se verifie ! M. Lestrade-Carbonel, 
prefet de Constantine, s’est fait le porte-parole des colons outres. 
La police a des ordres tres stricts pour retablir l’ordre s’il en est 
besoin. Depuis pres de quinze jours le prefet n’hesite pas a dire : 
« Nous allons assister a de grandes operations. Le parti sera 
dissous. » 

Cet A.M.L., ces Amis du Manifeste inquietent. Si des troubles 
se produisent le gouvernement de Paris sera oblige de constater 
que ces mesures de « liberalisation » — prises par les gaullistes 
entre parentheses — sont prematurees. 60 000 musulmans que 
l’on « decrete » Fran^ais ! Ce decret du 7 avril 1944 les colons ne 
l’ont pas digere ! Et L’Echo d’Alger, bien avant le 8 mai, 
« editorialise » ainsi : « Quand la maison brule, quand le navire 
sombre, c’est le pompier qu’il nous faut. Et pour nous, en Algerie, 
ce pompier c’est le gendarme... » Inutile de preciser que si la 
manifestation musulmane est « encadree » par le P.P.A., les 
provocateurs europeens ne manquent pas ! Le mot d’ordre pour 
les musulmans est de manifester en sortant, pour la premiere fois, 
le drapeau algerien : vert et blanc. La manifestation se dirige vers 
le centre. On chante Min djibalina, « De nos montagnes » ; les 
femmes encouragent les hommes de leur you-you stridents. Des 
pancartes sont brandies : « Democratie pour tous » ; « Liberez 
Messali » ; « Liberez les leaders en prison... » Paradoxalement 
c’est la plus anodine de ces pancartes qui va mettre le feu aux 
poudres. Un inspecteur de police qui sort du cafe de France lit sur 
celle-ci: « Vive la victoire alliee ! ». II est entoure, perd son sang¬ 
froid et tire sur le porteur de pancarte qui s’effondre, touche au 
ventre. Le detonateur fait son office. Des coups de feu partent de 



toutes les directions. Un jeune scout, Bouzid, qui tient le drapeau 
nationaliste, s’ecroule touche a mort. La foule reagit. Des 
Europeens sont assassines a bout portant. On lance le cri de 
guerre sainte : « Ed-djihad ». Qui le lance ? Le massacre se 
poursuit, s’etend. Le maire socialiste de Setif, M. Deluca, 
favorable aux musulmans, est abattu. Qui Ea tue ? On s’accusera 
mutuellement de sa mort. 

Alors se declenche dans la nuit, a Setif et dans les environs, 
1’abominable processus d’assassinats en serie. On tue, on 
martyrise de part et d’autre. Des colons isoles sont attaques par 
des domestiques. Ceux qu’ils ont depuis trente ans. De ceux dont 
ils disaient : « Nous les connaissons bien. Ils nous sont soumis. 
D’ailleurs ils sont heureux. » Le massacre de Setif vient de 
commencer. II durera huit jours. On viole. On etripe. On mutile. 
On egorge. Une operation considerable de ratissage est menee par 
le general R. Duval a la tete de legionnaires, de Senegalais. On dit 
meme qu’il employa des prisonniers italiens. Tous ceux qui sont 
fiches comme P.P.A., comme A.M.L. ou comme suspects sont 
embarques. Les fusillades sont innombrables. La repression est 
sauvage. Les Europeens, dont certains ont eu a cruellement 
souffrir dans leurs families des crimes de cette journee, se sont 
fait donner des armes et decident de faire leur propre repression. 
Une femme europeenne a-t-elle ete violee dans telle ferme ? Un 
commando ratisse la region et fusille par dizaines les musulmans 
qu’il trouve sur son passage. C’est, repondant au meurtre aveugle, 
le meurtre aveugle. CEil pour ceil. Dent pour dent. Mais ni les 
yeux ni les dents n’ont la meme valeur selon qu’ils sont 
europeens ou musulmans. On ne saura jamais ou sont les 
responsabilites ; qui a declenche le massacre. On pourra 
malheureusement juger de ses consequences. 

Car on peut parler de massacre. Des douars entiers ont disparu. 
On retrouvera des fosses communes remplies a ras bord de 
cadavres. D’apres le rapport officiel du ministre de l’Interieur 
d’alors, M. Texier, a peine 5 p. 100 de la population musulmane 
du Constantinois (soit 50 000 hommes) a participe aux 
manifestations. Rares seront pourtant les families qui ne seront 
pas touchees par la repression. On y a ete un peu fort. A tel point 
qu’une commission d’enquete va etre envoyee d’Alger par le 
gouverneur general. 

Et va se derouler l’un des episodes les plus frappants de la 



mentalite de l’Algerie d’alors. La commission portera le nom de 
commission Tubert, du nom de son president. Le general de 
gendarmerie Tubert a ete maire d’Alger et est membre de 
l’Assemblee consultative provisoire. II a une reputation bien 
etablie de liberal. Si dans certains milieux reactionnaires de la 
colonisation on ne l’aime pas beaucoup on est oblige de 
reconnaitre sa parfaite honnetete. Le general Tubert est 
accompagne dans sa mission de M. Labatut, avocat general a la 
cour d’appel d’Alger, et du bon Arabe de service, le cadi de 
Tlemcen, M. Taleb Cho'iab ould Benaouda. 

La commission arrive sur place le vendredi 25 mai au matin et 
commence son travail d’investigation. Elle est decidee a ne 
travailler que sur des faits precis, prouves ou « gravement 
presumes ». 

Mais le general de gendarmerie ne se contente pas de bavarder 
avec les officiels, de recevoir la version « europeenne » de la 
manifestation, du massacre puis de la repression : c’est un 
fouineur, il interroge les Europeens, il note les recits, puis les 
compare. Il va bavarder avec les musulmans, ecoute avec patience 
leurs doleances, va voir sur place les traces des fosses, la chaux 
vive. Il entend les pleurs des families de colons assassines, mais 
aussi les gemissements qui s’elevent de douars sans hommes. 
Tous massacres. Il accumule notes et preuves, pendant quarante- 
huit heures il travaille comme un boeuf. Cette equipe inquiete une 
fraction des colons du Constantinois, en particulier ceux de la 
toute-puissante Chambre d’agriculture, ceux qui assuraient quinze 
jours avant les manifestations : « Nous aurons des troubles et le 
gouvernement sera bien oblige de revenir sur le decret du 7 mars, 
sur. Sa decision de faire de 60 000 indigenes des citoyens 
fran^ais. » Paroles etrangement premonitoires ! Qu’est-ce qu’il 
vient fourrer son nez dans nos affaires, ce liberal a la gomme ! Ici 
on a regie nos comptes entre nous. Ils ont assassine, viole nos 
femmes, massacre nos families et on ne se defendrait pas ? Et ils 
se concertent, unissent leur puissance. C’est qu’ils ont le bras 
long ! Le samedi soir, quarante-huit heures apres son arrivee, la 
commission Tubert est rappelee d’urgence a Alger. Le general 
Tubert a compris. Il sait qu’il ne reviendra plus. 

Alors il se decide a ne rentrer a Alger que lundi matin. (]a lui 
laisse encore le dimanche devant lui. Son opinion est faite mais il 
veut accumuler une masse de preuves irrefutables. Rentree a 



Alger, la commission Tubert redige son rapport au Gouvernement 
general. Rapport ultrasecret dont on ne parlera jamais. Bien 
mieux, les exemplaires, les copies de ce rapport sont rassembles 
et mis au pilon ! Jamais, officiellement, on ne saura ce qui s’est 
passe a Setif. Pourtant on a conserve trois exemplaires du rapport 
de la commission Tubert. L’un classe aux archives du 
Gouvernement general, un second qu’a du conserver le general 
Tubert et un troisieme que j’ai eu en main. 

Qu’il est significatif dans sa secheresse, dans son souci 
d’objectivite ! Quelle mise en garde des mai 1945 ! 

La commission etablit que du 8 au 13 mai 1945, 104 
Europeens ont ete tues dans le departement de Constantine, 
plusieurs femmes ont ete violees. Des colons de Chevreul, des 
petits et moyens colons qui travaillent dur, qui sont les plus 
proches des Arabes, ont reconnu parmi les assaillants certains de 
leurs domestiques eleves a la ferme, qui les servaient depuis 
trente ans. L’attaque s’est menee aux cris de « Djihad », guerre 
sainte. Pour expliquer ces crimes, la commission s’efforce de 
retracer le climat psychologique avant les evenements : 

« Inutile d’insister longuement sur un etat d’esprit navrant et 
bien connu. Alors que la fraternite regnait sur les champs de 
bataille de P Europe, en Algerie le fosse se creusait de plus en plus 
entre les deux communautes. Deja les provocations fusent. Les 
indigenes menacent les Fran^ais. Beaucoup n’osent plus se 
promener avec des Europeens. Les pierres volent, les injures 
pleuvent. Les Europeens repliquent par des termes de mepris. 
« Sale race » resonnait trop frequemment. Les indigenes n’etaient 
pas toujours traites, quel que fut leur rang, avec le minimum 
d’egards. Ils sont l’objet de moqueries, de vexations. 

« Trois faits nous ont ete racontes, prouvant l’etat d’esprit de la 
population musulmane. Un instituteur de la region de Bougie 
donne a ses eleves un modele d’ecriture : « Je suis fran^ais, la 
France est ma » patrie. » Les enfants musulmans ecrivent : « Je » 
suis algerien, l’Algerie est ma patrie. » 

« Un autre instituteur fait un cours sur TEmpire romain. II 
parle des esclaves. « Comme nous », crie un gosse. 

« A Bone enfin une partie de football opposant une equipe 
entierement europeenne a un « onze » musulman doit etre arretee 
par crainte d’emeute... 



« La multiplicite des renseignements qui nous sont parvenus 
permet d’af firmer que les demonstrations de cet etat d’esprit 
couvraient tout le territoire algerien. 

« Actuellement, la presque totalite de la jeunesse des facultes 
est acquise aux idees nationalistes ou, au moins, autonomistes... 
Les musulmans ayant sejourne en metropole comme soldats ou 
travailleurs ont porte leur attention sur des faits sociaux qui 
passaient inaper^us aux yeux de leurs parents. Ils font des 
comparaisons entre leur situation et celle des Europeens, qu’ils 
jugent privilegies. En outre ils acceptent difficilement que des 
Espagnols, des Maltais, des Italiens qui, souvent non naturalises, 
ne sont pas appeles a defendre le pays ou ils vivent, jouissent 
d’une position sociale superieure a la leur. Enfin, ils jalousent les 
colons proprietaries de grands domaines. Un seul colon regne en 
maitre sur des milliers d’hectares et ils comparent sa richesse a 
leur misere. 

« La repression des evenements dont nous venons d’analyser 
certaines des causes a ete severe. On peut l’etablir officiellement 
ainsi : 500 a 600 indigenes tues par l’armee. 500 a 700 tues par 
les colons. 20 a 40 musulmans tues a Setif par la police et la 
gendarmerie. 

« Conclusion incontestee : les emeutes avaient un caractere 
politique et tendaient a reclamer la liberation de Messali Hadj et 
1’independence de l’Algerie. II est permis de s’etonner que la 
conjonction des elements P.P.A., Amis du Manifeste et ulemas ait 
pu se preparer, se conclure et etendre ses effets avec une telle 
ampleur sans que V administration ait paru lutter contre un danger 
dont elle ne semble avoir compris la gravite que peu de jours 
avant les evenements. 

« La commission, en conclusion, signale la psychose de peur 
qui etreint les colons. Elle signale egalement cette peur chez les 
musulmans. Peur qui, melee a des sentiments de mecontentement 
et de suspicion, agite les masses musulmanes. 

« II est necessaire de rassurer les uns et les autres et de definir 
sans tarder et avec nettete et sincerite, les programmes politiques 
et economiques que les pouvoirs publics decideront d’appliquer a 
l’Algerie. » 

Au panier, au pilon, le rapport ! D’autant que le general Tubert 
qui, dans les chiffres de la repression produits dans son rapport, 



n’a cite que les morts officiellement etablis, recenses, parle en 
realite de 15 000 morts ! On ne saura jamais le chiffre exact. Les 
musulmans et plus tard le F.L.N. diront 45 000 morts ! 6 000, 

15 000, 45 000 morts, quTmporte ! Le resultat est atteint. II fallait 
etouffer dans l’oeuf ce mouvement de rebellion, ont dit les colons. 
C’est fait. Le sang a tout recouvert. Et le rapport de ce liberal de 
Tubert est enterre a tout jamais. Au Gouvernement general on n’a 
entendu ni son enquete ni ses conclusions. Et pourtant elles 
recoupaient celles du general Duval. On ne peut lui coller 
Eetiquette de « progressiste », au general Duval. C’est lui qui a 
dirige la repression militaire avec ses Senegalais, ses legionnaires 
et ses prisonniers italiens. II a « maintenu l’ordre ». Et pourtant, le 

16 mai 1945 — le sang de la repression n’est pas sec —, il ne 
peut s’empecher d’ecrire ce qu’d a sur le coeur dans le rapport 
ultra- confidential qu’il adresse a son chef, le general Henry 
Martin, commandant le 19e corps d’armee a Alger : 

« L’epreuve de force des agitateurs s’est terminee par un echec 
complet du essentiellement au fait que le mouvement n ’a pas ete 
simultane. L’intervention immediate a brise toutes les tentatives 
mais le calme n’est revenu qu’en surface. Depuis le 8 mai, un 
fosse s’est creuse entre les deux communautes. Un fait est 
certain : il n’est pas possible que le maintien de la souverainete 
fran^aise soit exclusivement base sur la force. Un climat d’entente 
doit etre etabli. 

« Avons-nous assiste a la phase culminante du mouvement 
antifran^ais ? Il faudrait etre optimiste pour le croire. Le 
declenchement du mouvement du 8 mai n’etait pas prevu 
« ferme » pour le 8 mai. Nous avons assiste a un essai qui ne s’est 
pas generalise grace a l’efficacite et a la rapidite des mesures 
« contre-feux ». Mais il s’en est fallu de peu que EAlgerie entiere 
ne s’embrase... Beaucoup de colons demandent une severe 
repression. Beaucoup de Fran^ais oublient que seule une fraction 
de la population indigene a participe aux troubles ; ils critiquent 
[les Frangais] l’intention de poursuivre l’oeuvre entreprise par 
l’ordonnance du 7 mars... » 

Et c’est l’homme de la repression qui ecrit cela ! Mais son 
rapport ne touchera pas plus les autorites que celui du general 
Tubert. Le calme est revenu. C’est vrai. Et plus que le calme. Il 
fallait detruire dans le peuple l’idee meme d’independance 
nationale. C’est reussi. Mais les families font le bilan. Il est 



affreux. On en parlera encore dix ans, vingt ans plus tard. II 
marquera profondement des ecrivains comme Kateb Yacine. « La 
se cimenta mon nationalisme, ecrira-t-il, j’avais seize ans. » II 
nourrira les rancoeurs, il enflammera le coeur des jeunes militants 
dix ans apres, en 1954. Le nom d’Achiary, sous-prefet de Guelma 
qui laisse faire et aide la repression europeenne, sera encore 
execree, vomi. 

Tout ou presque est parti de Setif. Meme si, en apparence, le 
premier but est atteint: l’eclatement des Amis du Manifeste. Tous 
les dirigeants connus sont arretes. Un sentiment de 
decouragement, un vent de defaitisme, enveloppe la population et 
les militants. Mais un petit groupe d’hommes durs et decides 
savent maintenant que les musulmans ne parviendront a rien avec 
des moyens politiques. II faudra creer un instrument 
revolutionnaire. Ces hommes ne se connaissent pas encore ; ils 
s’appellent : Mohamed Belouizdad, Rabah Bitat, Ali Mahsas, 
Krim Belkacem, Didouche Mourad, Ben M’Hidi, Ben Boulai'd et 
bien d’autres. Ils sont a Alger, a Oran, en Kabylie, dans l’Aures. II 
leur faudra dix ans pour se rencontrer, s’entendre, s’unir. 

Pour l’instant, l’heroi'que 7e regiment de tirailleurs algeriens 
debarque a Alger. II vient de perdre en Alsace plus d’un tiers de 
ses effectifs. Les hommes, presque tous originaires du 
Constantinois, rentrent chez eux, couverts de gloire. Ils vont 
revoir leur famille, leurs femmes, les enfants, le douar tranquille 
dont ils ont reve dans la boue d’Alsace, sous le feu des canons 
allemands. Ils decouvrent les carrieres de fusilles de Guelma, les 
fours a chaux d’Heliopolis, de Villars. Ils ont encore des fleurs de 
France a la main et ils trouvent chez eux la haine la plus atroce. 
Aux quatre coins de l’Algerie, des medailles, des « bananes » 
pendent encore sur la poitrine de l’adjudant Ben Bella, de Marnia, 
du sergent Ouamrane, de Dra-el-Mizan, de l’adjudant Boudiaf, de 
M’sila, qu’ils apprennent Setif, 8 mai 1945. Partout ailleurs, 
c’etait le jour de la victoire... 

Les dix annees qui vont suivre seront des annees de calme, de 
tranquillite, de paix pour les Europeens d’Algerie. Le soudain 
reveil de novembre 1954 n’en sera que plus brutal. 

Pourtant ces dix annees ne vont pas se passer sans 
protestations musulmanes. Mais Setif a casse le ressort. Tout 
espoir de lutte directe, d’» action directe » comme on dira 
en 1954, est pour l’instant abandonne. C’est l’heure de la 



politique, de la tentative politique. Deux hommes la dominent, 
Ferhat Abbas et Messali Hadj. Avec des moyens differents, avec 
des succes divers aussi. Ils ne vont pas intervenir directement 
dans le dechainement de la revolution de 1954 que je veux 
raconter ici, mais, par leur personnalite, leur opiniatrete, leurs 
erreurs aussi ils en ont ete les catalyseurs. On verra combien 
Messali Hadj etait plus dur, plus excite, plus violent contre les 
Frangais que ne l’etait Ferhat Abbas. Et paradoxalement c’est 
celui-ci que les Europeens redoutent. Sa dialectique, sa pensee, 
leur sont plus proches, plus comprehensibles. 

En 1946, en mars, Abbas qui a ete arrete le 8 mai 1945 au 
Gouvernement general alors qu’il venait feliciter le gouverneur 
Chataigneau pour la victoire alliee, est relache. Ferhat Abbas, qui 
ne se sentait pas a Faise avec les hommes du P.P.A. clandestin, 
reprend sa liberte et reunit ses fideles au sein d’un nouveau parti, 
l’U.D.M.A, l’Union democratique du Manifeste algerien qui 
obtient onze sieges aux legislatives de juin 1946. Le voila depute. 
II a quarante-sept ans, les tempes grises. II est marie a une 
Fran^aise. II s’est separe de sa premiere epouse, la fille d’un riche 
proprietaire musulman de Djidjelli, pour incompatibilite 
d’humeur. Pas avec la jeune femme, mais avec son beau-pere, 
homme pieux et traditionaliste, que les sentiments laiques du 
leader politique offensaient abominablement ! Le pharmacien de 
Setif est certainement la figure la plus attachante, l’exemple 
parfait, le plus representatif des occasions manquees en Algerie. 
Du jeune president de l’Association des etudiants musulmans au 
president du G.P.R.A. a Tunis, que de chemin parcouru, que 
d’efforts, que d’humiliations, que d’espoirs detpis, quelle revolte 
qui explosera soudain ! 

La vie de Ferhat Abbas c’est trente ans de Fhistoire d’Algerie. 
II faudrait un livre pour la raconter mais ce qu’il dit, ce qu’il 
publie a dix ans de distance suffit pour se faire une idee de 
F evolution du leader algerien, de sa fa^on de penser, de ses 
espoirs aussi. La plus celebre declaration, d’abord, celle toujours 
citee par les Europeens quand ils voulaient montrer dans un 
premier temps que les musulmans etaient fideles a la France, que 
l’Algerie, c’etait la France, et dans un second temps, bien plus 
tard, pour tenter de prouver la versatilite de Ferhat Abbas : « Si 
j’avais decouvert la nation algerienne, je serais nationaliste — 
ecrit-il dans son journal L’Entente en 1936 — et je n’en rougirais 
pas comme d’un crime. Les hommes morts pour l’ideal 



patriotique sont journellement honores et respectes. Ma vie ne 
vaut pas plus que la leur. Et cependant, je ne mourrai pas pour la 
patrie algerienne parce que cette patrie n’existe pas. Je ne l’ai pas 
decouverte. J’ai interroge EHistoire, j’ai interroge les vivants et 
les morts, j’ai visite les cimetieres : personne ne m’en a parle... 
On ne batit pas sur du vent. Nous avons ecarte une fois pour 
toutes les nuees et les chimeres pour lier definitivement notre 
avenir a celui de l’oeuvre fran^aise dans ce pays... Personne 
d’ailleurs ne croit a notre nationalisme... » 

En general ceux qui veulent prouver quelque chose par cette 
citation « oublient » la fin : « Ce que l’on veut combattre derriere 
ce mot de nationalisme, conclut Abbas, c’est notre emancipation 
economique et politique... Sans emancipation des indigenes, il 
n’y a pas d’Algerie fran^aise durable... » Les cimetieres ! On en 
parlera longtemps... 

Sortant de prison en mars 1946, alors qu’il sait combien Setif a 
marque les musulmans, il espere encore. II lance a la jeunesse 
algerienne un appel qui devrait faire reflechir. Ce deuxieme texte 
montre l’etat d’esprit de Ferhat Abbas en 1946 : 

« Ni assimilation, ni nouveaux maitres, ni separatisme. Un 
peuple jeune [...] poursuivant son renouvellement intellectuel et 
moral, associe a une grande nation liberale, telle est l’image, 
1’expression la plus nette de notre mouvement de renovation 
algerienne... Que les moins de quarante ans prennent leurs 
responsabilites et reflechissent aux graves problemes de l’heure. 
Ni la force ni la basse soumission n’apporteront la solution 
veritable. 

« Il s’agit de liberer l’Algerie du vieux systeme de domination 
coloniale [...] en respectant le principe des nationalites... Si la 
jeunesse algerienne ne dominait pas ses differences d’origine, si 
elle n’ecartait pas deliberement de la vie publique les 
antagonismes qui s’inspirent obscurement des concepts religieux, 
elle aboutirait a un suicide moral lourd de consequences. 

« Un double et sincere effort est a realiser. Le 8 mai nous a 
ramenes aux croisades, avec cette circonstance aggravante, pour 
les Fran^ais d’Algerie, que c’est une partie de leur elite qui, de 
sang-froid, a torture, assassine, durant des semaines des etres 
innocents. Cela n’a ete possible que parce que l’Arabe a toujours 
ete considere comme un etre a part, un ennemi, un homme 
inferieur... Du cote musulman, le concept theocratique du 



Moyen Age doit aussi disparaitre. L’epoque du proselytisme 
religieux est revolue... Un Algerien chretien, israelite, doit etre le 
frere d’un Algerien musulman, sans que celui-ci cherche a exclure 
1’autre de la communaute, ni que 1’autre se croie oblige de 
l’assimiler ou de le reduire a resclavage... » 

Cet appel a la jeunesse, l’un des textes les plus emouvants, les 
plus sinceres, les mieux ecrits et penses du leader algerien, va 
devenir le programme du nouveau parti : l’U.D.M.A. Le succes 
de Ferhat Abbas est foudroyant. Sa personnalite, ses idees 
consolident son premier noyau de « clientele ». II est l’homme des 
intellectuels musulmans, des evolues, de la bourgeoisie. II sait ce 
qu’il veut. II demande, il exige presque, mais avec un bon sens, 
une moderation qui rassurent. Et c’est un homme avec qui les 
Franca is peuvent discuter. 

II est tres europeanise. Sans parler de sa femme alsacienne, il 
manie mieux le fran^ais que l’arabe. Il est meme tres 
HE Republique d’aspect. Le profil semitique et la moustache du 
Constantinois s’effacent tres vite devant les manieres rondes, 
bonhommes, familieres. Il a commence si jeune sa vie publique 
qu’il sait y faire. Il a le costume sobre, un peu avachi, la poignee 
de main tres radical-socialiste. Il pourrait meme ainsi etre suspect 
aux yeux des jeunes intellectuels si sa sincerite, sa foi n’etaient si 
flagrantes. Car s’il est a l’aise au milieu des meneurs politiques, si 
son assurance s’est developpee au cours des epreuves, au long des 
annees, il en est tout autrement lorsqu’il doit exposer ses idees 
devant une assemblee, lorsqu’il sait que la partie est importante. 
Le pharmacien de Setif a une sensibilite exacerbee qui lui nuit a la 
tribune. Il s’emballe comme un moteur qui tourne trop vite. Il 
veut tant en dire, il veut si fort convaincre qu’il lui arrivera de ne 
plus jouer le jeu parlementaire a la tribune, de se laisser aller a 
prononcer des phrases qui depassent sa pensee ou qu’il exprime 
trop crument ! Mais qu’importe ce petit defaut, Ferhat Abbas sait 
se faire respecter et la bourgeoisie intellectuelle le trouve 
representatif. Quant au peuple qui va lui apporter cette victoire 
aux legislatives de 1946, il est impressionne. Il ne se sent pas 
proche de cet Arabe si occidentalism mais il l’admire. Ferhat 
Abbas, c’est un peu le cousin qui est monte a la ville, qui s’y est 
instruit, qui a reussi mais qui n’a pas oublie ses origines, bien 
mieux qui defend sa famille, qui s’en fait le champion. Et puis 
Setif est si proche. Le peuple, mate par l’effroyable repression, ne 
veut pas se risquer a penser a une action antifran^aise. Avec 



« Monsieur » Abbas on sait ou Ton va. II nous defend sans sortir 
de la legalite. 

Enfin, le concurrent de toujours, le vieux Messali, est encore 
en exil. Le P.P.A. est clandestin, le M.T.L.D. embryonnaire, les 
conditions sont reunies. 1946 sera la grande annee Abbas. Sur les 
treize sieges reserves a l’Algerie a l’Assemblee nationale, 
l’U.D.M.A. en remporte onze. Et Ferhat Abbas entre au 
Parlement a la tete des dix deputes algeriens. Le bougre fait peur 
aux Europeens. Peur est un bien grand mot, disons que l’on se 
mefiera de lui. Pour les Fran^ais d’Algerie en 1946 et pour un bon 
bout de temps, le nationalisme algerien aura le visage de Ferhat 
Abbas. Ils ont oublie que le leader algerien a lui-meme declare 
dans son appel a la jeunesse : « Le nationalisme musulman est un 
anachronisme. » L’ont-ils seulement su ? Encore une 
incomprehension basee sur le mepris, sur le refus du dialogue. 

Si Ferhat Abbas seduit par sa prudence, son respect de la loi, la 
bourgeoisie intellectuelle des villes d’Algerie, s’il rassure, pour 
un temps, une population en partie terrorisee, la personnalite 
fracassante de Messali Hadj n’est pas pour autant oubliee. Et c’est 
dans l’ombre de Messali que vont grandir et s’affirmer la plupart 
des hommes qui vont preparer et declencher la revolution de 
novembre 1954. Mais ils se seront separes du vieux prophete. 
Pour l’heure, dans les annees 1946-1947, c’est Messali qui, pour 
eux, represente le mieux le nationalisme algerien. 

Un personnage etonnant, ce Messali. II a cinquante et un ans. 
Une tete intelligente de prophete barbu. II soigne son personnage. 
II s’est fait « une gueule ». Le front large est en partie cache par 
un fez rouge qui retient avec peine une masse de cheveux 
grisonnants qui bouclent sur la nuque. II ne quitte pas une djellaba 
de drap fin borde d’un galon de soie tressee. C’est toute une 
histoire, cette djellaba, c’est une profession de foi aussi. Messali, 
qui est ne a Tlemcen, la ville sainte, a flirte dans la premiere 
partie de sa vie avec le communisme. Expulse d’Alger dans les 
annees 30 comme agitateur, il vit miserablement a Paris. II est 
ouvrier chez Renault — combien de leaders de la revolution 
mondiale la celebre fabrique d’automobiles aura-t-elle vus passer 
dans ses ateliers ! — et la prend contact avec le syndicalisme et 
les communistes. II voyage. Beaucoup. II prend des contacts. 
Beaucoup de contacts. A Bruxelles, au Caire, a Moscou. II dirige 
le journal communiste L’Etoile nord-africaine qui, apres cinq ans 



de vie officielle, est publie clandestinement. 

II n’y a pas chez Messaii la subtilite, la prudence, le desir 
d’entente avec la France qu’il y a chez Ferhat Abbas. Non. Lui, il 
a annonce la couleur des le debut de son « action 
revolutionnaire » : F independence de l’Algerie, le retrait des 
troupes d’occupation, la naissance d’une armee nationale. Ses 
sejours en prison ne se comptent plus. En mars 1937 il a fonde le 
P.P.A., Parti populaire algerien, qui remporte tout de suite un 
immense succes dans le peuple. Il faut dire que Messaii sait y 
faire. Il a pris ses distances avec les communistes, tout en 
appliquant les techniques d’agitation apprises lors de ses stages a 
Bobigny ! Mais il les adapte a son pays. Se rendant compte qu’il 
valait mieux jouer la carte de F Orient que celle de F Occident, 
meme appuye par les communistes, il met au point son 
personnage : mi-agitateur, mi-saint homme. Il ne boit plus, ne 
fume plus et ne se separe plus de la fameuse djellaba. C’est la 
campagne des reunions de masse, des discours. Les tournees de 
Messaii sont extraordinaires. Son succes est foudroyant. Lorsqu’il 
prend la parole dans quelque petite ville, on voit des le matin la 
cite envahie par de longues files d’hommes qui viennent de la 
montagne, du bled, qui font des kilometres a pied ou a dos d’ane 
pour entendre le leader. C’est le Grand Marabout qui seduit plus 
que le chef politique car il possede a fond Fart de meler, avec une 
subtilite tout algerienne, versets du Coran et appels au peuple. 
C’est un orateur remarquable. Il enflamme. Son personnage 
galvanise les foules, les emporte dans un torrent verbal. Le 
contact avec le peuple est plus mystique que politique. On lui 
apporte de l’argent. Mais c’est a lui- meme qu’on veut le remettre. 
Et s’il n’y a pas d’argent, on apporte des poules, des oeufs, un 
mouton ! 

Et lorsque Lahouel, son fidele lieutenant — pour l’instant — 
« fait les comptes «, la caisse du parti, pour heteroclite qu’elle 
soit, est florissante. Mais la situation n’est pas tranquille. Le 
P.P.A. s’est tout de suite revele comme le parti dur et la repression 
s’abat tres vite sur lui. Interdit, il n’en sera que plus fort car ses 
militants se sont organises clandestinement. 

En 1946, Messaii vient de passer cinq annees en prison ou en 
residence surveillee. Il a ete condamne en mars 1941 a seize ans 
de travaux forces, vingt ans d’interdiction de sejour et a la 
confiscation de ses biens par le gouvernement de Vichy. Libere 



par le general Giraud, on l’a mis immediatement en residence 
surveillee. Son activite n’en est pas interrompue pour autant ! On 
a vu comment il a conseille aux membres du P.P.A. clandestin de 
rejoindre les Amis du Manifeste. Mais il y a eu Setif, l’eclatement 
des Amis du Manifeste, et le succes de l’U.D.M.A. de Ferhat 
Abbas. Il est temps de se ressaisir. Ce n’est pas la residence forcee 
a laquelle il doit se plier qui entrave le leader. Aucune prison, 
aucun exil, aucune deportation ne l’a empechee de transmettre ses 
ordres, fidelement appliques par l’appareil clandestin du P.P.A. 
Avec ses durs il cree le M.T.L.D., le Mouvement pour le triomphe 
des libertes democratiques, parfait paravent legal du P.P.A. 
clandestin. 

Si les legislatives de 1946 ont ete favorables a Ferhat Abbas, 
aux elections municipales d’octobre 1947 c’est le triomphe de 
Messali. Le M.T.L.D. « coiffe » la plupart des municipalites. Des 
lors le M.T.L.D. va devenir la « bete noire » du Gouvernement 
general. Si la population europeenne se mefie plus de Ferhat 
Abbas — qu’elle trouve trop sage pour etre honnete — que de 
Messali, un excite que d’ailleurs on connait peu dans les milieux 
europeens, la repression officielle va s’abattre sur les membres du 
M.T.L.D. et sur ceux qui auront le front de se presenter aux 
elections. Et avec un programme pared ! « Election d’une 
Assemblee constituante algerienne souveraine au suffrage 
universel, sans distinction de race ni de religion. » 

Cette repression va avoir une consequence essentielle pour la 
preparation de la revolution. Elle va regrouper les plus durs. Ceux 
qui, deja, ont balaye le defaitisme et le « decouragement face a 
Faction » qui regnent meme au sein du M.T.L.D. Si Messali, 
conseille par le secretaire de la Ligue arabe, s’est decide a jouer le 
jeu parlementaire, ils voient, eux, grace a cette repression contre 
le M.T.L.D. naissant, que les moyens politiques ne seront pas 
suffisants. 

A Alger, des hommes parlent, discutent des heures durant. Ils 
sont tous du M.T.L.D. « Nous avons une organisation politique de 
masse, disent-ils, mais sans organisme specialise dans la 
revolution. II faut creer un instrument revolutionnaire. » Ces 
hommes s’appellent Mohamed Belouizdad, Ahmed Ben Bella, 
Ait Ahmed, Ali Mahsas. 

NAISSANCE D’UN REVOLUTIONNAIRE 

Un jeune homme, en Kabylie, a porte aux elections de 1946 un 



interet passionne. II s’appelle Krim Belkacem. II a vingt-quatre 
ans. II est mandate par le P.P.A.-M.T.L.D. Pour surveiller le 
deroulement des elections dans la region du douar Ouled-Yahia- 
Moussa. La famille de Krim est tres connue dans la region, elle 
est liee aux Fran^ais. Le pere de Belkacem a ete cai'd, puis, a sa 
retraite, sa grande sagesse, ses conseils eclaires lui ont valu de 
devenir president de la djemaa, le conseil de village. Krim 
Belkacem a egalement un cousin cai'd et un autre garde des Eaux 
et Forets. Ces fonctions de cai'd, de garde forestier, semblent 
subalternes et pourtant le pouvoir de ceux qui les exercent est 
considerable dans cette Algerie de l’apres-guerre. 

Le cai'd, par exemple, est choisi par les autorites franchises. Et 
dans les douars dependant de communes mixtes c’est le seul 
contact que l’administrateur et les deux administrateurs adjoints 
aient avec la population. C’est au cai'd que l’on s’adresse pour 
savoir ce qui se passe, quel est l’etat d’esprit de la population. 
C’est a lui que l’on indique la tendance que doit prendre telle ou 
telle election, c’est lui qui « fait voter ses ouailles », en echange 
de quoi on donne tel ou tel poste de sous-ordre, tel ou tel avantage 
aux « proteges » du cai'd, a qui, en outre, on laisse toute liberte 
pour « faire ses affaires ». Et la plupart ne s’en privent pas. Un 
papier d’etat civil, pour lequel Eadministration franchise demande 
le prix d’un timbre ou du papier timbre, devient un document 
fabuleux que le malheureux habitant du douar devra « acheter » 
au cai'd mille ou deux mille francs ! La plupart de ces 
fonctionnaires avec la complicite de E administration locale 
deviennent des petits seigneurs, tout devoues aux Fran^ais, mais 
qui exploitent litteralement la masse des fellahs. Si le pere de 
Krim Belkacem etait de l’ancienne race des caids qui defendaient 
leurs concitoyens, qui les faisaient beneficier des avantages que 
Eadministration franchise avait prevus, son cousin est de la 
« nouvelle vague ». II a souvent propose au jeune homme son 
appui, a condition de Eaider a savoir ce qui se passe, a ficher les 
membres ou les sympathisants du P.P.A. clandestin. Mais les 
relations se sont aigries car le jeune homme, delegue du 
M.T.L.D., devient lui-meme l’un des « meneurs » de la Kabylie. II 
a politise la population. Et le cousin cai'd ignorera toujours que 
c’est une de ses reflexions qui a ete le detonateur de la revolte 
chez le jeune homme. Parlant de la population de son douar il a 
Ehabitude de l’appeler « le troupeau de moutons dont je fais ce 
que je veux ». Et le jeune Belkacem s’est jure de « faire des 



hommes de ce troupeau de moutons ». 

C’est au jour des elections de 1946 que les deux cousins 
s’opposent serieusement. Le caid a reuni « sa » population et la 
dirige vers les bureaux de vote ou il a place comme chef de 
bureau son autre cousin, garde des Eaux et Forets. Comme cela, 
aucun risque que l’on vote dans le sens qui n’a pas ete prevu ! 
Mais c’est la surprise. La population n’entre pas dans le bureau de 
vote. Elle obeit a Krim Belkacem. Elle ne votera que s’il en donne 
l’ordre. Le caid fait tres vite appel aux forces de Eordre. Un leger 
accrochage se produit. Des chars prennent position pour intimider 
la population. La journee se passe sans autre incident. Krim a 
donne le feu vert. La population vote. Les elections comme dans 
beaucoup de douars seront truquees, preparees a l’avance. Le 
jeune Krim s’en est aper^u mais il verra bien mieux en 1948 et 
surtout en 1951. 

Rentrant chez lui, c’est l’incident qu’il redoutait tant avec son 
pere, l’ancien caid. Il a pour le vieil homme le respect que tout 
fils musulman a pour son pere. Mais celui-ci est outre de l’attitude 
de son fils. 

« Ils t’ont monte la tete, hurle-t-il, jamais la famille Krim n’a 
ete contre la France. Et ce n’est pas mon fils qui va commencer ! 
Occupe-toi done de mes figuiers et des champs comme je te l’ai 
propose au lieu de monter les jeunes gens contre l’autorite ! 

— Mais ils sont malheureux, on doit les tirer de la... 

— C’est ce maudit Messali qui t’a fourre ces idees dans la tete ! 

— Nous avons tous la meme idee : liberer cette population, ces 
hommes, de leur malheur... 

— Malheur ! J’ai bien vecu comme cela et tous ceux avant 
aussi. Restons a notre place... et tout ira bien. Avec l’instruction 
que je t’ai donnee tu pourrais trouver une place encore meilleure 
que celle que j’avais ! Au lieu de travailler tu cours la campagne, 
tu ne sais que parler, parler... pour nous apporter le malheur ! 
Comme s’il n’y en avait pas eu assez ! » 

Le vieux Krim s’est apertpi pour la premiere fois de l’influence 
politique de son fils sur la population. Il en est effraye. La 
discussion continue, longtemps. Le pere et le fils sont butes. C’est 
la rupture. 

« Va-t-en et fais ce que tu veux. Mais tu n’apporteras que le 



malheur. Sur toi, sur nous, sur la population... » 

La famille n’a pas renonce, malgre la rupture, a faire rentrer au 
bercail, le jeune « ecervele ». 

Quelques jours plus tard, Krim Belkacem rencontre « par 
hasard » le sous-prefet Ferret, qui engage la conversation. « Vous 
savez combien nous avons d’amitie pour votre famille qui fait 
honneur au douar... » 

Krim Belkacem est frappe par le ton decontracte, familier, de 
celui qui, pour lui, est un haut fonctionnaire, le representant de la 
France. Le vouvoiement meme le surprend. 

« II ne faut pas perdre votre temps a faire de la politique. Vous 
etes intelligent. Ne suivez pas les mauvais bergers... » 

Krim a sa gueule butee des mauvais jours. II ne repond pas. Le 
sous-prefet soupire. 

« Enfin, reflechissez. Venez frapper a la porte de la sous- 
prefecture. Elle vous sera toujours ouverte. Vous pourriez meme y 
trouver un emploi... » 

Comme la carotte ne semble pas avoir de prise sur le jeune 
homme, les autorites vont utiliser du baton. Une semaine apres 
cette conversation, dix-sept gendarmes arrivent au douar avec 
l’ordre d’arreter quinze hommes dont on connait les opinions 
nationalistes. Quatorze sont arretes, enchaines. Le quinzieme, 
Krim Belkacem, est introuvable. II est a vingt kilometres de la. II 
a profite du jour de marche dans un douar voisin pour faire de la 
propagande pour le M.T.L.D. Les gendarmes vont se retirer avec 
leurs quatorze prisonniers lorsqu’ils se heurtent a la population 
qui s’est reunie, hostile, et barre le chemin aux forces de Fordre. 
Les gendarmes ont degaine. Ils ne sont pas rassures. Le vieux 
Krim, le president de la djemaa, se precipite. II craint l’effusion 
de sang. II est atterre par F attitude de la population qu’il parvient 
tout de meme a calmer. « J’irai demain a la commune mixte. On 
les relachera. Je vous le promets. » Son pouvoir est grand sur la 
population qui fait confiance au vieux patriarche. Les gendarmes 
peuvent partir emmenant les hommes qu’ils ont arretes. 
Belkacem, revenant le soir, apprend les evenements et donne ses 
ordres : « Tous demain chez l’administrateur de Dra-el-Mizan. II 
faut prevenir les populations voisines. Asseyez-vous par terre, 
devant la commune, et n’en bougez plus jusqu’a la liberation de 
nos freres. J’irai avec vous. Et meme si l’on doit rester des jours 



assis la, nous n’en bougerons pas. On nous apportera de la galette, 
ce sera suffisant pour tenir. » 

A Dra-el-Mizan une commission composee du juge, de 
radministrateur et de Tadjoint du sous-prefet doit statuer sur le 
cas des hommes arretes. Le lendemain, le bordj de 
l’administrateur est litteralement envahi par une foule silencieuse 
qui en bloque les abords. Dans le bureau de l’administrateur, le 
vieux Krim tente de defendre les hommes arretes. « II faut les 
liberer. Ils n’ont rien fait, dit-il. 

— Si vous croyez que c’est par 1’intimidation que vous y 
arriverez, Krim, tonne 1’adjoint du sous-prefet, vous vous 
trompez ! » 

Le juge et l’administrateur rencherissent. 

« Mais je vous assure que ce n’est pas de 1’intimidation, 
replique le vieillard, c’est la touiza ! 

— La touiza ? 

— La solidarity. Chez nous elle joue pour tout. Pour les 
moissons. Tout le monde y participe meme si ce n’est pas son 
champ. Pour ramasser les recoltes. Pour construire une huilerie. 
Pour remplacer un boeuf qui meurt chez Tun de nous. Pour un 
mort, tout le monde est la. Pour quatorze des notres en prison, on 
est la aussi... 

— Bon, je vous crois, dit le juge, mais si nous relachons les 
hommes pouvez-vous nous garantir que votre fils ne fera plus de 
politique ? 

— C’est difficile a dire ! II est majeur et... 

— C’est a vous de le convaincre. Vous avez de Pautorite... » 

La l’ancien cai'd leve un bras au ciel. 

« Enfin, essayez, poursuit le juge, nous vous faisons confiance 
pouf cette fois. Les elus de djemaa pourront aller les chercher 
demain a la prison. Ils seront liberes. Dites cela a la population. Et 
qu’elle deguerpisse. Allez ! » 

Se redressant dans sa djellaba, le vieux Krim annonce en 
kabyle ces decisions a la population. Au balcon de la commune, 
les trois membres de la commission l’observent. Mais personne 
ne bouge. 



« Allez, rentrez chez vous ! Nous irons les chercher demain. » 

Les hommes accroupis mangent leur galette en silence, 
regardent le sol, genes de ne pas obeir au vieux chef. Celui-ci est 
bouleverse. II ne sait que faire. Apercevant son fils, a qui pourtant 
il s’est jure de ne plus parler, il lui dit d’une voix tremblante 
d’emotion : 

« Allez, va. Dis a « tes » hommes qu’ils doivent rentrer. » 

Il a parle en fran^ais. Krim Belkacem s’est leve lorsque son 
pere s’est adresse a lui. Il voudrait lui prendre le bras, lui dire 
qu’il est toujours le chef respecte, inconteste, du douar, mais que 
pour cette affaire politique seulement c’est a lui que 1’on obeit. 
Mais le vieil homme a tourne les talons. 

« Rentrez chez vous, crie Belkacem en kabyle, ils seront 
liberes demain. 

— Et si la promesse n’est pas tenue ? crie-t-on. 

— Eh bien, nous irons tous a Tizi-Ouzou, je vous le promets. 
Allez, rentrez ! » 

Tous les hommes eclatent en applaudissements a l’adresse du 
jeune homme. On se separe, on gagne les cars, les charrettes, les 
baudets en chantant les chants kabyles ou il n’est question que de 
reveil du fils d’Amazir, le premier homme kabyle, de vie, de 
liberte. De la fenetre, au premier etage du bordj, le juge designe 
Krim Belkacem du doigt. 

« Voila le vrai responsable, dit-il a T adjoint du sous- prefet. On 
devrait s’en occuper serieusement. » 

Et ^a ne tarde pas. Si quarante-huit heures apres le siege de la 
commune mixte les quatorze hommes sont liberties, moins de 
deux semaines plus tard Krim Belkacem est « invite » a 
comparaitre le 23 mars 1947 pour atteinte a la souverainete de 
l’Etat. Krim a compris. C’est la prison a coup sur. Faut-il y aller ? 
Il se rend a Alger et demande conseil aux responsables du RRA. 
« Prends ta decision seul », lui dit-on. 

« J’ai hesite, me dira-t-il plus tard. J’ai revu en un instant ma 
courte vie de militant. J’etais ne comme t;a. Tout gosse, je ne 
pouvais comprendre cette discrimination. J’ai ete a l’ecole 
Sarrouy a Alger, j’ai passe le certificat d’etudes europeen, puis le 
certificat « indigene » plus facile. Pourquoi deja franqiais- 



indigene ? Aux chantiers de jeunesse, plus tard, je suis secretaire. 
C’etait a Laghouat, je devais ecrire les noms des Europeens en 
bleu et ceux des musulmans en rouge. Je crois que c’est cette 
image de liste bicolore qui m’a decide. Cela va peut-etre vous 
paraitre stupide mais elle m’a rendu enrage. Mon frere est revenu 
d’Europe avec des medailles et les pieds geles ! La-bas on est 
bien egaux. Pourquoi pas ici ? J’ai pris contact avec le P.P.A. et 
rentrant chez moi je me suis attaque a cette immense zone vierge 
qu’etait la Kabylie pour y developper l’idee nationaliste. Je 
quittais la maison le soir apres diner et je ne rentrais qu’a 4 heures 
du matin. Mon programme etait simple. Je disais aux jeunes : la 
dignite humaine n’a pas de prix. On ne doit pas accepter 
1’humiliation quotidienne. II faut secouer les joueurs de dominos, 
les fumeurs, les buveurs d’alcool. II faut nous liberer. En un an 
j’avais organise 1 900 jeunes en cellules de 4 hommes. Je 
travaillais en meme temps chez mon pere a distribuer les vivres 
dont il etait depositaire. Je faisais l’apprentissage de la vie semi- 
clandestine. » 

Cette vie devient tout a fait clandestine le 23 mars 1947. Krim 
ne se presente pas a la convocation du juge d’instruction. II sort 
une vieille Sten, dont la contrebande etait importante, a cette 
epoque, en Kabylie, et part vers la montagne. 

Krim Belkacem a pris le maquis. II a vingt-cinq ans. 
Commence alors une des aventures les plus extraordinaires de la 
guerre d’Algerie qui conduira le fils du cai'd d’un douar perdu de 
Kabylie a la table de conference d’Evian ou, quinze ans plus tard, 
representant le peuple algerien, il signera les accords et le cessez- 
le-feu... 

Krim Belkacem devient une figure de la Kabylie. Sans relache 
il parcourt le djebel, tentant de politiser la masse kabyle. Il est 
nomme chef de region du P.P.A. clandestin, recueille les 
cotisations, entreprend un programme d’education politique de la 
population. 

Il est infatigable. Il fait des rapports sur l’etat d’esprit du 
peuple, sur ses reactions a chaque evenement important. En meme 
temps il commence une preparation psychologique au « coup 
dur ». « Si ga se declenche, dit-il aux hommes, etes-vous prets a y 
aller ? » 

Les nouvelles recrues sont de plus en plus nombreuses. La 
bande rebelle de Krim Belkacem impressionne la population, 



galvanise les jeunes. Car Krim n’est plus tout seul, un sergent de 
l’armee fran^aise, Omar Ouamrane, l’a rejoint, puis bien d’autres. 
Ouamrane devient son lieutenant. Ils sont tous deux de taille 
moyenne. Krim a le front large, les yeux per^ants, le visage plein. 
Sa vitalite et la Sten qu’il tient toujours sous sa veste lui donnent 
un grand prestige. II sait aussi parler a la population, convaincre, 
donner confiance. 

Ouamrane, lui, ce n’est pas pared, il fait peur. II a un visage 
large et des machoires demesurees. Sa force est colossale. On a 
l’impression d’avoir un bison devant soi. Des petits yeux en 
amande semblent transpercer, fouiller celui sur qui ils se posent. 
Ouamrane, avec ses epaules de lutteur, surprend dans ces 
montagnes kabyles ou les hommes paraissent si freles, si secs, 
malgre une endurance extraordinaire. II parait deplace, d’une 
autre race, venu d’un autre monde. Ouamrane, c’est une demi- 
douzaine de ces Kabyles, avec une seule tete. Enorme. Un 
bulldozer. 

Les autorites s’inquietent de l’activite de la bande. On va creer 
des milices kabyles qui les traqueront avec l’aide des cai'ds et de 
leurs proteges. Puisque la population soutient ces hors-la-loi, tant 
pis pour elle. Perquisitions, arrestations, interrogatoires se 
succedent. En vain. Krim court toujours et plus que jamais. Et la 
population des douars de cette partie de la Kabylie fait 
connaissance, avant l’heure, avec ce que sera la vie atroce de 
l’Algerien moyen, du fellah, pendant la guerre d’Algerie. La 
population a peur. Krim semblait bien sympathique, bien sur qu’il 
a raison quand il parle mais il amene tous ces ennuis. Les milices 
qui viennent n’importe quand, les jeunes qui veulent tout casse, 
qui veulent partir. L’antagonisme qui a oppose Krim a son pere se 
retrouve dans maintes families de Kabylie. Le pere de Belkacem 
n’est d’ailleurs pas au bout de ses ennuis. On l’a convoque. On est 
brave avec lui. Pour l’instant. 

« On vous connait, monsieur Krim, vous nous avez bien servis. 
Vous avez ete un bon cai'd, mais c’est de votre fils que tout le 
malheur vient... 

— Ah ! je le lui avais bien dit, gemit le vieillard. 

— Alors, livrez-le. C’est dans son interet. C’est ce qui peut lui 
arriver de mieux avant qu’il ne fasse de grosses betises. Et la 
population sera delivree. Elle a peur, vous le savez bien, et elle 
risque de s’en prendre a vous, a votre famille, a votre maison. On 



peut vous tenir pour responsable. Ils vont tout demolir... » 

Si l’administrateur tient pared langage c’est qu’il sait qu’une 
milice est en train de tenter de dresser la population contre la 
famille de Krim. On s’assemble aux alentours de la maison. C’est 
1’intimidation. Que faire ? Ou est Krim ? II ne revient que tous les 
deux ou trois mois chez lui pour embrasser les siens. Une nuit au 
maximum. Mais le hasard veut qu’il ait quitte l’autre partie de la 
Kabylie a laquelle il s’est attaque pour venir voir les siens. II 
arrive ce meme soir au douar Ouled-Yahia-Moussa. Son pere, 
affole, lui explique la situation. Belkacem est fou de rage. 

« Jamais je ne me rendrai ! crie-t-il, si vous avez peur, alors 
chassez-moi. » 

II decouvre sa Sten. — « Je vais y aller, face a eux. J’essaierai 
de parlementer mais s’ils veulent me prendre, je tire dans le tas. 
J’en tuerai le plus possible. Et comme <^a vous serez 
debarrasses ! » 

Protestation de la famille qui l’entoure. Au fond, tout le monde 
en est fier ! On lui sert a manger, on l’embrasse. II partira a 
l’aube. 

Voyant que le chantage aupres du vieillard n’a pas reussi, les 
gendarmes ordonnent le boycottage, la mise en quarantaine de la 
famille Krim. Personne n’a le droit de travailler pour elle, ni 
meme d’adresser la parole a l’un de ses membres sous peine de 
prison ! 

« On ne pourra pas faire la recolte ! » Le vieux Krim, le sage 
president de la djemaa, de l’assemblee de village, voit les gens du 
douar, qui hier lui temoignaient leur affection et leur respect, faire 
un detour dans la campagne pour ne pas le saluer, pour ne pas lui 
adresser la parole ! Le vieux est atterre mais les evenements ne lui 
laissent pas le temps de reflechir sur l’ingratitude humaine. 

Krim Belkacem et ses hommes ont decide de passer a l’action, 
de punir ceux qui menent les milices et participent a la mise a 
l’index de sa famille, qui perquisitionnent methodiquement les 
mechtas. Ils dressent une embuscade contre le cai'd et le garde 
champetre. Le cai'd est le propre cousin de Krim, l’homme qui 
disait « le troupeau de moutons... », la vengeance sera double ! 
L’embuscade est tendue a 2 km de Dra-el-Mizan. Le garde 
champetre Aomar Mohamed est tue, le cousin, l’agha Dahmoun 
Slimane, echappe de justesse. C’est le coup de tonnerre en 



Kabylie. Krim Belkacem a franchi le pas. II ne s’agit plus 
d’activites antifran^aises ou il risque un ou deux ans de prison. II 
est passe a la lutte armee. II sera condamne a mort par contumace. 
Pour lui et ses hommes la revolution armee commence. Pourtant 
cela ne fait pas Paffaire du M.T.L.D. Krim a depasse le parti, qui, 
pour l’instant, ne veut pas d’incidents de ce genre. Messali veut 
jouer le jeu parlementaire. Mais chez le jeune Kabyle l’esprit 
traditionnel a pris le dessus sur la politique. « Parti ou pas parti, 
dit-il, on ne peut pas nous empecher de regler nos comptes avec 
nos ennemis. Cela s’est toujours fait chez nous ! » Deja le parti 
voit ce jeune loup avec d’autres yeux. II est decide. II peut servir, 
mais il inquiete. II faut le mettre au pas ! 

Pendant que Krim Belkacem organise la Kabylie, creant des 
cellules pretes a l’action, entrainant des hommes a la technique de 
la guerilla, l’instrument revolutionnaire dont les durs du M.T.L.D. 
parlaient des la fin de l’annee 1946 a ete cree lors du congres 
clandestin du P.P.A. C’est cette O.S. — Organisation Special e — 
qui sera Pembryon de la revolution de 1954. C’est au sein de 
l’O.S. que se rencontrent pour la premiere fois la plupart de ceux 
dont les noms vont apparaitre sur les fiches de recherche de 
police, puis dans les titres des journaux, enfin — pour certains — 
entrer dans l’histoire de l’Algerie. C’est un tres jeune homme, 
Mohamed Belouizdad, qui est 1’ame du mouvement. 

Il a vingt et un ans, il est instruit. C’est Pun des rares 
intellectuels du mouvement. La plupart sont d’habitude plus 
attires par la dialectique de Ferhat Abbas que par les «decisions» 
de Messali Hadj. 

Mohamed Belouizdad, qui a deja cree des « groupes 
experimentaux » dans le Chelif, met sur pied P organisation 
secrete. Il reunit et contacte les hommes dont il est sur. L’O.S. est 
organisee selon la technique pyramidale classique. Un chef 
connait trois hommes. Ces trois hommes contactent et organisent 
chacun trois hommes en sections. La section 1 ne connait ni la 
section 2, ni la section 3, ni les chefs 2 et 3, encore moins le grand 
chef. Le cloisonnement est etanche. Cette technique servira 
pendant toute la guerre d’Algerie aux reseaux urbains. Mohamed 
Belouizdad deploie une activite sans rapport avec une sante 
precaire. Il est tuberculeux et se sait condamne. Il est presse. Il lui 
faut au moins mettre en contact les hommes dont il est sur. Avant 
tout Ait Ahmed et Ben Bella. Ait Ahmed vient de Kabylie, il a 



presente un rapport tres remarque au congres clandestin de 
mars 1947. Fils de cai'd, instruit, Ait Ahmed est tres proche de 
Mohamed Belouizdad. Ils ont presque le meme age. Ait a vingt- 
trois ans. 

Ben Bella, lui, vient de l’Oranie, de Marnia. II est plus age, 
vingt-huit ans, et a Fexperience des armes. Adjudant aux tabors, il 
vient de faire la campagne d’ltalie, puis de France. II compense 
son manque de culture, d’education par un dynamisme et un sens 
de Forganisation armee qui seduit Belouizdad. D’autres hommes 
rejoignent le petit groupe. Ben Boulaid, un meunier de l’Aures, 
Ben M’Hidi dont l’influence est grande en Oranie, Didouche — 
le gosse — qui n’a pas vingt ans, Rabah Bitat, du Constantinois, 
Ali Mahsas, d’Alger. Mohamed Khider, depute d’Alger depuis 
novembre 1946, et Boudiaf, bien sur. Chacun dans sa region 
organise son groupe, ses sections. La contrebande d’armes a cette 
epoque bat son plein. Le debarquement americain, la guerre si 
proche, permettent de constituer sans grand mal des reserves 
d’armes. En Kabylie c’est la Sten qui a la cote ! Dans l’Algerois, 
les stattis italiens, dans l’Aures, les mausers. Des caches d’armes 
fortes importantes se constituent. Mais seuls quelques chefs en 
connaissent F emplacement. 

C’est Ali Mahsas qui me racontera plus tard comment 
fonctionnait l’O.S. « Le decoupage du territoire en zones, regions, 
secteurs et groupes auquel a precede le M.T.L.D. sert a l’O.S., qui 
adopte le meme fractionnement. A chaque homme amene a la 
« cause », on fait subir une epreuve. Pour voir s’il tient, s’il est 
decide. Pour le « mouiller » aussi, il doit etre pret a une mission 
dangereuse : dynamiter un local strategique, abattre un traitre. On 
« chauffait » le nouveau et au dernier moment on l’arretait ou on 
le laissait aller jusqu’au bout. Toujours ga de fait ! » 

Le premier petit noyau de l’O.S. va etre renforce a la suite du 
scandale des elections de 1948. Beaucoup de musulmans, qui ont 
encore espoir de participer a la vie politique legale, vont se 
decider a passer a Faction. L’annee precedente, au mois de 
septembre, la loi sur le statut de l’Algerie a ete promulguee. Le 
statut de 1947, comme on l’appellera toujours, doit done etre 
applique. S’il n’est pas revolutionnaire ce statut peut apporter une 
detente considerable dans les rapports qui se tendent de plus en 
plus entre les Europeens et une fraction du peuple musulman. 
Fraction relativement peu importante mais organisee, decidee. 



L’Algerie reste composee de trois departements fran^ais. Un 
gouverneur general nomme par Paris repre sente le pouvoir 
central. Une Assemblee algerienne sera constitute de 
60 representants du premier college (les Europeens et les 
quelques musulmans — 63 194 exactement — qui ont le statut 
fran^ais) et 60 representants du second college (le reste de la 
population de l’Algerie). En outre, Particle 2 precise : « L’egalite 
effective est proclamee entre tous les citoyens fran^ais. » Enfin, le 
statut prevoit la suppression des communes mixtes, c’est-a-dire 
celles qui sont a majorite musulmane mais dirigees par un 
administrateur nomme par le Gouvernement general. 

C’est la panique chez les dirigeants europeens qui parviennent 
a faire dependre cet article — ainsi que le vote des femmes — 
d’un vote a PAssemblee algerienne. II suffit done que la majorite 
de cette Assemblee soit devouee a certains groupes europeens 
pour que le tour soit joue et que le statut ne soit jamais applique. 
Ce jour d’election pour PAssemblee algerienne va marquer une 
victoire d’importance pour la Grande Colonisation mais aussi, 
sans qu’elle s’en doute, l’humiliation fera « plonger » dans 
Paction revolutionnaire des hommes qui au fond d’eux-memes 
esperaient toujours un reglement pacifique. 

Les 4 et 11 avril 1948, c’est le grand jeu. Rien n’a ete neglige. 
Les chars, les avions en rase-mottes au- dessus des douars reputes 
« durs ». Pres de Djelfa, e’est le commissaire de police qui 
« tient » le bureau de vote. Dans des villes importantes comme 
Blida, Orleans-ville, Cherchell, ce sont des urnes deja pleines que 
l’on apporte au matin du 4 avril ! A Dechmya, on va employer la 
force. La population ne veut pas voter. Les gardes mobiles entrent 
en action. En vain. Cela tourne a l’echauffouree, les gendarmes 
tirent. 8 morts musulmans. A Michelet on a ete plus habile on n’a 
pas convoque les electeurs ! Ce qui, bien sur, a l’heure du 
depouillement, n’empeche pas de trouver le nombre exact de 
votants. Dans le bon sens ! Le truquage est si mal fait, ou plutot 
fait avec tant de mepris, que certains « bons » camarades sont elus 
avec 98, 99, 100 et parfois 102 % des voix ! Les cai'ds ont si bien 
fait voter « leurs » populations que cela souleve meme 
l’indignation de parlementaires me trap obtains. L’un d’eux, venu 
en observateur, est reste celebre pour ses rapports au ministre de 
l’lnterieur. Et pourtant M. Lonlupt Esperaber est loin d’etre mele 
a « PAffaire algerienne », il est depute du Haut-Rhin, encore 
moins soup^onne d’etre extremiste, il est M.R.R ! II deviendra le 



« temoin specialise » des fraudes electorates algeriennes. « Si on 
se cachait, encore... Si c’etait vraisemblable. Mais on avoue tout. 
Avec un mepris regrettable... » 

Et pour faire bon poids, pour ne negliger aucun atout, on a 
arrete, le matin du vote, 36 des 59 candidats M.T.L.D. ! Prison et 
amendes les frappent. Le 12 avril au matin, dix ou onze deputes 
M.T.L.D. sont elus. Ils ne seront plus que cinq ou six lors de la 
premiere seance de l’Assemblee algerienne ! 

Ce matin du 12 avril la voie est toute tracee pour les « durs » 
de l’O.S. Ils sont convaincus que l’action politique seule ne sera 
pas suffisante. II n’y aura pas d’autre voie que la lutte clandestine 
et armee. 

Mohamed Belouizdad est mort a Paris en 1949. La tuberculose 
l’a emporte. Ait Ahmed le Kabyle lui succede a la tete de l’O.S. II 
est bientot remplace par Ben Bella. Car l’eternel, l’ancestral 
antagonisme arabe-kabyle a joue au sein de l’O.S. 

Les Kabyles qui, dans leurs montagnes, sont les plus « durs », 
les plus en fleche dans la preparation de l’action revolutionnaire, 
se considerent maintenant comme les seuls chefs valables. Les 
Arabes sont des « etrangers ». Le berberisme fait une nouvelle 
flambee. Les Kabyles sont peu a peu exclus de l’O.S. Krim 
Belkacem, dont la force revolutionnaire fait 1’admiration du parti, 
mais que sa puissance en Kabylie inquiete un peu, vit alors une 
etrange aventure. Le parti a pris peur lorsque Krim a « regie ses 
affaires de famille ». On le convoque a Bordj-Menaiel, puis a 
Alger. Par decision du parti, il est affecte a l’Aures. II doit partir 
pour Constantine. Ses maquisards sont disperses a travers Alger. 
Ceux qui sont restes en Kabylie sont abattus par les milices ou 
reperes et arretes par la P.R.G. (police des Renseignements 
generaux) dont maintenant les informateurs pullulent. 

Krim Belkacem descend du train a la gare de Constantine. II 
tient un balluchon a la main gauche et une orange a la main 
droite. C’est le signe de ralliement. II se dirige vers la sortie. Un 
homme l’aborde, il a egalement une orange dans la main droite. 

« Salam. Je viens de la part de sidi El-Hadj. » 

C’est le code. Krim suit l’homme qui doit le conduire dans 
l’Aures. Il est fatigue. Le train a route toute la nuit. Les deux 
hommes s’arretent pres d’un marchand ambulant et achetent des 
beignets. 



« Quand dois-je partir ? 

— Je ne sais pas. Tu dois attendre les instructions a 
Constantine. Je vais te conduire a ton logement. » 

Krim, condamne a mort par la justice fran^aise, n’ose bouger 
de sa chambre. Autant il est a l’aise dans sa Kabylie, autant 
Constantine, qu’il ne connait pas, lui parait hostile. D’autant que 
dans Pimmeuble ou il se cache habite un agent de la P.R.G. ! 
Krim n’a que mille francs en poche, pendant une semaine il se 
nourrit de pommes de terre, attendant le contact. Puis il perd 
patience et sort. Il va directement au siege officiel du M.T.L.D. a 
Constantine et fait un eclat aupres du responsable. 

« Qu’est-ce que cela veut dire ? On se mefie de moi ? » 

Le responsable prend peur et lui donne un peu d’argent. Puis 
lui explique que certaines dissensions se font sentir a l’interieur 
du parti. Huit jours plus tard, Krim, qui n’a toujours aucune 
nouvelle de son « affectation » dans l’Aures, se rend a Alger et 
donne quarante-huit heures au responsable de Belcourt pour 
regler son cas. 

« Sinon, je repars chez moi. » 

La decision est vite prise. On renvoie Krim en Kabylie ou il va 
s’efforcer de faire jouer toute son influence pour lutter contre la 
scission arabo-kabyle. L’unite doit etre conservee. On verra apres 
la victoire. La crise est surmontee mais le maquis kabyle « en a 
pris un coup ». Krim et le sergent, comme il appelle son 
lieutenant Ouamrane, le reconstituent et reunissent les sections 
qu’ils avaient formees. Le « flottement » du parti a son egard a 
fait perdre du temps. Et Krim se demande deja si ce « flottement » 
n’etait pas organise, voulu, pour saper une autorite que l’on 
trouvait deja envahissante... 

Les durs de l’O.S. trouvent eux aussi que le parti « flotte » 
singulierement. Deja entre eux se precise l’idee de dissoudre 
l’O.S. si on ne se decide pas a l’action directe. Les sections sont 
formees. On a appris aux responsables les techniques de la guerre 
et de la guerilla. La plupart des jeunes qui se refusent au service 
militaire fran^ais et sont insoumis apprennent le maniement des 
armes, P organisation de Parmee fran^aise. Deux groupes de 
specialistes en explosifs sont mis sur pied. Mais l’O.S. ne fait pas 
de veritable action directe. 



« Quelques attentats sans importance reelle et sans reaction sur 
1’opinion publique », dira plus tard Mahsas, des « actions 
romantiques »... Ben Bella, qui est las d’avoir a demander de 
1’argent a un parti qui trouve ses « cadres » bien turbulents, decide 
un hold-up pour procurer des fonds a la caisse de l’O.S. Ce sera 
1’affaire de la poste d’Oran. 

Le deroulement meme de ce hold-up montre a quel point, mis 
a part ceux de la montagne, les « revolutionnaires » de l’O.S. sont 
loin d’etre prets. Combien, pour reprendre le mot de Mahsas, leur 
action est encore « romantique ». 

Ben Bella a un complice a l’interieur de la poste d’Oran. II 
pourra faire le coup a la fermeture. Mais une voiture est 
indispensable. Ait Ahmed qui doit l’assister ne sait pas plus que 
son compagnon comment en voler une ! Pour se procurer un 
vehicule les deux chefs « nationaux » de l’O.S. prennent des 
risques enormes. Ils se presentent chez un medecin, le docteur 
Moutier. 

« Venez vite, docteur, ma femme et mon fils sont malades. II 
faut venir tout de suite. On va vous montrer le chemin. » 

Une fois installes dans la voiture, Ait Ahmed « braque » le 
medecin. 

Voila la voiture trouvee. Le hold-up se fait tres facilement. On 
embarque 3 070 000 F mais Ben Bella, emu, ne remarque pas un 
autre sac contenant plusieurs dizaines de millions ! Les deux 
hommes fuient. Le coup est reussi. Les 3 070 000 F constituent le 
debut d’un tresor de guerre que l’on evaluera quinze ans plus tard 
a plusieurs milliards et qui vaudra a l’un des hommes de l’ex- 
O.S., devenu un des personnages les plus importants de l’Algerie 
independante, puis passe a 1’opposition, d’etre assassine a 
Madrid. Mais pour l’heure, le depute Mohamed Khider, qui 
protege l’O.S. grace aux facilites que lui donne son immunite 
parlementaire, compte les sous pendant que Ben Bella se remet de 
ses emotions... 

Le hold-up de la poste d’Oran ne souleve aucune emotion. 
L’Echo d’Oran n’en fait pas ses choux gras. Une agression. Un 
fait divers. Quelques voyous. Sans plus. 

Ce n’est qu’en 1950, au cours du demantelement de l’O.S. par 
la police fran^aise, qu’on saura a qui etait destine le butin du 
hold-up de la poste d’Oran. L’O.S. compte 4 500 membres 



organises sur tout le territoire algerien quand commence 
l’operation de police qui va l’aneantir. Les Renseignements 
generaux connaissent 1’existence du mouvement. Ils ne font pas 
encore la distinction entre le RRA. clandestin et l’O.S., mais ils 
savent que le M.T.L.D. sert de paravent. Leurs informateurs les 
tiennent au courant. Ils savent que les contradictions internes sont 
nombreuses, ils connaissent la-crise berbero-arabe. 

« Laissons-les se depatouiller, ouvrons l’oeil mais ce n’est pas 
la peine d’en faire des martyrs et de risquer de declencher un 
processus revolutionnaire quelconque. » D’autant que le scandale 
des elections, scandale qui va bientot se renouveler en 1951, n’a 
pu qu’exceder une partie des musulmans qui pensent, qui 
reflechissent. Inutile de les pousser plus qu’on ne l’a fait. C’est 
bien joue. Ce n’est pas etonnant. La police des Renseignements 
generaux, toute-puissante en Algerie, est dirigee par un homme 
remarquable, M. Costes. Un grand flic. II connait son Algerie sur 
le bout du doigt. Certainement mieux que beaucoup de pieds- 
noirs. II est tres lie avec M. Borgeaud, potentat de l’Algerie, dont 
la puissance immense traverse sans difficult^ la Mediterranee. 
Costes jouera, a l’heure du ler novembre 1954, un role tres 
important et son amitie indefectible avec le groupe Borgeaud lui 
vaudra d’etre « deplace » par le gouvernement Mendes-France. 

Costes est grand, mince, muscle. II impressionne et pourtant il 
sait se mettre a la portee de son interlocuteur. Le visage 
intelligent, creuse, osseux, un peu chevalin est surmonte d’une 
brosse longue chatain clair. II a du charme. Un poulain et non un 
cheval de retour malgre sa deja longue experience de 1’Algerie. 
Son intelligence lucide et passionnee lui a epargne les faux pas si 
faciles a commettre pour un fonctionnaire important en poste en 
Algerie bien avant 1940 ! Car il est en Algerie depuis 1932. C’est 
rare pour un fonctionnaire metropolitain de valeur. En general le 
poste en Algerie, c’est la corvee, le stage que l’on effectue — le 
plus vite possible — avant de gravir un echelon. Mais Costes est 
d’une autre trempe, d’une autre ambition. Il est originaire de 
Pamiers, il en a garde une pointe d’accent. Ses parents ne sont pas 
riches. A force de sacrifices, de privations, il « pousse » jusqu’a la 
licence en droit. La, deux issues : le barreau ou Radministration. 
Pour etre avocat, il faut de l’argent. Ce sera done Radministration. 
Mais dans R administration il choisit la branche la moins statique, 
la moins « endormante », car il y a du pur-sang chez Costes. Ce 
sera done la police. Il y fait vite son trou. Mais ce sont les 



« cretes » que vise le jeune ambitieux. En Algerie, ou Eon ne 
s’arrache pas les postes, cela ira plus vite. En 1937, cinq ans apres 
son arrivee, il est adjoint au chef des Renseignements generaux a 
Alger. De 1938 a 1940 le voila controleur general de la securite 
du territoire. II adore son metier et veut tout y faire. En outre 
l’Algerie l’a deja « accroche ». Mais voila 1940 et Petain. II 
« s’ecrase ». On ne le voit plus nulle part. Et il revient tout 
naturellement dans les bagages des Allies qui debarquent. 
Nomme commissaire divisionnaire en 1943 il prend la direction 
de la P.R.G. d’Alger qu’il connait bien. Et commence a batir son 
empire. Borgeaud, qui s’y connait en hommes habiles, prefere 
l’avoir dans son clan. Il y restera jusqu’au bout. Costes est un 
specialiste de « l’opposition » musulmane. C’est lui qui, sur 
l’ordre du general Catroux, a arrete Ferhat Abbas en 1943. C’est 
lui qui, le premier, inscrit le nom du sergent Ouamrane dans la 
liste des « durs », des irreductibles. Il sait l’antagonisme Arabes- 
Kabyles. Il en joue avec subtilite. Ses liens avec la toute-puissante 
famille Ait Ali seront celebres. La loi d’amnistie de 1946 qui 
libere tous les prisonniers politiques sauf ceux convaincus 
d’assassinats, n’a pas de plus farouche detracteur. « C’est, dit-il, 
une marque de faiblesse vis-a-vis des Arabes. » Voila un langage 
qui plait a Alger. Il ne s’est pas trompe en parlant des amnisties 
de 1946. Il les a suivis du coin de l’oeil. Ils sont tous du 
mouvement clandestin de l’O.S. Costes les surveille. Ce n’est pas 
encore le moment de demanteler Eorganisation. C’est par hasard 
que, en 1950, Eoccasion se presente. 

Rhai'm, un membre de l’O.S. de Tebessa, a deux pas de la 
frontiere tunisienne, « tourne mal ». Il parle trop, critique 
Eorganisation. Bref, la section locale decide de l’enlever. En 
cours de route, comme dans les romans policiers, Rhai'm parvient 
a sauter de la vieille Citroen bringuebalante qui le conduit vers un 
sort « qu’il juge indigne de lui », et va tout raconter a la police. 
Tout ce qu’il sait sur l’O.S. de Tebessa. La police arrete la brigade 
locale de l’O.S., saisit des armes, du materiel, des medicaments. 
L’operation s’est declenchee toute seule. Costes la mene a bien. 
Des arrestations ont lieu dans toute l’Algerie. Ali Mahsas, qui est 
militaire a Orleans-ville — il s’est fait prendre comme insoumis 
— obtient quarante-huit heures de permission et rejoint les chefs 
de l’O.S. d’Alger. Ils sont inquiets. Pour eux maintenant il y a 
deux solutions devant la menace policiere : ou l’O.S. doit reagir, 
bouger, commettre des attentats, ou les dirigeants doivent se 



cacher, prendre le maquis. Bref, faire quelque chose. L’Etat-major 
de T organisation secrete demande des directives au parti. II est 
atterre par la reponse : « Attendre. Rester sur ses positions... 
Etudier la situation. » 

Ali Mahsas regagne son unite d’Orleans-ville. Ce sont les 
ordres. Mais pour lui, les dirigeants du parti, Messali et son 
lieutenant Lahouel, sont devenus des « revolutionnaires qui 
attendent derriere une table ». L’operation Costes reussit au-dela 
de toute esperance, sans casse importante. Seul un policier, 
l’inspecteur Cullet, a ete tue. La plupart des membres importants 
de l’O.S. sont en prison ou en fuite. L’organisation est 
demantelee. Ali Mahsas sera arrete dans son imite par la securite 
militaire. Ben Bella le rejoindra le dernier. Apres avoir ete 
condamnes, Mahsas a cinq ans, Ben Bella a dix ans de prison, ils 
parviendront a s’evader ensemble de la prison de Blida en 1952. 
Ben Bella ira au Caire ou il rejoindra le depute Khider, qui s’est 
enfui la veille de 1’expiration de son mandat, et Ait Ahmed. Ils 
representeront le M.T.L.D. dans la capitale egyptienne. Mahsas 
ira a Paris. Boudiaf et Didouche egalement. Ben Boulaid et 
Zighout parviennent eux aussi a s’enfuir de la prison de Bone, ils 
gagnent l’Aures. D’autres ont echappe a l’immense rafle. Ils sont 
entres dans la clandestinite, soit en rejoignant Krim et Ouamrane 
en Kabylie, soit en se fondant dans l’immensite loqueteuse des 
quartiers arabes d’Alger. Boudiaf, Bitat, Boussouf Ben Tobbal, 
Ben M’Hidi, Didouche, etc., figurent en lettres rouges dans le 
fichier de Costes. Personne ne se doute encore au Gouvernement 
general qu’ils vont devenir celebres ! Au M.T.L.D. on n’est pas 
fache de les savoir loin ! Ces jeunes devenaient genants. On 
dissout l’O.S. La page est tournee. 


Les « durs » sont en prison ou en fuite. Les elections 
legislatives de 1951 vont pouvoir se derouler « tranquillement ». 
On a considerablement ameliore la technique des fraudes. Elle va 
depasser ce que l’on peut imaginer. Le resultat sera atteint. II n’y 
aura aucune representation nationaliste algerienne au Palais- 
Bourbon ! Les cinq deputes M.T.L.D. sont « blackboules », tous 
les U.D.M.A., Lerhat Abbas en tete, echouent. Pas de detail cette 
fois ! Plus de subtilite. De l’efficacite. II faut dire que l’on n’a pas 
menage les efforts. La grosse artillerie coloniale a donne ! Des 
candidats sont expulses lors du depouillement. Des reunions 



regulierement declarees sont interdites. Des « conseils » sont 
donnes aux cai'ds, aux maires, aux administrateurs: On leur envoie 
une circulaire dans laquelle on leur recommande « d’exercer des 
pressions sur leurs administres et de dieter leur vote aux electeurs 
en faveur des candidats soutenus par 1’administration ». La 
circulaire est parfaitement entendue. Dans la commune mixte — 
elles ne devraient plus exister depuis le statut de 1947 — du 
Chelif, par exemple, ou la liste de 1’administration obtient 
10 225 voix sur 12 166 votants. A Port-Gueydon ou, 
« disciplines », 23 645 des 23 671 votants ont elu le candidat 
officiel. A Alger pourtant, ou le truquage est plus difficile, une 
liste officielle n’obtient que 142 voix sur 7 233 votants. Mais 
qu’importe ce bureau d’Alger ! 

Ce soir-la, on exulte chez les Europeens. Paris s’en fout. On a 
pose a l’Assemblee nationale le probleme de la fraude electorate, 
les trois quarts des deputes ne sont pas la et les « deputes » 
algeriens sont valides devant des travees desertes. 

Lorsque, quelques semaines plus tard, le M.T.L.D. de Messali, 
l’U.D.M.A. de Ferhat Abbas, auxquels se joignent l’Association 
des ulemas (les orthodoxes musulmans) et le parti communiste 
algerien publient un « mot d’ordre » dans lequel ils reclament la 
liberte de vote dans le second college, la fin de la repression et 
l’amnistie des prisonniers politiques, ils n’ont droit qu’a une 
reponse « par personnes interposees ». Le tout-puissant 
M. Laquiere, president de l’Assemblee algerienne, s’adresse aux 
« bons musulmans » : 

« Braves gens, ne suivez en aucune maniere un mot d’ordre 
qui, s’il etait obei, ne saurait que creer une confusion penible pour 
tous ceux qui ne desirent que la paix bienfaisante. » On ne peut 
etre plus meprisant dans le « paternalisme blessant ». 

Aux elections d’oetobre 1951 il n’y a pas un seul candidat 
M.T.L.D., pas un seul U.D.M.A. L’administration devrait 
s’inquieter. Elle triomphe. « Ils » sont mates... 

Le M.T.L.D. prendra une petite revanche dix-huit mois plus 
tard. 

Le conseil municipal d’Alger, deuxieme college, sera 
entierement M.T.L.D. A cette epoque, Messali Hadj sera de 
nouveau assigne a residence en metropole. Et les militants, 
decourages — ils sont de moins en moins nombreux, a peine 



15 000 sur tout le territoire d’Algerie —, assisteront a 
l’eclatement du parti que rongeait depuis longtemps une lutte 
interne, sourde, entre le vieux leader Messali et son « homme de 
barre », son lieutenant Hocine Lahouel. 

Cette querelle interne sera l’ultime raison qui decidera les 
anciens chefs de l’O.S. a creer un nouveau mouvement qui n’ait 
qu’un seul but : l’independance, et une seule fat^on d’y parvenir : 
1’action armee. 

Depuis que Messali a decide de jouer le jeu politique, malgre 
1’opposition farouche de 1’administration, qui traque, au moindre 
pretexte, les membres du M.T.L.D. officiel, le parti tend a se 
« radicaliser ». Les contradictions internes s’aggravent. D’aucuns 
parmi les plus durs, parlent meme de « collaboration avec 
1’administration ». Lahouel, secretaire general du parti, leader du 
comite central, siege a la mairie d’Alger, il est conseiller 
municipal et premier adjoint aupres de M. Jacques Chevallier, le 
jeune maire liberal qui a tout fait pour que son conseil municipal 
soit representatif de 1’opinion musulmane. 

Si l’on a prevenu sidi El-Hadj dans son exil metropolitain, on 
ne lui a pas trop demande son avis. Dans l’esprit des jeunes du 
M.T.L.D., reunis autour de Hocine Lahouel, El-Zaim, Eunique, le 
seul — tel etait le nom que ses admirateurs devoues avaient 
donne au prophete barbu — avait tendance a devenir le Vieux, 
tout pret a entrer dans l’histoire du nationalisme mais non plus a 
la faire ! Hocine Lahouel est un Kabyle d’une grande intelligence, 
d’une grande habilete. II est agace depuis longtemps par l’attitude 
du « patron ». Messali Hadj sait qu’il n’a qu’a paraitre pour 
seduire et convaincre les foules. On l’entoure comme une idole, 
on s’arrache les cartes postales a son effigie, de pauvres paysans 
montrent comme une relique quelques poils de sa barbe vendus a 
prix d’or par un de ses familiers ! Sidi El-Hadj a institue le culte 
de la personnalite en Algerie. Aucun leader nationaliste n’a un 
pouvoir aussi grand sur les foules incultes du bled. Et le vieux 
prophete en profite pour diriger son parti a coup d’« ukases » sans 
demander l’avis de son comite central et encore moins celui de ce 
galopin d’Hocine Lahouel, qu’El-Zaim considere tout juste 
comme un bon intendant. 

Mais Messali est maintenant en residence surveillee en 
metropole et Lahouel n’est pas impressionne par les « diktats » 
que lance Messali Hadj. Les anciens chefs de l’O.S., les durs, 



l’inquietent beaucoup plus. Bien que Ben Boulaid soit membre du 
comite central et que Boudiaf lui soit tres attache, il y a les autres. 
En avril 1953 Lahouel a reussi a convoquer le comite central. 

A cette reunion devaient participer tous les elements de l’O.S. 
traques par la police, tous les anciens de 1’ Organisation Speciale 
ecartes prudemment par les jeunes plus calmes qui veulent jouer 
le jeu politique. Lahouel s’aper^oit que si ces elements durs 
assistent au congres ils risquent de le balayer, E accusant de 
« cooperer » avec 1’administration. Par un de ces beaux tours de 
passe-passe que l’astucieux Kabyle affectionne particulierement, 
invoquant la securite de ces hommes « en cavale », il scinde le 
congres en trois departements : Alger, Oran, Constantine et y 
ajoute la Kabylie. 

En marge de ces quatre congres, le comite central se reunira 
tranquillement. De cette reunion sort un nouveau comite central 
ou figure Messali Hadj. Mais ses deux plus fideles lieutenants, 
Mezerna et Filali, sont exclus du bureau politique. Jusque-la le 
linge sale s’est lave en famille. Mais Messali Hadj rue dans les 
brancards. 

Puisqu’on veut, sinon l’eliminer, du moins limiter son pouvoir 
qu’il ne con^oit qu’absolu et sans discussion, il va faire appel a 
ses fideles, a ceux qu’il seduit, qu’il envoute : les militants. Il met 
a la porte les delegues qui veulent eviter la rupture au sein du 
parti. Parmi eux Ben Boulaid, qui rapporte les propos d’El-Zaim. 
« Je veux les pleins pouvoirs et un vote de confiance absolu, 
hurle-t-il. Et qu’est-ce que c’est que cette campagne contre le 
« culte de la personnalite » menee par Lahouel et Ben Khedda ? 
Dehors ! On verra bien ce que diront les militants...» 

Le vieux Messali est malin comme un singe. Il sait que 
Lahouel beneficie du soutien des jeunes « intellectuels » du parti. 
De ceux qui trouvent plus agreables les limousines de la mairie 
d’Alger que la lutte et l’exil. Voila des arguments qui ne 
manqueront pas de faire effet sur la masse. Et aussi sur les 
« durs » de l’O.S., ceux qui sont traques par la police. 

La premiere partie du raisonnement de l’exile est sans faille. 
Les militants, desempares par cet antagonisme qu’ils ne 
soup^onnaient pas a l’interieur du parti, se tournent vers la figure 
qui pour eux incarne depuis toujours le nationalisme. Mais pour 
garder les « durs » de l’O.S. l’affaire sera plus rude et ne tournera 
pas a son avantage. Sans le savoir, Messali Hadj vient de se 



coiiler. II a donne le coup d’envoi d’une revolution a laquelle il ne 
participera jamais. La vieille bete politique va mourir dans l’arene 
pour s’etre crue plus forte que les matadors de la nouvelle vague. 

Les sympathies des jeunes Turcs de l’ex-O.S. iront d’abord a 
Lahouel et a ses centralistes. L’un d’eux, Ben Boulai'd, fait meme 
partie du comite central. Mais on ne peut effacer d’un trait les 
decennies de lutte farouche du vieux Messali. Au debut de 
l’annee 1954, les Boudiaf, Didouche, Mahsas qui, a Paris, 
discutent a perte de vue de la revolution, prennent contact avec les 
deux clans avant de donner leur appui, de se « rallier », a Messali 
ou a Lahouel. Et la, surprise... et deception. Pour une fois les 
deux clans sont d’accord. Ils voient la revolution d’une fa^on tres 
precise. Avant de declencher Paction directe armee contre les 
Frangais, il faut que P organisation clandestine atteigne — sous le 
couvert d’une organisation officielle — un certain degre de 
preparation. Et, pour Messali comme pour Lahouel, ce 
declenchement de Paction est lie a trois facteurs : 

Que le peuple participe a la manifestation. 

Que les moyens qualitatifs et quantitatifs soient deja 
importants. 

Qu’enfin la situation exterieure soit favorable. 

Boudiaf qui a deja repris contact en Algerie avec ses anciens 
amis de l’O.S. et qui, a Paris, est en train de convaincre Ali 
Mahsas au cafe de l’Odeon, a compris. « Jamais ces trois facteurs 
ne seront reunis en meme temps, dit-il. Ou alors dans combien de 
temps ? C’est une habile fa^on de remettre a une date 
indeterminee le declenchement de la revolution ». 

Et de continuer leurs querelles intestines. Les jeunes Turcs sont 
maintenant decides. Il faut passer a Paction, creer un troisieme 
mouvement et reunifier ce parti qui « file en quenouille ». Bien 
loin du cafe de l’Odeon, en pleine Kabylie, Pautre fraction des 
« durs », les Kabyles, dont certains, comme Krim et Ouamrane, 
tiennent deja le maquis depuis pres de sept ans, se posent des 
questions. Krim, qui tient la haute Kabylie, et Ouamrane, 
responsable de la basse Kabylie, se reunissent au debut de 
l’annee 1954, en compagnie de leurs chefs de region. Chacun fait 
le point sur l’etat d’esprit des militants. Ils arrivent aux memes 
conclusions. « Les militants sont tous pour Paction et les 
responsables du parti ne pensent qu’a etre deputes ou conseillers 



municipaux... » La reunion se tient a Tizi-Ouzou. 

« Nous voulons rester fideles a l’esprit et a la pensee qui nous 
a fait prendre le maquis, dit l’un des chefs de region. C’est a toi, 
Krim, de prendre contact en notre nom avec les responsables 
nationaux. 

— La Kabylie est unie, rencherit un autre, ce n’est pas la peine 
que Messali ou les centralistes essaient de nous avoir. II faut 
savoir ce qu’ils pensent. 

— D’accord, dit Krim, je vous represente. J’irai a Alger mais je 
veux un temoin. Le sergent viendra avec moi. » 

Krim Belkacem me racontera la reunion. 

« J’ai vu Lahouel, j’ai contacte Messali. Et des deux cotes qa 
n’a ete que protestations d’amitie. Nous aussi nous sommes pour 
1’action, m’ont-ils dit. Mais il faut encore attendre. Ouamrane et 
moi nous sommes revenus ecoeures. De la parlote. Voila tout ce 
qu’ils savaient faire alors qu’en Tunisie et au Maroc la lutte etait 
commencee. Un proverbe de chez nous compare le Maghreb a un 
corbeau. Quand les ailes battent, le corps bouge, dit-il. Eh bien, 
nous, le corps, on ne se decidait pas a suivre les ailes. » 

Pour les Kabyles, le coup final est porte en mars 1954. 
Ouamrane se trouve a Guynemer, dans la region de Betrouna, 
avec la majorite des maquisards de basse Kabylie, lorsqu’arrive le 
controleur envoye par le M.T.L.D. L’homme s’appelle Omar 
Aliane. 

« Je peux vous le dire maintenant, annonce-t-il, la scission est 
presque officielle. D’un cote il y a Lahouel et les centralistes. De 
1’autre le vieux Messali. » 

Il a une grimace de mepris a l’egard d’El-Zaim. 

« Il faut que vous me disiez, poursuit-il, avec qui de Lahouel 
ou de Messali, vous allez marcher. 

— On va se consulter, repond Ouamrane, prudent. Nous te 
donnerons notre reponse plus tard. 

— Mais c’est maintenant..., insiste le controleur. 

— Plus tard... » reprend Ouamrane d’une voix douce. 

Omar Aliane n’insiste pas. Avec ces Kabyles, on ne sait 
jamais. Et puis ce colosse, ce sergent, le met mal a l’aise. Avec 



son sourire qui fait paraitre ses machoires encore plus 
demesurees ! 

Le choix est tout fait. Pour les hommes de Kabylie les 
centralistes sont deja condamnes. Pour ces hommes qui vivent 
depuis si longtemps dans la montagne, souffrant des conditions 
precaires de leur vie clandestine, la sympathie va a Y exile, au 
vieux prophete. Sentimentalement c’est lui qui l’emporte sur son 
trop ambitieux adjoint. Le vieux, c’est un dur, un ancien detenu. 
Pour les maquisards, c’est un pere, un frere. Malheureusement il 
ne veut pas se laisser convaincre que la lutte armee est maintenant 
la seule issue. Peut- etre y arrivera-t-on. On a oublie que, 
quelques annees auparavant, au temps de l’O.S., Messali 
commen^ait a craindre la puissance de Krim et lui avait 
« demoli » son maquis. 

Toutes les conditions sont reunies. Les durs n’ont plus d’espoir 
de voir le peuple participer efficacement a la vie politique de 
l’Algerie. L’administration et la Grande Colonisation ont donne 
trop de preuves de leur inflexibility. Meme le statut de 1947, une 
loi fran^aise pourtant, n’est pas applique ! Ils sont en outre 
dechires par la scission politique qui affaiblit un parti qui leur 
avait donne tant d’esperances. Ils sont decourages par ces luttes 
steriles. Quant a l’immensite musulmane, elle ne sait pas, elle ne 
comprend pas. Elle vit, c’est tout. 

Qu’ils soient a Alger, dans le bled, dans les montagnes de 
Kabylie ou de l’Aures, quelques hommes savent maintenant 
qu’ils devront agir seuls et ne compter que sur eux-memes. Ils 
entament la grande aventure. 

Jamais revolution n’aura vu le jour avec si peu d’hommes et si 
peu de moyens... Ainsi, en mars 1954, s’entame le fabuleux 
match, la formidable histoire d’hommes qui — comme le dira 
plus tard Krim Belkacem, bien apres Evian — n’avaient ni armes, 
ni argent, ni meme le peuple... simplement leur volonte. 

Ainsi va commencer une aventure de sang, de rancune. 
D’amour aussi. Une aventure que Y incomprehension, puis la 
haine rendront dramatique. 



Deuxieme partie 

U incubation 



Ce dimanche de fin avril 1954 la grosse chaleur s’empare deja 
d’Alger. Une legere brume monte de la mer. Alger, etage en arc 
de cercle autour de sa baie, resplendit sous le soleil. Un jeune 
homme brun, mince, pas tres grand, en chemisette et pantalon de 
toile, passe devant le palais d’Ete. Son regard effleure sans les 
voir les deux Senegalais qui, sabre au clair, jambes ecartees, 
etouffant sous la chechia et le lourd burnous rouge et blanc, 
veillent, statues hieratiques, a la grille de la residence du 
gouverneur general. Zoubir Bouadjadj n’a pas l’esprit folklorique 
ce matin-la. La journee va etre epouvantable et il a decide de 
quitter son logement, dans le quartier populaire de la Colonne 
Voirol, pour faire une longue promenade a pied jusqu’a la place 
du Gouvernement. II a besoin de se detendre. Et la journee de 
repos que lui donne la maison Sommeillant, ou il est vendeur de 
pieces detachees, risque d’etre agitee. Depuis plus d’un mois 
toute la vie de Zoubir Bouadjadj est bouleversee. Depuis ce jour 
ou son vieux copain Didouche Mourad lui a dit, dans un petit cafe 
de la haute Casbah : 

« Messali devient gateux et Lahouel ne pense pour 1’instant 
qu’au jeu de la politicaille. Il faut que nous fassions quelque 
chose. Comme au beau temps de l’O.S. En es-tu ? » 

Zoubir a tout de suite accepte. Car sa confiance en Didouche 
est immense. Ils se sont connus en 1945. Zoubir avait deux ans de 
plus que Mourad mais celui-ci, il l’admettait sans peine, le 
dominait. Comme il dominait d’ailleurs la plupart de ceux avec 
qui il avait travaille. Plus petit que Zoubir Bouadjadj, son 
physique surprenait. Non qu’il fut laid ; au contraire, il etait plutot 
beau gar^on, mais ses yeux verts et ses cheveux chatains tirant sur 
le roux vers les tempes n’etaient pas communs. C’ etait surtout la 
volonte revolutionnaire ancree dans 1’esprit du jeune homme 
depuis son adolescence qui etonnait tous ceux a qui il se confiait. 

Des 1945, a dix-huit ans, il militait au sein du P.P.A. Son role 
dans l’O.S. avait ete de premier plan. Il avait ete plusieurs fois 
arrete mais chaque fois il avait reussi a s’evader. Depuis le 
demantelement de l’O.S. il vivait en clandestin. A Paris, il avait 
ete « permanent » du M.T.L.D. aupres de Boudiaf, puis etait 
revenu a Alger. Apres avoir re<;u 1’accord formel de Zoubir, 
Didouche Mourad 1’avait « affranchi ». 

« Il faut essayer de recoller les morceaux du parti, avait-il dit, 
on n’a pas lutte depuis si longtemps pour le P.P.A. puis le 



M.T.L.D. pour le voir se degrader a cause des querelles de 
Messali et de Lahouel. Nous devons faire quelque chose. A toi je 
peux le dire puisque tu en seras, il faut creer une troisieme 
force... 

— Et enterrer les messalistes et les centralistes ? 

— Non, au contraire, les reunir. II faut que ces « bonzes » 
s’aper^oivent qu’il y a des hommes qui veulent autre chose que 
de la palabre et des luttes steriles. Ils ne se rendent meme pas 
compte qu’il y a de moins en moins de militants, que le peuple est 
decourage, qu’il s’en fout des luttes politiques. Nous devons etre 
« la Seccotine » du parti. » 

Zoubir Bouadjadj avait ainsi appris que Boudiaf etait revenu 
de Paris et qu’avec Didouche, Ben M’Hidi d’Oran, Ben Boulai'd 
de l’Aures et le grand Rabah Bitat que Bouadjadj connaissait 
bien, ils etaient en train de former une troisieme force et de 
recruter des hommes surs, dont lui Zoubir etait l’un des premiers. 

Depuis ce jour, il semblait a Zoubir Bouadjadj que la vie avait 
change. A tel point que son patron Sommeillant lui avait lance : 
« Alors, Zoubir, amoureux ? Tu changes a vue d’oeil ces temps- 
ci... » Bouadjadj avait souri. « Qui sait, m’sieur ? Tout peut 
arriver... » Il s’en etait voulu d’avoir montre un tel changement 
dans son attitude. Il etait vite redevenu le beau gar^on a la peau 
mate, au regard vif, mais indifferent qui toute la journee, en 
blouse grise derriere son comptoir, vendait des pieces detachees 
d’automobiles en ne pensant qu’au football. Quelques jours apres 
la conversation avec Didouche, il avait ete mis en contact avec 
Rabah Bitat et Boudiaf. Les hommes se connaissaient, ils etaient 
tous des anciens de l’O.S. Mais apres le coup de filet de la police, 
chacun avait pris une direction differente et s’etait fondu dans la 
nature. 

« Alors, on refait l’O.S. ? demanda Zoubir. 

— Oui et non, repondit Bitat. Oui parce que notre organisation 
sera dure et qu’elle doit etre forte pour impressionner les 
messalistes et les centralistes... 

— Et non, coupa Boudiaf, parce que cette fois-ci nous serons 
nos propres patrons, que nous prendrons nos decisions et que 
nous passerons a l’action. 

— D’ailleurs, ajouta Didouche pour son ami, le nom de notre 



groupe en explique tout le programme : Comite revolutionnaire 
d’unite et d’action. 

— C.R.U.A., epela Zoubir, c’est pas trap long pour frapper 
l’imagination des gens ? 

— T’en fais pas. On va pas le crier sur les toits. Le Comite doit 
rester secret. Et on ne devoilera notre existence qu’au dernier 
moment. Au jour de Eaction ! » 

L’action. Zoubir Bouadjadj en reve depuis longtemps. Se 
venger des humiliations. C’est un vieux reve. II date de sa 
dixieme annee. 

Sa famille etait pauvre. II n’y avait que sa mere pour faire 
vivre les gosses. Son pere etait mort quand il avait trois ans, des 
suites de la guerre de 1914. Le pere Bouadjadj avait ete gaze et, 
revenu a Alger, ne s’en etait jamais remis. Zoubir n’avait connu 
sa mere que pliee en deux, sur le linge qu’elle lavait et qu’elle 
repassait. Sans cesse. Le linge des autres. Pour un salaire de 
misere qui ne permettait pas a la famille de manger tous les jours 
a sa faim. Et souvent, sur la route de l’ecole, Zoubir ne resistait 
pas aux piles de beignets et de mokhouds degoulinant de miel 
qu’on vendait au coin des ruelles de la Casbah. Combien de fois 
le marchand glapissant avait insulte le chapardeur qui se sauvait a 
toutes jambes ! Zoubir se souvenait aussi de longues parties qui se 
jouaient dans le quartier en mine de la Marine, entre la place du 
Gouvernement et l’Amiraute. Ses deux meilleurs copains etaient 
un juif qui habitait rue de la Lyre, dans la basse Casbah, et un 
Italien de Bab-el-Oued. A cette epoque, tout gosse, ils 
s’entendaient bien. Ils jouaient dans les maisons abandonnees ou 
seuls les clochards et les petits yaouleds, les petits cireurs 
orphelins, se refugiaient la nuit, enroules l’hiver dans un tas de 
chiffons puants. Dans une de ces maisons, un peu moins en mine 
que les autres, les gosses avaient trouve un lot de vieilles 
photographies. Du moins le semblaient-elles a Zoubir qui, n’ayant 
jamais possede pared tresor, s’en empara. Le lendemain a 
10 heures, en pleine classe, la police vint arreter le gamin. 
Quelqu’un avait-il porte plainte pour ce paquet de photos 
abandonnees ? 

Le gosse fut conduit au Central d’Alger, en larmes. II supplia 
qu’on le laisse partir, qu’on previenne sa mere. Impassibles, les 
agents allaient et venaient, jouaient aux cartes et enfermaient avec 
le gosse leur moisson de la journee, voleurs a la tire, mendiants, 



ivrognes, deux putains. Lorsqu’on relacha Zoubir, le jour suivant 
s’etait leve. On 1’avait garde un jour et une nuit au commissariat 
central. 

« Jamais je n’oublierai les larmes de ma mere lorsque je suis 
rentre ce matin-la, me dit-il plus tard. Ils se foutaient pas mal que 
mon pere ait ete gaze pour la France, en soit creve, que je sois un 
mome de dix ans que sa mere cherchait partout, folle 
d’inquietude. Pas d’importance : un Arabe ! (]a ne pleure pas, les 
meres d’Arabes ! » 

Ce matin-la, Zoubir Bouadjadj avait fait connaissance avec la 
haine. 

Des 1942, a dix-sept ans, il se jeta dans les bras du P.P.A. 
clandestin, distribuant les tracts, les journaux, ramassant Fargent. 
Puis ce furent les campagnes electorates de 1945. La 
manifestation du ler mai dans les rues d’Alger. II y avait ramasse 
un blesse. Ensuite l’O.S., puis rien. Le decouragement. Et ce mois 
d’avril 1954 lui semblait etre le plus beau de sa vie. La lutte allait 
reprendre. 

Quinze jours apres la conversation qui lui avait appris la 
naissance du C.R.U.A., Bouadjadj etait parti en mission en 
voiture avec Boudiaf. 

« On va a la Casbah, lui dit celui-ci. Je t’expliquerai en route. » 
Si Zoubir etait seduit par le dynamisme qui poussait Didouche 
toujours plus loin, toujours plus avant, il etait impressionne par 
Boudiaf. 

Mohamed Boudiaf, c’est l’un des membres les plus ages et 
aussi le plus instruit du mouvement. Il a trente-cinq ans, un visage 
creuse par la tuberculose qui Fa empeche de terminer ses etudes. 
Il a ete au college de Bou-Saada — il est lui-meme originaire de 
M’Sila dans le Sud constantinois — jusqu’au concours d’entree a 
l’Ecole normale. Il ne passera jamais ce concours, terrasse par des 
crises de tuberculose et entraine par sa passion politique. Depuis, 
il a ete de tous les mouvements clandestins, de toutes les actions. 
Au demantelement de l’O.S., le M.T.L.D. 1’a envoye comme 
representant a Paris. Messali a en France grande influence sur les 
dizaines de milliers de travailleurs des chantiers et des hauts 
fourneaux. Puis, l’idee de troisieme force etant mure, il est parti 
pour Le Caire contacter les « freres de Fexterieur ». 

Ben Bella, Khider et Ait Ahmed, qui represented le M.T.L.D. 



dans la capitale egyptienne, ont ete accueillis par la Ligue arabe 
aupres de laquelle tous les mouvements nationalistes de l’Afrique 
du Nord, sont representes. Officiellement e’est Mohamed Khider 
que le M.T.L.D. a envoye au Caire, Ben Bella et Ait Ahmed ne 
l’ont rejoint que plus tard. Mais Ben Bella a pris le pas sur ses 
deux compagnons grace aux bonnes relations qu’il a su lier avec 
le nouveau chef de l’Egypte revolutionnaire Gamal Abdel Nasser. 
II a su convaincre le Rais que l’Algerie, la seule a temoigner 
d’une attitude apathique en Afrique du Nord a l’heure ou la 
Tunisie et le Maroc se soulevaient, etait decidee a 1’action. Quand 
Boudiaf arrive au Caire, au 3e etage du 32, Abdelkhallek Sarouet, 
ou se trouve le local que l’on a attribue aux responsables 
algeriens, Ben Bella lui fait part de ses conversations avec Nasser. 
Et Boudiaf, qui est venu pour convaincre, s’aper^oit qu’il n’a qu’a 
expliquer la situation. Ben Bella est deja gagne a l’idee de 
troisieme force. Mais le principal probleme qui se pose est 
d’ordre materiel. Ben Bella, qui est en rapport avec deux agents 
des services speciaux egyptiens, sait que ceux-ci ne sont pas tres 
chauds pour fournir armes et argent. 

« Du moins tant que nous n’aurons pas fait nos preuves, confie 
Ben Bella a Boudiaf. II faut done demarrer par nos propres 
moyens. » 

Quant a la Ligue arabe, e’est un nid de frelons au sein duquel 
toutes les tendances ne font que s’entre-dechirer et ou l’on agite 
de grandes idees revolutionnaires a longueur de journee. Une fois 
encore de la palabre et e’est tout. Boudiaf devra done trouver des 
armes en Algerie. Les quelques reserves de l’O.S. constitueront 
un premier noyau. Et Ben Bella, ancien chef de 1’Organisation 
Speciale, donne a Boudiaf l’emplacement des principales caches 
constitutes cinq ans auparavant. Ces quelques adresses et 
1’adhesion de Ben Bella au mouvement qui va se creer sont les 
deux seuls elements positifs que Boudiaf emporte du Caire. 

C’etait pour recuperer les armes de la cache la plus importante 
que Boudiaf avait emmene Bouadjadj a la Casbah. 

Chez Mostefa Zergaoui qui depuis cinq ans cachait un 
veritable arsenal dans une piece sombre, une sorte de cave 
creusee dans le roc de la Casbah, ils avaient retrouve Didouche. 
Zergaoui n’avait jamais su ce qu’il y avait dans les paquets 
entoures de toile a sac graisseuse deposes a l’epoque de l’O.S. 
Lui, il n’etait qu’un executant, un militant comme les autres. Ce 



n’est que chez Bouadjadj, ou l’on avait transport^ les armes a 
l’abri de la calme ruelle Montreal, Colonne Voirol, que les trois 
hommes avaient decouvert 1’importance de la cache donnee la 
semaine precedente par Ben Bella dans un bureau etouffant du 
Caire. Deux postes emetteurs-recepteurs. Trente mitraillettes 
Thompson et Sten. Des fils. Cinquante grenades. Cinq cents 
allumeurs de detonateurs, des lunettes sur trepied, quelques outils. 
Apres avoir fait Tinventaire, Boudiaf avait donne le feu vert a 
Bouadjadj pour commencer le recrutement pour le mouvement. 

« Attention, avait dit Didouche, uniquement des hommes surs. 
N’en contacte que trois ou quatre et qu’eux-memes en fassent 
autant. Pour que le cloisonnement soit efficace. 

— Et puis il faudra trouver une autre cache pour ces armes, 
avait ajoute Boudiaf. Ici, c’est encore trap pres du centre. Ne les 
garde pas longtemps, Zoubir. » 

Si, ce dimanche ensoleille, Zoubir est si nerveux en descendant 
vers le centre, s’il a tellement envie de se degourdir les jambes, de 
se decontracter, c’est que dans l’apres-midi meme il doit 
transporter T arsenal dans un lieu plus discret. Il a choisi la ferme 
d’El-Hedjin Kaddour un paysan de Crescia, un petit village entre 
Alger et Boufarik, en dehors de la route nationale. El-Hedjin est 
acquis au mouvement. Sa ferme discrete, une mechta plutot 
qu’une veritable ferme, va jouer un grand role strategique dans la 
revolution qui se prepare. 

La terrasse du petit cafe maure de la basse Casbah sur la place 
de la Cathedral e est bondee. Il y a la tous les copains de stade de 
Bouadjadj. Avec eux, au moins, il va penser a autre chose, se 
decontracter. Pour eux il est « Champion », c’est son surnom 
parce qu’il se defend tres bien au football et qu’il est Tun des tout 
premiers supporters de l’equipe de foot d’Alger. 

« Alors, Champion, lui crie-t-on, qui va gagner ? Alger ou la 
selection parisienne ? 

— Alger, bien sur. 

— Tu seras au stade, cet apres-midi ? 

— C’est pas un match que je vais manquer, non ? » 

Zoubir Bouadjadj sait tres bien qu’il n’assistera pas au match 
ce dimanche apres-midi. Sa passion du football est en 
« veilleuse ». Plus tard on verra. Cet apres-midi il sera 



responsable du plus important depot d’armes dont dispose le 
C.R.U.A., mais ^a ne regarde personne. On echange des paris. 

« Eh ! Champion, tu mets combien sur Alger ? 

— Quelle est la cote ? 

— Une catastrophe. 10 contre 1. Pour les Fran^ais, 
naturellement ! 

— 1 000 francs sur Alger. 

— T’es « louf », Zoubir. On n’a aucune chance ! 

— Va toujours. » 

Aucune chance. C’est bien vrai. II a raison, le copain. Ils sont 
trop forts. Mais ce n’est pas une raison pour abandonner avant de 
commencer... Et ce match, pour Zoubir, a valeur de symbole. 

A 14 h 30 le chargement est termine. El-Hedjin et Zoubir ont 
transports les armes dans des couffins et les ont reparties entre le 
vaste coffre et la banquette arriere d’une vieille Citroen 15/6 
qu’un de leurs amis, Baba Ali, vient d’acheter. El-Hedjin Kaddour 
s’installe au volant. Zoubir Bouadjadj le regarde. II transpire 
legerement. 

« Qa va ? 

— Qa va. En route. » 

A cette heure il n’y a pas grand monde sur la route. II fait tres 
chaud et tout le monde sacrifie a la sieste apres dejeuner. Le Golf. 
Birmandreis. Les rues sont vides. On approche de Birkadem. 

« La putain de ses os ! » jure Kaddour. 

Sur la route, deux gendarmes font signe de ralentir, puis de 
stopper. Kaddour tente de freiner mais les freins repondent mal. 
La voiture depasse les gendarmes qui se mettent a siffler 
rageusement. El-Hedjin parvient a stopper le vehicule sur le bord 
de la route. Les gendarmes arrivent en courant. 

« Alors qu’est-ce que c’est que ^a, tu peux pas t’arreter ? crie 
le premier gendarme. 

— J’ai pas voulu freiner net, plaide Kaddour. 

— Avec une voiture pareille, ga ne m’etonne pas ! 

— Qu’est-ce qui se passe a Birkadem ? demande Bouadjadj 



pour faire diversion. 

— Une course cycliste qui va passer. On la signale pour que les 
automobilistes fassent attention. Les papiers de la voiture et 
1’assurance ! » 

II n’a pas l’air commode, le gendarme ! Et il est furieux 
d’avoir eu a courir par cette chaleur. « Une course cycliste, pense 
Zoubir, on risque de se faire prendre pour une course cycliste ! Ce 
sport d’imbeciles ! » 

II n’a jamais aime le velo ! 

« Vous n’avez pas d’assurance. La voiture n’a pas de plaque 
d’identite a l’interieur et votre plaque d’immatriculation est a peu 
pres illisible. Vous etes bon pour trois proces. » 

Le gendarme tire son carnet. Le second s’approche de Kaddour 
toujours au volant. 

« Vous etes bien charges. Qu’est-ce que vous transportez la ? » 

Zoubir Bouadjadj se sent verdir. « On est foutus ! » Que 
repondre ? II pense a son metier. 

« C’est des pieces de rechange qu’on porte a Douera. 

— Montrez, un peu. » 

Zoubir descend de voiture, il sent la sueur couler le long de sa 
colonne vertebrale. Il joue le tout pour le tout. 

« Je suis le vendeur de Soumeillant, vous etes nos clients. On 
fournit souvent la gendarmerie de Birkadem. Mon patron dit 
meme que vous etes de drolement bons clients. 

— Eh ! c’est qu’on roule sans arret, nous ! dit le gendarme. 
Bon, £a va. Si vous etes de chez Soumeillant, on va 
s’arranger... » 

Il parle a voix basse a son collegue qui remplissait les 
contraventions. Zoubir reprend espoir. Il avait deja la main sur la 
portiere arriere, derriere laquelle il y a, sous les toiles a sac et les 
couffins, les trente mitraillettes ! 

« Payez simplement une contravention de 500 F pour 
l’assurance. Et pour le reste <^a ira. Mais mettez-vous en regie 
rapidement car ga peut vous couter cher ! » 

Zoubir sort les 500 F de sa poche. 



« Merci, messieurs », dit-il en remontant dans la 15/6. Kaddour 
a deja demarre. 

« Eh ! votre regu ! crie le gendarme en tendant la feuille verte. 

— Merci. » 

La vieille 15/6 s’eloigne en bringuebalant. Kaddour et Zoubir 
se regardent. Bouadjadj sourit d’un rictus nerveux. Ils l’ont 
echappe belle. Le principal stock d’armes de l’Algerois est sauve. 
Une heure plus tard il sera en surete dans la ferme de Crescia. 

Au stade, contre toute attente, Alger et la selection parisienne 
ont fait match nul: un but partout. II y aura une revanche. 

Tout au long de ce mois d’avril les conjures deployment une 
activite febrile. Depuis son voyage en Egypte, Boudiaf savait 
qu’il ne devait compter que sur lui-meme et ses compagnons. 
Pour l’heure, la « revolution » reunissait quatre hommes autour de 
lui : Didouche, Ben M’Hidi, Ben Boulai'd, Rabah Bitat. Tous les 
cinq visaient un meme objectif : reunir le clan Messali au clan 
Lahouel. Refaire l’unite du parti. Car, s’ils etaient bien decides a 
faire la revolution, une revolution armee, un coup psychologique 
porte a la puissance fran^aise, ouvrant la lutte pour 
l’independance, il leur fallait l’aide du peuple. S’il etait possible a 
une poignee d’hommes de mettre le feu aux poudres, ils auraient 
rapidement besoin de la complicite, puis de l’appui total de la 
population car la lutte s’annon^ait dure, sinon desesperee. Et en 
ce mois d’avril 1954 la population musulmane n’avait jamais 
entendu parler d’un des membres du C.R.U.A. Seuls Ben Boulai'd 
et Ben Bella avaient fait partie du comite central du M.T.L.D. 
Mais leur nom n’etait jamais sorti des lieux anonymes ou se 
deroulaient les reunions. Pour la population musulmane trois 
noms representaient l’opposition : Ferhat Abbas, l’opposant 
intellectuel, bourgeois, eloigne de la masse, et les deux freres 
ennemis du M.T.L.D. : Messali Hadj et Hocine Lahouel. Eux 
seuls pouvaient, avec leur nom, leur passe, entrainer la population 
dans une aventure longue et perilleuse. Mais la masse, qui 
connaissait les dissensions qui divisaient le M.T.L.D. en deux 
fractions ennemies, savait que ce n’etait pas de ce cote qu’il fallait 
attendre la revolution. D’ailleurs, ni les dirigeants ni les militants 
n’y croyaient, ne la souhaitaient. L’important pour la direction 
collegiale du C.R.U.A. etait done de reunifier le parti. 

Des contacts furent pris au mois d’avril avec les centralistes et 



en particulier avec Hocine Lahouel, ex-dauphin et aujourd’hui 
ennemi de Messali. On le mit dans la confidence. Ben Boulaid, 
ancien du comite central, lui annon^a la creation du C.R.U.A., 
d’une troisieme force, et lui proposa d’en etre. « Tes hommes, lui 
dit-il, et ceux de Messali doivent se retrouver, redonner confiance 
au peuple... Le C.R.U.A. vous donne cette occasion. Ensemble 
nous ferons la revolution... » 

A ces propositions de reunification, de « rabibochage » avec 
Messali, Lahouel et ses hommes opposerent une fin de non- 
recevoir. Mais Hocine Lahouel, habile tacticien, ne dit ni oui ni 
non quant a sa participation a la revolution. La plupart des 
membres du comite central y etaient franchement opposes. Les 
conditions pour parvenir a un eventuel succes n’etaient pas 
reunies — « C’est, envoyer le peuple a 1’abattoir », disaient-ils — 
et le secretaire general ne desirait aucunement se couper de ses 
hommes. II laissa pourtant la porte ouverte a d’autres contacts 
eventuels. Lahouel, connaissant la composition du C.R.U.A., 
sachant que Ben Boulaid et Boudiaf, des amis de toujours, y 
etaient influents, venait d’avoir l’idee de ramener le C.R.U.A. et 
ses durs au centralisme et ainsi porter l’estocade finale a ce vieux 
taureau de Messali Hadj. Pour la revolution, on verrait plus tard. 
C’etait compter sans la foi de Boudiaf et de Ben Boulaid en une 
revolution proche. Sentant les reticences de Lahouel, ils 
deciderent de developper le plus rapidement possible le C.R.U.A. 
Lui donner structures, moyens, entrainement et ensuite, avant de 
« passer a l’action », poser la question de confiance aux deux 
blocs antagonistes. 

Dans le meme temps, Ben Boulaid avait contacte Messali. Par 
acquit de conscience. II connaissait d’avance la reponse du vieux 
leader. II avait sacrifie Punite de son parti, P oeuvre de sa vie, pour 
lutter contre l’influence — trop importante a son gre — que 
prenait son bras droit, ce n’etait pas pour ceder a ces « durs » du 
C.R.U.A. dont il s’etait deja mefie au temps de l’O.S. II 
« acceptait » pourtant que ces « petits » le rejoignent au sein de ce 
grand foyer d’opposition musulmane qu’etait le M.T.L.D. 
messaliste. Un point c’est tout. La Revolution, c’etait lui, Messali 
Hadj. El-Zai'm. L’Unique ! 

Apres l’echec de leur mission de conciliation, Boudiaf, 
Didouche, Ben Boulaid, Bitat et Ben M’Hidi firent le point des 
rivalries politiques qui dechiraient le peuple algerien. Ecoeuree par 



1’attitude de ses leaders, la population se refugiait dans un 
attentisme prudent. II fallait lui rendre courage et combativite. II 
fallait done agir avec elle comme avec les messalistes et les 
centralistes, comme avec l’Egypte, declencher le mouvement 
avec les moyens du bord et l’entrainer ensuite dans la revolution. 

A un esprit logique l’entreprise paraissait irrealisable. 
Comment cinq hommes en Algerie et un autre au Caire allaient-ils 
entrer en conflit avec une administration solide, une police 
puissante, soutenues par un million d’Europeens qui tenaient 
toutes les renes de Beconomie ? Ce defi a la logique expliquera la 
surprise qu’allait provoquer la rebellion du lernovembre, dans les 
milieux nationalistes autant que dans les milieux fran^ais. Ayant 
trouve le nom de C.R.U.A., que l’on commen^ait a prononcer 
chez les messalistes et les centralistes avec lesquels Boudiaf et 
Ben Boulaid avaient pris contact, les cinq hommes s’employment 
a « etoffer » le mouvement. L’important etait de reunir des 
elements decides sur E ensemble du territoire algerien. C’etait 
l’idee directrice que suivait Boudiaf depuis que, devant les mines 
du M.T.L.D., il avait eu l’idee de creer une troisieme force au 
cours de ses longues conversations avec Didouche. Car si la 

direction du C.R.U.A. nouveau-ne etait collegiale, les deux 

hommes en etaient les createurs. Boudiaf Bame, Didouche 

l’aiguillon. 

Ils avaient done contacte Ben M’Hidi, dernier des chef de 
l’O.S. pour EOranie, Ben Boulaid, dont l’influence dans l’Aures 
etait predominate, et Rabah Bitat, representant le Constantinois, 
tous condamnes a mort ou a des peines de travaux forces lors du 
demantelement de l’O.S. par la police fran^aise. A eux cinq ils 
etaient suffisamment influents pour reunir dans leurs regions la 
poignee d’hommes surs qui a leur tour recruteraient des militants 
de base, prets a l’action devoues a leurs chefs. Certains, comme 
Ben Boulaid dans l’Aures, n’avaient pas disperse leurs groupes 
lorsque le M.T.L.D. avait donne l’ordre de dissoudre l’O.S. 

Le mois d’avril allait etre entierement consacre a contacter et 
reunir ces hommes surs, a s’assurer de leur indifference a l’egard 
des deux tendances ennemies du M.T.L.D. et de leur desir de 
constituer une troisieme force autonome et independante ayant un 
seul but: l’action directe. Zoubir Bouadjadj venait d’etre l’un des 
tout premiers. 

Remontant la rue du Rempart-Medee, en plein coeur de la 



Casbah, Mostefa Ben Boulaid etait soucieux. II ne voyait ni les 
gosses qui jouaient en piaillant, tapant de toutes leurs forces sur 
une boule de chiffon, ni les etalages des epiciers avec leurs 
bouquets de menthe sauvage qui s’amoncelaient sur des sacs de 
pois chiches et de semoule, ni les quartiers de mouton 
sanguinolents pendus au crochet du boucher, a meme la facade, 
entoures d’essaims de mouches. II ne pensait qu’au succes de la 
mission dont il etait charge. De sa reussite dependait en partie le 
succes de cette « action directe » qui etait devenu Punique but du 
C.R.U.A. Ben Boulaid avait rendez-vous avec Krim Belkacem et 
le « sergent » Ouamrane, les leaders kabyles. Sa mission etait de 
les amener au C.R.U.A. L’affaire ne serait pas facile. 
L’organisation de Krim, qui tenait le maquis depuis sept ans dans 
les montagnes de Kabylie, etait solide. Ils etaient les premiers a 
avoir constitue un groupe arme, bien entraine, en rebellion 
ouverte avec Padministration franchise. Ils n’avaient pas desarme 
a l’epoque du demantelement de l’O.S. D’apres les 
renseignements qu’on avait fournis a Ben Boulaid, Krim et 
Ouamrane controlaient pres de 1 500 hommes en haute et basse 
Kabylie. Presque une armee. En tout cas un apport qui serait 
essentiel au jour de la revolution. 1 500 hommes qui attendaient 
avec impatience de passer a l’action. 

Cette information aurait du rejouir Ben Boulaid qui venait leur 
proposer de participer au premier mouvement reellement 
revolutionnaire qu’ait connu l’Algerie. Mais deux elements 
avaient suffi a le rendre soucieux. Le premier etait Pattitude des 
Kabyles face a la scission que connaissait le M.T.L.D. Les mdes 
montagnards « tenaient pour sidi El-Hadj » et ne prisaient guere 
les centralistes en qui ils ne voyaient que des opportunistes prets a 
jouer le jeu politique et a se laisser seduire par des postes de 
conseillers municipaux. Le second, beaucoup plus grave aux yeux 
de Ben Boulaid, etait un faux pas que venait de commettre 
Didouche. 

Profitant de la liaison reguliere entre les Kabyles et le comite 
central du M.T.L.D., Ben Boulaid avait fait contacter Krim par 
l’intermediaire d’un membre A du comite central : Hamoud 
Ben Yahia, de Bordj-Menaiel... Celui-ci, connu sous le nom de 
Hocine, avait propose au leader des Kabyles une entrevue avec le 
« chef de l’Aures », Mostefa Ben Boulaid. Krim Belkacem avait 
accepte. Une reunion preparatoire avait eu lieu dans une villa 
d’Hydra entre Krim- Ouamrane et Souidani Boudjema, de Blida, 



Zoubir Bouadjadj et Didouche. 

Ben Boulaid regrettait de n’avoir pas assiste a ce premier 
contact car Didouche, entraine par sa jeunesse, son desir de garder 
pour ceux qu’il considerait comme « les fondateurs du C.R.U.A. » 
l’initiative complete des operations, avait profite de Labsence des 
autres leaders du groupe pour « snober » les Kabyles. L’eternel 
conflit arabo-kabyle avait peut-etre joue pour une part dans cet 
« enfantillage ». Didouche avait brosse un tableau exagerement 
optimiste des possibility du groupe pour placer les Kabyles en 
etat d’inferiorite, leur faisant sentir qu’on les accueillait dans un 
mouvement deja fort et en pleine expansion. « Nous avons 
beaucoup d’armes, avait-il precise, nous sommes forts tandis que 
la Kabylie, si elle est riche en hommes, n’a pas le materiel 
necessaire pour mettre ses projets a execution... » Le bluff avait 
echoue. Krim et Ouamrane, impassibles, avaient ecoute le jeune 
homme et lui avaient laisse entendre qubls croyaient beaucoup 
plus en Messali, qui se debattait dans des difficultes passageres 
mais qui avait fait ses preuves, qu’en ces « petits jeunes gens » 
qui voulaient manger les Kabyles tout crus et les « prendre sous 
leur protection ». Didouche etait revenu la tete basse de ce 
premier contact. Heureusement les Kabyles avaient accepte de 
rencontrer Ben Boulaid avant de prendre une decision. Celui-ci, 
arrivant au cafe maure El-Arich ou devait avoir lieu le rendez¬ 
vous, se demandait comment il parviendrait a surmonter le 
handicap que, dans son desir de bien faire, Didouche avait dresse 
sur son passage. 

Ben Boulaid s’assit a l’interieur du cafe. Appuye contre le mur 
ecaille, il guettait l’arrivee des deux Kabyles. Aux trois tables qui 
constituaient la terrasse du pauvre cafe, des vieux jouaient aux 
dominos faisant claquer les rectangles d’os sur la table poisseuse. 
Ben Boulaid but une gorgee de the. La radio hurlant des chansons 
arabes assurerait a leur conversation l’ecran sonore qui la 
protegerait des oreilles indiscretes. 

Krim et Ouamrane arriverent ensemble. Ben Boulaid n’eut 
aucun mal a les reconnaitre. La silhouette trapue et les machoires 
extraordinairement developpees d’Ouamrane ne pouvaient passer 
inaper^ues d’un consommateur attentif. Ben Boulaid pensa : 
« Quand les flics auront son signalement et le rechercheront 
vraiment, il aura du mal a se planquer. » Les trois hommes se 
serrerent la main. 



« C’est toi, Krim ? 

— C’est toi, Ben Boulaid ? 

— Heureux de te connaitre. » Les formules de politesse furent 
vite expedites et Ton passa au vif du sujet. Ben Boulaid se savait 
un redoutable « debater ». Defendre une idee, convaincre, fournir 
des arguments imparables, l’excitait prodigieusement. II avait 
resolu d’attaquer les Kabyles sur la « grande misere qui s’etait 
abattue sur le parti », faisant perdre de vue aux deux fractions les 
veritables buts a atteindre. A sa grande surprise, Krim enfourcha 
le premier ce cheval de bataille : 

« Nous sommes furieux et de^us, dit-il, nous avons ete les 
premiers a prendre le maquis. Beaucoup d’entre nous sont 
condamnes a mort par contumace et nous ne faisons rien. La 
Kabylie est unie, politisee et l’on se contente de regarder nos 
responsables se disputer entre eux. » Ouamrane, assis a cote de 
Krim, approuvait. Ben Boulaid but une gorgee de the. 

« La situation est la meme dans l’Aures, repondit-il. On n’est 
ni pour Messali ni pour Lahouel. Mais on voit a Alger, a 
Philippeville, a Bone, des militants se matraquer, se donner des 
coups de couteau entre eux selon qu’ils vendent L’Algerie litre de 
Lahouel ou La Nation algerienne de Messali. J’ai voulu te 
rencontrer car je veux te proposer un plan qui doit reunir tous 
ceux qui ne desirent que 1’independence de notre pays. Si nous 
voulons sortir de ces querelles steriles il faut creer une troisieme 
force. Nous sommes quelques-uns a partager la meme opinion. 
Etudions ensemble la possibility de creer cette troisieme force. 
Apres, nous passerons a 1’action. » 

Ben Boulaid est tres etonne de voir Krim et Ouamrane 
l’approuver. « La Kabylie est prete a se joindre a vous, dit Krim 
Belkacem, mais tu connais notre sympathie pour le vieux Messali. 
Nous deplorons qu’il ne veuille pas se decide!- a V action mais 
nous le preferons aux centralistes, opportunistes comme nous les 
appelons. Et il semble qu’il y ait certains centralistes au sein de 
votre groupement. 

— (]a ne durera pas, repliqua Ben Boulaid, si nous creons un 
Comite revolutionnaire pour 1’unite et 1’action avec ta Kabylie et 
mon Aures, on sera assez forts soit pour integrer les centralistes et 
les messalistes qui voudront sincerement se joindre a nous, soit 
pour eliminer les brebis galeuses. » 



A 18 heures, les trois hommes se separaient en parfait accord. 
Ni les uns ni les autres n’avaient fait allusion a l’« incident 
Didouche ». Krim acceptait au contraire de rencontrer les autres 
membres fondateurs du C.R.U.A. Rendez-vous fut pris pour la 
premiere semaine de mai dans la boutique d’un cordonnier de la 
rue de Mulhouse. Avant de les quitter Ben Boulaid remit a Krim 
et a Ouamrane le premier numero clandestin de l’organe du 
C.R.U.A., Le Patriote. 

« Nous venons de Timprimer, dit-il. II te dira noir sur blanc 
1’orientation que nous voudrions prendre. Mais je te dis 
franchement, sans votre collaboration, on ne peut rien 
entreprendre. » 

Les Kabyles se retirerent les premiers. Quelques minutes plus 
tard Ben Boulaid, passant devant la fontaine qui trone au haut de 
la rue du Rempart-Medee, ecarta les gosses qui s’aspergeaient et, 
dans le creux de sa main, prit un peu d’eau pour se rafraichir le 
visage. II soupira d’aise. A moins d’une reaction imprevue, les 
Kabyles marcheraient avec le C.R.U.A. 

II s’agissait maintenant d’organiser Taction. 

Krim et Ouamrane regagnerent leurs montagnes kabyles apres 
ce premier contact. Comme d’habitude, pour des raisons de 
securite ils se separerent a Alger. Ouamrane profita d’une 
camionnette qui venait de livrer des primeurs aux halles d’Alger 
et qui retournait a Tizi-Ouzou. Krim, lui, se fit conduire par un 
taxi dont il connaissait le chauffeur, Lakhdar Guendouzi, un 
militant M.T.L.D. Avec lui il se sentait en surete. Le chauffeur ne 
connaissait pas son veritable nom, il savait seulement que son 
mysterieux passager etait un responsable du parti et s’appelait Si 
Rabah. Les deux chefs kabyles se retrouverent a Betrouna, pres de 
Tizi-Ouzou, dans un gourbi abandonne. Ils n’avaient pas eu le 
temps d’echanger leurs impressions apres ces deux contacts avec 
le C.R.U.A. en gestation. Ben Boulaid leur avait fait bonne 
impression et sa reputation dans l’Aures n’etait plus a faire. 
L’incident avec Didouche etait presque oublie. La foi qui animait 
le jeune homme, sa certitude quasi mystique de declencher une 
revolution qui aboutirait a l’independance, avaient balaye l’astuce 
deployee pour accueillir les Kabyles en etat d’inferiority Ils 
consideraient cela comme une erreur due a la fougue de la 
jeunesse, ou plutot un trait de caractere qui justifiait le surnom 
qu’on lui avait donne : Haradj, le Casseur. 



Le probleme de la participation des centralistes au mouvement 
les preoccupait autrement. Surtout Ouamrane. 

« II semble bien que ceux du C.R.U.A. soient on contact avec 
les centralistes, dit-il, et je n’aime pas qa. 

— On finira bien par les eliminer, repondit Krim, et puis on ne 
va pas tomber nous-memes dans les erreurs du parti. » 

Ouamrane E avait accompagne lorsqu’il avait sonde les 
messalistes et les centralistes au nom des militants kabyles. Et de 
part et d’autre la reponse avait ete : « Ce n’est pas le moment de 
bouger. » 

« Comment des hommes comme Messali et comme Lahouel 
peuvent-ils avoir de semblables opinions ? » s’interrogea 
Ouamrane. 

Krim lui donna une bourrade sur l’epaule. 

« De toute fa^on ils sont depasses. Nous, nous sommes decides 
a 1’action. Informons les chefs de da’ira. » 

La Kabylie etait divisee en sept regions ou da'iras placees 
chacune sous 1’autorite d’un chef qui controlait environ deux 
cents hommes. Krim et Ouamrane, forts de leur prestige du a sept 
ans de maquis et a la confiance du M.T.L.D., etaient les patrons 
incontestes de ces chefs de da'ira. 

« Ne Ten fais pas, ajouta Krim, je sais que cette fois c’est la 
bonne occasion. Nous y arriverons. Et si l’on doit s’allier a Satan 
lui-meme, nous le ferons. » 

Krim aimait parfois employer le langage image de la 
conversation kabyle. Ouamrane sortit de sous une large pierre 
plate les deux automatiques et les deux mitraillettes qui 
composaient leur armement personnel. II glissa un 9 mm 
autrichien dans sa ceinture. Krim en fit autant et dissimula sa 
MAT 49 sous sa veste, la bretelle passee sur l’epaule, a meme la 
chemise. La nuit etait tombee sur le douar. Betrouna. Les deux 
hommes prirent le chemin du maquis. II etait temps de prevenir 
leurs hommes. La nouvelle qu’ils leur apportaient les regonflerait 
un peu : un mouvement decide a passer a l’action se formait dans 
toute l’Algerie. Les Kabyles en etaient. 

Aux quatre coins de l’Algerie le recrutement commen^ait. Au 
mois de mai 1954, les cinq membres fondateurs du C.R.U.A. 



avaient reuni dix-sept hommes de confiance representant toutes 
les regions de l’Algerie a l’exception de la Kabylie, dont Krim et 
Ouamrane s’occupaient. La plupart de ces hommes etaient des 
anciens de l’O.S., des hommes d’action, recherches par la police 
depuis 1950. Leur influence dans leur region etait grande et 
chacun d’eux avait recrute des sympathisants qn’il avait reunis 
trois par trois sous l’autorite d’un chef de groupe, selon la 
methode de cloisonnement qui garantissait l’etancheite des 
reseaux en cas de coup dur. 

Boudiaf et Ben Boulaid, qui n’oubliaient pas leurs attaches 
centralistes, n’avaient pas renonce a « convertir » Lahouel et son 
clan a leur cause. D’abord l’apport en hommes ne serait pas 
negligeable, ensuite — et c’etait, aux yeux des deux leaders du 
C.R.U.A., une chose essentielle — c’est Lahouel qui possedait le 
« nerf de la guerre ». Lorsqu’il s’etait separe de Messali au sein 
du M.T.L.D., l’ancien secretaire general etait parti avec la caisse 
et les archives. Laissant au vieux prophete barbu les locaux 
poussiereux du 2, place de Chartres, il avait demenage 1’argent et 
tous les papiers, les listes de militants, la comptabilite des 
cotisations, etc. Amener Lahouel ou ses representants au 
C.R.U.A. c’etait trouver un financier. Et depuis son voyage au 
Caire Boudiaf savait qu’il ne fallait pas compter sur l’aide de 
l’Egypte ou de la Ligue arabe avant un declenchement 
« efficace » de la lutte armee contre les Fran^ais. Grace a Deckli, 
un ancien compagnon de Ben Boulaid, au temps ou il faisait 
partie du comite central, le contact fut repris avec Lahouel. Celui- 
ci, malin comme un singe, n’avait pas completement ferme la 
porte lors des premiers contacts. Il n’etait pas fache d’avoir 
quelques renseignements sur le « Groupe » comme on l’appelait 
maintenant. Il accepta la rencontre qui eut lieu a Berne. 

La Confederation helvetique commen^ait a jouer le role de 
plaque tournante qui ne cesserait pas de toute la revolution. La 
discretion de ses hotels, de sa police et de ses coffres, la situation 
du pays, au coeur de 1’Europe, correspondence ideale entre 
l’Afrique du Nord, la France et le Moyen-Orient, en fit le lieu 
d’election des revolutionnaires algeriens pour leurs rencontres 
secretes avec les « freres de l’exterieur » et avec ceux qui, en 
Algerie, se souciaient peu d’etre vus en leur compagnie. Tout en 
se montrant encore reticent sur le plan de Faction armee contre 
les Fran^ais, Hocine Lahouel promit une aide financiere et la 
participation de trois de ses hommes au C.R.U.A. en formation : 



Deckli, M’hamed Yazid et Radjef. Revenant a Alger, Boudiaf et 
Ben Boulaid avaient trois compagnons de plus et la promesse de 
cinq millions en argent liquide preleves sur la caisse du M.T.L.D. 
Ben Boulaid, a bord de l’avion de la Swissair — Boudiaf 
empruntant une autre ligne, toujours la securite —, pensa que 
Lahouel etait encore bien reticent. Mais c’etait deja un progres 
par rapport au premier contact qui avait ete un echec complet. Les 
cinq millions serviraient a acheter des armes a Tripoli. Le Groupe 
en avait bien besoin. Quant aux hommes on les utiliserait bien. 
Ben Boulaid se promit de faire rediger le bulletin Le Patriote par 
Deckli, un specialiste en la matiere. Lors de la premiere reunion 
des Cinq du C.R.U.A., Ben Boulaid annon^a : « Les centralistes 
acceptent de nous aider. Ils seront bientot au complet avec nous. » 

II se trompait lourdement. Lahouel n’avait pas encore quitte la 
Suisse quTl donnait des instmctions precises a ses hommes : 
controler l’activite du C.R.U.A., quitter la barque des qu’ils 
verraient la preparation de « 1’action directe » entrer dans sa 
phase active. « Ne pas se mouiller. » Et, en attendant, faire de 
« Taction psychologique » sur les Cinq et sur leurs hommes pour 
qu’ils rejoignent le comite central. Quant aux cinq millions, 
Lahouel n’avait aucune intention de les donner : « Quelques 
centaines de milliers de francs au plus, pensa-t-il, juste de quoi 
prouver ma bonne foi ! » Et si 1’affaire se presentait bien, ce serait 
le coup de grace donne a Messali. Etre premier adjoint au maire 
d’Alger ne lui suffisait pas. II voulait devenir le leader inconteste 
du M.T.L.D. Mais le vieux taureau etait loin de desarmer. 

Que Lahouel dans des adresses aux militants le traitat 
d’homme « vieux et vide », de « jouisseur », d’« incapable » fit 
sortir Messali de ses gonds et le decida a partir en bataille. Portant 
le conflit qui l’opposait a Lahouel devant tous les militants, il 
commen^a une campagne de denigrement de son bras droit. 

II nomma un « comite central provisoire » sous la direction de 
son fidele Mezerna et pour se remettre de la « perte seche » 
provoquee par la mainmise de Lahouel sur la caisse du parti, il 
donna l’ordre a toutes les kasmas (secteurs) du M.T.L.D. de 
verser les fonds qu’elles detenaient a son compte en banque 
metropolitain. Lahouel, immediatement, fit bloquer tous les fonds 
des kasmas. On imagine la reaction des militants, de plus en plus 
ecoeures par ce combat entre deux chefs qu’ils estimaient et par 
les echauffourees qui opposaient regulierement les vendeurs de 



L’Algerie litre, messaliste, a ceux de La Nation algerienne, 
centraliste. Leur lassitude politique etait telle que, lorsque certains 
re^urent les numeros du Patriote annon^ant la creation d’une 
troisieme force, le Comite revolutionnaire d’unite et d’action, de 
tendance « neutraliste active », ils n’eurent qu’un mot a la 
bouche : « En voila qui veulent tirer les marrons du feu et 
s’installer dans des fauteuils tout chauds. » 

L’idee d’une revolution armee contre les Fran^ais ne les 
effleura meme pas. Elle aurait paru franchement ridicule. Messali 
en pleine tournee de meetings a travers l’Algerie — il avait enfin 
quitte sa residence forcee — n’eut qu’une reaction violente. 
« Ceux-la, dit-il, il faut me les ramener a la raison. » II ne tolerait 
pas que cette fraction « dure » ne le rejoigne pas, lui qui 
symbolisait le nationalisme ! Ayant encore devant les yeux les 
foules eblouies que son talent d’orateur mi-politique, mi-mystique 
soulevait a Tebessa, a Philippeville, a Oued-Zenati — il y avait 
plus de 6 000 personnes — entendant encore les « Yahia El- 
Zai'm », Vive l’Unique, que hurlaient des milliers d’hommes 
fanatises, Messali Hadj, la barbe au vent, croyant plus forte que 
jamais son influence sur la masse musulmane, venait de laisser 
passer l’occasion de sa vie. La revolution algerienne allait se faire 
sans lui. Bien mieux, aveugle par la haute idee qu’il se faisait de 
lui-meme, grise par une autorite que l’age rendait cassante, il 
allait s’y opposer. Son intransigeance est telle au printemps 
de 1954 qu’il considere que ce qui se fait sans lui se fait contre 
lui ! 

La nuit etait tombee depuis longtemps. C’etait l’heure ou 
Alger prenait le frais. Rue d’Isly, les terrasses de la place 
Bugeaud etaient envahies d’une foule coloree qui sortait des 
cinemas environnants. On venait manger une glace, boire une 
biere, grignoter une pizza avant de se coucher. La journee avait 
ete chaude et la fraicheur venue de la mer etait la bienvenue. Mais 
ce soir-la, l’animation joyeuse qui d’habitude regnait sur la place 
Bugeaud, autour des bassins de mosai'que ou des jets d’eau 
bruissaient doucement, perlant de fines gouttelettes les palmiers 
nains et les larges feuilles des plantes semi-tropicales, avait fait 
place au bourdonnement sourd des conversations graves et 
serieuses. On ne s’interpellait ni a la terrasse de la Pizzeria ni a 
celle du Milk Bar. Toutes les tetes etaient penchees sur la derniere 
edition de France-Soir, arrivee par le dernier avion de Paris. Un 
titre barrait la « une » : 



« Dien-Bien-Phu est tombe. » 

Les Fran^ais d’Algerie qui n’avaient jamais porte un grand 
interet a la lutte qui se menait a F autre bout de la terre, au coeur 
du Sud-Est asiatique, avaient pourtant appris cette nouvelle avec 
surprise et consternation. On savait vaguement que cela n’allait 
pas tres bien en Indochine. Mais de la a ce que Farmee fran^aise, 
equipee et dirigee comme elle F etait, succombat devant les 
rebelles en guenilles qui se nourrissaient d’un bol de riz, il y avait 
un monde ! 

« A ne pas savoir se defendre comme il faut, au moment ou il 
faut, voila ce qu’on gagne », dit sentencieusement un colosse a la 
peau basanee, dont la chemise largement ouverte s’ouvrait sur une 
poitrine velue. On l’approuva a sa gauche. « Oui, dit une femme, 
si la France avait su etre ferme et etouffer toute cette rebellion 
dans l’oeuf, cela ne serait pas arrive. On dit dans le journal qu’il y 
a des milliers de parachutistes prisonniers ! 

— La France est trop faible, rencherit le colosse, elle ne veut 
jamais faire confiance a ceux qui vivent dans la colonie et qui 
savent comment il faut s’y prendre avec les indigenes ! » Son 
regard croisa celui d’un jeune Arabe, mince, vetu tres 
correctement et qui, a la table voisine, buvait un coca-cola. Un 
eclair. Deux regards s’affrontent. Le jeune homme baissa la tete 
pour se plonger a nouveau dans le recit du drame indochinois que 
decrivait le journal. La rue d’Isly etait Fun des rares endroits a 
Alger ou, le soir venu, Europeens et musulmans soient meles. 
Musulmans evolues, bien sur, surtout des jeunes qui venaient au 
cinema ou qui achetaient les journaux metropolitains, France-Soir 
et Le Monde, et venaient les lire a la terrasse de Fun des quatre 
grands cafes de la place. Zoubir Bouadjadj, le jeune homme au 
journal, regarda sa montre. Onze heures et demie. « Ils doivent 
arriver, pensa-t-il. Pourvu que tout aille bien. » 

«... Mais ici, si on les laissait faire, on ne serait bientot plus 
les maitres chez nous... » 

Le ton des conversations montait. Bouadjadj deposa de la 
monnaie sur le gueridon et se leva. Il etait le seul Arabe a la 
terrasse, ce soir-la. Et comme il prevoyait des reflexions 
desobligeantes il prefera s’en aller. Son regard croisa de nouveau 
celui du colosse qui souriait, goguenard. A nouveau il baissa la 
tete et s’en voulut aussitot. Il quitta rapidement la terrasse et 



regagna la Casbah par la me Rovigo. 

A quelques centaines de metres de Lamination de la rue d’Isly, 
le calme de la me de Mulhouse surprenait. Dans le quartier, seul 
l’hotel Aletti, masse blanche entouree de palmiers touffus, etait 
illumine. Des bouffees de musique s’echappaient du casino. Un 
portier galonne faisait les cent pas devant le peristyle. Le reste du 
quartier, comme ecrase par le luxe et les lumieres du palace 
algerois, n’en semblait que plus sombre et plus triste. Mourad 
Boukechoura avait tire a demi le rideau de fer de sa cordonnerie. 
Assis sur une chaise il attendait dans sa boutique, decoupant avec 
un tranchet des semelles de cuir. Le travail du lendemain serait un 
peu avance. Zoubir Bouadjadj lui avait annonce le matin meme 
qu’il aurait besoin de son local. Des hommes devaient discuter 
dans le plus grand secret avec Boudiaf et Ben M’Hidi que 
Boukechoura connaissait bien du temps de l’O.S. et du RRA. 
clandestin. Le cordonnier etait un vieux militant. II avait lui- 
meme des liens de parente avec Mezerna, l’actuel homme de 
confiance de Messali. C’etait son beau-frere. Sa boutique etait 
sure et servait depuis longtemps de boite aux lettres pour les 
clandestins du RRA., pour Boudiaf et Ben M’Hidi en particulier. 
Zoubir lui avait donne les noms de ceux qui viendraient. Outre 
Ben M’Hidi et Boudiaf, il y aurait Si Mohamed, Haradj (le 
casseur), Khali (mon oncle), Si Rabah et Si Amar. Des surnoms, 
mais on ne prenait jamais assez de precautions. D’ailleurs, le 
cordonnier pensait toujours Ben M’Hidi mais l’appelait Zapata ou 
Larbi de Biskra, ses noms de guerre. De meme pour Boudiaf, 
Si Tai'eb, Touil ou le Toubib dans la clandestinite. Ainsi, si un 
homme du reseau etait pris et parlait il ne pouvait donner a la 
police que des noms insuffisants pour identifier ceux qu’il 
designait. Quant aux indicateurs, cela ne manquait pas a Alger, 
leurs renseignements n’avaient ainsi pas grande valeur. 

A 11 h 30, Ben Boulai'd, Rabah Bitat et Didouche s’etaient 
glisses sous le rideau de fer a demi ferme. Se redressant ils 
avaient lance leurs surnoms : « Khali, Si Mohamed, Haradj. » 
« C’est bon, repondit le cordonnier en leur serrant la main. 
Asseyez-vous. » Krim et Ouamrane entrerent ensuite : « Si 
Rabah, Si Amar. » 

« Salam ! » salua le cordonnier en pensant : « Voila deux gars 
que je prefere ne pas avoir contre moi », tant la silhouette trapue 
et musclee des deux hommes degageait de violence. Lorsque 



Boudiaf et Ben M’Hidi arriverent les derniers, Boukechoura se 
retira : 

« Je monte chez moi, Zapata, tu fermeras le rideau de fer a clef 
lorsque vous sortirez. Glisse la clef dans la boite aux lettres dans 
l’entree de l’immeuble. » 

La reunion pouvait commencer. 

« Voila, nous sommes au complet pour la premiere fois, dit 
Ben Boulaid », et il presenta Rabah Bitat et Ben M’Hidi que ne 
connaissaient pas les Kabyles. On se mit tout de suite d’accord 
sur 1’attitude a prendre face aux messalistes et aux centralistes. 
Boudiaf convint qu’il ne fallait faire aucune tentative nouvelle 
pour les amener au mouvement. 

« Preparons-nous seuls, dit-il, on leur posera la question de 
confiance au dernier moment. Ce sera leur derniere chance. 

— Je suis heureux de t’entendre parler comme cela », dit le 
« sergent » Ouamrane. Les deux hommes s’etaient serieusement 
accroches au cours d’une precedente reunion. Boudiaf soutenait 
qu’il n’y avait plus de scission, que tout rentrerait dans l’ordre 
une fois la revolution declenchee. Ouamrane avait retorque que la 
troisieme force ne devait plus compter que sur elle, qu’elle devrait 
etre forte, structuree, composee de gens decides a ne faire aucune 
concession ni aux messalistes ni aux centralistes, que chacun 
pouvait se joindre au groupe mais a titre individuel. La brouille 
passagere, la mauvaise humeur s’etaient dissipees rapidement et 
les hommes s’etaient separes en fixant le prochain ordre du jour : 
le partage de l’Algerie en zones departementales. C’est de cette 
delicate question que les sept hommes devaient discuter ce soir-la. 
Ben Boulaid prit la parole le premier. 

« Aujourd’hui ou nous devons commencer un travail qui fait 
entrer notre action dans une phase active, nous avons appris la 
defaite que vient de subir l’armee fran^aise en Indochine. Nous 
avons la la preuve qu’on peut reussir grace a la volonte des chefs 
conscients. Les Viet-mings sous-alimentes et sans beaucoup 
d’armes au depart viennent de remporter une victoire que l’on 
croyait tout a fait impossible. Cela doit nous encourager. Notre 
cause est aussi juste que la leur. Et si nous montrons au monde 
notre volonte de vivre libre et a egalite avec les Europeens qui 
pour 1’instant dirigent notre pays, nous obtiendrons de l’aide. 
Nous ne sommes ici ni superstitieux ni tres religieux, mais nous 



devons voir dans la date de la chute de Dien-Bien-Phu la main de 
Dieu. Les colonialistes viennent de subir leur plus grande defaite 
le jour de l’anniversaire des massacres de Setif. C’est un signe qui 
doit nous encourager dans la voie difficile que nous avons 
choisie... » « Nous etions tous tres emus », me racontera plus tard 
Krim Belkacem. 

Mais les Kabyles allaient ressentir une emotion d’une autre 
sorte lorsqu’on commen^a d’evoquer le partage de l’Algerie en 
zones. Boudiaf et Ben Boulaid expliquerent qu’ils trouvaient 
logique le partage en zones regionales. Zone du Nord 
constantinois. Zone de l’Aures. Zone de l’Oranie. Zone de 
l’Algerois. 

« Et la Kabylie ? » interrogea Krim. 

Mai a l’aise, Boudiaf expliqua que, logiquement, la Kabylie, 
toute proche de l’Algerois, faisait partie de cette zone et que 
Didouche, qui semblait tout designe pour controler l’Algerois, 
pourrait, avec bien sur l’aide de Krim et d’Ouamrane, se charger 
de la Kabylie. 

« Quant a l’Oranie, l’Aures et le Constantinois ? demanda 
Ouamrane. 

— Rabah Bitat connait son Constantinois natal comme sa 
poche, repondit Boudiaf, Ben Boulaid est le maitre de l’Aures et 
Ben M’Hidi, bien que Constantinois, connait tres bien l’Oranie et 
y a grande influence ? 

— Et toi ? 

— Moi, j’ai le contact avec les freres de l’exterieur. J’assurerai 
la liaison et la coordination necessaries entre les regions et 
l’exterieur. » 

II semblait que le bluff qu’avait tente Didouche lors de leur 
premiere rencontre fut renouvele. Les deux Kabyles se jeterent un 
rapide coup d’oeil. C’etait a Krim de jouer. Calmement, il 
expliqua pourquoi, representant la Kabylie, ils ne pouvaient la 
voir dirigee par le chef de la zone algeroise. Sans vouloir accorder 
une importance quelconque au particularisme berbere, mais en y 
faisant tout de meme allusion, Krim fit valoir que la Kabylie etait 
peut-etre la seule region, avec l’Aures, a etre deja organisee et 
politisee, que 1 700 militants n’attendaient qu’un signe pour 
entrer dans la rebellion active contre 1’autorite fran^aise, qu’enfin 



500 d’entre eux etaient groupes en formation paramilitaire, 
entraTnes et, ce qui n’etait pas negligeable, partiellement armes. 

« Nous tenons le maquis depuis sept ans, conclut le chef 
kabyle, notre organisation est loin d’etre mineure et en aucun cas 
inferieure a celle d’une autre region. Done il n’y a aucune raison 
pour qu’elle soit « rattachee » a une zone qui — je ne crois pas 
que vous me contredirez — n’a ni sa puissance en hommes et en 
materiel ni sa preparation. » 

Les cinq participants non kabyles savaient que Krim avait 
raison. L’Algerois et l’Oranie etaient, pour l’instant, les deux 
points faibles. A Alger, le M.T.L.D. de Messali avait encore 
grande influence. En outre, aucun d’entre les createurs du 
C.R.U.A. n’avait un nom suffisamment prestigieux pour 
contrebalancer le poids du vieux Chef Unique pour entrainer les 
militants dans 1’action directe. 

« La Kabylie est suffisamment organisee, ajouta Ouamrane, 
pour former une region a elle toute seule. Notre frere Didouche 
aura bien assez a faire pour organiser l’Algerois. » 

Les positions etaient nettes. Les Kabyles etaient plus decides 
que jamais a 1’action directe mais ils ne voulaient pas entrer au 
C.R.U.A. en parents pauvres ! La discussion dura environ une 
demi-heure. Puis on parvint a un accord avant de se separer. La 
Kabylie formerait une region a elle toute seule. Les Kabyles 
avaient gagne. On decida d’un nouveau rendez-vous dans la 
maison d’un militant, rue Montpensier, pres du boulevard 
Gambetta, dans la Casbah. « Inutile d’attirer 1’attention en 
revenant trop souvent au meme endroit, dit Ben Boulaid. On ne 
prend jamais trop de precautions. » 

Le commissaire V... gara sa voiture sur 1’esplanade de Notre- 
Dame d’Afrique. Des cars s’arretaient et deversaient leur 
cargaison de touristes, l’appareil photo en batterie. Des petits 
colporteurs s’abattaient, telle une nuee de sauterelles, sur cette 
proie tant esperee, proposant cartes postales et medailles de la 
Vierge Noire a la gloire de laquelle la basilique avait ete elevee 
sur les contreforts du Sahel. Du parvis on avait une vue 
merveilleuse. L’eglise dominait le petit port de Saint-Eugene avec 
ses villas et ses cabanons accroches aux rochers. La masse 
aveuglante d’Alger s’etendait a droite a perte de vue. Sous le 
soleil, il etait difficile de regarder longtemps le magnifique 
panorama, tant la reverberation etait forte. 



Le commissaire jura entre ses dents lorsquTl penetra dans la 
basilique. II avait manque une marche. Meurtris par la lumiere 
exterieure, ses yeux s’habituaient difficilement a la penombre qui 
regnait dans l’eglise byzantine. II se dirigea vers une soeur a 
cornette blanche qui s’affairait autour de cierges vacillants. 

« Pardon, ma soeur, ou se trouvent Tepee du general Yousouf et 
la canne de Lamoriciere ? 

— Tout au fond, monsieur, repondit-elle en souriant, au milieu 
des ex-voto a Notre-Dame d’Afrique. » 

Le commissaire, qui recouvrait progressivement l’usage de la 
vue, se dirigea vers la Vierge Noire. D’innombrables ex-voto 
etaient accroches aux murs de la basilique. La Vierge Noire 
imploree par les marins en peril avait exauce bien des voeux ! II 
s’assit sur une chaise paillee. A trois rangs devant lui, deux 
vieilles femmes en noir, agenouillees sur un prie- Dieu, 
marmonnaient des litanies. Le commissaire sourit interieurement. 
Si ses hommes le voyaient ici ! En priere ! V... etait, avec les 
commissaires Forcioli et Carcenac, Tun des adjoints du controleur 
general Costes, patron des renseignements generaux en Algerie. II 
avait rendez-vous avec « Andre ». Dans leur argot, « Andre », 
c’ etait un informateur. Celui que le commissaire devait rencontrer 
ce jour-la etait un certain Belhadj Djillali, ancien membre du 
comite central du M.T.L.D. Dans les annees 1950 il avait 
appartenu a l’O.S. Arrete par les services efficaces de Costes, il 
avait accepte de « collaborer » avec la police. En echange de quoi 
il avait ete libere quelques semaines plus tard. Cet elargissement 
inespere lui avait coute la confiance de ses anciens amis mais au 
cours des mois il avait reussi a recuperer une partie de son credit. 
Belhadj, que l’on connaitra plus tard sous le nom de commandant 
Kobus au cours d’une des plus rocambolesques aventures dont la 
guerre d’Algerie fut particulierement riche, avait telephone le 
matin meme au commissaire lui donnant rendez-vous a Notre- 
Dame d’Afrique « sous l’epee de Yousouf et la canne de 
Lamoriciere ». L’endroit etait propice a une rencontre discrete. 
V... sentit une presence derriere lui. Un homme venait de 
s’agenouiller sur un prie-Dieu au rang suivant. 

« C’est moi, Belhadj, murmura-t-il. 

— Quoi de neuf ? repondit le commissaire entre ses dents. 

— Beaucoup de choses. Prenez cela. » 



Discretement « Andre » passa au commissaire une liasse de 
papiers roneotypes, plies en quatre. C’etait le premier numero du 
Patriote, le journal clandestin de la troisieme force. 

« Tu as pu te renseigner sur eux ? 

— Ce n’est pas facile. Mais j’ai appris que ce mouvement etait 
sans doute compose d’anciens de l’O.S., des durs, et que les 
centralistes les soutiennent. Peut- etre meme que c’est un 
mouvement clandestin des centralistes cree pour discrediter 
Messali. » 

On voit qu’il y avait du vrai dans les renseignements de 
Belhadj. 

« Ils se disent pourtant independants, « neutralistes actifs », 
poursuivit « Andre », mais on ne peut pas dire qu’ils se repandent 
dans Alger, pour defendre leurs theories. Ils sont discrets. Tres 
discrets. » 

C’etait cette discretion qui inquietait le plus le commissaire. 
Belhadj lui confia entre autres que le mouvement semblait avoir 
des ramifications dans toute l’Algerie. 

« C’est comme si l’O.S. se reorganisait, dit-il, mais cette fois- 
ci pour le compte des centralistes. 

— Continue de te renseigner et si tu as quelque chose essaie de 
joindre Lazib. » 

Lazib etait un simple gardien de la paix musulman qui etait 
devenu l’un des principaux informateurs des R.G. II avait le 
contact direct avec la population musulmane. On ne se mefiait pas 
de lui. C’etait un simple flic de la circulation. Mais il avait le 
renseignement dans le sang. 

« Je prefere avoir un contact avec vous ou avec M. Forcioli, 
repondit Belhadj. C’est plus discret pour moi. » 

V. acquies^a. « C’est tout ? » Sur la reponse affirmative de 
Belhadj il lui tendit une enveloppe entre les barreaux du prie- 
Dieu. « Pour tes frais », dit-il. 

« Andre » ne se faisait pas payer regulierement. Il agissait, 
disait-il, par conviction personnelle. Belhadj n’en fit pas moins 
disparaitre prestement l’enveloppe et s’eloigna, sans un mot. Le 
commissaire attendit quelques minutes, puis se leva. 
Machinalement, passant devant le choeur, il fit un signe de croix. 



Le colonel Schoen appliqua un vigoureux coup de tampon sur 
le coin gauche du rapport qu’il venait de rediger. Le mot 
« secret » en lettres grasses apparut en surimpression en travers de 
l’en-tete : « Gouvernement general de LAlgerie. Cabinet. Service 
des liaisons nord-africaines. Exemplaire n° 1. » Le colonel relut 
attentivement cet exemplaire destine a M. Roger Leonard, 
gouverneur general de l’Algerie depuis 1953. 

Le colonel Schoen etait un homme tres grand, maigre a 
l’extreme. Une brosse presque blanche surmontait un visage 
ascetique a la de Foucauld. Une chemise impeccable en gabardine 
kaki portant sur les epaulettes les cinq galons pleins et au-dessus 
de la poche de poitrine les rangees de bananes s’ouvrait sur une 
poitrine a la peau parcheminee par le soleil. Le colonel Schoen 
impressionnait les hommes avec qui il travaillait par la rigidite 
physique et morale qui emanait de sa personne. II les 
impressionnait aussi par ses connaissances bien qu’il se confiat 
peu. C’etait le type meme du vieil officier des affaires indigenes 
qui avait consacre sa vie a l’Afrique du Nord. Parlant 
couramment arabe, kabyle et quelques autres dialectes, il 
connaissait parfaitement LAlgerie et ses populations musulmanes. 
Il connaissait aussi la mentalite europeenne et la fa^on qu’avait la 
France de gouverner LAlgerie. 

C’est le general Catroux qui, en 1938, Lavait envoye en 
Algerie, s’apercevant qu’on y avait perdu le sens des realites. 
Schoen, marque par un long sejour au Maroc et par sa 
collaboration avec Catroux et la ferveur qu’il vouait au marechal 
Lyautey, se passionna pour LAlgerie. Apres la guerre il prit la 
direction du service des liaisons nord-africaines, un service 
parallele au Deuxieme bureau, charge d’analyser et de prevenir les 
causes de malaise entre les populations europeenne et 
musulmane. Un service politique, fort eloigne des missions 
policieres et qui, grace aux informations que le colonel recueillait, 
dressait des rapports sur les tendances de l’heure. 

Au Gouvernement general, en ce mois de mai 1954, le colonel 
Schoen n’avait pas la cote. Cela faisait longtemps que ses rapports 
— « les predictions de ce vieux Bedouin de l’epoque de 
Lawrence » disaient les jeunes Turcs du cabinet — aga^aient et 
troublaient la douce beatitude dans laquelle on baignait en 
Algerie, ou « tout allait pour le mieux » d’apres les rapports 
officiels des prefets et administrateurs. Schoen s’effor^ait de les 



reveiller, de montrer la realite. 

« II n’y a plus de veritable service politique en Algerie, disait- 
il. Le grand travail des prefets, des administrateurs de commune 
mixte, c’est d’assurer les elections en les truquant si c’est 
necessaire. Et c’est toujours necessaire. Le gouverneur est coupe 
de la masse. II ne peut rien realiser puisque le gouvernement 
fran^ais se desinteresse completement de tout ce qui n’est pas les 
« elections en Algerie ». Tenir les sieges par des prebendes, des 
decorations, c’est le seul souci. Mais ainsi on a perdu le contact 
avec la masse. Les jeunes intellectuels algeriens ne peuvent que 
se retourner contre la Lrance. 

« Les reformes dont les « jeunes loups » du Gouvernement 
general, les directeurs, les chefs de service se sont faits les 
champions, ont ete nefastes. On a elimine les specialistes des 
affaires musulmanes... » 

On considerait cela comme le « dada » d’un colonel ulcere par 
la disparition de services ou il avait toujours vecu. 

« C’est Tune des causes « humaines » de la guerre d’Algerie, 
me dira-t-il plus tard. II n’y avait plus de services specialises en 
affaires musulmanes. Les responsables appeles a s’occuper 
d’« affaires arabes » etrangeres a leurs specialites n’ont pas tenu 
suffisamment compte de l’etat social, de la mentalite des 
autochtones. 

« Je me souviens toujours du directeur Berton qui etait appele 
a avoir des contacts avec des ministres chretiens, israelites et 
musulmans. II n’avait rien trouve de mieux que de suspendre 
derriere lui un tableau realiste representant une femme nue 
allongee sur un tapis. C’etait deja de tres mauvais gout pour un 
fonctionnaire important. Mais il ne comprenait pas que ce qui 
etait un manque de correction vis-a-vis du clerge chretien et juif, 
qui avait les idees larges, devenait catastrophique avec un mufti 
ou un imam, dont la largeur d’esprit n’est pas la qualite 
principale ! Cela, c’est la petite histoire. Mais d’autres exemples 
sont plus importants. J’ai vu un chef de bureau faire muter un 
mouderres (maitre d’ecole primaire) pour avoir tenu quelques 
propos juges subversifs par un colon puissant dans sa region. 
Resultat ? Pour satisfaire le gout de puissance d’un « paysan » 
europeen, on s’est fait un ennemi. Et quel ennemi ! Le mouderres 
a demissionne. Cet homme de double culture etait en outre chef 



(Tune importante association de scouts musulmans. II a rejoint le 
P.P.A. avec ses 2 000 ou 3 000 gar^ons ! II a cree un journal 
politique hostile a la France et qui a pese lourd sur le climat 
politique. 

« Dans un autre domaine, les services fiscaux du 
Gouvernement general ont impose aux petits commer^ants arabes 
illettres des formalites parfois plus compliquees qu’en France. 
Ceux-ci ont ete incapables de les remplir et Fadministration 
fran^aise leur est appame comme une « etrangere » qui les 
ignorait. 

« Plus grave encore : dans les communes mixtes — 
supprimees d’apres le statut de 1947, jamais applique — les 
administrateurs ont ete de moins en moins nombreux pour remplir 
une mission qui d’annee en annee devenait plus lourde du fait de 
Faugmentation galopante de la population et des taches multiples 
auxquelles ils devaient faire face. Alors ils se decourageaient car 
ils n’avaient plus de chefs qui connussent leurs besoins et qui les 
soutinssent efficacement. Leur avancement, leur mutation etaient 
fonction de leurs appuis politiques, c’est-a-dire des elections 
qu’ils devaient « diriger ». Et ces hommes administraient plus de 
la moitie de la population musulmane ! Voila l’une des principals 
causes de nos mecomptes. Ce vide administratif allait creuser 
encore plus le fosse entre les deux communautes ! Des regions 
entieres ne connaissaient plus de notre administration que le fisc 
et le recrutement, les gendarmes et les gardes forestiers. Les 
porteurs de contraintes ! Quant aux cai'ds, la politique jouait un 
role essentiel dans leur recrutement et leur avancement. Les bons 
se decourageaient, les mauvais s’appuyaient sur le systeme... » 

Ces « propheties » n’etaient pas faites pour plaire en 1954 et 
expliquaient, en ce jour de mai, que le colonel Schoen soupirat en 
relisant le rapport qu’il faisait au gouverneur general. Le lirait-on 
seulement ? Et pourtant il etait instructif ? 

Dans ce bulletin politique mensuel n° 1094 NA/3, le service 
des liaisons nord-africaines, grace a ses informateurs, tirait la 
sonnette d’alarme. Le rapport revelait Fexistence d’un nouveau 
courant d’opposition, en apparence hostile tant a Messali qu’a 
Lahouel et citait des extraits d’un tract « Position du militant 
devant la crise actuelle » : 

« Plusieurs militants ont decide d’adopter Fattitude neutraliste 
active et deploient leurs efforts pour une solution raisonnable du 



conflit... » 

Le rapport soulignait la creation (Tun « Comite revolutionnaire 
pour 1’unite et 1’action » qui allait devenir un « veritable 
instrument revolutionnaire et efficace qui devait, aux cotes des 
partis freres du Maroc et de Tunisie, hater la destruction du 
colonialisme fran^ais... » Le colonel Schoen precisait que 
l’initiative de cette creation avait ete prise au Caire par les anciens 
membres de l’O.S. refugies dans cette ville et qui, mecontents des 
dissensions au sein du M.T.L.D., auraient agi en liaison avec 
d’anciens membres de l’O.S. demeures a Paris. « Lahouel agirait 
en sous main en facilitant la propagande du C.R.U.A. Le 
C.R.U.A., qui pretend vouloir arbitrer entre les clans Messali et 
Lahouel, tendrait done a devenir un outil entre les mains de ce 
dernier. » 

Le colonel Schoen, de sa petite ecriture incisive, signa le 
rapport. M. Leonard l’aurait le lendemain sur son bureau. 

Comme tous les autres rapports du colonel Schoen celui-ci 
n’eut aucun echo. II fut classe dans une armoire metallique grise. 
II serait relie en fin d’annee. Les prefets d’Alger, d’Oran et de 
Constantine n’entendront parler du C.R.U.A. que quatre mois plus 
tard ! 

Le colonel Schoen prit son kepi a l’entree de son bureau et 
rentra chez lui a bord de sa 203 noire. II avait rendez-vous avec 
son principal informateur, « qui n’agissait que dans l’interet de la 
France et de l’Algerie », Belhadj Djillali. Encore un agent que 
voudraient bien lui « piquer » les Renseignements generaux : le 
colonel Schoen avait horreur de ces policiers « politiques ». 

« Tous dans la main des grands colons ! » disait-il en 
bougonnant. Heureusement que Belhadj lui etait fidele ! Le brave 
colonel ignorait les rendez-vous a Notre-Dame d’Afrique... 

Les « tournees triomphales » de Messali s’interrompirent avec 
la fin du Ramadan. La grande fete religieuse musulmane n’avait 
aucun rapport avec cette interruption. II fallait y voir non la main 
de Dieu mais celle, toute-puissante en Algerie, des 
Renseignements generaux. On a vu quelle importance les 
« informateurs », les « Andre », donnaient a la participation du 
M.T.L.D. dans la creation du C.R.U.A. C’etait, selon les 
renseignements, la fraction centraliste qui appuyait le nouveau 
mouvement mais l’exaltation que provoquaient les discours 



nationalistes de Messali ne pouvaient que creer l’ambiance 
favorable au developpement de « cette nouvelle O.S. ». Apres 
quelques avertissements lances par la police des Renseignements 
generaux et le prefet de Constantine, le Gouvernement general en 
accord avec le gouvernement fran^ais, decida l’arrestation et la 
mise en residence surveillee — encore une — de l’infatigable 
leader. Le commissaire Grasser, le chef de la RR.G. de 
Constantine, re^ut le feu vert et c’est a Philippeville qu’il s’assura 
de la personne du prophete barbu. Non sans mal. Lorsqu’il etait 
arrive pour « cueillir a l’aube » Messali Hadj, a l’heure legale, il 
s’etait heurte a une demi-douzaine de gardes du corps, de gorilles, 
qui couchaient, entasses, dans la piece attenante a la chambre du 
« pere du nationalisme ». Des gorilles a gueule patibulaire, tallies 
en armoire a glace. II avait fallu toute l’autorite de Messali qui ne 
voulait pas d’incident grave pour qu’ils consentissent a « laisser 
partir le patron avec ce flic ». El-Zaim, l’Unique, reprenait le 
chemin de l’exil metropolitain. Un exil qui ne l’empechait pas de 
donner ses directives a ses fideles mais qui le coupait du peuple 
sur lequel il ne pouvait plus agir directement grace a son « verbe 
magique ». Le commissaire n’etait pas fache de voir Messali hors 
des departements algeriens. 

« Ce sont ces orateurs, ces exiles, qui reunissent tous les 
amers, les detprs, les disponibles », disait-il. Il parlait en 
connaissance de cause. Lorsqu’il avait appris l’arrestation de 
Ben Bella a l’epoque de l’O.S. dans les annees 1950 il s’etait 
souvenu d’une scene qui s’etait deroulee en 1947 dans son bureau 
de Tlemcen, lorsqu’il etait commissaire central de la ville sainte. 
Un brigadier de gendarmerie etait venu lui dire : « Monsieur le 
commissaire, il y a l’adjudant du materiel, que je connais bien, un 
brave type, decore et tout, qui voudrait rempiler. Il aimerait 
rentrer dans la police. Vous pourriez lui donner un « coup de 
main » ? » 

L’affaire n’avait pu se faire car les effectifs de la petite ville 
etaient au complet. L’adjudant avait ensuite essaye d’etre garde 
champetre a Marnia mais l’administrateur, qui n’avait que faire 
d’un adjudant meme avec la medaille militaire, croix de guerre et 
trois citations, avait reserve la place a l’un des proteges d’un cai'd 
qui lui etait fort utile en cette periode d’elections. Grasser avait 
essaye d’intervenir mais le mot magique « elections » avait ete le 
plus fort. Et l’adjudant Ahmed Ben Bella, de^u et amer, avait 
disparu de la circulation, comme disait Grasser. Il avait du 



rejoindre Messali. Et on le retrouvait comme chef national de la 
premiere organisation terroriste de l’apres-guerre, l’O.S. ! 
Aujourd’hui il representait le M.T.L.D. au Caire et tout cela par la 
faute d’un Messali. Le commissaire etait satisfait d’avoir ete le 
premier a reclamer son expulsion et de l’avoir effectuee lui- 
meme ! 

Si certaines des informations que recevaient, par des canaux 
tres proches, les R.G. du controleur general Costes et le service 
des liaisons nord-africaines du colonel Schoen etaient exactes, une 
erreur importante s’etait glissee dans l’idee que se faisaient ces 
services des liens du C.R.U.A. avec le M.T.L.D. Une erreur de 
taille qui se nourrira au fil des mois de « rapports bidons » etablis 
par des informateurs du type Belhadj qui voulaient se « faire 
mousser ». Une erreur qui servira considerablement le L.L.N. 
lorsque celui-ci, issu du C.R.U.A., sera constitue et declenchera la 
revolution. Pour les services de renseignements le grand 
responsable des « evenements » du lernovembre sera le M.T.L.D. 
qui sera interdit et dont on arretera les principaux membres. 

Pourtant si, a Lavant-dernier jour du Ramadan, un « Andre » 
s’etait trouve rue du Divan, dans la Casbah, le rapport qu’il aurait 
fait de la scene qui allait s’y derouler eut ete instructif. 

Zoubir Bouadjadj, Rabah Bitat et Mohamed Boudiaf venaient 
de Bab-el-Oued. Ils s’etaient rencontres dans un des cafes maures 
qui etaient, a tour de role, leurs lieux de rendez-vous. Ils avaient 
evoque la constitution d’un groupe d’action terroriste algerois et 
Bouadjadj avait cite quelques noms. Place du Gouvernement ils 
s’etaient separes. Bouadjadj prenait son trolleybus pres de la 
mosquee de la Pecherie pour la Colonne Voirol. Bitat et Boudiaf 
se dirigerent vers la Casbah par la rue du Divan qui marquait 
T entree de la ville musulmane. Les ruelles grouillaient d’une 
foule impatiente qui attendait le coup de canon signalant la fin du 
jeune du Ramadan. Jusqu’a l’aube on allait pouvoir manger, 
boire, se rejouir. Les marchands de beignets faisaient des affaires 
d’or. Une odeur d’huile frite, d’epices, de miel, une odeur 
douceatre et forte a la fois regnait dans les ruelles. Les cris des 
gosses, les appels des marchands, les conversations sur un ton 
suraigu comme seules les femmes musulmanes savent le prendre, 
se melaient a la musique arabe qui sortait de tous les petits cafes 
ou les tables etaient prises d’assaut. Des femmes voilees, en hai'k 
blanc, rentraient chez elles, des provisions a la main, venant des 



deux grands marches de la Casbah, le marche Randon et le 
marche de la Lyre. Les courgettes, les primeurs, les choux se 
meleraient dans quelques heures a la semoule et aux pois chiches 
des couscous « aises ». Une odeur forte de mouton grille. 
Atteignit les narines des deux hommes qui remontaient lentement 
la rue du Divan. 

« (^a me donne faim, dit Bitat. 

— Courir comme on le fait en cette periode de Ramadan ^a me 
met a plat, repondit Boudiaf. On devrait aller chez Ali, manger un 
couscous et ensuite on pourra dormir ce soir chez Ai'ssa le 
tailleur. » 

La petite boutique de Partisan, peinte en bleu vif, se trouvait 
rue du Vieux-Palais, dans la basse Casbah, tout pres de la place du 
Gouvernement, et servait de refuge aux conjures qui y passaient 
la nuit couches sur les tables de coupe dans l’odeur fade et 
poussiereuse des pieces de tissu. 

« D’accord, dit Bitat, allons manger. Le canon va bientot 
reten... » II n’eut pas le temps de finir sa phrase. Une violente 
poussee accompagnee d’un coup sur la nuque venait de le faire 
trebucher. II essaya d’amortir sa chute en lan^ant les bras en avant 
mais deux hommes avaient bondi sur lui et le rouaient de coups 
de pied dans les cotes. II retpit un nouveau coup de matraque, sur 
la machoire cette fois. « De la part de Messali », lui glissa l’un 
des agresseurs... Bitat retpit encore un coup de pied dans 
l’estomac qui lui fit perdre a demi conscience. 

Boudiaf voyant son compagnon basculer en avant sous la 
premiere poussee se retourna instinctivement. II retpit le coup de 
matraque en travers de la bouche. II vit des eclairs. Une 
manchette l’atteignit au cou. Un direct a l’estomac l’envoya a 
terre. II re<pat encore un coup de pied dans le ventre et sentit qu’on 
lui arrachait sa montre-bracelet. « Ils ont leur compte, cria l’un 
des agresseurs, la police va les ramasser. » 

Fendant le cercle de badauds qui s’etait forme, ils se perdirent 
dans la foule. « La police », pensa Boudiaf. Malgre la raclee qu’il 
venait de recevoir il essaya de se relever. Si la police arrivait, ils 
etaient perdus ! Bitat et lui etaient toujours recherches. L’un des 
hommes qui s’etaient agglutines autour des corps etendus sur le 
pave gras donna un coup de coude a son voisin : « C’est Si Ta'ieb, 
lui dit-il, en montrant le visage tumefie de Boudiaf. II faut les 



emmener. Occupe-toi du grand. » 

Le sort venait de sauver les deux chefs du C.R.U.A. en faisant 
passer sur les lieux de la bagarre d’anciens militants P.P.A. qui 
connaissaient Boudiaf depuis longtemps et le savaient recherche 
par la police. En deux phrases bien senties ils disperserent les 
badauds. Passant un bras sous les aisselles des deux hommes ils 
les releverent. Boudiaf et Bitat reprenaient leurs esprits. 
Instinctivement ils se laisserent conduire par leurs compagnons et 
se perdirent a leur tour dans la foule de plus en plus dense. 
Lorsque la police, alertee par un boutiquier, arriva rue du Divan, 
une vieille femme en hai'k sale ramassait des salades dans un 
couffin. Son panier avait ete renverse dans la bagarre. 

« Qu’est-ce qui s’est passe ? » demanda un brigadier. La 
pauvre femme le regarda de ses yeux vides, sans repondre. 
« Ouais, completement abrutie la vieille. » La voiture de police 
s’eloigna en actionnant son klaxon. Quelques traces de sang sur le 
pave, bientot effacees par les pas de centaines de passants, etaient 
les seules preuves de l’agression commise par les messalistes. 
Ayant constate son echec a ramener les « brebis egarees » au sein 
du M.T.L.D. Messali avait decide de donner une le^on a ces 
« independants » qui voulaient passer a l’action sans se soucier 
des « ukases » du pere de la revolution. De plus en plus loin des 
realites, Messali, dans son desir de prouver sa puissance, venait 
de commettre une erreur considerable. 

Le lendemain le siege du M.T.L.D., 2, place de Chartres, etait 
attaque par trois vagues successives d’hommes surs qu’avaient 
reunis Boudiaf et Bouadjadj. Mezerna, le fidele de Messali, fut 
blesse ainsi que deux autres messalistes, les locaux furent 
devastes en quelques minutes. Dans la journee, trois vendeurs de 
L’Algerie litre de Messali et deux de La Nation algerienne de 
Lahouel furent attaques par des « inconnus » armes de barres de 
fer. Le C.R.U.A. venait de prouver pour la premiere fois sa 
« forme physique » et sa determination a jouer seul, sans tolerer 
d’entraves. 

Les services de Costes, qui avaient des informateurs dans les 
deux clans, ainsi que le S.L.N.A. du colonel Schoen retpirent de 
leurs informateurs le recit de diverses bagarres dans la rue et 
meme au siege de la place.de Chartres. Le colonel en conclut : 
« La tension augmente entre les deux clans. Des commandos se 
sont constitues et sont entres en action pour ramener a la raison 



opposants et detracteurs. » Quant a Costes il se frottait les mains : 
« Tant qu’ils se battent entre eux, c’est bon signe », dit-il, en 
terminant son rapport quotidien. 

Boudiaf avait encore une profonde coupure a la levre 
superieure lorsque la derniere reunion « avant T action » eut lieu. 
Ben M’Hidi, Ben Boulai'd, Didouche, Bitat, Krim et Ouamrane 
etaient reunis dans une maison de la rue Montpensier, a Test de la 
Casbah. La rue Montpensier est Tune des arteres les plus larges 
de la Casbah qui n’en compte pas beaucoup de semblables. C’est 
la principale voie de penetration de la cite arabe lorsqu’on vient 
du quartier europeen de la rue d’Isly. Elle ouvre sur la rue Rovigo, 
que tous les Algerois connaissent sous le nom de « tournants 
Rovigo », et s’enfonce, tel un coin, dans le coeur de la Casbah. 
Les conjures avaient choisi ce quartier Montpensier de Gambetta 
pour s’y rencontrer. Le tournant Rovigo et la rue Montpensier 
permettaient de venir en voiture de la ville europeenne et, de la, a 
pied, on se perdait dans le dedale des ruelles et des sabaths, 
passages couverts et voutes ou s’ouvraient les petits cafes maures 
propices aux conversations discretes. En cas de rafle ou de 
descente de police, peu frequentes il est vrai, mais il valait mieux 
prendre des precautions, les issues etaient multiples et offraient un 
large eventail vers toutes les directions de la Casbah. 

L’importance de ce qui devait se dire, ce 3 juin 1954, de ce qui 
devait se decider entre les sept participants a la reunion excluait 
les cafes maures. Les fondateurs du C.R.U.A. avaient besoin de 
calme et de discretion. On avait done choisi, rue Montpensier, la 
maison d’un militant que connaissait Bouadjadj, qui etait devenu 
l’organisateur, le regisseur des reunions et le veritable 
« intendant » du groupe. 

Il etait 14 h 30, le calme regnait dans les rues avoisinantes, 
ecrasees par la chaleur lourde qui enveloppait Alger. Les volets 
etaient tires et une fraiche penombre baignait la piece ou les 
hommes etaient reunis, assis sur un matelas jete dans un coin et 
sur les quatre coussins qui constituaient tout l’ameublement de la 
piece. La femme du militant qui avait prete Eappartement avait 
apporte deux bouteilles d’orangeade gazeuse : la gazouse. On ne 
voyait d’elle que deux yeux brillants au-dessus du voile ajuste. Il 
ne convenait point que des hommes etrangers puissent apercevoir 
ses traits. Elle s’etait d’ailleurs retiree immediatement sans 
qu’une parole ait ete echangee. Didouche remplit les verres 



pendant que Boudiaf ouvrait la reunion. 

« Aujourd’hui, vous le savez tous, dit-il, l’heure est grave et 
solennelle. Plus rien ne nous separe. Nous sommes tous unis par 
notre desir de mettre fin a la colonisation. L’heure de l’action 
directe va sonner. » 

II etait un peu emphatique mais personne n’y prit garde car 
chacun etait tendu par l’emotion. Les sept hommes reunis dans 
cette chambre miserable allaient se partager l’Algerie et decider 
de la forme que devrait prendre l’« action directe ». L’opposition 
qu’avaient rencontree Krim et Ouamrane lors de la derniere 
reunion, lorsque leurs cinq compagnons voulaient rattacher la 
Kabylie a l’Algerois et non en faire une zone independante, etait 
balayee. II etait entendu que la Kabylie constituait une zone a part 
entiere que dirigerait Krim. Ouamrane, qui etait responsable de la 
basse Kabylie, s’etait efface devant Krim et devenait son adjoint. 
Pour demontrer a leurs compagnons la puissance et 1’organisation 
de leur zone, les deux chefs kabyles avaient eu recours a une 
petite demonstration qui avait convaincu les « Arabes ». Quelques 
jours auparavant ils avaient reuni, a Alger, leurs sept chefs de 
da'ira (region) et avaient convie Boudiaf a « faire la 
connaissance » de ceux qui quadrillaient la Kabylie sous les 
ordres de Krim Belkacem. Les « presentations » s’etaient faites 
toujours dans la Casbah au premier etage d’un petit hotel crasseux 
de la rue du Chene, 1’hotel Saint-Martin, ou des ouvriers 
s’entassaient a dix par chambre. Boudiaf avait serre la main aux 
sept hommes. 

« Mohamed Amouche, de Dra-el-Mizan, on l’appelle Si Mouh 
Touil (le trop long), avait precise Ouamrane, il mesure 1,90 m ! 
Zammoum Ali, de Tizi-Ouzou, Babouche Said, de Fort-National- 
Michelet. Si Cherif, le colonel, son vrai nom est Mellah Ali, il 
controle Tigzirt. Zammoum Mohamed dit Si Salah, responsable 
de la basse Kabylie. Si Said ou plutot Yazourene Mohamed 
d’Azazga. Et enfin Guemraoui de Bouira. Voila, avait conclu 
Krim, tu les connais tous, tu peux parler avec eux... » 

C’etait une preuve de confiance et en meme temps une 
brillante demonstration que faisaient les deux habiles chefs 
kabyles. Boudiaf y avait ete sensible. On avait bavarde des 
moyens disponibles, de la politisation de la population. Les sept 
chefs de da'ira avaient donne le nombre des militants qu’ils 
controlaient. 



« Tous devoues a Krim, le plus ancien de tous les 
maquisards », avaient-ils precise. 

Boudiaf, impressionne, avait rapporte cette visite a ses 
compagnons. La Kabylie de Krim constituerait une zone presque 
aussi importante que l’Aures de Ben Boulaid ! Dans ces 
conditions le decoupage definitif fut decide a l’unanimite. 
Didouche informa ses compagnons qu’il permutait avec Rabah 
Bitat. II prendrait la responsabilite du Nord constantinois et Rabah 
Bitat celle de l’Algerois. Ben M’Hidi controlerait l’Oranie, 
Ben Boulaid, l’Aures et Krim Belkacem la Kabylie. Boudiaf ne 
serait pas responsable de zone mais garderait le contact avec 
« l’exterieur » — Le Caire — et assurerait la coordination 
indispensable entre les differentes zones. II restait encore une 
zone non attribute : celle couvrant les territoires du Sud. On 
evoqua le nom d’un ancien adjudant qui pourrait en prendre le 
commandement mais on n’etait pas encore sur de lui. II fut decide 
de remettre cette nomination a une date ulterieure. Cette 
nomination n’eut jamais lieu car l’adjudant auquel on avait pense 
« tourna sa veste » et se rallia aux autorites franchises. 

II fut decide que l’on nommerait des adjoints plus tard, ou 
plutot que chaque chef de zone en informerait ses « collegues ». 
Car pour ne pas tomber dans les erreurs de l’O.S., ecrasee par un 
pouvoir trop centralise, on decida que chaque chef de zone aurait 
une autonomie complete. De meme a l’interieur de chaque zone, 
les chefs de region, les groupes d’action, feraient eux-memes des 
propositions sur la conduite a suivre dans la subdivision dont ils 
seraient responsables. 

Les sept hommes reunis ce jour-la rue Montpensier ne se 
doutaient pas de l’importance de la decision qu’ils prenaient en 
cet instant. Cette independance, cette autonomie qui allait les 
servir dans le premier temps de la rebellion, aurait plus tard les 
plus nefastes repercussions sur le deroulement de la revolution et 
sur les premiers mois de 1’independance de leur pays. 

L’autonomie des wilayas ferait couler beaucoup d’encre. Mais 
on n’en etait pas encore la. Les zones ne s’appelleraient wilayas 
qu’apres le congres de la Soummam, veritable plate-forme 
politique de la revolution algerienne, mais cela se passera deux 
ans plus tard et bien des choses auront change... 

La question des responsables de region etant tranchee on 
decida d’elire un president du C.R.U.A. Ben M’Hidi et Boudiaf 



etaient candidats. Boudiaf l’emporta facilement, non en raison de 
sa personnalite, personne ne mettait en doute les qualites morales 
de Ben M’Hidi, qui les prouvera avant de mourir sous la torture 
lorsqu’il sera fait prisonnier pendant la bataille d’Alger en 1957, 
mais en raison de ses fonctions. Le contact avec Le Caire et 
« l’exterieur » et la mission de coordination entre les differentes 
zones le designaient pour prendre la presidence du C.R.U.A. 
Chacun leva son verre de « gazouse » a la sante du nouveau 
president et l’on reprit la discussion. Le partage de l’Algerie etant 
realise, le C.R.U.A. etant definitivement constitue, on passa a 
P etude de la principale question : Paction. 

Les participants tomberent d’accord sur les trois facteurs 
susceptibles de declencher Paction. Le facteur interieur etait 
propice. L’opinion algerienne voyant la Tunisie et le Maroc, pays 
voisins et pays freres, en lutte armee contre la France, pouvait 
facilement etre amenee a voir d’un ceil favorable la constitution 
d’un front nord-africain contre le colonialisme. Quant au facteur 
exterieur il n’etait pas defavorable non plus. Boudiaf, Didouche et 
Ben Boulaid annoncerent que la liaison avec Le Caire etait etablie 
et fonctionnait bien. Des contacts avaient ete pris par l’exterieur a 
Geneve et a Tripoli avec les delegues marocains et tunisiens qui 
apporteraient leur aide dans la mesure de leurs possibilites. 
Ben Bella, Ait Ahmed et Khider etaient favorables a Paction 
immediate. Ils assuraient en outre que l’Egypte pourrait soutenir 
Paction une fois celle-ci declenchee. 

Enfin la charte de San Francisco a donne a tous les peuples le 
droit de disposer d’eux-memes. C’est un argument a developper 
aux Nations unies. Car les sept hommes sans armes et sans 
moyens reunis dans cette petite chambre de la Casbah ont une 
telle determination, une telle confiance dans le mouvement qu’ils 
vont declencher qu’ils pensent deja a l’attitude qu’il faudra 
prendre dans l’immense et luxueux palais de verre de New York ! 

Boudiaf posa alors la question : 

« Est-il opportun de declencher Paction immediatement ou 
bien doit-on attendre et preparer le declenchement plus 
soigneusement en le retardant ? » 

Chacun se montra favorable a Paction immediate. Les des 
etaient jetes. Chaque chef de zone devait maintenant mettre au 
point son propre dispositif d’action. La prochaine reunion serait 
consacree a faire le point sur les armes, les moyens, les effectifs 



dont disposerait le C.R.U.A. II fut decide que dorenavant seuls les 
cinq chefs de zone et Boudiaf, qui assurait la liaison, 
participeraient aux reunions. C’etait la derniere reunion de 
preparation a laquelle assistait Ouamrane. II allait avoir bien plus 
a faire sur place en Kabylie. 

Lorsque les sept hommes sortirent de la maison de la rue 
Montpensier la chaleur etait tombee. La foule avait a nouveau 
envahi les rues. Au haut du boulevard Gambetta des gosses a 
demi nus s’aspergeaient en dirigeant le jet du robinet d’une 
fontaine publique tandis que des femmes, un seau a la main, se 
protegeaient des eclaboussures en glapissant des injures. Les sept 
hommes se separerent. Ouamrane et Ben Boulai'd descendirent 
lentement les escaliers du bd Gambetta en se melant a la foule. 
Les deux hommes avaient une grande estime Tun pour l’autre. 
Pourtant ils etaient bien differents. Ben Boulai'd, de taille 
moyenne, avait le visage creux, le corps sec, il paraissait frele 
aupres du colosse ramasse et trapu qu’etait Ouamrane. 
Ben Boulai'd qui, apres avoir ete recherche a l’epoque de l’O.S., 
avait reussi a se « dedouaner » et a mener une vie a peu pres 
normale entre Batna et Lambese, ou il exer^ait officiellement la 
profession de meunier apres avoir exploite un temps une petite 
ligne de cars, etait impressionne par ce Kabyle qui « tenait le 
maquis » depuis deja sept ans. Les deux hommes etaient 
silencieux. Une marmaille bruyante jouait sur les marches du 
boulevard. Un gamin au nez morveux vint buter dans les jambes 
d’Ouamrane qui le souleva comme un fetu de paille et le reposa 
quelques marches plus bas en riant de la frayeur du gosse. Mais il 
pensait a bien autre chose qu’aux jeux de ces enfants. « Il faudra 
que l’on regie tout de meme le cas de Messali, dit-il brusquement 
a Ben Boulai'd 

- Tu sais, sergent, Messali ce n’est pas la revolution ! 

- Comment peux-tu dire cela, toi ? C’est tout de meme lui qui 
nous a tout appris 

- Je vais te faire une confidence. Je suis alle voir Messali aux 
Sables d’Olonne. Je lui ai dit: « Sidi El Hadj, comment vois-tu la 
revolution? » 

« Il a ri et ma dit : « Ah ! La revolution? Eh bien essaie de 
descendre dans la rue est crie : Vive Messali ! Tu verras ce que 
c’est la revolution! » 



« Voila ou il en est. Le culte de la personnalite! Alors pour moi 
Messali ce n’est pas la revolution. » 

Ouamrane n’en revenait pas. Les deux hommes etaient 
parvenus au bas des escaliers sur la placette dominant le marche 
de la Lyre. Ben Boulaid prit le « sergent » Ouamrane par le bras. 
« Tu verras que j’ai raison. On en parlera plus tard ensemble, 
quand nous aurons gagne... et si je suis encore vivant! Si je suis 
mort, tu t’en souviendras... » 

Les deux hommes se quitterent devant le « Marche aux 
Voleurs » ou l’on vendait des vieux vetements au milieu de 
marchandises heteroclites. Ouamrane se dirigea vers la gare. II 
prendrait le train ce soir meme pour Tizi-Ouzou. II regarda cette 
foule paisible, miserable, tout occupee a ses affaires du jour. 
« Une masse de plastic inerte, pensa-t-il, mais nous venons d’y 
placer un fameux detonateur... » 

La lumiere brillait encore aux fenetres du bureau du prefet. 
M. Lambert, prefet d’Oran, travaillait apres un diner avale en 
vitesse. Ce soir-la etait un « jour sans ». Sans reception, sans 
invitation, sans obligation. Une de ces soirees ou le prefet etait de 
bonne humeur, ou il pouvait travailler en paix dans son bureau. 
Mais ce soir-la Lambert n’etait pas de bonne humeur. Non que le 
fait d’etre l’Europeen le plus hai des Europeens d’Oranie le genat 
de quelque fa^on ; non, sa mauvaise humeur etait provoquee par 
une note du Gouvernement general dans laquelle on l’informait 
qu’a la suite du long rapport qu’il avait etabli apres une serie de 
« tournees » dans le departement, les salaires des ouvriers 
agricoles etaient augmentes de 10 a 15 %. Voila qui allait faire 
hurler les colons mais Lambert s’en moquait bien. Il avait 
demande dans son rapport que Eon doublat purement et 
simplement le salaire de tous les ouvriers agricoles : 

« Encore des demi-mesures, murmura-t-il en annotant un 
document, et moins que des demi-mesures, des septiemes de 
mesure ! On finira par en crever... » Pierre Lambert, prefet 
d’Oran depuis sept mois, avait pris le probleme algerien a bras-le- 
corps, a son habitude. 

Petit, gros, le gilet avantageux, le cheveu presque blanc 
soigneusement plaque, sanguin de visage, Pierre Lambert n’etait 
pas un prefet comme on les imagine volontiers, compasses, 
discrets, se complaisant dans la frequentation de la haute 
bourgeoisie du departement qu’ils ont a administrer, attaches a 



leurs prerogatives. Non, Lambert etait un « gueulard » qui voulait 
aller jusqu’au bout des choses. On l’avait « parachute » en 
Algerie pour « y faire quelque chose » et il etait bien decide a 
accomplir sa mission. 

Lorsque Martinaud Deplat, ministre de l’Interieur, l’avait 
convoque a l’automne de 1953, il etait prefet a Macon depuis sept 
ans et s’y trouvait bien. Quand son ministre avait evoque 
l’Algerie, Lambert s’etait senti mal a l’aise. « Je n’y connais rien 
du tout », avait-il avoue. Et pourtant Martinaud-Deplat lui 
proposait la prefecture d’Oran. 

« Je ne suis pas candidat a ce poste, monsieur le ministre, tous 
ces problemes me sont parfaitement inconnus. 

— Comme a la plupart des hauts fonctionnaires fran^ais, avait 
enchame le ministre en souriant. Lambert, c’est votre devoir de 
partir. Vous apprendrez sur place ! Le gouvernement a besoin 
d’hommes comme vous en Algerie... » 

Car Jean Lambert etait, comme il le disait volontiers, un prefet 
« d’occasion ». C’etait avant tout un homme d’action. Sa 
Resistance avait ete magnifique. Secretaire general de la 
Delegation en France avec Bollaert, il etait devenu delegue du 
gouvernement d’Alger pour la zone Sud de la France a la 
nomination de Parodi. Il avait quitte Lyon en 1944 pour 
Clermont-Ferrand en compagnie de Jacques Bingen. Celui-ci 
avait ete arrete par la Gestapo et s’etait suicide — comme Jean 
Moulin qu’il rempla^ait. Fambert avait pu s’echapper. A la 
Liberation il devint commissaire de la Republique, puis fut 
nomme prefet au titre de la Resistance. Attache au Parlement, 
charge des questions de Resistance, ce baroudeur, secret sous ses 
dehors bonhommes et grande gueule, avait ete fait compagnon de 
la Liberation. Contrairement a beaucoup de hauts fonctionnaires 
qui, envoyes en Algerie, consideraient leur poste comme un 
« purgatoire » de quelques mois ou de quelques annees et s’y 
faisaient le plus discrets possible, Pierre Lambert avait decide de 
prendre son ministre au pied de la lettre. Puisqu’on l’envoyait a 
Oran pour « y faire quelque chose », il s’etait mis au travail. 

Oran, la grande metropole de l’Ouest algerien, etait loin d’etre 
une residence desagreable. Deuxieme ville d’Algerie, la seule ou 
la population europeenne, 300 000 habitants, soit plus importante 
que la population musulmane, 150 000 ames, elle offrait le visage 
d’une grande cite mediterraneenne a mi-chemin entre la France et 



l’Espagne. La vie y etait douce et facile. Et Oran avait decide de 
se faire « chatte » pour accueillir le nouveau prefet « francaoui » 
que Paris lui envoyait. L’accueil fut calme et sympathique. Le 
maire tout-puissant, le gaulliste Fouques-Duparc, avait accueilli, 
tous charmes dehors, ce grand nom de la Resistance et lui 
apportait le soutien des liberaux du groupe Blachette dont il etait 
a Oran Pun des piliers. Lambert s’etait fait aimable, souriant. Son 
registre tres etendu dans la bonhomie « active » avait seduit. Mais 
apres quelques jours d’euphorie, ce qu’Oran et le departement 
comptaient de « grands proprietaries terriens » avait dechante. Le 
nouveau prefet avait immediatement commence ses tournees 
d’information. Ce qui pour la plupart des prefets etait une corvee 
ponctuee de discours, de banquets, de presentations, etait pour 
Pierre Lambert un moyen de s’informer en profondeur. Le style 
de l’« administration Lambert », c’etait de foncer dans le tas, 
d’aller voir soi-meme dans la soute comment ^a marche et en tirer 
les conclusions apres etre remonte dans le carre du commandant. 

« Etre au milieu des gars, c’est comme <^a que je travaille... » 
Sa « descente dans la soute » avait dure cinq mois ! Et en cinq 
mois il en avait appris sur l’Algerie et sur l’Oranie en particulier ! 
Partout l’accueil avait ete sympathique, chaleureux, enflamme 
meme ! Avec la population musulmane sur les trottoirs, anciens 
combattants medailles pendantes sur le burnous et larme a l’oeil 
en evoquant Verdun ou la Marne, enfants des ecoles avec les 
petits drapeaux. On avait souligne le calme, la fraternite qui 
regnaient dans le bled. Mais Lambert se rendait bien compte de la 
« prefabrication » de cet accueil. Pourquoi les Arabes feraient-ils 
un accueil enthousiaste a ce petit bonhomme rondouillard qu’ils 
ne connaissaient pas ? 

Il etait entre au coeur du probleme, s’etait renseigne sur les 
conditions de vie des musulmans. Il etait sorti effare par ce qu’il 
avait decouvert. 

« La population a en premier lieu le desir d’etre consideree 
comme fran^aise, ecrivit-il dans son rapport a Roger Leonard, le 
grand malheur c’est qu’il y a des lois speciales pour l’Algerie et 
que les musulmans sentent bien qu’ils ne sont pas des Fran^ais a 
part entiere. » 

Pierre Lambert, au cours de ses instructives tournees, s’etait 
apertpj que s’il y avait des problemes politiques certes forts 
importants, les problemes economiques et sociaux l’etaient encore 



plus. II fallait d’urgence remedier aux inegalites sociales les plus 
flagrantes. 

Lambert, le baroudeur, avait ete stupefait des conditions de vie 
de Louvrier agricole qui gagnait 100 F par jour lorsqu’il trouvait 
du travail ! Le prefet avait demande au gouverneur general une 
augmentation generate des salaires en commen^ant par ce qu’il 
appelait « le scandale des salaires agricoles », qu’il proposait de 
doubler immediatement. Le choc psychologique sur la population 
serait enorme et, compte tenu des salaires miserables « offerts » 
aux ouvriers, cette augmentation serait sans influence sur les prix. 
L’agriculture algerienne pouvait supporter cette charge sans que le 
cout de la vie en souffrit. Le colon pouvait faire ce leger sacrifice, 
en regard des resultats que l’on pouvait en attendre sur la 
population musulmane. En outre, Lambert avait propose la 
fermeture immediate de la frontiere algero-marocaine a 
F emigration saisonniere marocaine. 

Lorsque les colons avaient appris les propositions du prefet 
Lambert, il etait devenu l’homme a abattre. En effet la fermeture 
de la frontiere algero-marocaine serait pour eux catastrophique. 
L’afflux d’une masse miserable d’ouvriers saisonniers marocains 
a l’epoque du battage ou des vendanges leur permettait de faire de 
la sous-enchere et de reduire a neant les quelques revendications 
que pouvaient presenter les ouvriers algeriens. Les pratiques en 
vigueur touchaient a l’esclavage. Des equipes de 2 a 
300 malheureux Marocains sous la direction d’un veritable 
negrier se mettaient a la disposition du colon. Les accords etaient 
passes entre le colon et le chef d’equipe. Tout le monde se mettait 
au travail pour un salaire souvent inferieur a celui qu’avaient les 
Algeriens. Cette pratique presentait un double avantage pour le 
colon qui gagnait sur le prix donne et qui « matait » ses ouvriers 
algeriens pour l’annee a venir. 100 F c’etait peu mais c’etait 
mieux que le chomage 

Lambert se moquait bien d’etre la cible que les Europeens 
voulaient atteindre mais il etait epouvante par la sous- 
administration qui touchait son departement comme elle touchait 
1’ensemble de l’Algerie. Lambert disposait de trois sous-prefets 
(Tlemcen, Mostaganem, Tiaret) et de quelques administrateurs de 
commune mixte, des hommes qui ne bougeaient pas beaucoup et 
qui avaient a administrer avec deux ou trois adjoints et dix 
« chaouch » des territoires plus grands qu’un departement 



fran^ais ! 

« Police, gendarmerie, armee, tout est ridicule, l’entendait-on 
« gueuler » dans les couloirs de la prefecture, ici j’ai 150 flics 
pour 400 000 habitants ! » 

Dans l’Oranie tout entiere il n’y avait pas 8 000 hommes de 
troupe. « Heureusement qu’il n’y a pas de sentiments antifran^ais 
dans la population, confiait-il. II me semble, apres chaque 
journee, que l’on garde l’Algerie par habitude. Je decouvre qu’il 
existe des douars de plusieurs centaines de personnes qui n’ont 
jamais vu un Europeen, qui n’ont jamais vu une automobile ! » 

Avec sa manie de vouloir « fourrer son nez partout », Pierre 
Lambert devenait l’homme que l’on chargeait de tous les maux, 
de tous les defauts possibles. On fit jouer les appuis politiques, les 
gros colons intervinrent directement. Ils ne comprenaient pas 
qu’ils etaient en train de perdre deliberement leurs chances de 
garder l’Algerie au sein de la France. On ne voulait pas voir la 
realite. Dans leur secheresse certains chiffres portaient en eux les 
germes de la revolution qu’un Lambert redoutait. Le revenu brut 
de PEuropeen d’Algerie etait de 450 000 F par an contre 
350 000 en metropole. Le musulman, lui, voyait son revenu 
tomber a 16 000 F par an ! Dans le departement d’Oran, lorsque 
Lambert verifiait ses rapports, il constatait que 750 proprietaires 
europeens detenaient 55 832 hectares. A Mostaganem 

768 proprietaires possedaient chacun pres de 250 hectares en 
moyenne ! 

« Heureusement qu’il n’y a pas de sentiments antifran^ais dans 
la population », repetait-il. Et c’etait vrai. 

La campagne de mise en garde contre le trop bouillant prefet 
avait du porter ses fruits dans certains milieux d’Alger et de Paris 
puisque sur la table de Pierre Lambert, ce soir-la, il y avait une 
note l’informant que l’augmentation des salaires agricoles serait 
de 10 a 15 %. La colere du prefet s’expliquait. Son jugement sur 
les colons etait severe mais nuance. Il jugeait sur pieces. 

« Il se perdent sans le savoir, sans s’en douter. A force de tout 
refuser ^a « claquera », disait-il. Ils sont persuades que, lorsqu’on 
arrive de metropole, on n’y connait rien. Seule leur fa^on est la 
bonne. Ils n’ont rien compris a l’evolution du monde musulman. 
Ils vivent separes de la metropole, en marge des lois communes, 
ils sont peu en contact avec P administration, elle-meme sous- 



developpee. Ils sont livres a eux- memes. Ils en profitent. 

« Et pourtant il faudrait peu de chose. Car on ne peut pas dire 
que les Europeens soient loin des musulmans. Ils ont beaucoup de 
contacts, surtout ici en Oranie, il n’y a pas un Europeen qui n’ait 
deux ou trois amis musulmans, surtout dans les campagnes. 
Chacun a son « bon Arabe ». Ils sont pres les uns des autres, se 
tutoient mutuellement. Mais ce sont des contacts superficiels et 
les modes de vie differents ne simplifient pas les choses. Si un 
Europeen va diner chez un bourgeois musulman, c’est le maitre 
de maison qui servira lui-meme, on ne verra jamais sa femme. Si 
le meme musulman vient chez 1’ Europeen, il dine avec toute la 
famille europeenne. Il y a une reticence musulmane qui vient de 
la coutume ancestrale de cacher les femmes et il y a parallelement 
un sentiment de superiority de V Europeen face au musulman qui, 
s’il etait « civilise », devrait avoir les memes moeurs que lui. Et la 
plupart des Europeens etant ici d’origine espagnole ou maltaise 
on ne peut pas dire qu’ils brillent par leur largeur d’esprit. Malgre 
cela, ces Europeens accepteraient peut-etre que leurs amis 
musulmans aient les memes droits qu’eux mais le gros de la 
masse, par son extreme misere, ne peut avoir le contact avec 
l’Europeen. On ne s’en soucie pas plus que d’un mulet ou d’un 
bourricot. Elle fait partie des meubles. Elle sert. C’est tout. » 

Bref, Lambert etait considere comme « l’affreux type de la 
metropole » qui s’appretait a miner le colon et encourageait les 
musulmans a reclamer plus encore, alors qu’ils etaient si contents 
de leur sort. Ces colons, dont le nouveau prefet etait la bete noire, 
seront bien difficiles a convaincre. Plusieurs mois apres la 
rebellion, Lambert, continuant ses tournees, vivra une aventure 
demoralisante qui lui prouvera a quel point certains hommes 
n’avaient rien compris et ne comprendraient jamais rien. « Je vais 
sur une grosse exploitation, me racontera-t-il plus tard, pres 
d’Ai'n-Temouchent a Hammam-bouadjar, commune la plus 
viticole de « France », 1200 000 ha de vin ! Je parle aux paysans, 
aux ouvriers. Je m’adresse au chef d’equipe des vendangeurs : 
« Combien gagnes-tu ? Le prix fixe ? 

— Ouais, ouais, grogne l’homme. Mais tu comprends pas. Tu 
peux pas comprendre. » J’emmene mon type a l’ecart. Seul. Et 
j’apprends comment le colon, qui donnait le prix legal, 550 F 
pour 5 quintaux cueillis, procedait. Il distribuait a chaque ouvrier 
1 kg de pain qu’il fabriquait lui-meme — prix officiel 50 F — et 



ne lui donnait que 500 F en argent liquide. L’ouvrier agricole 
n’avait pas l’habitude de manger du pain et se nourrissait 
ordinairement de 7 a 8 kg de raisin dans sa journee. Mangeant le 
pain, il ne consommait plus que 4 a 5 kg de raisin. Le colon 
gagnait sur le pain et economisait du raisin tout en donnant 
« apparemment » le prix legal ! J’appelle le colon, qui proteste de 
sa bonne foi. « Je leur donne du pain et on n’est pas content ! » 
J’ai du menacer de faire partir les troupes qui protegeaient la 
recolte pour que les ouvriers soient payes normalement. » 

Pourtant il faudra des mois et des mois avant que FOranie se 
souleve. Les musulmans, malgre la misere et les inegalites 
sociales, ne bougeaient pas, ne se revoltaient pas contre le colon. 
Au contraire, Ils se savaient les plus « heureux » d’Algerie. 
L’Oranie etait riche, privilegiee, offrait du travail et ils preferaient 
travailler chez les Europeens que chez les musulmans, car au 
moins chez les colons on ne les « cognait » pas ! Telle etait 
l’ambiance en Oranie, en 1954, a quatre mois du declenchement 
de la revolution. 

Pendant que Krim Belkacem et Ouamrane preparaient leurs 
Kabyles a Faction directe, pendant que Bitat et Bouadjadj 
recherchaient a Alger des hommes surs pour former le commando 
terroriste qui psychologiquement mettrait au jour « J » le feu a la 
capitale algerienne, pendant que Ben M’Hidi en Oranie et 
Didouche dans le Constantinois cherchaient desesperement a 
convaincre des hommes, qui n’en avaient aucune envie, que la 
revolution devait se faire contre la France, Ben Boulaid avait 
regagne son Aures. Lui, il ne se faisait aucun souci, son influence 
etait grande et ses hommes recrutes depuis longtemps. Il savait 
que si la revolution avait un cerveau algerois son coeur battait 
dans les sauvages montagnes de P Aures. Depuis toujours. 

L’Aures, c’est un monde a part. Un lourd massif, compact, 
hostile en apparence, qui separe le Constantinois du desert. Que 
Pon vienne du Nord, des chotts qui s’etendent au pied des monts 
de Constantine, que Pon vienne du Sud, des palmeraies de Biskra, 
du pays du miel et des dattes, on a envie de contourner ce massif 
du « mauvais oeil », refuge traditionnel des bandits d’honneur qui 
trouvent aupres de la population berbere, individualiste et 
attachee a ses coutumes, une aide vitale. L’Aures, pour qui prend 
la peine d’y penetrer, offre pourtant Pun des plus beaux paysages 
du monde. Des plus varies aussi. Des deserts de pierres ou de 



sable on passe, grace a des canons sauvages, a des regions riantes, 
vallonpees, ou les vergers succedent aux palmiers, ou les cedres 
precedent les pics enneiges apres que l’on a franchi l’etendue 
monotone des hauts plateaux. 

Des que l’on a passe la zone fertile des vergers, on sent la 
violence a fleur de terre. La nature d’une beaute sauvage semble 
avoir deteint sur le caractere des habitants. Dans cette nature 
etrange et hostile, les villages Ressemblent a des fortins, 
ramasses, massifs, sur le qui-vive, perches en nid d’aigle a 
l’extremite d’un piton rocheux ou accroches a une falaise 
verticale. Les Chaouias, les habitants de l’Aures, vivent coupes du 
monde, a l’abri sur les flancs de la montagne, de cette mere 
abusive qui les protege des influences exterieures et veut leur 
garder une purete de sang que Lon ne trouve nulle part ailleurs en 
Algerie. Les Chaouias ont resiste au brassage des races. Ils ont 
conserve leur langage, leurs coutumes, leurs croyances. Ils ont 
resiste aux Romains, aux Arabes, a la pacification fran^aise. 
Leurs usages ont a peine ete modifies par le catholicisme, puis 
l’islam. Les Chaouias, depuis deux mille cinq cents ans, sont 
hostiles a tout ce qui n’est pas auresien et devant l’envahisseur, le 
« pacificateur », ils deviennent de redoutables guerilleros. Ils ont 
la guerilla dans le sang. 

« L’Aures constitue une region traditionnellement 
contaminable par les idees de revolution, d’independance... », 
avait lu le jeune sous-prefet Deleplanque lorsqu’il etait arrive a 
Batna en mars 1953. Ce n’etait pas une sinecure que ce poste que 
lui confiait, a l’epoque, le president du Conseil Rene Mayer, 
depute de Constantine, representant politique et « emanation 
parlementaire » du clan Borgeaud. 

Batna, c’etait la capitale de l’Aures, sous-prefecture importante 
du departement de Constantine. La nomination de Deleplanque 
faisait partie d’un « plan » Rene Mayer destine a mettre en place 
des hommes en qui le depute de Constantine avait toute 
confiance. Des hommes qu’il « aurait bien en main », pensait-il. 
La suite montrera a quel point dans ce domaine prefectoral les 
hommes de valeur qu’il avait su choisir et faire nommer agiront 
dans le sens que leur commandait leur conscience sans se soucier 
des interets particuliers. 

C’est une amitie de jeunesse qui a conduit le jeune 
Deleplanque au coeur de l’Aures. II a trente-cinq ans, c’est jeune 



pour un sous-prefet dans un lieu d’une importance strategique 
aussi grande. Apres avoir fait son droit, puis Sciences Po et la 
guerre dans les blindes, il est entre — apres la defaite — au 
cabinet du prefet de Clermont-Ferrand dont le directeur de cabinet 
etait M. Pierre Dupuch. Celui-ci se prit d’amitie pour le jeune 
homme, le conseilla, le dirigea. Deleplanque passa le concours de 
chef de cabinet de prefet en meme temps qu’il entrait dans la 
Resistance. II reussit le concours mais, quelques mois plus tard, 
fut arrete par la Gestapo, condamne a mort et sauve par la 
Liberation. La prefectorale lui tendait les bras, le voila sous-prefet 
de Sainte-Menehould en 1945, nomme au titre de la Resistance. II 
a vingt-cinq ans ! II restera six mois dans la capitale des pieds 
pannes. Jusqu’a ce que Rene Mayer le nomme a Batna, qui sera 
son deuxieme poste. En effet le president du Conseil avait comme 
directeur adjoint de son cabinet Pierre Dupuch, dont Deleplanque 
etait le protege. 

II etait convenu que Dupuch irait a Constantine, le fief de Rene 
Mayer, des que le poste serait libre. En attendant, le « petit » 
partirait en eclaireur dans la region. II preparerait le terrain. « II 
sera aux premieres loges pour tout observer, avait dit le president 
du Conseil, Batna, c’est le chef-lieu de l’Aures. C’est la que tout 
se passe. » 

Et pour Deleplanque qui arrivait avec sa jeune femme, ce fut le 
coup de foudre. Le couple fut seduit par l’Aures sauvage, 
mysterieux, que peu d’Europeens connaissaient. « Region 
contaminable par les idees revolutionnaires... », disait le rapport 
general de la sous-prefecture. Deleplanque voulut la connaitre a 
fond, se pencher sur son histoire. Ce melange d’epopee et de 
legende, de traditions et de contes a dormir debout allait expliquer 
bien des choses, allait justifier bien des actions en apparence 
totalement incomprehensibles lorsque, au ler novembre 1954, 
l’Aures exploserait. 

Mais on etait bien loin de la revolution et Deleplanque 
decouvrait avec passion l’histoire des Chaou'ias, que les Romains 
eux-memes n’avaient pu « civiliser ». Lambese, Timgad 
recelaient des mines magnifiques prouvant a quel point la vie etait 
developpee en bordure de l’Aures au IL siecle de notre ere, mais 
l’histoire disait aussi combien le chef de la VI e legion Ferrata 
avait eu de mal a contenir, en 145, les incursions des Chaou'ias. 
Son passage dans les gorges de Tighanimine fut considere comme 



un exploit militaire digne d’etre grave dans la roche du defile. 
Deleplanque et sa femme admiraient les canons, la route en lacet 
dominant l’oued qui coulait au fond du ravin, sans se douter que 
quelques mois plus tard ce ravin serait a nouveau ensanglante par 
la revolte. Qu’un jeune instituteur y serait assassine. Ils 
decouvraient combien la femme chaouia, dont les fichus colores 
et les amples jupes sombres etaient egayes de franges jaune 
citron, rouges, ocre, jouait un role important dans la societe. 
Contrairement au reste de l’Algerie, l’Aures « considerait » la 
femme, dont la liberte de vie et le role familial et social 
occupaient une place essentielle dans la vie quotidienne. L’Aures 
etait d’ailleurs encore domine par le personnage de la Kahena, 
heroine legendaire qui s’etait opposee au VIL siecle a la premiere 
invasion arabe. Chef inconteste de la tribu Djeraoua, on en avait 
fait la « Reine de l’Aures » et son souvenir etait encore present 
dans les montagnes ou l’on racontait aux enfants ses exploits de 
« guerriere ». La Kahena, c’etait le symbole du caractere 
independant et farouche des Berberes de l’Aures. Impermeable 
aux influences exterieures, ayant resiste aux Romains, aux 
Vendales, aux Byzantins, aux Turcs, aux Arabes, cette population 
retranchee dans ses montagnes avait mene une vie dure aux 
troupes franchises de colonisation. Trois grands mouvements 
insurrectionnels antifran^ais avaient ensanglante l’Aures en 1859, 
1879 et 1916. Tous avaient echoue. Mais la penetration franchise 
n’avait pu se faire dans cette region montagneuse repliee sur elle- 
meme. Batna et Arris etaient les seuls centres importants de 
colonisation qui avaient reussi a s’implanter au centre du massif. 
Le reste, les pics rocheux, les villages fortifies, les forets des 
hauts plateaux, c’etait le domaine des bandits de l’Aures, des 
bandits d’honneur qui s’opposaient parfois a la population lorsque 
leurs exigences etaient exagerees mais que les Chaouias 
protegeaient contre les timides incursions des gendarmes, 
representants d’une autorite que l’on haissait par tradition. 

Deleplanque, stupefait, avait decouvert que 500 a 600 
« irreguliers », bien armes, tenaient l’Aures et s’y depla^aient en 
toute quietude. II avait appris que de tout temps des bandits 
d’honneur se refugiaient dans ces montagnes impenetrables. 
Comment expliquer la presence de ces hommes qui, au jour de la 
revolution, se joindront a un mouvement dont ils ne savent rien, si 
ce n’est qu’il lutte contre l’autorite, ce que certains font depuis 
des annees ? Cet apport a la revolution sera loin d’etre 



negligeable. II faudra les paras de Ducourneau, puis bien d’autres 
plus tard, avant de retablir un semblant d’ordre dans une region 
qui sera toujours en ebullition. 

La presence de ces bandits d’honneur s’expliquait par le 
regime administratif auquel la France avait voulu soumettre le 
pays sans se soucier des traditions locales. Deleplanque trouvait a 
Batna, a Arris, a Khenchela la « connerie de F administration 
fran^aise qui veut appliquer la meme justice a Medina, a Baali, a 
Tiffelfel, qu’a Beziers ou a Toulouse ». Si les droits n’etaient pas 
les memes les devoirs devaient l’etre. C’est la loi de la 
colonisation. Et les Chaou'ias n’y comprenaient rien. On a 
toujours eu le fusil facile dans l’Aures. Surtout au printemps et a 
Tautomne. Aux semailles et aux epousailles, aux epoques ou les 
interets financiers et sentimentaux sont exacerbes. Lorsqu’un 
homme en a tue un autre dans l’Aures, on ne s’adresse ni aux 
gendarmes ni a la justice. Ce sont les djemaas qui sont toutes- 
puissantes. Le conseil de village — la djemaa — sait comment il 
faut agir. La djemaa de l’assassine se met en rapport avec la 
djemaa de F assassin. Et Eon etablit ensemble la diya, le prix du 
sang. Elle n’a jamais depasse 250 000 F dans l’Aures. (Test le 
prix maximum de la peau d’un homme ! Ainsi agit la justice 
coutumiere. Lorsque la diya est versee a la famille de la victime, 
par l’entremise de la djemaa du village, Faffaire — en droit 
coutumier — est reglee. 

(Test alors que la justice fran^aise par Fintermediate d’un 
gendarme de T’Kout ou d’Arris apprenait F affaire et s’en 
saisissait. On poursuivait le meurtrier. Des villages voyaient 
arriver le gendarme europeen, le premier Blanc depuis des mois ! 
L’enquete, bien menee, aboutissait. Personne ne cachait ce qu’il 
savait puisque F affaire etait reglee, c’etait de la chronique de 
village. Et voila que, selon la justice franchise, un homme etait 
poursuivi. La gendarmerie le recherchait. II n’y comprenait rien. 
II avait paye la diya, le prix du sang. Alors l’homme prenait son 
fusil et gagnait la montagne pour fuir F autorite qui voulait le 
mettre en prison. Ainsi se formerent les groupes de bandits 
d’honneur poursuivis par la justice franchise. Leurs chefs 
jouissaient d’un prestige enorme, du prestige de l’homme qui 
defie l’ordre etabli au nom des traditions ancestrales. Grine 
Belkacem, Maache et Messaoud, trois des chefs incontestes des 
bandits de l’Aures, se forgeaient une legende que l’on comparait, 
au hasard des douars, a celle de la Kahena luttant contre 



l’envahisseur. Qu’il fut romain, arabe ou fran^ais, c’etait toujours 
l’envahisseur. 

Le jeune sous-prefet decouvrait ces realites du pays chaoui'a, 
mais pouvait-on expliquer cela dans un rapport qui allait arriver 
au ministere de l’Interieur sur un bureau dore de la place 
Beauvau, a deux pas du faubourg Saint-Honore et des magasins 
de luxe ? Dans un autre monde. Que diable, on etait au 
XXe siecle ! Pouvait-on aussi expliquer les rivalries de tribus ? 
Celles des Ouled-Abdi avec les Touabas, par exemple ! Laissez 
cela aux ethnologues et a leurs publications confidentielles, mon 
cher prefet! 

Le gouvernement fran^ais avait decide de supprimer les 
« vieux de la vieille », les fonctionnaires de la colonisation, les 
officiers des affaires indigenes. Vu de Paris, cela ressemblait a 
une mesure liberale. Ces « suppots du colonialisme » 
disparaissaient... Pourtant l’histoire de la legendaire opposition 
des tribus ennemies aurait ete d’un grand secours pour celui qui, 
en novembre 1954, analysera la situation dans l’Aures et se 
posera la question : « Pourquoi, dans l’Aures, une fraction 
importante de la population soutient-elle spontanement un 
mouvement de rebellion qui s’est decide dans le plus grand secret, 
alors que le reste de la population algerienne semble stupefait ? » 
II fallait etre chaoui’a ou s’interesser a sa vie pour connaitre 
l’histoire de la belle Ai'cha Tabahoult. 

On l’appelait aussi Ai’cha la Folle. Elle vivait dans la region 
qui s’etend entre l’oued el-Abiod et l’oued Abdi en plein centre 
de l’Aures. Au cours d’une de ses promenades solitaires elle 
trouva un oeuf qu’elle garda. II en sortit un petit serpent. Au lieu 
de le tuer elle l’epargna et alia le cacher dans une anfractuosite du 
rocher. Mai lui en prit car le serpent devint un dragon qui terrorisa 
les douars d’alentour, tuant les hommes qui s’attaquaient a lui, 
decimant les troupeaux. Les habitants s’inquieterent et deciderent 
de le traquer de toutes parts. L’expedition reussit et le dragon fut 
terrasse. On entassa des branchages sur son corps repugnant et on 
y mit le feu pour le faire disparaitre a tout jamais. Le dragon grilla 
mais la graisse de l’animal se repandit. Les abeilles, qui pullulent 
dans l’Aures, vinrent la butiner. Et les habitants furent 
embarrasses ne sachant que faire du miel sauvage qu’ils 
trouvaient. Ils n’osaient le consommer comme jadis, ayant peur 
qu’il ne fut empoisonne par la graisse de l’animal maudit. « II 



faudrait que l’un d’entre nous se devoue pour le gouter... » Mais 
personne ne se decidait. Alors quelqu’un proposa : « On va 
l’essayer sur Bourek. » Et tout le village applaudit. Bourek — 
l’eclair ou le beni — etait un pauvre vieillard aveugle. « S’il 
meurt, ce ne sera pas une perte », dirent les habitants du douar 
avec le mepris des Auresiens pour Ehomme en etat d’inferiorite 
physique. 

On donna le miel a l’aveugle. Celui-ci, inspire par Allah, s’en 
passa sur les yeux. Et — miracle ! — recouvra la vue. II demanda 
de nouveau du miel. Cette fois, il en mangea et, devant le village 
terrorise, commen^a a rajeunir a vue d’oeil. Ses cheveux 
repoussaient, ses rides s’estompaient. Le miel etait une veritable 
jouvence. Bourek recouvra ses forces et se dressa, terrible, devant 
le village. 

« Vous etes des miserables, accusa-t-il, vous avez voulu me 
faire perir. Je vous reclame la diya, le prix du sang ! » Les 
habitants du douar baissaient la tete. « La diya, tonna Bourek, 
pour moi ce sera la belle Ai'cha. » 

Et Bourek s’installa dans un village pres de l’oued Abdi. Des 
enfants naquirent de cette union avec Ai’cha la Eolle. Ils 
constituerent la souche de la tribu des Ouled-Abdi. Puis Bourek, 
qui avait recouvre la force de ses vingt ans, repudia Ai'cha et 
epousa une plus jeune fille, Touba. II quitta le village et se fixa sur 
les rives de T autre oued qui coupe le coeur de l’Aures, l’oued el- 
Abiod. De l’union de Bourek avec Touba naquirent d’autres 
enfants que l’on appela les Touabas et qui formerent tribu. Les 
Ouled-Abdi et les Touabas s’installment de part et d’autre de 
Tanticlinal du Lazereg et les demi-freres se vouerent une haine 
farouche qui se transmit de generation en generation. Les tribus 
devinrent seculairement ennemies, contribuant a faire de l’Aures 
une zone traditionnelle d’insecurite ou chaque homme garde son 
fusil a portee de la main. En 1954, la haine des Ouled-Abdi pour 
les Touabas etait toujours aussi tenace. Mostefa Ben Boulaid etait 
un pur Touaba et l’un des membres les plus ecoutes de la tribu. Ce 
qui expliquait en partie combien le chef rebelle etait si sur de la 
plupart de ses hommes. Mais qui, en juillet 1954, aurait cru a 
cette histoire a dormir debout ? 

Si le sous-prefet Deleplanque representait le Gouvernement 
general et 1’autorite centrale de Paris a Batna, deux hommes tres 
differents, Alfred Malpel, le maire liberal, et Raoul Verdez, le 



chirurgien de l’hopital, l’excite permanent, « controlaient » la 
capitale de l’Aures. 

Batna n’a rien pour seduire. C’est avant tout un camp militaire 
destine, a l’epoque de la colonisation, a contribuer a la securite du 
Sud constantinois et a faciliter la penetration dans l’Aures. Les 
rues se coupent a angle droit en un quadrillage regulier et 
monotone. Quelques vitrines sans gout animent la rue principale 
bordee de platanes. Ou qu’on se tourne on aper^oit au bout des 
voies rectilignes la masse sombre des contreforts de la montagne, 
les collines boisees, les oliviers sauvages, les broussailles drues 
du maquis qui s’etend jusqu’en Tunisie. L’atmosphere n’est pas a 
la gaiete. Pourtant le maire Malpel avait reussi a egayer la cite par 
de grands jardins admirablement entretenus, des massifs de fleurs, 
des gazons qui semblaient miraculeux au milieu de la pierraille 
qui enserre la ville de tous cotes. On retrouvait d’ailleurs la main 
d’Alfred Malpel dans toutes les affaires de la ville. La 
personnalite de ce pied-noir de cinquante ans dominait 
incontestablement la region. Bien que sa fortune ne fut pas 
negligeable, il etait gros courtier d’assurances, profession qui 
traditionnellement nourrit bien son homme, il tirait sa puissance 
de la politique. President de la Federation radicale, lieutenant et 
ami de Rene Mayer, Alfred Malpel accumulait titres et fonctions 
qui faisaient du maire de la sous-prefecture le veritable potentat 
de l’Aures : vice-president de l’Assemblee algerienne et president 
de la commission des finances de Constantine. Malgre son 
attachement au parti radical il ne partageait pas les idees 
reactionnaires du maitre des federations radicales d’Algerie : 
Henri Borgeaud. Malpel entendait garder son independance. En 
cela Rene Mayer lui faisait confiance et l’ancien president du 
Conseil n’etait pas fache de voir quelques radicaux se montrer 
liberaux en Algerie, car Alfred Malpel, avec sa puissance, son 
influence incontestable sur toute la region etait un homme 
foncierement bon, qui avait un rayonnement indeniable ; son 
influence etait certaine sur la population musulmane qui avait 
beaucoup plus confiance en lui qu’en ses elus locaux. Le calme 
du maire de Batna impressionnait favorablement. Sa sagesse 
pesera lourd dans le deroulement des evenements qui se preparent 
dans l’Aures. 

Son ennemi « particulier » etait Raoul Verdez, le chirurgien de 
Batna, lui aussi une personnalite puissante. Tres intelligent, 
remarquablement cultive, il mettait ses dons au service d’une 



excitation permanente de la fraction la plus reactionnaire de la 
population europeenne. Pour lui, Borgeaud etait un mou. Verdez 
etait le type classique de l’Europeen d’Algerie qui est contre tout 
ce qui peut augmenter le niveau de vie du musulman. Mapel 
l’accusait de « mettre de l’huile sur le feu » et les evenements qui 
se preparaient allaient lui en donner E occasion. Lui aussi etait un 
ami de Rene Mayer, ami politique et personnel. Ce qui prouvait 
l’eclectisme du depute de Constantine pour qui aucune amitie 
puissante n’etait a rejeter. 

Si l’attitude antagoniste des « deux amis » de Rene Mayer 
surprenait le jeune sous-prefet — lui-meme nomme par l’ancien 
president du Conseil sans pour cela etre son homme lige — Jean 
Deleplanque avait decouvert avec stupeur le vrai visage de ceux 
que l’on designait sous le nom d’elus musulmans. Le mal que 
firent ces hommes sans scrupules a la cause de la Prance en 
Algerie vaut que Eon s’arrete sur quelques-uns de leurs 
specimens les plus representatifs. 

Jean Deleplanque, apres quelques mois de sejour a Batna, 
s’etait apertpi que la population musulmane avait plus confiance 
en un Europeen liberal comme Alfred Malpel qu’en un de ses elus 
locaux, et qu’elle regrettait souvent de devoir passer par les 
influents caids ou deputes « mis en place » par E administration a 
l’heure d’elections « bien dirigees » pour obtenir tel ou tel- 
avantage. Car si paradoxal que cela puisse paraitre — et Eon doit 
bien voir la une des causes principales du fosse qui s’elargissait 
entre les deux communautes — ces elus locaux malhonnetes et 
venaux avaient souvent plus de puissance que le prefet ou le sous- 
prefet du departement ! Ceci pour une raison sordide : ils etaient 
les grands maitres des elections, et il ne s’agissait pas de les 
contrarier. Ainsi, ils avaient la confiance de la Prance qui les avait 
designes sans se soucier de leur representativite chez leurs freres 
musulmans, et ils savaient a merveille profiter de ses largesses. 

Dans l’Est algerois, l’une des plus grandes figures parmi les 
notables-pantins musulmans qui beneficiaient du soutien de la 
Prance, etai F... Abdelkader. 

Ce F... Abdelkader, impressionnant dans sa gandoura blanche, 
portait une belle tete de « bon » Arabe sur des epaules solides et 
inspirait confiance au Gouvernement general qui s’appuyait sur 
lui. Cette confiance etait pourtant basee sur la plus merveilleuse 
escroquerie jamais montee en Algerie. F... Abdelkader avait cree 



1’association des « petits fellahs », dont il etait a la fois le 
secretaire general et l’unique membre. Cette association des 
« petits fellahs » jointe a un bagou extraordinaire lui avait suffi 
pour se faire prendre au serieux par differents gouvernements 
generaux et par les gouverneurs successifs. II etait devenu 
1’archetype du musulman en qui la France mettait sa confiance, 
sur qui elle s’appuyait ! Successivement conseiller general, 
membre de l’Assemblee algerienne, depute, representant meme la 
France aupres d’une grande instance Internationale ! 

D’une venalite totale, il attendait avec impatience les crises 
ministerielles pour se faire de l’argent. Les changements de 
gouvernement renouvelaient les ministres, qu’il pouvait « taper » 
en faveur des ses proteges. Et les nouveaux ministres qui se 
renseignaient sur F... Abdelkader obtenaient les renseignements 
les plus elogieux ; en outre, c’ etait un confrere souvent rencontre 
dans les couloirs de l’Assemblee ou son vetement faisait tres 
couleur locale ! A sa maniere il avait pourtant une certaine forme 
d’honnetete envers ses « freres musulmans ». Il avait un bareme 
fixe et s’y tenait. Ce qui n’etait pas si commun. 

Ses rentrees n’etaient pas negligeables. Cent mille a deux cent 
mille francs pour une Legion d’honneur ou un poste de cai'd, un 
peu moins pour un poste de khodja (garde champetre) ! Pendant 
des annees il terrorisa les prefets et sous-prefets qui se 
succederent dans son departement et qui tentaient d’intervenir 
pour interrompre ses manoeuvres malhonnetes. Chaque fois, le 
haut fonctionnaire se faisait taper sur les doigts par le 
Gouvernement general ou meme directement par Paris ! 
L’influence politique de ce F... Abdelkader n’avait plus de 
limites. Et les musulmans qui constataient a quel point la France 
soutenait leur depute en concluaient que telles etaient les moeurs 
politiques de l’Etat. Plus F... Abdelkader etait malhonnete, plus 
sa puissance s’accroissait ! 

Il avait une sorte de genie de la publicite. Il ne se contentait 
pas d’obtenir une place, un ruban, contre quelques centaines de 
milliers de francs, il fallait qu’il « montre » sa puissance. Il allait 
a la sous-prefecture demander un poste pour l’un de ses proteges, 
puis, en sortant, se rendait au cafe en face en compagnie de 
Mohamed, ou de Mahiedine, ou d’Ali, subjugue par son autorite. 
La il demandait au telephone « Anjou 28-30, le ministere de 
l’lnterieur ! » Il obtenait bien sur le standard et commen^ait alors, 



avec une standardiste ahurie, une conversation a sens unique 
destinee a montrer a son protege combien ses affaires etaient en 
« bonne voie ». 

« Alio ! Francois (ou Henri, ou Jacques, selon le prenom du 
ministre en exercice) ? Je suis a Batna avec Mohamed (ou Ali, ou 
Mahiedine). Tu es bien d’accord avec moi pour sa Legion 
d’honneur ? Oui. II l’a bien meritee. Quant au poste de cai'd de tel 
douar il serait bien pour un tel ? Oui, c’est Fhomme qu’il nous 
faut. Entendu. Merci. A bientot! » 

Et il raccrochait, triomphant. « C’est 200 000 F pour ta Legion 
d’honneur. Le ministre est d’accord. Tu as entendu ? » Non 
seulement le brave Mohamed, ou Ali, payait, mais en plus il 
repandait alentour a quel point F... Abdelkader etait a tu et a toi 
avec le ministre. Une communication telephonique qui rapportait 
de l’or ! On pouvait compter sur F..., il obtenait toujours ce qu’il 
avait promis. D’ailleurs il se faisait payer en deux fois, une partie 
a la « commande » et le solde apres satisfaction ! 

Mais son genie de fripouille eclatait lorsque tout allait mal, 
lorsqu’il ne parvenait pas a obtenir la decoration ou le poste pour 
lequel il avait retpi un acompte. Il n’etait pas question pour lui de 
rendre 1’argent, non seulement pour le manque a gagner, mais 
pour la perte de prestige qu’entrainerait l’aveu de son 
impuissance. Alors sa methode etait merveilleuse. Il allait trouver 
le prefet ou le sous-prefet puis lui adressait cinq ou six requetes 
parfaitement impossibles a satisfaire. Le prefet ou le sous-prefet 
ayant tout refuse etait assez ennuye. Pensez done, avec un 
personnage aussi influent a Paris ! Alors le malin F..., qui avait 
mis le haut fonctionnaire dans la position embarrassante qu’il 
souhaitait, terminait par un cordial : « Ah, monsieur le prefet, 
aujourd’hui vous m’avez tout refuse, mais vous ne pouvez me 
refuser aussi ce poste de garde champetre pour notre ami 
Abderrahmane Hocine, qui en outre « nous » sera tres utile lors 
des prochaines elections. » Et le prefet, soulage, nommait illico le 
Hocine khodja de tel douar. 

Un jour de grande forme, ce F... utilisa son amour du jeu et 
ses talents de comedien a parfaire une petite scene qu’il avait 
imaginee dans la nuit. Il etait venu a la sous-prefecture avec l’un 
de ses proteges a qui il avait promis un quelconque poste de 
chaouch dans Fadministration. Le brave homme attendait dans 
l’antichambre pendant que F... discutait avec le sous- prefet, qui 



lui accorda immediatement le poste sollicite. A ce moment, 
F... Abdelkader, pour l’amour de l’art, Simula une crise au coeur. 
II se leva, titubant, suffoquant, la main serree sur la poitrine et 
sortit dans l’antichambre ou il se laissa tomber pres de son 
« protege », effraye de voir son « bienfaiteur » dans cet etat ! 
« C’est d’accord, souffla F..., mais le sous-prefet ne veut plus 
30 000 mais 60 000 F. » 

Le solliciteur qui attendait, tout intimide, les mains sur les 
genoux, n’hesitait pas. « D’accord. Je paie. Merci de m’avoir 
prevenu ! » Et par miracle, apres un verre d’eau, F... Abdelkader 
allait mieux, s’excusait aupres du sous-prefet et sortait du grand 
bureau entoure de toute la sollicitude du haut fonctionnaire, qui 
raccompagnait ce fidele ami de la France. Le pauvre ignorait, bien 
sur, la transaction qui venait de se faire sur son nom et sa 
fonction. Mais personne de la population musulmane de la ville 
ne l’ignorerait longtemps ! Un sacre bonhomme, ce 
F... Abdelkader, depute fran^ais, representant de ces « sauvages 
musulmans de l’Aures » ! 

Le second notable de la region n’avait rien a lui envier. Au 
contraire. Son systeme etait beaucoup plus simple et d’un rapport 
au moins aussi considerable. 

C... Si Omar etait le fils du cheikh El-Haouch, le seigneur du 
desert qui jadis controlait les palmeraies de Biskra. 
Malheureusement, s’il avait quelques-unes des qualites de son 
pere, il etait loin d’avoir sa classe. De la grande famille 
musulmane C... Si Omar avait herite Fintelligence, la finesse. Il 
lui manquait le courage physique des cheikhs qui defendaient leur 
honneur en levant des goums contre leurs ennemis. Il avait 
compense cette defaillance par une astuce peu commune. Il etait 
venal mais avec classe. Il ne « megottait » pas comme 
F... Abdelkader. Des cheikhs du desert il avait herite le sens de la 
grandeur. Il escroquait en grand. Sa speciality ? Le coup de l’eau ! 
A Alger, ce fils de famille avait des relations immenses et, comme 
F... Abdelkader, son « pouvoir parisien » etait loin d’etre 
negligeable. Il savait a merveille se servir des unes et de l’autre. 
Pendant des heures il faisait, avec des sentiments qui l’honoraient, 
le siege du directeur de l’hydraulique dans l’un des nombreux 
services du Gouvernement general, a Alger. Il savait employer les 
mots qui touchaient pour plaider la cause de ses « malheureux 
freres de race ». 



« Monsieur le directeur, ces malheureux Algeriens ont tant de 
peine a ne pas mourir de faim alors qu’il y a des terres qui 
pourraient leur permettre de subsister si seulement elles etaient 
irriguees... » 

Qui pourrait resister a un pareil plaidoyer surtout lorsque l’on 
est fonctionnaire et que l’on connait la puissance d’un tel 
personnage a Paris ; ce Paris qui decide des carrieres, qui fait les 
promotions ? 

« Le gouvernement fran^ais, represente a Alger, n’aurait qu’un 
mot a dire, qu’une signature a donner pour que le bureau de 
l’hydraulique decide de creuser un puits artesien ! Bien sur, ces 
malheureux Algeriens n’ont pas d’argent, mais c’est la vocation 
humanitaire de la France que de consacrer quelques dizaines de 
millions a l’ouverture de ce puits qui rendrait la dignite a des 
milliers de malheureux fellahs ! » 

Le Gouvernement general ne pouvait rester insensible a de 
pareils arguments. La Republique etait de bonne foi, si ses 
serviteurs ne 1’etaient pas ! On faisait les travaux. La zone 
dessechee devenait vite fertile. Inutile de preciser que personne ne 
s’etonnait lorsque, quelque temps plus tard, on s’apercevait que 
les terres jadis dessechees avaient ete achetees pour une bouchee 
de pain par C... Si Omar ! Les musulmans voyaient dans cette 
reussite la preuve que la France soutenait certains personnages 
habiles a defendre leurs interets. Au moment voulu, ces derniers 
ne menageaient pas leurs efforts pour que les elections se fassent 
dans la ligne prevue par Fadministration... 

Ces notables musulmans, ces hommes venaux, exploitant sans 
vergogne la confiance que leur prodiguaient bien legerement les 
representants de la France allaient faire un mal considerable. La 
non- representative de ces personnages allait etre tragique. Non 
seulement ils ne seraient d’aucune utilite le jour de la revolution 
venu, mais en outre, coupes de la masse laborieuse et agissante, 
ils ne sauraient prevenir des mouvements qui Fagitaient. 

Jean Deleplanque se souviendra bien plus tard de Faccrochage 
qui Fopposa a Fun de ces notables musulmans tout-puissants, F... 
Abdelkader, car c’est a la faveur de cet incident qu’il entendit 
pour la premiere fois un nom qui devait revenir bien souvent dans 
ses rapports et troubler ses nuits : Mostefa Ben Boulai'd. 

Ce Ben Boulai'd, ancien adjudant, croix de guerre, medaille 



militaire pendant la campagne d’ltalie, meunier a Lambese, avait 
obtenu une « carte violette » qui lui permettait d’exploiter une 
petite ligne d’autocars. Mais F... Abdelkader, qui visait cette 
carte violette pour Fun de ses neveux, avait reussi, par une de ses 
entourloupettes habituelles, a faire retirer cette autorisation au 
meunier. Ben Boulaid, fiche comme P.P.A. ou comme membre de 
FO.S., emprisonne en 1950, ne devait pas beneficier des largesses 
de la France et prendre l’avantage sur ses « amis les plus 
fideles ». C’aurait ete une veritable injustice ! 

Jean Deleplanque avait rencontre le meunier de Lambese. « Un 
homme du peuple, un homme d’action, tres evolue. Conscient de 
la situation des musulmans, de leur desir d’evolution. » II avait 
defendu sa position, avait plaide sa cause contre F... Abdelkader. 
De son cote, le sous-prefet avait fait son enquete. Bien sur, 
Ben Boulaid avait trempe dans le complot de FO.S. mais il 
semblait etre Fun de ces « hommes evolues, representatifs de 
Fopinion musulmane de sa region, que la France devait amener a 
sa cause ». Malheureusement il ne comptait pas parmi les amis, 
les « proteges » qui contribuaient a la prosperity financiere du 
tout-puissant « homme de confiance des Fran^ais », F... 
Abdelkader. 

Deleplanque tenta de faire rendre justice a Ben Boulaid, de lui 
faire recuperer sa « carte violette », et s’y cassa les dents. La 
puissance de F... au Gouvernement general, son influence a Paris, 
etaient trap grandes pour qu’un petit sous-prefet puisse s’y 
frotter! 

L’incident se deroulait fin 1953. Deleplanque n’entendra plus 
parler de Ben Boulaid jusqu’en novembre 1954! 

Dire que cet incident poussa Ben Boulaid dans les bras de la 
revolution serait ridicule. Pourtant, pretendre que ce type 
d’injustice n’ait pas contribue a separer de la France les elements 
musulmans les plus representatifs serait egalement stupide. Mais, 
en juillet 1954, qui se souciait, a Batna ou a Alger, d’une pareille 
histoire ? 

Pendant les huit mois que dura la preparation de la revolution, 
aucune periode ne fut plus difficile pour les six hommes qui 
avaient cree le C.R.U.A. que ces quelques semaines de juin- 
juillet 1954. Ils vivaient une etape de transition pendant laquelle il 
fallait consolider les idees, les nourrir, les developper, ou il fallait 
trouver des hommes, des executants, les equiper, les entrainer. 



Lorsqu’on en etait au stade de la conception, des idees, dans le 
feu des conversations, dans l’enthousiasme que soulevait l’idee 
d’une action directe, tout allait bien, mais lorsqu’il fallait en 
arriver a la realisation des plans, a la transformation des idees en 
programme precis, les obstacles s’accumulaient. L’argent surtout 
manquait. Boudiaf et Didouche se demenaient en Suisse, puis au 
Caire pour obtenir une aide de l’Egypte. Mais le triumvirat cairote 
Ben Bella - Khider - Ait Ahmed recevait de la jeune Republique 
egyptienne des encouragements, de bonnes paroles mais point 
d’argent. Leur position etait loin d’etre facile car ils representaient 
un parti — le M.T.L.D. — dont les querelles intestines etaient la 
fable — attristee — de tout le Maghreb et une revolution « en 
preparation » a laquelle au Caire on ne croyait guere. « Faites la 
revolution d’abord, leur disait-on, l’aide viendra ensuite. » Bref, 
le monde arabe « progressiste » voulait juger sur pieces. 
D’ailleurs les services speciaux egyptiens entretenaient deja en 
Libye et en Tripolitaine quelques dizaines de jeunes Algeriens qui 
s’entrainaient aux techniques de la guerilla et de la guerre 
subversive. Mais on croyait plus a leur emploi chez les fellaghas 
tunisiens en pleine activite ou chez les Marocains qu’au sein d’un 
eventuel mouvement de « liberation nationale » algerien. 
Prevision qui se realisera en partie puisque aucun de ces jeunes 
« guerilleros » ne participera a la naissance de la revolution 
algerienne. 

La situation devenait done critique pour ceux des membres du 
C.R.U.A. qui etaient obliges de mener a Alger une vie 
clandestine. Didouche Mourad « entretint » pendant cette periode 
Ben M’Hidi et Bitat qui etaient les plus demunis, grace a la 
fortune de sa famille. Les parents de Didouche etaient aises. Ils 
possedaient un bain maure pres de la cathedrale dans la basse 
Casbah et un petit restaurant rue Meissonnier. Les braves gens se 
desolaient de voir « ce voyou de Mourad » courir a droite et a 
gauche a ne « rien faire de bon » alors qu’il avait une place toute 
trouvee au sein des affaires familiales ! Mais la revolution 
appelait le jeune homme que les serviettes chaudes et les kilos de 
pois chiches laissaient indifferent. Et Didouche « tapait » sans 
cesse son pere qui melait conseils d’economie et de sagesse aux 
sommes que son fils lui demandait. 

Pendant des semaines, le sort de quelques-uns de ceux que l’on 
appellera plus tard les « chefs historiques » tint a la generosite 
d’un petit boutiquier. Le pere de Didouche etait bien loin de se 



douter de l’emploi que faisait Mourad de cet argent peniblement 
gagne. II finit d’ailleurs pas se lasser et donna au jeune homme, 
qui la reclamait, sa part de (’heritage familial. Heritage qui alia 
rejoindre, dans la caisse du C.R.U.A., les petits benefices que 
ceux qui travaillaient pouvaient y apporter. Ainsi, la maison 
Soumeillant, honorablement connue sur la place d’Alger, ne s’est 
jamais doutee qu’elle a contribue au financement de la revolution 
algerienne. Oh ! bien modestement mais a cette epoque chaque 
millier de francs comptait. Lorsqu’un El-Hedjin Kaddour, un 
Souidani Boudjema, d’autres encore venaient commander les 
pieces detachees pour les voitures ou les tracteurs de leurs 
patrons, la maison Soumeillant faisait a ces clients envoyes par 
son habile vendeur Zoubir Bouadjadj une remise souvent 
importante qui allait grossir la caisse du C.R.U.A. Dernieres 
ressources, enfin, les militants. Le recrutement avait commence et 
chaque militant devait verser cinq mille francs par mois de 
cotisation. Somme souvent enorme pour la plupart d’entre eux. 
Mais le simple fait qu’ils aient ete choisis pour nourrir l’embryon 
de revolution montrait la confiance que les fondateurs du 
C.R.U.A. avaient en eux et les sacrifices qu’ils etaient prets a 
consentir. Bouadjadj se souvient aujourd’hui encore qu’un vieux 
militant vendit son antique piano pour payer la premiere 
cotisation. De temps a autre quelques conseillers municipaux 
M.T.L.D., ecoeures par les querelles du parti, donnaient egalement 
de l’argent a Zoubir Bouadjadj qu’ils savaient etre l’» intendant » 
de cette troisieme force neutraliste active qui, pensaient-ils, 
apporterait un peu d’air pur au parti. Ils ignoraient, bien sur, le but 
que s’etaient fixe les Six : l’action armee, la revolution, la 
guerilla. 

Quant a l’aide promise par les centralistes, elle s’etait fait 
attendre. Sur les cinq millions, Lahouel avait lache « 10 % ». 
Cinq cent mille francs preleves sur le tresor du M.T.L.D. furent 
verses a Benteftifa, un pharmacien de Blida chez qui Souidani, 
militant de choc qui va jouer un grand role dans les semaines 
precedant le declenchement de la revolution, alia les chercher. 
Cinq cent mille francs seulement car Lahouel, qui voyait le 
C.R.U.A. se developper et se transformer en un mouvement 
purement revolutionnaire, avait pris peur. Par l’entremise de 
Deckli, de M’hamed Yazid et de Radjef, que le C.R.U.A. avait 
acceptes en son sein tout en s’en mefiant terriblement et en ne les 
faisant participer que de loin aux grandes discussions, Lahouel 



avait appris la decision des six chefs du « groupe », comme on 
appelait le C.R.U.A. dans les milieux nationalistes — qu’ils 
fussent messalistes ou centralistes — de passer a Taction 
immediate. Le chef des centralistes n’avait pas balance une 
seconde. II retirait ses hommes. Deckli, Yazid et Radjef quitterent 
le groupe et reintegrerent les rangs du comite central. 

Le coup avait ete rude car les Six esperaient bien amener les 
centralistes a leur point de vue et-utiliser Tinfrastructure, les 
finances et la couverture politique de cette fraction du parti. La 
deception fut encore plus grande pour Ben Boulai'd, qui n’oubliait 
pas son appartenance a Tancien comite central, du temps ou tout 
allait bien entre Messali et Lahouel. Quant a Krim, toujours 
mefiant a l’egard des centralistes, il ne fut pas etonne outre 
me sure. 

« Ils ont peur qu’on ne les entraine trop loin, disait-il, ils sont 
prisonniers de leur confort et preferent poursuivre leurs petits jeux 
electoraux qui ont Tavantage de ne presenter aucun risque 
grave. » 

Les Six avaient resolu de poser une derniere fois la question de 
confiance aux deux fractions du parti en leur donnant « une 
derniere chance de se re grouper au sein de la revolution ». Apres, 
on couperait le contact. Definitivement. 

Devant les reticences de Lahouel et le superbe isolement de 
Messali, les chefs du groupe durent se poser la question de 
representativite. Si pour l’instant le plus sur garant de leur 
securite etait l’anonymat, le cloisonnement severe qui assurait le 
secret de leur mouvement — rares etaient les militants deja 
recrutes qui auraient pu donner le nom des dirigeants du C.R.U.A. 
— il faudrait bien, le jour « J », rompre cet anonymat et livrer un 
nom a la masse. Et ce nom devait etre representatif, prestigieux. 
Un nom bien etabli, bien connu. Psychologiquement c’etait aussi 
important que le choix des actions qui ouvriraient la rebellion 
contre Tautorite. Les Six avaient fait le bilan. Boudiaf etait le 
president du C.R.U.A. mais, tout comme ses compagnons, il etait 
inconnu du grand public, de la masse algerienne. Boudiaf, 
Didouche, Ben M’Hidi, Krim, Bitat, Ben Boulai'd, c’etaient des 
noms qui figuraient sur des dossiers de police, ils etaient bien 
connus des militants de l’ancienne O.S. qui reconnaissaient leur 
courage, leur volonte, leur determination, mais les anciens de 
l’O.S. c’etaient au maximum 3 000 hommes en Algerie ! 



Aucun des Six n’avait aux yeux de la masse un nom suffisant, 
il fallait une tete politique prestigieuse, une tete d’affiche qui 
ferait « serieux » et qui serait serieuse. Un nom qui 
impressionnerait autant le peuple que les autorites frangaises. Un 
Ho Chi Minh algerien. Les createurs du groupe s’apergurent en 
les passant en revue que les noms musulmans prestigieux 
n’abondaient pas dans l’Algerie de 1954. Ferhat Abbas pour eux 
etait un bourgeois que l’on n’avait meme pas mis dans la 
confidence du C.R.U.A. En plus, c’etait un vieux politicien, deja 
un cheval de retour. Pas un nom revolutionnaire. Messali et 
Lahouel, on n’en parlait pas. Les communistes ? Pas question de 
les « mettre dans le coup », on n’oubliait pas qu’en 1945 Thorez, 
vice-president du Conseil, avait approuve la repression de Setif, 
que Liberte, journal du parti, denongait les « patriotes », que des 
Europeens du P.C.A. avaient organise des milices qui fusillerent a 
tour de bras. 

Enfin, tout le monde tomba d’accord sur le nom du docteur 
Lamine Debaghine, ancien membre du comite central, qu’une vie 
politique mouvementee avait fait connaitre de la masse. Et puis 
un toubib cela faisait bien. Un intellectuel etait necessaire pour 
donner confiance et les membres du C.R.U.A., s’ils etaient bien 
decides a vaincre, manquaient serieusement de diplomes. 
Ben Boulaid, Boudiaf et Krim furent charges de « sonder » le 
docteur. Ils prirent le train pour Saint-Arnaud, petite ville apres 
Setif ou Lamine Debaghine avait ouvert un cabinet. 

Depuis cinq ans, l’activite politique du docteur Debaghine est 
en veilleuse. II a repris ses consultations a Saint-Arnaud tout en 
conservant certains contacts avec le M.T.L.D. dont il a 
« demissionne » en meme temps qu’il en a ete « exclu ». C’est un 
curieux personnage que le docteur Lamine Debaghine. 
Physiquement d’abord. Une paralysie faciale deforme un visage 
intelligent et dresse une barriere devant l’interlocuteur. Cette 
fixite d’une partie du visage cree un malaise et il faut tout Y esprit 
retors du medecin pour l’effacer. Il y parvient sans mal, il a 
l’habitude des situations difficiles. Il a trente-sept ans en 1954 et 
une carriere politique mouvementee. Son pere, restaurateur a 
Cherchell, lui fait faire ses etudes secondaires. Puis, comme 
boursier, Lamine Debaghine entreprend des etudes de medecine. 
Encore etudiant il decouvre le P.P.A. et est seduit par les idees que 
developpe le parti. Il gravit tres vite les echelons. Des 
octobre 1942 il est president de 1’organisation clandestine du 



parti. II le restera jusqu’en 1947 apres avoir ete emprisonne 
en 1943. Ambitieux, violent, il se sait un chef. II a reussi ses 
examens, s’installe a Setif. Deja fiche comme membre du P.P.A., 
il echappe aux recherches de la police, de l’armee et des milices 
qui « purgent » le Constantinois apres les emeutes de mai 1945. 
La repression passee il reparait au grand jour pour se faire elire au 
Parlement lors des elections de 1946. Le voila depute de la 
tendance berberiste. Mais il a deja decele au sein du parti 
M.T.L.D. les germes des dissensions qui eclateront au grand jour 
quelques annees plus tard. Il veut convaincre les militants de la 
necessite d’une profonde reforme. Il parcourt l’Algerie mais 
malgre ses qualites, son ambition, il ne fait pas le poids devant le 
« verbe magique » de Messali Hadj. Il envoie sa demission de 
Tunis en meme temps que le comite central prononce son 
exclusion le ler novembre 1949. Si l’ambitieux medecin n’est pas 
parvenu a provoquer les revisions profondes dont a besoin le parti 
nationaliste, il a reussi a se faire un nom et la « demission- 
exclusion » provoque de forts remous au sein meme du M.T.L.D. 

Le docteur Lamine Debaghine au moment ou il reprend ses 
consultations dans son cabinet de Saint-Arnaud est devenu une 
tete politique estimee. Il est jeune, il a trente-deux ans et il pense 
qu’une « retraite provisoire » lui sera benefique. Il aura un role a 
jouer et pressent la crise qui ne manquera pas d’eclater au 
M.T.L.D. Entre 1950 et 1954 les Renseignements generaux notent 
sur sa fiche : « Aucune activite politique. » 

Tel etait l’homme a qui Krim, Boudiaf et Ben Boulai'd allaient 
proposer de prendre la tete du mouvement revolutionnaire. Le 
docteur Lamine Debaghine re^ut les trois visiteurs forts 
courtoisement. Il les connaissait de reputation et avait meme 
rencontre Krim a quelques reprises, mais il ne s’expliquait pas la 
visite des trois hommes qui semblaient embarrasses. Il fallait la 
subtilite d’un Boudiaf, la rondeur d’un Krim, la decision d’un 
Ben Boulai'd pour annoncer a un Lamine Debaghine que Ton 
avait cree un mouvement revolutionnaire. Que Ton en etait deja 
au recrutement. Que le petit grandissait vite et que Ton souhaitait 
vivement qu’il ait un papa pour faire ses debuts dans le monde ! 
Bref que le docteur reconnaisse un enfant dont il avant ignore 
jusqu’a la naissance ! La personnalite meme de Lamine 
Debaghine permettait aux trois hommes de lui reveler 
immediatement et les noms et les moyens des participants, sans 
mystere, sans cachotteries. Qu’il acceptat ou qu’il refusat, le 



secret serait garde. La discussion fut longue. On expliqua tout, 
dans les moindres details, l’enthousiasme, les difficultes, 
1’attitude de Messali et de Lahouel, l’« action directe ». 
Impassible le docteur Lamine Debaghine ecouta tout, demanda 
tous les details. Les trois envoyes speciaux reprenaient espoir, le 
docteur n’avait pas refuse au premier abord. II voulait tout savoir, 
tout etudier. II se fit expliquer le dispositif prevu, surtout pour la 
Kabylie et l’Aures, qui seront les fers de lance de la revolution, 
precisa-t-il, car leurs populations soutiendront spontanement la 
revolte. Par nature, par tradition. II ne se faisait aucune illusion 
sur Alger et les Algerois, « des mous qui ne croient a rien », ni sur 
la basse Kabylie et ses habitants, « des hommes qui, a quelques 
exceptions pres, ont les defauts des Arabes et des Kabyles sans en 
avoir les qualites ». Ils examinerent les hommes, leurs 
convictions, les structures mises en place ou sur le point de l’etre. 
C’est a une veritable autopsie de la future revolution que se livra 
le « toubib de Saint-Arnaud ». II n’oublia rien, ni le materiel ni les 
finances. Et il fit la grimace. Le bilan etait loin d’etre positif. 
Armement : rien ou presque. Finances : presque nulles. Mais des 
hommes decides a aller jusqu’au bout. 

Lamine Debaghine reflechit, puis promit de reflechir encore. II 
ne cachait pas qu’il etait reticent. Tres reticent meme. II avait 
compris que tout avait ete fait, prepare, presque minute sans lui et 
qu’au dernier moment on avait besoin d’une « tete d’affiche ». 
Favorable au plus profond de lui-meme a l’idee d’une revolution 
armee, son orgueil et son ambition le poussaient a refuser de 
prendre « le train en marche ». 

« Vous avez pris vos responsabilites, dit-il aux trois hommes, 
moi, prevenu au dernier moment, je ne peux m’ engager. On verra 
plus tard. » Habile, le docteur ne fermait pas la porte et se servait 
de la gene qu’il avait decelee chez ses interlocuteurs pour refuser 
sans couper les ponts. En fait, il profitera largement de cette porte 
laissee entrebaillee puisqu’il passera a Faction quelques semaines 
plus tard, apres le declenchement de la revolution, goutera de 
nouveau a la prison fran^aise et jouera au sein du F.L.N. un role 
tres important, souvent en opposition avec les chefs historiques 
qui, humblement, etaient venus le trouver ce jour-la. 

C’est l’echec de la mission Krim-Boudiaf-Ben Boulai'd. Les 
Six du C.R.U.A. en sont particulierement affectes. Il reste encore 
la question de confiance a poser a Messali et Lahouel. Et s’ils 



refusent line nouvelle fois, ils seront seuls. Definitivement seuls. 
Six en Algerie, trois au Caire pour faire la revolution. On peut se 
passer de nom, on s’en fera, mais il faut deployer tous ses efforts 
pour mener les deux fractions ennemies du M.T.L.D. a la 
revolution. Krim et Ben Boulaid sont charges de la mission de la 
derniere chance. Krim aupres de Messali. Ben Boulaid aupres de 
Lahouel. Apres, a Dieu vat! 

C’est place de Chartres, au siege du M.T.L.D., qui a vu, 
quelques semaines auparavant, de dures bagarres entre troupes de 
choc du C.R.U.A. et membres de la fraction messaliste, a la suite 
de l’agression dont Boudiaf et Bitat ont ete victimes, que Krim 
rencontre Moulay Merbah. Le vieux prophete est en metropole, 
une fois de plus en residence surveillee. Mezena et Merbah sont 
ses representants a Alger. Mais Mezena a ete blesse dans les 
bagarres, il vaut done mieux que les contacts secrets se deroulent 
entre hommes qui n’ont en rien participe a ces facheuses et 
brutales rencontres. Krim rencontrera Merbah. Le groupe a decide 
de poser trois breves questions aux deux fractions du M.T.L.D. 

1° Etes-vous pour l’action ? Sinon, pourquoi ? 

2° Si vous etes favorables a Taction, que mettez- vous a notre 
disposition ? 

3° Au cas oil une” action serait declenchee hors de votre 
controle, quelle serait votre reaction ? 

Merbah, qui a re^u ses instructions de Messali, est en mesure 
de repondre a Krim. La conversation entre les deux hommes va 
ressembler au jeu du chat et de la souris. Mais ni Tun ni T autre ne 
veut etre la souris. Krim veut amener au C.R.U.A. les messalistes 
pour qui, malgre tout, il garde encore une vieille tendresse. 
Messali veut jouer de la corde sentimentale pour, au contraire, 
rallier Krim et les Kabyles a son M.T.L.D. Et il a des arguments 
que developpe habilement Moulay Merbah. 

Oui, la Kabylie est une force organisee, une force valable mais 
pas les autres. Les Boudiaf, les Didouche, les Bitat ne 
represented rien. Merbah affirme que Messali est cette fois bien 
decide a passer a Taction armee contre la France mais pas 
avant 1955. Debut 1955, precise-t-il. Krim apprend ainsi que 
Messali est deja en rapport avec des trafiquants allemands qui 
sont disposes a parachuter des armes dans le Djurdjura. En outre, 
El-Zaim, decidement tres actif du fond de sa residence forcee, est 



en contact avec Anouar Es-Sadate, president du Congres 
islamique, et avec Abd el-Krim du Rif, qui ont promis leur aide. 
Leurs efforts conjugues permettront de declencher l’action en 
janvier 1955. Alors, que Krim et ses Kabyles se joignent a eux. 
Messali, magnanime, leur ouvre les bras. Et Merbah qui sait 
l’attachement de Krim et d’Ouamrane pour Messali, precise que 
l’Unique « accepte » la Kabylie mais ne veut pas entendre parler 
des autres ! 

Krim est stupefait, il n’avait pas voulu croire jusque-la que le 
vieux chef etait devenu megalomane, mais il en a devant lui la 
preuve ! Le Kabyle qui tient le maquis depuis sept ans a compris 
la manoeuvre. « Ce vieux filou veut nous detacher des autres 
elements et nous « assimiler » tout crus ! Ni vu ni connu, Krim au 
garde-a-vous devant le pere du nationalisme, El-Hadj, El-Zaim 
l’Unique, victorieux. » 

Sa reaction devant Merbah est vive, d’autant plus vive qu’il 
trouve la ruse un peu grossiere. On l’a mesestime pour employer 
de si grosses ficelles. Ce ne sont pas encore celles-la qui vont le 
lier. 

« Notre position est sans detour, dit Krim. Il n’est plus 
question d’alliances ou d’accord avec tels trafiquants. Le Maroc 
et la Tunisie sont en pleine action. C’est maintenant le moment le 
plus favorable. » 

Moulay Merbah ne desarme pas. 

« Es-tu lie definitivement avec le « groupe »? » C’est ainsi que 
l’on appelle le C.R.U.A. dont le sigle aura servi de programme 
pour quelques numeros du Patriote clandestin et de point de 
repere pour les R.G. et le S.L.N.A. du colonel Schoen. Il restera 
dans l’Histoire sans avoir appartenu au langage courant des 
nationalistes. 

« Oui, repond Krim, definitivement. 

— A quand avez-vous fixe le commencement de l’action ? » 

Krim a vu le piege. Grassier ! Decidement la tendresse pour un 
parti est un sentiment dont on devrait se mefier. On en profite. 
Krim n’avait plus beaucoup d’illusions. Il perd ses dernieres. De 
toute fa^on, en juillet 1954, rien n’a encore ete fixe quant a la date 
du declenchement de l’action armee. Il faut que ce soit en 1954, a 
l’automne En tout cas avant decembre. 



« Je n’ai pas de renseignements a te fournir sur ce plan, 
repond-il a Merbah. Nous n’avons rien fixe. Maintenant a toi de 
determiner si tu veux que j’ organise une rencontre avec le 
groupe. » Les instructions de Messali, olympiennes, sont tres 
precises. « Le groupe, malgre ta participation, est centraliste, 
recite Merbah, et les centralistes a longueur de temps nous 
mettent en garde, nous, messalistes, contre une eventuelle action. 
Tu te fais pieger de ce cote. Mefiez-vous en outre de Messali. Si 
vous declenchez une action, il vous denoncera a l’attention du 
peuple comme des bandits. 

— Pourquoi ce refus, ces menaces ? Tu ne veux pas te battre ? 

— Si, mais rencontrer le groupe c’est rencontrer les centralistes 
et je m’y refuse. » 

Les querelles internes sont plus importantes pour Messali que 
la revolution. Krim rompt le fer. 

« Bien. Ne comptez plus sur nous. Nous sommes decides. II 
n’y a plus d’autre alternative. Adieu. » 

C’est un peu theatral. Les deux hommes le sentent. Ils se 
serrent tout de meme la main. Les ponts sont rompus avec 
Messali qui est persuade que seule « sa » revolution peut reussir 
puisque « seul » il represente l’idee nationaliste algerienne. 
Refusant l’alliance avec le C.R.U.A. il vient, en mena^ant par 
personne interposee, de signer son arret de mort politique, mort 
qui sera precedee de bien des luttes, de bien des crimes, de bien 
des reglements de comptes. Mais cela ira vite. De la place de 
Chartres, en ce mois de juillet 1954, au massacre de Melouza, 
trois ans a peine auront passe... 

Les messalistes ont repondu sans detour aux trois questions. 
Non seulement ils ne se joignent pas au C.R.U.A., mais ils 
menacent de s’opposer a son action. Voila un probleme regie pour 
le groupe. 

Avec les centralistes, cela va durer plus longtemps. Des 
contacts ont ete repris par Boudiaf, Ben Boulai'd, Krim et 
Didouche avec Lahouel et son etat-major Ben Khedda, Bouda, et 
parfois Yazid. Apres plusieurs rencontres preliminaries qui ont 
souvent lieu chez Bouda, Lahouel se declare pour Taction, 
Taction immediate. C’est Ben Boulai'd le plus proche des 
centralistes qui va jouer le role tenu par Krim aupres des 
messalistes. Il connait ses « cocos » du comite central et va les 



mettre a l’epreuve. II accepte leur concours a « l’action 
immediate » mais veut qu’elle soit confirmee, garantie par une 
aide financiere importante qui servira a acquerir le materiel qui 
manque cruellement. Ben Boulai'd avance le chiffre de six 
millions — on augmente un peu le chiffre fixe aux premieres 
rencontres suisses. Lahouel tique mais accepte finalement sous 
reserve de consulter les autres membres du comite central. 
Rendez-vous est pris entre Ben Boulai'd et Lahouel pour 17 heures 
devant la mairie d’Alger, sur le boulevard Carnot. 

Le boulevard Carnot, a Alger, c’est la facade de l’Algerie des 
Fran^ais. C’est la premiere grande artere que le voyageur, 
lorsqu’il a quitte le bateau et Fenceinte du port, decouvre a son 
arrivee dans la capitale. C’est impressionnant. C’est massif. C’est 
sur. (]a donne confiance si ce n’est pas beau. 

Du solide. Des facades ocre a colonnades, ou les architectes 
n’ont pas lesine sur les frontons, les peristyles, les statues, le 
marbre et le stuc. Des facades ou s’ouvrent les larges portes en 
bois, en fer, en acier des grandes banques, de L’Echo d’Alger, de 
l’Assemblee algerienne. On y trouve les bureaux, les sieges des 
grandes entreprises, des messageries, des armateurs, du vin, de 
l’alfa, du liege. Un kilometre d’or en barre. Et au milieu, la masse 
blanche de l’Aletti et les facades mauresques de la prefecture et 
de la mairie. C’est la sur le front de mer que se sont donne 
rendez-vous Ben Boulai'd et Lahouel. Au milieu des files 
interminables, des groupes bruyants d’hommes et de femmes qui 
stationnent a la porte de la mairie, craintifs et perdus dans une 
paperasserie a laquelle ils ne comprennent rien, les deux hommes 
sont a Fabri de toute indiscretion. 

Ben Boulai'd est arrive le premier. Lahouel le rejoint. II a un 
paquet sous le bras, enveloppe de papier journal. Pas un gros 
paquet, remarque Ben Boulai'd. Lahouel est gene. II tend le 
paquet. 

« 500 000, murmure-t-il, je n’ai pas pu faire plus. » 

Ben Boulai'd, qui sait tres bien qu’a la scission c’est Lahouel 
qui est parti avec la caisse et les archives, ne prend pas le paquet. 
En quelques phrases bien senties, murmurees a voix basse alors 
qu’il a envie de hurler, d’engueuler « ce faux jeton » de Lahouel, 
il repousse l’offre indigne. 

« Cette aumone, cette misere, c’est la preuve que vous n’etes 



pas pour Taction... » 

Ben Boulaid sait maintenant que Lahouel, ainsi qu’il avait fait 
lors des contacts de Berne, n’a pas eu l’intention de donner plus 
de 500 000 F. C’est son prix. II n’estime pas devoir se mouiller 
plus avec le groupe. Lahouel replique mollement, puis s’en va, 
son paquet sous le bras. 

Ben Boulaid se dirige vers la Casbah ou il doit rendre compte a 
ses compagnons de son entrevue avec Lahouel. II est ulcere, dans 
le meme etat qu’etait Krim apres le refus assorti de menaces de 
Messali. Car au fond de soi, les deux hommes avaient garde 
l’espoir de recoller les morceaux du M.T.L.D. grace a la lutte 
qu’ils avaient decide d’entreprendre. Aujourd’hui c’etait le 
constat d’echec. II ne restait plus que la revolution. II s’agissait de 
ne pas la manquer. 

Krim et Boudiaf sont installes devant un the a la menthe. 

Ben Boulaid se laisse tomber sur le tabouret inconfortable. 
« Ils ne se sont pas decides, dit-il, maintenant on ne doit plus 
compter que sur nous... 

— Et se mefier de tous », ajoute Boudiaf. 

II ne se doute pas encore a quel point il a raison. 

« Nous saluons votre investiture comme l’aube d’une politique 
nouvelle susceptible de reconcilier la grandeur de la France avec 
la liberte des peuples d’outre-mer... » 

Ferhat Abbas (telegramme du 18 juin 1954 adresse au 
president du Conseil). 

Le 18 juin 1954, l’arrivee de Pierre Mendes-France au pouvoir 
est accueillie en Algerie avec un immense espoir. J’entends en 
Algerie musulmane car chez les Europeens influents ce Mendes a 
une odeur de soufre qui risque de troubler bien des nuits jusque-la 
sans reves. Le clan des armateurs et des gros proprietaries 
terriens, grands amateurs de main-d’oeuvre docile et bon marche, 
ne peut que s’inquieter de l’arrivee au pouvoir d’un homme qui, 
lorsqu’il a eu a parler des difficultes fran^aises en Indochine, au 
Maroc ou en Tunisie, a dit : « Aucun peuple n’est jamais 
eternellement subjugue par un autre peuple. » Shi n’avait pas 
parle de l’Algerie c’est qu’en France, en 1954, on ne parle jamais 
de l’Algerie ou tout va bien. 



Lorsque Pierre Mendes-France s’assoit derriere Fimmense 
bureau dore du president du Conseil, qu’il a installe au Quai 
d’Orsay, ses preoccupations sont bien loin de FAlgerie. D’abord 
son gouvernement de « gauche » a a faire face, a l’Assemblee, a 
une majorite de « droite » et il redoute ses reactions lorsqu’il va 
falloir arracher les deux principales echardes plantees dans le sein 
« colonial » de Marianne : la Tunisie et le Maroc. Sans parler de 
l’lndochine ou la France a le couteau sur la gorge — Dien-Bien- 
Phu est tombe depuis 1 mois et 10 jours. Mendes sait tres bien 
qu’en Tunisie la domination des colons ne durera pas, qu’il faut y 
mettre un terme si l’on veut sauver les bonnes relations franco- 
tunisiennes pour l’avenir. II faut aller vite. Le feu est dans la 
maison. Les fellaghas tiennent certaines zones ou les militaires 
fran^ais ne peuvent entrer sans risques graves. Le terrorisme 
urbain est chose quotidienne. Le processus revolutionnaire est 
enclenche et il faut faire quelque chose. Et le « quelque chose » 
de Mendes, c’est la discussion, le dialogue avec les nationalistes 
les plus representatifs, ceux du Neo-Destour. Voila une attitude 
qui est loin de plaire au grand colonat algerien « C’est pousser 
l’Arabe a se revolter ! » Mais en Algerie il n’y a pas lieu de se 
soucier. L’atmosphere est bonne. C’est-a-dire qu’elle est 
habituelle. Chacun est a sa place. Personne ne bouge. 

Bien que l’Algerie ne soit pas au premier rang des 
preoccupations gouvernementales, on ne s’en desinteresse pas 
pour autant. Mendes a ete intrigue par la nervosite de Francois 
Mitterrand, son ministre de l’lnterieur, a propos de FAlgerie : « Je 
sens quelque chose, a-t-il l’habitude de dire, la situation est 
malsaine. Il va falloir s’en occuper. » Francois Mitterrand est alle 
a plusieurs reprises en Algerie, il y a constate les abus habituels, 
la fraude electorate, il a pu aussi se faire une idee de la puissance 
de certains groupes financiers qui sont plus influents en Algerie 
que le gouverneur general ! Lorsque Mendes-France a constitue 
son gouvernement, Mitterrand lui a souffle : 

« Il nous faudrait quelqu’un en Algerie... » Et il avait propose 
Jacques Chevallier en ajoutant : « Il vous amenera le concours de 
Blachette dont il est le protege. » P.M.F. avait fronce ses gros 
sourcils mais Mitterrand avait ajoute : 

« C’est un gar^on independant et loyal. Il est maire d’Alger et 
tente d’appliquer a sa ville une politique progressiste. Il a pris 
avec lui des gens comme Francis, comme Lahouel. Et il faut avoir 



du courage pour prendre cette position la-bas ! » 

Pierre Mendes-France avait done « embauche » le jeune maire 
d’Alger sur le portrait que lui en avait fait Mitterrand. Jacques 
Chevallier avait re^u le maroquin de secretaire d’Etat a la Guerre. 
Un gouvernement Mendes et un Chevallier dans son 
gouvernement voila qui inquietait diablement une partie 
importante du grand colonat, cette forteresse que six hommes, 
recherches par la police, sans armes et sans argent, s’etaient 
resolus a attaquer. Un colonat plus puissant que jamais puisqu’il a 
reussi a bloquer jusque-la le statut de 1947 qui a ete vote par le 
Parlement. Un colonat qui peut, s’il le veut, ne pas faire appliquer 
les lois de la Republique ! Une Republique qui, il faut bien le 
dire, s’en fout « royalement » car qui se soucie de l’Algerie ? 

Meme un homme comme Mendes n’en connait pas grand- 
chose. Sa premiere rencontre avec l’Algerie remonte a plus de dix 
ans, lorsque dans les derniers jours de 1943 il a ete arrache de son 
avion, aux commandes duquel il avait repris du service comme 
simple officier, par un general De Gaulle grommelant : « Un 
soldat ne choisit pas le lieu de son combat. » Et il s’etait retrouve 
a Alger ministre des Finances du gouvernement provisoire. Les 
dossiers specifiquement algeriens qu’il avait vus defiler sur son 
bureau etaient done surtout economiques. Mais Roger Goetz, l’un 
de ses collaborateurs, avait su le sensibiliser a l’Algerie. Goetz 
avait ete directeur des finances du Gouvernement general 
d’Algerie et lui avait parle de ce pays auquel il etait tres attache : 
de ses problemes, de ceux qui ne manqueraient pas de se poser. 
P.M.F. avait aussi entendu parler de l’Algerie au Conseil des 
ministres ou siegeait le general Catroux, gouverneur general. 
C’est ainsi qu’il avait pris un premier contact avec une certaine 
realite algerienne. Rene Capitant et le general Catroux avaient mis 
au point un plan d’education nationale qui avait permis a Mendes- 
France de constater le denuement de l’Algerie en ce domaine. Les 
credits avaient ete debloques et, dix ans plus tard, Pierre Mendes- 
France s’apercevra que, si ce plan avait ete applique, bien des 
choses auraient change en Algerie. Mais qu’est-ce qu’un plan 
d’education nationale oublie au fond d’un placard en face d’un 
statut vote par un pays et non applique par la volonte de potentats 
qui imposent leurs vues ! 

Apres la guerre, dans les annees 1950, Pierre Mendes-France, 
comme tout le monde, avait oublie l’Algerie devant les soucis 



immediats qui se presentaient. Ceux qui auraient pu lui parler de 
l’Algerie, il les rencontrait parfois lors des congres de son parti, 
ils avaient nom Rene Mayer, homme politique de grande valeur 
qui parvenait au sommet de sa carriere, et Henri Borgeaud, 
senateur radical, dont on disait qu’il « etait » l’Algerie. 

Mais bien que leur etiquette politique fut la meme, un abime 
separait un Pierre Mendes-France d’un Mayer ou d’un Borgeaud. 
L’histoire que nous racontons montrera a quel point ! 

En juin 1954, l’avenement de Pierre Mendes-France prend des 
allures de catastrophe pour un Borgeaud. Radicaux tous deux ils 
ont une fa^on bien differente de considerer les problemes 
politiques et sociaux. Comme cela arrive souvent, Mendes n’aura 
de pires ennemis au cours des huit mois pendant lesquels il 
conduira la France que ces « freres de parti » qui finiront par 
porter le coup de grace a un gouvernement dont la « politique 
coloniale » compromet si fort leurs interets. 

En Algerie ces interets sont immenses. C’est une veritable 
forteresse que l’Algerie franchise et coloniale de 1954 a laquelle 
le groupe du C.R.U.A. projette de s’attaquer dans les semaines 
qui suivent. Une forteresse financiere et sentimentale. Il faudrait 
un livre pour l’analyser, un ouvrage bourre de chiffres, de 
statistiques, un livre ou se cotoieraient les hopitaux, les routes, les 
barrages, les ecoles, l’hygiene, l’aide au chomage, bref toute 
1’oeuvre benefique de la France en Algerie, et aussi les longues 
files de chomeurs, les populations illettrees, la famine qui rode 
regulierement dans les campagnes, Y exploitation systematique de 
populations sous-developpees, et le mepris partout present pour 
« l’indigene » oppose au « Fran^ais de souche » — car, dans le 
langage administrate, le Fran^ais de souche, c’est l’Espagnol, 
l’ltalien, le Maltais aussi bien que l’Alsacien, le Breton ou le 
Charentais —, le mepris pour l’Arabe, le melon, le bic, le raton, le 
bicot, la mauresque, la moukere, le yaouled, ces etres abatardis 
qui ne craignent que le baton et qu’il faut mener a la trique. 

Il y aurait aussi les gosses qui vont ensemble a l’ecole. 
Europeens et musulmans meles. Malheureusement, la proportion 
est loin d’etre la meme. Il y aurait les copains de bistrot, les 
conversations autour de 1’anisette ou du the, la cohabitation 
autour de Bab-el-Oued. La fraternisation. Les bons Arabes et les 
bons Europeens. Et ils sont nombreux et ils sont peut-etre la 
majorite. Mais il y a toujours cette proportion de 1 contre 9. 



1 Europeen. 9 musulmans. II faut les tenir, sans quoi ils nous 
boufferont. Et plus on fait partie des derniers echelons de la 
societe europeenne, plus on a de contacts avec les Arabes, plus on 
a peur d’eux. Qu’ils ne vous prennent cette petite place qui fait 
vivre la famille a Bab-el-Oued ou a Belcourt. Pourquoi un petit 
epicier ne serait pas arabe ? II y en a d’ailleurs et de plus en plus. 
Et des pecheurs. Et des gar^ons de bureau et des tout petits 
mecaniciens, et des ouvriers sans grande specialisation. Un 
bourgeois, un intellectuel peut se permettre d’etre liberal. Pas un 
petit pied-noir ! Tout le monde sait cela. Tout le monde sait a quel 
desespoir cela conduira apres une tragedie de sept ans a l’aube de 
laquelle nous nous trouvons. 

Alors a quelques semaines du debut de la lutte, je prefere me 
pencher sur les personnages clefs qui soit represented, soit se 
servent de cette masse populaire, qui la manient, la dirigent, lui 
soufflent ses slogans, ses desirs, sa fa^on de voter. Servis ou 
desservis, pour certains d’entre eux, par la faiblesse d’un 
gouvernement central dont la stabilite n’est pas le fort et sur qui 
ces personnages clefs ont barre grace aux voix dont ils disposed 
au Parlement, ils dirigent la politique economique et sociale de 
cette immense Algerie au mieux de leurs interets. Avec bonne foi 
aussi car ils sont certains d’avoir raison et de tenir entre leurs 
mains puissantes le bonheur d’un peuple. La puissance de ces 
hommes clefs constitue une sorte de gouvernement parallele en 
Algerie. Leur pouvoir est autrement important que celui d’un- 
gouverneur general qui est pourtant T emanation, la 
representation, du gouvernement de la Republique. Mais les 
gouvernements, les gouverneurs passed. Eux rested. Depuis des 
generations. Ils ont fait TAlgerie. Ils sont 1’Algerie. Ils sont 
tellement forts, tellement puissants, qu’ils ne peuvent penser un 
instant que cette masse inerte et ignorante pourrait un jour se 
soulever, il suffit d’etre vigilant, de la surveiller, de la faire 
progresser un peu, de la mater beaucoup. 

Trois hommes dominent l’Algerie en 1954. Un triumvirat dont 
les interets et les buts sont souvent differents mais dont les 
membres doivent se supporter. Leur puissance est telle qu’aucun 
d’eux ne pourrait lutter contre l’autre sans dommage important. 
Ce triumvirat est forme de Borgeaud, Blachette, Schiaffino. 

Eh ! voila, vont dire certains, voila un homme qui va, une fois 
de plus, faire porter la responsabilite de tout ce qui est arrive en 



Algerie a trois hommes qui ont ete trop riches et qui ont cristallise 
autour de leur compte en banque la haine de tout un peuple. Non ! 
Rassurez-vous, ce serait trop facile, trop simple que la reussite ou 
l’echec de trois hommes soit la cause de ce drame qui va saigner a 
blanc le peuple algerien, qui va briser la vie de centaines de 
milliers d’Europeens d’Algerie, qui va porter au flanc de la 
France une blessure qui aujourd’hui se cicatrise lentement mais 
qui suppure encore. 

Ces trois hommes, leur vie, leur action, sont des symboles. Ils 
incarnent plus que des milliards, plus qu’une influence essentielle 
sur la vie politique fran^aise, ils incarnent la diversite des 
opinions du Fran^ais d’Algerie. Feurs oppositions, leurs 
programmes bien differents, leurs alliances montrent la 
complexity de la politique algerienne, la diversite des interets, les 
voies diametralement opposees pour parvenir a un meme but: que 
T Algerie continue d’etre fran^aise. 

Fakhdar Ben Tobbal, qui va apparaitre bientot dans ce recit 
puisqu’il sera l’un des premiers a se joindre aux six du C.R.U.A., 
qui jouera un role essentiel dans la revolution algerienne 
puisqu’elle le conduira a sieger autour du tapis vert de l’hotel du 
Parc a Evian, dira un jour a Charles-Henri Favrod : « Henri 
Borgeaud merite le titre de heros national. Sans lui et ses 
semblables, il n’y aurait jamais eu d’Algerie unanime. » Mais 
Fakhdar Ben Tobbal n’a jamais dit ce qui se serait passe si un 
Blachette avait ete le plus fort, si dans les annees 1950-1955 il 
avait reussi a convaincre T Algerie de lacher la bride, de 
considerer « l’indigene » comme un « Fran^ais a part entiere », si 
le gouvernement de Mendes-France, a qui il apportait son soutien 
complet, avait dure plus de huit mois. Boudiaf l’avouera : 
« Incontestablement, la politique de Mendes nous a genes ! 
Beaucoup de militants nous ont fait valoir qu’une solution 
pacifique etait desormais possible. Pour notre part cela nous 
paraissait une profonde illusion, mais ce sentiment n’en existait 
pas moins... » 

Illusion ? C’est vrai quand on pense a quoi tenait la « peau 
d’un gouvernement » comme celui d’un Men- des radical qui 
chutera sur un ultime croc-en-jambe lance par les radicaux de 
Mayer teleguides par Borgeaud, comme la suite de ce recit le 
montrera ! 

Oui, en 1954, T Algerie c’est vraiment la trinite Borgeaud, 



Blachette, Schiaffino ! 

A tout seigneur tout honneur. 

Henri Borgeaud. Un grand bonhomme. Un seigneur radical de 
la Troisieme Republique, sans faste, a la bonne franquette, attache 
aux traditions. Pas d’ostentation. Du solide qu’on a bien en main 
mais qu’il faut sans cesse consolider. Une vertu principale : le 
travail, qui passe avant tout. Ce travail grace auquel on a edifie la 
forteresse financiere, le travail grace auquel on la conserve. C’est 
un feodal au sens noble du mot. Un chef de tribu, de clan, qui leve 
l’etendard si l’on attaque ses membres qu’ils soient de sa famille 
ou de ses allies. Et par allies il entend aussi bien ses employes et 
ouvriers musulmans que ses cadres europeens, 6 000 personnes 
environ ! D’ailleurs ses ouvriers musulmans l’adorent. II paie 
bien, il nourrit bien. II loge aussi. II scolarise a Cheraga, a 
Guyotville, a La Trappe, le domaine le plus cher au coeur de 
Borgeaud. Le seul endroit au monde ou, l’oeil sur son millier 
d’hectares de vigne, entoure de ses feaux, du respect de ses 
Arabes, Henri Borgeaud, dans un vieux costume qui poche aux 
genoux, soit parfaitement heureux. Paternaliste il Pest jusqu’au 
bout des ongles qui ont su gratter la terre a laquelle il tient 
pardessus tout. Il lui appartient de decider de ce qui est bon ou ce 
qui n’est pas bon pour tous ceux qui vivent et qui travaillent sur 
ses domaines. Et ce qui est bon pour La Trappe est bon pour 
l’Algerie. Ses ouvriers l’aiment car il les paie bien et fait instruire 
leurs enfants qui travailleront ensuite sur la propriete. Mais c’est 
lui Borgeaud qui distribue tous ces bienfaits. Qu’on se le dise. Ce 
n’est et ce ne sera jamais un Droit ! 

La fortune s’est faite en trois generations. Les Borgeaud sont 
suisses d’origine. A peine vingt ans apres que les Pran^ais eurent 
debarque a Sidi-Lerruch, la « Societe genevoise » regnait sur 
vingt mille hectares pres de Setif. On en parla dans le Valais et de 
pauvres paysans valaisans quitterent leurs vertes et calmes 
montagnes pour la grande aventure algerienne et le mirage de la 
fortune. Celle des Borgeaud sera loin d’etre un mirage. 

Deja le grand-pere d’Henri Borgeaud a assez d’argent et 
d’influence pour profiter de la liquidation des biens religieux. 
Decidee a la suite de la rupture des relations diplomatiques entre 
la Prance et le Vatican. Les peres trappistes voient leurs 
1 000 hectares de Staoueli, Pune des plus belles proprietes de la 
colonisation officielle — soixante ans d’efforts — passer entre les 



mains de ces Suisses. On gardera le nom du domaine : La Trappe. 
C’est du malheur des trappistes que viendra le bonheur des 
Borgeaud. 

La Trappe c’est la « maison mere » de l’empire Borgeaud qui, 
en cinquante ans, ne fera que se developper. C’est pour cela 
qu’Henri Borgeaud s’y sent si bien. II est ne avec le siecle. II est 
presque entre dans la famille en meme temps que La Trappe. II a 
les vertus suisses d’ordre, de travail et d’economie. Et tres vite il 
attrapera le virus tres fran^ais de la politique. D’ailleurs la Suisse, 
c’est un vieux souvenir de la famille. Chez Borgeaud, on est 
fran^ais, on vit en Algerie, departement fran^ais, on participe 
intimement a la vie politique de la France. 

A l’epoque qui nous interesse Tempire que controle cet 
homme grand, fort, au crane de garni entoure d’une couronne de 
cheveux bruns, au nez sec et preeminent est immense. 

D’abord La Trappe. Quarante mille hectolitres de vin par an et 
une maison superbe qui, des annees apres le depart de la France, 
temoignera de la « maison du colon » tout comme jadis la 
« maison indigene » attirait les touristes au haut de la Casbah! 

Puis le Chapeau-de-Gendarme, quarante-cinq mille hectolitres 
et cent hectares d’agrumes pour ne pas laisser perdre la place. Et 
les cigarettes Bastos, la gauloise d’Algerie. Et le Credit Foncier 
d’Algerie et de Tunisie, dont Borgeaud est administrateur en 
meme temps qu’il l’est, je cite au hasard, des Moulins du Chetif, 
des Cargos algeriens, de la Nord-Africaine des Ciments Lafarge, 
de la Distillerie d’Algerie. Je m’arrete car cela ressemblerait a 
l’annuaire de la chambre de commerce d’Algerie. 

En 1954, en Algerie, on boit Borgeaud, on fume Borgeaud, on 
mange des agrumes Borgeaud, on place ou on emprunte 
Borgeaud. 

Mais avant tout, Henri Borgeaud, c’est le vin d’Algerie. Le vin 
avec un grand V. II faut bien cela car il rapporte des fortunes. 
L’explication tient en une seule phrase : les vignerons paient leurs 
ouvriers trois ou quatre fois moins que les vignerons des 
Corbieres et leur vin se vend au meme prix ! On est en France, ne 
l’oublions pas. Mais avec une population ouvriere de sous- 
Fran^ais. Et c’est ce qui explique bien simplement la politique 
reactionnaire du bon papa Borgeaud qui « paie si bien ses 
ouvriers » par rapport aux autres colons. 



Toute liberalisation des conditions economiques et sociales de 
l’Algerie bouleverse le rapport des monopoles. II est Tun des 
grands adversaires de la Securite sociale (assortie pourtant d’un 
regime special different de celui en vigueur en France) et de son 
extension a Fagriculture. Car beaucoup d’ouvriers qui sont 
correctement payes n’ont pas de fiche de paie, ne sont pas 
declares. Qui oserait venir mettre son nez dans les affaires 
d’hommes qui « font les elections » ? Toujours elles. La seule 
chose de l’Algerie qui interesse Paris ! 

Et F empire politique d’Henri Borgeaud est a la mesure de son 
empire financier. II a dans sa vie deux amours : ses terres et la 
politique. II est l’archetype du senateur radical. Avant tout un 
paysan. Un homme de la terre. Bourru mais bonhomme, d’une 
absence totale de coquetterie qui rassure, la poignee de main 
facile, la tournee des municipalites efficace. II a su employer 
systematiquement les techniques radicales- socialistes de 
conquete et de maintien au pouvoir. 

Ses instruments ? D’abord les tres efficaces et tres puissants 
comites du parti radical. II y en a a peu pres dans tous les 
arrondissements. Borgeaud, la vigne, controlait tout Alger. Son 
fidele allie Munck, vigne et tabac — un clan a lui tout seul — 
controlait Constantine. L’Ouest algerien echappait un peu a 
Borgeaud. On y etait plus partage et le radical Marcel Flinois — 
avocat que ses activites au barreau n’empechent pas de controler 
les cereales du Sud et des hauts plateaux — etait plus attire par le 
liberal Blachette que par le gros Borgeaud. 

Voila pour les comites du parti radical. Mais par ce canal, 
l’influence de Borgeaud sur les municipalites et les conseils 
generaux est enorme. On sait qu’il fait les elections et le 
Gouvernement general est loin de negliger le tout-puissant 
senateur d’Alger. Enfin, son influence a Constantine, a travers ses 
vieux amis les freres Leopold et Rene Morel, proprietaries de La 
Depeche de Constantine, est grande. C’est par les freres Morel 
qu’Henri Borgeaud s’est lie avec Rene Mayer» Celui-ci est l’une 
des tetes du parti radical ; il a toujours cherche un point de chute 
sur et il a choisi Constantine des 1946. L’une des tetes du parti 
radical et le patron des federations radicales d’Algerie ne peuvent 
que bien s’entendre. Mis en rapport par les freres Morel les deux 
hommes font mieux encore. Ils se lient. Oh ! sans que l’un soit 
l’homme-lige de l’autre. La personnalite, 1’intelligence, la deja 



vieille experience politique du leader radical se suffisent a elles- 
memes. II est 1’homme des groupes puissants : les chambres 
d’agriculture, les societes concessionnaires, la federation des 
maires. Ce n’est pas Borgeaud qui, en Algerie, « fait » Rene 
Mayer comme Blachette fera Jacques Chevallier. Non ! Mais 
1’association fidele et amicale de deux puissances ne peut etre que 
benefique. Et puis Rene Mayer, c’est l’Assemblee alors que 
Borgeaud n’est que senateur. Rene Mayer sera Ehomme dans la 
place, suffisamment connu et important pour devenir le chef du 
groupe de deputes que « controle » deja le Monsieur de La 
Trappe, type Quilici ou le general Aumeran auxquels s’ajoutent 
des hommes qui ont des « affinites » : Andre Marie, Martinaud- 
Deplat, Cornu, Medecin et bien sur une grande partie des elus 
tunisiens, marocains, algeriens. (]a fait du monde lorsqu’une 
majorite tient a un fil. C’est une drole d’epee de Damocles 
suspendue au-dessus du fauteuil presidential ! (]a donne des 
arguments de discussion ! 

L’empire Borgeaud n’a pas de journal personnel mais celui des 
freres Morel, La Depeche de Constantine, et celui d’Alain de 
Serigny, L’Echo d’Alger, sont des tribunes suffisantes, des leviers 
populaires assez puissants pour suffire a Borgeaud. II serait 
injuste d’oublier parmi les allies d’Henri Borgeaud le tout- 
puissant maitre des Renseignements generaux, 1’habile et grand 
policier qu’est M. Costes. Quand, en janvier 1955, Mendes 
prendra la decision de « changer » de gouverneur general pour 
remplacer Leonard par Soustelle, il decidera de purger egalement 
la police, de reprendre en main un corps de l’Etat qu’il trouve un 
peu trop independant. Cela sera fatal a son gouvernement. Le 
groupe Mayer le fera chuter. Si Rene Mayer lui en veut d’avoir 
envoye Soustelle, Borgeaud ne lui pardonnera pas de lui avoir 
enleve « son » Costes. 

Du controle des municipalites au pouvoir sur un gouvernement 
c’est cela Lempire Borgeaud. Un empire cree de la terre, a la 
base, par de multiples contacts, de multiples alliances, souvent du 
bricolage de canton. Henri Borgeaud ne neglige rien ni personne. 
Le resultat est babylonien. Et pourtant, carre dans son fauteuil, 
dans la grande salle de sejour de La Trappe, fagote dans un 
costume qui lui va mal — comme tous ses vetements — 
Borgeaud n’a rien d’un Nabuchodonosor ! 

Le second personnage du triumvirat, Georges Blachette, n’a de 



commun avec Borgeaud qu’une immense fortune. Elies se valent. 
En dehors de cette equivalence de richesses rien ne peut 
rapprocher Blachette de Borgeaud. Ni les origines, ni les activites, 
ni la fa^on de vivre, ni les idees, ni le physique, encore moins la 
politique. 

Georges Blachette, en Algerie, c’est le roi de l’alfa. C’est sa 
seule base financiere. Elle est de taille. II possede la concession 
quasi exclusive de l’alfa. Concession et non propriete des terrains. 
Ainsi, il n’a pas d’immobilisation fonciere. La clef de voute de 
ses investissements est essentiellement industrielle. II a ses usines 
de conditionnement et ses reseaux commerciaux. Ses debouches ? 
Presque uniquement l’Angleterre ou il vend son alfa aux usines de 
papier et de cellulose. Blachette, pour l’Algerie, c’est 20 % des 
devises qui entrent dans le pays. 20 %. Un seul homme ! La 
famille est pied-noir de longue date. Originaire du midi de la 
France. La fortune Blachette est recente. C’est le pere de Georges 
qui l’a edifiee sur le negoce des bois en Algerie. L’alfa, c’est 
Georges Blachette. Tout seul. 

N’etant pas attache a la terre il s’est tout naturellement oriente 
vers les activites nouvelles, car il n’est pas homme a laisser 
dormir son argent. Il controle la Societe algerienne des eaux, les 
Eaux d’Oran, la Societe meridionale d’exploitation de carrieres 
— des pierres dont ses ennemis feront beaucoup parler — et puis 
il faut bien aussi s’interesser a l’agriculture dans un pays comme 
l’Algerie, alors il « s’occupe » des agrumes de la vallee du Chelif 
pres d’Orleans-ville, des vergers de Malakoff, des domaines de 
Ben-Said, des Ait-Berrezouine. Il faut bien s’arreter dans une 
enumeration qui lasse vite ceux — les plus nombreux — qui 
n’ont pas ete actionnaires de ces puissantes societes du groupe 
Blachette. 

Cet homme timide et tres ferme est un homme de coulisse. 
Rien du bon papa type « conseiller general de l’lndre » qu’est 
Borgeaud avec sa poignee de main facile et ses petites influences 
au niveau du canton ou de la sous-prefecture. Blachette n’attaque 
qu’a la tete : le Gouvernement general. Il soigne particulierement 
le secretaire general, qui tient entre ses mains les activites 
industrielles, et le directeur des finances. Les gouverneurs 
generaux passent et ceux-la restent. Le poste de directeur des 
finances du G.G. a toujours ete tres recherche. C’est un poste ou 
l’on n’a pas de souci a se faire pour sa retraite, que l’on attend 



meme avec impatience. Un fauteuil d’administrateur de grosses 
societes vous tend toujours les bras. Blachette joue done de son 
influence sur 1’administration. C’est un homme que l’on a bonne 
conscience a « favoriser » car c’est sans doute l’industriel le plus 
aime de l’Algerie. « C’est un brave type », disent ses ouvriers qui 
ne l’ont jamais vu. N’ayant pas d’enfant il a attribue la maison «- 
mere», 1’affaire de bois de papa Blachette, a 1’ensemble de son 
personnel fixe (2 a 3 000 personnes, alors que pendant les recoltes 
d’alfa il regne sur plus de 20 000 travailleurs). Les benefices de 
1’affaire de bois sont ainsi repartis entre les ouvriers de ses 
differentes usines. Ce n’est pas une mesure de basse demagogie, 
cela repond a un besoin profond de liberalisme que ce grand 
bourgeois tient ancre au plus profond de son coeur. Et sa politique 
va s’en ressentir. 

Car ce petit monsieur, rond, aux cheveux bruns et argentes, a la 
sante fragile — il souffre de l’estomac et ne boit que de l’Evian 
ou du Vittel — cet etre cultive, fin, mais un peu complexe par sa 
petite taille et par la difficult^ qu’il a de parler en public — il n’a 
rien d’un tribun — a decide, dans les annees 50, de se lancer dans 
la politique. Il ne pouvait plus supporter qu’un Borgeaud, apres 
tout pas plus riche que lui, ait cet avantage immense pour tout 
homme deja beni des dieux de la fortune : le pouvoir politique. Il 
lui faut un homme et un journal. Il aura Jacques Chevallier et Le 
Journal d’Alger. Les deux lui vaudront de solides et tenaces 
haines dans un pays ou il faut un sacre courage pour demarrer 
dans la politique avec Eetiquette liberale accrochee a son 
costume ! Surtout quand on est milliardaire. 

Jacques Chevallier au moment ou il se lie avec Blachette est 
depuis cinq ans dans la politique. Il s’y est lance en 1945. Il a eu 
des hauts et des bas. Depute, puis blackboule, Blachette lui offre 
la plate-forme financiere qui lui manquait pour faire une carriere 
digne de ses ambitions, car le jeune homme est ambitieux. 

Il fait connaissance de l’immense villa d’Hydra ou Blachette 
cache une femme invisible qui ne lui a pas donne d’enfants, une 
tripotee de chats qu’il adore et des armoires pleines de costumes 
soyeux, sombres ou gris clair, comme il les affectionne. Lorsque 
l’on rencontre Blachette a l’Aletti, dans les petites boites de la 
cote ou au prive du Casino de la corniche avec quelques-unes de 
ses admiratrices — il a beaucoup de charme — on remarque son 
elegance. Il est toujours tire a quatre epingles. Done Jacques 



Chevallier sera l’homme public que Blachette deteste etre. Ils ont 
les memes idees liberales : une evolution de l’Algerie allant 
jusqu’a une certaine autonomie politique preservant les droits des 
Frangais. C’est a peu pres le programme du premier manifeste de 
Ferhat Abbas, avec qui Blachette est lie bien qu’il lui prefere un 
Fares, dont il contribuera a faire la carriere en le soutenant aupres 
de Fadministration qui — on l’a vu — fait les elections. Blachette 
fera d’Abderrahmane Fares un president de l’Assemblee 
algerienne, l’annee ou le fauteuil est reserve a un musulman. 

La tribune populaire sera Le Journal d Alger, petit journal que 
Blachette va racheter pour une grosse centaine de millions. Cette 
feuille a eu une vie mouvementee. Le Journal dAlger est ne 
en 1945 de la devolution des biens de La Depeche algerienne 
d’Eugene Robbe et Raoul Perrier. Pendant la guerre, La Depeche 
algerienne avait honteusement collabore ce qui entre 1940 
et 1942 n’horrifiait pas grand monde ! Mais quand les « fers a 
repasser », insignes de la Legion, joncherent les trottoirs lors du 
debarquement allie, Robbe et Perrier avaient La Depeche sur les 
bras. Et on ne jette pas un journal dont on est proprietaire comme 
on se debarrasse d’un insigne devenu encombrant. Ils jugerent 
prudent de se faire tout petits et, bien que revenant en discrets 
financiers en 1943-1944, ils laisserent « les renes » a Paul-Emile 
Viard, qui sera depute M.R.P., et a Louis Cardonna. En 1945, a la 
Victoire, Paul-Emile Viard et Louis Cardonna se separent du 
groupe Robbe-Perrier et restent seuls patrons du Journal d Alger. 
Mais le journal bat de Fade, Cardonna-Viard ne gagnent pas 
d 5 argent. Blachette achete le titre et fait du Journal d Alger la 
tribune liberale que l’on ne s’attendait pas a voir se dresser et qui 
va dechamer la colere des colons reactionnaires. 

Mais Blachette n’est pas un homme seul. Si Borgeaud regne 
sur le Constantinois, son domaine c’est l’Oranie ou son meilleur 
ami est Marcel Flinois, ce radical qui devrait soutenir le vieux 
patron Borgeaud mais que ses idees liberales lient a Blachette. 
Autour de lui se regroupent les gaullistes du maire Fouques- 
Duparc et les jeunes Turcs de l’agriculture oranaise. La 
sympathie, Fappui de Pierre Laffont et de son Echo d’Oran, 
liberal, n’est pas negligeable. Voila done Farmee Blachette : 
general : Jacques Chevallier. Blindes : Le Journal d Alger. 
Troupes : la jeune Oranie et les musulmans de Fares et de Ferhat 
Abbas. II faut bien cela pour resister au tir de barrage des gros 



colons et des petits Blancs. Tout ce quTl y a de colonialiste lui tire 
dessus a boulets rouges. Si Borgeaud le deteste, son pire ennemi 
est tout de meme le troisieme homme du triumvirat : Laurent 
Schiaffino. 

Schiaffino, c’est le Napolitain, petit, brun, sec, dur comme le 
bois d’olivier, le cheveu noir de jais, ondule, le nez busque. Des 
quais de Naples d’ou il y a deux generations les Schiaffino ont 
emigre, il a garde, ataviquement, le gout du beau vetement et de 
la mer. Les Italiens en Algerie c’est une categorie a part. Les 
Fran^ais qui ont ete les premiers colons sont venus de Drome, des 
Hautes-Alpes, de l’Alsace, de l’Aveyron et de l’Ardeche, de 
Tlsere et du Tarn, du Vaucluse et de l’Ariege. C’etaient des durs a 
la tache auxquels les Espagnols miserables sont venus apporter 
une main- d’oeuvre Spartiate. Ils ont fait T Algerie de la 
colonisation, ils ont gratte le sol aride, ils se sont installes partout 
et ont travaille, a l’epoque, comme font les Arabes aujourd’hui. 
Les Italiens, eux, ont su profiter du travail de cette main-d’oeuvre. 
Le sol etait aux premiers arrivants, pourquoi lutter contre eux ? 
Apportons-leur nos services ! Les masons des Pouilles, les 
ouvriers des chantiers calabrais, les manoeuvres napolitains des 
chemins de fer en construction ouvrent avec le premier argent mis 
de cote des bistrots, de petits hotels, des fabriques de pates, de 
petites distilleries. Les moins riches, les moins economes se font 
cochers publics ou de maitre, se font bateliers. Les Schiaffino, 
eux, se font transporteurs maritimes. Avec bonheur. Laurent 
Schiaffino, la troisieme generation, regne sur un empire flottant 
que domine le pavilion jaune frappe du S majuscule. 
L’Algerienne de navigation, c’est lui et lui tout seul. Il transporte 
le vin, tout le vin, et les minerais algeriens. Sa flotte ? Quinze 
pinardiers et cinq cargos mixtes. Il controle quatre mille a cinq 
mille personnes car cet Italien d’origine ne va pas laisser sur 
« ses » quais des dockers decharger « ses » bateaux pour le 
compte d’un autre ! (Test lui qui les engage et les paie. Les 
dockers sont aussi Schiaffino. Puisqu’il transporte des minerais, 
pourquoi n’y investirait-il pas quelques-uns de ses gigantesques 
benefices ? Il est « fortement minoritaire » dans les phosphates du 
Kouif, administrateur des phosphates de Constantine, de la 
Societe generale de transports maritimes a vapeur, de la Banque 
industrielle de TAfrique du Nord, de la Banque de T Algerie et de 
la Tunisie. 

En 1954, c’est la premiere fortune d’Algerie ! Borgeaud et 



Blachette viennent seulement au second rang. 

Si Blachette est un homme de coulisse, Schiaffino est un 
homme de souterrain. On ne le voit jamais. C’est l’Arlesienne 
d’Alger, l’armateur distant et solitaire, protege par de multiples 
barrages de directeurs, de directeurs adjoints, de secretaires de 
direction, de secretaires tout court. C’est Bhomme invisible qui 
gouverne son empire par directeurs interposes. On ne le voit en 
public que lors de grandes processions. C’est encore l’atavisme 
napolitain. II est catholique avec ferveur, avec ostentation. II 
pratique avec l’exageration de certaines grandes families 
italiennes. Autant il se fait discret dans la conduite de ses affaires, 
autant il veut qu’on le voie lors des dialogues publics avec Dieu ! 
II patronne la procession de Notre- Dame d’Afrique et figure au 
premier rang du defile. 

Laurent Schiaffino vit dans une luxueuse villa, c’est normal. 
Mais il y vit presque cloitre avec sa famille. La tradition 
napolitaine est tres proche de celle des Arabes. Les femmes ne 
sortent pas. Il est des villages du sud de Lltalie ou l’on exhibe 
encore a la fenetre le drap de la nuit de noces. Et si Laurent 
Schiaffino n’a pas garde les traditions paysannes de la generation 
de grand-papa, il est reste le paterfamilias severe et rigide. On ne 
parle jamais de ses enfants, il ne le tolererait pas, alors que les 
« merdiers » des enfants Borgeaud nourrissent les conversations 
des « parties » de V Alger dore. 

Nationaliste, pieux, sectaire, apre au gain, ce n’est pas un 
tendre que M. Schiaffino ! Il y a chez cet armateur une soif de 
puissance qu’il va chercher a etancher grace a la politique. Il est 
le dernier des trois « Grands » algerois a s’y lancer. D’abord il 
n’est pas concevable qu’un Borgeaud ait une puissance politique, 
qu’un Blachette y reussisse avec quelque bonheur et qu’un 
Schiaffino, le plus riche des trois, l’ignore. 

Borgeaud fait dans la reaction bourgeoise, Blachette dans le 
liberalisme, lui, Schiaffino, fera dans la clientele dure, dans 
« l’ultra ». A-t-on jamais vu, d’ailleurs, un armateur liberal ? Il va 
cristalliser autour de son nom la fraction la plus dure de 
l’electorat, ceux qui trouvent que Borgeaud est un mou, ceux qui 
ont peur de EArabe, une peur panique, parce qu’ils sont tout pres 
de lui, les petits, les sans-grade, les sans grande qualification, tous 
ceux que la moindre evolution du peuple musulman risque de 
leser. 



Laurent Schiaffino, senateur d’Alger, a achete la deuxieme 
fraction de la defunte Depeche algerienne, celle d’Eugene Robbe 
et Raoul Perrier. Leurs opinions sont dans ses vues. On 
beneficiera de l’ancienne clientele. Le pere de l’actuel Robbe, 
Eugene Robbe a une rue a Alger, en plein Bab-el-Oued. II avait 
edifie la puissance de La Depeche en faisant l’organe du 
colonialisme militant d’avant 1939. Bab-el-Oued, le petit 
colonialisme militant, voila une clientele qui seduit 
particulierement l’armateur. 

« Sa » Depeche s’appellera La Depeche quotidienne. Son 
programme sera d’etre « contre ». On rivalisera avec L’Echo 
d’Alger de Serigny qui apporte un peu trop son soutien a 
Borgeaud. « Contre » la moindre liberalisation, « contre » toute 
evolution sociale qui risque de compromettre la situation de ces 
petits Blancs qu’il defend et, accessoirement — mais c’est un 
accessoirement a son avis fort important —, son empire, car il est 
« accognier » et armateur. Si l’accognier doit payer ses dockers 
plus cher, c’est l’armateur qui voit ses benefices compromis. 

Cette politique fait l’affaire des toutes-puissantes chambres de 
commerce qui controlent les ports sur lesquels flotte le S de 
Schiaffino. Elies lui apportent leur soutien total. Son appui 
algerois sera Raymond Laquiere, president de l’Assemblee 
algerienne. La puissante federation des maires en la personne 
d’Amedee Froger ne lui sera pas hostile. Telle est la situation de 
ce Napolitain au sang chaud et a la tete froide qui, pour l’heure, 
represente la premiere fortune d’Algerie. 

Le terrien, l’industriel, l’armateur — avec leurs opinions 
opposees, leurs origines distinctes, suisse, fran^aise, italienne, 
leurs interets differents — sont en 1954 les trois rois, les trois 
potentats d’Alger, les representants de ces Fran^ais d’Algerie dont 
la mentalite inconnue en France est nee de la fusion des moeurs, 
des habitudes, des races aussi, de peuples mediterraneens bien 
differents. Un peuple nouveau qui a son langage, ses coutumes, sa 
fa^on a lui de trancher les problemes. Un cousin germain que la 
France ne connait pas bien. On n’a pas tellement l’habitude 
d’aller les uns chez les autres. On se voit aux guerres mais pas 
aux fetes. Pourtant on a les memes, qu’on celebre aux memes 
dates ! 

Autour de ces trois monstres — je dis monstre comme on dit 
colossal, comme on dit monstre sacre, quelles que soient les 



opinions on est force d’etre un peu en admiration devant de tels 
hommes, de telles reussites — grouillent des personnages 
secondaires. Secondaires par rapport aux trois bastions que sont 
Borgeaud, Blachette, Schiaffino, mais qui jouent un role souvent 
important a 1’ombre, ou en complement de tel ou tel groupe. Ils 
sont tres differents les uns des autres. Qu’on ne m’accuse pas de 
les mettre sur un pied d’egalite mais leur importance est grande 
dans Thistoire qui nous interesse. II faut de tout pour faire un 
monde, et encore plus pour faire des elections ! Et comme on le 
dit a la Comedie-Fran^aise les seconds roles jouent souvent plus 
que les premiers. Ils font moins parler d’eux mais tout de meme, 
sans leur jeu, il n’y aurait pas de representation ! 

Le comte Alain de Serigny, proprietaire de L’Echo d’Alger — 
le second en tirage (le ler etant L’Echo d’Oran) mais le premier en 
influence politique — doit sa carriere a la defection d’un fils de 
famille et a un tres beau mariage. Le grand minotier d’Alger 
Jacques Duroux — la Farine, comme on dit le Vin pour Borgeaud 
ou l’Alfa pour Blachette — vieux radical, « front popu » en 1936, 
a un journal et un fils. II aime autant L’Echo que Jean. II les 
destine l’un a l’autre. Mais Jean Duroux, heritier d’une immense 
fortune, prefere les minoteries, les cargos et le plaisir a L’Echo et 
aux servitudes de la politique. Alain de Serigny, engage par le 
pere, est entre dans la famille — il est le beau-frere de Jean 
Duroux — il jouera done au sein de L’Echo le role delaisse par le 
fils. Il le jouera magnifiquement. Il « fait » la politique de 
l’Algerie de 1945 a 1954. 

Une politique qui explique qu’un jour six hommes dans une 
maison de la basse Casbah decident de dynamiter la forteresse. 
Alain de Serigny, violent, irascible comme tous les gens qui ont a 
souffrir physiquement — il est affecte de douleurs nerveuses 
horribles qui crispent le trijumeau et le poussent, en crise, a se 
rouler par terre — a fait sa carriere politique sur le non. Comme 
Borgeaud. Comme fait plus tard Schiaffino. Mais L’Echo « en 
remet » il fait des surencheres sur les positions de l’armateur. 
C’est non a tout. Non a la Securite sociale, non aux 
augmentations de salaires, non au statut de 1947 — je l’avais 
oublie —, non aux cites musulmanes de Jacques Chevallier, que 
Serigny attaque tout particulierement apres avoir soutenu son 
election a la mairie d’Alger par le hasard des alliances 
temporaires et parce que Chevallier avait fait ses premieres armes 
a L ’Echo alors que le pere Duroux y etait encore influent. 



En 1954, Alain de Serigny est un groupe a lui tout seul. Cet 
aristocrate nerveux sait magnifiquement donner a son journal ce 
mouvement de balancier que l’on connait bien dans certaines 
salles de redaction et qui oblige leurs locataires a avoir le coeur 
bien accroche et leurs solliciteurs, la reconnaissance fidele. 
Serigny est surtout l’allie de Borgeaud mais sait donner, quand il 
vient la demander, la parole a Laquiere, done a Schiaffino. On ne 
verra jamais apparaitre le nom de Schiaffino dans L’Echo d’Alger 
car depuis que le jeune Duroux, non content de la farine, fait aussi 
dans le cargo, il y a de l’eau dans le gaz entre les deux forteresses. 
Mais il y a heureusement loin de la finance aux idees. Et si l’on 
ne re^oit pas Schiaffino dans les colonnes de L’Echo, ses 
representants et ses allies y trouvent le meilleur accueil, d’autant 
que la plume aceree du comte y va souvent plus fort « dans la 
redaction » que celle des feaux de l’armateur. 

Marcel Belaiche ne mange pas de ce pain-la. Il est juif. Il est 
riche. Son pere a fait fortune dans l’immobilier. Il gere des 
dizaines d’immeubles, des taudis de la basse Casbah aux 
appartements somptueux de la rue Michelet. Et il adore la 
politique dont il est, a Alger, un Jean de la Lune influent. Il fait de 
la politique par bienfaisance. Il est celui qui arrange les coups, qui 
obtient une bourse au petit Ben Khalifa necessiteux, un tabac a la 
veuve Hai'che, une pension a Teboul qui sait si mal se defendre. Il 
est le Mur des Lamentations algerois, il est la providence des 
juifs. Il « fait du bien ». On le lui rend bien au moment des 
elections ! Et il connait des methodes qui reussissent dans le 
milieu ou il est influent. Il emploie encore les vieilles — et 
efficaces — ficelles de la HE Republique, celle du billet coupe — 
une moitie avant, l’autre moitie si le candidat souhaite est elu. 
Marcel Belaiche est egalement tres apprecie des milieux arabes. 
Son influence sur la population juive et sur une partie, des Arabes 
le fait rechercher comme caution. Borgeaud aurait voulu se 
l’attirer. Il aurait eu ainsi son « bon juif » a accrocher a sa 
panoplie aupres du « bon Arabe ». Mais e’est a Blachette et a 
Fares que Belaiche donne son influence. Ses ennemis sont 
Schiaffino et Borgeaud. Non les hommes mais ce qu’ils 
representent. Son, pere lui a raconte, comme tous les peres juifs 
d’Algerie, l’antisemitisme de 1900 ou Maltais, Espagnols, 
Italiens, dans leur catholicisme exacerbe et dans leur peur de voir 
la concurrence augmenter en meme temps que l’arrivee de ces 
nouveaux citoyens fran^ais, hurlaient « Mort aux juifs, bourreaux 



de Jesus ! ». Lui-meme n’avait « recupere » sa carte d’identite 
frangaise que lors du debarquement americain. Les « fers a 
repasser » se passaient aisement de « cette racaille meteque ». Les 
juifs seront, en majorite, Blachette. 

Nous n’avons pas encore parle d’un milieu interlope, pas 
recommandable du tout mais bien utile en politique, surtout en 
periode d’election, c’est le « milieu ». Tous les grands partis 
politiques de tous les pays capitalistes les ont toujours employes. 
Tout ces « milieux » vont de Tun a Tautre avec un eclectisme qui 
les honorerait sTl n’etait uniquement guide par des considerations 
financieres. Celui d’Alger ne faillit pas a la regie. II est domine 
par Kai'da, un petit bonhomme, rable, gros, a la quarantaine 
avantageuse qui avec ses Corses controlait les jeux, la 
prostitution. Le Sphynx et la Lune, les deux grands bordels 
d’Alger, etaient, a eux et entretenaient comme il se doit 
d’excellentes relations avec les R.G. Ce n’est pas chez les enfants 
de chceur que Ton recueille les informations qui grossissent les 
dossiers des Renseignements generaux. Mais Thomme qui 
« s’interessait » vraiment a la politique dans le « milieu » algerois 
etait Clement Menella, un fil-de-fer corse ou italien, on n’a jamais 
su, bien digne et bien honnete qui s’etait range, avait achete une 
ecurie de courses et partageait le restant de passion qu’une vie 
bien remplie lui avait laissee entre Thippodrome du Caroubier et 
la politique. En 1945 il a contribue a T election de Blachette — 
qui tape toujours a la tete — et de Chevallier. Il jouera plus tard le 
jeu de Lacoste. Un homme de poids que Clement Menella, et qui 
sait y faire. 

En ce mois de juillet 1954 la cible est Blachette. Borgeaud et 
Schiaffino emploient contre lui l’artillerie lourde. Contre lui et 
contre ce Chevallier, maire liberal d’Alger, qui vient de devenir 
ministre et qui n’a rien trouve de mieux que de prendre un adjoint 
musulman, Lahouel, et un conseil municipal M.T.L.D. En outre il 
a fait adopter et realiser le plus vaste programme de logements 
jamais envisage en metropole ou en Algerie. Et pour les Arabes 
encore ! 10 000 logements dans les cites de Diar-el-Mah^oul (cite 
de la Promesse tenue) et Diar-es-Saada (cite du Bonheur). Un 
certain Fernand Pouillon, architecte de genie, mais qui semble 
avoir des gouts dispendieux, les a realises. Des caravanes 
d’architectes venus du monde entier viennent admirer le travail. Il 
y a les pouillonistes et les anti-pouillonistes. L’Echo d’Alger et La 
Depeche quotidienne ne manquent pas de souligner que la pierre 



utilisee dans ces « somptueuses » cites musulmanes vient tout 
droit des carrieres de Blachette ! Bref on ne rate pas une occasion 
de tirer sur le liberal. II faut dire qu’en juillet 1954 le tandem 
Blachette-Chevallier est en pointe. Les deux hommes ont compris 
qu’il faut evoluer. Leur clientele, c’est 20 a 25 % de l’electorat : 
1’intelligentsia musulmane, les juifs attires par les liberaux, car les 
autres sont racistes et antisemites, et les beaux quartiers europeens 
— professions liberates, medecins, avocats — ^a ne va pas loin. 
Les liberaux n’ont aucun soutien populaire. Le peuple est 
communiste, pas tellement, et surtout reactionnaire, petit Blanc. 

Depuis un mois que Mendes est au pouvoir, le groupe 
Blachette Tappuie sans reserve. « II faut evoluer, lit-on en 
substance dans Le Journal d’Alger, car ou nous evoluons ou nous 
partirons tous. Et honteusement ! » 

Mais contre le gouvernement Mendes, contre Blachette, contre 
Chevallier, il y a les 50 % de Borgeaud, qui recueille les voix de 
toutes les campagnes europeennes, de tous les colons, des 
feodaux musulmans, des petits Blancs, et les 25 % restant de 
Schiaffino, le puissant armateur soutenu, o paradoxe ! par les 
couches les plus miserables de la societe europeenne, ouvriers, 
pecheurs, « tres petits Blancs ». Tous ceux qui n’ont pas su lire ce 
que Bugeaud ecrivait en avril 1847 : 

« Continuez, continuez, messieurs, de vous bercer de ces 
illusions et vous laisserez longtemps a votre pays quelque chose 
qui ne sera pas illusoire, a savoir la necessite d’augmenter 
periodiquement Tarmee d’Afrique pour proteger contre la juste 
fureur des Arabes, les nouveaux barons et les populations, 
miserables sous tous les rapports, qu’ils auront attirees derriere 
eux pour mettre leurs fiefs en valeur... » 

Mais ces paroles prophetiques ne sont pas inscrites sur le socle 
de la statue du marechal, sur la place Bugeaud, me d’lsly, la ou il 
y a les quatre cafes populaires, bondes tous les soirs, a deux pas 
de Tetat-major de la 10e region militaire. 

Juillet 1954. Il y a plus d’un siecle que le vieux marechal 
ecrivait ces mots. Dans moins de quatre mois debarqueront les 
paras du colonel Ducourneau. 

Au mois de juillet 1954, apres l’echec des negociations avec le 
clan Messali et avec le groupe Lahouel, le moral des Six n’etait 
pas au beau fixe. Jusque-la toutes les manoeuvres politiques 



avaient echoue. Comite revolutionnaire d’unite et (Taction ! En 
juillet, le C.R.U.A. pouvait sans difficult^ se transformer en 
C.R.A. Car pour Tunite, ce n’etait pas reussi. Le grand reve de 
recoller les morceaux du M.T.L.D. et de partir a Tattaque a la tete 
d’un grand parti fort, solide et soude ne se realiserait jamais. 
Alors faute d’unite qu’il y ait au moins Taction. Et pour l’instant 
dans ce domaine ce n’etait pas brillant non plus. Lamine 
Debaghine, qui aurait fait une tete d’affiche fort acceptable, avait 
promis de reflechir, puis de reflechir encore, mais les Six 
sentaient bien que c’etait deja tout reflechi. Vous rejoindre apres, 
peut-etre. Mais pour l’instant le docteur restait dans une prudente 
expectative. 

Quant a l’aide egyptienne ! II ne fallait pas compter sur elle. 
Ben Bella avait explique en detail a Boudiaf au Caire et a 
Didouche, lors de leurs contacts suisses, quels etaient la vie et les 
« espoirs » de la « Delegation ». 

Tout avait mal commence pour les Algeriens du Caire. 
Lorsque Ben Bella s’etait evade en compagnie d’Ali Mahsas de la 
prison de Blida, il avait passe six mois cache dans une famille de 
militants d’Alger puis avait gagne la metropole, passager 
clandestin protege par les matelots arabes du Vdle-d’Oran. II etait 
reste quelques mois a Paris, rue Cadet, dans un petit appartement 
puis avait gagne Le Caire, d’ou la revolution avait chasse Farouk. 
La il s’etait joint a Khider et a Ait Ahmed, representants officiels 
du M.T.L.D. Mais aupres d’Allal-el-Fassi, le representant 
marocain, et de Salah Ben Youssef, le representant tunisien 
accueillis par la Ligue arabe, les Algeriens n’avaient pas tres 
« bonne mine ». La Voix du Caire n’avait que sarcasmes pour 
« l’apathie des Algeriens devant le colonialisme ». 

En outre, Ben Bella avait ete humilie de ne pouvoir s’exprimer 
qu’en fran^ais puisque Tarabe algerien est tres different de Tarabe 
litteraire parle en Egypte. L’expose de Ben Bella « en fran^ais » 
avait fait scandale devant la Ligue arabe, ou il avait explique la 
situation algerienne. On avait tout de meme attribue aux 
Algeriens un petit bureau, 32, Abdelkhallek Sarouet au Caire, un 
petit bureau au 3e etage ou Boudiaf etait venu faire le point avec 
Ben Bella. Celui-ci, si ses affaires ne marchaient pas trop bien 
avec la Ligue, avait noue des relations qui pouvaient etre 
benefiques dans Tavenir avec le nouveau maitre de TEgypte, 
Gamal Abdel Nasser. Mais dans Tavenir seulement. Boudiaf avait 



ainsi appris la raison pour laquelle le mouvement revolutionnaire 
« en formation » ne pouvait recevoir l’aide immediate de 
l’Egypte. Les services speciaux du major Fathi Ed-Dib, qui 
controlaient les Nord-Africains du Caire, auraient volontiers 
fourni armes et subsides si Ben Bella s’etait engage a participer 
en tant que section algerienne au grand projet nasserien de 
revolution nord-africaine, groupant la Tunisie, l’Algerie et le 
Maroc. Mais Ben Bella, Khider, Ait Ahmed savaient les 
divergences qui ne manqueraient pas de se produire entre les pays 
du Maghreb, divergences a propos desquelles le « grand frere » 
Nasser aurait apporte sa mediation. C’etait se mettre sous son 
autorite directe. Ben Bella avait refuse, enveloppant cette decision 
de tout le « rahat loukoum » necessaire. Mais les Egyptiens, et 
surtout Nasser, avaient ete piques par cette fin de non-recevoir. 

« Pas grand-chose peut-etre mais tout seuls... » telle etait la 
position des Algeriens. Nasser, malgre son depit, etait trop habile 
pour le montrer et pour rompre avec les Algeriens. II les avait 
felicites de leur honnetete et — revenant en apparence sur sa 
decision — leur avait propose l’aide egyptienne quand 
1’insurrection serait declenchee. Tout ce que pouvaient faire 
Ben Bella et ses compagnons c’etait de « chauffer » les 
Egyptiens, de tenir Nasser au courant des preparatifs algeriens et 
de se servir du Caire comme plate-forme de lancement 
« publicitaire » de 1’insurrection. Pour l’heure, Ben Bella ne 
pouvait jouer d’autre role que celui de « public relation » de la 
revolution en marche. L’action ne pouvait venir que d’Algerie, 
que de l’interieur. 

Le premier des trois coups annon^ant la revolution algerienne 
fut frappe le 25 juillet 1954 dans une villa du Clos-Salembier. 

C’etait un dimanche et il faisait beau — comme d’habitude a 
Alger en juillet. Krim Belkacem etait dans ses montagnes de 
Kabylie et les cinq autres en avaient profite pour reunir les 
hommes de confiance que chacun avait recrutes depuis quelques 
semaines. II etait temps qu’ils se rencontrent, qu’ils se rendent 
compte par eux-memes de 1’importance du mouvement qui allait 
se declencher. Les Cinq avaient decide cette operation qui n’etait 
pas sans presenter des risques — reunir vingt-deux personnes 
dont la plupart etaient encore recherchees par la police depuis 
l’epoque de l’O.S., cela semblait etre de la folie — pour des 
raisons psychologiques et politiques. D’abord ils devaient 



expliquer aux dix-sept membres dtja recrutes que les Kabyles 
ttaient avec eux. Ben Boulai'd preferait se livrer a cette mise au 
point en 1’ absence de Krim. II serait ainsi plus facile de 
convaincre les membres du C.R.U.A. presents de la decision des 
Kabyles. Car dans resprit de chacun, ceux-ci restaient encore tres 
attaches a Messali. Si Krim assistait a la reunion, Ben Boulai'd ou 
Boudiaf ou Tun quelconque des Cinq qui exposerait la situation 
aurait l’air de le faire sous la pression et le controle des Kabyles. 
II ne faut jamais perdre de vue le vieil antagonisme berbero-arabe. 
Ensuite que dix-sept hommes representant toutes les regions 
d’Algtrie soient reunis, qu’ils fassent connaissance, qu’ils se 
montrent decides, qu’ils fassent le point sur leur region, qu’ils se 
« regonflent » les uns les autres ne pouvait qu’etre benefique. 
Enfin et surtout — il fallait, si l’on voulait garder le principe de la 
direction collegiale, que les Cinq soient tlus dans les fonctions 
qu’ils s’etaient attributes, que tout le monde soit d’accord pour le 
partage du pays en cinq zones, que, le moment venu de 
declencher 1’insurrection, leur autorite ne soit contestee par 
per sonne. 

C’est Didouche, infatigable organisateur, qui avait mis sur pied 
cette reunion. Les Cinq etaient responsables des hommes qui 
allaient y assister. 

Depuis le debut de juin, depuis l’apres-midi passe rue 
Montpensier au cours duquel les Six s’etaient partage l’Algerie, 
chacun etait retourne dans la region qui lui avait ete attribute. 
Ben Boulai'd dans l’Aures, Krim en Kabylie, Didouche dans le 
Nord constantinois. Rabah Bitat et Boudiaf ttaient restts a Alger. 
Ben M’Hidi ttait parti pour l’Oranie. Ils ttaient convenus de se 
retrouver a Alger tous les huit ou dix jours. Pendant leur stjour 
dans leurs rtgions respectives, ils avaient repris contact avec des 
anciens de l’O.S., des hommes dont ils ttaient surs et les avaient 
mis dans la confidence avec ordre de sonder quelques hommes 
qui pourraient tventuellement prendre part a 1’insurrection. 

Par exemple, a Alger, on a vu comment Rabah Bitat et 
Didouche ont « contactt » et recrutt Zoubir Bouadjadj. Celui-ci a 
ensuite chargt deux de ses amis intimes : Othmane Belouizdad, 
un mtcanicien garagiste, et Mohamed Merzougui de constituer 
des cellules de quatre hommes ne connaissant qu’un chef. Depuis 
sept semaines le noyau initial avait ainsi considtrablement grossi. 
C’est ce noyau qu’avait convoqut Didouche. Dix-sept hommes 



allaient se trouver reunis, sans compter les Kabyles de Krim et les 
Auresiens de Ben Boulaid tellement fideles a leurs chefs qu’il 
n’etait nul besoin de leur donner de plus amples explications ni de 
leur « gonfler » le moral. 

Ce dimanche 25 juillet a l’heure ou, au Clos-Salembier, les 
femmes allaient chercher le lait pour les enfants, vingt-deux 
hommes frappaient a la porte d’un certain Deriche qui avait prete 
sa maison a Zoubir Bouadjadj, toujours actif intendant du groupe 
en ce qui concernait l’Algerois. Deriche ne savait pas a quoi 
servirait sa villa. Son ami Bouadjadj lui avait demande ce service. 
II savait seulement le nombre des personnes qui s’y reuniraient 
car Zoubir lui avait precise : « Fais preparer un couscous pour 
vingt-cinq personnes environ. » Les Cinq, qui etaient arrives les 
premiers a 8 heures precises, accueillaient leurs recmes et les 
presentaient les uns aux autres. Ces preliminaries ressemblaient a 
une reunion de club ou les nouveaux membres font connaissance 
puis, au bout d’un moment, ne sachant trop quoi se dire, se 
regroupent instinctivement autour de leur « parrain ». Rapidement 
des petits groupes s’etaient formes autour de Didouche, Bitat et 
Ben M’Hidi. Boudiaf et Ben Boulaid allaient de l’un a l’autre. 
Certains hommes se connaissaient depuis l’epoque de l’O.S. et se 
retrouvaient apres s’etre perdus de vue. « On a Fair d’anciens 
combattants », lan^a quelqu’un en riant. « On devrait dire de 
futurs combattants, repliqua Didouche, car ^a ne fait que 
commencer. Et l’O.S. n’etait rien a cote de ce qu’il va falloir 
mettre au point. » 

Ben Boulaid profita de cet echange de repliques pour ouvrir la 
seance. Chacun s’assit sur des chaises, des matelas, des tapis et au 
brouhaha general succeda le silence. 

« C’est la premiere fois que nous sommes tous reunis, 
commen^a Ben Boulaid, vous representez diverses regions de 
notre pays. Vous avez recrute des hommes en qui vous avez toute 
confiance. Certains d’entre vous se connaissent deja, et si vous 
etes tous reunis ce matin, si nous vous avons presentes les uns aux 
autres sous votre vrai nom c’est que nous pouvons le faire en 
toute securite. » 

Ainsi commen^a la « reunion historique des 22 ». Arrive a ce 
point du recit je dois preciser une nouvelle fois la date : 25 juillet 
1954, car, sur la foi de rapports incomplets ou mensongers, 
differents specialistes ont situe le rendez-vous au 10 juillet 1954 



dans un immeuble du Champ-de-Manoeuvre sans pouvoir preciser 
qui participait a cette importante reunion. Les rapports des 
Renseignements generaux sont la source de ces erreurs. Ils ont ete 
etablis sur la foi des « informations bidons » fournies par les 
indicateurs du type Kobus qui laisserent croire longtemps a leur 
patron qu’ils avaient ete eux-memes recrutes par le C.R.U.A. 
Mensonges destines, bien sur, a les « faire mousser » et a leur 
rapporter differents avantages. 

Peu nombreux sont ceux qui savent qui participa a cette 
reunion historique. Plus du tiers des hommes presents allaient 
mourir au cours du premier mois de l’insurrection qu’ils 
preparaient, quatre seraient ministres, trois deviendraient 
colonels, pour trois autres la lutte active contre la France durerait 
a peine une semaine, arretes peu apres le ler novembre, ils 
passeront les sept ans que durera la guerre en prison. En outre, 
l’un d’eux deviendrait president de l’Assemblee nationale 
algerienne. Enfin deux d’entre eux contresigneraient avec Krim 
Belkacem les accords d’Evian. 

Outre les Cinq, Ben Boulaid, Boudiaf, Ben M’Hidi, Didouche 
et Bitat, les dix-sept hommes presents etaient : Bouadjadj, 
Belouizdad et Merzougui venant d’Alger ; Bouchaib et Souidani 
de Blida ; Boussouf, Hadj Ben Allah et Abdelkhalek d’Oranie ; 
un fort contingent du Nord constantinois : Benaouda, Ben Tobbal 
et Zighout de Conde Smendou, Badji de Souk-Ahras et quatre 
hommes de Constantine : Mechatti, Habachi, Said et Rachid dont 
on ne retint que le prenom car, comme on le verra, ils ne 
participerent pas au declenchement de l’insurrection. Le dix- 
septieme homme representait le Sahara, c’etait Abdelkader 
Lamoudi. 

Ben Boulaid, relaye par ses quatre compagnons, brossa un 
tableau de la situation en Algerie. II etait pessimiste. Le bilan etait 
severe pour les militants algeriens. Les Cinq reprirent les buts du 
C.R.U.A. qu’ils avaient fonde. Unite et action. 

« En fait d’unite, dit Ben Boulaid, nous assistons a des 
reglements de comptes a l’interieur du M.T.L.D. Nous sommes 
les militants d’un parti coupe en deux. Jusqu’a present la 
revolution algerienne s’est bornee a des querelles internes entre 
deux fractions, deux tendances qui se chamaillent entre elles, 
pendant qu’a l’est et a l’ouest les Tunisiens et les Marocains 
luttent pour se liberer de la tutelle fran^aise. Nous sommes en 



regression par rapport aux deux pays freres, nous le sommes 
meme par rapport a la guerre de liberation de l’lndochine 
entreprise par les nationalistes qui viennent de remporter une 
grande victoire ! » 

Le probleme etait de savoir si la France avait tire de 
l’lndochine les enseignements d’une guerre de liberation menee 
par un peuple decide. 

« Cette guerre qui se termine la-bas, ajouta Mostefa 
Ben Boulaid, nous devons l’entreprendre ici ! » 

Lorsque la revolution sera declenchee, les Fran^ais fonceront- 
ils tete baissee pour « nettoyer la vermine » ou bien s’orienteront- 
ils vers la discussion apres que Faction armee aura prouve le desir 
de l’Algerie de s’affranchir de la tutelle de la France ? Vont-ils 
transporter le corps expeditionnaire d’Indochine en Algerie et 
commencer une nouvelle guerre ou accepteront-ils d’ouvrir le 
dialogue ? Telles etaient les principales questions. 

Au cours de cette premiere matinee de travail, les Cinq, qui 
etaient connus de tous les participants pour leur action pendant la 
periode de l’O.S. et qui beneficiaient deja d’un grand prestige, 
assirent leur pouvoir grace a une habile argumentation. Ils 
prouvaient que la conference etait soigneusement preparee. Loin 
de faire craindre aux hommes presents la mainmise d’un petit 
groupe sur le mouvement revolutionnaire, ils leur donnaient au 
contraire la confiance qui leur manquait. « Le C.R.U.A., qui se 
transformera, ne doit pas etre une troisieme tendance qui ne 
reduise son action qu’a la parlote, dit Didouche, nous devons agir. 
Mais agir- avec un plan precis. » 

Bien que tous soient entres egaux dans la villa du Clos- 
Salembier, les Cinq etaient deja, dans l’esprit des assistants, les 
chefs incontestes du mouvement revolutionnaire. Pour eux, le 
moment etait arrive de poser la premiere des questions auxquelles 
on devait donner une reponse le jour meme : 

« Devons-nous faire une revolution armee limitee ou illimitee, 
c’est-a-dire devons-nous tirer un coup de semonce pour 
provoquer le dialogue ou entreprendre la revolution armee jusqu’a 
la victoire, c’est-a-dire l’independance ? » 

La parole fut donnee a chacun des dix-sept participants qui 
parla non seulement en son nom mais au nom des militants de sa 
region, ceux qui allaient se joindre au mouvement des que l’ordre 



en serait donne. A l’unanimite, les dix-sept hommes, puis les 
Cinq se prononcerent pour la revolution illimitee jusqu’a 
Pindependence. 

A 11 heures, ce matin du 25 juillet 1954, vingt-deux hommes 
venaient de donner le coup d’envoi d’un conflit qui durerait des 
annees et qui ferait couler bien du sang, bien des larmes. 

Certains pourtant, tout en etant pour la revolution illimitee, 
souleverent une objection de taille. 

« La revolution ? C’est bien beau, nous sommes prets a la 
faire, mais avec quoi, avec quelles armes ? » 

Alors Didouche se leva et de la voix sourde et enflammee 
qu’il prenait pour balayer les objections, avec l’intransigeance qui 
en faisait deja le Saint-Just de cette revolution naissante, il 
enumera rapidement les difficultes sans nombre qui les 
attendaient et, en conclusion, leur lant^a une reponse cinglante qui 
resonne aujourd’hui encore aux oreilles de Zoubir Bouadjadj : 

« Si tu as deux cartouches dans ton fusil, c’est suffisant. C’est 
a toi de prendre 1’arme de ton ennemi ! » 

Mais chacun des Cinq savait bien que c’etait la le grand 
probleme. Pas d’armes. Pas d’argent. Pas de soutien populaire. II 
faudrait en effet prendre des armes, en trouver par tous les 
moyens et se servir d’explosifs pour pallier le defaut d’armes. 
Chacun fit pour son secteur le bilan de ses ressources en materiel, 
en armement et munitions. C’etait mince. Quelques reserves, 
quelques caches de l’epoque de l’O.S. Mais l’important pour 
l’instant etait de recruter des hommes, de les preparer a l’idee de 
l’action directe, de la revolution armee, les entrainer a la guerilla, 
les convaincre de l’importance et de la grandeur de la tache qu’ils 
s’appretaient a accomplir et de P abnegation dont il faudrait faire 
preuve pour y parvenir. 

« Nous devons etre prets a tout sacrifier, avait conclu 
Didouche, y compris et surtout notre vie. Nous n’avons que tres 
peu de chances, nous, de nous en sortir, de voir la revolution 
aboutir. Mais d’autres nous relaieront, nous remplaceront. Il faut 
que nous en donnions le depart, que l’on sache que notre pays 
n’est plus amorphe, qu’il bouge. Les premieres actions ne seront 
pas grand-chose, il ne faut pas se faire d’illusions, nous 
demarrons avec trop peu de moyens, mais elles doivent avoir une 
grande importance psychologique. Il faut que les Fran^ais se 



disent : « Ils ont ose ! » C’est cela 1’important. II faut allumer la 
meche. Pour cela il ne faut pas beaucoup d’armes, ni de moyens. 
II faut que nous le voulions. » 

Deriche, le proprietaire de la villa, rompit la tension en 
annon^ant que le dejeuner etait pret. Les hommes se grouperent 
autour des grands plats en bois ou fumait la semoule. « Le 
couscous, pour vingt- deux, c’est le seul plat qui sauve la 
situation », plaisanta-t-il. 

Apres le dejeuner, les Vingt-deux se remirent au travail. Les 
objectifs principaux etaient fixes et la revolution armee jusqu’a 
l’independance avait ete le resultat unanime de cette matinee de 
travail. II s’agissait pour les Vingt-deux de se donner des chefs. II 
n’etait pas question de diriger cette revolution a vingt-deux. Et les 
Cinq avaient besoin de voir leur autorite confirmee par leurs 
hommes de confiance. Ils expliquerent que le pays devait etre 
divise en cinq zones. Chaque zone etant subdivisee en regions, 
secteurs ou groupes. C’etait l’ancienne division qu’avait adoptee 
l’O.S. au temps ou elle « voulait quelque chose ». II faudrait 
egalement un responsable par zone et un responsable pour les 
liaisons avec l’exterieur. 

L’election se deroula rapidement. Chacun des participants avait 
ete lui-meme recrute par l’un des Cinq, en outre l’expose general 
du matin avait ete soigneusement prepare par les cinq hommes 
qui s’etaient relayes a tour de role traitant les points qui leur 
tenaient particulierement a coeur. C’etaient eux qui tenaient 
l’initiative. En outre, leur reputation n’etait plus a faire. Ils 
avaient fait leurs preuves a l’epoque de l’O.S. Ils furent elus a 
main levee et a l’unanimite, a la tete du groupe. Ben Boulai'd 
annon^a alors qu’une sixieme place etait reservee aux Kabyles 
dont il pouvait garantir la participation. II expliqua longuement 
que les querelles internes et 1’attitude de Messali avaient 
convaincu les Kabyles de la necessite de passer a l’action sans le 
vieux prophete. Les participants accueillirent cette information 
avec soulagement car ils avaient remarque 1’absence de tout 
delegue de Kabylie. En outre, tout le monde connaissait 
1’existence du maquis kabyle que tenaient Krim et Ouamrane, 
depuis plusieurs annees, sans que la justice fran^aise, qui les avait 
condamnes a mort, soit arrivee a s’en emparer. On ne pouvait 
envisager un mouvement sans eux. 

Boudiaf enfin annon^a le soutien qu’apporterait l’Egypte au 



mouvement revolutionnaire des que l’insurrection aurait eclate. II 
passa bien sur sous silence les reticences egyptiennes et precisa 
que Ben Bella, Khider et Ait Ahmed, qui approuvaient et faisaient 
partie du groupe au meme titre que ceux qui allaient lutter sur le 
territoire, assureraient la liaison avec le monde lorsque eclaterait 
le conflit. 

Apres le bilan materiel peu optimiste qui avait ete fait on 
convint qu’il n’etait pas question de declencher l’insurrection 
dans les prochaines semaines. II fallait d’abord s’organiser plus 
serieusement et trouver coute que coute des armes. La date serait 
fixee plus tard. Les chefs de region choisis parmi les dix-sept, 
seraient prevenus par leurs patrons respectifs. Les Cinq ne 
preciserent pas encore l’attribution des zones. Ils ne voulaient pas 
donner l’impression d’avoir deja « tout combine » d’avance en 
dehors de leurs compagnons. Le declenchement de l’insurrection 
ne devrait pourtant pas trop tarder. En tout cas avant le ler janvier 
1955. Afin que l’enthousiasme des nouvelles recrues n’ait pas le 
temps de tomber et que l’on ne commence pas a penser que le 
C.R.U.A., comme les mouvements ephemeres qui avaient vu le 
jour jusque-la, n’etait bon qu’a palabrer et tirer des plans sur une 
action qui ne verrait jamais le jour. 

Avant de se separer, les Cinq qui venaient d’etre investis de 
tous les pouvoirs recommanderent a leurs compagnons le plus 
grand secret. « La base de la guerre clandestine, precisa 
Ben M’Hidi, c’est le secret, le cloisonnement. Ces principes 
feront partie de l’entrainement qui commencera bientot. Mais 
avant que nous nous quittions je dois vous donner un conseil, un 
ordre meme : vous ne devez pas contacter personnellement plus 
de quatre ou cinq hommes surs. Laissez- les recruter ceux qui 
seront leurs hommes et constituer des petits groupes que vous 
surveillerez sans qu’ils vous identifient. Vous devez arriver a 
controler des militants qui ne vous connaitront pas et qui ne se 
connaitront pas entre eux, a 1’exception des quatre ou cinq qui 
constitueront la meme section. II sera bien temps qu’ils se 
connaissent le jour ou ils devront combattre ensemble. Ainsi si un 
de vos hommes est pris, qu’on l’interroge, qu’on le torture, il ne 
pourra donner, s’il faiblit, que les trois ou quatre qu’il connait. Et 
n’oubliez pas d’employer des surnoms. Cela retardera les 
recherches d’identification. » « La lutte clandestine commence, 
ajouta Didouche, elle sera dure. Terrible meme. Si nous voulons 
parvenir a la victoire il faut en appliquer les regies. Cela 



deviendra rapidement pour nous une question de vie ou de mort. » 

Lorsque les Vingt-deux se separerent en fin d’apres- midi, il 
leur sembla qu’ils n’etaient plus les memes. Que leur desir 
d’action, de rebellion, prenait corps, que la lutte commen^ait 
vraiment. Oui, c’etait cela, en sortant de chez Deriche, au Clos- 
Salembier, ils avaient l’impression d’avoir assiste a la naissance 
de la revolution algerienne. Ils avaient maintenant des devoirs 
envers elle. II fallait qu’elle grandisse, qu’elle se fortifie, qu’elle 
prenne de 1’extension. Ils avaient moins de cinq mois devant eux 
pour lui faire des debuts dans le monde ! 

La flamme blanche et bleu qui sortait avec un sifflement sourd 
du bee oxy-acetylenique eclairait le visage fin et cuivre de 
Si Mohamed. Les yeux proteges par des lunettes fumees de 
soudeur, il dirigeait la flamme aigue sur l’extremite d’un morceau 
de tuyau de fonte dont les bords s’incurvaient sous la chaleur 
intense. 

« Il faut parvenir a boucher hermetiquement cette extremite », 
expliqua-t-il. Trois hommes suivaient attentivement les gestes du 
soudeur, protegeant de la main les yeux meurtris par L eclat du 
chalumeau. Le plus petit avait un visage chafouin et le teint tres 
jaune. L’ombre de son nez, fort et busque, tremblotait sur une 
joue legerement empatee. De petite taille, il parvenait a peine au 
menton de Si Mohamed, il s’appelait Othmane Belouizdad. Son 
compagnon, Mohamed Merzougui, grand, maigre, longiligne, 
avait un curieux visage : tres blanc de peau, parseme jusqu’a la 
nuque de grosses taches rousses et marron. Le troisieme homme 
etait Zoubir Bouadjadj. 

Ils assistaient a leur premiere seance de « travaux pratiques ». 
Si Mohamed leur apprenait a transformer des morceaux de tuyau 
de fonte en corps de bombe meurtriere. Belouizdad et Merzougui 
etaient les premieres recrues du groupe que Bouadjadj avait 
enrolees sur l’ordre de Rabah Bitat, alias Si Mohamed. 

Deja le cloisonnement fonctionnait. Au reste du groupe, 
Bouadjadj avait presente Rabah Bitat sous le nom de 
Si Mohamed, un « specialiste en explosifs ». Sans plus. 

Seuls Merzougui et Belouizdad savaient que Si Mohamed etait 
leur « grand chef » au-dessus meme de Bouadjadj puisqu’ils 
avaient fait partie de la reunion des Vingt-deux. Mais les autres ne 
s’en doutaient pas. 



Apres la reunion des Vingt-deux, Bouadjadj n’avait pas perdu 
le temps que lui laissait son travail de vendeur de pieces 
detachees. II avait constitue son commando de « sabotage ». 
Outre Belouizdad et Merzougui il avait recrute les Kaci, Mokhtar 
et son oncle Abderrahmane, Nabti Sadok et Bisker. Chacun d’eux, 
nomme chef de groupe, avait recrute de son cote quelques 
hommes surs. Le groupe d’Alger se composait ainsi d’une 
trentaine d’hommes dont l’entrainement commengait. Selon le 
systeme de securite, Bouadjadj n’avait de contact qu’avec ces six 
hommes. Chacun d’eux, lorsqu’il aurait re^u l’entrainement 
necessaire, ferait lui-meme 1’instruction de son groupe. 

II avait paru necessaire, devant la penurie d’armes, 
d’apprendre aux chefs de groupe a fabriquer des bombes avec des 
tuyaux de fonte et des boltes de conserve, et de la cheddite a partir 
d’huile de ricin. 

Se procurer le materiel necessaire a la fabrication de bombes 
locales avait pose des problemes importants. C’etait a Alger que 
l’on pouvait trouver le plus facilement et le plus discretement les 
elements necessaries. Les Six avaient done decide que la capitale 
serait la plaque tournante qui ravitaillerait aussi bien l’Est que 
l’Ouest. 

Bouadjadj, ayant, grace a son metier de vendeur de pieces 
detachees, de nombreuses relations dans diverses entreprises et 
beneficiant en outre de « prix de gros », avait constitue une 
reserve assez considerable qui fin aout 1954 permettait a Rabah 
Bitat, Ben Boulaid et Boussouf, les meilleurs specialistes en 
explosifs, de commencer leurs cours et de constituer un embryon 
de stock de bombes. 

Bouadjadj, a qui Didouche avait vote un credit special en lui 
recommandant de « faire gaffe » et « d’avoir des prix », avait 
achete trente tuyaux de fonte, des chalumeaux oxyacetyleniques, 
des mano-detendeurs, des plaques de fonte, des lampes a souder, 
des scies a metaux, filieres, tarauds, des boltes de borax, du 
bronze Tobin, 2 quintaux de salpetre, 250 kg de chlorate de 
potasse, 25 litres d’huile de ricin, 50 kg de kaolin et 100 kg de 
poudre noire. Ce stock avait ete transporte dans une ferme a 
Crescia ou etait deja entrepose le seul stock d’armes en etat de 
l’Algerois. 

El-Hedjin Kaddour a bord de son camion Hotchkiss dont la 
plaque mineralogique portait le n° 345 BH 91 en avait transporte 



line partie. Bouadjadj avait charge un militant, Lehouidj Abdallah, 
de conduire le deuxieme vehicule d’El-Hedjin, une camionnette 
Chrysler n° 330 SS 91 dans la ferme de Si Messaoudi a Souma, 
pres de Blida. Ces deux fermes avaient ete choisies comme 
centres d’entrainement et de fabrication pour la region d’Alger. 
La ferme de Crescia, distante de 25 km d’Alger, etait parfaite 
pour Lentrainement. Les hommes d’Alger pourraient s’y rendre 
facilement. Celle de Si Messaoudi — en realite Souidani 
Boudjema — situee a Souma, a 50 km d’Alger, servirait de 
fabrique de bombes et de P.C. d’entrainement pour les militants 
de Blida. 

L’entrainement avait done pu commencer. L’activite qui allait 
se developper au sein de ces deux fermes perdues au bout de 
petits chemins, dans l’odeur entetante des orangers et des 
citronniers, allait etre fantastique. 

En quinze jours, les responsables avaient appris le maniement 
du chalumeau oxy-acetylenique et les corps de bombes 
commen^aient a s’entasser. Ben Boulaid, Rabah Bitat, Boussouf 
se relayerent pour expliquer comment fabriquer les bombes 
explosives a la cheddite. 

Ben Boulaid etait le meilleur specialiste d’entre eux. II 
s’entrainait lui-meme depuis bien longtemps et un jour, a 
Lambese, a l’epoque de l’O.S., dans son moulin de l’Aures, une 
serie d’explosions avait eu lieu attirant l’attention sur sa maison 
plus qu’il ne l’aurait desire. Une bombe mal dosee avait fait 
explosion pendant son absence. Ben Boulaid avait trouve une 
vague explication et avait pu faire disparaitre les traces 
compromettantes avant l’arrivee des gendarmes prevenus par 
1’explosion. Depuis, il etait devenu un maniaque du dosage, 
qualite essentielle du specialiste en explosifs. II etait passe maitre 
dans le calcul des normes a respecter selon la grosseur et le poids 
de la bombe. Avec Rabah Bitat il apprenait aux hommes a souder 
l’extremite d’un tuyau de fonte, a le bourrer puis a obturer 1’autre 
extremite avec une tole d’une certaine epaisseur, pour fabriquer a 
bon marche des bombes qui devaient etre efficaces lors de 
sabotages de routes et de ponts. 

Mais le gros de 1’effort s’etait porte sur la fabrication de 
bombes artisanales qui feraient plus de bruit que de degats reels et 
que les militants pouvaient fabriquer chez eux avec des boites de 
lait Guigoz ou des boites d’huile Esso, telles etaient les marques 



recommandees. Les bombes incendiaires, a la poudre noire et au 
chlorate de potasse, devaient etre fabriquees en grand nombre et 
servir en particulier dans les villes au jour J du declenchement de 
1’insurrection. Par le bruit et les flammes, ces gros petards 
seraient d’un effet psychologique puissant. 

Le champ qui s’etendait a Crescia derriere la ferme d’El- 
Hedjin servit de terrain d’entraTnement pour le lancer de grenades. 

II etait exclu de se servir de veritables grenades, d’abord parce 
que les responsables ne disposaient que d’un stock tres reduit et 
qu’ensuite le bruit aurait fatalement attire des indiscrets vers cette 
ferme isolee. Pour cette meme raison on dut attendre dans 
l’Algerois l’ouverture de la chasse pour s’entrainer au tir. Les 
semaines precedentes avaient ete consacrees a l’etude du fusil et 
de la mitraillette : montage, demontage et graissage. « Plus les 
armes sont rares, disait Ben Boulaid, plus il faut les soigner ! » 
L’entrainement se faisait sur des mausers et surtout des fusils 
italiens Statti dont un stock important circulait en Algerie depuis 
la fin de la guerre. 

Si la plupart des hommes savaient se servir d’armes depuis la 
guerre ou depuis les attentats de l’epoque de l’O.S., les explosifs 
leur etaient beaucoup moins familiers et les instructeurs 
manquaient. 

Bouadjadj avait reussi a « debaucher » de chez Messali un 
jeune etudiant nomme Tidjani qui habitait a la Redoute et qui se 
faisait fort de fabriquer de la nitroglycerine. II gagna les rangs du 
C.R.U.A. mais de^ut beaucoup son recruteur en ne parvenant pas 
a fabriquer 10 centilitres de nitroglycerine apres avoir gache 
beaucoup de glycerine ! 

Beaucoup plus efficace etait la science de Arab, un militant 
d’Orleans-ville que Ben M’Hidi avait contacte. C’etait le meilleur 
specialiste en explosifs en 1950, lorsque l’O.S. avait fabrique 
quelques grenades artisanales. Larbi Ben M’Hidi l’avait contacte, 
1’avait sonde puis lui avait demande de se joindre a la troisieme 
force, de reprendre du service actif. Arab avait accepte et apres 
avoir fait quelques demonstrations de ses talents dans les champs 
laboures et deserts des environs d’Orleans-ville ou il avait fait 
exploser des bombes au chlorate, il avait servi d’instructeur au 
C.R.U.A. dont les rangs grossissaient de jour en jour. 

Lorsque, fin aout, lors d’une reunion des Six.— un « conseil 



(Tadministration » — Rabah Bitat fit a ses camarades le compte 
rendu de son activite il tra^a sur un papier le premier 
organigramme de la revolution algerienne : celui du secteur 
d’Alger-ville. Voici ce que Boudiaf, Ben M’Hidi, Didouche, Krim 
et Ben Boulaid purent lire par-dessus son epaule : 

Chef de secteur : Bouadjadj Zoubir controlant cinq groupes. 

Chef du groupe 1 : Kaci Mokhtar Kaci et Abderrahmane 
(l’oncle et le neveu). 

Chef du groupe 2 : Belouizdad Othmane, 

Chef du groupe 3 : Merzougui Mohamed, 

Chef du groupe 4 : Bisker Ahmed, 

Chef du groupe 5 : Nabti Sadek. 

Ces chefs de groupe avaient la haute main sur les militants 
qu’ils avaient recrutes et en qui ils avaient toute confiance. 

Membres du groupe des Kaci : Guesmia, Abdelkader, Sekar 
Brahim, Djallel, Omar. 

Membres du groupe Belouizdad : Ben Guesmia Mouloud, 
Ben Shmane Youssef, Herti Mohamed, Aissa. 

Membres du groupe Merzougui : Chaal Abdelkader, Toudjine 
Abderrahmane, Adim Mohamed, Madani Abassi, Boutouche 
Omar, Belimane Mohamed et Djeffafla Mohamed. 

Membres du groupe Bisker : Guermat, Mesbah, Benai et 
Braka. Nabti Sadek formait un groupe a lui tout seul. Son role 
serait de donner la main a un autre groupe ou d’effectuer des 
missions solitaires et confidentielles. 

Les hommes de chaque groupe ne connaissaient que leur chef. 
Ceux du groupe 1 ignoraient 1’ existence de ceux du groupe 2. Ils 
ne savaient meme pas qu’il existat d’autres groupes. Le secteur 
Alger-ville comportait done vingt-sept membres. Cinq seulement 
connaissaient Bouadjadj. Trois connaissaient Rabah Bitat sous 
son veritable nom et ses fonctions de chef de zone. Aucun ne 
savait son adresse, pas meme Bouadjadj puisque les rendez-vous 
avec le « chef » se fixaient dans les petits cafes de la Casbah par 
agent de liaison ou boite aux lettres, ou d’un rendez-vous sur 
1’autre a heure et date fixes. « A l’epoque, me dira plus tard Krim 
Belkacem, les livres sur la D.G.E.R., ceux du colonel Passy, du 
colonel Remy et du general de Benouville, nous ont bien servi. Ce 



qui avait ete bon pour la Resistance fran^aise le serait pour nous. 
Et nos mesures de securite, de sauvegarde de la clandestinite, 
etaient calquees sur celles de la Resistance. » 

A deux mois du declenchement de l’insurrection personne 
n’employait les noms veritables des six chefs du C.R.U.A. On a 
vu le nombre considerable de surnoms dont ils se servaient. Pour 
la bonne comprehension d’un recit deja complique nous 
garderons les noms reels des differents protagonistes. Ces 
precautions se revelerent utiles car il faudra plusieurs mois apres 
le debut de la revolution pour que les services de securite fran^ais 
identifient les veritables chefs de l’insurrection. Malgre 
Eextraordinaire travail de police fait a Alger dans les trois 
premieres semaines de novembre au cours desquelles la plupart 
des membres du reseau d’Alger-ville allaient « tomber », les 
Renseignements generaux n’identifieront pas les chefs de zone. 
Ils sauront que Si Mohamed est le Grand Chef de la zone 
algeroise mais ils ne sauront pas que Si Mohamed est Rabah 
Bitat. Ils reconstitueront par renseignements une grande partie de 
l’activite d’un certain Larbi sans se douter qu’il s’agit de 
Ben M’Hidi. L’importance de ces mesures de securite fut tres 
grande quand on pense que la plupart de ces hommes etaient des 
anciens de l’O.S. et que, comme tels, la police possedait leur 
signalement, leurs empreintes, leur photo. Sans pouvoir s’en 
servir. 

Les conjures employment autant de precautions pour preserver 
le secret de leurs rencontres. D’aout 1954 a l’insurrection du 
ler novembre, les contacts eurent lieu dans la Casbah et a Bab-el- 
Oued. 

Trois cafes maures de la Casbah servaient aux contacts rapides 
ne depassant pas un quart d’heure. Le cafe El-Arich, a la facade 
bleu sombre, ecaillee, ou les vieux qui font claquer les pieces des 
echecs ou les pions des j acquets et jeux de dames en parlant fort 
creent un fond sonore a l’abri duquel on peut parler discretement, 
se trouvait au haut de la rue du Rempart-Medee. Le cafe 
Ben Nouhi etait situe a quelque trois cents metres plus bas, au 
coin de la rue Henri-Riviere et de la rue du Rempart-Medee. Plus 
calme, il n’y avait que la radio qui deversait inlassablement du 
matin au soir des airs arabes diffuses par Radio-Alger, pour servir 
d’ecran sonore. Pourtant il presentait un avantage important: trois 
rues, s’enfon^ant toutes dans la Casbah, permettaient de fuir dans 



trois directions. Ce qui n’empechera pas Rabah Bitat de s’y faire 
prendre le 16 mars 1955 sur denonciation. Le troisieme cafe, le 
Sidi-Mohamed-Chalif, se trouvait pres de la caserne d’Orleans et 
servait moins souvent. 

A Bab-el-Oued, c’etait sur la place du marche Nelson, sous les 
arcades de la rue Eugene-Robbe, qu’avaient lieu certains contacts, 
mais ce cafe El-Kamal, face au cinema Majestic, servait beaucoup 
plus souvent de lieu de rendez-vous que de conversation. Une 
voiture passait prendre celui ou ceux qui devaient se rencontrer et 
les conduisait dans une direction inconnue. Krim preferait ce 
systeme et il fut employe pour toutes les reunions importantes 
reunissant les Six dans les semaines precedant Y insurrection. 
Bouadjadj ou un autre choisissait une maison, faisait chercher les 
Six dans des lieux differents et tous se retrouvaient quelque part 
dans Alger, dans une demeure inconnue dont ils ne voyaient 
meme pas le proprietaire. Ainsi personne, sauf Bouadjadj qui se 
retirait des que les Six etaient reunis, ne pouvait commettre 
d’indiscretion. 

C’est au cours d’une de ces reunions secretes que les Six 
deciderent de creer l’etat-major de la revolution. Personne ne sait 
ou elle se deroula. Bouadjadj pourrait le dire, sa memoire est 
phenomenale, mais comme il n’assista pas a la reunion et ne fit 
qu’y conduire les participants, il ne sait ni quand ni ou fut mis au 
point le premier organigramme de Y insurrection. 

C’etait plus une communication que faisait chacun des six 
chefs de zone a ses compagnons qu’une discussion serree sur tel 
ou tel nom puisqu’il avait ete convenu de laisser a chaque zone 
une grande liberte. Done les chefs interieurs choisirent a leur 
convenance les adjoints qu’ils jugeaient capables de creer, 
d’organiser et d’entrainer sur place les commandos qui 
participeraient a Y insurrection dont la date n’etait toujours pas 
fixee. 

Ben Boulaid, chef de la zone 1 (Aures), avait pris comme 
adjoints : Chihani Bachir, Laghrour Abbes et Adjel Adjoul. 

Didouche, zone 2 (Nord constantinois) : Benaouda, 
Ben Tobbal, Zighout. 

Krim Belkacem, zone 3 (Kabylie) : Ouamrane, Zamoum 
Rabah. 

Bitat Rabah, zone 4 (Algerois) ; Bouadjadj, Souidani, 



Bouchaib. 

Ben M’Hidi, zone 5 (Oranie) : Boussouf, Ben Allah, 
Abdelmalek Ramdane. 

Telle fut la liste qui fut communiquee, en code, au Caire par 
Mohamed Boudiaf. La liaison avec la capitale egyptienne se 
faisait par l’intermediaire du proprietaire d’une petite boutique de 
chechias a l’enseigne d’Ould-el-Cadi, rue Medee, a deux pas du 
fameux hotel Saint-Martin qui vit tant de reunions kabyles. La 
fonctionnait en permanence une boite postale qui assurait, sans le 
savoir, bien sur, la liaison avec Ben Bella, Khider et Ait Ahmed. 

On le voit sur cet organigramme, il n’est pas encore question 
de faire d’Alger la zone autonome qu’il deviendra plus tard. 

Elle est absorbee dans la zone 4 comme n’importe quelle 
region de l’Algerois. A la veille de Tinsurrection, il est, bien sur, 
important que la capitale bouge, qu’elle soit melee a ce qui va se 
passer, mais Faction y sera plus psychologique que 
materiellement efficace car le principal probleme qui se pose a 
Rabah Bitat et a ses cinq compagnons — car Alger, c’est un peu 
l’affaire de tous — est de lutter contre Tinfluence de Messali. Le 
« barbu » a encore grande influence sur les militants d’Alger, de 
meme que sur les emigres de Paris. Il s’agit done de leur montrer 
qu’il existe une troisieme force efficace, decidee a lutter les armes 
a la main et non a s’enliser dans d’interminables palabres. Il 
faudra trois ans et bien des luttes sanglantes entre RL.N. et 
M.N.A., le mouvement d’action que creera Messali, pour 
regrouper le M.T.L.D. apres le debut de la revolution, pour 
qu’Alger tombe entierement aux mains du RL.N. et puisse 
devenir zone autonome ou le terrorisme regnera sous 1’autorite 
d’un fils de boulanger que Bouadjadj, a ce point de notre recit, 
envisage d’integrer a ses troupes algeroises : Yacef Saadi. 

Mais nous sommes fin aout 1954. Dans huit semaines ce sera 
la revolution. Personne ne le sait encore puisque les Six n’ont pas 
fixe de date. 

En cette fin d’aout 1954 chacun des chefs de zone regagna son 
P.C. operationnel pour apporter a ses adjoints les directives du 
C.R.U.A., pour fixer les regies de combat, pour entramer leurs 
troupes a une guerre de guerilla qui, si on parvenait a la 
declencher et a faire bouger le peuple malgre lui, serait « longue 
et difficile ». « Gonfles » par ce qui s’etait dit lors de la reunion 



des Vingt-deux au Clos-Salembier, les hommes de confiance des 
Six avaient regagne leur region et accelere recrutement et 
entrainement. 

Boudiaf dira des annees plus tard — lorsqu’il pourra mettre sur 
sa carte de visite : ancien ministre d’Etat, ancien vice-president du 
G.RR.A., ancien membre du bureau politique du F.L.N., survivant 
du C.R.U.A. et exile pour opposition au gouvernement de 
l’Algerie independante : « A la veille de Finsurrection, nous 
n’avions pas une conception precise de ce que devrait etre le 
programme de la revolution algerienne. Rien de precis en dehors 
de l’independance nationale et de la volonte de faire participer les 
masses a l’insurrection. Le mot revolution designait surtout la 
fa^on dont nous entendions conquerir l’independance contre 
l’appareil colonial, d’une part, par la violence, contre les 
methodes reformistes et bureaucratiques du mouvement 
nationaliste, de Fautre, en faisant eclater les vieilles structures de 
ce mouvement. » 

Faute d’un programme precis, lacune qu’un Krim comblera en 
reunissant et en jetant les bases du fameux congres de la 
Soummam qui, le 20 aout 1956, organisera l’armee, le parti et 
definira les structures militaires et politiques de la revolution, les 
directives generates suffiront. 

En Kabylie, Ouamrane et Krim, qui n’avaient pas participe a la 
reunion des Vingt-deux, pour les raisons que l’on a vues, avaient 
reuni leurs sept chefs de daira et avaient fait avec eux le point de 
la situation en Kabylie. Ils avaient selectionne environ 
450 hommes surs, ayant deja re^u une formation militaire au sein 
de l’armee fran^aise. Ils avaient d’abord retenu les celibataires, 
puis les hommes maries ayant peu d’enfants, ce qui en Kabylie 
n’etait pas si commun ! Trouver des hommes n’avait pose aucun 
probleme aux deux chefs kabyles. Sept ans de maquis leur avaient 
fait connaitre leurs militants sur le bout des doigts. Le grand 
probleme avait ete de leur faire comprendre que la revolution se 
ferait sans Messali. C’etait Ouamrane qui s’etait charge du travail 
depuis le mois de juin. II avait reuni a Mirabeau chez Amar un 
garde champetre qui travaillait pour les peres blancs de la petite 
ville, vingt-sept chefs de kasma (groupe) et leur avait annonce la 
creation d’un mouvement, le C.R.U.A., a la suite de la scission du 
M.T.L.D. Un mouvement ni messaliste ni centraliste ayant 
comme seul but : Faction armee. La discussion avait ete longue 



car la Kabylie et meme Ouamrane et Krim etaient tres attaches a 
la personnalite de Messali. Mais convenant que Messali 
n’apportait auciin espoir de revolution proche, les chefs de kasma 
avaient ete unanimes : Ouamrane et Krim pouvaient apporter 
leurs adhesions au C.R.U.A. Dans la derniere semaine d’aout 
personne ne regrettait cette decision car Messali et Lahouel 
venaient d’officialise^ a un mois d’intervalle, leur rivalite, leur 
opposition. 

Au mois de juillet, le 15 exactement, Messali, en residence 
surveillee a Niort, avait fait organiser par ses deux adjoints, les 
fideles Mezerna et Merbah, un congres qui s’etait tenu en 
Belgique a Hornu. II en avait interdit les portes aux centralistes et 
a tous ceux qui ne se pliaient pas a 1’autorite toute-puissante et 
unique d’« El-Zaim ». Ce congres messaliste, fort de l’appui 
populaire que lui apportaient les militants d’Alger et de Paris, 
avait exclu du M.T.L.D. tous les adversaires de Messali. 

Lahouel et ses centralistes avaient eux aussi replique, un mois 
plus tard, le 15 aout 1954, en tenant un congres a Alger, au cercle 
Nadi er-Rachad, 2, place du Grand-Rabbin-Bloch, au corns 
duquel ils declarerent les decisions du precedent congres nulles et 
non avenues et exclurent purement et simplement Messali, 
Mezerna et Merbah du M.T.L.D. « epure » et « debarrasse du 
fanatisme religieux, du culte messaliste et d’un nationalisme 
etroit». 

Le congres d’Hornu, prepare par Messali de sa retraite forcee 
de Niort, s’etait deroule dans des conditions rocambolesques qui 
montraient l’intransigeance du vieux leader. Pour qu’aucun 
membre de l’opposition centraliste n’assiste a ce congres il avait 
imagine un systeme incroyablement complique qui preserva 
d’ailleurs la reunion de la presence des « observateurs » policiers. 
Les delegues d’Algerie, repartis en petits groupes conduits chacun 
par un responsable, avaient ete mis en route sur Paris par avion et 
par bateau. Seuls les chefs de convoi furent informes a Paris de la 
destination finale. Ils dirigerent alors leurs groupes, en voiture ou 
en train, vers la frontiere qu’ils franchirent sous pretexte d’aller 
assister a une fete religieuse ! Ce n’est qu’apres avoir passe la 
frontiere beige que les delegues surent que le congres se 
deroulerait a Hornu au cinema Star dans lequel ils furent 
« boucles » du 14 au 16 juillet avec interdiction d’en sortir avant 
d’avoir pris les decisions mises au point par Messali ! 



Bref, le 17 aout 1954, le colonel Schoen pouvait ecrire en tete 
de son bulletin politique remis au gouverneur general Leonard : 
« Le schisme du M.T.L.D. parait definitif : les deux clans se sont 
excommunies, ils ont chacun leur « comite central » et menacent 
d’en venir aux mains. 

« Le clan Messali, plus « proletarien » et plus au fait des 
reactions des militants, pourrait l’emporter malgre l’habilete 
politique des lahouelistes. 

« La propagande radio en arabe (Le Caire, Tetouan, 
Budapest...) redouble d’activite et inquiete les leaders 
separatistes eux-memes, menaces d’etre depasses. » 

Devant l’officialisation de ces querelles steriles, aucun des 
chefs de region, aucun des Six, n’eut de mal a imposer les regies 
fixees par le C.R.U.A. aux membres du mouvement qui 
participeront au jour J a la revolution. C’est de 1’experience 
fran^aise (grace aux fameux livres sur la Resistance) et de 
1’experience indochinoise, dont ils suivaient avidement les 
progres, que les Six avaient appris les principes de la guerilla. Ils 
les avaient adaptes a l’Algerie en tenant compte du terrain et des 
moyens. 

Chacun de ceux qui regagnaient leur RC. local dans l’Aures, 
dans le Nord constantinois, en Oranie ou en Kabylie s’appretait a 
dieter a ses adjoints les cinq commandements qui devaient 
constituer le « breviaire » du moudjahid, du combattant : « User 
les forces de l’adversaire. Lui soustraire son opinion. S’attaquer 
aux colonialistes. Lutter pour le droit a la vie et ne pas faire de la 
revolution une lutte confessionnelle. Souligner qu’on ne se bat 
pas contre le peuple fran^ais. » 

Les Six, approuves par les membres de l’exterieur : Ben Bella, 
Ait Ahmed et Khider, avaient en outre mis au point les trois 
phases du plan d’action. D’abord declencher, avant le ler janvier 
1955, la revolution par l’action directe, puis faire tache d’huile 
pour assurer la jonction Est-Ouest-Nord-Sud. Entretenir ensuite le 
climat d’insecurite general e a l’echelle nationale. Cette phase se 
deroulerait sous la direction d’un haut comite. Enfin, si les 
conditions le permettaient, amener le gouvernement fran^ais a 
l’idee de liberte et d’independance, et s’il n’accordait pas celle-ci 
— il est pourtant sur le point de le faire en Indochine apres de 
violents et meurtriers combats — et si l’on n’avait pas le choix : 
entamer une guerre de position avec creation de zone franche. 



Mais ces trois phases n’etaient pas a expliquer a la troupe. 
Pour celle-ci, les Six, infatigables depuis que le coup d’envoi a 
ete donne lors de la reunion des Vingt-deux, avaient mis au point 
un reglement interieur et des conseils pour soutenir le moral des 
militants, instructions que les chefs de secteur et de groupe 
commencerent a inculquer a leurs hommes des la fin d’aout 1954. 

Ces instructions etaient valables pour la preparation et le 
declenchement de 1’insurrection comme pour les mois qui 
suivraient. 

Cinq ordres etaient donnes aux chefs de secteur et de groupe, 
ils etaient aussi valables pour la hierarchie deja en place. Ils 
avaient ete dictes par le souci qu’avaient les Six de « laisser la 
bride sur le cou » a chaque region, a chaque secteur, tout en les 
canalisant dans certaines directions. Chaque chef de groupe devait 
« n’agir qu’avec un plan precis, encourager les actions 
individuelles contre les policiers, etablir des protections et 
couvertures lors de ces attentats. Si un homme sous ses ordres 
refusait d’agir au dernier moment, il devait le supprimer. En 
outre, il devait penser a preparer des relais et des refuges d’hiver 
pour la mauvaise saison ». L’hiver est mde en Kabylie et dans 
l’Aures ! 

Aux conseils militaires se joignaient les conseils politiques et 
psychologiques. « Le moral des militants doit rester intact, 
disaient les directives, encouragez les coups de main audacieux 
pour galvaniser vos hommes. Organisez des coups « payants ». 
Essayez de les faire executer a l’arme blanche (pour vous 
procurer des armes et economiser les munitions). Lors d’un coup 
de main, s’il n’est pas possible de decrocher immediatement, 
tenez jusqu’a l’arrivee de renforts. Popularisez le mouvement. 
Renseignez-vous ! Vos hommes doivent s’infiltrer partout et 
etablir des listes de renseignements sur les points strategiques. » 
Enfin et surtout: « N’acceptez jamais le combat de front ! » 

Ben Boulaid qui regagnait Batna se promit bien d’insister sur 
ce dernier point. L’Aures etait politise. Il constituerait le coeur de 
cette revolution mais Ben Boulaid devrait freiner ses 
montagnards. Ceux sur qui il comptait avant tout. Des 
bonshommes a qui il ne fallait pas promettre la bagarre ! Depuis 
qu’il les avait repris en main avec Chihani Bachir, une intense 
activite regnait dans le pays chaouia. On ressortait les armes des 
caches, on les entretenait amoureusement. Les douars les plus 



eloignes de 1’administration fran^aise, et ce n’est pas ce qui 
manquait dans l’Aures, avaient sorti ouvertement leurs armes. 
Ben Boulaid n’etait pas mecontent non plus d’avoir amene au 
mouvement les « bandits de l’Aures » ! Un Grine Belkacem etait 
a ses cotes. Au jour du declenchement leur aide ne serait pas 
negligeable. Quel chemin parcouru depuis la reunion au petit cafe 
de l’Odeon, que Didouche lui avait racontee ! Cinq mois a peine. 
Et le jour J approchait. 

« Dans moins de quatre mois », pensa Ben Boulaid en entrant 
dans la maison de son frere Omar dans le quartier du Stand a 
Batna. C’etait long. Maintenant que l’operation etait lancee, il 
faudrait aller vite. Malgre le cloisonnement, malgre les 
precautions prises, les conjures etaient a la merci d’une 
indiscretion. En outre, Ben Boulaid savait d’experience que l’on 
ne tenait pas impunement des hommes en haleine en leur parlant 
sans cesse de revolution, de liberte, d’action directe. II fallait 
doser la prise en main, ne pas aller trop vite, pour ne pas avoir a 
les retenir au dernier moment, pour ne pas risquer non plus le 
decouragement. Mais Mostefa Ben Boulaid etait passe maitre en 
ce genre d’experience ! 

Paris au mois d’aout etait desert. Les vacances avaient 
depeuple les Champs-Elysees. Deux amoureux qui s’embrassaient 
sur le pont Alexandre III ne porterent aucune attention a la voiture 
noire qui passa pres d’eux. Pourtant le couple enlace fit sourire un 
homme au visage bronze, au nez preeminent, qui occupait la 
banquette arriere. Bien sur, il y avait des gens heureux en ce mois 
d’aout 1954. Une majorite de gens heureux ! 

Ferhat Abbas etait un peu agace en franchissant la grille du 
Quai d’Orsay, ces jeunes gens avaient inconsciemment fait devier 
sa pensee du discours qu’il s’etait promis d’adresser au president 
du Conseil. Pour la premiere fois, un leader algerien etait regu par 
un chef de gouvernement. Ce leader, c’etait lui, Ferhat Abbas ; le 
president du Conseil, c’etait Pierre Mendes-France qui revenait de 
Carthage ou il avait solennellement declare : « L’autonomie 
interne de la Tunisie est reconnue et proclamee sans arriere- 
pensee... Nous sommes prets a transferer a des personnages et a 
des institutions l’exercice interne de la souverainete... » 

Apres avoir negocie a Geneve les accords d’armistice mettant 
fin a la guerre d’Indochine, Mendes-France venait de realiser en 
grand secret son « putsch » officiel en prenant a Carthage le 



taureau par les cornes. Le « Combattant supreme » Habib 
Bourguiba devenait l’interlocuteur valable. Apres les attentats, les 
bombes, les crimes, F insurrection generalisee, Mendes venait 
d’accorder l’autonomie interne et Bourguiba, encore prive de 
liberte, parlait de confiance et d’amitie !... Tous les espoirs 
etaient permis. Ferhat Abbas avait une immense confiance en 
rhomme qui en moins de trois semaines avait realise pareil tour 
de force. Alors il avait demande audience et voila qu’elle lui etait 
accordee ! Sans discussion prealable ! En entrant dans le bureau 
du president du Conseil — Mendes, dedaignant FHotel Matignon, 
a elu domicile au Quai d’Orsay dont il a pris le portefeuille, 
montrant par une occupation des lieux qu’il entendait avoir prise 
directe sur les affaires exterieures —, Ferhat Abbas voyait 
s’eloigner le spectre affreux de la guerre civile, des attentats, du 
sang, des tortures, des represailles qui, apres la Tunisie et le 
Maroc, ne manquerait pas de hanter son pays si rien n’etait fait. 
Avec un Mendes-France soutenu par Fopinion publique — les 
Fran^ais ont bien accueilli sa decision tunisienne — tous les 
espoirs etaient permis. 

De son cote, Mendes, pour qui l’Algerie n’etait pas encore un 
probleme, voulait s’informer. Et selon sa methode de travail, 
« seul le dialogue etait payant ». Il avait done volontiers accorde 
Faudience que sollicitait Ferhat Abbas. 

Pour Mendes, Ferhat Abbas, tel que le presentaient les fiches 
de renseignements et les rapports du Gouvernement general 
d’Alger, e’etait l’» extremiste type ». Il regroupait les intellectuels 
et les bourgeois musulmans, le ferment d’une revolution. Pour le 
gouvernement fran^ais, le M.T.L.D. de Messali etait beaucoup 
moins representatif, il n’avait pas de veritable expression. Un 
parti dirige par un agitateur que l’on tenait d’ailleurs en residence 
surveillee ! Au surplus, jamais ce Messali n’avait demande 
audience. Qu’aurait-on eu a se dire ? Pour Mendes-France, en 
aout 1954, l’interlocuteur valable e’etait Ferhat Abbas, meme s’il 
etait, selon les rapports, le plus dangereux. Surtout s’il etait le 
plus dangereux. 

C’est done avec beaucoup d’interet que le president du 
Conseil, flanque de son ministre de l’lnterieur, Francois 
Mitterrand, et du secretaire d’Etat a la Guerre, Jacques Chevallier, 
re^ut MM. Ferhat Abbas et Ahmed Francis conduisant la 
delegation U.D.M.A. Jacques Chevallier, maire d’Alger, qui 



connaissait bien Abbas et Francis, fit les presentations. La 
conversation s’engagea tres vite. On parla de FAlgerie. Tout etait 
calme, rien ne laissait supposer que quelque chose n’allat point. 

« Detrompez-vous, monsieur le president, dit Ferhat Abbas, 
FAlgerie se tait parce qu’elle est mecontente. Elle n’a plus 
confiance en des dirigeants qui ne veillent meme plus a 
l’application des lois fran^aises. Si nos appels restent sans echo, 
FAlgerie regardera ailleurs. » 

Mendes-France : « Ne me demandez pas tout a la fois... » 

II promit de s’interesser a FAlgerie, d’ailleurs cette audience 
n’en etait-elle pas la preuve ? Abbas le savait bien car Mendes- 
France etait le premier a recevoir les « nationalistes algeriens » et, 
comme il n’etait pas homme a le faire en secret, cette audience 
allait susciter des critiques acerbes, voire faire scandale. Cela 
Mendes France s’en moquait mais Abbas, en vieux routier de la 
politique, savait que ^a n’arrangerait pas ses affaires a 
FAssemblee, ou sa majorite n’etait deja pas bien solide. 

Le president du Conseil expliqua a ses visiteurs Furgence des 
problemes. « Comprenez-moi, vous avez interet a ce que ce 
probleme tunisien evolue selon la ligne que je me suis fixee : le 
dialogue, puis le reglement. » Meme si l’on n’appliquait pas les 
memes regies juridiques a FAlgerie. Abbas et Francis entendaient 
un tel langage. 

« Nous ne demandons pas le reglement immediat, precisa 
Abbas. Mais appliquez le statut de 1947. Appliquez la loi sans 
fraude. Toutes les dispositions sont toujours faussees par des 
consultations electorates falsifiees. » Toujours ce scandale du 
statut, loi franchise, non applique. Deja, Pierre Mendes-France — 
le leur a-t-il dit dans les details ce jour-la — avait dans la tete 
l’idee de dissoudre FAssemblee algerienne qui ne representait 
rien du tout et de faire des elections correctes. Pour eviter les 
fraudes traditionnelles, il avait le projet de les faire controler par 
une delegation parlementaire elue a la proportionnelle, ce qui 
permettrait d’y inclure des hommes appartenant au groupe 
communiste — done peu suspects de « couvrir » des operations 
de fraude — et des hommes comme le M.R.P. Fonlupt-Esperaber, 
qui s’etait souvent « eleve violemment » contre la fraude 
electorale. En outre, Mendes connaissait bien Fonlupt, qui avait 
ete son avocat lors du proces que lui avait intente Vichy. Le 
president du Conseil expliqua done les grandes lignes de son plan, 



plan qui serait applique — il en prenait F engagement — des le 
reglement de F affaire tunisienne. II semble qu’Abbas, Francis et 
leurs compagnons, malgre leur impatience, comprirent qu’ils 
avaient interet a ce que le plan Mendes aboutisse en Tunisie. Ils 
accepterent cette chronologie. Mais avant de quitter le bureau 
presidential, Ferhat Abbas souligna que « si le gouvernement 
fran^ais n’entrait pas dans leurs vues, si rien n’etait dit, rien 
n’etait fait dans un delai relativement bref, ils seraient debordes et 
il serait impossible alors d’appliquer une politique progressiste ». 

Argument politique, pensa Mendes-France, qui ne manque pas 
de poids. Surtout quand on peut juger sur pieces avec F experience 
tunisienne. Quand on sait que Finsurrection va eclater dans dix 
semaines et quand on sait que F. Abbas ne soup^onnait pas un 
instant que des « jeunes Turcs » en soient deja a l’entrainement 
paramilitaire et a la fabrication des bombes, on mesure combien 
les derniers mots du leader algerien au president du Conseil 
etaient premonitoires. Mais en aout 1954, les rapports officiels en 
provenance d’Algerie etaient rassurants. « Tout est calme... » Il 
n’y avait qu’un Mitterrand pour repeter a Mendes : « Je flaire 
quelque chose... » Pierre Men- des-France retire de sa rencontre 
avec F. Abbas l’impression d’une « conversation positive ». 

L’entretien que M. Mendes-France venait d’accorder au leader 
« extremiste », un homme en Algerie aurait bien voulu l’avoir. 
Depuis plusieurs semaines M. Jean Vaujour, directeur de la Surete 
en Algerie, n’etait pas tranquille et son inquietude se refletait 
peut-etre dans le sentiment de doute qu’affichait Mitterrand quand 
on lui parlait du « calme » de F Algerie. 

Jean Vaujour etait le fonctionnaire le plus important, apres 
M. Leonard, gouverneur general, et son secretaire general, a 
occuper un bureau de l’immeuble aux « mille fenetres », siege du 
Gouvernement general qui dominait Alger. Il etait le patron de la 
police en Algerie. Pourtant rien ne poussait cet homme, grand, 
large, que l’on devinait athletique sous le costume strict et bien 
coupe, aux taches policieres. Avec son visage ouvert, ses cheveux 
fournis et rejetes en arriere, sa physionomie affable, il n’a pas la 
tete d’un homme qui ne se nourrit que de rapports secrets, de 
comptes rendus d’indicateurs, de troubles fiches de 
renseignements generaux. Il etait sous-prefet a Mulhouse quand 
son ministre l’avait convoque en 1953. 

« Vous montez en grade, j’ai deux postes pour vous : prefet a 



Belfort ou directeur de la Surete en Algerie. Que choisissez- 
vous ? » Vaujour etait un homme curieux, il aimait la nouveaute, 
il aimait « ouvrir des fenetres sur des horizons nouveaux ». II 
choisit Alger. 

« Mais je ne connais rien a 1’ Algerie, avait-il ajoute, et encore 
moins aux affaires de police... » Il avait vite appris. Quelques 
semaines d’etude des dossiers lui avaient confirme ce qu’il 
redoutait: le sous- equipement de 1’ Algerie etait effrayant. 

Jean Vaujour etait atterre. Dans ce pays sous-administre, la 
police etait insuffisante. Il trouvait une administration dans un etat 
precaire. Peu d’hommes. Pas de vehicules. Impossibility presque 
complete de se deplacer dans le bled. Pourquoi aller dans le bled ? 
Le jeune directeur avait pris des mesures qui n’etaient pas du gout 
de tout le monde. Il demandait des credits tres importants pour 
recruter des policiers, pour les equiper en locaux et en materiel. 
2 CV et jeeps devaient leur etre fournies. « C’est ce qu’il y a de 
plus pratique pour le bled ! » Le bled, le bled, toujours le bled, 
grognait son principal adversaire, le tout-puissant Laquiere. Il 
avait reussi a lui faire « sauter » ses credits en commission. « Tout 
va pour le mieux en Algerie. Nous n’avons pas besoin de cela. De 
la police ? Pour quoi faire ?» Et il avait fallu toute la fougue du 
jeune directeur pour lutter contre la demagogie du vieux 
president. 

De la police pour quoi faire ? Il n’y avait qu’a se deplacer pour 
le voir. Les R.G. locaux ne lui signalaient rien de precis mais les 
« histoires » Messali, les « evenements » en Tunisie et au Maroc 
ne laissaient rien presager de bon. La situation pourrissait. Les 
musulmans etaient trop silencieux. Costes, pour qui Vaujour ne 
debordait pas de sympathie, lui disait : « On vous dira toujours 
que tout va bien mais chez nous il y a toujours des choses qui 
couvent. » On lui avait parle des hors-la-loi de Kabylie, de 
l’Aures contre lesquels on ne « pouvait rien ». A Paques 1954, 
Vaujour avait effectue une mission au Maroc, puis avait fait le 
tour des Renseignements generaux et des polices judiciaires des 
trois departements algeriens. Pas de visites-poignees de main 
mais de veritables seances de travail. Avec les elements recueillis 
il avait dresse un rapport qui « allait faire du bruit ! » pensait-il, 
un document de synthese sur les commandos nord-africains a 
l’entraTnement. 

Grace a des renseignements, puis a des recoupements, il avait 



dresse une liste de camps d’entrainement en Libye et en 
Tripolitaine, le type d’entrainement (maniement d’armes et guerre 
de commandos) donne par des instructeurs egyptiens des services 
speciaux du major Fathi Ed-Dib. Le directeur de la Surete etait 
meme parvenu a etablir qu’une vingtaine d’Algeriens 
participaient a cet entrainement et a dresser une liste de leurs 
noms grace aux informateurs locaux qui apprenaient que dans tel 
douar tel jeune homme avait disparu, puis avait ecrit a ses parents, 
racontant son equipee. Apres avoir mis le point final a ce rapport 
long et precis, Jean Vaujour l’avait envoye au ministre de 
l’lnterieur et aux Affaires etrangeres pour qu’on le repercute sur 
les ambassades concernees. II attendait toujours une reponse ! II 
les avait relances. Rien. Pas de reaction. Le directeur de la Surete 
pensa un instant « s’etre foutu dedans » mais il n’y avait pas de 
fumee sans feu. Le reflexe policier commengait a jouer chez 
l’ancien sous-prefet de Mulhouse — il pouvait y avoir des doutes 
mais cela paraissait extraordinaire que par exemple l’ambassade 
de France a Tripoli ne reponde meme pas ! Qu’elle ne precise pas 
si les informations envoyees etaient erronees ou non ! Le pauvre 
Vaujour s’apercevait seulement que l’Algerie n’interessait 
personne, qu’il ne s’y passait rien, que l’on s’en foutait ! Il venait 
de rediger le premier d’une longue serie de rapports qui seraient 
«jetes au panier » sans retenir l’attention des « autorites ». 

En ce mois d’aout 1954, Jean Vaujour avait profite de ses 
vacances pour faire « une tournee d’explication » a Paris. Et pour 
y exprimer son inquietude. Cette fois, il avait des faits reels, des 
preuves. Des gendarmes avaient ete attaques a Tebessa par des 
fellaghas tunisiens. Vaujour avait appris cette mauvaise nouvelle 
au « patron », Roger Leonard, a la reception que donnait 
M. Cuttoli pour le mariage de sa fille. Vaujour avait ete desole de 
troubler les deux hommes dans une pareille circonstance. Mais 
c’ etait un renseignement de taille, une information qui prouvait 
que tout n’allait pas pour le mieux dans FAures, comme disaient 
les rapports. Pourtant, Vaujour eut la tres nette impression qu’elle 
ne produisait pas l’effet escompte. Il eut un peu le sentiment 
d’etre un trouble- fete, celui qui persiste a annoncer, seul, de 
mauvaises nouvelles alors que les rapports civils, tous les rapports 
civils, sont si rassurants. Mais Vaujour savait que ce n’etait ni la 
premiere ni la derniere fois qu’il jouerait les oiseaux de mauvais 
augure. Le deuxieme fait qui le poussait a ne plus partager 
l’incroyance du Gouvernement general pour les informations 



inquietantes etait Tannonce du congres d’Hornu. Les informations 
avaient afflue. La consecration de la rupture amenerait forcement 
des elements « flottants » a grossir les troupes du C.R.U.A. 

Vaujour aurait bien voulu voir directement Mendes ou 
Mitterrand pour leur expliquer ses craintes. II avait ete re^u par 
Jacques Juillet, le directeur adjoint du cabinet de Mendes, et par 
Paira, secretaire general de l’lnterieur. Mais c’etaient les vacances 
et c’etait mieux que rien. Une conversation directe valait toujours 
mieux qu’un rapport venu d’Alger que l’on classe avec des 
dizaines d’autres. Aux deux hauts fonctionnaires rencontres 
Vaujour expliqua le C.R.U.A., une nouvelle O.S., les difficultes 
qu’aurait une armee d’Afrique inexistante a faire face a un 
eventuel developpement de 1’organisation secrete. Quant aux 
effectifs de police, il n’y avait qu’a se rapporter a ses comptes 
rendus, ils etaient deja insuffisants en temps de paix ! 

« Dans combien de temps ce mouvement confidentiel pourrait- 
il — s’il le decidait — passer a Faction ? » Vaujour raconta les 
difficultes de penetration dans ce C.R.U.A., mais, a son avis, il 
fallait compter six mois a partir du congres messaliste de Hornu. 
Vaujour pensait en effet que Tattitude intransigeante de Messali 
deciderait certains « durs » a gagner les rangs du C.R.U.A. En 
outre il croyait toujours le mouvement soutenu par Lahouel et les 
centralistes. A sa decharge, fort peu d’hommes, au sein meme du 
C.R.U.A., etaient dans le secret des tractations, puis de la rupture 
avec Lahouel. Vaujour, lors de son sejour parisien, avait fait ce 
qu’il avait pu. Il avait tire la sonnette d’alarme. « Si l’Algerie 
bouge ce sera en decembre. » 

Mais le tintement de la clochette de Vaujour aura du mal a 
parvenir aux bureaux presidentiels. Les couloirs des ministeres 
sont semes de filtres « protecteurs » qui trop souvent ne laissent 
arriver que des sons assourdis aux oreilles responsables. 
L’explosion de la realite n’en est ensuite que plus forte. 

Rene Mayer le voulait a Constantine. La prefecture est libre. 
Pierre Dupuch arrive en juillet dans la capitale de l’Est algerien. Il 
n’a eu que la frontiere a franchir. De Tunis a Constantine il y a 
moins de 500 kilometres. En Tunisie, ou il etait conseiller 
technique du resident, M. Voizard, il a pris contact avec le 
« processus revolutionnaire ». Un fellagha, il sait ce que cela veut 
dire. 

Il s’est en outre familiarise avec les mesures liberales 



preconisees par le resident et que Mendes va faire appliquer. II 
quitte une Tunisie ou « ga s’arrange » pour entrer dans une 
Algerie ou « tout est encore calme ». Pour combien de temps ? 

Lorsqu’il est passe a Paris, Mitterrand lui a dit : « Vous etes 
nomme a Constantine, Dupuch, vous allez etre aux premieres 
loges... sinon en premiere ligne ! » 

Le ministre de l’lnterieur, s’il ne prevoit pas la rebellion, croit 
a une infiltration importante de fellaghas tunisiens en Algerie et 
particulierement dans l’Aures, qui sert de zone de repos aux 
revolutionnaires tunisiens. Dupuch est a peine arrive a 
Constantine que la « prediction » ministerielle se realise : des 
gendarmes sont accroches dans la region de Souk-Ahras et au sud 
de Tebessa par des fellaghas tunisiens. II y a des morts. 
Impossible de retrouver les rebelles qui se sont fondus dans la 
montagne truffee de grottes et de caches. Dupuch pense qu’il va 
avoir du pain sur la planche. 

Ce n’est pas fait pour lui deplaire. C’est un actif. Apres avoir 
ete prefet d’llle-et-Vilaine en 1950, puis avoir occupe la 
prefecture de Rodez, il a ete nomme directeur adjoint du cabinet 
de Rene Mayer lorsque celui-ci est devenu president du Conseil. 
Le depute constantinois a inocule a son collaborateur le « virus 
algerien ». On a vu le « petit » Deleplanque, le protege de la 
prefecture de Clermont, partir a cette epoque pour Batna, 
« deblayer le terrain ». L’heure est venue pour Pierre Dupuch de 
profiter de son experience tunisienne et du travail qu’a deja 
accompli Jean Deleplanque. 

Constantine fait done connaissance avec son nouveau prefet. 
Impressionnant. Pierre Dupuch est grand. D’une corpulence assez 
forte. Le visage est severe. Les yeux bleus, derriere de fines 
lunettes d’or, sont froids et per^ants. Le visage rectangulaire aux 
traits epais et intelligents est celui d’un homme d’action qui ne 
s’en laisse pas conter. Les proches collaborateurs du nouveau 
prefet de Constantine s’en aper^oivent bien vite et le soir, au bar 
du Cirta, Photel chic ou il est de bon ton de prendre P aperitif, on 
apprend que Dupuch n’est « pas commode, qu’il n’aime pas etre 
interrompu, qu’il n’ecoute que si cela a un grand inter et pour lui 
et qu’il fume comme un pompier. Des americaines. » Lors des 
premieres receptions, les femmes lui trouveront du charme. « Il 
est un peu froid mais fait beaucoup plus jeune que son age. » 
C’est au casque de cheveux noirs a peine filetes de blanc rejetes 



soigneusement en arriere et a sa predilection pour les costumes et 
cravates clairs qu’il doit ces flatteuses appreciations. 

Pierre Dupuch sent qu’il va se plaire a Constantine. Dans son 
bureau de style mauresque il jouit d’une vue magnifique sur les 
gorges du Rhumel. La ville est encaissee entre les monts et le 
ravin impressionnant qui la separent du monde. Moins importante 
qu’Oran, elle a plus de caractere. De mauvais caractere aussi. On 
ne l’aborde pas comme n’importe quelle petite ville de province. 
Elle a la fierte ombrageuse. 

Alger, c’est Alger. Mais Constantine, c’est tout l’Est algerien. 
Dupuch n’est pas decide a se laisser snober. II est tout pret a 
seduire mais c’est lui le patron. Qu’on se le dise. Au corns de 
multiples tournees dans le departement, de couscous musulman 
en piece de charolais et soles au gratin europeennes, il decouvre 
une situation qui est loin d’etre brillante. Et pourtant le 
Constantinois « europeen » lui fait son grand jeu. On sait deja ses 
liens avec Rene Mayer. Et on veut « se l’assimiler tout de suite ». 
Il decouvre le colon : 

« Nous on a confiance, tout va bien ici. Jamais on n’assistera a 
ce qui se passe actuellement en Tunisie. On sait que vous en 
venez mais ce n’est pas possible que vous approuviez un Mendes, 
de plus, jamais la metropole n’abandonnera l’Algerie. Les liens 
sont bien plus etroits. Et puis, nous, on a la situation bien en main. 
Il suffit d’ouvrir l’oeil et le bon et frapper vite, fort et juste. (]a, les 
Arabes, ils comprennent ! » 

C’est la grande regie : mater toute reclamation, toute 
revendication par la maniere forte. Voyez, depuis Setif on n’a plus 
d’ennuis ! Mais un homme comme Dupuch y pense, a Setif, et il 
est loin de partager la belle confiance des pieds-noirs. Il a tres vite 
repere le groupe de ceux qu’il appelle « ses excites » et qui vont 
rapidement devenir ses plus farouches adversaires : Benquet- 
Crevaux, le maire de Philippe- ville, Eugene Valle, le maire de 
Constantine et surtout Gratien Faure, president des chambres 
d’agriculture du Constantinois — un hyper-excite, dit-il —, tous 
partisans de la maniere forte et de la trique, tous soutenus par La 
Depeche de Constantine des freres Morel, grands amis de Rene 
Mayer et du senateur Borgeaud. Cette Depeche de Constantine 
deviendra vite l’echarde dans le talon de Dupuch. « Jusqu’a la 
catastrophe finale, dira-t-il plus tard, La Depeche de Constantine 
ne cessera jamais de jeter de l’huile sur le feu, d’appeler a « mater 



le raton » alors qu’il faudrait precher la moderation et reclamer 
des reformes... Mais sans cesse elle excite la population pied-noir 
qui n’a que trop cette tendance, ce qui sera comprehensible 
lorsque les attentats eclateront. Sans cesse ils font les 
matamores... » 

Deja en cette fin d’aout 1954, Pierre Dupuch a bien peur que le 
temps des concessions, des reformes ne soit depasse. Son travail 
ne s’annonce pas facile, faute de renseignements. Les sources 
d’information ne lui semblent pas fameuses. Les R.G. du 
commissaire Grasser sont la, bien sur, mais les inspecteurs ne 
parlent pas arabe et Grasser est pied-noir. Dupuch craint que cela 
n’influe terriblement sur ses rapports. Non qu’ils soient 
malhonnetes — Grasser est un homme au-dessus de tout soup^on, 
incapable de truquer la verite — mais orientes, rediges dans 
l’optique pied- noir cela ne fait aucun doute pour le prefet, bien 
que Vaujour ne partage pas cette opinion et ait grande confiance 
en Grasser comme l’avenir le montrera. Le colonel Terce, 
correspondant du S.L.N.A. du colonel Schoen, est a son avis 
mieux informe. Les officiers de ce micro-service sont des vieux 
de la vieille de l’Afrique du Nord, ils parlent tous arabe, kabyle et 
pratiquent les dialectes. Malheureusement ils sont connus, 
archiconnus, grilles, archigrilles. Le dernier espoir, ce sont les 
administrateurs de commune mixte. D’apres leurs rapports, ils se 
montrent beaucoup moins optimistes que les colons importants. 
Pourquoi ? II n’y a rien de precis, mais ils sentent la population 
arabe se fermer, se retrancher dans sa coquille. Ils ont echo de 
passages de fellaghas tunisiens qui feraient de la propagande pour 
la revolte. 

Et pourtant les pauvres ne savent pas grand-chose. Comment le 
pourraient-ils ? L’armature administrative, partout insuffisante, 
l’est encore plus dans l’Aures ou Lon n’a jamais tres bien eu la 
situation en main. Par exemple : la commune mixte d’Arris — 
100 000 personnes et un territoire grand comme la moitie du 
Massif central — est dirigee par un administrateur, deux 
administrateurs adjoints et huit gendarmes. C’est tout ! Et ce que 
le sous-prefet Deleplanque, le « petit », a raconte a Dupuch lui 
semble effarant. Les communes mixtes, outre la sous- 
administration, sont dirigees par des hommes capables qui, en 
general, connaissent bien les Arabes mais ces fonctionnaires sont 
loin d’avoir le standing d’autrefois. Certains font memes du 
fourbi, ils plantent eux-memes ou re^oivent volontiers 10 % des 



recoltes. « Mais, precise Deleplanque, dans l’ambiance 
d’exploitation systematique dans laquelle vivent les Arabes, ce 
n’est pas tres important ! » En outre ces administrateurs ont 
tendance a jouer les roitelets dans leur commune mixte. Jaloux de 
leurs prerogatives, ils ne donnent que des apparences de 
collaboration au corps prefectoral, et cela c’est plus grave. Ils 
veulent toujours jouer leur role personnel, plus soucieux de plaire 
a tel ou tel directeur du G.G. qu’a son prefet. « Mets-toi a sa 
place, Pierre, tu passes, je passe, Leonard passe, l’administrateur, 
lui, reste. Et les directeurs aussi. » Le veritable gouvernement de 
l’Algerie, c’est eux. Une sorte de gouvernement officieux, 
parallele. En outre, la sous-administration est indeniable. 
Jusqu’en 1940, des bordj, annexes de la commune mixte, etaient 
installes dans tous les douars importants. Ils etaient occupes par 
des administrateurs adjoints en prise directe avec la population. 
Ils parlaient la meme langue, vivaient de la meme fa^on. Ils 
surveillaient les cai'ds, les khodjas. Ils etaient de veritables points 
de fixation. C’etait Eautorite supreme a qui le plus pauvre des 
fellahs pouvait directement s’adresser. Et tout cela a ete detruit 
par deux facteurs qui preteraient a rire si le probleme n’etait si 
serieux : la recherche du confort et la vanite des administrateurs. 
Tous les administrateurs adjoints n’avaient pas l’ame d’un 
Lawrence au petit pied. Le degout de la semoule et la recherche 
d’un confort moins succinct ramenerent ces fonctionnaires dans 
les grandes villes d’autant que leurs patrons, les administrateurs, 
voulaient, par vanite, un « staff » autour d’eux, a la commune 
mixte. Et le paysan s’est retrouve seul. Avec un cai'd souvent 
etranger a son douar qu’il fallait acheter pour obtenir le plus petit 
service ! On ne risquait plus d’avoir le moindre renseignement 
precis ! II n’empeche que meme eux ne se sentent pas tranquilles. 

Dupuch envoie au Gouvernement general, a Leonard, a 
Vaujour, des rapports plutot pessimistes : administration sous- 
developpee, armee inexistante. Dupuch a trouve comme chef 
militaire a Constantine un vieux general qui attend sa retraite, le 
coeur tranquille, a V ombre de ses medailles. Leonard repond aux 
appels au secours de ce prefet de Constantine qu’il connait bien 

— il l’a eu jadis sous ses ordres a la prefecture de Seine-et-Oise 

— lui fait envoyer des renforts. II a eu grand mal a obtenir quatre 
bataillons de chasseurs qui vont faire le desespoir de Dupuch. 

« Ils venaient de Saint-Raphael. Des delices de Capoue de la 
Cote d’Azur avec les perm’ regulieres du samedi soir et toute la 



population feminine de Saint-Raphael, a la solitude de Souk- 
Ahras ! Les malheureux etaient inoperants. Les hommes et les 
officiers avaient le cafard. Ils etaient le symbole de la mediocrite 
et de la flemme... » Ce ne sont pas ces officiers qui vont 
renseigner le prefet de Constantine. 

En aout 1954, dans l’Est algerien on joue « le Train de 8 h 47 » 
et on est a la veille de la revolution ! Mitterrand avait raison. 
Dupuch va etre en premiere ligne. Mais, fin aout 1954, il ignore 
jusqu’a l’existence d’un certain Mostefa Ben Boulaid... On lui 
annonce simplement qu’une grande operation de ratissage de 
l’Aures, destinee a localiser et detruire les troupes des « bandits 
d’honneur », en particulier celle de Grine Belkacem, a echoue. 
Totalement. Ratisser l’Aures ! Avec si peu d’effectifs. II semble 
que l’on n’ait pas beaucoup le sens des realites. Mais le prefet 
Dupuch assiste a son premier « ratissage ». II en verra bien 
d’autres. Aussi inefficaces. Autant rechercher une aiguille dans 
une botte de foin. C’est ce qu’a du penser l’officier d’etat-major 
qui a prepare 1’operation d’aout. II l’a baptisee « Aiguille ». 
Aurait-on le sens de 1’humour a Alger ? 

II faisait gris lorsque Boudiaf quitta Constantine. La capitale 
de l’Est avait pris sa figure des mauvais jours. On n’etait pas 
encore en automne que deja un vent aigrelet s’engouffrait dans le 
canon du Rhumel, montait a l’assaut des falaises de la ville, 
balayait le square Valee et faisait tournoyer des nuages de 
poussiere sur la Breche. Boudiaf pressa le pas et remonta la rue 
Caraman, une des plus etroites mais des plus animees des rues de 
Constantine. Des gosses passaient en criant les journaux. Mais ce 
jour-la Boudiaf se souciait peu des nouvelles. La « formidable 
operation Aiguille » dont on parlait encore ne l’interessait pas. 
C’etait l’affaire de Ben Boulaid et des « bandits » de l’Aures. 
Ceux-la, ce n’etait pas une « operation d’envergure » qui allait 
leur faire peur ! Mohamed Boudiaf aurait parie un sac de 
cacahuetes que les quatre cents ou cinq cents hommes de l’Aures 
etaient tellement bien dissimules dans les caches d’une montagne 
dont ils connaissaient les moindres pitons, les moindre 
escarpements, les moindres senders, que les bons C.R.S., habitues 
au maintien de l’ordre des villes, n’arreteraient que d’inoffensifs 
bergers et ne feraient qu’oxygener leurs poumons ! Boudiaf avait 
d’autres soucis en tete. President du C.R.U.A. et charge des 
relations avec l’exterieur il venait de regler une affaire de taille : 
Lahouel, non content de les laisser tomber, de ne pas donner 



l’argent promis, etait parti en guerre contre le C.R.U.A. Et avec 
un succes certain. II accusait le C.R.U.A. de « mener le peuple a 
1’abattoir ». De vouloir declencher une revolution alors que rien 
n’etait pret, qu’il n’y avait ni armes, ni moyens, ni aide exterieure 
importante. II soutenait que le peuple ne survivrait pas, qu’il 
fallait d’abord epuiser les ressources de la lutte politique. Lahouel 
et ses centralistes se trouvaient bien a la mairie d’Alger et 
n’avaient rien trouve de mieux que de tenter de « debaucher » du 
C.R.U.A. des elements « mouvants » et influen^ables : 

« Nous aussi nous sommes pour l’action, mais il faut encore 
attendre... » Et Lahouel etait passe a l’action a sa fa^on. II avait 
precede Boudiaf a Constantine. Bien renseigne sur les participants 
a la reunion des Vingt-deux, il avait decide de convaincre les 
Constantinois de la « folie dans laquelle ils allaient se lancer... » 
Et il y avait parfaitement reussi. Habachi, Lamoudi Abdelkader, 
Mechatti, Said et Rachid faisaient les morts. On n’avait plus de 
nouvelles de ces « hommes de confiance ». Didouche n’avait pas 
reussi a les joindre et Boudiaf s’etait decide a prendre le taureau 
par les cornes et a aller voir sur place ce qui se passait. Il avait 
demande 150 000 des 500 000 F donnes, lors des premiers 
contacts, par Lahouel au C.R.U.A. Bouadjadj, qui tenait la caisse, 
les lui avait confies en riant : « C’est son propre fric qui va nous 
servir a le combattre ! » Mais Boudiaf n’avait pas envie de rire. 
Encore moins aujourd’hui a Constantine ! Car il venait bel et bien 
d’essuyer un echec. Les cinq Constantinois se « degonflaient ». 
Lahouel les avait bien convaincus. Le travail de sape avait ete 
efficace. 

« Tu comprends, avait dit Mechatti, on n’a aucune chance. On 
n’a meme pas la population avec nous. Et on ne l’aura pas ! Ne 
comptez plus sur nous. Nous ne parlerons pas. On ne dira rien 
mais on laisse tomber. » Rien n’y avait fait. Ni les supplications ni 
les menaces. Boudiaf avait du battre en retraite. Et ce matin-la il 
etait d’aussi mechante humeur que le temps etait gris. C’etait un 
coup dur. Constantine ne bougerait pas ! C’etaient en outre les 
premieres defections qu’enregistraient les hommes du C.R.U.A. 
Jusque-la tout avait bien, marche. Ils n’etaient peut-etre pas tres 
nombreux, pas bien armes, mais profondement convaincus. Ils 
formaient un bloc uni. Ils se donnaient confiance mutuellement. 
La faille constantinoise lorsqu’elle serait connue risquait d’avoir 
des consequences incalculables sur le moral des troupes. 



Boudiaf etait arrive boulevard de l’Abime ou une voiture 
l’attendait. Le militant qui conduisait ne le connaissait pas. II 
avait des ordres pour conduire son passager a Alger. II le deposa 
sept heures plus tard au tournant Rovigo a la Casbah. Un drole de 
passager ! II n’avait pas ouvert la bouche ! 

II etait 18 heures. Avec un peu de chance Bouadjadj serait 
encore au cafe Ben Nouhi, rue du Rempart Medee. Boudiaf avait 
envie de se confier, de parler, de maudire ce fils de p... de 
Lahouel. II rencontra Bouadjadj au coin du boulevard Gambetta et 
de la rue Henri-Riviere. Ce ne serait pas la peine d’aller au cafe ! 
Les deux hommes se serrerent la main. 

« Echec complet, dit Boudiaf, Lahouel les a convaincus. Ils 
nous laissent tomber ! 

— C’est la catastrophe ! repondit Bouadjadj. Et tu ne sais pas 
tout. Demain, a Blida, Lahouel et Yazid ont prepare une reunion 
des militants surs de la region. Et la ils sont forts ! » 

Boudiaf serra encore plus ses levres pincees par la colere. Les 
machoires bloquees il lacha : 

« S’ils veulent la bagarre, ils Eauront. Demain, je serai a 
Blida ! » 

« ... Ces hommes veulent vous entrainer dans une aventure 
sans issue ! » 

Boudiaf tasse sur sa chaise ecoutait depuis une heure M’hamed 
Yazid et Lahouel qui tentaient de reediter leur exploit de 
Constantine. Dans le local du M.T.L.D. de Blida ils avaient reuni 
des militants de la region, des paysans, des ouvriers agricoles. Ils 
etaient une vingtaine en djellabas usees ou en chemises et 
pantalons macules de terre. Un chiffon entortille sur la tete. 
Bouchaib et Souidani, chez qui une grande partie du materiel et 
des bombes etait entreposee, entouraient Boudiaf. Les militants 
qui ecoutaient Yazid et Lahouel regarderent les trois hommes, 
hesitants. Ce que disait Lahouel etait sense mais un Souidani, 
presque francise, toujours en veston avec sa croix de guerre 1945 
au revers, n’etait pas un fanatique qui les enverrait a la mort pour 
le plaisir. Et Souidani et Bouchaib etaient du C.R.U.A. et les 
avaient contactes. Lahouel sentit la situation, il se savait dans une 
region ou il etait tres fort. Autant Alger etait messaliste, autant 
l’Algerois etait centraliste. Malgre cet avantage il sentit que ce 
serait plus dur qu’a Constantine. Mais s’il avait gagne dans le 



pays d’origine de Boudiaf, pourquoi pas a Blida ? II decida de 
frapper un grand coup. 

« Ce serait de la folie de se lancer dans cette aventure, s’ecria- 
t-il, sans armes, sans soutien ; vous irez a la mort. Notre parti 
perdrait ses meilleurs elements. Et d’ailleurs qui nous dit que ce 
n’est pas le but de ces hommes ? Qu’ils ne sont pas des 
agitateurs... » 

Un murmure parcourut le petit local. La, Lahouel y avait ete un 
peu fort. 

Boudiaf se leva et le poussa legerement. 

« J’ecoute en silence depuis une heure les arguments de ces 
deux-la ; c’est un peu mon tour de parler... » 

Et d’une voix sourde, cette voix de tuberculeux, diront plus 
tard ses amis, cette voix qui sort d’une poitrine malade mais qui 
sait convaincre et prendre aux tripes, Boudiaf reprit les arguments 
d’unite et d’action qui avaient preside a la creation du C.R.U.A. II 
retra^a calmement les querelles internes Messali-Lahouel, les 
discutailleries, les palabres dans lesquelles s’enlisait le 
nationalisme algerien, pendant « qu’a droite et a gauche, en 
Tunisie et au Maroc, les ailes bougent, le corps algerien reste 
immobile, terrasse par des querelles steriles ». Oui, le C.R.U.A. 
n’avait pas de grands moyens mais des que la revolution aurait 
eclate, des que le monde saurait, alors l’aide arriverait. II parla de 
l’Indochine, des victoires des Viets et meme de la Resistance 
fran^aise. II parla du statut de 1947, des colons, des elections 
truquees. II fit le grand numero. « Et vous suivriez des hommes 
qui vous conseillent de ne rien faire ?... » 

Lahouel reprit la parole. Le duel qui se deroulait devant leurs 
yeux fascinait les quelques militants presents. Lahouel expliqua le 
desir des centralistes de passer eux aussi a 1’action mais il etait 
necessaire avant tout d’etre unis et d’avoir regie le probleme 
Messali. 

C’etait plus que ne pouvait en supporter Boudiaf. Cette fois, il 
etait furieux. « Et ^a recommence, hurla-t-il, Messali-Lahouel, 
Lahouel-Messali. Ils ne pensent qu’a cela. Ecoutez-moi bien... » 

Et il se tourna vers Lahouel et M’hamed Yazid, interdits par la 
violence de sa harangue qui contrastait avec le calme de sa 
premiere intervention. 



« Ecoutez-moi bien, vous tous. La revolution, elle se fera. 
Avec ou sans vous. Avec ou contre vous. C’est ineluctable. La 
machine est en marche, rien ne pourra maintenant l’arreter. La 
revolution se fera... meme avec les singes de la Chiffa m ! » 

Et il s’assit, epuise. II avait fait tout ce qu’il avait pu. On 
verrait au jour J ceux qui suivraient. II sortit, suivi de Bouchaib et 
de Souidani. II n’eut pas un regard pour Yazid ni pour Lahouel. 

Le camion s’arreta sur le bord de la route faisant jaillir des 
gravillons sous ses doubles roues. La portiere s’ouvrit et 
Ben Boulai'd sauta a terre. « Je te laisse la, s’inquieta le chauffeur, 
en pleine campagne ? 

— Merci. (]a va bien comme ^a... » 

Le chauffeur fit une grimace d’incomprehension, puis haussa 
les epaules. II remit son camion en marche et s’eloigna vers Arris. 
Ben Boulai’d etait furieux. Jamais il n’aurait du se faire transporter 
par un inconnu et attirer 1’attention en se faisant deposer en pleine 
campagne. Une faute a ne pas commettre de nouveau ! Enfin ce 
n’etait pas trop grave. On le connaissait a Batna mais pas tres bien 
dans la region d’Arris. Il quitta la route et continua a travers 
champs, en contrebas. La vallee etait etroite, encaissee entre deux 
vallonnements arides piques d’epines et de broussailles. La route 
se faufilait au pied du premier. Entre la route et la pente aride du 
second s’etendaient deux longues et etroites bandes de bonne 
terre qui bordaient le lit caillouteux d’un oued asseche. Le ble 
avait ete moissonne depuis longtemps et Ben Boulai'd marchait 
dans une terre labouree, encore piquee ici et la de chaumes 
seches. Le douar Ouled-Moussa etait a environ 10 kilometres 
d’Arris et la maison de Lakhdar Baazi en etait bien eloignee. Une 
retraite parfaite. De la route il fallait des yeux percents pour 
distinguer, accrochee au versant d’en face, la modeste grange. Les 
pierres ocre entassees les unes sur les autres, sans ciment, se 
confondaient avec la terre et la pierraille. Derriere l’ecran d’un 
vieux chene aux membres tourmentes par la secheresse et le vent, 
se dissimulait la maison du cultivateur entouree de lianes grosses 
comme le poignet et de lierre, enormes parasites, qui partaient a 
l’assaut du toit. Il n’y avait personne dans la maison. Baazi devait 
etre aux champs et il avait envoye sa femme et ses trois enfants 
chez ses parents dans le douar voisin sous pretexte d’aider a des 
travaux. 

Mostefa Ben Boulai'd jeta sa musette en travers d’un grabat ou 


il coucherait cette nuit. II etait epuise par le travail qu’il avait 
fourni ces derniers jours. II avait besoin de se reposer quelques 
heures. II sortit de la maison et vint s’asseoir au pied du chene. II 
decouvrait la vallee tout en restant invisible de la route sur 
laquelle, de temps a autre, passait un camion se dirigeant vers 
Arris. Le ruisseau qui fournissait l’eau a la petite ferme chantait 
doucement. Ben Boulaid avait bien choisi. A quelques centaines 
de metres de la route nationale, a 6 kilometres a peine d’Arris, la 
tout pres de lui, dans la grange sous de larges pierres plates, 
enfoui dans la recolte de paille de la saison, dormait le plus 
important stock d’armes de l’Aures. C’est la que, le jour J, 
Ben Boulaid ferait la distribution. Mais on n’en etait pas la. 
Malheureusement. Car tenir les hommes devenait difficile. Les 
plus politises, et on l’etait dans l’Aures malgre l’apparence fruste 
et grossiere des paysans chaoui'as, savaient que la session de 
l’O.N.U. s’ouvrait et ils pensaient que l’action etait pour bientot. 
Or il fallait encore attendre. Si le recrutement etait presque 
termine, la fabrication des bombes ne l’etait pas, non plus que le 
choix des objectifs a frapper au premier jour de 1’insurrection. On 
n’en etait qu’a 1’organisation. 

Et Ben Boulaid avait besoin de faire le point. Ses incessantes 
allees et venues d’Alger a Batna, de Batna a Alger, les tournees 
dans l’Aures ne lui en laissaient pas le temps. En ce bel apres- 
midi de septembre, assis au milieu des touffes de thym, d’alfa 
sauvage, abrite du vent par les chenes nains, les arbres a 
gingembre et les oliviers sauvages, Mostefa Ben Boulaid etait 
assez satisfait. L’Aures, qui avait ete centraliste, etait maintenant 
gagne au mouvement revolutionnaire. Fin aout, en compagnie de 
Chihani Bachir, son premier lieutenant, Ben Boulaid, qui etait 
reste dans l’ombre jusque-la, avait interdit l’entree de l’Aures 
aussi bien aux messalistes qu’aux centralistes et avait annonce 
aux militants sur lesquels il savait pouvoir compter la creation 
d’un nouveau parti, le « Hizb Ethaoura- », double d’un organisme 
militaire, le « Djich Ethaoura- 1 », au sein duquel il incorporait les 
hommes favorables au C.R.U.A. Ben Boulaid avait deja etabli 
dans l’Aures les deux organismes que les Six se promettaient de 
creer avant le jour J et que le monde allait connaitre sous le nom 
de F.L.N. (Front de liberation nationale) et d’A.L.N. (Armee de 
liberation nationale). Des la fin de juillet. Ben Boulaid avait 
constitue, avec les chefs de kasma d’Arris et de Foum-Toub, des 
groupes dans chaque douar. A ces hommes il avait explique le 


remplacement du M.T.L.D. par le « Hizb Ethaoura » et les avait 
« chauffes » en parlant d’ordres venus du Caire, d’une levee en 
masse du Maghreb arabe et d’un prochain encadrement par des 
Algeriens venant d’Egypte. Dans les villes du pourtour de 
l’Aures, c’est Chihani qui avait recrute pour le C.R.U.A. 
Ben Boulaid etait alle a Khenchela pour etudier la situation et y 
avait installe son deuxieme homme de confiance : Laghrour 
Abbes. Le recrutement avait continue selon les methodes de 
cloisonnement en vigueur pour le C.R.U.A. Connaissant l’Aures 
comme sa poche, Ben Boulaid avait su jouer avec les 
particularismes locaux et avec les capacites de chacun. Chaque 
membre recrute etait seduit par 1’action directe mais le patron de 
l’Aures comptait surtout sur ses montagnards pour agir au jour J. 
Les citadins, eux, serviraient de guides et de conseillers 
politiques. Avec Chihani et Laghrour, Ben Boulaid avait mis au 
point les themes de la propagande. La encore il s’agissait de les 
adapter a la culture politique de chacun. Pour Batna, qui serait 
P epicentre du soulevement de l’Aures le theme developpe etait le 
suivant : prendre l’initiative de l’action afin d’eviter le 
dechirement interne du parti en l’amenant a se regrouper en un 
seul bloc autour du sacrifice des moudjahidin. 

Les resultats dans tous les secteurs de l’Aures etaient 
remarquables. Chaque groupe, chaque kasma importante, avait a 
sa tete un chef et un comite avec un responsable local, un 
responsable de la police interieure, un autre pour les finances, 
pour les affaires islamiques, pour les affaires syndicales. 

Ben Boulaid et ses adjoints Chihani Bachir et Laghrour Abbes 
se trouvaient des lors a la tete de quatre cents hommes organises, 
politises, reunis en cellule et groupe d’action. En outre ils avaient 
la plus importante reserve d’armes d’Algerie. 

Ben Boulaid sortit de sa poche 1’organigramme qu’il 
montrerait dans six jours a ses compagnons. Voila comment se 
presentait l’Aures : 

Chef de zone : Ben Boulaid. Adjoints : Chihani et Laghrour. 

Kasma de Batna : 50 militants. 

Localite d’El-Kantara : 10 hommes. 

Localite Mac-Mahon : 10 hommes. 

Localite Ghemora : 40 hommes. 



Kasma de Khenchela : 60 hommes. 

Kasma de Foum-Toub : plus de 100 hommes. 

Kasma d’Arris : environ 100 hommes. 

Sans compter dans ces effectifs les hommes des « bandits de 
l’Aures », de Grine Belkacem et de Maache dont l’operation 
« Aiguille » n’avait meme pas decouvert la trace ! 

Ben Boulaid etait pret a passer a Faction dans sa region mais il 
restait encore de nombreuses taches de coordination a mettre au 
point sur 1’ensemble du territoire et en liaison avec l’exterieur. II 
fallait frapper un grand coup. Realiser une operation 
psychologique de grande envergure. Et Ben Boulaid n’ignorait 
pas que si l’Aures pouvait resister, former le coeur de 
Einsurrection, un coeur qui battrait longtemps, les autres regions, a 
1’exception de la Kabylie, ne pourraient resister et devraient se 
borner a une action d’attentats sans tres grande envergure. II 
fallait compenser le peu de moyens materiels par une « action 
psychologique » soigneusement mise au point, qui demontrerait 
l’existence d’un mouvement capable de coordonner une action 
terroriste sur toute l’etendue du territoire algerien. Et cela 
demandait du temps. 

Ben Boulaid fut tire de ses pensees par un bruit de pas. C’etait 
Baazi, le proprietaire de la maison. II avan^ait, portant un gros 
ballot en equilibre sur la nuque et les epaules. 

« Qu’est-ce que tu transportes ? 

— Des vetements. Un stock de battle-dresses que le bijoutier 
d’Arris a echange a un douar des environs contre des bagues et un 
collier. II nous en fait don. 

— C’est un homme sur ? 

— II fait partie de la kasma d’Arris. II est mouille a fond avec 
nous. » 

Les marches aux puces de la region, du village negre de Batna 
au dernier douar de l’Aures, etaient ecumes. Ben Boulaid tenait a 
ce que, au jour J, ses hommes agissent en uniforme. Au besoin, 
qu’ils se montrent. Que l’on ne puisse dire : il s’agit d’une action 
isolee des bandits traditionnels. Non, il les aurait voulus tous en 
battle-dress ! Ce ne serait pas possible, mais il pensait 
sincerement que cela viendrait. 



Pendant que Baazi preparait le repas sur un four de pierres 
plates. Ben Boulaid nota soigneusement le nombre des vestes de 
combat, provenant de vieux stocks americains, que recelait le 
ballot de son compagnon. Onze vestes et quatorze pantalons. Le 
chiffre alia rejoindre dans son calepin les renseignements que lui 
communiquaient regulierement ses chefs de secteur ainsi que les 
plans des casernes de Batna et la liste des policiers du 
commissariat central. Ben Boulaid n’avait rien neglige. Ni les 
medicaments de premiere urgence, que les militants achetaient 
deja depuis des semaines en petite quantite dans des pharmacies 
differentes, ni les pataugas, dont la vente a Arris, Batna et 
Khenchela avait regulierement augmente. Personne ne s’en etait 
inquiete. Ce n’etait pas encore des articles strategiques. Personne 
ne se doutait, en septembre 1954, que pendant sept ans il faudrait 
des autorisations speciales pour s’en procurer en Algerie. 

Le 9 septembre 1954 il pluvinait sur Evian. M. Tremeaud, le 
prefet d’Alger, prit un verre d’eau a la source et s’installa sur une 
chaise longue sous la verriere rococo de l’etablissement thermal. 
Le petit orchestre de chambre distillait une musique feutree 
offerte aux curistes par la Societe fermiere. Le prefet d’Alger 
s’etira. Depuis huit jours il soignait a Evian ses reins et ses nerfs. 
Le mois d’aout avait ete fertile en receptions de toute sorte et en 
rapports de tout genre. Le commandant de la Xe region militaire, 
le brave Caillies, avait passe ses pouvoirs au general Cherriere qui 
venait d’Allemagne. « J’ai la situation bien en main, tout va pour 
le mieux. Pour l’instant je suis optimiste », avait dit Caillies a 
Cherriere. Mais celui-ci n’avait pas ete convaincu. Il ne croyait 
pas que les troubles qui affectaient la Tunisie et le Maroc ne 
porteraient aucun contrecoup a l’Algerie. Le gouverneur general 
etait bien de son avis. Mais pour l’instant il ne se passait rien. 
Rien du tout. On avait mis le general au courant des melis-melos 
Messali-Lahouel, on lui avait parle du C.R.U.A., des liens que 
celui-ci tissait en Kabylie, dans l’Aures et en Oranie. Peut- etre 
Vaujour en avait-il dit plus. Mais le general voulait l’avis de tous 
et surtout des prefets. Lorsque Dupuch, le prefet de Constantine, 
lui avait reclame des renforts « serieux », il avait tique mais le 
rapport, les arguments du prefet avaient ete si precis et si peu 
« optimistes » qu’il avait reflechi. Il fallait reorganiser cette 
region militaire. 

Cela n’allait pas tarder puisque le vieux general qui la tenait 
prenait sa retraite. Celui-la resterait optimiste jusqu’au bout. Il ne 



se serait aper^u de rien. « Rien, rien du tout. A part les bandits... 
mais c’est du folklore. » Son rempla^ant allait etre le general 
Spillmann, que Cherriere n’aimait pas beaucoup, mais qui etait un 
homme lucide, intelligent. Un homme a poigne. C’est ce qu’il 
fallait pour reorganiser cette region d’une si grande importance 
strategique. Mais on avait le temps puisqu’il ne se passait rien de 
precis, a part le pessimisme — modere — de Dupuch. 

Quant a l’ouest, ni Lambert, le prefet d’Oran, ni Wiederspach- 
Thor, le general commandant la region oranaise, qui s’entendaient 
bien sur tous les plans, ne pensaient qu’il « puisse se produire 
quelque chose ». 

Tremeaud avait fait son rapport. Pour lui la situation n’etait pas 
facile. II avait au-dessus de lui, et dans la meme ville, le 
gouverneur general et le directeur de la Surete avec qui il 
entretenait les meilleures relations mais qui reduisaient forcement 
la part interessante de son travail. II fallait faire le reste ; son 
rapport n’etait pas a T inquietude. 

Bref, sauf du cote de Constantine, ou Dupuch « sentait quelque 
chose » se preparer sans pouvoir apporter d’autres elements plus 
precis que les rapports vagues d’administrateurs de commune 
mixte, l’Algerie etait calme. Pas pour longtemps. 

Sept semaines avant que la revolution la secoue politiquement, 
un cataclysme naturel allait la bouleverser physiquement. 

Tremeaud savourait sa tranquillite a Evian, ecoutant d’une 
oreille distraite un quintette de Boccherini, lorsqu’une 
conversation voisine attira son attention. « C’est affreux, disait 
une femme qui rejoignait son mari, je viens d’entendre a la radio 
l’annonce d’un tremblement de terre. II y aurait des centaines de 
morts. 

— Ou ga ? demanda Thomme. 

— En Algerie. Je n’ai pas retenu le nom... » 

II fallut peu de temps a M. Tremeaud pour obtenir les 
renseignements officiels qu’il desirait. Orleans- ville venait d’etre 
victime d’un tremblement de terre. La ville etait ravagee. On ne 
pouvait encore faire un bilan. II serait tres lourd. 

Deux heures plus tard, M. Tremeaud etait a bord d’un avion 
qui decollait de Geneve. A Orly on fit descendre un passager de 
l’avion Paris-Alger. « Raison officielle. Pas de discussion ! » 



Dans la nuit, Tremeaud decouvrait, aux cotes du gouverneur 
general Leonard, l’ampleur du desastre. A la lueur des 
projecteurs, les sauveteurs s’effor^aient de degager les corps. Plus 
souvent des morts que des survivants. On en etait deja a pres de 
1 000 morts. II y en aura 1 409. Deja on arrosait les mines de 
disinfectants, il avait fait chaud. Au cours de la nuit precedente, a 
1 h 05, la terre avait tremble. La premiere secousse avait ete d’une 
violence inoui'e. Le sismographe de Tamanrasset, a plus de 
1 500 kilometres de la, en avait ete bloque. Les batiments en dur 
des rues principales s’etaient ecroules comme des chateaux de 
cartes, ensevelissant des centaines d’habitants endormis. 
Tremeaud voyait les larges crevasses qui coupaient les avenues du 
plus important centre agricole de la plaine du Chelif, les voitures 
ecrasees comme des jouets d’enfants, les trottoirs souleves, les 
blocs de beton bouscules, des tours ecroulees. Ils parcoururent les 
quelques batiments intacts transformes en infirmeries de 
campagne. Des gens hagards les ignoraient, hurlant leur malheur 
dans les couloirs ou prostres sur des lits de camp. L’armee avait 
fait jaillir une veritable ville de tentes. II y avait plus de 
60 000 sans-abri. Des milliers de blesses. Des cas de folie. La 
catastrophe etait sans precedent en Algerie. Le seisme d’Orleans- 
ville devait susciter un immense mouvement de solidarity 
nationale. Vivres, sang, vetements, argent parvinrent a la petite 
ville du Chelif. La catastrophe occupa tous les services officiels 
d’Algerie pendant tout ce mois de septembre. Elle avait tout 
balaye. 

Le C.R.U.A. ? Des complots ? On avait autre chose a faire. Et 
c’etait malheureusement vrai. 

Larbi Ben M’Hidi, responsable de la zone V du C.R.U.A., 
l’Oranie, avait perdu dix militants et un petit stock d’armes dans 
la catastrophe. II fallait ajouter cette nouvelle perte a celles, deja 
importantes, qu’avait subies l’Oranie. Pour Ben M’Hidi et son 
adjoint Boussouf, la situation semblait desesperee. Deja l’Oranie 
etait la region la plus faible, la moins politisee, parce qu’aussi la 
plus riche. Les ouvriers y etaient mieux payes qu’autre part. On 
ne crevait jamais de faim en Oranie. Les Europeens y etaient 
souvent plus liberaux que dans d’autres regions. Et le sort 
semblait s’acharner sur les conjures de cette region. Un stock 
d’armes, des fusils Statti caches pres de Laghouat, avait ete saisi 
par les legionnaires sur renseignements donnes par un pompiste 
— ancien legionnaire — de l’etape saharienne. Ben M’Hidi se 



promit de lui regler son compte. On retrouvera plus tard le corps 
du pompiste flottant entre deux eaux dans le port d’Alger et 1’on 
apprendra alors qu’il s’agissait d’un ancien de l’lntelligence 
Service qui avait repris de l’activite. Ces fusils qui devaient 
remonter par Tiaret vers Tenes et armer les hommes du Dahra 
allaient manquer. En outre, une caravane venant du Rif avait ete 
interceptee par les gendarmes dans les confins algero-marocains. 
Elle transportait entre autres du plastic et des pistolets payes 
d’avance a des trafiquants du Rif grace a 80 000 F que des 
militants M.T.L.D., qui ne voulaient donner leur cotisation ni aux 
messalistes ni aux centralistes, avaient confies a Bouadjadj. Et 
pour finir c’etait la catastrophe d’Orleans-ville. Ben M’Hidi pensa 
que <^a risquait d’etre bien calme du cote d’Oran quand eclaterait 
le jour J. Mais les des etaient jetes. La phase de preparation etait 
terminee, on entrait dans 1’organisation minutieuse du 
declenchement de 1’insurrection. La revolution se ferait... meme 
avec les singes de la Chiffa. Souidani et Bouchaib avaient raconte 
a leurs compagnons l’algarade de Blida et la reponse de Boudiaf. 
Elle etait devenue le leitmotiv des hommes du C.R.U.A. 

Alger s’installait dans l’automne. Des nuages has et lourds 
tournoyaient lentement sur la darse du vieux port turc. 
L’Amiraute et le phare eclatants au soleil d’ete prenaient une 
vilaine teinte grise. Pres des cargos Schiafino, les grues 
immobiles se detachaient, noires sauterelles efflanquees, sur le 
del gris. A quelques centaines de metres, la luxueuse piscine du 
R.U.A. etait deserte. Les jolies filles bronzees et tendres l’avaient 
abandonnee pour l’Otomatic, le bar des Facultes ou les « parties » 
de la rue Michelet ou du quartier bourgeois du Forum. L’air etait 
moite, trop doux. Alger semblait avoir trop muri sous le soleil de 
l’ete. Le fruit ferme et pulpeux devenait « blet ». La 
metamorphose s’etait faite en moins d’une semaine. Jean Vaujour, 
le directeur de la Surete, avait quitte Alger ensoleille quelques 
jours auparavant, appele a Toulouse pour affaire de famille ; il y 
revenait ce jeudi 7 octobre pour le trouver en tenue d’hiver. 
C’ etait le deuxieme hiver algerois du grand patron de la police. II 
ne redoutait pas la mauvaise saison. Au contraire. II aimait 
rapprendre la pluie, le sol brillant, les tourbillons de nuages et les 
odeurs d’epices qui devenaient plus puissantes avec l’humidite 
lourde, un peu poisseuse. Le del immuablement bleu est lassant 
pour le metropolitain du nord. 

La Citroen noire, officielle, s’arreta sur le Forum devant les 



grilles du Gouvernement general. Vaujour gagna rapidement son 
bureau au rez-de-chaussee. Ses pas retentirent dans le hall sonore 
du G.G. (]a l’aga^ait toujours un peu et il se promettait d’enlever 
les talonnettes de fer qui garnissaient ses chaussures. Mais 
aujourd’hui il avait d’autres soucis en tete. Tout a l’heure, a 
Maison-Blanche, a l’arrivee de son avion. Costes, le chef des 
Renseignements generaux d’Alger, venu le saluer comme le 
voulait le protocole administrate, lui avait glisse : 

« Il faut que je vous voie tres vite, monsieur le directeur, j’ai 
une information de la plus haute importance a vous communiquer. 

— Bien. Des mon arrivee, dans mon bureau... » Costes a sa 
gueule des mauvais jours, avait pense le directeur de la Surete, ce 
doit etre grave. 

Les deux hommes ne s’aimaient pas. Deja a Paris, avant son 
depart pour l’Algerie, on avait prevenu Vaujour. « Costes, c’est 
l’homme de Borgeaud. Mais intelligemment. Un grand flic, qui a 
le renseignement dans la peau. » 

Vaujour avait appris ce gouvernement parallele de l’Algerie, 
constitue de hauts fonctionnaires « qui restaient », des « fixes » 
qui voyaient passer les gouverneurs generaux, les directeurs de la 
Surete, les prefets et sous-prefets. A propos de Costes on Tavait 
mis en garde : « C’est un de ces hommes dont il vous faudra « a 
terme » regler le sort et reprendre le service en main, ou bien, si 
vous n’y parvenez pas, vous mefier de ses renseignements et ne 
pas prendre ses informations pour argent comptant ! » 

Vaujour avait decouvert Costes a son arrivee a Alger, a 
T aerodrome, lors de la reception officielle. « Une tete 
extraordinaire, se souviendra-t-il, mais c’est surtout l’expression 
de ses yeux qui m’a tout de suite frappe. Des yeux durs, ruses, 
intelligents, qui me jaugeaient, qui « prenaient mes mesures » des 
le premier contact. Des yeux pas rassurants du tout... » 

Mais Costes avait joue le jeu. Tres au courant de la situation, il 
avait « tout deballe » a Vaujour : le P.P.A., le M.T.L.D., l’O.S. 

« On les a decapites a l’epoque, en 1950, avait-il dit, mais il 
faut encore se mefier. C’est comme l’Hydre, on coupe une tete il 
en repousse une ou deux autres... » Et par la suite, dans ses 
rapports au directeur de la Surete, il avait toujours laisse entendre 
qu’il risquait de se declencher quelque chose. Il voyait dans le 
M.T.L.D. la source de tous les maux, ce qui n’etait pas faux dans 



l’optique cTun chef des Renseignements generaux. 

II avait fallu un certain temps a Vaujour pour comprendre 
comment P» homme de Borgeaud », comme on lui avait dit a 
Paris, pouvait orienter ses rapports dans le sens, selon la ligne, 
que s’etait fixe le seigneur de La Trappe. Mais le directeur de la 
Surete avait demonte le mecanisme. Dans la moindre affaire de 
droit commun Costes voyait une incidence politique. II suffisait 
qu’un musulman y soit implique. Au premier abord, cela pouvait 
se defendre car on gardait toujours en tete, dans les services de 
police, l’exemple de ce hold-up de la poste d’Oran commis par un 
certain Ahmed Ben Bella, a moins qu’il ne s’agisse d’Ait Ahmed, 
dans lequel on n’avait vu qu’un banal fait divers. Mais pour 
Costes, depuis cette epoque, il n’y avait plus que des affaires 
« politiques » et la justification de la « ligne Borgeaud » etait 
toute prete : « Vous voyez bien, il faut les tenir, les « visser »... et 
si les Kabyles s’en melaient, nous irions vers un bain de sang. » 
La force preventive et jamais le moindre essai de liberation ! 
Voila une politique qui convenait parfaitement a certains membres 
du grand colonat. 

Vaujour avait tres vite montre a Costes qu’il avait decouvert 
l’orientation des comptes rendus des R.G. Ses rapports avec 
Borgeaud s’en etaient ressentis. 

Devant Vaujour, Borgeaud etait sur la defensive. Des son 
arrivee a Alger, il avait affiche une grande mefiance a son egard. 
Pour Borgeaud et ses amis, Vaujour etait l’homme qui ne 
connaissait rien de leur vie, de leurs tendances. « Il vient fourrer 
son nez dans nos affaires (toujours la meme expression) et ne sait 
meme pas que « notre » Algerie est au-dessus des partis... » 
Vaujour aura peu de contacts avec Borgeaud. Il sera re^u une 
seule fois a La Trappe. Et en 1955 ! Vaujour face au grand colonat 
etait l’homme seul. Tous les rapports qu’il pouvait avoir avec les 
« Grands » d’Algerie et avec la plupart des hommes politiques 
europeens etaient domines par le sempiternel refrain : « Soyons 
fermes (et ils /’ etaient) ne cedons pas. N’accordons rien. Ce serait 
ouvrir la voie a des abus dont nous ne nous releverions pas. Il ne 
faut pas mettre le doigt dans le fatal engrenage. » 

D’ailleurs, Vaujour avait peu de contacts suivis et en aucun cas 
de conversations de fond avec les hommes politiques qui 
« jouaient » a Paris ou tout se passait. Si quelque chose n’allait 
pas a leur gout, ils « reglaient cette petite chose » a Paris et il 



n’etait pas rare que Leonard en regut le contrecoup. Toujours les 
elections ! 

II y avait depuis longtemps grande disproportion entre les vues 
gouvernementales — on avait laisse entendre a Vaujour qu’il 
faudrait mettre ces gens-la au pas — et la cuisine parlementaire et 
son influence sur Alger. 

Vaujour s’etait tres vite rendu compte qu’il etait impossible, 
dans un premier temps, de reprendre totalement le service en 
main. En effet, Costes avait sous ses ordres les tres efficaces 
commissaires Touron, Forcioli et Carcenac, tous tres lies a leur 
chef. Ou irait-on si on « reglait le sort » de ces gens-la, comme on 
l’avait conseille a Paris ? II n’y aurait plus de police des R.G. a 
Alger ! Vaujour avait profite de la premiere occasion pour 
nommer Costes controleur general de la police et, lui faisant 
gravir un echelon important, lui enlever la direction de la P.R.G. 
d’Alger. Mais Costes etait toujours la. Et bien la. Vaujour pensait 
a l’envoyer sur la frontiere algero-tunisienne pour voir ce qui s’y 
passait. « Voila un bonhomme qui pour nous a beaucoup de 
defauts, pensait le directeur de la Surete, mais qui est un excellent 
professionnel. II a le renseignement dans la peau et il va bien nous 
trouver ce qui se passe reellement la-bas... » 

En attendant, Costes avait une nouvelle de taille a apprendre a 
son patron sur ce qui se passait a Alger, ce jeudi 7 octobre 1954. 
« J’ai la certitude qu’un groupe d’action s’est constitue a Alger, 
declara-t-il en entrant dans le bureau de Vaujour. Et j’ai un 
informateur qui en fait partie... » 

Costes ne precisa pas comment ses hommes avaient pu 
contacter cet informateur. Vaujour n’en demanda pas non plus 
l’identite. C’etait la loi de la police. Chaque service avait ses 
informateurs, ses contacts. Costes ne connaissait peut-etre pas 
meme l’homme en question. Touron ou Forcioli devaient etre les 
contacts et P informateur « appartient » aux agents qui le 
manipulent. Costes apprit done a son patron que le C.R.U.A. 
semblait vouloir passer a Faction. La fabrication de bombes 
artisanales avait commence a Alger. L’informateur — le nouvel 
« Andre » — etait en rapport avec un ancien de l’O.S., specialiste 
en explosifs. Le C.R.U.A. l’avait contacte et il avait commence a 
fabriquer des bombes a base de chlorate de potasse et d’essence. 
Ce nouvel « Andre » garantissait sa source. Il donnerait plus tard 
d’autres renseignements lorsqu’il aurait revu le « specialiste », 



l’artificier, comme il l’appelait. II devait le revoir vers 
le 15 octobre. 

« Je vous garantis le renseignement, precisa Costes. Mon 
bonhomme est sur. C’est du l.A. » l.A etait la classification des 
informateurs. 1, 2 ou 3 pour la valeur du renseignement, A, B 
ou C pour la « surete » de l’informateur. l.A, c’etait extra. De la 
premiere qualite. 

Lorsque Costes sortit de son bureau, Vaujour n’etait pas 
tellement etonne. Dix jours auparavant, dans une lettre qu’il avait 
envoyee a son ancien patron Henri Queuille, ou il decrivait la 
situation de l’Algerie 1954, il avait conclu : « Nous risquons des 
attentats dans un mois. » L’information de Costes lui confirmait 
ce pressentiment. Il etait temps de convaincre Paris de s’occuper 
serieusement de cette Algerie sous-developpee 
administrativement. 

Il y a 108 gendarmes pour les 600 000 personnes peuplant la 
Kabylie. Le prefet d’Alger, Tremeaud, lui a confirme ce chiffre. 
Oran dispose de 150 agents de police pour 450 000 habitants ! 
Dans le Constantinois la situation est aussi peu brillante. 

Deleplanque, le jeune sous-prefet de Batna, lui a assure qu’a 
Arris il y a 9 gendarmes pour 100 000 habitants ! Quant a 
l’armee, elle est inexistante. Vaujour a plaide sa cause en aout lors 
de son voyage a Paris mais il semble que la-bas on ait d’autres 
soucis. Et puis il faut bien avouer que rares sont ceux qui 
partagent les craintes du directeur de la Surete. Pour tout le 
monde, tout est calme. 

Mais ce 7 octobre, dans son bureau du G.G., Jean Vaujour sait 
qu’une course de vitesse est ouverte entre lui et les « terroristes » 
d’Alger. Entre les preparatifs de ces inconnus et les 
renseignements qui filtrent, Vaujour est maintenant persuade qu’il 
va se passer quelque chose. Mais quoi ? Et quand ? Et ou ? 

Zoubir Bouadjadj jura entre ses dents. Il venait de glisser sur 
les marches gluantes de l’escalier du marche de la Lyre, toujours 
jonchees de debris de legumes, de detritus, que la pluie fine, 
l’humidite et les milliers de passants du quartier le plus peuple du 
monde transformaient en une pate noiratre, collante, glissante. 
Dans la basse Casbah on se sentait aspire, assimile, digere par une 
humanite affairee, pressee, bruyante. Cela sentait l’epice, le 
mouton, le crottin de mulet, le miel et la friture. Noye dans la 



foule, on etait noye dans le bruit. Cris des marchands, des 
femmes, des vieux qui jouaient aux tarots dans une encoignure de 
porte, sur une vieille caisse, musique acide et criarde echappee 
par bouffees des cafes et des echoppes, grognements des porteurs 
ployant sous des fardeaux exageres pour leur torse maigre. 
Lorsque Zoubir Bouadjadj parvint a l’Opera et deboucha d’une 
ruelle sur le square Bresson il eut l’impression de s’etre arrache a 
une masse sonore, vibrante qui l’enserrait de toutes parts. Le 
calme du square, les ficus bruissants de milliers de moineaux 
enerves par l’air humide et chaud qui poissait la ville, tout lui 
parut merveilleux. C’ etait le baume qui calmait son excitation. 
Cette fois, ^a y etait ! Bitat venait de lui annoncer que le jour J 
risquait d’etre proche. « II est temps de prevoir les objectifs que 
nous allons frapper », lui avait-il dit. Et Bouadjadj etait charge de 
les preparer. 

« Chaque chef de region et de secteur, avait precise Rabah 
Bitat, doit garder son autonomie et mettre au point un plan 
d’attaque qu’il soumettra ensuite. » 

Bouadjadj, qui avait rendez-vous avec ses chefs de groupe, se 
sentait soulage car depuis le mois de septembre les hommes 
devenaient difficiles a tenir. II y avait la session de l’O.N.U. et 
chacun pensait au sein du C.R.U.A. que les chefs allaient ebranler 
la machine, declencher le mouvement d’insurrection pour que le 
monde decouvre qu’en Algerie aussi cela bougeait. Que les 
Algeriens secouaient le joug de la colonisation. Et comme les 
jours passaient sans que rien se produisit, l’inquietude avait gagne 
les militants. Zoubir savait qu’Alger n’avait pas le monopole de 
cette inquietude et qu’elle se refletait dans les nouvelles qui 
parvenaient du Constantinois et de l’Aures. Chaque chef, chaque 
responsable avait des contacts presque quotidiens avec ses 
hommes pour les rassurer, les convaincre, les chauffer. Leur 
prouver que le C.R.U.A. etait reellement decide a l’action car le 
doute risquait de s’installer. Les chefs du C.R.U.A. ne seraient-ils 
pas comme les autres ? Et gonfler les hommes alors que le 
cloisonnement etait etanche et respecte n’etait pas facile. On ne 
pouvait leur donner aucun nom. Si Bouadjadj avait une confiance 
absolue en un Ben Boulai'd ou un Didouche, s’il savait qu’ils 
iraient jusqu’au bout, il ne pouvait le confier a ses hommes, qui 
ignoraient ces noms. Le meme probleme se posait pour 
Belouizdad et Merzougui. Il fallait qu’ils trouvent eux-memes les 
arguments qui galvaniseraient leurs hommes. Ils devaient leur 



donner confiance par leur propre personnalite. 

Et si Bouadjadj etait si heureux c’est qu’il leur apportait la 
seule nouvelle qui puisse les aider en ces semaines d’attente 
epuisante pour les nerfs : l’annonce de la proximite de 
E insurrection. 

La nuit tombait lorsqu’il gagna la villa Monreal, colonne 
Voirol ou l’attendait son groupe, ce groupe d’action dont le 
directeur de la Surete, Vaujour, venait d’avoir la revelation ce jour 
meme. Merzougui, Belouizdad, Nabti, Bisker et les deux Kaci 
etaient deja arrives. Kaci Mokhtar revenait a temps pour la bonne 
nouvelle. II venait de passer quelques jours comme instructeur a 
Colomb-Bechar, region inaccessible a un Algerois qui, 
physiquement, se serait fait immediatement reperer par les 
services de police. Mais Kaci, avec ses yeux verts et ses cheveux 
chatain clair etait passe inaper^u. II avait pu s’implanter dans la 
region. La-bas, la situation etait loin d’etre brillante. Peu de 
militants, pas de chefs. Lorsque Bouadjadj avait pose la question 
du Sud a Bitat, celui-ci avait repondu que personne n’avait ete 
nomme a la tete de cette sixieme zone. C’etait un probleme en 
suspens que l’on reglerait plus tard. Apres 1’insurrection. 

« Ce soir on prepare vraiment le declenchement de la 
revolution, annon^a Bouadjadj, il faut que nous decidions des 
objectifs que nous voulons attaquer au jour de l’insurrection ! » 

Les sept hommes savaient que leurs armes etaient peu 
nombreuses. Ils ne devaient s’en servir que pour se couvrir au 
cours de l’action. L’important etait de choisir des objectifs a 
dynamiter. 

La discussion fut longue et animee. Les hommes orienterent 
leur choix sur des objectifs spectaculaires. 

« Peu importe l’efficacite reelle, dit Bouadjadj, avec les 
bombes dont nous disposerons il ne faut pas s’attendre a des 
miracles. Mais l’important sera le cote spectaculaire. Il faut 
frapper P opinion publique. » 

Le choix des objectifs etait en effet de premiere importance. 

L’action du premier jour de la revolution devait frapper 
l’imagination des Europeens. Qu’ils se disent : « Ils ont ose ! » 
Ensuite, elle devait impressionner les hommes des commandos. 
Que l’attaque de l’objectif les galvanise. Enfin il fallait que le 



peuple, l’immense masse musulmane, aujourd’hui amorphe, sorte 
de sa torpeur. Pour la reveiller il fallait frapper un coup 
spectaculaire. En outre, les ordres etaient stricts. On ne devait 
s’attaquer qu’aux immeubles. Aucun civil europeen ne devait etre 
touche. 

Apres des heures de discussion les sept hommes deciderent des 
objectifs a attaquer. Des objectifs « payants ». Pieces essentielles 
de 1’implantation europeenne a Alger. Le choix se fixa sur 
l’entreprise Mory, stockage et traitement du petrole, dont les 
hangars et les citernes s’etendaient sur les quais du port d’Alger. 
Sur les reservoirs a gaz d’Electricite et Gaz d’Algerie, au fond de 
Belcourt. Sur les studios de la Radio, rue Hoche, a deux pas de la 
rue Michelet au coeur du quartier chic europeen. Sur le central 
telephonique d’Alger, au Champ-de-Manoeuvre. Sur les depots de 
liege de Borgeaud, a Hussein-Dey. Sur la centrale electrique de la 
Consolation. Enfin, sur le transformateur situe en face de 1’entree 
de l’hotel Aletti en plein centre d’Alger. 

Une fois les objectifs fixes, Bouadjadj s’apertpit qu’il ne 
disposait que de cinq equipes. Les groupes d’action algerois 
etaient restreints et, selon les instructions de Bitat, Bouadjadj 
devait diriger, coordonner mais en aucun cas participer a l’action 
au jour de l’insurrection. On se limita done au choix des cinq 
premiers objectifs. Ils repondaient parfaitement aux criteres que 
s’etaient fixes les hommes de Bouadjadj. En outre ils etaient 
situes aux quatre coins d’Alger. La diversite des lieux et des 
objectifs liee a la simultaneity des attentats frapperait 
l’imagination des Algerois et des autorites qui verraient dans les 
raids sur la capitale le reflet de l’action qui se deroulerait au 
meme moment dans toute l’Algerie. 

L’insurrection eclaterait de l’Oranie a l’Aures, en passant par 
la Kabylie et le Constantinois. De meme elle frapperait la 
capitale, du port a Hussein-Dey, de Belcourt a la rue Hoche. 
Chacun s’attribua l’objectif ou il pensait etre, avec son groupe, le 
plus efficace. Belouizdad « prit » les petroles Mory. Merzougui, la 
radio. Les Kaci, le gaz. Bisker, le central telephonique. Nabti, le 
liege de Borgeaud. « Maintenant, conclut Bouadjadj, vous devez 
preparer votre attaque comme dans les romans policiers. Allez 
d’abord examiner discretement votre objectif. Reperez les voies 
d’acces, les endroits ou les bombes seront le plus efficaces. 
Distribuez les roles de chacun de vos hommes. Preparez 



soigneusement un plan de votre attaque. Qa doit marcher comme 
une horloge. Chacun de vous est maintenant responsable de son 
objectif. Nous examinerons ensemble chacun des plans et je les 
soumettrai a notre chef Si Mohamed. » 

Lorsque les hommes se separerent la nuit etait bien entamee. 
En refermant la porte de sa villa, Bouadjadj etait partage entre 
1’excitation qui gonflait son coeur et 1’ apprehension qui lui 
creusait l’estomac. 

« II va falloir preparer la releve », pensa-t-il. 

Car tous ceux qui participeraient aux operations de sabotage, 
surtout a Alger, etaient condamnes d’avance. Ni Zoubir 
Bouadjadj ni Rabah Bitat ne sous-estimaient le controleur general 
Costes. 

Le feu vert que Rabah Bitat, alias Si Mohamed, avait donne a 
son adjoint algerois, chacun des six chefs du C.R.U.A. l’avait 
donne a ses hommes de confiance. Et ce meme jour la 
conversation qui s’etait tenue dans la calme villa Monreal a Alger, 
se deroulait egalement dans un gourbi du douar Betrouna, en 
Kabylie, RC. de Krim et Ouamrane, et dans la maison des freres 
Ben Boulai'd, quartier du Stand a Batna. Ben Boulai'd avait fixe a 
« Hadj Lakhdar », responsable du commando de Batna, ses 
objectifs. Un groupe attaquerait les casernes, un autre les depots 
de munitions. Objectif : s’emparer le plus vite possible d’armes 
de guerre et decrocher avant que les militaires endormis puissent 
riposter. En outre, un troisieme commando devrait tenter 
d’attaquer la sous-prefecture et le commissariat central. Cela, 
pour le choc psychologique. Ben Boulai’d avait donne les memes 
instructions a ses chefs de groupe des kasmas de Barika, 
Khenchela, Foum-Toub et Arris. Chacun d’eux devrait soumettre 
un plan de deroulement apres etude du terrain, des objectifs et des 
ripostes previsibles. Chihani Bachir, Laghrour Abbes et Adjel 
Adjoul, ses adjoints, se chargeraient du controle de ces plans. 

« Dans l’Aures, avait conclu Ben Boulai'd, un seul objectif : 
attirer l’attention de E opinion publique. Que l’on dise au jour de 
l’insurrection : l’Aures flambe ! La population suivra... » 

Ben Boulai'd avait dans la tete l’ebauche d’un plan qui devait 
couper Arris, la capitale administrative du coeur de l’Aures, du 
reste du territoire. II avait E intention de s’en occuper 
personnellement. Et s’il reussissait on parlerait d’Arris le jour de 



1’insurrection ! 

A des milliers de kilometres de la, amaigri par des mois de 
detention dans les rizieres vietnamiennes, saoule de seances 
d’autocritique et de bourrage de crane ideologique, le visage 
emacie mais les muscles plus durs que jamais, un colonel libere 
s’appretait a quitter pour toujours le pays ou il avait laisse tant 
d’hommes, tant d’amis, tant de ses paras a gueules de loup, au 
courage a toute epreuve, enterres au hasard d’une Crete, dans la 
jungle, au bord d’une piste. Le colonel de l’armee vaincue quittait 
le Vietnam qu’il croyait avoir dans la peau. II laissait la place. II 
tournait une page de sa vie, la rage au ventre. Tant d’occasions 
manquees par la faute de politiciens qui a Paris se foutaient des 
rizieres vietnamiennes ! Que de sang verse avant qu’ils 
s’aperqoivent « qu’il fallait faire quelque chose » ! 

Le colonel regagnait la France. Etait-elle toujours aussi futile, 
indifferente a ce qui n’etait pas sa vie quotidienne ? A ce qui se 
passait « aux colonies » ? 

Un mois de bateau, il fallait bien cela pour oublier les rizieres. 

Le colonel Bigeard ignorait qu’a son arrivee en France on 
parlerait deja de djebel. Un mot nouveau dans le vocabulaire de 
l’actualite... 

La sentinelle se figea dans un garde-a-vous irreprochable. Le 
general Spillmann, en grande tenue blanche d’apparat, franchit le 
portail de la Xe region militaire. Il arrivait de France pour prendre 
le commandement de la division de Constantine et venait, 
auparavant, se presenter au general Cherriere, le grand patron 
militaire de l’Algerie. 

Dans l’antichambre, Spillmann jeta un coup d’oeil satisfait 
dans un miroir. Celui-ci lui renvoyait la silhouette elegante d’un 
homme de cinquante-cinq ans, la calvitie distinguee, le visage 
large, un peu gras, admirablement rase. Les yeux bleu clair. Le 
nez droit, long, pointu. Du charme, de la seduction, de la branche. 
Le general Spillmann, l’un des officiers generaux les mieux 
introduits dans les salons parisiens, retrouvait cette Afrique du 
Nord qu’il aimait tant. Il etait reste vingt-six ans au Maroc 
jusqu’en 1946, ou il avait commence une carriere d’off icier de 
cabinet particulierement brillante. Secretaire general de l’Afrique 
du Nord dans le gouvernement provisoire de Gouin, puis de 
Bidault, membre du cabinet d’Edgar Faure — ga n’a pas dure 



longtemps, Faure a tenu Matignon un mois et neuf jours ! —, il a, 
entre deux cabinets ministeriels, ete nomme chef de mission 
militaire en Indochine pour aider de Lattre a mettre sur pied 
l’armee vietnamienne. II est arrive a temps pour voir un de Lattre 
qui n’etait plus que V ombre de lui-meme repartir mourant vers la 
France. L’Indochine n’etait pas l’affaire de Spillmann. II revint en 
France et, apres son passage eclair chez Edgar Faure, fit deux ans 
et demi de « caserne » a Orleans, ou il commanda la division. 

Lorsqu’il apprit, en juin 1954, que Constantine allait etre libre 
il en demanda le commandement au ministre de la Guerre, le 
general Koenig, sous les ordres duquel il avait servi au Maroc. Et 
l’obtint sans difficult^. Bref, ce fils de grande famille alsacienne 
qui ne comptait pas moins de sept professeurs de faculte de 
medecine avait derriere lui ce qu’il est convenu d’appeler une 
belle carriere. Appuis politiques, relations mondaines, 
commandements importants, le general Spillmann arrivait en 
Algerie avec beaucoup d’atouts dans sa manche etoilee. Mais ce 
9 octobre au moment d’etre re<pi par son nouveau patron, le 
general Spillmann se demandait comment l’entrevue allait se 
passer. Car ses relations avec le general Cherriere etaient 
franchement mauvaises. Cela ne datait pas d’hier mais de 1946 ! 

A l’epoque, le general Cherriere etait secretaire general 
permanent de la Defense nationale et, a ce titre, dependait 
directement du president du Conseil. Il avait demande au general 
Spillmann, qui se trouvait au cabinet de Bidault, de le faire 
recevoir par le president. Et le pauvre Spillmann n’avait jamais 
reussi a obtenir l’Audence ! Car le tres distingue ex-professeur 
d’histoire ne pouvait supporter le general Cherriere. Il faut bien 
dire que le nouveau commandant de la Xe region militaire 
qu’Alger venait de toucher au mois d’aout avait toujours ete 
« encombrant». 

Grand, gros, un peu flasque, le general Cherriere est un homme 
voyant, qui « deplace beaucoup d’air », il fait du volume, du bruit. 
La subtilite n’est pas son fort et ses relations avec certains 
hommes s’en ressentent particulierement. Le sobriquet dont Alger 
l’a affuble le represente merveilleusement. On l’appelle 
irreverencieusement : « Babar Cherriere. » Et il est vraiment 
Babar. Brave, souvent plein de bonnes intentions, tres courageux, 
fonceur, trop, et pas toujours a bon escient. Maladroit a l’extreme. 
Bref, deja en 1946, il savait a merveille indisposer. Bidault a 



repondu a Spillmann avec 1’accent gouailleur qu’il savait prendre 
lorsqu’il se voulait meprisant: 

« Cherriere ? Y nCemmerde. C’est un agite. Veux pas le 
voir ! » 

Cherriere comprit, apres quelques semaines, que le president 
du Conseil refusait de le recevoir et convoqua Spillmann. 

« Mon cher, je vous exprime mon parfait mecontentement... » 
II attribuait le refus de Bidault aux mauvais offices de Spillmann ! 

Tel etait Ehomme devant qui, pres de dix ans plus tard, se 
presentait le general Spillmann. 

Les deux hommes se serrerent la main. Cherriere, de bonne 
humeur, invita son visiteur a dejeuner. Spillmann prit le taureau 
par les cornes et voulut regler Taffaire du « rendez-vous 
Bidault». 

« Vous savez, mon general, que je n’ai pas avale votre 
algarade. A l’epoque, je ne pouvais rien dire, je ne pouvais me 
defendre, mais aujourd’hui je vais vous raconter comment cela 
s’est passe... » Et il vida son sac ! 

Cherriere, mi-figue, mi-raisin, subit « 1’explication » et, 
decidement de bonne humeur, conclut par un retentissant Hadda 
Elli Fat Mat (ce qui est passe est mort, proverbe arabe) qui fit 
sourire interieurement Spillmann car le gros general en remettait 
et voulait prouver sa connaissance de l’arabe. Malheureusement, 
il Eecorchait et Spillmann le parlait merveilleusement. Toujours le 
meme ! « Babar » ne manquait pas une occasion ! Mais la paix 
etait faite. Et l’on pouvait passer aux choses serieuses. 

Si Spillmann avait sollicite le commandement de Constantine 
c’est que le Constantinois etait la region la plus interessante 
d’Algerie. Economiquement sous- developpee mais 
intellectuellement tres avancee, a l’origine de la fondation des 
Oulemas reformistes et en pointe dans la revendication 
nationaliste. 

Au cours du dejeuner Cherriere ne se montra pas optimiste. 

« La situation n’est pas bonne, expliqua-t-il, l’autorite civile 
n’en a pas beaucoup. Je ne sais pas grand-chose du Constantinois. 
Votre predecesseur y attendait sa retraite dans le calme et la paix. 
Tout ce que je peux vous dire c’est que les troupes sont 



inexistantes. Vous aurez environ 11 000 hommes. Pour une 
pareille region, c’est ridicule. Et 11 000 hommes sans mulets, 
sans chevaux. Ils sont incapables de faire autre chose qu’une 
manoeuvre en montagne a condition qu’elle dure moins de vingt- 
quatre heures ! Ici, tout le monde est calme. On ronronne. 
Pourtant, voyez Vaujour, c’est le seul reellement informe. C’est 
aussi le seul a etre inquiet. » 

La situation dans le Constantinois etait en effet preoccupante. 
Les incursions de fellaghas tunisiens etaient de plus en plus 
nombreuses. En outre, et c’est ce qui inquietait le plus le general 
Spillmann, Cherriere lui precisa que l’armee n’obtenait aucun 
renseignement des populations, musulmanes. Spillmann, en vieil 
Africain savait que cela ne signifiait nullement « qu’il ne se 
passait rien » comme semblaient le croire les civils mais qu’au 
contraire ce mutisme etait inquietant. II se promit d’en analyser 
rapidement les causes. Pour Cherriere, le plus grave etait 
1’inadaptation des quelques troupes, Senegalais, chasseurs a pied, 
gendarmes mobiles, au controle du djebel. 

Les voies de penetration etaient peu nombreuses en particulier 
dans l’Aures et les troupes y etaient attachees par un cordon 
ombilical. Les quelques elements qui allaient « crapahuter dans le 
djebel » devaient tres vite regagner la route ou les attendaient les 
camions et le ravitaillement. Ni mulets ni suppletifs. Done 
impossibility de controle du bled et de protection a apporter 
eventuellement aux populations. 

« D’ailleurs, enchaina Cherriere, la plupart dans l’Aures ne 
voient jamais un Europeen. Militaire ou pas ! Alors vous pensez 
que s’il se produisait quelque chose elles ne risquent pas de se 
mettre de notre cote ! » 

Ce dejeuner algerois fut particulierement instructif et 
deprimant pour le general Spillmann. L’affaire se presentait mal. 
II avait interet a gagner son poste le plus rapidement possible. 

Avant de partir Spillmann eut tout de meme quelques contacts 
avec les civils du G. G. Chez eux, on en etait a se feliciter de la 
scission officielle au sein du M.T.L.D. 

« C’est le seul mouvement subversif, lui precisa-t-on, dont on 
puisse craindre une action concertee d’envergure. Cette scission, 
grave, garantit de longs mois de tranquillite en Algerie. » 

S’il n’y avait pas eu l’inquietude de Vaujour, qui ne donna 



pourtant pas les informations qu’il detenait sur Alger au nouveau 
commandant de Constantine que cela ne regardait pas, Spillmann 
aurait cru que Cherriere paniquait. D’autant que Kientz, son 
predecesseur a Constantine, lui assura que la region etait calme, 
que les incidents en bordure de la Tunisie restaient superficiels et 
sans gravite ; qu’il fallait se garder de les grossir. 

« Mon cher, vous verrez, les moyens que je vous laisse seront a 
peu de chose pres suffisants. » 

Spillmann eut la tres nette impression que le general Kientz 
voulait le mettre en garde contre 1’ agitation ou 1’imagination de 
« Babar » ! 

« Et ne lui fournissez surtout pas de nouvelles occasions de 
« faire du vent. » 

Lorsque Spillmann prit place dans le rapide Alger Constantine 
ce 9 octobre au soir, il etait « rabiboche » avec Cherriere, mais il 
avait hate de prendre contact avec ce Constantinois si rose pour 
les uns, si gris pour les autres. Deja, il penchait pour le gris. 
Spillmann, en vieil officier des affaires indigenes, savait qu’en 
Algerie le vent vient toujours de l’est. Et que le vent de l’Aures 
est aussi le plus redoutable. 

En Algerie, lorsque, dans moins de trois semaines, eclatera le 
conflit, un homme va « porter le chapeau ». Il sera accuse par les 
colons, les parlementaires, les maires d’Algerie, et par le 
gouvernement fran^ais — en particulier Francois Mitterrand, qui 
n’aura de cesse qu’il ne soit deplace — de n’avoir rien prevu, de 
n’avoir rien su, de n’avoir pas « tire la sonnette d’alarme ». Cet 
homme represente la France en Algerie. Il regne sur le G.G. C’est 
Roger Leonard, gouverneur general de l’Algerie depuis mai 1951. 

On ne peut pas dire que Roger Leonard protestera vivement ! Il 
ne se justifiera pas non plus. Ce n’est pas dans son caractere. Et 
pourtant, il est inquiet depuis longtemps. Mais l’homme est 
raisonnable. Trop. Il craint avant tout l’affolement incompatible 
avec son poste. Son inquietude sera — selon son mot — 
« raisonnee ». 

M. Roger Leonard est le type meme du haut fonctionnaire, du 
grand commis de l’Etat. Sa carriere est prestigieuse. Il a ete avant 
la guerre directeur de la gendarmerie et de la justice militaire, 
releve de ses fonctions par le gouvernement du marechal Petain 
lorsqu’il s’est refuse, avec hauteur et courage, a intenter, sur 



l’ordre de Vichy, une action en justice militaire contre Georges 
Mandel qui avait deja pris place a bord du Massilia pour former 
un gouvernement de guerre en Afrique du Nord. Remis a la 
disposition du Conseil d’Etat dont il est maitre des requetes, il se 
lie avec Parodi. Et quand l’etat-major de la Liberation se 
constitue, le general De Gaulle lui confie la prefecture de Seine- 
et-Oise qu’il occupe dans la nuit du 24 au 25 aout 1944, comme 
les chars de Leclerc s’avancent vers Paris. A cette epoque son 
secretaire general sera Pierre Dupuch, prefet de Constantine 
en 1954. 

Apres l’importante prefecture de Seine-et-Oise c’est dans le 
fauteuil de prefet de police que s’assoit Roger Leonard. Il y reste 
quatre ans et ne le quitte que pour gagner Alger. 

Alger, la bouillonnante, la brouillonne, la spontanee, qui sait 
repondre aux mouvements du coeur comme a ceux de la force, est 
decontenancee devant ce haut fonctionnaire calme, methodique, 
precis, mais dont on ne peut pas dire qu’il soit proche du caractere 
mediterraneen. 

Le G.G. decouvre son nouveau patron. Un homme de taille 
moyenne, replet, au teint clair et aux levres fines. La tete est 
ronde, un peu degarnie. La physionomie affable est assombrie par 
des lunettes a grosse monture qui dissimulent l’appareil auditif. 
Roger Leonard est atteint d’une legere surdite qui le dessert en lui 
fournissant 1’occasion de se retrancher en lui-meme, tendance que 
cet administrateur de haut style a deja naturellement. 

Les prefets, les hauts fonctionnaires, la « gentry » d’Alger 
accueillent pourtant avec plaisir cet homme seduisant, fin, 
intelligent — superieurement —, cultive astucieux. 

Mais que vient faire ce grand fonctionnaire, homme de cabinet, 
dans cette Algerie ou tout est trouble des que l’on en perce la 
carapace bonhomme et ensoleillee ? Roger Leonard s’en aper^oit 
bien vite. Il arrive en mai 1951. Juin voit se derouler une de ces 
belles elections legislatives comme on les aime tant a Alger, bien 
preparees et sans surprise. Il decouvre Borgeaud, la vieille 
puissance installee « qui controle entierement l’appareil politique 
algerois », remarque-t-il de sa voix douce et ponderee. Et il 
retrouve Rene Mayer qu’il aime bien, qu’il connait bien. Mais 
cette Algerie est deconcertante pour un homme aussi calme, que 
sa nature pousse aux recherches, aux controles, a 1’Administration 
avec un grand « A », et peu aux contacts humains. Comment 



expliquer, par exemple, que Rene Mayer, qui a Constantine 
applique une politique « relativement » liberale et choisit ses 
adjoints, Malpel entre autres, chez les liberaux, soit lie non a un 
Blachette mais a un Borgeaud ? A Setif, Mayer mene meme une 
politique d’entente avec Ferhat Abbas. Et pourtant, a Paris, il est 
le chef de file des deputes « Borgeaud » ! 

A l’autre bout de l’eventail politique, le calme Leonard ne peut 
supporter le cote fruste et parfois violent d’un Blachette. II ne le 
considere pas comme un homme « comme il faut » bien que ses 
idees ne soient pas denuees de bon sens. Le gouverneur general 
s’entend mieux, « humainement », avec un Borgeaud. 

Et puis il y a les rivalries, qui « ne rendent pas ses fonctions 
moins malaisees », entre Blachette et Borgeaud. Et puis il y a les 
incroyables antagonismes. Un Schiaffino, qui etait comme cul et 
chemise avec Blachette, devient son ennemi mortel a la suite 
d’une brouille d’ordre prive. Et ces conflits d’interets avec Jean 
Duroux, qui « fait » aussi dans les cargos. Ce qui n’empeche pas 
son beau-frere, Alain de Serigny, et son Echo d’Alger de faire 
tantot un tour de valse avec Schiaffino et les pires reactionnaires, 
tantot avec Blachette et les liberaux, selon les besoins du jour et la 
direction d’ou vient le vent ! 

Sans compter ce Gouvernement general, trop centralise, 
comme cela se produit pour tous les pays sous-developpes qui 
n’ont pas assez de fonctionnaires, ou certains chefs de service, 
certains directeurs meme ont une puissance disproportionnee a 
leur poste ! 

Bref V homme tranquille se trouve dans un marecage — on dit 
« merdier » a Alger — dont il n’a pas l’habitude. Paris ne 
s’occupe pas assez de l’Algerie pour avoir la volonte de l’assainir, 
lui-meme ne veut pas s’y salir. Il faudrait un lance-flammes. 
Leonard n’a rien d’un « commando ». 

Trop souvent « innocent », manoeuvre, souvent mal renseigne 
par des directeurs du G.G. qui, eux, n’hesitent pas a certaines 
compromissions que le gouverneur ne soup^onne meme pas, 
Leonard n’a que peu de contacts avec la population, contacts 
d’ailleurs mauvais car ils se font par l’entremise d’hommes qui la 
represented mal. Quel est done ce pays ou il se trouve plonge, ou 
les hommes en qui il a confiance sont constamment opposes ! 

Par exemple, Roger Leonard a confiance en Cherriere, son cote 



« avantageux » P amuse et le repose du cote « superbe » de son 
predecesseur a la tete de l’armee d’Algerie, le general Callies. II a 
une egale confiance en Pierre Dupuch, le prefet de Constantine, 
qui, des trois prefets, a le poste le plus difficile. Eh bien, pour 
Dupuch, Cherriere n’est qu’une vieille baderne, vaniteuse et 
stupide. Et le prefet de Constantine va jusqu’a s’inscrire en faux 
aupres du gouverneur general contre les rapports « idiots » de 
Cherriere sur la situation dans le Constantinois ! 

Oui, a Alger, Roger Leonard c’est le cygne au milieu des 
canards ! 

Le temperament volcanique de l’Algerie ne s’accordera jamais 
au temperament calme du gouverneur general qui montrera 
pourtant beaucoup de courage face aux evenements. Mais sans 
cesse il violera sa personnalite. Ni sa physionomie ni son 
caractere ne le predisposent a l’action, a etre du jour au lendemain 
un chef de guerre. Et c’est avec soulagement — lorsque 
Mitterrand aura « eu sa peau » — qu’il quittera l’Algerie ou « il 
fallait un homme neuf pour une politique nouvelle ». Il ne 
retrouve sa serenite qu’a la tete de la Cour des comptes, ou il sera 
un tres grand premier president pendant plus de dix ans. Mais il 
lui faudra, a l’epoque qui nous occupe, attendre encore trois mois 
et traverser la pire epreuve de son existence pour retrouver la vie 
de grand commis de l’Etat pour laquelle il est fait. 

Ce 10 octobre 1954, dans son grand bureau au premier etage 
de l’immeuble aux mille fenetres, Roger Leonard etait inquiet. 
Vaujour l’avait mis au courant de la creation du commando 
d’action du C.R.U.A. « Encore le M.T.L.D. », soupira-t-il. 

Cela faisait quatre mois que Leonard etait inquiet. Depuis juin. 
La Tunisie bougeait dangereusement. Il avait mis a la disposition 
du resident Boyer de la Tour la plus grande partie des elements 
mobiles de l’armee d’Algerie et, des l’arrivee de Cherriere, au 
mois d’aout, avait demande a Paris le remplacement de ces unites 
et le renforcement du dispositif algerien. Il avait tout juste obtenu 
une brigade de chasseurs a pied, envoyee a Souk-Ahras ou elle 
faisait le desespoir de Dupuch — « des delices de Saint-Raphael a 
la solitude de l’Aures... c’est le cafard ! » — et cinq C.R.S., qu’il 
avait envoyees aux quatre coins de l’Algerie. Lorsque, avec 
Cherriere, il avait fait le point sur l’armee d’Algerie au mois de 
septembre, il s’etait apertpi qu’elle disposait de 75 000 hommes 
« resolument » inutilisables car « encasernes », incapables de 



parcourir le bled faute de moyens et d’entrainement. 

La legion, ossature de l’armee d’Afrique, n’avait fait que 
passer en Algerie et etait en Indochine ainsi que presque tout 
l’encadrement d’officiers et sous-officiers de carriere. 

Au mois de juillet, a Paris, Leonard avait vu Koenig, le 
ministre de la Guerre, et lui avait fait part de la situation 
lamentable de 1’Algerie. Mais tout etait pour 1’Indochine. Le 
gouverneur general avait tout de meme obtenu la constitution de 
commissions d’achat de mulets pour qu’» enfin les hommes 
puissent sortir » ! 

Et aujourd’hui Roger Leonard recevait deux escadrons 
de G.R.M. 

Mais on lui avait bien precise : « Ne comptez pas sur la releve 
de l’Indochine. » Paris ne souhaitait pas reutiliser les hommes qui 
revenaient d’Indochine avant qu’ils aient subi une « cure de 
desintoxication », et le ministre lui avait dit : « Aucun 
renforcement serieux avant Paques 1955. » 

Et s’il se produisait quelque chose avant cette date ? L’Algerie 
serait a poil, comme disait Cherriere. 

Les informations de Vaujour laissaient malheureusement 
prevoir qu’il allait en effet « se passer quelque chose ». 

Roger Leonard prenait sur lui de rester calme. II avait dit son 
inquietude dans ses rapports a Paris. II avait precise que 
« raisonnablement » les moyens de l’Algerie etaient insuffisants. 
Oui, il etait inquiet, mais d’une inquietude « raisonnee ». 

II faudrait bien plus qu’une « inquietude raisonnee » pour que 
le gouvernement fran^ais, harcele par les problemes indochinois 
et tunisien, sans compter le Maroc, se soucie de l’Algerie. Et 
Roger Leonard, devant les rapports qu’il recevait des quatre coins 
de l’Algerie, ne se sentait pas en droit de tirer le signal d’alarme 
plus violemment qu’il n’avait fait jusque-la. 

II faudrait la tempete ou l’explosion pour que Paris porte ses 
yeux sur Alger. Roger Leonard, qui s’appretait a recevoir 
Francois Mitterrand quelques jours plus tard, ne pouvait 
raisonnablement le prevoir. Inquiet, oui. Mais pas angoisse ! II y a 
bien le rapport Vaujour mais c’est uniquement a Alger. 
Ce 10 octobre au matin, pour Roger Leonard, le feu n’est pas dans 
la maison ! 



Le meme jour, quelques heures plus tard, a « l’heure de 
1’anisette », le cafe El-Kamal, sous les arcades de la rue Eugene- 
Robbe a Bab-el-Oued, etait plein a craquer. Les tables installees 
entre les colonnades etaient occupees par des groupes bruyants. 
On jouait aux cartes, aux dominos. On bavardait. 

Du marche Nelson qui occupait le centre de la place formee 
par les rues Gericault, Delacroix — quelle imagination ! — 
Borely-la-Sapie et Eugene-Robbe, parvenait par bouffees l’odeur 
fade qu’exhale un marche qui vient de fermer. Melange de 
legumes, de viandes, de fruits pourris et abandonnes. A la porte 
du cinema Majestic on louait les dernieres places pour la seance 
du soir. L’enseigne de neon clignotait, eclairant par a-coups les 
facades hispano-mauresques a grosses patisseries ocre et 
boursouflees des immeubles bourgeois qui donnent a Bab-el- 
Oued un caractere que Eon ne retrouve dans aucune ville du 
monde sauf peut-etre dans les vieux quartiers de La Havane. Au 
rez-de-chaussee d’un de ces immeubles, le cafe dont la devanture 
etait peinte en vert mettait de E animation dans cette- rue 
commer^ante qui s’endormait a partir de six heures. La clientele 
du cafe El-Kamal etait melangee. Musulmans et petits Blancs du 
quartier se cotoyaient autour du comptoir ou s’alignaient les 
verres d’anisette et les pots d’eau glacee dont le nickel s’embuait 
de perles transparentes. La kemia circulait, escargots, fritures, 
fromages en petits des, olives, rondelles de soubressade molle. 
Assis a une table en bordure du trottoir cinq hommes attendaient 
devant des cafes, du the et un jus de fruit. Cinq musulmans, 
quatre minces, un plus fort. Tous moustachus. Ils bavardaient 
tranquillement, sans excitation. Cinq musulmans comme les 
autres. Krim, Bitat, Ben Boulaid, Ben M’Hidi et Boudiaf 
attendaient que Bouadjadj et Didouche — toujours ensemble ces 
deux-la ! — viennent les chercher. Les cinq hommes etaient 
calmes et pourtant ils savaient que les decisions qu’ils allaient 
prendre ce soir-la allaient ouvrir un nouveau chapitre de l’histoire 
de leur pays. 

C’est le declenchement de la revolution qu’ils devaient fixer ce 
10 octobre. Bouadjadj fit grincer les freins de la Vedette qu’il 
conduisait. Les cinq hommes rejoignirent Didouche a l’interieur 
de la voiture qui demarra en direction de Climat-de-Lrance. 

Encore une fois personne ne connaitra le lieu ou se tint cette 
reunion importante. Krim se rappellera vaguement une maison 



independante avec un petit jardinet. Bouadjadj, qui en avait la 
clef, fit entrer ses chefs, les conduisit dans line piece au premier 
etage et les laissa a leurs travaux. Sa mission s’arretait la. II 
viendrait les rechercher dans deux heures. Les six chefs 
du C.R.U.A. avaient en effet bien besoin de deux heures pour 
mettre au point le plan d’action qu’ils devaient etablir et pour 
prendre les mesures qui devenaient indispensables, arrives a ce 
point de la preparation de 1’insurrection. 

Deux decisions essentielles devaient etre prises : le nouveau 
nom du mouvement, celui qui devait « annoncer au monde » la 
naissance de la revolution algerienne et la date de 1’insurrection. 

« Commen^ons par le plus simple, demanda Boudiaf, le nom 
d’abord. » Les six chefs « historiques » avaient en effet decide de 
saborder le C.R.U.A. Non le mouvement, bien sur, mais 
l’etiquette. Ce Comite revolutionnaire d’unite et d’action avait 
vecu. Vecu et echoue dans une partie de sa mission. En effet, ce 
qui devait constituer la « Seccotine » du parti n’avait reussi qu’a 
opposer plus encore les deux fractions du M.T.L.D. Et sur son dos 
encore, car, nous l’avons vu, le C.R.U.A. n’avait de pires 
ennemis-, exception faite de la police, que les messalistes et les 
centralistes. Au moment de declencher l’insurrection il ne 
s’agissait pas de le faire avec l’etiquette d’un mouvement qui 
avait connu l’echec. 

« Nous devons presenter un mouvement pur, dit Didouche, qui 
naisse avec la revolution et qui grandisse avec elle. » 

La discussion commen^a. On proposa des noms tres differents. 
Puis, par elimination, on arriva a la conclusion que ce nom devait 
comporter le mot: Front, 

« Car tous les Algeriens, dit Boudiaf, quelle que soit leur 
appartenance politique, pourront nous rejoindre... mais a titre 
individuel, sans que leur parti ou leur mouvement ait pris une 
quelconque decision a notre egard. En outre, nous devrons, au 
coude a coude, opposer un Front uni a la repression qui ne va pas 
manquer de s’abattre sur nous. » 

Didouche, Bitat et Ben M’Hidi retirerent done le nom pour 
lequel ils tenaient : « Mouvement de liberation. » Krim proposa 
« Front de l’independance nationale ». 

« Non, je prefere liberation a la place d’independance, dit 
Ben Boulai'd. On ne l’a pas encore, l’independance alors que la 



liberation, elle, va commencer bientot... » 

Boudiaf l’approuva. Tous se mirent d’accord sur le nouveau 
nom du C.R.U.A. : Front de Liberation Nationale. F.L.N., trois 
lettres qui allaient bouleverser la vie de 10 millions d’Algeriens et 
de 45 millions de metropolitains. Ben Boulaid n’eut pas de mal a 
convaincre ses compagnons de la necessite de creer un 
mouvement militaire parallele au Front. 

« La revolution doit se derouler sur le plan politique, dit-il, et 
etre soutenue sur le plan militaire. » 

Les groupes d’action, les commandos deja constitues aux 
quatre coins de l’Algerie formeraient le noyau de cette Armee de 
liberation nationale, l’A.L.N. 

Le Front devra regrouper les forces vives de la nation pour 
soutenir l’armee. 

« II faut que cela soit bien clair le jour de l’insurrection, 
precisa Ben Boulaid. Notre revolution a deux supports : un 
support politique et un support militaire etroitement lies. » 

Ce schema, il l’avait deja mis en application dans l’Aures oil, 
apres avoir interdit l’entree des « agents » messalistes et 
centralistes, il avait cree, en remplacement du M.T.L.D., le « Hizb 
Ethaoura » et son equivalent militaire. 

En outre, Boudiaf, lors de ses contacts au Caire avec le trio 
Ben Bella-Khider-Ait Ahmed, en avait longuement discute. Eux 
aussi, membres fondateurs du C.R.U.A., etaient pour le double 
mouvement. 

Il fallait qu’au jour J, l’A.L.N. passant a l’action, la population 
algerienne apprenne la creation d’une nouvelle force politique en 
Algerie : le F.L.N. 

« Pour cela, dit Krim, il faut qu’a « l’action directe » 
proprement dite — attentats, attaques de casernes et de depots 
d’armes — corresponde une proclamation politique. » 

Les six hommes se mirent done au travail pour definir les 
points essentiels de cette proclamation « qui sera envoyee, precisa 
Boudiaf, aux journaux et aux personnalites europeennes et 
musulmanes et sera diffusee au monde par Ben Bella au Caire ». 

A la simultaneite des attentats sur le territoire algerien 
correspondrait une proclamation re^ue dans l’Oranais, dans 



l’Algerois et dans le Constantinois ainsi que dans les capitales 
etrangeres importantes. II serait ainsi impossible de pretendre a 
Alger qu’il s’agissait uniquement d’un « mouvement local et sans 
suite ». 

« II faut aussi, ajouta Ben M’Hidi que nous expliquions au 
peuple qui nous sommes et ce que sont nos objectifs. 

— Oui, dit Didouche, sortir enfin de l’anonymat et remplacer 
la tete d’affiche qui nous manque par un expose clair de nos 
buts... » 

En effet le principal ecueil politique etait la confusion 
qu’entretenaient dans 1’esprit des masses les deux fractions du 
M.T.L.D. Ben Bella avait dit a Boudiaf : « Notre but est de faire 
de notre mouvement (le nom n’etait pas encore fixe) l’unique 
force politique de l’Algerie. » 

Apres plus d’une heure de discussion au corns de laquelle 
chacun apporta ses suggestions Boudiaf nota les points qui 
devaient, de l’avis de tous, figurer dans la proclamation : 

Presentation du mouvement. Sa situation independante des 
messalistes et des centralistes. Un seul ennemi : le colonialisme. 
But : l’independance nationale. Objectifs interieurs : 
assainissement politique et rassemblement de « toutes les energies 
saines » du pays. Objectifs exterieurs : internationalisation du 
probleme algerien. Unite nord-africaine. Recherche d’appuis 
internationaux. Moyens de lutte : tous. 

Bien souligner que le Front aura deux taches essentielles a 
mener simultanement: Faction interieure tant sur le plan politique 
que sur le plan de Paction propre et une action exterieure pour 
que le probleme algerien devienne une realite pour le monde 
entier. Enfin etablissement d’une plate-forme de discussion avec 
les autorites franchises : 

1° Reconnaissance de la nationality algerienne. 

2° Ouverture de negociations, 

3° Liberation des detenus politiques. 

En contrepartie : 

1° Les interets fran^ais seront respectes, 

2° Choix de la nationality pour Fran^ais restant en Algerie, 



3° Egalite Fran^ais-Algeriens. Respect mutuel. 

Boudiaf et Didouche furent charges de mettre au point les 
termes de la proclamation et de la rediger Les deux hommes 
auraient cinq jours devant eux pour ce travail. Ils devraient 
egalement en rediger une autre plus courte, touchant plus 
facilement le peuple et l’invitant a Faction directe. Cette 
proclamation serait plus largement diffusee et porterait l’en-tete 
de PA.L.N. 

Boudiaf relut a haute voix les notes qu’il avait prises. Chacun 
approuva les differents points qui devaient figurer dans la 
proclamation. 

« Et maintenant, dit Ben Boulai'd, passons a la date ! II faut 
maintenant aller vite. » 

Chacun 1’approuva car les chefs de zone savaient les difficultes 
qu’avaient leurs chefs de region pour « tenir » les hommes en 
main. En outre, plus ils attendraient, plus ils auraient de risques de 
« fuites ». C’etait d’ailleurs un miracle que la police n’ait pas 
encore reagi. 

On parla d’abord du 15 octobre mais les Six convinrent 
facilement que cette date etait trop proche. II fallait le temps 
necessaire pour rediger les proclamations, les roneotyper et les 
envoyer a temps c’est-a-dire le 14 au soir. En outre, il fallait que 
Boudiaf les portat au Caire pour que V operation « publicite » eut 
lieu. Enfin chaque chef de zone n’avait pas encore discute des 
plans d’attaque de chaque groupe. Ces objectifs devaient 
egalement etre annonces au monde depuis Le Caire. En meme 
temps que la proclamation. 

« Non ! dit Boudiaf, le 15, c’est impossible. Je propose le 25. 
Cela nous donnera dix jours supplementaires. » 

II interrogea du regard ses cinq compagnons. Tout le monde fut 
d’accord. On calcula le nombre des jours necessaries pour 
terminer les preparatifs. Cinq jours pour la redaction des 
proclamations. Trois jours pour les roneotyper. Deux jours de 
derniers preparatifs pour chaque chef dans sa region. C’etait juste 
mais on pouvait y arriver. Pourtant Didouche souleva la question 
de la date. 

« Le 25 octobre, dit-il, cela ne frappe pas Timagination. Si tout 
va bien, la date que nous fixons sera une date historique. Nous 



devons penser a T exploitation psychologique. Je propose le 
ler novembre. (]a marque. C’est le debut du mois. On prend 
date ! » 

Quelqu’un fit remarquer que c’etait la fete des morts. 

« Non, c’est le 2. Le l er , Test la Toussaint pour les catholiques, 
repliqua Didouche. 

— Alors, Test d’accord, dit Ben Boulaid. Tous d’accord ? » 

Tout le monde approuva. La date fatidique etait fixee. 
Le ler novembre. Mais a quelle heure ? 

II etait impossible de declencher Tinsurrection de jour. L’effet 
de surprise ne serait pas atteint et les risques etaient demesures. 
« Nous devons agir de nuit, dit Ben M’Hidi, et puisque nous 
cherchons des dates « psychologiques », disons le ler novembre a 
minuit. 

— C’est-a-dire dans la nuit du ler au 2 ? demanda Didouche. 

— Non, du 31 au ler . A la premiere heure du premier jour de 
novembre. Le ler a 0 heure. » 

II y eut un instant de silence dans la piece. Les des etaient 
jetes. Pour la premiere fois les six hommes se rendaient compte 
« d’une fa^on presque tangible » que les jours et les nuits de 
discussions, de preparation, les risques deja courus, le 
recrutement souvent difficile, aboutissaient. Chacun avait toujours 
cru a la revolution mais cette fois, elle etait toute proche. 

« Exactement dans trois semaines, cette nuit, murmura Krim. 

— Si tout va bien, ajouta Boudiaf. A ce propos que decidons- 
nous pour la securite ? » 

Les six chefs du nouveau F.L.N. — le C.R.U.A. etait mort 
depuis une heure a peine — deciderent de garder le secret le plus 
absolu sur cette date. « Le ler novembre a 0 heure » devait rester 
entre eux. Boudiaf apporterait lui-meme la date au Caire, ainsi 
que les proclamations. II y arriverait la veille ou l’avant-veille du 
jour J. Les cinq chefs de region previendraient leurs adjoints 
seulement quarante-huit heures a l’avance. Les officiers de region 
ne la connaitraient qu’a J moins vingt-quatre et les hommes, tenus 
en etat d’alerte douze heures avant Faction, ne seraient prevenus 
qu’au cours de la derniere soiree. Comme il y aura 4 a 500 
hommes, repartis en « commandos d’action » aux quatre coins de 



l’Algerie, il faudra compter avec les liaisons toujours difficiles. 
Un commando de Bouadjadj sera facilement reuni a Alger en 
moins de deux heures, a condition que son chef soit informe 
vingt-quatre heures a l’avance, alors que les membres d’un 
groupe Ben Boulaid, qui appartiennent a des douars souvent 
eloignes, devront etre reunis plus de vingt-quatre heures a 
l’avance. 

Derniere mesure de securite : les Six deciderent de verifier 
l’etancheite de leur systeme de protection. On fixa une repetition 
generale pour le 22 octobre a 0 heure. Seuls les chefs du F.L.N. 
sauront qu’il ne s’agit que d’une repetition. Tous les hommes — y 
compris les adjoints — devront etre persuades qu’ils s’appretent a 
declencher la revolution. Le contre-ordre ne sera donne qu’a trois 
heures de Theme H. Cette fausse alerte mettra les hommes en 
condition et eprouvera, selon les zones, la valeur du secret. Si un 
homme trahit, s’il y a infiltration de la police dans le mouvement, 
les forces de l’ordre interviendront immediatement. Les Six 
seront ainsi fixes et auront dix jours devant eux pour prendre les 
mesures qui s’imposent. « Et voila », dit Didouche. Les six 
hommes se regarderent et se serrerent la main. 

« Ce sera dur, ajouta Ben Boulaid, avec les moyens que nous 
avons... » 

Et encore il etait le plus favorise car le depot d’armes de sa 
region, sous les pierres plates de la grange de Lakhdar Baazi, 
accrochee a un versant aride de l’Aures, etait le plus important 
d’Algerie : 90 mausers et statti et quelques grenades... 

L’Aures se preparait a Thiver. La plus sauvage des contrees 
d’Algerie passait directement de l’ete torride au vent coupant qui 
faisait sortir les epaisses cachabias et ressembler les hommes a 
des fantomes marron et gris qui se confondaient avec la 
montagne. Sous les lourds nuages noirs qui roulaient de croupe en 
croupe sur les hauts plateaux desertiques, les flancs des collines 
ressemblaient a de la peau d’elephant : gris et craqueles. A peine 
parsemes de bouquets d’agaves, de pins sauvages, de buissons de 
defla rabougris que les ingenieux Chaouias de jadis 
transformaient en poudre a fusil. On pouvait parcourir le plateau, 
d’Arris a Batna, sans rencontrer ame qui vive. Peut- etre un 
troupeau de moutons gris sale ou quelques chevres noires, mais il 
fallait chercher longtemps le berger, tache grise, assis sur ses 
talons, adosse a un rocher dont il semblait prendre la couleur. 



Tous les Chaou'ias savent — prudence ou atavisme — se fondre 
dans le paysage comme les insectes font dans la nature. Les 
villages, hors des voies de communication, etaient invisibles. 
Accroches aux falaises, eux aussi fondus dans cette grisaille 
uniforme. Qu’un rayon de soleil passant entre les nuages dore un 
instant les coulees pierreuses, et le village — tel un cameleon — 
prenait la teinte de la montagne. 

Les Chaou'ias ont le caractere de leur massif. Durs et 
farouches. C’est ce que pensait Jean Deleplanque qui regagnait la 
sous-prefecture de Batna apres une rapide promenade dans ces 
montagnes qui le fascinaient. Depuis un an et demi qu’il etait a 
Batna, le coup de foudre qu’il avait eu pour cette sauvage contree 
s’etait transforme en amour sage, raisonne, profond, pour l’Aures. 
Sa femme Vanda et lui en connaissaient toutes les routes, toutes 
les etapes. Et pourtant Deleplanque s’apercevait bien qu’il ne les 
connaissait que superficiellement. L’Aures etait impenetrable. II 
se laissait seulement effleurer. Le vrai Aures etait en dehors des 
routes goudronnees, en dehors des chemins empierres. II etait aux 
flancs des montagnes, dans les villages, dans les mechltas, 
accroches aux versants des collines, invisibles de la route. 
Traversant le massif, de Lambese a Biskra, on croyait traverser un 
desert montagneux. Mais la vie etait la, de 1’autre cote de la 
roche, invisible, dissimulee, protegee. 

Dans un tel pays comment savoir ce qui se passait ? Et 
pourtant, Deleplanque sentait, en ce mois d’octobre 1954, qu’il se 
passait quelque chose. Mais on ne savait quoi. Comme dans un 
roman de Giono. Rey, l’administrateur d’Arris, etait venu le 
trouver pour lui faire part d’une etrange proposition. 

Un informateur, Smaili Ben Barek, bijoutier a Arris, avait 
offert a l’administrateur un « document de premiere importance », 
disait-il, et qui valait fort cher. 

« Combien ? avait demande Deleplanque. 

— Deux millions ! repondit Rey. Mon informateur assure qu’il 
s’agit non seulement d’une cache d’armes, mais d’un plan 
d’investissement de l’Aures en cas de rebellion. 

— Vous y croyez, vous, a une rebellion ? 

— Oh ! non. Ce ne sont pas les quelques bandes de Grine, de 
Maache et autres Messaoud qui peuvent tenter quelque chose. Ce 
sont plus des bandits traditionnels, comme en Corse existent les 



bandits d’honneur, que des hommes capables d’une action de si 
grande envergure. Mais je voulais vous prevenir de vive voix. 
J’ajouterai dix lignes a ce sujet dans mon rapport de fin octobre. » 

Deleplanque avait transmis 1’information a Vaujour, le 
directeur de la Surete. Le prochain rendez-vous avec le tres 
prudent bijoutier d’Arris, qui n’etait d’ailleurs pas en possession 
du document, etait fixe au mercredi 3 novembre. « J’aurai le 
document, avait-il precise. Et je vous le donnerai contre deux 
millions. » 

Le G.G. deciderait s’il fallait donner suite. 

Deleplanque ne pouvait pas preciser son inquietude. II s’en 
etait ouvert a son ami Pierre Dupuch, prefet de Constantine. II 
sentait que la tension existait. Les « Arabes » avaient beaucoup 
reagi a l’annonce du desastre de Dien-Bien-Phu. D’un jour a 
Eautre, apres l’annonce de la defaite fran^aise en Indochine, il 
avait pu constater par lui-meme et par les rapports des 
administrateurs une modification importante de l’etat d’esprit 
musulman de l’Aures. Les Chaouias ne consideraient plus les 
Fran^ais comme des chefs puisqu’ils etaient vaincus. D’un jour a 
l’autre, l’activite des services de renseignements — qu’ils soient 
civils ou militaires — etait tombee a zero. Plus de contact. Plus de 
renseignements. L’Aures se refermait sous sa carapace rugueuse. 
Mais cela se passait en mai et depuis, si le renseignement etait 
aussi difficile, rien ne prouvait que la situation se soit 
« degradee ». 

Les administrateurs avaient recouvre leur calme. Leurs 
rapports etaient rassurants. Rey roulait plus que jamais des 
epaules. L’administrateur d’Arris, un colosse taille a coups de 
serpe, etait une force de la nature. Brutal, il savait profiter de sa 
presence physique indeniable. Mais s’il savait se faire respecter, il 
ne savait guere se faire aimer. Ses contacts avec les musulmans 
s’en ressentaient. Ne sachant rien, ce rabelaisien, grand chasseur, 
n’etait pas inquiet. Il ne le sera jamais puisque, a la veille de 
1’insurrection, il refusera des renforts que lui proposera le 
gouverneur general. -Le lendemain sa ville sera isolee par les 
rebelles ! Ce n’est pas son adjoint Cazebonne qui contredira le 
« patron ». Il n’y a pas plus de renseignement de Rey. Il est 
d’ailleurs plus feru de poesie que de recherches en pays chaou'ia. 

J’ai cache mon epee dans un lys. 



J’ai cache mon sang dans la pierre d’orage 

Un aulne fremissant 

A essuye ma colere 

Et puis j’ai chante avec le vent .., » 

ecrit-il dans sa derniere plaquette qu’il a fait publier au Puy-en- 
Velay. Mais le vent de l’Aures, lorsqu’il va souffler, ne dialoguera 
point avec le doux administrateur adjoint d’Arris ! 

L’administrateur de Khenchela, M. Vivie de Regie, un seigneur 
du desert, un bel esprit de la vieille ecole, etait lui aussi 
parfaitement rassure. II n’avait jamais entendu parler d’un certain 
Laghrour Abbes, lieutenant de Ben Boulai'd. II regnait sur « son » 
Khenchela, ne soup^onnera jamais que cela puisse changer et 
risquera d’y laisser la vie. 

Deleplanque, s’il savait a quoi s’en tenir sur certains 
administrateurs, avait tres grande confiance dans le jugement de 
M. Hirtz, 1’administrateur de Biskra, le mieux informe de la 
region. Tres lie avec toutes les grandes families du desert... tous 
les notables etaient ses amis. II sera le seul a avoir une 
information, la veille meme de l’insurrection. Mais en ce mois 
d’octobre, Hirtz etait lui aussi parfaitement rassure. S’il se 
produisait quelque chose, les cai'ds le sauraient, les notables 
seraient prevenus. Prefets, sous-prefets et administrateurs en 
etaient d’ailleurs persuades. Ce sera la la grande faille, 
l’explication de la « surprise » du lernovembre. Une insurrection 
de pauvres faite avec des pauvres et dans le plus grand secret, 
sans qu’un cai'd, sans qu’un notable que ces nouveaux 
revolutionnaires tiennent pour quantite negligeable en soit 
informe. 

Quant au renseignement militaire, Deleplanque n’y comptait 
d’aucune fa^on. Ses relations avec le colonel Blanche, 
commandant la place de Batna, n’avaient jamais ete cordiales. 
Les deux hommes se detestaient mutuellement. Le colonel 
Blanche, bel homme avantageux, meprisait ce si jeune sous-prefet 
qui ne payait pas de mine surtout en uniforme lorsqu’il figurait 
aux ceremonies, ou lors de la visite d’un general. II est vrai que 
Deleplanque faisait tres collegien aupres des generaux et colonels 
bardes de medailles, de decorations, de bananes. Sa casquette a 
feuilles de laurier et son air d’extreme jeunesse ne faisaient pas le 
poids, aux yeux d’un Blanche, face aux batteries tintinnabulantes 



des glorieux militaries ! Et le colonel ne decolerait pas d’etre a 
Batna sous les ordres de ce jeune blanc-bec. 

Cet antagonisme permanent civil-militaire sera d’ailleurs, au 
jour de 1’insurrection, cause de bien des retards, de bien des 
malentendus. Cherriere n’acceptera jamais d’etre « sous » 
Leonard, ni Spillmann « sous » Dupuch, bien que leurs relations 
aient ete un temps cordiales, encore moins un colonel Blanche 
« sous » un Deleplanque ! D’autant que le jeune et actif sous- 
prefet juge avec severite ce « vieux beau qui vit dans la hantise de 
ne pas etre general » comme on le dit ouvertement a Batna. Car la 
capitale de l’Aures, a quelques jours de l’insurrection qui va la 
soulever, vit comme dans une sous-prefecture fran^aise. Du 
moins la fraction europeenne ! Cancans et perfidies vont bon 
train. On se re^oit, on se salue mais on s’epie, on se guette. Et tout 
Batna, rigolard, observe un officier fort connu de la garnison qui 
va trop souvent a la porte du lycee attendre une jeune fille de dix- 
sept ans a qui il porte affection. 

II se ridiculise dans le petit esprit d’une sous-prefecture « sous- 
developpee ». Deleplanque en est irrite car la France, et il s’en fait 
une haute idee, c’est eux. Lui, le civil, « eux », les militaires, dont 
Blanche est le chef. Les relations entre Deleplanque et Blanche 
iront en se degradant car le colonel, furieux de voir ce petit sous- 
prefet, un gamin, juger la situation avec acuite, prendre des 
decisions rapides, se montrer aussi courageux qu’un militaire, 
aussi decide qu’un « commando », ne pouvant l’etouffer et 
devant, c’est la loi, ceder le pas devant le « civil », se 
transformera en boulet, appliquera le reglement a la lettre. Et Dieu 
sait si le reglement n’est pas fait en Algerie pour des 
circonstances exceptionnelles ! Il n’est meme pas adapte a la vie 
de tous les jours de cet Aures du bout du monde ou l’on joue la 
« comedie de boulevard » alors que le drame couve. 

Mais le colonel Blanche etait persuade que l’Aures etait calme. 
Il venait de 1’assurer le 12 octobre lors de la premiere visite du 
general Spillmann, nouveau patron de la division de Constantine. 
Devant Deleplanque et Malpel, qui, d’ailleurs, partageaient son 
avis sur ce point, il avait explique « les Chaou'ias frustes, secrets, 
des clients difficiles attaches a leurs coutumes, qui ont le coup de 
fusil prompt, mais sont fort independants et hai'ssent l’etranger 
quel qu’il soit. Ils n’acceptent aucune consigne de l’exterieur. 
Nous pensons qu’ils ne bougeront pas. En tout cas on ne decele 



chez eux aucun symptome inquietant ». 

Spillmann, sachant la passion que Blanche vouait a la chasse, 
passion qu’il 1’avait amene a merveilleusement connaitre le 
terrain — « il connait l’Aures non avec sa tete mais avec ses 
pieds, c’est parfois utile » —, avait fait grand credit a son 
jugement. D’autant que ni Malpel, le maire tout-puissant de 
Batna, ni Deleplanque ne l’avaient contredit. 

Spillmann avait seulement sursaute lorsque Blanche lui avait 
assure que les Chaouias devaient disposer « d’une dizaine de 
milliers de fusils de guerre sans compter les armes de chasse 
legalement ou illegalement detenues ». Mais cette histoire de 
10 000 fusils de guerre etait loin d’etre prouvee, Deleplanque la 
connaissait. Le bruit avait couru, sans preuves, qu’un personnage 
tres trouble d’apres le sous-prefet, le bachagha Taouti, du douar 
Ichmoul, un ami de Malpel et du predecesseur de Rey a Arris, 
avait achete en Libye 10 000 fusils Statti en 1952-1953. On n’eut 
jamais de nouvelles de ces armes qui « disparurent de la 
circulation », si elles avaient jamais existe en dehors de 
l’imagination d’un quelconque indicateur. Et Deleplanque en 
avait informe Dupuch, qui put rassurer Spillmann. Mais le 
nouveau commandant de Constantine, arrive depuis quelques 
jours a peine, n’avait pas eu le temps d’etre « assimile » par le 
Constantinois et considerait certains signes avec une attention que 
ne leur accordaient peut-etre plus ceux qui etaient arrives depuis 
un certain temps. En outre, Spillmann, militaire, faisait plus 
confiance aux renseignements militaires qu’aux rapports civils. 

Car a Constantine regnait aussi cet antagonisme entre les deux 
pouvoirs. Pourtant, Dupuch et Spillmann etaient des natures a 
s’entendre. Impressionnants l’un et l’autre, tres imbus de leurs 
fonctions, d’une education semblable et parfaite. Mais qu’il est 
dur pour un general de cinquante-cinq ans de ceder le pas devant 
un prefet qui en a tout juste quarante ! 

Le prefet reprochera discretement au general de ne pas etre 
assez militaire, le general au prefet de l’etre trop ! 

L’un et l’autre n’avaient pas tort. Spillmann, on l’a vu, est un 
grand general. Mais pas un homme de terrain. Charmant, aimable 
causeur, « salonnard », il sait a merveille diriger de son bureau. 

« Il a fait carriere partie sous l’uniforme, partie dans les salons 
parisiens », disent les mauvaises langues de la prefecture. 



Dupuch, qui detestait Cherriere et « ses gros sabots », preferait 
avoir un Spillmann comme ecran entre lui et les militaires 
d’Alger. Pour lui, Spillmann etait beaucoup plus intelligent s’il 
etait moins fonceur. II preferera toujours reflechir sur la situation 
plutot que bondir dans un helicoptere — un engin qu’il n’aimera 
jamais beaucoup — et « foncer dans le tas ». 

Pourtant, apres quelques jours de residence a Constantine, le 
general Spillmann trouvait ce prefet un peu jeune pour un poste 
pared. Mais comme il savait les attaches Dupuch-Mayer, il se 
garda bien d’entrer en conflit avec le prefet. Il n’en aura d’ailleurs 
envie qu’au debut de 1955. Pour l’heure, il se contentait de le 
trouver un peu cassant et de caractere difficile. Tres jaloux de son 
autorite : « C’est Page ! Il faut bien qu’il s’affirme ! » Mais les 
deux hommes savaient faire passer l’efficacite de leur mission 
avant de petites susceptibilites personnelles. 

En octobre 1954, Pun et l’autre n’avaient d’yeux que pour la 
frontiere algero-tunisienne. Un vied impermeable qui n’avait plus 
de caoutchouc. Une passoire qui laissait s’infiltrer tous les 
fellaghas de Tunisie qui desiraient se « refaire » dans le calme de 
l’Aures. 

D’ailleurs les quelques incidents qui s’etaient produits dans le 
departement de Constantine avaient eu lieu avec des fellaghas. 
« Des Tunisiens », affirmait Dupuch. 

« Et s’il n’y avait pas que des Tunisiens ? avait pense 
Spillmann, toujours lucide. S’il y avait aussi des Algeriens ? » 
Mais les rapports etaient unanimes : chaque chef de secteur 
militaire, chaque sous-prefet, chaque administrateur etait 
parfaitement rassure. « Il y a bien eu une petite tension chez les 
indigenes... Mais dans cette region traditionnellement dans 
l’opposition, c’est chose habituelle... » 

Done, le general Spillmann ne pensait plus qu’a la 
reorganisation de sa region. Effraye par le peu de moyens dont il 
disposait, il voulait resserrer le plus vite possible le dispositif 
militaire sur la frontiere algero-tunisienne. Pour cela il fallait en 
premier lieu recuperer les troupes qui etaient en Tunisie et 
s’entendre avec Boyer de la Tour pour « reimpermeabiliser » la 
frontiere tunisienne ! 

C’etait le but de la conference qui allait se derouler le 
15 octobre 1954 a Constantine. Une conference tout ce qu’il y a 



d’officiel, avec prise d’armes, honneurs, Marseillaise et banquet. 
Leonard, Cherriere, Dupuch et Spillmann allaient conferer avec le 
general Boyer de la Tour du Moulin, resident general de France 
en Tunisie, qui leur avait prepare une petite surprise mais qui sera 
« court-circuit e » par Spillmann qui sous ses airs de salonnard 
distingue, savait parfaitement denouer les intrigues d’etat-major. 
Rivalries, susceptibilites ; on ne vole pas tres haut en 
octobre 1954 en Algerie ! Mais qui pourrait croire que dans 
l’ombre une poignee d’hommes s’appretent a bouleverser les 
structures d’un pays ? Alors on joue au jeu du temps de paix, on 
s’en veut, on se « tire dans les pattes », on s’observe et on se 
brocarde. On ne sait pas que le jeu — deja futile — est depasse ; 
on se soucie peu de ce qui s’est passe a F autre bout du monde ou 
les forces vives de l’armee franchise ont subi face a de petits 
hommes jaunes meprises une defaite inattendue. La cruelle le^on 
n’a pas encore servi. Le politique et le militaire emettent sur des 
longueurs d’onde differentes et souvent indifferentes. 

Sur l’aerodrome de Telergma les quatre hommes qui 
attendaient le resident general en Tunisie symbolisaient cet 
antagonisme latent « politique-militaire » et le jeu sterile des 
peaux de banane. 

« Babar » Cherriere, le beau Spillmann, le bon Leonard et le 
severe Dupuch, en ligne et bien droits. Gants blancs, medailles 
pendantes, etoiles et feuilles de laurier. Et la premiere chose que 
leur dira a Telergma le general Boyer de la Tour du Moulin sera : 
« On coince tous les fellaghas tunisiens de l’interieur contre la 
frontiere, vous les attendez de ce cote-ci (on parlera tout a 
Vheure du droit de poursuite) et le tour sera joue. » 

Le general etait optimiste et tout content. Alors que 
politiquement Mendes-France en etait, depuis Carthage, a la 
discussion avec les plus representatifs des opposants : le Neo- 
Destour ! 

Mais ce n’etait pas pour entendre les plans de bataille tunisiens 
de Boyer de la Tour que les cinq hommes etaient reunis. 

Les « Algeriens » voulaient recuperer des troupes pretees a la 
Tunisie, car Cherriere trouvait l’Algerie « a poil ». Ils desiraient 
en outre s’entendre avec le resident pour tenter d’arreter les 
«infiltrations » tunisiennes en Algerie. Ces deux graves sujets 
allaient encore donner lieu a Fun de ces petits jeux ou chacun 



essayait de tirer l’avantage, avec si possible un galon, une etoile, 
une nomination a la clef. 

Connaissant l’ordre du jour et connaissant Boyer de la Tour 
dont il a ete le professeur a Saint-Maixent, Spillmann avait 
prevenu le gouverneur general Leonard d’une manoeuvre « que 
preparait surement ce bon Boyer ». Le gouverneur ecouta, 
attentif, ne s’etonnant plus d’une intrigue de plus ou de moins 
dans ce grand et beau pays, un peu pourri tout de meme, et si loin 
des preoccupations de la France. 

« Boyer de la Tour, lorsqu’on va evoquer le probleme de la 
permeabilite de la frontiere, dit Spillmann, va vous dire : « Les 
fellaghas ? Ah ! c’est un probleme que je connais bien. Vous 
pensez qu’il peut se produire quelque chose en Algerie en raison 
de la proximite de la Tunisie et vous avez raison. Les fellaghas, 
c’est un probleme qui doit se regler de Tunis a Oran... » Et mine 
de rien — bien que ^a ne l’emballe pas — il va vous demander le 
commandement en chef pour les deux pays ! Commandant en 
chef de Tunis a Oran ! » 

Roger Leonard, qui avait ecoute avec interet les « previsions » 
du general Spillmann, dut bien reconnaitre des le debut de la 
conference que celui-ci n’etait pas mauvaise langue et qu’« il 
connaissait son Boyer comme s’il Tavait fait ». Car d’entree le 
resident general proposa d’une voix douce, voilee et legerement 
hesitante, l’institution d’un commandement mixte des confins 
algero-tunisiens dont il consentait par avance a assurer la 
responsabilite pour le bien de tous et dans l’interet general ! 
« Cela s’etait d’ailleurs fait entre l’Algerie et le Maroc en 1932. » 
Il y eut un silence. 

Pierre Dupuch vit du coin de l’oeil le general Cherriere, deja 
peu patient de nature, devenir apoplectique. Et lui, que 
deviendrait-il dans tout cela ? Lui, Cherriere, le patron militaire 
de l’Algerie ! Mais le gouverneur general Leonard sut prevenir 
Teclat. Il expliqua paisiblement que les statuts des deux pays 
etaient differents, que l’Algerie, c’etaient trois departements 
fran^ais alors que la Tunisie etait un protectorat promis a 
l’autonomie interne. 

Boyer de la Tour avait compris. Il se garda d’insister. Cherriere 
se rasserena. Spillmann se felicita d’avoir desamorce le petard et 
Ton parla du droit de poursuite de chaque cote de la frontiere, 
droit que l’on s’accorda mutuellement bien volontiers, « comme 



si deux pays etrangers, nota, scandalise, le general Spillmann dans 
ses carnets, etablissaient les modalites de leur cooperation 
politique et militaire ». On convint aussi que le resident rendrait 
« des qu’il le pourrait » le bataillon de Senegalais et l’escadron de 
spahis a cheval qui dependaient de Constantine et qui avaient ete 
pretes a la Tunisie. 

Apres quoi la prefecture de Constantine offrit un tres bon 
repas. Un gouverneur general, un resident general, un prefet, deux 
commandants de region s’etaient deplaces pour cela ! 
Heureusement que le general Cherriere aimait les voyages. Cela 
faisait au moins un heureux !... 

Pour se calmer, Spillmann telephona a Blanche et lui ordonna 
de « bouger un peu » et de faire sortir les malheureuses troupes 
dont il disposait : le 9e chasseurs d’Afrique et un groupe 
d’artillerie. 

« Vous allez me faire bouger ces lascars et me les envoyer dans 
le bled, dit-il. Qu’on les voie au moins ! Envoyez les batteries 
faire du tir. Ou ? Eh bien, je ne sais pas, moi. A Khenchela, par 
exemple. (^a derouillera les canons et ga montrera aux populations 
qu’il y a encore des Fran^ais dans le coin. Et puis vous laisserez 
un detachement en permanence a Khenchela. Comme cela, ces 
gars-la cesseront de se promener comme des bidasses rue de la 
Manutention ! » 

Le general Spillmann venait de prendre la decision qui 
eviterait que Khenchela ne fut coupee du reste de l’Algerie le 
ler novembre. Mais ce jour-la il pensait simplement que ces 
troupes seraient bien utiles pour assurer la protection du voyage 
officiel qu’allait effectuer Francois Mitterrand dans le 
departement de Constantine. Le ministre de l’Interieur arrivait le 
surlendemain a Alger et se rendait d’abord a Orleans- ville sur les 
lieux de la catastrophe. 

« Tout doit etre nickel a Alger, pensa le general en souriant, la 
visite du ministre a du remuer le Gouvernement general. » 

Le general etait au-dessous de la verite. Pendant le mois 
d’octobre, a Alger, on n’avait pense qu’a ^a ! 

Zoubir Bouadjadj avait ete convoque pour le samedi 16 
octobre chez Souidani, dans la ferme qu’il habitait a Souma, pres 
de Blida. C’est Aissa, le tailleur de la me du Vieux-Palais, chez 
qui logeaient parfois Ben Boulaid et Ben M’Hidi et dont la 



boutique servait de boite aux lettres, qui lui avait apporte le 
message signe Si Mohamed. La reunion n’etait pas prevue et 
Zoubir se demanda ce qui se passait. Pour que Rabah Bitat le 
previenne par message cela devait etre important. II fit du stop 
jusqu’a Souma. A la ferme il retrouva Bitat, Bouchai'b et le 
proprietaire des lieux, Souidani, avec sa tete toute rasee et son 
eternelle croix de guerre au revers du veston. Celui-la il preparait 
la revolution mais il ne se serait separe pour rien au monde de sa 
decoration. A croire qu’il ne portait un veston que pour cela ! 

Bitat s’enquit aupres de Zoubir de Pavancement des plans 
d’attaque des objectifs. « Il faut vous depecher, dit-il, je veux tout 
avoir dans une semaine ! » Bouadjadj en conclut que l’action etait 
proche bien que son chef restat silencieux sur ce point precis. 

« Si je vous ai demande a tous les trois de venir, poursuivit-il, 
et non aux autres, c’est pour vous annoncer des nouvelles qui 
doivent rester entre nous. Vous savez, puisque vous y assistiez, 
que lors de la reunion du 25 juillet (la reunion des Vmgt-deux) 
nous avons partage l’Algerie en cinq zones. Ces zones ont ete 
attributes. L’Aures a Ben Boulai'd, le Nord constantinois a 
Didouche, la Kabylie a Krim, l’Oranie a Ben M’Hidi et l’Algerois 
a moi. Chacun de nous a trois adjoints. Vous etes les miens. Vous 
l’etiez de fait puisque c’est vous qui avez participe au recrutement 
des militants et a l’instruction. C’est maintenant officiel. » 

Les quatre hommes se feliciterent mutuellement. 

« Maintenant le declenchement est proche, continua Bitat, tres 
proche. 

— Pour quand ? interrogea Bouadjadj. 

— Je ne peux encore vous fixer la date mais c’est pour tres 
bientot. Vous serez prevenus a temps. Chacun dans sa zone n’a 
plus a se soucier que des subdivisions. Nos decisions sont prises, 
il vous faut maintenir la tension chez vos hommes. C’est tres 
important. » 

Bitat donna Pordre a Bouadjadj de transporter des corps de 
bombe en fonte, deux mitraillettes et cinquante metres de cordeau 
Bickford a Alger. Les corps de bombe dans une maison de la 
Casbah et le reste chez Guesmia Abdelkader, un vernisseur de 
Bab-el-Oued. 

« Tu en profiteras pour voir ou il en est dans la fabrication de 



ses bombes, ajouta-t-il, des specialistes vont bourrer les corps des 
grosses bombes, les petites de Guesmia feront plus de bruit que de 
mal mais elles seront necessaires. Psychologiquement 
necessaires ! » 

Bouadjadj, qui n’avait pas vu son chef depuis qu’il avait 
attribue les objectifs a attaquer a chacun de ses hommes, les lui 
enumera. Bitat les nota soigneusement et les approuva. « On verra 
les plans d’attaque en detail, dit-il. Encore une fois, pressez-vous 
de les mettre au point. Maintenant, va vite effectuer ton 
transfert. » 

II faisait presque nuit quand le camion Hotchkiss qu’employait 
El-Hedjin Kaddour eut fini le transfert des bombes dans une 
maison du quartier Gambetta. Un specialiste devait les bourrer. Le 
melange etait beaucoup plus complexe a mettre au point que pour 
les bombes que fabriquait Guesmia, et les hommes du groupe ne 
pouvaient s’en charger eux-memes. Un homme sur viendrait le 
faire. Bouadjadj ne le connaissait pas. 

Le chef du commando algerois fut etonne lorsqu’il apporta les 
deux mitraillettes enveloppees dans du journal et de la toile a sac 
chez le vernisseur. Celui-ci V avait emmene dans sa cave. Dans un 
coin, sur le sol carrele, une centaine de boTtes d’huile Esso etaient 
pretes. Remplies a ras bord d’un melange detonant de chlorate de 
potasse et d’essence. Au centre, plantee dans la pate incendiaire, 
une petite meche se dressait, insolente. L’artisan avait bien 
travaille. 

« (]a paye pas de mine, dit Guesmia, mais si tout sautait, qa 
ferait un drole de feu d’artifice dans le quartier. 

— Ce ne serait rien a cote de la reserve de la Casbah, ajouta 
Zoubir Bouadjadj. 200 bombes a corps de fonte ! Une etincelle, et 
ce serait une veritable boucherie. » 

Guesmia fit jouer les culasses des deux Mats auxquelles il 
avait adapte un chargeur, puis les fit jouer a nouveau pour 
recuperer la balle deja engagee dans le magasin. 

« (^a va, elles sont en bon etat, dit-il en se tournant vers Zoubir. 
Alors, c’est pour quand ? 

— Je peux pas encore te dire, mais c’est du peu. Continue a 
faire le plus possible de bombes, je t’ai apporte du Bickford. » 

Dans son bureau au rez-de-chaussee de l’immeuble du 



Gouvernement general, le prefet Vaujour, directeur de la Surete, 
pensait lui aussi aux bombes, et cela lui posait un cas de 
conscience. 

L’informateur de Costes, en rapport avec rartificier des 
conjures, avait fait de bon travail. II venait de prevenir que 
1’action ne devait plus tarder. L’artificier avait ete a nouveau 
contacte par les hommes du C.R.U.A. et presse de remplir les 
corps de fonte des bombes rudimentaires. 

« Les corps et l’explosif se trouvent a la Casbah, avait-il 
precise, et je dois commencer a les remplir. Je ne peux plus 
attendre ! » 

L’homme, jouant le jeu de la police, avait suivi les ordres 
donnes par Vaujour : retarder le plus possible la preparation des 
bombes. II avait pretexte sans cesse qu’il lui manquait un outil, un 
ingredient, du materiel. Mais la il etait au pied du mur et devait 
commencer le travail. Vaujour avait conseille l’emploi du chlorate 
de potasse, qui ferait moins de degats. « II faut limiter la casse », 
avait-il dit. 

Mais maintenant, le combat etait engage. Les preuves etaient 
la. Des bombes se fabriquaient dans la Casbah et l’artificier devait 
se « grouiller ». L’action etait done prevue sous peu. 

« Alors qu’est-ce qu’on fait ? avait interroge Costes. On y va 
ou on laisse courir ? 

— Laissez faire, avait repondu Vaujour, tentez d’identifier le 
plus de monde possible et surtout essayez de savoir si le 
mouvement doit frapper uniquement Alger. » 

C’etait le principal souci de Vaujour. Se trouvait-il devant des 
terroristes isoles ou devant une bande organisee ayant des 
ramifications dans d’autres regions ? Fallait-il faire une descente 
a la fabrique de bombes dont on pouvait avoir l’adresse ou tenter 
de « loger les clients » comme on dit en langage de police ? 
Vaujour hesitait a prendre l’une des deux decisions. 
Perquisitionner dans un seul endroit c’etait couper le fil et donner 
l’alerte. Mais ne pas le faire c’etait peut-etre permettre un attentat 
qui provoquerait des dizaines de victimes innocentes. 

Vaujour avait imagine une troisieme solution qui pouvait 
eliminer une partie des conjures sans trop donner l’alerte aux 
autres s’ils existaient. 



II se proposait de fournir a l’« artificier informateur » de 
Costes un explosif puissant dont il bourrerait une bombe 
importante. II la reglerait et « sortirait pisser ». L’explosion 
volatiliserait le stock et les six ou sept hommes qui — d’apres 
l’« Andre » — venaient regulierement dans cette maison de la 
Casbah. Ce serait un « malheureux accident » et un « heureux 
hasard » pour l’artificier. Mais il y avait les voisins, avec des 
femmes et des gosses. Dans ce quartier surpeuple ou des dizaines 
de milliers de personnes vivaient entassees, une pareille explosion 
prendrait figure de catastrophe. Si le directeur de la Surete n’avait 
aucun scrupule a provoquer la mort de conjures qui s’appretaient 
a commettre un attentat, il n’en etait pas de meme pour les 
innocentes victimes que 1’ explosion ne manquerait pas de faire. 

Costes attendait la reponse. Ses hommes devaient rencontrer 
l’informateur le lendemain matin. Il fallait agir. Vite. Vaujour 
decrocha son telephone et composa le numero de Costes. 

« Annulez l’operation prevue, dit-il, j’abandonne le projet. 

— On les coffre tout de suite ? 

— Non. Attendons encore. J’ai l’intuition qu’il n’y a pas 
uniquement ce groupe. L’artificier parle de nombreuses bombes. 
Ils vont certainement en envoyer autre part. Suivez la piste et 
ouvrez l’oeil. 

— Bien, monsieur le directeur. » 

Vaujour raccrocha, songeur. Cette fois, le fer etait engage. 
Mais avec qui ? Le directeur de la Surete se promit d’alerter le 
chef de cabinet de Mitterrand qui arrivait dans quelques heures en 
Algerie. Un voyage officiel. Il avait bien besoin de ^a ! Au 
moment ou il avait tant a faire ! Cette fois, Vaujour etait bien 
resolu a tirer le signal d’alarme. Mais il ne semblait pas que ni a 
Alger, ni a Oran, ni a Constantine on se souciat d’un complot. Il 
serait a nouveau seul a jouer les inquiets. Tous les prefets, tous les 
militaires etaient rassures ! 

Costes avait beau avoir tous les defauts du monde, il n’avait 
pas ete jusqu’a monter cette histoire d’artificier ! Mais pourquoi 
n’avait-on de renseignements que sur Alger, le domaine des R.G. 
de Costes ? 

Ce fut un beau voyage avec prise d’armes, banquets, discours, 
rebanquets et rediscours. Et le grand circuit. Mitterrand voulait 



tout voir. On lui montra tout. La caravane de 15 CV Citroen 
noires parcourut, tel un long serpent brillant, les routes d’Algerie. 
Oran, Alger, Constantine. Sauts de puce en avion. Longs parcours 
en voiture avec arrets traditionnels dans les villages pittoresques 
et les gros bourgs avec bon poids de « bon Arabe », et d’enfants 
des ecoles. Gueules ravinees sur fond de burnous et cliquetis de 
medailles des poilus et de « ceux de la derniere », visages 
touchants, frais et rieurs des gosses qui agitaient leurs menottes 
crasseuses. Et, vigilant, l’elu local europeen ou musulman a la 
caresse facile, a la poignee de main virile. Main sur le coeur et 
Marseillaise. Les uniformes etaient frais repasses, les decorations 
briquees, les ventres militaires rentres pour les garde-a-vous de 
l’arrivee. Ce fut pourtant le voyage des cartes truquees. 

Face a face : d’une part, Mitterrand, qui sent depuis longtemps 
qu’« il se passe quelque chose » — les rapports de Vaujour le lui 
confirment, mais le directeur de la Surete semble le seul a etre 
franchement inquiet en Algerie. Le ministre de l’Interieur a 
neanmoins voulu venir sur place voir de quoi il retourne. 

D’autre part, l’Algerie des grands colons qui ne tient pas, mais 
pas du tout — contrairement a ce qui est affiche — a ce que la 
France s’occupe trap d’elle si ce n’est pour fournir des credits. 
Les leaders du grand colonat vont done s’efforcer de montrer au 
ministre une Algerie rassurante, prospere, mais pas trop, il faut 
penser a l’aide financiere, et surtout parfaitement calme. 

Lorsqu’il atterrit en Algerie, Mitterrand est l’incarnation de ce 
gouvernement Mendes qui fait si peur au grand colonat, qui 
donne tant d’espoir aux intellectuels musulmans mais qui laisse 
indifferente la grande masse de la population. Ce qui parait clair a 
Mendes et a Mitterrand e’est qu’il faut que les musulmans se 
rendent compte qu’ils ont — puisque l’Algerie, e’est la France — 
un gouvernement pas comme les autres. Un gouvernement bien 
decide, une fois 1’ affaire tunisienne reglee, a faire quelque chose 
pour l’Algerie. Et en premier lieu appliquer la loi, e’est-a-dire le 
statut de 1947 qui depuis sept ans reste en souffrance. 

Mendes a l’habitude de dire : « Aucun peuple n’est jamais et 
eternellement subjugue par un autre peuple. » En Algerie il 
s’agira de lacher la bride mais avant qu’il soit trop tard. 

Les rapports qui arrivent regulierement sur le bureau de 
Mendes sont rassurants. Il y a, bien sur, la proximite de la Tunisie 
bouillonnante et l’on peut « craindre des remous » mais pour 



1’instant rien ne les laisse prevoir. Mitterrand, qui sans cesse 
« sent quelque chose en Algerie » — et cela inquiete et agace le 
president du Conseil qui voudrait bien un peu de concret et non de 
« pifometre » — va done profiter d’une visite qu’il doit faire a 
Orleans-ville aneantie par le tremblement de terre pour se rendre 
compte sur place si ses « pressentiments » sont fondes. 

La tache du ministre de l’lnterieur n’est pas facile. II lui faut 
savoir, mais il doit interroger discretement. II ne faut pas 
effaroucher les « grands » d’Algerie car, a Paris, que deviendrait 
la majorite si tenue de Mendes si Rene Mayer et les « Borgeaud » 
votaient a l’Assemblee contre le gouvernement ? Elle 
s’ecroulerait immediatement. Mitterrand deploiera done toutes les 
ressources de son celebre sourire, se fera tout miel et tout 
rassurant devant les delegues puissants de l’Assemblee algerienne 
qui, eux-memes, offriront au ministre de l’Interieur leur visage le 
plus bonhomme alors que ce gouvernement Mendes, pour les plus 
reactionnaires et les plus influents d’entre eux, sent le soufre et ne 
peut qu’apporter le malheur de la liberation. 

Voyez la Tunisie ! Apres l’lndochine ! Tout cela en trois mois 
a peine ! Alors, de part et d’autre, on va dire blanc alors qu’on 
pense noir. Ou pour les plus honnetes, gris. Mitterrand est de 
ceux-la. 

II y eut deux grands moments dans ce voyage d’une semaine 
qui va se terminer a huit jours de l’insurrection. La reception a 
l’Assemblee algeriennne et la reception a Constantine. 

Apres avoir visite Orleans-ville martyre, s’etre incline sur les 
tombes des victimes, avoir souligne « combien touchant etait 
l’elan mondial qui avait apporte de l’aide a la ville sinistree » et a 
quel point la France se sentait atteinte dans sa chair, Francois 
Mitterrand avait entrepris la tournee d’information politique. Le 
charme du ministre de l’lnterieur que l’on connaissait mal a Alger 
sut agir. II seduisit l’Assemblee algerienne qui lui assura par 
l’entremise du president Laquiere que le calme regnait en Algerie. 

Ce 19 octobre, c’etait un mardi, fut un grand jour pour 
Raymond Laquiere, president de l’Assemblee algerienne. Lui seul 
allait parler, lui seul allait representer pour le ministre cette 
Assemblee algerienne qu’avec ses amis il savait si bien 
« controler ». Et il etait bien decide a montrer le visage de 
l’Algerie qu’ils desiraient voir emporter par le ministre de 
l’lnterieur. 



Raymond Laquiere etait une figure de l’Algerie de 1954. Pas 
de premiere grandeur comme le trio Borgeaud-Blachette- 
Schiaffino, mais d’une influence certaine. II fut l’un des grands 
representants de cette politique coloniale du non a toute 
revendication, Pun des plus ardents defenseurs de ce systeme des 
refus successifs qui, comme dira Malraux, a ete la clef de toutes 
les catastrophes. 

Enorme, ventru, peu agreable d’aspect et surtout de rapports, 
Laquiere est un homme dur, intransigeant. Truculent aussi, haut 
en couleur. L’un de ces personnages concevables uniquement en 
Algerie. Seigneur feodal qui a plus d’influence que de terres et de 
proprietes, encore qu’il soit loin d’etre pauvre, il souffre d’un 
prurit d’affirmation personnelle extreme qu’il a besoin d’apaiser. 
II a l’orgueil qui le demange ! Rien ne peut plus le satisfaire que 
cette charge de president de l’Assemblee algerienne. Le president 
Laquiere — il ne tolererait pas qu’on l’appelat autrement — y 
tient plus que tout au monde. Grace a elle il satisfait son desir 
demesure de pouvoir et d’honneurs. S’il y avait une Republique 
algerienne dans le cadre fran^ais, il se verrait tres bien dans le 
fauteuil presidential. 

Politiquement Laquiere est chez Borgeaud mais il ne dedaigne 
pas — il n’est pas le seul — de faire un tour de valse chez 
Blachette, a moins que ce ne soit chez Schiaffino selon qu’il n’a 
pas obtenu satisfaction chez Pun des deux autres ! Tour de valse 
ou tour de marionnette ? 

Ses ennemis disent de lui : « C’est une outre gonflee... au 
propre et au figure, au physique et au moral. » C’est bien plus. 
C’est un homme qui veut avant tout impressionner les gens. Un 
homme qui « y va a l’estomac ». Il veut etre le premier en Algerie 
au-dela des fortunes milliardaires, au-dessus du pouvoir d’un 
gouverneur general. Pour y arriver il sait utiliser tous les moyens. 
C’est un vieux routier de la politique algerienne. Il sait a 
merveille recruter d’utiles agents electoraux dans le « milieu » — 
on a vu qu’il n’est pas le seul, mais le « milieu » algerois est 
nombreux, bien organise et sait repondre a toutes les demandes 
—,il sait encore mieux « influencer » les fonctionnaires. 

Mais sous le regime de Leonard-Vaujour, cela devient plus 
difficile. Si Laquiere a su imposer ses vues aux fonctionnaires 
d’avant l’arrivee de Leonard, il n’y parvient plus aussi bien en 
1954. Il deteste Vaujour, ce directeur de la Surete qui n’en fait 



qu’a sa tete et semble peu impressionne par la personnalite 
excessive, encombrante et debordante de M. le president. 

Heureusement que Vatijour est l’exception. Et qu’il ne restera 
pas toujours ! Malgre ces petits ennuis passagers, lorsqu’il 
s’apprete a recevoir le ministre de l’lnterieur, M. Laquiere est un 
homme que l’on salue bien bas. 

A 16 heures, ce mardi 19 octobre, dans son bureau 
presidential, Raymond Laquiere relisait une derniere fois son 
discours au ministre. La partie qu’il jouait etait importante. 
Puisqu’on avait Mendes autant etre bien avec lui. Et puis 
l’Algerie n’etait pas la Tunisie ! II s’agissait de convaincre le 
ministre qu’il ne s’y passait rien et qu’il n’y avait aucune raison 
que cela change, surtout si la Prance apportait une aide accrue. 
L’Algerie est calme, monsieur le ministre, et le restera. II faut 
laisser les Algeriens se debrouiller entre eux et tout ira bien. La 
preuve ? (]a bouge a droite : le Maroc ; ^a bouge a gauche : la 
Tunisie, et au centre, chez nous, tout reste calme. 

La politique des Europeens d’Algerie etait plus que jamais une 
politique de « fermeture » et non d’ouverture. Restons fermes et 
entre nous et tout ira bien. On est a onze jours de l’insurrection. 

Devant une Assemblee algerienne sur son trente-et-un, 
Raymond Laquiere se surpassa. II « mit le paquet » et s’il 
n’embrassa pas le ministre de l’lnterieur, son discours le fit pour 
lui. 

« Notre Assemblee a bien le droit, s’ecria-t-il, d’exprimer sa 
joie d’un gouvernement courageux et fort... Nous applaudissons 
aussi a votre venue car vous avez notre confiance. La confiance 
ne se commande pas. La notre a pour origine la nettete de votre 
caractere, l’interet marque qu’en toute circonstance vous 
temoignez a l’Algerie, votre volonte de realisation et certainement 
votre jeunesse vibrante... L’Algerie fran^aise se leve dans la 
splendeur de son aurore. II faut se garder jalousement de tous 
nuages qui pourraient obscurcir sa radieuse ascension ! » 

Le president de l’Assemblee, apres avoir tresse ses couronnes, 
n’en oublia pas pour autant, par de discrets appels financiers — 
seulement financiers —, la situation economique de l’Algerie. 
Chomage, formation professionnelle, habitat, agriculture, 
industrie. 

Avec ce sourire qu’on lui connait et dont on ne sait jamais s’il 



est expression de contentement ou rictus de commande, Fran^ais 
Mitterrand monta a la tribune, chaleureusement applaudi par une 
Assemblee qui, dans sa minorite influente, ne lui voulait pas de 
bien. Mais cette journee serait celle des « compositions ». Le 
discours fut long, les reponses furent precises. Le ministre 
s’effor^a de montrer que le gouvernement faisait son possible 
dans les differents secteurs cites par le president Laquiere. Puis il 
fit lui aussi son discours choc. Des roses avec de temps a autre le 
bout de l’oreille qui se montrait. Quelques traits de la politique 
algerienne que le gouvernement fran^ais avait 1’intention de 
mener dans un proche avenir parsemerent un discours fait pour 
« mettre l’Assemblee dans sa poche ». 

« Qu’est-ce, messieurs, que la Republique fran^aise ? 

«... C’est, selon les termes memes de notre Constitution, le 
territoire de la metropole, ce sont les departements d’Algerie, ce 
sont les departements et territoires d’outre-mer... 

« Et si l’on va de Lest a l’ouest, du nord au sud, sur les 
territoires de notre republique commune, c’est sur des milliers et 
des milliers de kilometres, sur l’etendue la plus vaste du monde 
— j’aime a le repeter — apres celle qui va de Leningrad a 
Vladivostok, avant celle qui va de Washington a San Francisco, 
que se developpe le drapeau national. Ou se trouve l’Algerie dans 
ce vaste ensemble ? Au centre meme, la ou les forces se 
rassemblent. » 

Mitterrand n’est pas un nouveau venu de la politique, il sait a 
merveille adapter ses discours a sa clientele et celui-la l’est 
magnifiquement. Apres ces petits couplets qui convenaient 
particulierement aux ultras — on ne manquera pas ensuite, par 
une sorte de raccourci fulgurant que l’Algerie sait prendre, de 
proclamer que Mitterrand a fait un discours ultra — le ministre 
poursuivit: 

« Quel est le citoyen fran^ais qui ne trouverait exaltante cette 
tache [...] de participer [...] a l’histoire future de ce vaste 
ensemble qui prend place dans l’histoire du monde ? Cela ne doit 
etre refuse a aucun de nos amis, a aucun de nos concitoyens 
conscient de son role, a condition que ce role ne lui soit pas 
conteste par les autres : a condition que sur le plan de son travail, 
de son salaire, a condition que sur le plan de sa formation, des 
l’ecole [...] il soit admis — et il doit l’etre au meme titre que tous 
les autres — aux difficultes, aux responsabilites aux leviers de 



commande de la fonction publique. 

« II faut que la democratie s’instaure davantage, il faut que le 
plus grand nombre trouve plus de joie, plus de bonheur et plus de 
volonte a participer a la collectivite nationale, sans quoi ce que 
vous dites, ce que je dis, ne signifie plus rien. » 

Les applaudissements furent particulierement vifs sur les bancs 
musulmans du second college. 

« Et puis songeons, poursuivit le ministre, a cette masse qui ne 
sait pas toujours, mais qui espere en nous. Croyez-moi, 
l’esperance est comme le torrent qui devale la montagne : rien ne 
l’arretera. Seulement, suivant l’endroit ou se situe la digue, le 
torrent va ici ou la, mais dites-vous bien que l’esperance du 
peuple existera quand meme. 

« Voila pourquoi le devoir sacre, fondamental, de tous les 
Fran^ais est de faire que l’esperance humaine s’appelle par notre 
nom. » 

Ce mardi il y eut des torrents d’applaudissements au palais 
Carnot. Et la verite commande de dire qu’ils vinrent de tous les 
bancs de l’Assemblee, celle-la meme qui, depuis sept ans, 
bloquait le statut de 1947 ! 

Dans ce discours, Mitterrand prouvait que la visite qu’avait 
faite Ferhat Abbas au president du Conseil restait gravee dans sa 
memoire. Mais l’Algerie de Laquiere, de Borgeaud, de Serigny, 
de Schiaffino n’en fut pas moins persuadee que Mitterrand avait 
fait un discours ultra ! C’est d’ailleurs ainsi que dans les 
Memories, dans les ouvrages qui le citeront, ce discours sera 
qualifie. Quelle etrange propension avait l’Algerie europeenne a 
ne retenir dans les discours que ce qu’elle desirait y trouver en 
balayant negligemment le reste ! Quels tours tragiques cela lui 
jouera ! 

Et le voyage continua jusque dans le Constantinois et l’Aures. 
A son habitude, Leonard avait offert au ministre de l’Interieur un 
tableau « raisonnable » de la situation algerienne. En bon 
fonctionnaire son inquietude etait toujours raisonnee. Cherriere 
s’etait plaint du manque d’effectifs mais n’avait aucune crainte 
serieuse a exposer. Et les differentes etapes du voyage ministeriel 
ne pouvaient que confirmer cette relative quietude. Seul Vaujour 
avait prevenu Nicolai, le directeur du cabinet de Mitterrand, de 
cette « affaire de bombes fabriquees dans la Casbah ». Nicolai 



avait promis (Ten parler au patron. 

Francois Mitterrand, malgre les nombreux contacts politiques 
qu’il prit pendant ce voyage — contacts plus rassurants les uns 
que les autres —, trouva dans les dernieres informations de 
Vaujour une preuve que son inquietude etait fondee. C’est au 
cours de ce voyage qu’il realisa pleinement qu’» il se passait 
quelque chose ». 

L’incident de Constantine allait renforcer son opinion. 

La capitale de l’Est algerien ne semblait pourtant pas plus 
inquiete qu’Alger. Le general Spillmann avait bien signale la 
mesaventure de deux gardes champetres assaillis, roues de coups 
et renvoyes dans leurs douars par un groupe d’hommes se 
reclamant de l’Armee de liberation nationale, mais tous les 
administrateurs, tous les civils, tous les hommes politiques avec 
qui le ministre prenait contact et evoquait la situation etaient 
d’accord pour mettre ces incidents a l’actif des « bandits 
d’honneur qui de tout temps parcouraient l’Aures impenetrable ». 
Un seul homme tira un coup de semonce : M. Ben Salem, vice- 
president du conseil general. II eclata dans le ronron du « circus » 
du voyage ministeriel. II indigna les notables. II alerta pourtant 
Mitterrand. 

En 1’absence de M. Rene Mayer, ce fut au vice-president 
Ben Salem qu’echut la corvee du discours d’accueil au conseil 
general. On avait signale a Francois Mitterrand que Ben Salem 
etait l’un des proteges de Rene Mayer. Un de ces nationalistes 
moderns de l’ecole Ferhat Abbas pour qui la revendication 
principale n’etait pas l’independance mais l’integration, l’egalite 
entre Fran^ais. 

Le cortege officiel prit place dans la salle du conseil general. 
Chacun se cala dans son fauteuil, le ministre, le prefet, les 
generaux, les notables s’appreterent a entendre le discours 
classique et anodin — bonjour, bonsoir, content de vous voir — 
de mise dans ces circonstances. 

Et ne voila-t-il pas que M. Ben Salem, qui n’avait oublie aucun 
compliment, ni aucune des demandes que l’on fait en ces cas-la 
au ministre en visite, poursuivit son discours en demandant que 
l’on se penchat sur le sort des musulmans ! Effares, les notables 
des chambres de commerce et d’agriculture, les amis de Rene 
Mayer et de Borgeaud entendirent cet homme qu’ils croyaient des 



leurs reclamer le college unique ! Le scandale fut epouvantable. 
On parla de propos enflammes et deplaces. Ben Salem fut honni. 

Rene Mayer, alerte, le desavoua dans une lettre publique. On 
s’excusa aupres du ministre. Et on l’entraina tres vite dans le 
tourbillon du voyage officiel. Qu’il oublie. Qu’il oublie vite ! 

Mais Francois Mitterrand avait entendu 1’eclat. Dans la bouche 
de ce modere, de ce musulman qui « avait passe la barriere » et 
accede aux honneurs, l’avertissement avait pour lui une portee 
considerable. Mitterrand, qui connaissait les coulisses de la 
politique, fut plus frappe par ce discours, relativement modere 
bien que les Europeens l’aient trouve scandaleux, que par les 
« bombes » de Vaujour. Ou plutot une information policiere 
confirmait un eclat politique. Car il fallait vraiment que le malaise 
soit grand pour que Ben Salem ait pris ce risque, ait lance ce cri 
d’alarme courageux. 

Lorsque Francois Mitterrand prit son avion a Bone pour rentrer 
a Paris le 23 octobre, il etait persuade qu’il se passait quelque 
chose ou plutot qu’il allait se passer quelque chose. « Dans trois 
semaines ou un mois » avait dit Vaujour. 

Laquiere avait essaye d’effacer cette mauvaise impression en 
organisant avant le depart une reception au casino de Saint- 
Eugene, dont il etait maire, en l’honneur de Mitterrand. 

« Tout va bien, mon cher ministre, avait-il dit, et tout ira bien. 
Il suffit de les tenir. » 

Decidement, ils ne comprendraient jamais rien a temps ! 

Lorsqu’il l’interrogea sur l’impression qu’il retirait de son 
voyage, le president Mendes-France entendit son ministre de 
l’lnterieur lui repondre : « La situation est malsaine. J’ai peur 
qu’il ne nous faille, malgre les rapports rassurants, nous occuper 
du dossier algerien avant d’avoir regie les problemes deja 
entames. J’espere des renseignements concrets dans un proche 
avenir... » 

Il avait six jours a attendre pour etre fixe. 

Le general Spillmann, qui, en marge du voyage de 
M. Mitterrand, continuait son inspection de la zone Est algerien, 
etait atterre de ce qu’il decouvrait. 12 000 hommes pour la zone la 
plus traditionnellement « ouverte a la sedition » ! En moins de 
quinze jours l’actif general avait pris le probleme a bras-le-corps 



et tente de reorganiser la zone dont il etait responsable. La 
mesaventure dont les deux gardes champetres avaient ete victimes 
dans la region de Souk-Ahras ne l’avait pas fait rire. D’autant que 
des incidents sans gravite mais significatifs s’etaient deroules tout 
au long de la frontiere : accrochages entre des gendarmes et de 
« presumes fellaghas tunisiens », bandes signalees a Souk-Ahras, 
etc. II avait done decide, en liaison avec les forces fran^aises en 
Tunisie, d’unifier le commandement militaire de la frontiere. 

Et ce n’etait pas facile car les chinoiseries de 1’administration 
fran^aise avaient bien fait les choses. Du nord au sud de la 
frontiere s’echelonnaient quatre communes mixtes : La Calle, 
Souk-Ahras, Morsott et Tebessa. La premiere dependait de Bone, 
la seconde de Guelma et les deux dernieres de Constantine ! 
Chaque commandement militaire etait sous les ordres 
d’administrateurs et de sous-prefets differents. Cela ne simplifiait 
pas l’unite d’action. Elle etait meme franchement impossible. 
Spillmann decida done d’unifier la direction militaire de la 
frontiere est et profita de ses bonnes relations avec Dupuch — un 
brave homme malgre ses airs cassants — pour lui demander de 
confier a un seul collaborateur la coordination des services civils 
de la frontiere. 

Dupuch pensa tout de suite a Deleplanque qui connaissait tres 
bien la region et qui avait les epaules assez solides pour assurer 
une pareille coordination. Batna semblait calme et Deleplanque 
pouvait quitter ce poste. 

« Mais, ajouta le general Spillmann, il ne faut pas se faire 
d’illusions : nous sommes en train de calfater une vieille coque 
percee. Nous ne pourrons rien faire de serieux si nous n’obtenons 
pas le concours de la population. » 

Et il soumit au prefet un plan qui faisait resurgir les goums du 
passe. C’etait bien dans l’esprit de ce vied Africain. Il proposait 
de lever dans la zone frontiere six cent vingt suppletifs affectes a 
la police des communes mixtes, a la garde personnelle des cai'ds 
et a la securite des exploitations agricoles les plus isolees. La note 
s’eleverait a treize millions par mois. 

Dupuch ne se montra pas enthousiaste. Les goums, il n’y 
croyait pas, ceux qu’il avait leves a Morsott avaient du etre 
dissous en raison de leur mauvaise tenue. Il fallait done les 
encadrer de Fran^ais. Et ou les trouver ? Dupuch accepta pourtant 
de tenter l’experience avec 100 goumiers. Il envoya la demande a 



Leonard. 


Lorsque les premiers goums furent leves ils causerent bien des 
disillusions au general Spillmann. II decouvrit que les « fiers 
goumiers parcourant les djebels », ce reve qui se realisait, 
n’etaient que des hommes d’age venerable, le cousin du cousin de 
l’oncle du cadi, recrutes par les administrateurs qui s’etaient 
trouve ainsi une domesticite ou des gardes du corps a bon compte. 
Les farouches bledards etaient chaouch ou jardiniers... Pourquoi 
des goums puisqu’il ne se passait rien ? C’etait desesperant. 

Pourtant Spillmann avait un allie solide en la personne du 
general Cherriere qui commen^ait a se faire du souci pour cette 
sacree frontiere. Le differend qui avait oppose les deux hommes 
etait oublie. Le commandant de la Xe region militaire, venu 
inspecter a Tebessa les unites de la zone frontiere Est, constatait 
avec son adjoint le peu de « punch » de ces unites. 

Cherriere, qui ne revait que vastes horizons, operations 
d’envergure, ratissages, et qui pensait que Ton aurait pu depuis 
longtemps debarrasser ainsi l’Aures de ces « redoutables » 
bandits dont on lui rebattait les oreilles, se trouvait sur la frontiere 
avec des hommes du contingent, cafardeux — quelques mois de 
garnison a Tebessa n’ont rien de joyeux —, peu nombreux et mal 
equipes. Les deux generaux deciderent de faire sortir les troupes 
mais constaterent bien vite que faute de mulets elles ne pouvaient 
quitter les voies principales. Alors on decida de demander des 
mulets a Paris. Depuis huit ans les mulets d’armes avaient disparu 
d’Algerie. II fallait recreer ces unites. Fabriquer a nouveau des 
bats. On prit les mesures necessaries. 

A huit jours de Tinsurrection dans l’Est algerien, aucun chef 
militaire ne pense a faire sortir les troupes seules a pied. Par petits 
commandos mobiles et efficaces. Mais ni Spillmann ni surtout 
Cherriere ne croient a la guerre subversive. Ils sont pour les 
methodes qui ont fait leurs preuves depuis des decennies dans une 
Afrique qu’ils connaissent depuis trente ans. 

A quelques kilometres d’eux, les Chaou'ias de Ben Boulai'd, 
secs et nerveux, groupes en petits commandos de 10 a 20 hommes 
s’appretent a declencher Tinsurrection. Ils n’auront ni mulets ni 
boites de ration. Un fusil pour deux et les caches de la montagne. 

Pour lutter contre eux il faudra attendre des colonels a gueule 
de loup qui ont appris les methodes de la guerre subversive dans 



la boue des rizieres et qui sauront « crapahuter » dans le djebel 
ayant oublie l’Ecole de guerre et assimile les lemons de Mao et de 
Ho Chi Minh. Mais en octobre 1954 ils sont quelque part sur la 
mer Rouge dans un transport de troupe ou bien, s’ils ont eu de la 
chance, ils se « desintoxiquent », et comme a dit le ministre de la 
Guerre a Cherriere : « II ne faudra pas compter sur eux avant 
Paques 1955. » 

Ce 20 octobre, Bouadjadj fut contacte par Didouche qui 
voulait lui confier une mission importante. Normalement, 
Bouadjadj ne devait recevoir d’ordres que du chef de la zone IV : 
Rabah Bitat, charge de l’Algerois. Mais Bouadjadj restait tres lie 
avec Didouche, son copain de jeunesse. Et le Saint-Just de cette 
revolution naissante avait grande influence sur l’organisateur des 
commandos terroristes d’Alger. Si Bouadjadj reconnaissait la 
direction collegiale formee par le comite des Six, pour lui 
Didouche etait le veritable chef de la revolution. Plus que le chef, 
l’ame. Zoubir Bouadjadj savait que le veritable organisateur, celui 
qui avait declenche le mouvement, groupe les idees, reuni le petit 
noyau originel etait Boudiaf, qa ne l’empechait pas de penser que 
Didouche etait le ferment de cette pate qui levait doucement. Par 
son enthousiasme, sa foi, sa vigueur, il etait le symbole de la 
revolution. Bouadjadj avait eu souvent des prises de bee avec 
Ben Boulai'd, avec Boudiaf, jamais avec Didouche. Leur jeunesse 
les rapprochait. Pour Zoubir tout ce que disait son ami etait parole 
d’evangile et il se souvenait qu’un jour ou, par negligence, il 
n’avait pas contacte Didouche au jour et a l’heure prevus, celui-ci, 
follement inquiet, avait telephone aux commissariats et aux 
hopitaux pour verifier s’il n’avait pas ete victime d’un accident. 
Cette preoccupation constante de Didouche pour les hommes 
qu’il avait entraines dans l’aventure toucha beaucoup plus 
Bouadjadj que le sermon qu’il meritait. Il devait etre ensuite 
d’une regularity d’horloge. 

Ce mercredi, Didouche avait done rencontre Bouadjadj et lui 
avait confirme ce qu’avait dit Bitat : l’heure etait proche. Et a ce 
propos un probleme se posait. Didouche revela a son ami que, le 
jour J, un double tract serait envoye a des personnalites d’Algerie, 
aux journaux, aux ambassades pour annoncer le debut de la 
revolution et les huts qu’elle poursuivait. Boudiaf et lui-meme 
avaient redige ce tract, il s’agissait maintenant d’en revoir la 
forme et de le roneotyper. Ouamrane avait bien la machine en 
Kabylie mais personne ne savait la faire fonctionner. 



Didouche demanda a Bouadjadj de contacter Lhomme qui 
pourrait a la fois revoir et, eventuellement, corriger le texte et 
tirer 450 a 500 exemplaires de chaque tract. 

« Mais je ne connais personne qui puisse faire cela, protesta 
Bouadjadj. 

— Laisse done, moi je le connais mais il ne fait pas partie du 
groupe. II va done falloir le contacter et le convaincre de travailler 
avec nous. Et vite parce que, maintenant, le temps presse. » 

Son ami avait respecte la loi du silence quant a la date fixee, 
mais c’etait un nouvel indice pour Zoubir. C’etait maintenant une 
question de jours, sinon d’heures. 

Didouche lui apprit que l’homme qui pouvait les aider etait un 
tres bon militant M.T.L.D. : Mohamed Lai'chaoui. II etait instruit 
et avait fait un long stage de journaliste a Paris. 

« II va pouvoir nous indiquer la meilleure forme pour les 
tracts, precisa Didouche. Et en plus il sait faire tourner une 
roneo. » Le jeune chef souligna L importance de la mission. 
Bouadjadj ne devait pas se faire reperer. Le journaliste pouvait 
refuser et bavarder. On convint de faire etablir le contact par Kaci 
Moktar. 

« Attention, Zoubir, c’est tres important. Il ne faut pas qu’il y 
ait de faux pas ! » 

Deux jours plus tard, Bouadjadj stationnait au coin de la rue de 
l’Union et du boulevard Thiers, tout pres des Halles centrales 
dans Belcourt. Il etait inquiet. Le sergent Ouamrane devait 
prendre en charge Lai'chaoui et le mener vers la roneo, qui se 
trouvait en securite dans son secteur. Le journaliste, contacte par 
Kaci Moktar, n’avait pas manifeste un enthousiasme debordant 
pour participer a la « troisieme force ». Kaci s’etait contente 
d’amener Lhomme au groupe sans commettre L imprudence de lui 
parler de la mission qu’il devrait accomplir. 

« On te demandera simplement de te servir de tes 
connaissances, avait-il ajoute. C’est tout. » Mohamed Lai'chaoui, 
sincere nationaliste, malgre sa mefiance avait accepte de 
rencontrer « un chef ». Et Bouadjadj, qui avait teleguide et 
surveille toute Loperation sans jamais apparaitre, venait de voir 
entrer le militant dans le cafe d’Ahmed Zaouane, boulevard 
Thiers, lieu de rendez-vous fixe par Kaci. 



Le journaliste en ressortit quelques instants plus tard pour 
stationner a la porte comme cela lui avait ete conseille. On 
pouvait agir. Bouadjadj etait soulage. Le premier pas etait fait. 
L’homme etait au rendez-vous. II vit la Vedette bleue transformee 
en camionnette, s’arreter devant le cafe. Ouamrane, que Zoubir 
avait rencontre auparavant et qui connaissait le signalement de 
Laichaoui, en sortit et se dirigea vers le journaliste. Les deux 
hommes echangerent quelques mots que Bouadjadj ne pouvait 
entendre. Et soudain il vit Ouamrane saisir l’homme par le bras 
d’une poigne irresistible. La force du sergent l’avait toujours 
impressionne. Ouamrane avait entraine Ehomme vers la voiture. 
Sans lui lacher le bras il ouvrit la portiere et le fourra sur la 
banquette. Il s’assit pres de lui. La Vedette demarra. 

« Voila un kidnapping ou je ne m’y connais pas », pensa 
Bouadjadj. 

Le journaliste n’avait pas du etre tres chaud pour se mouiller 
dans l’affaire. Ouamrane Lemmenait vers Krim qui le conduirait a 
Ighil-Imoula, une dechra (petit village) de Zamoum. Le chef 
kabyle le convaincrait mieux pendant la route que sur le trottoir. 
Et puis s’il ne marchait pas, il en savait deja trop pour etre lache 
dans la nature. 

Surtout un jour comme celui-la ! Zoubir Bouadjadj, qui avait 
ete mis dans le secret de la repetition generale, avait donne la 
veille le signal a ses cinq chefs de commando de se tenir prets a 
intervenir. 

L’heure H etait fixee au vendredi 22 a minuit. Les hommes 
etaient deja prevenus. Zoubir stopperait l’operation aux alentours 
de 22 heures. Il avait toute confiance en ses hommes mais il 
savait bien que dans la lutte clandestine il fallait toujours etre sur 
le qui- vive. Si l’un d’entre eux flanchait et racontait ce qu’il 
savait a la police, il serait fixe dans la nuit. Au plus tard le 
lendemain matin. Bouadjadj n’avait pas peur pour lui, car aucun 
des hommes de base ne le connaissait, mais pour ses chefs de 
groupe. Shi y avait une fuite l’un d’eux risquait d’etre arrete. 
Chacun avait pris ses precautions. Si cela se produisait l’homme 
arrete devait tenir trois ou quatre heures devant les interrogatoires 
pour donner a chacun le temps d’etre averti et de changer de 
domicile. Le cloisonnement avait ete soigneusement respecte et 
devait, le cas echeant, etre efficace. 

Zoubir Bouadjadj qui venait de donner un jour et une heure- 



bidon a ses hommes aurait donne cinq ans de sa vie pour 
connaitre le jour et l’heure exacts. Ce vendredi soir il se sentait 
l’estomac noue. II savait l’operation necessaire pour leur securite 
a tous mais il aurait tant voulu ne pas stopper 1’operation 
a 22 heures. Lui aussi commengait a vivre sur les nerfs ! 

« Le roumi est arrive avec ses appareils ! » Le « telephone 
arabe » avait signale ainsi dans tous les Ouled-Abdi la presence 
de l’ethnologue Jean Servier. C’etait son deuxieme sejour au coeur 
de l’Aures. Stagiaire de recherche au C.N.R.S., il faisait une these 
sur le monde berberophone. Ce travail de Romain durait depuis 
mars 1949 et 1’avait amene a parcourir successivement le Zakar, 
l’Ouarsenis, le Chenoua, les deux Kabylies et les Beni-Snus. Jean 
Servier avait trente-six ans et etait ne a Constantine. Il etait l’un 
des rares pieds-noirs d’Algerie a parler couramment l’arabe, le 
kabyle et le chaou'ia de l’Aures et il se sentait parfaitement a l’aise 
dans les villages ou il sejournait souvent longtemps, vivant de la 
meme fa^on que les paysans et les bergers. Il n’avait rien d’un 
savant Cosinus. Il avait les pieds bien sur terre et aimait 
profondement son pays. Depuis bientot six ans qu’il parcourait 
l’Algerie il avait ete partout bien re<pi. Chaque tribu, heureuse que 
ce roumi parlat sa langue et se penchat avec interet sur ses 
traditions, le recevait a bras ouverts. 

Pourtant, pour la premiere fois, pres de Marnia, en septembre 
dernier, chez les Beni-Snus, des gens lui avaient lance des pierres. 
Jamais pareille mesaventure ne lui etait arrivee». Il pensa que 
peut-etre Messali Hadj, dont c’etait la region, avait enflamme les 
esprits ouverts a sa propagande nationaliste. Puis il avait rejete 
cette hypothese en s’apercevant qu’il avait commis une erreur de 
psychologie en se faisant guider et accompagner par un potier. 
Les potiers etaient traditionnellement meprises par les tribus de la 
frontiere algero-marocaine, tout comme les forgerons le sont a 
l’est du pays dans le Constantinois et l’Aures. Il n’avait repense a 
l’incident que quelques jours auparavant, lors de son arrivee a 
Arris. L’administrateur, M. Rey, I’avait invite a dejeuner. Servier 
lui avait raconte le but de son voyage et avait trouve chez 
1’administrateur ce petit sourire amuse qu’il trouvait chez tous ses 
compatriotes lorsqu’il leur expliquait son travail. Un petit sourire 
qui voulait dire : « Enfin, si <^a vous amuse de vivre avec eux et 
d’apprendre leurs moeurs de sauvages, libre a vous. Surtout si on 
vous paie pour q:a ! » 



Mais Rey ne lui en avait pas moins brosse un tableau de la 
situation de cet Aures ou il allait vivre quelques semaines chez les 
Chaouias de la montagne. 

« Tout est calme. Tout va bien, lui avait-il dit. Notre Aures est 
tranquille. On ne parle meme plus des bandits ces temps-ci. » 

Servier n’en avait pas moins ete etonne par une scene qui 
s’etait deroulee le matin meme dans une epicerie d’Arris. II etait 
entre pour acheter un stylo a bille. « Je voudrais un Bic », avait-il 
demande sans malice. Et il avait vu l’epicier musulman se crisper. 

« Vous voulez sans doute dire un stylo a bille ? » avait retorque 
le commer^ant. Devant l’effarement de Servier, il avait compris 
qu’il n’y avait aucune arriere- pensee dans cette demande et 
s’etait radouci. 

« On devrait avoir 1’habitude de se faire traiter de bic, de 
melon, de crouillat ! s’etait-il excuse, mais moi, maintenant, je ne 
peux plus le supporter. » 

Servier, qui n’avait rien d’un homme de gauche mais n’en etait 
pas moins liberal, souffrait de constater que Tambiance 
europeenne creee par les petits Blancs dans la plupart des centres 
etait partout la meme. Insupportable. Et a Arris c’etait 
particulierement sensible. En s’installant dans la montagne dans 
les Ouled Abdi, chez les lointains descendants d’Ai'cha 
Tabahloult, la folle, il etait heureux d’y echapper. 

Teniet-el-Abd, le village ou il s’etait installe, n’etait accessible 
qu’a pied. C’etait le veritable village auresien, isole du monde 
mais construit avec soin, comme savent le faire les Chaouias. Les 
maisons de pierres seches possedaient pour la plupart une terrasse 
s’avan^ant en avant de Taplomb des murs. Du piton voisin le 
village ressemblait a un bloc compact de pierres seches car les 
maisons s’imbriquaient les unes dans les autres, s’etayant, se 
blottissant Tune contre l’autre. Teniet-el-Abd, c’etait la veritable 
dechra — le village protege des temps de guerre —, invisible, aux 
voies de penetration presque inaccessibles. C’etait le lieu 
d’observation ideal pour les travaux de Jean Servier. 

Les Chaouias vivaient la comme a l’epoque de la Kahena, 
comme leurs ancetres au temps d’Aicha, de Touba ou du vieil 
aveugle Bourek. Servier avait constate que leurs rites agraires 
etaient analogues a ceux de la Grece antique. Il avait done 
commence l’enregistrement des chants seculaires, des legendes et 



des traditions. 


« Le roumi est arrive avec ses appareils. » Toutes les dechras 
de l’Aures etaient au courant, mais Servier etait connu. On 
l’aimait bien. On lui faisait confiance. On lui en donnait des 
preuves. A la grande surprise de l’ethnologue, on lui avait meme 
montre la nouvelle merveille du village : un poste a piles seches. 
Chez ces gens qui vivaient sans eau courante, sans electricite, 
sans le moindre confort, cet achat semblait inconsidere. Les 
femmes n’ecoutaient pas le menage en musique ni les nouveautes 
du disque de Jacques Bedos sur Radio-Alger ! Alors pourquoi un 
poste a piles seches ? 

« Presque tous les villages de l’Aures en ont un, lui dit le cai'd 
de Teniet-el-Abd, car tous les soirs on ecoute Le Caire. » 

Servier savait l’Aures tres politise malgre ses conditions de 
vie, mais il ne se doutait pas que ce fut a ce point. On l’invita 
d’ailleurs a ecouter les emissions avec les hommes du village. 
C’est au cours de ces reunions qu’il sympathisa avec le taleb — le 
maitre d’ecole coranique — d’un village voisin, qui traduisait 
d’arabe litteraire en chaouia les longues diatribes passionnees de 
Radio-Le Caire au cours desquelles des torrents d’injures 
stigmatisaient les pays colonialistes, la France en particulier. 

Servier participa un soir a une discussion animee qui suivit une 
de ces seances collectives. II y defendit le contact Afrique du 
Nord-Occident. 

« Suivez plutot Paris que Le Caire, nous sommes plus proches 
de vous. Nous habitons ensemble... » II avait failli dire : « Nous 
avons ete a l’ecole ensemble ! » Le taleb et les hommes 
repondirent en souriant : « Peut-etre, mais on ne fait pas grand- 
chose pour nous de ce cote-la ! » Ce soir-la Servier se promit de 
dire deux mots a M. Rey, Fadministrateur d’Arris, a propos des 
ecoutes collectives. Lui qui assurait que la region etait 
parfaitement calme, elle ne le resterait pas tres longtemps ! Quand 
des hommes aussi farouches que les Chaouias en sont a ecouter 
collectivement des emissions aussi violentes et en discutent 
ensuite, il ne faut pas etre grand prophete pour prevoir des 
incidents dans un proche avenir. Mais sans doute les cai'ds et les 
hommes que Fadministrateur de la commune mixte employait 
n’etaient-ils meme pas au courant de ce qui se passait dans ces 
villages ou l’on se mefiait d’eux et ou ils ne penetraient jamais ! 



Un autre incident avait confirme cette prise en main politico- 
religieuse de la population de l’Aures par Le Caire. Servier 
circulait en bavardant en compagnie d’un cai'd puissant et respecte 
des Ouled-Abdi lorsqu’un groupe d’hommes de son village qui 
charriaient des planches, du ciment, du platre, interpellerent le 
notable : 

« Alors, on ne t’a pas vu aujourd’hui, tu te defiles ? » 

Et Servier, stupefait, avait entendu cet homme si puissant, si 
respecte, dont l’autorite faisait loi dans ce pays perdu, repondre 
tout penaud : « Non. Non. Je viendrai tout a l’heure. Je suis 
occupe pour 1’instant, mais je vais venir. » 

Et l’ethnologue avait appris qu’un mot d’ordre venu du Caire 
et confirme par les « responsables politiques » des villes de Batna, 
Khenchela, Arris, ordonnait de construire une mosquee dans 
chaque village. Chacun sans exception devait y participer et la 
population y repondait avec enthousiasme. Jean Servier avait pu 
ensuite recouper cette information. Une veritable campagne de 
fanatisation religieuse sevissait en pays chaouia. 

Ce soir-la, en se couchant dans la petite maison que les 
habitants de Teniet lui avaient pretee, Jean Servier pensa qu’on 
apprenait des choses bien interessantes en faisant de l’ethnologie 
dans l’Aures. 

Pendant qu’a Bone Francois Mitterrand s’embarquait a 
destination de Paris apres avoir fronce les sourcils en voyant 
apparaitre quelques banderoles : « Liberez Messali », et apres 
avoir donne tous apaisements au Dr Pantaloni, depute maire de 
Bone, qui avait dit dans son discours : « L’Algerie c’est la France, 
mais le climat politique se degrade et les journaux nationalistes 
n’arretent pas leur propagande », le gouverneur general prenait 
dans son bureau une grave decision. 

II avait convoque M. Vaujour et M. Tremeaud, prefet d’Alger. 

« Messieurs, je crois que la situation risque de se degrader a 
breve echeance ; aussi j’ai decide d’envoyer le dernier rapport des 
Renseignements generaux accompagne d’une note a 
M. Mitterrand. Monsieur Vaujour, je compte sur vous pour qu’il 
parvienne a Paris dans le plus bref delai. » 

Le gouverneur general, apres n’avoir manifeste pendant tout le 
temps du voyage ministeriel qu’une inquietude « raisonnee » et 



moderee, venait, a la lecture du dernier rapport de la P.R.G., de 
prendre la decision d’alerter Paris. Quand on sait la crainte qu’ont 
eue tous les hauts et bons fonctionnaires en poste « aux colonies » 
d’avertir Paris que, dans le pays qu’ils controlaient « cela n’allait 
pas aussi bien qu’on le voudrait », on mesure le sentiment qui 
animait M. Leonard. II avait tenu a ajouter deux feuillets 
dactylographies au rapport des Renseignements generaux. Deux 
feuillets qui devraient attirer l’attention de M. Mitterrand lorsqu’il 
les recevrait: 

« Monsieur le ministre, ecrivait le gouverneur, j’ai Phonneur 
de vous envoyer sous ce pli un rapport etabli par la police des 
Renseignements generaux d’Alger sur la constitution en Algerie 
d’un groupe autonome d’action directe par les separatistes 
extremistes. » M. Leonard attirait tout particulierement l’attention 
du ministre sur le danger « peut-etre immediat... » II rappelait 
« Faction du Caire qui veut sans nul doute etendre Pagitation qui 
regne deja en Tunisie et au Maroc au moment ou l’O.N.U. 
s’apprete a discuter des problemes des deux protectorats ». Le 
gouverneur general terminait son rapport au ministre par cette 
phrase qui, selon lui, devait montrer a Mitterrand Pimminence du 
peril: 

« Sommes-nous a la veille d’attentats en Algerie ? II est 
impossible de l’affirmer de fa^on absolue, mais a mes yeux il 
convient de le redouter. » 

On est frappe par le 7 style discret qu’auront toujours les hauts 
fonctionnaires pour dire : « Attention ! il y a le feu. Envoyez les 
pompiers ! » 

Si M. Vaujour savait ce que contenait le rapport, le prefet 
d’Alger, M. Tremeaud, lui, tombait des nues. Il apprenait a cet 
instant meme la creation du C.R.U.A. qui datait d’avril. On etait 
le 23 octobre 1954 ! 

Mais que contenait done ce fameux rapport pour qu’il pousse 
Roger Leonard a tirer une sonnette d’alarme dont il redoutait tant 
le bruit ? Tout simplement une synthese de tout ce que l’on savait 
sur les mouvements nationalistes a laquelle s’ajoutaient 
d’importants renseignements obtenus par les hommes de 
M. Carcenac aupres de leurs divers indicateurs — les « Andre ». 
Lorsque Costes avait ete nomme controleur general, Carcenac 
l’avait remplace a la tete des R.G. d’Alger. C’etait son premier 



rapport important. Les derniers « tuyaux » de l’« Andre » qui 
avait le contact avec l’artificier recrute par le C.R.U.A. — 
les R.G. ne connaissent pas encore la constitution du F.L.N. — 
etaient de premier ordre et tout recents. Le commissaire Touron, 
qui avait le contact avec Findicateur, les avait recpis le matin 
meme. Et ils confirmaient les craintes de Vaujour : « Le 
mouvement n’est pas localise a Alger mais couvre toute l’Algerie. 
D’apres l’informateur, c’est Ben Bella qui, du Caire, le 
synchronise. » 

C’est a partir de ce rapport du 23 octobre que les autorites 
franchises seront persuadees que « tout se fait au Caire et que le 
chef est Ben Bella ». Elies connaissent Ben Bella depuis l’O.S. 
En 1950. L’annonce du declenchement de la revolution a la radio 
du Caire, le ler novembre, des huts qu’elle poursuit et des 
objectifs atteints dans la nuit de E insurrection les confirmera dans 
leur opinion. 

On a vu et on verra encore que la realite est bien differente ; on 
peut affirmer que ce sont les autorites franchises qui feront — 
dans un premier temps grace a ce rapport — la publicite de 
Ben Bella ! Ce sont les Fran^ais qui baptisent Ben Bella chef de 
la revolution. 

II est interessant pour celui qui connait les coulisses de la 
preparation de la revolution de voir ce que savent les autorites 
franchises ce 23 octobre 1954 a huit jours de Finsurrection. 

Le commissaire Carcenac, chef des R.G. d’Alger, avait redige 
d’apres les renseignements de son adjoint, le commissaire Touron, 
un long rapport dans lequel il reprenait le contexte politique 
musulman. 

« Depuis la scission du M.T.L.D., ecrivait-il, la masse des 
militants est en attente. Lahouel a, dans un premier temps, 
soutenu le Groupe autonome d’action denomme dans certaines 
regions C.R.U.A. Mais Lahouel a immediatement retire son aide 
des qu’il a connu les projets d’action violente des membres du 
C.R.U.A. qu’il n’avait plus interet a soutenir financierement. 
Radjef et Zitouni, qu’il avait delegues aupres du C.R.U.A., ont 
regagne le comite central du M.T.L.D. 

« Mais ceux dont le but est Faction directe sont restes... Tous 
sont d’anciens membres de l’O.S. qui ont jadis travaille sous les 
ordres de Ben Bella. Le groupe contacte Ben Bella par Didouche 



qui se rend en Suisse, puis au Caire. Ben Bella et Ait Ahmed 
s’occupent au Caire d’instruction de commandos et confirment le 
groupe dans ses intentions de violences rapides. 

« Ben Bella fait savoir que le groupe pouvait compter sur une 
aide provenant de la caisse speciale creee au Caire pour aider les 
rebelles nord-africains en lutte. Ben Bella demande que le groupe 
se mette en mesure d’agir en Algerie. » 

Jusque-la rien de tres nouveau pour Jean Vaujour ni pour 
Roger Leonard. C’est la suite du rapport qui va decider le 
gouverneur general a alerter Paris. Le commissaire Carcenac 
transcrit le recit fait par l’artificier a l’indicateur du commissaire 
Touron sur les circonstances de son entree au sein du C.R.U.A. et 
de Paction qui s’y prepare : 

« Le groupe autonome est entre en contact par Larbi avec un 
homme important de l’O.S., specialiste en explosifs. II lui a 
demande s’il etait pret a former des elements et a leur apprendre a 
fabriquer et manier des engins explosifs. Le specialiste, apres 
avoir accepte, s’est aper^u qu’il avait ete place sous surveillance. 
Quinze jours plus tard le groupe lui a signale qu’un dirigeant 
voulait le rencontrer. Celui-ci lui a ete presente sous le nom de 
« Si Kaddour ». La rencontre a eu lieu le 17 octobre a Alger. 
L’artificier a reconnu a Paccent de « Si Kaddour » que celui-ci 
etait originaire du Constantinois et, par certaines formes de 
phrase, qu’il avait fait ses etudes a la Zitouna 1 ^. « Si Kaddour » lui 
a fait preter serment sur le Coran. L’artificier a signale qu’il avait 
ete en contact etroit avec Lahouel. « Pas d’importance, a dit » 
Si Kaddour, tu peux rester en contact avec lui. Qa » pourra nous 
servir plus tard. » 

« Si Kaddour a ensuite explique a la nouvelle recrue qu’il avait 
vu Ben Bella au Caire et que celui-ci avait dit: « Poussez Paction, 
il faut que nous la declenchions au plus tot. » Le « dirigeant » du 
C.R.U.A. a ensuite precise qu’il avait vu le chef des fellaghas en 
Libye et que celui-ci lui avait dit : « II faut etendre » Paction a 
P Algerie et faire ensuite notre jonction » pour pouvoir unir notre 
action. » 

« On dit au nouveau membre : 

« 1° Qu’une partie des fonds promis allait arriver du Caire via 
la Suisse ; 

« 2° Que du materiel etranger serait envoye mais qu’il ne 


fallait pas y compter dans l’immediat. II faut faire le 
declenchement par nous-memes, fabriquer des explosifs locaux. II 
faut essayer ces explosifs. » 

« 3° Que le groupe disposait de soixante elements locaux 
absolument surs qui aideraient les terroristes a agir, puis a 
dispar aitre. 

« Le groupe autonome espere « coiffer » Faction, la 
coordination des terroristes et des maquisards kabyles. L’un des 
dirigeants du groupe a pris contact avec le sergent Ouamrane et 
Krim Belkacem. » 

Conclusion du rapport Carcenac : « Les investigations 
continuent en vue de Lidentification des dirigeants et des 
elements qu’ils controlent. » 

Ce rapport de Carcenac etait l’un des rares rapports des R.G. 
ecrits avec des details et des faits precis. Le service avait jusque- 
la Fhabitude des comptes rendus oraux pour donner au prefet 
Vaujour des precisions emanant d’indicateurs. 

A la lecture de ce rapport on s’aper^oit que les mesures de 
securite, toutes les precautions prises par les Six sont utiles car 
aucun nom propre n’est cite a 1’exclusion de ceux de Ben Bella, 
Ouamrane et Krim, qui sont tous localises par la police mais dont 
la capture n’a pas ete possible, et de Didouche, dont on a parle 
lors des contacts avec Ben Bella. L’homme qui prend contact avec 
l’artificier n’est identifie que sous le nom de Larbi. Et Larbi de 
Biskra c’est Ben M’Hidi. Mais la police l’ignore. Quant a 
Si Kaddour, personne, meme aujourd’hui, n’est capable de 
Lidentifier. Car la scene, qui prend grande valeur d’etre racontee 
dans ce rapport officiel, s’est deroulee des dizaines de fois. Elle 
aurait pu arriver a n’importe lequel des Six. A condition qu’il 
s’agisse reellement d’un dirigeant et que l’artificier ne l’ait pas 
ainsi baptise pour se faire valoir. S’il en est ainsi. Si Kaddour ne 
peut etre que Boudiaf ou Didouche. Mais peu importe puisque le 
secret en cette derniere semaine d’octobre est bien garde. 

On voit que Si Kaddour, tout comme Ben Boulai'd dans 
l’Aures, laisse entendre aux militants contactes que la revolution 
peut compter sur l’aide egyptienne. La lassitude populaire est telle 
en octobre 1954 que personne ne prendrait au serieux un 
mouvement uniquement algerien. On verra qu’au lendemain de 
1’insurrection du ler novembre le peuple l’attribuera a « des 



elements etrangers » ayant agi sur le territoire algerien. 

Le directeur de la Surete convoqua lui-meme un inspecteur 
pour qu’il portat a Paris le rapport que le gouverneur jugeait 
explosif. Le messager ne devrait le remettre qu’au cabinet du 
ministre de l’lnterieur. Vaujour esperait recevoir des instructions 
precises quant a l’action a engager contre le groupe autonome. 

Bien sur, ce rapport apportait des precisions generates 
importantes mais aucun renseignement precis permettant 
d’identifier et de localiser les principaux chefs du mouvement. 
Vaujour etait tenaille entre le desir du fonctionnaire d’intervenir 
immediatement, de saisir les explosifs deja prets et d’arreter les 
hommes qui eventuellement se trouveraient dans P entrepot, et 
Pinstinct du policier qui voulait remonter la filiere et demanteler 
completement le mouvement seditieux, meme en prenant des 
risques. C’est cette deuxieme solution qu’avait choisie le 
directeur de la Surete mais il esperait bien qu’a la lecture du 
rapport « explosif » Paris lui donnerait des instructions precises. 

L’inspecteur charge de mission partit le 23 octobre 1954 de 
l’aeroport de Maison-Blanche. Dans la nuit du 31 octobre au 
ler novembre, lorsque Vaujour devra faire face a 1’insurrection, 
aucun membre du cabinet de Mitterrand n’aura encore reagi au 
rapport ! Le ministre ne lira jamais les minces feuillets que lui 
envoyait le gouverneur general. Un fonctionnaire blase les avait 
classes dans la pile des rapports parapluies, « ceux que les 
responsables envoient en grand nombre pour se couvrir ». On 
n’allait pas deranger le ministre avec « toute cette paperasserie » ! 

A grand renfort de coups de klaxon une camionnette bachee se 
frayait un passage dans la foule qui envahissait la rue de la Lyre. 
Face au marche, le conducteur dut freiner bmsquement pour 
eviter deux baudets qui portaient des couffins remplis d’ordures. 
Le conducteur jura car la camionnette avait chasse sur le sol gras 
et humide. Ce n’etait pas le moment d’avoir un accident et de 
devoir etablir des constats avec les flics de la circulation. La 
camionnette venait d’Arris ou plus exactement du douar Ouled- 
Moussa a 10 km d’Arris. Elle transportait un cadeau de 
Ben Boulaid a Rabah Bitat, chef de l’Algerois : 27 mousquetons 
et fusils Statti preleves sur le stock enferme dans la grange de 
Baazi au flanc de la montagne auresienne. 

L’armement de la zone IV etait presque aussi faible que celui 
de la zone oranaise et Boudiaf, president de l’ex-C.R.U.A., avait 



pris la decision de demander a Ben Boulaid un renfort d’armes. 

Boudiaf avait du faire agir son prestige de president car si les 
Six s’entendaient parfaitement au sein d’une direction collegiale, 
personne ne voulait se dessaisir d’armes deja insuffisantes. Mais 
Ben Boulaid, qui disposait du stock le plus important, avait du 
ceder. 

Lorsque la camionnette s’arreta rue Medee, devant la demeure 
d’Abderrahmane, Boudiaf et Ouamrane, qui l’attendaient, 
sortirent pour aider au dechargement. II fallait que cela se fasse 
rapidement, si possible en un voyage. II n’etait pas recommande 
de flaner dans une rue les bras charges de mousquetons. Meme 
enveloppes dans des sacs ! Deux voyages suffirent aux trois 
hommes pour transporter la cargaison d’armes dans une piece de 
l’appartement d’Abderrahmane qui constituait l’une des 
nombreuses caches de la Casbah. 

Le « sergent » Ouamrane debarrassait chacun des fusils de sa 
toile a sac. Boudiaf s’approcha du stock. 

« En bon etat ? interrogea-t-il. 

— Si on veut ! » 

Une culasse resta dans la main d’Ouamrane qui la faisait jouer. 
Un mousqueton inutilisable. Sur les 27 armes, cinq etaient 
deteriorees. Soit que la culasse fut faussee, soit qu’elle manquat 
completement. 

« Pourquoi les avoir envoyees ? demanda Boudiaf. 

— Le frere Khali - Mon oncle, le surnom de Ben 

Boulaid a voulu rouler ses neveux ! repondit Ouamrane. 

— Lui non plus n’a pas beaucoup d’armes, protesta Boudiaf, et 
son plan d’action est tres vaste. II couvre tout l’Aures, alors qu’a 
Alger ce sera plus simple bien que plus dangereux. » 

Ouamrane enveloppa les armes en etat et laissa dans un coin 
les cinq mousquetons inutilisables. Abderrahmane les ferait 
disparaitre. Le sergent regarda la modeste reserve d’armes 
empilees sur le soi. 

« Un reve, c’est un reve, dit-il de sa grosse voix sarcastique, 
nous revons. Nous n’avons ni peuple, ni armes, ni argent, ni 
nourriture et nous voulons faire la revolution ! 



— Nous la faisons, corrigea Boudiaf, et nous n’avons plus 
beaucoup de temps devant nous pour la declencher. Une 
semaine ! » 

Ce samedi 23 octobre, au moment de toucher sa paye, 
Bouadjadj demanda son compte a l’entreprise Soumeillant. II 
voulait etre libre de son temps. 

« Qu’est-ce que tu vas faire ? demanda son employeur. 

— Je sais pas tres bien, mais bricoler a mon compte. » 

Pour Zoubir Bouadjadj comme pour les 350 ou 400 hommes 
qui agiraient au jour J, la « semaine la plus longue » commen^ait. 
Ils ignoraient la date du declenchement mais devaient se tenir 
prets. 

Tels etaient les ordres des Six transmis par leurs adjoints. Le 
cloisonnement semblait avoir bien fonctionne. La repetition 
general e stoppee la veille a la derniere minute n’avait suscite 
aucune reaction policiere. Le secret avait ete bien garde. Le seul 
indicateur qui fut en contact direct avec un membre du complot 
— l’artificier — avait vu sa « source » quelques heures plus tot. 
La police n’apprendra la manoeuvre que huit jours plus tard. Mais 
la, la veritable insurrection aura eclate. 

« Attention ! messieurs, on ne bouge plus. » 

Le petit photographe de 1’avenue de la Marne plongea sous le 
voile noir de son antique appareil. II avait bien fait d’ouvrir le 
dimanche. Ses clients voulaient six photos tout de suite. Dans 
l’objectif, il les observa se detachant sur le rideau creme qui 
servait de fond. Un vrai groupe de copains qui se font 
photographier ensemble a la fin de leur service militaire ou a la 
sortie d’un banquet. Deux grands echalas, debout, encadraient 
deux plus petits. Les mains derriere le dos comme a l’ecole. 
Devant eux, assis sur des tabourets, deux hommes les mains sur 
les genoux. Le photographe avait l’habitude des photos de 
groupe. II « faisait » regulierement les photos des ecoles de Bab- 
el-Oued, les sorties de mariage, les groupes de premiere 
communion. Au moment d’appuyer sur la poire, le photographe 
remarqua que Thomme assis sur le tabouret de droite avait des 
chaussettes qui tombaient lamentablement sur ses chaussures. 
C’etait aussi le seul qui n’eut pas de cravate sous son costume 
froisse. D’ailleurs aucun de ses six clients ne payait de mine. Les 
costumes etaient defraichis, les cravates modestes, les 



physionomies timides sauf peut-etre celles des deux hommes 
assis. Le photographe ressortit de sous le voile noir. 

« Attention ! cette fois-ci <^a y est. » Et il appuya sur la poire. 

II venait, sans le savoir, de realiser la premiere photo historique 
de la guerre d’Algerie. La seule photo que l’on connaisse, 
reunissant les six chefs du F.L.N. L’un des rares documents que 
l’on possede ou figurent Ben Boulai'd et Didouche dont la mort 
est proche et qui n’aura jamais plus le loisir de se faire 
photographier. 

Ce dimanche 24 octobre 1954 venait de se tenir l’ultime 
reunion des Six avant Einsurrection. 

Ben Boulai’d, Bitat, Boudiaf, Ben M’Hidi, Didouche et Krim 
avaient decide de se rencontrer une derniere fois dans une maison 
de Pointe-Pescade appartenant a Mourad Boukchoura avant de 
regagner le P.C. de leurs zones respectives. 

La reunion avait commence de bonne heure. Au petit dejeuner. 
Trempant des beignets au miel dans leur cafe, les six hommes 
avaient passe en revue les derniers preparatifs. Chacun etait tendu 
car les militants etaient devenus particulierement nerveux. Surtout 
depuis E operation stoppee a la derniere minute le vendredi 
precedent. On ne pouvait les maintenir indefiniment sur le pied de 
guerre sans declencher E action. Elle etait maintenant 
definitivement fixee au lernovembre a 0 heure. II fallait encore les 
tenir une semaine. La semaine la plus longue. Et c’etait la fievre 
car — bien que le cloisonnement eut l’air efficace — une « tuile » 
pouvait se produire d’un instant a l’autre. 

Boudiaf et Didouche soumirent a leurs compagnons la double 
proclamation par laquelle le peuple, les autorites, le monde, 
apprendraient le lernovembre que l’Algerie s’etait soulevee. 

Suivant les elements donnes lors de la reunion du 10 octobre, 
les deux hommes avaient redige un texte revu par le militant 
« convaincu » par Ouamrane. Le texte F.L.N. etait long et detaille. 
C’ etait la plateforme politique qui serait, si tout allait bien, lue, 
analysee, dissequee, jusqu’a l’O.N.U. Les Six y comptaient bien. 
Le tract « A.L.N. » etait beaucoup plus simple, plus direct et 
serait diffuse dans la population. Didouche fit passer a chacun de 
ses compagnons un exemplaire roneotype. 

« Ce sont les premiers, dit-il. Si nous voulons modifier quelque 



chose, il est encore temps... » 

Ben Boulaid, Ben M’Hidi, Krim et Bitat se plongerent dans la 
lecture du tract, qu’ils voyaient pour la premiere fois. Boudiaf et 
Didouche le relurent attentivement. 

« La proclamation sera diffusee au Caire par Ben Bella, dit 
Boudiaf, en meme temps qu’elle sera distribute aux gens 
importants en Algerie et en Europe. 

— C’est bien, tout y est, dit Ben Boulaid. On annonce bien la 
couleur. II ne peut pas y avoir de confusion. 151 

— Vous ne croyez pas que ce soit un peu long et complique 
pour le peuple ? demanda Bitat. 

— Non, repondit Didouche, car il y a le tract de l’A.L.N. qui 
simplifie tout et qui s’adresse directement a la masse. » 

Didouche lut a haute voix l’appel de l’A.L.N. : 

« Peuple algerien, 

« Pense a ta situation humiliante de colonise... Avec le 
colonialisme, justice, democratic, egalite ne sont que leurre et 
duperie. A tous ces malheurs il faut aj outer la faillite de tous les 
partis qui pretendaient te defendre... Au coude a coude avec nos 
freres de l’Est et de l’Ouest qui meurent pour que vivent leurs 
patries, nous t’appelons a reconquerir ta liberte au prix de ton 
sang... 

« Organise ton action aux cotes des forces de liberation, a qui 
tu dois porter aide, secours et protection. Se desinteresser de la 
lutte est un crime... Contrecarrer l’action est une trahison. 

« Dieu est avec les combattants des justes causes, et nulle force 
ne peut les arreter, desormais, hormis la mort glorieuse ou la 
liberation nationale. 

« Vive l’Armee de liberation ! 

Vive l’Algerie independante ! 

« Et cet appel, continua Didouche, sera diffuse beaucoup plus 
largement que le premier, qui est essentiellement politique. » 

Ben M’Hidi, Krim, Ben Boulaid et Bitat se declarerent 
satisfaits des termes employes dans les proclamations : « C’est 
exactement ce que nous voulons expliquer », et feliciterent 
Boudiaf et Didouche. 


Boudiaf, qui devait partir le lendemain pour Le Caire, 
emporterait les deux textes ecrits au citron entre les lignes d’une 
lettre anodine. II prenait ses precautions en cas d’arrestation. 

Chacun des chefs de zone enumera ensuite les objectifs qui 
seraient attaques dans la nuit du 31 au l er . Boudiaf les nota 
soigneusement. Cela faisait aussi partie de l’operation 
psychologique. Ben Bella, en meme temps qu’il annoncerait 
publiquement a Radio-Le Caire le declenchement de 
1’insurrection, le ler novembre, et lirait la proclamation du F.L.N., 
enumererait les principaux points attaques par les hommes de 
l’A.L.N. la nuit precedente aux quatre coins de l’Algerie. 

« On ne pourra pas pretendre, ajouta Didouche, qu’il ne s’agit 
pas d’une insurrection ! » 

On passa ensuite a 1’etude des ultimes problemes. Le jour J, a 
l’heure H, chacun devait accomplir sa mission avec les moyens 
du bord. La direction collegiale avait accorde a chacun une tres 
large initiative a condition que les actions soient coordonnees. 
Chaque chef de zone devrait se debrouiller sur place selon les 
grandes lignes d’un schema que les Six recapitulerent une 
derniere fois. 

« Le declenchement de la revolution doit creer une psychose 
de peur et d’insecurite chez les Europeens et clamer au monde la 
volonte d’independance de l’Algerie. » L’attaque simultanee 
d’objectifs eloignes et la diffusion de la proclamation devraient 
atteindre ces huts. 

Chaque chef de zone devra decider sur place la fa^on dont se 
fera l’attaque des objectifs prevus. Krim rappela que seules les 
forces armees, les dispositifs economiques, les traitres connus 
devaient etre vises a l’exclusion de toute personne civile. 
Interdiction absolue d’attaquer les civils europeens 

« Des que les operations seront terminees, souligna le chef 
kabyle, vous devez vous replier dans des endroits surs. Chacun de 
nous a deja ses positions de repli. Ensuite nous devons continuer 
l’instruction des hommes et poursuivre le recrutement et la 
propagande dans la population. Apres l’embrasement il y aura un 
temps mort qui devra nous servir a nous organiser ou a nous 
reorganiser car, ne nous faisons pas d’illusions, la repression va 
etre rapide et dure. 

— Krim a raison, ajouta Didouche, il faut que la lutte continue 



le plus longtemps possible. Ce sera long avant l’independance. II 
faudra voir sans etre vu, tirer sans que Lennemi puisse localiser le 
tireur. Nous devons appliquer les trois principes sacres des 
guerilleros que Krim cite toujours. A partir de cette heure chacun 
de nous doit etre mouvant comme un papillon dans l’espace, 
rapide comme une anguille dans beau, prompt comme un tigre 
affame. » 

Chaque responsable de zone fixera lui-meme 1’heure qui lui 
paraitra propice au declenchement de 1’insurrection dans sa 
region. 

« Ordre imperatif, precisa Boudiaf, pas une action, pas un coup 
de feu avant minuit. Ensuite, chacun est libre de fixer a ses 
hommes l’heure H. Qu’elle soit partout la meme a l’interieur 
d’une zone. » 

Ce dimanche 24 octobre tous les details de la Toussaint rouge 
etaient mis en place. Chacun des Six etait entierement responsable 
d’un ensemble de pieces. Le 31 octobre, de minuit a trois heures 
du matin, le puzzle devrait etre reconstitue. 

Apres... Apres, on verrait bien. Car les six chefs 
« historiques », s’ils etaient prets pour 1’insurrection, n’avaient 
rien prevu pour l’avenir. Les moyens etaient encore trop faibles. 
Donner un coup de semonce aux Europeens et amener le peuple a 
la cause du E.L.N. par tous les moyens, etait deja un programme 
fort ambitieux. 

Car ce dimanche 24 octobre, pour declencher Linsurrection, 
les Six ne peuvent compter que sur moins de 800 hommes, 
environ 400 armes individuelles, des bombes de fabrication locale 
et une proclamation ! 

Avant de se quitter — ils sont convenus de se retrouver tous 
trois mois plus tard a Alger pour faire le point et diriger la 
revolution depuis la capitale — les Six deciderent de se faire 
photographier. 

« Pour garder un souvenir de cette heure historique », dit 
Didouche, toujours lyrique. 

C’est ainsi que descendant V avenue de Bouzarea et Lavenue 
de la Marne a Bab-el-Oued, ils-etaient entres chez ce petit 
photographe qui, maintenant, leur tendait six epreuves brillantes, 
encore humides. Ils payerent et sortirent. Chacun rangea 



soigneusement la photo dans la poche de son veston. Les six 
hommes etaient silencieux. Arrives sur la place du Gouvernement 
ils se separerent, se serrant longuement la main. Quand ils se 
reverraient, s’ils se revoyaient un jour, la revolution serait 
declenchee. Ils ne trouverent rien a se dire. 

Le soir meme, Krim Belkacem descendit du train a la petite 
gare de Mirabeau en Kabylie ou l’attendait une camionnette qui le 
conduisit a Camp-du-Marechal. Au bas du village, dans une 
maison isolee ou il avait rendez-vous avec ses six chefs de region, 
il se changea, plia soigneusement son costume, le seul « potable » 
qu’il possedat, et attendit ses adjoints. A eux six ils representaient 
toute la Grande Kabylie : Tizi-Ouzou, Menerville et Bordj- 
Menai'el, Tigzirt, Azazga, Fort National et Michelet, Dra-el- 
Mizan. Des leur arrivee, Krim leur lut la proclamation. Puis 
chaque chef de region fit un rapport sur les secteurs dont il etait 
responsable. Tout etait pret et calme. Il n’y avait pas eu de fuite en 
Kabylie apres la repetition generale du 22 octobre. 

« Pas la moindre operation de gendarmerie », preciserent-ils. 

Selon la regie generale, Krim les avait laisses maitres du choix 
des objectifs. Celui-ci etait fait. Krim voulait maintenant savoir 
comment ses adjoints comptaient s’y prendre pour les attaquer. 

« Nous allons en discuter a la prochaine etape, annonga-t-il a 
ses hommes, c’est deja tres dangereux d’etre tous rassembles ici. 
Gagnons le P.C. de montagne. » 

Les sept hommes quitterent a pied Camp-du-Marechal en 
direction de Tizi-Ouzou ou ils se reposerent un peu avant de 
gagner Betrouna, P.C. general de Kabylie. Pendant les haltes 
Krim donna ses dernieres instructions tout en etudiant les 
objectifs proposes par ses adjoints : « Nous devons, selon nos 
possibility, attaquer d’abord les postes de gendarmerie et les 
casernes. Nos moyens ne sont pas puissants. Il faut compenser 
cette deficience materielle par l’importance des objectifs. Si nous 
attaquons les forces armees, si nous incendions les depots, nous 
frapperons 1’imagination des autorites et des Europeens, qui se 
diront : ils ne reculent devant rien. Le peuple, lui, saura que nous 
sommes decides a aller tres loin. L’action psychologique, le jour 
de 1’insurrection, sera la chose la plus importante ! N’oubliez pas 
cela. » 

Krim recommanda de nouveau de ne pas attaquer les civils 



europeens : « Le mouvement doit etre suivi sur tout le territoire, 
on doit attaquer la police, les militaires, faire bruler les depots, 
exploser les usines a gaz, mais surtout ne pas toucher a un civil 
europeen. » 

L’ordre devait etre respecte sur toute l’Algerie. Deux 
exceptions : Guy Monnerot et sa femme, les malheureux 
instituteurs recemment arrives dans l’Aures, devaient tomber pres 
d’Arris sous une rafale de mitraillette qui ne leur etait pas 
destinee, ainsi qu’un Europeen qui, en Oranie, entrait dans une 
gendarmerie attaquee par les insurges. 

Lorsque les responsables kabyles arriverent a Betrouna le jour 
se levait. Ils avaient parcouru pres de trente kilometres a pied. 
Krim etablit immediatement la liaison avec la roneo qui se 
trouvait a Ighil Imoula en envoyant un emissaire aupres 
d’Ouamrane porteur du message suivant: 

« Fais tourner la roneo, le texte est parfait. Tout doit etre pret 
pour jeudi au plus tard. Mobilisation generale. » 

Le « journaliste » Laichaoui enleve en plein Alger par 
Ouamrane avait du pain sur la planche. Mais avant que soit donne 
le premier tour de manivelle de la roneo, l’envoye de Krim avait 
une bonne quarantaine de kilometres a parcourir dans le djebel 
kabyle. A pied. 

Boudiaf quitta Alger le lundi matin par avion a destination de 
Geneve. Son passeport, etabli par les services speciaux du major 
egyptien Fathi Ed-Did, portait le faux nom de Dridi. L’importance 
des documents que Boudiaf transportait justifiait le transit par la 
Suisse. S’il etait sous surveillance, il pourrait s’en apercevoir plus 
facilement a Geneve. En outre, le bref sejour qu’il y ferait 
detournerait les soup^ons si soup^ons il y avait. L’important etant 
de faire parvenir les documents a Ben Bella avant le 31 octobre. 
Boudiaf avait done six jours devant lui. 

Pendant que le leader de l’ancien C.R.U.A. volait entre Alger 
et Geneve, Rabah Bitat examinait, a Alger, les plans d’attaque du 
commando terroriste de Zoubir Bouadjadj. Chacun des chefs de 
groupe etait responsable de son plan d’attaque mais Bouadjadj et 
Rabah Bitat voulaient les controler. Le chef de la zone 4 
(Algerois) fut satisfait de 1’ensemble et remarqua particulierement 
le plan mis au point par Belouizdad pour l’attaque des petroles 
Mory. Ce Belouizdad, le frere de Mohamed Belouizdad qui avait 



ete l’ame de l’O.S. en 1947 et etait mort tuberculeux cedant ainsi 
sa place a Ben Bella, etait particulierement intelligent. Bouadjadj 
avait grande confiance en son jugement et l’avait convoque, seul, 
a cette reunion avec le « grand patron » car ce lundi, a six jours de 
1’insurrection, Belouizdad tenait a faire une mise en garde. 

« J’ai bien etudie le plan d’attaque de l’usine de l’E.G.A. 
(Electricite et Gaz d’Algerie), dit-il, Kaci devra peut-etre modifier 
le point d’entree dans l’enceinte mais la n’est pas le probleme. A 
mon avis les risques sont trop grands. 

— Les risques ? dit Bitat. 

— Oui. Je ne parle pas des risques que nous pouvons courir, 
chacun de nous a eu le temps de peser les consequences de son 
engagement, mais des risques que nous allons faire courir a la 
population. Ils sont tres importants. 

— Mais il y a tres peu d’immeubles autour de Eusine a gaz, dit 
Bouadjadj, et si une cuve explose, ils risquent au plus de voir les 
vitres voler en eclats et les meubles un peu chamboules. C’est 
tout. 

— Ce n’est pas aux voisins que je pense, c’est a la Casbah. 

— Mais elle est a plus de quatre kilometres, tout a fait de 
l’autre cote d’Alger. 

— Ce ne serait pas directement de l’explosion que la Casbah 
aurait a souffrir mais des consequences. Suivez-moi bien. 
Imaginons que la bombe ou les bombes que Kaci va poser a 
l’usine a gaz parviennent a faire de gros degats. Si une cuve a gaz 
saute, elle fera egalement sauter la centrale electrique ce qui 
provoquera des courts-circuits dans tout Alger. Et ce que sera sans 
grande importance dans les quartiers europeens risque d’etre 
catastrophique dans les quartiers musulmans et en particulier dans 
la Casbah, ou les installations sont particulierement 
defectueuses. » 

Les enchevetrements de fils electriques qui courent d’une 
maison a l’autre, enjambant les ruelles, se glissant sans grande 
protection autour des troncs de thuya qui soutiennent les facades 
et les avancees des vieilles maisons arabes frappent le visiteur qui 
penetre pour la premiere fois dans la Casbah. 

« Cela peut provoquer des incendies et faire des centaines de 
morts, ajouta Belouizdad. Je crois qu’il serait sage de renoncer a 



cet objectif. » 

Bouadjadj interrogea du regard Rabah Bitat, qui avait ecoute 
attentivement les arguments avances. 

« Non, c’est impossible, trancha-t-il, on ne peut renoncer a cet 
objectif. Pour plusieurs raisons que vous allez comprendre. 
L’operation que nous entreprenons doit avant tout frapper 
l’opinion publique. C’est une action psychologique plus qu’une 
action armee qui va se derouler. Vous connaissez la faiblesse de 
nos moyens. On doit la compenser par l’importance des objectifs 
attaques. » 

Bitat reprenait avec ses hommes les arguments que les Six 
s’etaient promis d’employer dans leurs zones respectives pour 
« chauffer » leurs militants et leur montrer l’importance de 
1’operation. 

« L’attaque de l’usine a gaz est a ce point de vue 
particulierement importante, poursuivit-il. En outre, je peux vous 
reveler que Radio-Le Caire au lendemain du jour J, enumerera les 
principaux objectifs attaques dans la nuit par tous nos groupes 
d’Algerie. L’usine a gaz d’Alger fait partie de cette liste qu’a 
emportee Boudiaf. On ne peut plus modifier notre plan qui vole 
en ce moment vers Le Caire. » Belouizdad tenait a son 
explication, il craignait un grave accident. II insista encore mais 
son chef se montra inflexible. 

« C’est trop tard, dit Bitat. Ce qui doit se produire, se 
produira. » 

Le 26 octobre, le mardi avant 1’insurrection, Roger Leonard, 
qui est maintenant persuade qu’» avant la fin de l’annee il se 
passera quelque chose », se prepare au coup dur en bon 
fonctionnaire : il nomme le general Cherriere commandant en 
chef des forces armees en Algerie. « Quand nous saurons ce qui 
se passe, dit- il, quand on se rendra compte qu’il y a rebellion, il 
faudra la reprimer. Pour exercer cette repression il faudra 
coordonner le commandement air, terre, mer. » C’est ce 
commandement qu’il donne au chef de la Xe region militaire. 

Bien que leurs caracteres soient tres differents, Roger Leonard 
a confiance en ce bruyant general, il est amuse et rassure. 
Cherriere va partout, voit tout et « veut que q:a change ». 

Paul Cherriere c’est une nature, un cas. Grand, gros, fort de 



bras et de gueule. « Faut qu’^a pete. » II deborde de vitalite. Une 
politique : entrer dans le lard. II a cinquante-huit ans, un corps de 
Porthos. II croit avoir la subtilite d’Aramis. II a au moins le 
courage et l’opiniatrete de d’Artagnan. 

Paul Cherriere connait cette Algerie ou il commande au 
crepuscule d’une carriere bien remplie. II y est venu dans les 
annees trente avec Weygand, puis a fait, en 1948, un passage 
eclair au commandement d’Oran. II croit connaitre les pays arabes 
car il a fait le Maroc, la Syrie, la Tunisie. On a vu combien il etait 
fier de citer, dans la langue — qu’il ecorche un peu —, des 
proverbes maghrebins. En fait il a fonce a travers les problemes 
sans tres bien les assimiler. Car c’est un fonceur. 

Grievement blesse pendant la guerre de 1914, les pieds geles, 
il refuse de rester a l’arriere. Il utilise tous les subterfuges pour 
aller au feu : Saint-Cyr, l’Ecole de guerre, les etats-majors ou il 
passe se souviennent de cet ouragan. La guerre 1939-1945 il la 
fera en Tunisie et en Italie : encore blesse, il s’en tire. Toujours en 
ebullition, Page ne Ta pas calme, il est haut-commissaire adjoint 
en Autriche, ou il commence a « agacer prodigieusement » 
Georges Bidault lors des negotiations internationales. Cela ne 
s’arrange pas lorsqu’il devient secretaire general de la Defense 
nationale et Bidault, president du Conseil. On a vu Spillmann en 
faire les frais a l’epoque. Mais Cherriere sait mener sa carriere. Il 
est « chez Mayer » lorsque celui-ci tient la rue Saint-Dominique 
mais il n’y reste pas longtemps quand Pleven prend place dans le 
fauteuil ministeriel. La encore il y a de l’eau dans le gaz entre les 
deux hommes. Cherriere commandera en Allemagne jusqu’en 
aout 1954 ou il fera son entree a Alger. 

Il se plait a Alger, ou Faccueillent M. Leonard et M. Vaujour. 
Il s’entend bien avec « ses » civils. Il sait qu’il est sous les ordres 
du gouverneur general et ga il ne le « digere » pas tres bien, mais 
comment ne pas « collaborer » avec un homme aussi charmant, 
avec un haut fonctionnaire d’une si grande classe ? 

Il se met au travail et Roger Leonard, qui etait un peu agace 
par la superbe du general Caillies, le predecesseur de Cherriere, 
qui n’avait que mepris pour l’agitation nationaliste, est 
agreablement surpris du concours et de la comprehension de ce 
nouveau commandant de la Xe region dont pourtant on lui avait 
dit qu’« il bouffait tout ». 

Cherriere, qui sait l’importance du directeur de la Surete, a tout 



de suite entame de bonnes relations avec le prefet Vaujour. Des 
son arrivee, il l’a convie a ses conferences, a ses contacts avec ses 
officiers de renseignement. II explique au directeur de la Surete 
les grandes lignes de son action : obtenir des renforts pour « cette 
armee d’Afrique qui s’en va en lambeaux », creer des unites 
muletieres, lancer des hommes dans le djebel et faire sortir des 
soldats de cette vie de garnison dans laquelle ils s’encroutent. 

Si les relations avec Vaujour sont bonnes, il n’en est pas de 
meme avec certains de ses services car les Renseignements 
generaux detestent l’armee qui leur « casse le travail ». Si l’armee 
obtient un renseignement, les hommes de la RR.G. sont furieux. 
C’est la concurrence ouverte. De plus, les R.G. accusent l’armee 
d’etre trop bruyante. Si elle veut intervenir, elle le fait avec 80 ou 
100 hommes au cours d’operations « qui ne menent a rien », alors 
qu’un seul inspecteur « manipulant » quelques presidents de 
djemaa (conseil de village) en obtient beaucoup plus sans donner 
l’alarme. C’est encore, dans le domaine de la police, 
l’antagonisme civils-militaires. 

Les R.G. ont quelques raisons de redouter les gros sabots du 
nouveau commandant en chef, pour qui la seule methode efficace 
est le « ratissage au peigne fin ». Ce sera d’ailleurs la tentation 
permanente de presque tous les commandants en chef en Algerie. 

Ce grief est l’un des principaux que les « civils de l’Est » 
imputent au general Cherriere. Car si celui-ci s’entend bien avec 
Leonard et Vaujour a Alger, il n’en est pas de meme avec Dupuch 
et Deleplanque a Constantine et a Batna. Pour les « hommes de 
l’Est », Babar Cherriere est le type du vaniteux, bavard, 
« mafflu », a idees courtes et peu nombreuses, « qui s’y tient 
d’autant plus violemment et les defend avec d’autant plus de force 
qu’il en a peu ». Cet antagonisme latent n’eclatera reellement 
qu’apres le debut de 1’insurrection. Il atteindra une importance 
parfois courtelinesque. 

A Alger, Cherriere etrennait son titre tout neuf par la redaction 
d’un rapport de synthese qu’il se proposait d’envoyer a Paris. Le 
gouverneur general lui avait fait part de ses inquietudes et des 
renseignements qui les suscitaient. Cherriere pensait qu’en effet 
quelque chose risquait de se passer a Alger mais que dans l’Est — 
et en particulier dans l’Aures — tout etait calme. 

Le colonel Blanche, la bete noire de Deleplanque a Batna, 
venait d’ailleurs de lui transmettre un rapport tres satisfaisant. Il 



avait parcouru en compagnie d’un administrateur-adjoint de 
Khenchela, une grande partie du massif. II s’etait rendu a 
Taberdga et a Khanga Sidi-Nadji, puis avait emprunte un tres 
mauvais itineraire passant par Seiar et El-Amra, en plein coeur des 
sauvages gorges des Nementchas. 

« Ce que j’ai vu, avait dit Blanche qui adorait parcourir la 
montagne, est pleinement satisfaisant. Les populations sont bien 
disposees. Elies sont partout alertees. Les cai’ds ont installe des 
choufs (guetteurs) sur toutes les cretes. Aucun groupe ne pourrait 
circuler sans etre immediatement repere et signale. La 
surveillance s’etend a l’ouest jusqu’a la vallee de l’oued el-Arab, 
qui separe les Nementchas de l’Aures. » 

Tous les renseignements concordaient. Les administrateurs et 
les prefets etaient rassures. II semblait bien que c’eut ete Vaujour 
qui eut panique et transmis son inquietude au bon Leonard. 

Cherriere, dans la synthese qu’il preparait pour Paris, n’en 
constatait pas moins que, selon sa formule, en cas de coup dur, il 
etait « a poil » ! 

II avait une hantise, qu’il partageait d’ailleurs avec Spillmann : 
le manque d’elements mobiles. Cherriere reclamait des spahis, 
des chevaux, des selles. « Les unites lourdement motorisees, on 
n’en a rien a foutre ! » Pour lutter efficacement contre les bandits 
de l’Aures — l’operation « Aiguille » s’est soldee par un 
lamentable echec —, il faudrait armer une fraction de la 
population : les sous-officiers, les anciens combattants. Mais 
Spillmann, qui 1’avait propose a Dupuch, s’etait heurte a une fin 
de non-recevoir : 

« Ici, c’est la Prance, avait repondu le prefet de Constantine, ce 
n’est pas parce qu’il y a quelques troupes de bandits que l’on va 
armer les civils. En metropole il y en a eu aussi, au XIXe siecle, 
on n’en a pas pour autant arme les populations ! » 

A quelques jours de l’insurrection le general Cherriere 
disposait en tout et pour tout de 57 784 hommes, repartis en 
« deux bataillons de paras, trois bataillons de la ll e D.I. arrives en 
aout et en cours d’organisation et d’instruction, un bataillon a 
constituer sur la legion « au moment du besoin », done sans 
cohesion, et deux escadrons blindes. Il n’y a pas d’unite 
specialisee ou de type allege, capable de rivaliser, dans une 
certaine mesure, de legerete, de rusticite et de souplesse avec un 



adversaire eventuel. Le commandement local — en particulier 
Spillmann — avait propose le 22 octobre un certain nombre de 
creations d’unites legeres, soit par prelevement sur la masse plus 
ou moins inorganisee des corps de troupe, soit par un recrutement 
particulier ». 

Cherriere avait 1’accord du gouverneur pour passer a la 
premiere tranche de ces creations. Mais dans son « adresse » au 
ministre il se plaignait surtout du manque de renseignements 
militaires. 

« Les officiers des affaires militaires musulmanes et la 
gendarmerie ne disposent d’aucune ressource financiere pour 
s’attacher des informateurs ou des indicateurs. Notre systeme 
civil et militaire de recherche de renseignement a fait faillite. 
Comment y remedier ? » 

La synthese de Cherriere, plus chanceuse que le rapport de 
Leonard au ministre de l’Interieur, arrivera en bonnes mains. 

Jacques Chevallier, maire d’Alger mais aussi secretaire d’Etat 
a la Guerre, fut d’autant plus « alerte » par la synthese du nouveau 
commandant en chef que Roger Leonard lui avait 
personnellement depeche son chef de cabinet militaire, le colonel 
Soulard, avec un rapport sur la gravite des informations obtenues. 

« Nous sommes en presence d’evenements graves, ecrivait 
Leonard, il nous faut un renforcement provenant des unites 
d’Allemagne. » 

En quelques jours, Jacques Chevallier « secoua » tous les 
bureaux du ministere de la Guerre et trouva 200 officiers et sous- 
officiers deja familiarises avec les « problemes indigenes » a 
prelever sur les forces d’occupation en Allemagne. Il fit en outre 
debloquer des credits pour les achats necessaries de chevaux et de 
mulets. Enfin, il fit alerter la 25e D.I.A.R qui, moitie par bateau, 
moitie par avion, serait prete a gagner l’Algerie le 31 octobre 
1954 sur simple alerte. Douze heures a peine avant 
1’insurrection ! 

Le mercredi, Didouche Mourad decida de quitter Alger pour 
regagner le RC. de la zone II fixe a Conde-Smendou. 

Depuis la defection des militants de Constantine Didouche 
etait tres inquiet quant a la reussite du mouvement insurrectionnel 
dans le Constantinois. Il avait resolu de renoncer a Eaction contre 



Constantine et de porter tous ses efforts sur la region de Conde- 
Smendou, Guelma, Souk-Ahras pour faire, a partir de cette 
derniere ville, la liaison avec la zone 1 du Sud constantinois et de 
l’Aures. 

Bouadjadj accompagnait son ami a la gare. II etait surpris par 
la gravite de Didouche. Habituellement, celui-ci etait plein de feu, 
de vie, tres jeune de caractere bien que tres organise. Mais depuis 
quelque temps une lueur melancolique flottait dans les yeux verts 
du jeune homme. Bouadjadj avait remarque que son exuberance 
naturelle s’etait transformee en exaltation revolutionnaire et que 
sans cesse il parlait de sacrifice, de mort. La veille encore, il avait 
dit a Bouadjadj, Souidani et Bouchai'b, les trois adjoints de Bitat: 

« Ne vous faites aucune illusion, vous, vous etes les 
condamnes, les sacrifies. Je dis « vous », mais je pense « nous ». 
Nous serons arretes ou nous creverons dans les premiers jours. » 

Ce mercredi, sur le chemin de la gare qu’ils gagnaient a pied 
pour « economiser les fonds », il dit a Bouadjadj : 

« C’est peut-etre la derniere fois que nous sommes ensemble... 
Et c’est moi qui t’ai entraine dans cette histoire... » 

Mais il etait tres vite revenu a des considerations 
revolutionnaires. Comme les deux hommes passaient au bas de la 
Casbah, sur la place du Gouvernement, Didouche, montrant du 
doigt le quartier grouillant qui s’etageait au flanc de la colline 
deposant sur la place des vagues de milliers de travailleurs, dit: 

« Tiens, Zoubir, regarde la Casbah. On n’a pas un militant de 
reserve la-dedans. Juste des caches et des boites aux lettres. 

— Tu te trompes, j’ai deja recrute dans la Casbah, pour la 
deuxieme vague. Il nous faudra des hommes surs. 

— Combien en as-tu ? 

— Quatre pour 1’instant. Et un jeune qui me semble 
particulierement gonfle. » 

Le « jeune particulierement gonfle » etait le fils d’un 
boulanger de la Casbah. Passionne de football comme son copain 
Bouadjadj, il s’etait facilement laisse convaincre aux idees 
nationalistes que lui exposait « Champion » d’autant qu’il avait 
deja milite au sein de l’O.S. dont il avait ete, a dix-huit ans et 
demi, l’un des membres les plus jeunes. Bouadjadj avait pense 



qu’il pourrait utiliser ce beau gar^on un peu indolent a condition 
de le « gonfler ». La boulangerie de son pere, rue des Abderames, 
en pleine Casbah, serait un refuge a ne pas negliger. Le passage 
incessant des clients rendrait faciles et discretes d’eventuelles 
transmissions de messages. Le jeune homme avait accepte avec 
enthousiasme la proposition de Zoubir qui ne lui avait pourtant 
rien confie des projets immediats du mouvement. 

« Et comment s’appelle-t-il, ton protege ? demanda Didouche. 

— Yacef Saadi. On en fera quelque chose et je crois, si tout va 
bien, qu’il fera parler de lui ! » 

Yacef Saadi deviendra chef de la zone autonome d’Alger et le 
combat qui l’opposera au colonel Bigeard pendant la « bataille 
d’Alger » sera l’un des episodes les plus dramatiques de la guerre 
d’Algerie. Mais ce mercredi 27 octobre, Bouadjadj et encore 
moins Didouche, qui ne le connaitra jamais, ne pouvaient s’en 
douter. 

Zoubir Bouadjadj accompagna Didouche jusqu’au controle des 
billets de l’Alger-Constantine dont la locomotive fumait deja. 

Les deux amis s’embrasserent. 

« Bonne chance », dit Bouadjadj. 

Didouche sourit sans repondre. Du wagon il eut un geste de la 
main pour son compagnon qui restait sur le quai. Bouadjadj, 
bouscule par des retardataires qui attrapaient le train en marche, 
perdit de vue la silhouette de celui qui 1’avait amene a la 
revolution. II ne devait jamais revoir Didouche Mourad. 

Le directeur de la Surete Jean Vaujour avait grande confiance 
en Grasser, le chef des Renseignements generaux de Constantine. 
Pour Vaujour, si le commissaire Grasser etait moins tourne vers le 
renseignement, s’il « 1’avait moins dans la peau » que le 
controleur general Costes a Alger, il etait l’honnetete meme. Pas 
tortueux pour deux sous ses rapports inspiraient grande confiance 
au directeur de la Surete. Meme s’il arrivait a Grasser d’etre 
« blouse » par 1’orientation « europeenne » de certains 
renseignements. 

Le chef des R.G. de Constantine venait de signaler a Vaujour 
qu’il avait localise dans l’Aures une tres importante bande de 
fellaghas « presumes tunisiens ». Par recoupement d’informations 
il avait etabli que cette bande etait fractionnee. Dix hommes dans 



un dollar. Trente dans un autre. Vingt dans un troisieme. Les 
difficultes de penetration interdisaient d’» alter voir sur place ». 

Cette information, s’ajoutant a celles que possedait deja 
Vaujour concernant la formation d’un groupement terroriste 
algerois, le decida a reunir pour le vendredi 29 octobre une 
« super conference » a Cons- tantine. II y avait convoque les sous- 
prefets, les administrateurs, les commandants de subdivision et le 
commandant de division et avait prie le prefet Dupuch et le 
commandant en chef Cherriere d’y assister. 

La conference s’ouvrit a Constantine a 10 h 30 et d’emblee, 
Vaujour expliqua la raison de cette reunion : 

« Apres l’attaque, la semaine derniere, de trois gendarmes dans 
la region de Guentis entre les Nementchas et l’Aures, par des 
elements « incontroles », annon^a le prefet, on nous signale 
qu’une bande d’une centaine de fellaghas rode dans l’Aures. » 

Ce fut un tolle general. Les militaires furent affirmatifs : « Ce 
n’est pas possible. Si votre information etait exacte nous le 
saurions ! » 

Le general Spillmann admit qu’il y avait quelques fellaghas 
tunisiens qui franchissaient la frontiere et venaient au repos dans 
l’Aures, ou ils rejoignaient quelques bandits traditionnels de droit 
commun. 

« On ne nous en signale pas de nouveaux », dit-il. 

Ce que Vaujour annon^ait ne « pouvait » etre vrai ! 

« Peut-etre, repliqua Vaujour, agace devant la belle confiance 
des militaires, mais moi je peux vous affirmer qu’il se prepare 
quelque chose. Et cela dans toute l’Algerie ! » 

La sortie du directeur de la Surete laissa sceptiques les 
participants a la conference. Le general Spillmann pensa qu’en 
effet Vaujour devait avoir quelques renseignements, mais qu’il 
grossissait l’affaire pour « secouer son monde » et le sortir de sa 
torpeur. Vaujour, sentant cette incredulite, s’adressa au colonel 
Blanche qui de tous les militaires presents devait, le mieux, 
connaitre l’Aures puisqu’il commandait Batna. 

« Enfin, colonel Blanche, est-ce que oui ou non il y a des 
fellaghas dans l’Aures ? » 

II s’attira cette reponse stupefiante proferee sur un ton 



sentencieux : 

« Monsieur le Prefet, je sillonne les routes depuis tres 
longtemps. Je n’ai jamais vu un fellagha devant ma jeep ! » 

Vaujour se demanda s’il ne revait pas. Mais tous les 
administrateurs civils etaient eux aussi formels. Rey, 
l’administrateur d’Arris, lan^a : 

« C’est absolument impossible. S’il y avait des fellaghas et en 
aussi grand nombre que vos informations vous le signalent — 
d’ou viennent-elles ces informations ? —, les cai'ds nous auraient 
prevenus depuis longtemps. » 

Bref, c’etait chez les administrateurs l’euphorie la plus 
complete comme d’habitude. Seul M. Hirtz, Padministrateur de 
Biskra, avait de temps en temps fourni des renseignements 
defavorables sur l’etat d’esprit des Chaouias de l’Aures. II les 
avait rapportes a Jean Deleplanque, ce qui n’avait pas plu a 
M. Rey, son collegue d’Arris. Mais cette fois lui non plus ne 
pouvait fournir de renseignements sur les fellaghas signales par 
les R.G. de Constantine. 

Vaujour, qui avait confiance en Grasser, plaida sa cause, 
fouilla, rechercha le moindre indice chez les administrateurs. En 
vain. II commen^ait lui-meme a douter. Le prefet Dupuch, qui, 
visiblement, ne croyait pas a ces fellaghas fantomes, promit de 
surveiller attentivement la region et de prendre les mesures 
necessaries, en particulier d’etablir des barrages et des controles 
routiers. Le general Spillmann, pour faire preuve de bonne 
volonte et detendre l’atmosphere, annon^a qu’il prendrait de 
particulieres precautions dans ce secteur bien qu’il n’eut que peu 
de moyens et, en tout cas, aucun element d’infanterie. En accord 
avec Deleplanque il prescrivit au colonel Blanche d’etablir un 
programme de sorties du II, 4e R.A. (2e bataillon du 4e regiment 
d’artillerie). Chaque batterie irait quelques jours dans l’Aures 
pour « se montrer et se degourdir les jambes ». 

Vaujour leva done la seance, de^u et furieux. II prit Grasser a 
part. 

« Mon vieux, lui dit-il, je ne doute absolument pas de vous 
mais les reponses qu’on nous a faites sont si surement negatives 
que nous passons pour des coudions. Les militaires et meme 
Dupuch nous ont pris pour des affoles ou pour des fumistes 
farfelus... » 



Grasser ne savait que repondre. II avait ses renseignements de 
source absolument sure. 

« Grasser, poursuivit Vaujour, il faut que vous me trouviez une 
preuve indiscutable. Qu’on puisse la leur mettre sous le nez, sans 
quoi ils ne nous croiront jamais. Prenez-moi des gars par la peau 
du cou, que nous leur « montrions » les prises. II nous faut des 
preuve s ! » 

Le surlendemain M. Vaujour n’aura plus besoin d’etayer par 
des preuves le rapport Grasser, l’Aures se sera embrase. Ni 
Cherriere, ni Dupuch, ni Spillmann, ni les administrateurs qui ont 
si confiance en « leurs » cai'ds » n’auront besoin d’etre 
convaincus ! 

Les groupes signales par Grasser existaient bien et il ne 
s’agissait pas de « fellaghas tunisiens » mais d’hommes de 
Ben Boulai'd. Le chef de la zone 1 avait immediatement regagne 
son P.C. de Batna apres s’etre fait photographier avec ses cinq 
camarades a Alger. Il ne lui fallait pas perdre de temps pour 
mettre au point les details de la nuit du 31 octobre au 
lernovembre car c’etait lui qui avait les plus grandes difficultes de 
liaison. Si l’Aures etait impenetrable pour les autorites fran^aises, 
il etait egalement tres difficile a parcourir pour un Chaoui'a. Il 
fallait effectuer les liaisons a pied ! Il n’etait pas question pour 
Ben Boulai'd de prevenir ses chefs de commando quelques heures 
seulement avant le declenchement. Il lui fallait done avoir tout 
son monde sous la main assez longtemps a l’avance. 

Il decida de s’occuper personnellement de Batna et d’Arris 
laissant Chihani, Laghrour et Adjel Adjoul se « debrouiller » avec 
les autres centres : Biskra, Khen- chela, Foumtoub. Depuis un 
mois, des groupes organises vivaient dans les monts de Belezma 
qui dominent la cuvette de Batna. Ben Boulai'd avait charge 
Bouzid Amar, de Pasteur, petite localite au nord de Batna, de 
conduire les « hommes de la revolution », des montagnards en qui 
il avait toute confiance, dans ces montagnes qui depassent 
2 000 metres d’altitude. Des groupes etaient dissemines dans les 
djebels Chellala, Ouled-Soltane et Tekbel-El-Djemal. Les 
informateurs de Grasser avaient vu juste ! Bouzid etait charge de 
leur equipement et des complicites avec la population qui vivait 
dans ces montagnes impenetrables. Les adjoints de Ben Boulai'd 
les meneraient au combat. 

Le chef chaou'ia preferait prendre en main les « citadins » et les 



meler a des groupes de montagnards plus farouches, plus 
entraines au combat. 

Vers 16 heures, ce vendredi 29 octobre, il convoqua son agent 
de liaison, Bellagoune Messaoud, un bijoutier d’Arris, qui etait 
installe au village negre de Batna et avait abandonne son 
commerce pour la revolution. 

« Tu vas joindre tous les responsables du C.R.U.A. de Batna et 
me les reunir dans une heure ou deux au lieu dit Bouakal. Nous 
serons tranquilles et je pourrai discuter avec eux. II y a des 
nouvelles importantes. » 

Bellagoune avertit Bouchemal, qu’il trouva au cafe maure 
Abdelgafour, rue Bugeaud, que Ben Boulai'd « agent de liaison du 
C.R.U.A. » — personne parmi les petits militants de base ne 
savait 1’importance du role joue par le meunier de Lambese — 
voulait le voir vers 17 heures au Bouakal. Bouchemal, secretaire 
du comite local du C.R.U.A. de Batna, dont le responsable etait 
« Hadj Lakhdar », s’y rendit immediatement. Le lieu choisi par 
Ben Boulai'd se trouvait a l’exterieur de la ville, a la limite de la 
campagne. Bouchemal retrouva Hadj Lakhdar, son chef direct, 
Messaoudi Harsous que tout le monde appelait « Bouha » et qui 
1’avait recrute aux environs du mois de septembre et Mostefa 
Ben Boulai'd. Bouchemal etait content de le revoir car pour lui 
comme pour la plupart des militants Ben Boulai'd etait le seul 
homme en qui il eut reellement confiance. Et c’est sa presence au 
sein du C.R.U.A., comme « agent de liaison », qui E avait decide a 
participer au mouvement. 

« Je n’ai pas de particulieres recommandations a vous faire, dit 
Ben Boulai'd, je voulais vous voir pour vous donner rendez-vous 
demain samedi a 17 heures a proximite du premier pont de la 
route Batna-Arris. Une voiture viendra vous prendre a cet endroit. 
Je pourrai alors vous expliquer en quoi consistera notre mission. 
Et, bien sur, pas un mot sur tout cela. » 

Bouchemal, rentrant chez lui ou l’attendaient sa femme et son 
fils, se dit que l’agent de liaison du C.R.U.A. faisait bien des 
mysteres. Peut-etre le jour J etait-il proche? 

Bitat convoqua pour la derniere fois tous ses « Algerois » le 
vendredi 29 octobre a 20 heures. La reunion se tint chez Guesmia 
Abdelkader, le vernisseur de Bab-el-Oued dont le magasin, a deux 
pas des Trois-Horloges, abritait une reserve considerable de 



bombes de fabrication locale et quelques armes qu’avait apportees 
Bouadjadj. Celui-ci, Merzougui, Belouizdad, Bisker, Nabti et les 
deux Kaci ecoutaient attentivement leur chef « Si Mohamed » — 
les derniers nommes ne connaitront son veritable nom que des 
mois plus tard, en prison — lire les deux tracts roneotypes. Ils 
retinrent particulierement l’appel a toutes les energies algeriennes 
et l’appel a la dissolution du M.T.L.D. Le F.L.N. accueillerait 
chaque militant a titre individuel. 

« A partir d’aujourd’hui, dit Rabah Bitat, alias Si Mohamed, 
vous et les hommes de vos groupes etes consideres comme des 
elements, des soldats de l’Armee de liberation nationale. Le 
Front, lui, est uniquement politique. Les tracts que je vous ai lus 
devront etre distribues. Je vous dirai comment et de quelle 
maniere. » 

La roneo d’lghil-Imoula avait du tourner sans arret car Bitat 
avait retpt de la zone kabyle 150 tracts F.L.N. et plus du double de 
l’A.L.N. Le commando d’Alger se chargerait de F envoi de ces 
tracts aux personnalites et aux journaux algerois. 

Belouizdad remit alors sur le tapis Fattaque de FE.G.A. II 
renouvela ses mises en garde. « Cela risque 

d’etre beaucoup trop dangereux », dit-il. Bitat resta inflexible. 

« Vous ne devez en aucun cas abandonner cet objectif, dit-il, 
mais il faut revoir le plan d’attaque. » II felicita Belouizdad pour 
la mise au point de l’attaque des petroles Mory mais demanda a 
Bouadjadj de revoir attentivement celle de FE.G.A. 

« Demain a 11 heures, dit-il, le nouveau plan doit etre arrete et 
Zoubir devra fixer l’endroit le plus propice pour franchir 
Fenceinte. » 

A 22 heures les hommes se separerent. 

Avenue de la Marne, Merzougui, dont les taches rousses 
ressortaient encore plus sur son visage pale a la lueur des 
reverberes, interrogea Bouadjadj. 

« Tu crois que ^a va etre pour bientot ? 

— Je ne sais rien encore. Mais je crois que oui. 

— C’est ce qu’on nous dit tous les jours mais l’attente devient 
dure. » 

Bouadjadj avait du mal a ne rien dire. II devait encore patienter 



vingt-quatre heures pour « affranchir » son compagnon. 

Le matin meme, dans la Casbah, le chef de la zone algeroise 
avait convoque son lieutenant au cafe Malakoff, un cafe maure 
dont la facade bleu vif etait contigue a celle du magasin d’Ai'ssa, 
le tailleur, rue du Vieux-Palais, ou Bitat avait trouve refuge depuis 
plusieurs jours. Lorsque Bouadjadj etait arrive il avait trouve son 
chef particulierement tendu. 

« Assieds-toi, lui dit Bitat. Cette fois, ^a y est. Ce sera pour 
lundi 1 heure du matin. 

— Lundi a 1 heure, repeta Zoubir. Attends, que je ne me 
trompe pas, c’est done dans la nuit de dimanche a lundi. C’est une 
heure apres minuit de dimanche. » 

Bouadjadj s’embrouillait dans les heures et les jours. 

« Oui. C’est cela. Tu as bien compris. 1 heure apres minuit 
dans la nuit de dimanche a lundi. Garde encore la nouvelle 
secrete. Tu pourras prevenir Merzougui dimanche en debut 
d’apres-midi. Ensuite Merzougui donnera rendez-vous a 
17 heures aux autres chefs de groupe a Tarret de trolleybus du 
Champ-de- Manoeuvre et leur fixera l’heure. Comme cela, s’il y 
avait un contretemps d’ici la, je pourrai arreter le declenchement. 
Apres 17 heures, ce ne sera plus possible, et la machine sera en 
route ! Mobilise tous tes hommes a partir de samedi soir que Ton 
puisse les joindre a n’importe quel instant. Tu as bien tout 
compris ? » 

Bouadjadj repeta fidelement les ordres. 

« Bon. (]a va. Je veux te voir demain samedi, au cafe du 
marche Nelson a 3 heures de Tapres-midi pour les dernieres 
instructions. Maintenant, va-t-en, ce n’est pas la peine qu’on nous 
voie trop longtemps ensemble ». 

Les deux hommes se serrerent la main. Le contact avait dure 
moins d’un quart d’heure. Lorsque Bouadjadj arriva « place du 
Cheval » il avait l’impression de ne plus toucher terre ! 

A Paris, le secretaire d’Etat a la Guerre, Jacques Chevallier, 
maire d’Alger, lisait pour la troisieme fois la lettre manuscrite du 
gouverneur general de TAlgerie. Jacques Chevallier soulignait au 
crayon rouge les passages qui lui semblaient importants. Ces sept 
feuillets remplis de la grosse ecriture de Roger Leonard le 
laissaient perplexe. Il y attachait une particuliere attention car 



cette lettre constituait le premier coup de gong donnant reellement 
l’alarme en Algerie. 

« Mon cher ministre, 

« Depuis que j’ai eu 1’occasion, il y a huit jours, de vous 
entretenir de fagon malheureusement trop breve des 
preoccupations serieuses que m’inspirait 1’evolution de la 
situation dans l’Est constantinois, celle-ci ne s’est pas amelioree. 
Tout au contraire. » 

Jacques Chevallier souligna les dix derniers mots d’un crayon 
rouge attentif. 

« Les incidents se sont multiplies ; autour des groupes de 
fellaghas qui traversent la frontiere, viennent s’agreger des 
elements locaux, venus parfois d’assez loin. L’armement et 
l’audace de ces petites bandes, fortes parfois de plusieurs dizaines 
d’hommes, vont croissant, cependant que Tensemble de la 
population s’emeut serieusement et que, par crainte ou par 
sympathie, les musulmans de la montagne composent avec elles 
et ne nous apportent sur leurs agissements que des 
renseignements trop tardifs pour etre explodes. Enfin, il semble 
bien que certains elements cherchent a s’infiltrer vers l’Aures par 
les monts des Nementchas. Les forces de police et les unites 
militaires que nous avons groupees dans ce secteur font ce 
qu’elles peuvent pour redresser la situation : j’ai 

malheureusement conscience qu’elles n’y parviennent pas. Elles 
tiennent les agglomerations et controlent les routes pendant la 
journee ; mais elles ne penetrent pas dans les massifs 

montagneux, coupes de ravins et couverts de forets ou de 
buissons, ou s’abritent des dissidents : le soir venu ceux-ci, en 
dehors des agglomerations, font regner une insecurity 
generale... » 

Le secretaire d’Etat souligna encore cette derniere phrase. 

« ... se deplacent et agissent a leur gre. Ce n’est que le jour ou 
il sera possible de les traquer et de les detruire dans leurs refuges 
de montagne que la situation se retournera en notre faveur. Or 
nous disposons pour cela de moyens insuffisants en nombre et 
plus encore en qualite. Sans doute, en effet, une question 
d’effectifs se pose pour renforcer et resserrer notre dispositif de 
protection mais quand bien meme nous aurions dix escadrons de 
gardes et dix bataillons de troupes classiques de plus — [le 



crayon ministeriel entra de nouveau en action] — nous resterions 
incapables, dans ce pays difficile, en face d’un adversaire 
extremement fluide et parfaitement renseigne, de mener a bien 
des offensives payantes. II faut a tout prix que nous puissions 
constituer sans delai de petites colonnes legeres, rustiques, 
capables de se deplacer avec rapidite dans des pays couverts et 
fortement accidentes. Le general Cherriere, avec qui je m’en suis 
entretenu, en a pleinement conscience : il voudrait, en premiere 
urgence, former trois bataillons de combat... » 

Chevallier nota dans la marge de la lettre, en rouge, « trois 
bataillons de combat». 

«... dont les effectifs troupes seraient essentiellement fournis 
par des tirailleurs, dont il dispose des a present en nombre 
suffisant. En revanche, la formation de ces unites exige un 
encadrement tres serieux et tres experiment^, qui lui fait presque 
entierement defaut. Pour les constituer il a demande un renfort 
urgent de 29 officiers et de 185 sous-officiers A.D.L. » 

Le secretaire d’Etat nota « fait » dans la marge. Il avait secoue 
les bureaux de la rue Saint-Dominique et les officiers et sous- 
officiers trouves en Allemagne allaient gagner l’Algerie. 

« Je me doute bien, poursuivait le gouverneur general, qu’il 
n’est pas facile de les trouver de fa^on immediate et c’est pourtant 
ce qui est essentiel car le temps joue contre nous et tout retard que 
nous mettrons a agir se soldera par des efforts beaucoup plus 
grands a entreprendre par la suite. Il nous faut craindre en effet 
non seulement une aggravation de la situation locale, mais 
1 ‘apparition par contagion de nouveaux foyers de dissidence, que 
pourraient bien appuyer dans des regions apparemment paisibles 
des actes de terrorisme individuels. » 

Chevallier appuya particulierement son trait sous ces derniers 
mots. 

« Si, depuis deux ans et demi nous avons fort heureusement pu 
echapper aux tribulations de nos voisins, j’ai le sentiment que 
nous sommes exposes a les connaitre prochainement si nous ne 
pouvons maitriser promptement les premiers desordres, alors 
qu’ils sont heureusement localises. 

« Je vous prie, mon cher ministre, de m’excuser de vous faire 
part de fa^on aussi personnelle de mes inquietudes, mais j’ai 



pense que mieux que personne vous en comprendriez la portee et 
je suis a l’avance certain que vous ferez rimpossible pour nous 
donner les moyens de maintenir ici une paix publique dont nous 
avons tant besoin. 

« Veuillez croire, mon cher ministre, a 1’ expression nouvelle de 
mes sentiments les plus cordialement devoues. 

R. Leonard. 

« P.-S. — Si, comme on me l’indique, il etait dans vos 
intentions de venir a Alger en fin de semaine, ne pensez-vous pas 
qu’il y aurait interet a tenir dimanche ou lundi ler novembre (ou 
mardi) une petite conference avec le general Cherriere et le prefet 
de Constantine, en demandant au general de la Tour et 
eventuellement au general Caillies d’y assister ? » 

Si le bon Leonard m’ecrit ainsi, pensa Jacques Chevallier, c’est 
que vraiment il a des informations inquietantes. C’est un parfait 
administrateur mais il est loin d’etre un homme d’action. Et tirer 
la sonnette d’alarme ne doit pas lui plaire outre mesure. 

Pourtant, Jacques Chevallier s’etonnait de n’avoir pas eu, 
provenant d’autres sources, des informations sur un eventuel 
« coup de Trafalgar ». Ni Kiouane ni les autres membres 
M.T.L.D. de son conseil municipal, avec lesquels il etait tres lie, 
ne l’avaient prevenu. 

Le secretaire d’Etat se souvint de ce que lui avait dit a 
plusieurs reprises son ami Si Achmi Ben Chenouf, depute maire 
de Khenchela : 

« Tu sais, Jacques, il faut que je voie Leonard. S’il ne veut pas 
me recevoir — il ne m’aime guere — il faut que tu lui dises que 
cette affaire de fellaghas tunisiens risque d’etre mauvaise. Vous 
allez avoir des emmerdements sous peu. » 

Jacques Chevallier attachait un grand credit a l’opinion de son 
ami Ben Chenouf car celui-ci etait tres lie aux ulemas reformistes 
du cheikh Brahimi, un homme tres ferme mais tres au fait des 
courants et tendances nationalistes. 

Ben Chenouf avait rencheri apres une recente visite a 
Brahimi : « Depechez-vous de faire des reformes, de faire 
quelque chose dont on parle beaucoup. Je t’avertis, <^a risque 
d’etre grave. » 



Chevallier en avait, a l’epoque, parle a Leonard, qui lui avait 
repondu : « Oui, je sens un pourrissement, mais rien de grave. » 

Quant a Mitterrand, son collegue de l’lnterieur, s’il n’etait pas 
revenu tres optimiste de son voyage en Algerie il n’avait donne 
aucune raison precise d’etre sur le qui-vive. Et depuis son retour il 
n’avait plus reparle de 1’Algerie. 

Jacques Chevallier ne comptait pas trop sur les informations de 
Mitterrand car celui-ci ne le portait guere dans son coeur. Apres 
1’avoir fait entrer au gouvernement « parce qu’il etait bon, avait-il 
dit a Mendes, d’avoir quelqu’un d’Algerie et d’avoir le support 
Blachette », il avait montre son agacement. Jacques Chevallier 
etait maire d’Alger, mais a son avis ce n’etait pas une raison pour 
qu’il fourre son nez dans les affaires d’Algerie. Au sein du 
gouvernement, T Algerie, c’etait lui, Francois Mitterrand, et 
personne d’autre ! 

On remarquera que, ce samedi 30 octobre, ni Francois 
Mitterrand, ni son cabinet, ni ses services n’ont signal e au 
gouvernement le rapport alarmant ecrit par les R.G. et que Roger 
Leonard a envoye le 23 par courrier special ! 

Jacques Chevallier retourna encore une fois la lettre du 
gouverneur entre ses doigts, puis, soudain, decrocha son 
telephone apres avoir appuye sur le bouton rouge qui le mettait en 
communication avec le poste personnel de Pierre Mendes-France. 

« Alio ! monsieur le president ? Je vais profiter du week-end 
prolonge du ler novembre pour aller en Algerie. Les 
renseignements sont mauvais, je vais aller voir sur place ce qui se 
passe ! » 

Le maire d’Alger arriva trop tard pour celebrer a la mairie le 
mariage du journaliste Georges Lehva, secretaire de redaction au 
Journal d’Alger. C’est son adjoint qui proceda au mariage. A la 
reception qui suivit, le Tout Alger liberal vint feliciter le jeune 
journaliste et sa femme, Madeleine. Georges Blachette, son 
patron, directeur-proprietaire du Journal d’Alger, tint a assister a 
la reception. Whisky ou champagne en main, politiciens, 
financiers et journalistes en profiterent pour echanger 
informations et commentaires sur les deux grands sujets du jour : 
la preparation du budget de l’Algerie — il s’agissait d’arracher un 
maximum de credits d’equipement a Paris, Mitterrand avait 
promis, la semaine precedente de faire un effort particulier pour 



l’Algerie — et la construction de deux grands ensembles de 
logements pour les musulmans : Diar el-Ma^oul et Diar El-Saada. 
L’homme a la mode etait un jeune et squelettique architecte : 
Fernand Pouillon, protege de « genie » du maire Jacques 
Chevallier, qui terminerait la construction de ces deux cites de 
10 000 logements qui domineraient Alger. On etait partage entre 
pouillonistes et antipouillonistes. 

La presence du senateur proprietaire du Journal d’Alger a cette 
reunion n’empecha pas certains invites de murmurer dans les 
coins que Chevallier n’avait pas neglige d’employer les pierres 
des carrieres de Blachette. Mais de toute fa^on il fallait bien les 
acheter, ces pierres ; alors, autant que ce fut a Blachette ! Et puis 
la plupart des personnes presentes au mariage des Lehva 
« l’aimaient bien » ! 

« Mon cher Georges Lehva, dit Blachette, en quittant la 
reception, je vous souhaite beaucoup de bonheur. Vous allez 
pouvoir profiter d’un week-end tranquille pour rester avec votre 
epouse. » 

Et s’adressant a Madeleine, tout heureuse : 

« Profitez-en bien, jeune madame, car un week-end tranquille 
pour la femme d’un journaliste, c’est quelque chose 
d’exceptionnel. » 

Ce « week-end tranquille du ler novembre », Madeleine Lehva 
devait s’en souvenir toute sa vie ! 

Ce long week-end, chacun le preparait a sa maniere. Le 
secretaire general de la prefecture de Constantine en profita pour 
se rendre a Arris. II voulait visiter l’Aures. Deleplanque, le sous- 
prefet de Batna, lui en disait tant de bien ! Le prefet Vaujour, lui, 
avait decline Linvitation de Deleplanque qui voulait a toute force 
faire aimer sa region. 

« Venez done passer le ler novembre chez nous, avait dit le 
sous-prefet, on vous fera parcourir l’Aures. C’est le plus beau 
pays du monde... » 

Vaujour avait ete tente, puis avait refuse. 

« Non, mon vieux, j’ai trop de travail. Je vais profiter de ce 
long week-end pour mettre a jour les dossiers qui m’attendent. 
L’Aures, ce sera pour une autre fois ! » 



Deleplanque re^ut, quelques heures plus tard, une information 
qui l’inquieta. L’administrateur de Biskra, M. Hirtz, qui etait le 
seul de tous les administrateurs a avoir fourni des renseignements 
sur le « pourrissement » de l’ambiance dans l’Aures, lui signalait 
que les instituteurs europeens du bled risquaient d’avoir des 
ennuis. 

Un bachaga etait venu le trouver et lui avait dit : « Des bruits 
circulent en ce moment selon lesquels les instituteurs risquent 
d’etre assassines par des bandes de l’Aures. » 

« Je vous donne cette information sous toutes reserves, avait 
dit Hirtz, il faut peut-etre prevoir quelque chose. » 

Deleplanque avertit Dupuch, qui donna l’ordre de les 
regrouper tous et de leur conseiller de ne pas sortir ni s’eloigner. 
Les services de la prefecture de Constantine et la sous-prefecture 
de Batna firent le necessaire. Tous les instituteurs purent etre 
joints sauf deux jeunes maries qui venaient d’arriver a Tiffelfel : 
Guy Monnerot et sa femme. Ils etaient quelque part entre Arris et 
Biskra, profitant du « pont » du ler novembre pour visiter le 
massif de l’Aures. L’instituteur d’Arris signala qu’il les verrait le 
lundi car il les avait invites a dejeuner. 

Deleplanque donna l’ordre a Rey, administrateur d’Arris, et a 
Vivie de Regie, administrateur de Khenchela, de partir avec des 
cavaliers en reconnaissance dans l’Aures et de faire leur jonction 
entre Arris et Khenchela. L’expedition fut fixee au lundi 
ler novembre a 5 heures du matin. 

« Decidement, pensa Deleplanque, ce week-end se presente 
mal. » 

Dupuch le convoquait pour le lendemain dimanche. Ils 
devraient « rehausser de leur presence » une manifestation a 
Guelma, « Et puis je voudrais bavarder avec toi », avait ajoute 
Dupuch. 

A 17 heures le secretaire du C.R.U.A. de Batna, Ahmed 
Bouchemal, retrouva Bouha, Messaoudi et Hadj Lakhdar au 
premier pont sur la route de Batna a Arris. Une demi-heure plus 
tard, une 203 Peugeot grise s’arreta devant eux. Le chauffeur leur 
fit signe de monter, puis demarra sans leur donner le moindre 
renseignement. Au bout d’une quarantaine de kilometres, la 
Peugeot s’arreta. « Ici, c’est Bouhamar, dit le chauffeur, vous 
descendez. » 



Un Chaouia en cachabia marron les attendait. 

« Vous devez venir avec moi. Je vais vous conduire a l’agent 
de liaison Ben Boulaid. » 

La petite caravane traversa des champs laboures puis emprunta 
un chemin de chevres au flanc de la montagne. Ils arriverent enfin 
a une maison de pierres grises. 

« C’est la », dit le guide. 

Ben Boulaid sortit, accompagne de son lieutenant Chihani 
Bachir, qu’il presenta aux hommes sous le nom de Si Messaoud. 

« Entrez dans la cour, dit Ben Boulaid ; ici, chez Si Mohamed, 
nous sommes en securite. Je vais vous expliquer dans un instant 
quelle va etre votre mission. J’attends que mon frere arrive. » 

Ben Boulaid avait presente leur hote, son fidele Baazi, dont la 
ferme servait de depot d’armes a l’Aures depuis le mois de 
septembre, sous le nom de Si Mohamed, tout comme Chihani 
etait Si Messaoud pour les hommes de base. Quant aux freres 
Ben Boulaid, dans l’Aures ils etaient si connus qu’ils ne 
pouvaient se cacher sous un surnom. 

Les hommes, attendant la suite de l’affaire, s’envelopperent 
dans leurs cachabias et s’assirent sur leurs talons, adosses a un 
petit mur de pierres seches. II faisait beau sur l’Aures, mais un 
vent coupant soufflait deja, annon^ant la nuit proche. Bouchemal 
alluma une bastos qu’il garda du vent au creux de sa main repliee. 
II etait inquiet, se demandant quelle allait etre la mission que leur 
indiquerait Ben Boulaid. 

Celui-ci, remarqua Bouchemal, devait etre beaucoup plus 
qu’un simple agent de liaison. C’etait lui qui donnait les ordres. 

Le pietinement d’un groupe en marche le sortit de sa reflexion 
silencieuse. Omar Ben Boulaid, le frere de Mostefa, arrivait a la 
tete d’une troupe d’environ quatre-vingts hommes. 

Mostefa Ben Boulaid signala a Bouchemal et a ses 
compagnons qu’il s’agissait de moudjahidin, combattants de la 
foi, qui vivaient en partisans dans la montagne depuis plusieurs 
semaines. Tous les hommes s’etaient assis par terre en cercle, 
autour du chef de la zone 1. Ben Boulaid s’adressa a eux en 
chaouia : 

« Le jour de la revolution est arrive, dit-il, nous avons re<pi des 



ordres de l’etranger. Le Hizb Ethaoura — le parti de la revolution 
— va attaquer Batna. Nos objectifs seront en priorite les casernes, 
les depots de munitions et la poudriere. » 

Bouchemal etait stupefait. Attaquer Batna ! II s’attendait a une 
petite mission de sabotage ou de renseignements mais pas a un 
raid d’une aussi grande envergure. Ses compagnons citadins 
paraissaient aussi etonnes. II remarqua en revanche que les 
montagnards chaoui'as arrives avec Omar Ben Boulai'd n’avaient 
pas cille a l’annonce de 1’operation. 

« Des vrais sauvages », pensa Bouchemal. 

Dans les visages minces et burines, les yeux etaient fixes sur 
«le chef ». 

« Le raid sur Batna, poursuivit Ben Boulai'd, a ete decide pour 
la nuit du dimanche 31 octobre au lundi lernovembre. C’est Hadj 
Lakhdar qui sera responsable du commando qui attaquera Batna. 
Toi, Bouchemal, avec Bouha et Messaoudi, vous dirigerez les 
sous-groupes au sein de ce meme commando. Vous aurez dix 
hommes chacun pris parmi les quatre-vingts partisans qui 
viennent d’arriver. Vous avez la nuit et la journee de demain pour 
faire connaissance et preparer 1’action. Les armes et les vetements 
vous seront distribues demain. C’est tout ce que j’ai a vous dire 
pour aujourd’hui. » 

Zoubir Bouadjadj avait rectifie le plan d’attaque de l’usine a 
gaz d’Alger. Le matin meme, il etait alle en trolley jusqu’au 
Jardin d’essai et, a pied, avait fait le tour de l’usine a gaz. II etait 
exclu que le commando des deux Kaci penetrat dans 1’enceinte 
par le portail principal. Non seulement des immeubles europeens 
se dressaient face a l’entree mais, de nuit, la rue devait etre 
puissamment eclairee par les lampes a cones d’acier qui se 
balan^aient au bout de cables tendus entre le mur d’enceinte et les 
immeubles. 

Contournant l’usine, Bouadjadj remarqua une petite scierie 
adossee au mur d’enceinte. C’etait par la que le commando 
devrait passer en s’aidant des batiments en bois dont le toit partait 
a l’assaut du mur beige de l’E.G.A. La scierie etait a l’enseigne de 
Benouiniche. Zoubir se souvint que Benouiniche etait le chef 
d’une famille musulmane tres aisee mais qu’il avait ete un 
militant M.T.L.D. nationaliste fervent. Si, par un hasard 
malheureux, il surprenait le commando, il ne le denoncerait pas. 



Ce probleme regie Bouadjadj se rendit au rendez-vous que lui 
avait fixe Bitat. II etait 15 heures lorsqu’il arriva a Bab-el-Oued. 
Le cafe Nelson, sous les arcades de la rue Eugene-Robbe, etait 
encore presque desert. Quelques vieux buvaient un cafe installes a 
une table et devisaient paisiblement. Un autre, cale contre le mur 
carrele, sommeillait. A T autre extremite du cafe, il vit a une table 
isolee Bitat et Souidani, son adjoint pour Blida. 

Les trois hommes se saluerent. Bouadjadj donna a Souidani 
l’un des deux « rase-noeuds » (coupe-boulons) qu’il avait achetes 
et qui serviraient a briser chaines et barreaux defendant les 
enceintes des objectifs fixes. 

« Bon. (]a y est, vous avez fini ? » dit Bitat, impatient. II etait 
tres tendu. 

« Qu’est-ce qui se passe ? demanda Bouadjadj. 

— Ce salaud de Lahouel a reussi a Blida. II a decourage les 
gars comme il avait fait a Constantine. On a une defection 
presque complete. Souidani a plus de cent types qui ne marchent 
plus. Boudiaf avait raison de dire « meme avec les singes de la 
Chiffa... » Il va falloir les enroler... 

— Qu’est-ce qu’on va faire ? 

— J’ai reussi a prevenir les Kabyles. Ils m’envoient vingt et un 
militants qui seront a 6 heures ce soir au square Bresson. 
Debrouille-toi comme tu pourras mais il faut que tu me les loges 
jusqu’a demain. 

— Vingt et un types ! Et j’ai a peine trois heures devant moi. 

— Tu vas bien y arriver. Tu les contacteras par un mot de passe 
qui sera : Si Mohamed. Des Kabyles, tu sauras bien les reperer. 
Moi, il faut que je m’occupe d’autre chose. Avant de partiras-tu 
de l’argent ? Je n’ai plus un sou. » 

Bouadjadj pensa qu’il etait plus facile de donner de l’argent au 
patron que de trouver un gite et de la nourriture pour vingt et un 
clandestins ! 

« Je te donne 23 000 F. Ce sont des conseillers municipaux de 
Birmandreis que je connais qui me les ont donnes. Ils ne payent 
plus a Lahouel ni a Messali. Uniquement a la « troisieme force », 
m’ont-ils dit. 

— Ils diront maintenant au F.L.N., » ajouta Bitat tandis qu’il 



empochait les billets. 

Pour loger les vingt et un Kabyles, Bouadjadj pensa encore a la 
ferme d’El-Hedjin Kaddour a Crescia. II prit un taxi pour gagner 
du temps et se fit conduire a Crescia. El-Hedjin accepta aussitot 
d’heberger les partisans. Sa maison serait jusqu’au bout le coeur 
de la preparation active de Einsurrection. 

« Je les mettrai dans la grange qui me sert de garage, dit El- 
Hedjin, je vais preparer de la paille pour qu’ils puissent y 
coucher. » 

Auparavant, El-Hedjin fournit un camion et un chauffeur pour 
le transport. Et a tombeau ouvert le vieux camion reprit la route 
d’Alger. 

II etait 18 heures pile lorsque Bouadjadj arriva square Bresson. 
« II n’aurait pas pu trouver un endroit moins frequente ? » 
maugrea Bouadjadj. Car un samedi, en fin d’apres-midi, c’etait la 
cohue sur la grande place. D’autant que depuis deux jours il 
faisait a. nouveau tres beau a Alger. Le Tantonville, la grande 
brasserie de E Opera, etait bonde. La terrasse envahissait le trottoir 
comme aux beaux jours du printemps. Sur la place, entre les ficus 
bruissant de milliers d’oiseaux qui y trouvaient traditionnellement 
refuge, des groupes bavardaient. Des gosses jouaient, se 
poursuivaient avec des cris per^ants, bousculant les passants, se 
pendant par grappes aux balustrades du kiosque a musique. 

« Retrouver vingt et un Kabyles dont je ne connais pas le 
premier ! murmura Bouadjadj. Bitat y va fort ! » 

C’est pres du kiosque a musique que Zoubir repera le premier. 
II portait un cheche lache et ses vetements grossiers et macules 
revelaient le paysan. Le teint etait clair, les sourcils presque 
blonds. « Celui-la, si ce n’est pas un Kabyle, je me fais couper... 
Mais est-ce un de « mes » Kabyles ? » 

Bouadjadj s’approcha de l’homme qui fumait et sortit une 
cigarette : « Tu as du feu, s’il te plait ? » 

L’autre sortit une boite d’allumettes sans prononcer un mot. 

« Tu viens de Kabylie ? 

— Oui. 

— Moi c’est Si Mohamed qui m’envoie. 

— Alors tu es celui que j’attends, dit l’homme, dont le visage 



s’eclaira. Ou va-t-on ? 

— Tu prends tranquillement la rue Bab-Azoun, tu verras un 
camion a ridelles qui stationne. Tu montes et tu nTattends. 

— Merci. 

— Ou sont les autres ? 

— Je vais alter avec toi pour les contacter. 

— Faisons semblant de nous promener et on les enverra les uns 
apres les autres vers le camion. » 

II leur fallut plus d’une demi-heure pour retrouver les vingt 
militants. 

A 18 h 45 tous etaient dans le camion dont on avait rabattu la 
bache. Avant de s’asseoir pres du chauffeur, Bouadjadj entra dans 
une epicerie et acheta sept boites de « Vache-qui-rit ». 

« C’est pour une famille nombreuse ou pour une colonie de 
vacances ? dit la vendeuse en riant. 

— (Test un peu des deux, repondit Zoubir, mais a cet age-la, 
£a mange ! » 

En fait, ce serait tout le diner des partisans. Heureusement que 
les Kabyles ont des habitudes frugales car pour tenir jusqu’au 
lendemain ils n’auraient que du pain et deux portions de « Vache- 
qui-rit » ! 

A 20 heures les Kabyles etaient caches a Crescia dans la 
grange d’El-Hedjin. Bouadjadj avait juste le temps d’arriver a 
Alger pour la derniere reunion du commando algerois. Au 
moment ou il partait El-Hedjin glissa a Zoubir : 

« Tu as vu, ils ont de la veine. Ils sont tous armes. » 

Krim Belkacem avait bien fait les choses. 

Lorsque Bouadjadj arriva au 149, rue de Lyon chez le pere de 
Belouizdad qui tenait un petit tabac, ses chefs de groupe 
l’attendaient deja depuis longtemps. 

« J’ai ete retarde par un evenement de derniere minute, sans 
importance, se hata-t-il de preciser devant la mine inquiete de ses 
compagnons. J’ai une bonne nouvelle pour vous : a partir de cet 
instant vous etes tous mobilises. » 

Ce fut un brouhaha general. Ils parlaient tous en meme temps, 



voulaient savoir l’heure et le jour precis, les positions de repli 
apres les attentats, s’ils devaient gagner le maquis ou rester chez 
eux. 

« Une minute, on ne s’entend plus, dit Bouadjadj. Je repete : 
vous etes tous mobilises. Je dois pouvoir vous joindre chez vous a 
n’importe quel moment. L’insurrection aura lieu dans les heures 
qui viennent. 

— Mais a quelle heure ? demanda Belouizdad. 

— Ecoutez : demain a 17 heures, a 5 heures de l’apres-midi, 
Merzougui se trouvera a l’arret de trolleybus du Champ-de- 
Manoeuvre devant l’hopital Mustapha. Vous le contacterez comme 
si vous etiez en train d’attendre le trolley. II vous donnera l’heure 
exacte du declenchement. Mobilisez vos hommes. Vous devez 
tous les reunir aux alentours de minuit dimanche soir. Ne le leur 
dites que dans la soiree. C’est bien compris ? Merzougui vous 
donnera l’heure a 17 heures. Je le contacterai demain en debut 
d’apres-midi. » 

A E excitation de V instant precedent succeda un etrange 
silence. Chacun reflechissait. Des mois de preparation, de rendez¬ 
vous, d’entrainement allaient trouver dans quelques heures leur 
aboutissement. Et en meme temps chacun pensait a l’enorme 
machine a laquelle l’insurrection s’attaquait. Avec si peu de 
moyens. 

« Nous avons un grave probleme, dit Kaci Moktar, pour 
attaquer BE.G.A., il nous faut une voiture et personne dans notre 
commando n’en a. 

— On en volera une. 

— Oui, mais personne ne sait conduire. 

Bouadjadj etait furieux. N’aurait-on pas pu y penser plus tot ? 
II n’y avait qu’une solution : que lui- meme prenne le volant. 
Mais cela l’ennuyait fort pour deux raisons : d’abord, il savait tres 
mal conduire, il n’avait son permis que depuis quelques 
semaines ; ensuite, servir de chauffeur au commando de Kaci 
c’etait enfreindre les consignes de Bitat. Aucun chef important, 
du moins dans les villes, ne devait participer a 1’action pour que 
les elements de base continuent d’ignorer le visage des dirigeants. 
Mais ou Bouadjadj prenait le volant ou on renon^ait a l’objectif 
E.G.A. Comme Bitat avait absolument refuse d’abandonner cet 



attentat meme si cela pouvait entrainer un accident grave, Zoubir 
prit le risque d’etre reconnu. 

« Je conduirai moi-meme la voiture, dit-il. Et il vaudra mieux 
voler un camion. Ce sera plus simple pour le transport des 
hommes et du materiel. » Bouadjadj serra ensuite solennellement 
la main a ses compagnons. 

« Demain, leur dit-il, je ne reverrai que Merzougui pour lui 
donner l’heure H et les Kaci pour participer a 1’action. II faut 
done que nous nous retrouvions lundi. Le lieu de rendez-vous sera 
a l’entree du cinema Splendid, rue Colonna-d’Ornano. 
A 19 heures. Maintenant bonne chance a tous. Et surtout pas 
d’imprudence de derniere minute. N’oubliez pas de mettre 
demain matin les tracts a la poste. » 

Kaci Abderrahmane lui montra un tas d’enveloppes sur 
lesquelles il collait consciencieusement des timbres. C’est le frere 
d’El-Hedjln, de Crescia, qui avait tape les enveloppes adressees a 
cent cinquante personnalites et organes de presse algerois. 

« Done tout va bien, conclut Bouadjadj, tachez de dormir cette 
nuit. La nuit prochaine sera certainement mouvementee. » 

A une vingtaine de kilometres au sud de la ferme de Crescia ou 
les vingt et un Kabyles « receptionnes » par Bouadjadj avaient 
trouve refuge, le « sergent » Ouamrane s’appretait a se coucher. 
Souidani Boudjema se trouvait pres de lui. Il semblait epuise. 

« Quelle journee ! dit-il, tout cela par la faute de ce salaud de 
Lahouel. » 

Car la situation dans l’Algerois etait encore pire que Bitat avait 
bien voulu le dire a Bouadjadj. Le chef de la zone 4 etait presque 
seul. A l’exception des commandos d’Alger et de quelques 
militants comme Souidani et Bouchaib, tous les autres 1’avaient 
lache. Les querelles messalistes-centralistes, que nous avions un 
peu perdues de vue, battaient leur plein et ecoeuraient plus que 
jamais les militants. Les membres du M.T.L.D. de l’Algerois 
etaient decourages et ceux recrutes par Bitat ou Souidani ou 
Bouchaib ne croyaient meme plus a la troisieme force. La 
campagne de denigrement de Lahouel : « On vous conduit a 
1’abattoir », avait donne le coup de grace. Bitat, la mort dans 
l’ame, avait du faire appel a Ben Boulaid, a Krim et a Ouamrane 
pour avoir des renforts. En Kabylie et dans l’Aures les militants 
etaient plus decides, mieux pris en main, que dans l’Algerois, ou 



ils pouvaient entendre tous les sons de cloche, les opinions de 
toutes les tendances, ou ils etaient l’enjeu de querelles entre les 
differentes fractions du parti. 

La Kabylie etant la plus proche, on convint que la zone 3 
fournirait a Bitat des hommes qui allaient lui manquer a quelques 
heures de l’insurrection. 

Pendant que Bouadjadj recuperait un commando de vingt et un 
Kabyles square Bresson, Ouamrane, que Krim avait delegue dans 
l’Algerois pour aider Bitat, et Souidani avaient effectue un travail 
de fourmi. Deux cents hommes venus de Kabylie par leurs 
propres moyens attendaient patiemment, par petits groupes, dans 
des cafes maures de la place du Gouvernement, de la rue Charras, 
de la rue Bruce, de la place du Cardinal-Lavigerie, devant la 
cathedrale, qu’on vienne les chercher. Ouamrane et Souidani les 
avaient transports dans une ferme de Bouinan, entre Rovigo et 
Blida, pres de la ferme de Souidani, a plus de cinquante 
kilometres d’Alger. Ils avaient effectue chacun cinq aller et retour 
dans cette journee de samedi ! Puis il avait fallu trouver a manger 
pour deux cents hommes ! Quant aux armes... 

« En tout et pour tout, dit le sergent, cinquante d’entre eux ont 
une arme. Les autres ont des bombes qu’on a fabriquees nous- 
memes et des poignards... » 

Ouamrane eclata de son grand rire sauvage devant la mine 
atterree de Souidani. II s’etira sur le lit ou il s’etait laisse tomber. 
« Ne Pen fais pas, ils iront. Avec ou sans armes. Ils ont la foi ! » 

A Teniet-el-Abd, le petit village accroche a l’Aures, au-dessus 
d’Arris, l’ethnologue Jean Servier avait Pimpression d’avoir 
laisse echapper une grande chance. Une ceremonie tres 
particuliere se deroulait cette soiree de samedi, dans un village 
voisin, d’acces aussi difficile que Teniet-el-Abd. Et Servier 
pensait bien pouvoir y assister. Mais le cai'd du village qui, 
jusque-la, P avait accueilli comme un frere, avait refuse de 
l’emmener. Deux cent cinquante personnes des villages voisins 
venues a pied de la montagne devaient assister a la reunion. 

« Nous ne serons pas seuls, avait dit le cai'd, il n’y aura pas que 
des gens de Teniet, alors tu ne peux pas venir. 

— Mais j’ai deja assiste a une ceremonie pareille », insista 
Servier. 



Le chef du village fut inflexible. Et Servier etait reste presque 
seul dans le village abandonne pour quelques heures. 

Cette ceremonie celebrait un culte tres repandu en Algerie 
mais qui reste tres secret. Un culte syncretique qui melange la 
religion musulmane a l’adoration de dieux et d’esprits paiens. 
Une sorte de vaudou ou la religion catholique est remplacee par 
celle de Mahomet. 

Quelques annees auparavant Jean Servier avait pu assister a 
l’une de ces ceremonies hallucinantes. Et cela en plein 
Alger : 2, rue de la Bombe, dans la Casbah. L’assistance, tassee, 
etait tres melangee, petits bourgeois, commer^ants, domestiques, 
ouvriers, hommes et femmes. Les officiants etaient tous noirs, le 
culte exigeant que ses pretres soient descendants des esclaves 
noirs vehicules au cours des siecles a travers l’Algerie. 

Celui qui officiait, ce jour-la, etait un colosse a demi nu. La 
ceremonie avait commence par des danses. Le pretre portait sur la 
tete des peaux de renard dont les queues lui battaient les flancs a 
chaque pas. Des tablas, gros tambours de peaux de chevre au son 
profond, rythmaient la danse que des castagnettes de bronze 
parsemaient de bruits stridents. Le rythme, d’abord lent, s’etait 
accelere. Bientot, le torse du pretre ruisselait, ses pectoraux 
magnifiques tressautaient au rythme de plus en plus echevele de 
la musique lancinante. Des assistants suivaient la cadence 
demente, pietinant sur place. Puis le pretre tomba sur le sol, imite 
par plusieurs hommes et femmes. Ils se roulerent par terre, 
bavant, ecumant, tandis que les doigts des joueurs de tablas 
martelaient a une vitesse fabuleuse la peau tendue a craquer. 
Soudain, le pretre se releva. Les castagnettes, les tablas se turent. 

Le Noir gigantesque revetit une gandoura immaculee qui 
faisait ressortir le large visage sombre ou brillaient des yeux 
hallucines. Le sacrifice commen^ait. Successivement, il egorgea 
des poulets, une chevre, un petit veau dont le sang eclaboussa la 
gandoura. Puis on poussa vers 1’officiant les trois boucs rituels : 
un blanc, un roux, un noir. II lui suffit de trois mouvements d’une 
rapidite extraordinaire pour egorger les animaux a l’aide de trois 
couteaux differents puis, sur un rythme plus lent, la danse reprit, 
marquee par les stridences des castagnettes et le martelement 
sourd des tablas. Le pretre, suivant le rythme, tenant eleves au- 
dessus de sa tete les trois couteaux du sacrifice, fit a reculons le 
tour du cercle forme par les assistants qui sur place pataugeaient 



dans le sang. Des jeunes gens bondirent dans le rond. Puis, 
comme possedes, firent d’une voix irreelle des « predictions ». 
Ces longues phrases alambiquees prechaient le soulevement 
contre le roumi, contre l’oppresseur. Puis la danse reprit, cette fois 
sur un rythme echevele. Lorsque se termina la ceremonie, les 
vetements de la plupart des fideles etaient macules de sang. Une 
boue ecoeurante couvrait le sol. L’excitation tomba d’un coup et 
chacun, sans dire un mot, sortit de la maison. L’assistance 
s’egailla dans la nuit. 

Servier, qui, a Teniet, avait un materiel d’enregistrement 
perfections, aurait voulu assister une nouvelle fois a cette 
ceremonie que la plupart des musulmans « civilises » nient 
farouchement. Mais le vieux caid n’avait pas cede. 

Les habitants de Teniet regagnerent leur village un peu apres 
minuit. Servier, les entendant, sortit de sa maison. II retrouva les 
yeux hallucines qu’il avait observes quelques annees plus tot dans 
le visage des assistants a la ceremonie de la rue de la Bombe. 
Mais aussi, pour la premiere fois dans ce village, il y trouva de 
l’hostilite. Tous regagnaient silencieusement leur demeure. 
Servier allait en faire de meme lorsque le cai'd s’approcha de lui: 

« II va falloir que tu partes, lui dit-il. 

— Partir ? Mais je n’ai pas fini mon travail ! 

— Qa ne fait rien. Demain tu partiras. 

— Demain. Pourquoi demain ? 

— Ce sera demain. Bonsoir. » 

Et le cai'd le quitta brusquement. 

« Que va-t-il done se passer demain, s’interrogea Servier, pour 
qu’il veuille se debarrasser aussi vite de moi ? C’est la premiere 
fois que le chef me parle sur ce ton. C’est bizarre. Mais j’ai trap 
d’imagination. Le vieux est sans doute plein de kif ! » 



Troisieme partie 

U insurrection 



DIMANCHE 31 OCTOBRE, OULED-MOUSSA (AURES), 

8 HEURES DU MATIN 

Lakhdar Baazi ne reconnaTt plus sa ferme. Les hommes ont 
continue d’arriver toute la nuit. Ils sont maintenant plus de cent 
cinquante. Ils ont dormi tant bien que mal dans la grange, d’autres 
ont passe la nuit dans la cour enroules dans leur cachabia, cales au 
pied du mur ou etendus aupres d’un feu qui a brule jusqu’a 
l’aube. Le jour s’est leve sur un ciel pur, le soleil commence a 
chauffer. La journee sera belle. Exceptionnelle meme car, la 
semaine precedente, on croyait l’hiver arrive. Des hommes torse 
nu se lavent au ruisseau qui coule entre les chenes plantes devant 
la maison. 

Sur le pas de la porte, Baazi observe la route qui court en 
contrebas au pied de l’autre versant de l’etroite vallee. Pas une 
voiture, pas un passant. Arris, a 10 kilometres au sud, doit encore 
dormir. Le dimanche, l’activite est en veilleuse dans la petite 
ville. Les chenes, dont le plus gros, a double tronc, est envahi — 
comme le mur exterieur de la ferme — par des lierres, enormes 
lianes grosses comme le poignet, forment un ecran protecteur. De 
la route il est impossible de se douter de Lamination qui regne a 
flanc de montagne. 

A perte de vue, a gauche et a droite de la vallee, des collines 
trapues, rapees, pelees, grisatres, desertes, avec des coulees de 
pierres dorees sous le soleil. La maigre vegetation semble vouloir 
rentrer dans le sol; elle est apre et dure comme la montagne. Les 
touffes de thym, d’alfa sauvage, les chenes nains rabougris, les 
arbres a gingembre, les oliviers sauvages tordus et tourmentes, 
s’ils parfument Lair du matin, un air qui soule a force d’etre pur, 
n’en rendent pas pour autant la montagne accueillante. 
Bouchemal, le secretaire de la section de Batna, est effraye a la 
pensee de devoir vivre ainsi dans cette montagne hostile. A Batna, 
au coeur de la petite ville, il ne voyait pas les pics et les croupes 
du meme ceil. Il se sent citadin. Il n’a rien a voir avec ces 
Chouai'as, sauvages et souples, qui sont ici chez eux, qui 
connaissent toutes les pierres de la montagne. Lui aussi est 
chaou'ia mais il prefere le cafe maure Abdelgafour de la rue 
Bugeaud et ses tables accueillantes au the poisseux dont les 
montagnards se regalent, le cul sur les pierres coupantes. 

Bouchemal n’a pas ose demander a Ben Boulai'd si, le coup 



realise, il pourrait regagner sa maison de la me du General- 
Faidherbe ou l’attendent sa femme et son fils ou si l’on vivrait 
desormais en hors-la-loi, comme ces bandits Grine, Maache, 
Messaoud dont on parle comme des personnages de legende, mais 
qu’il n’a absolument pas envie d’imiter. Se procurer des cartes, 
des medicaments, repartir des sommes pour acheter des vetements 
militaires, rendre compte de la situation politique, dresser les 
plans des casernes et la liste des policiers, toutes missions qu’il a 
accomplies, q:a lui convient. Mais le djebel, avec l’hiver qui vient 
et qui rend l’Aures encore plus hostile, c’est autre chose. Et 
maintenant il ose encore moins questionner Ben Boulaid car le 
chef — il est aujourd’hui persuade que c’est lui qui dirige tout, au 
moins dans l’Aures, et qui sait, peut-etre est-ce lui le chef de toute 
cette insurrection qui doit soulever l’Algerie — est deborde. 

Dans la grange ou regne une forte odeur d’hommes, plus de 
cinquante partisans ont dormi alignes comme des sardines. 
Ben Boulaid, aide de ses adjoints Chihani et Adjel Adjoul — que 
nous appellerons par leur veritable nom pour ne pas nous perdre 
dans l’enchevetrement des surnoms destines a brouiller les pistes 
policieres —, degage la cache ou se trouvent les armes qui 
doivent servir cette nuit. Depuis 1’envoi fait a Alger, il ne lui reste 
qu’une soixantaine de fusils Mauser et Statti et des grenades. 
Heureusement que ces Chaouras de la montagne ont parfois des 
armes individuelles, en particulier les Touabas — ceux de sa tribu 
— qui luttent ancestralement contre les Ouled-Abdi. L’histoire 
d’Aicha la folle et de Bourek le vied aveugle a, des siecles plus 
tard, des consequences imprevisibles ! 

Adjel Adjoul et Chihani verifient chaque fusil et les sortent par 
brassee de cinq dans la cour ou ils sont poses debout contre le 
mur, a l’alignement. Baazi et Ben Boulaid lachent dans la 
poussiere des ballots de tenues disparates, ecume des surplus 
americains laisses dans tous les souks du Maghreb par la guerre. 

« Que chacun trouve la-dedans une tenue qui lui aide a peu 
pres, crie Ben Boulaid. Je veux que chacun de vous ressemble a 
un militaire. Vous etes tous a partir d’aujourd’hui des soldats de 
l’Armee de liberation nationale. » 

Il faut a peine une heure aux cent cinquante hommes pour 
s’habdler des battle-dresses olive americains. Les cachabias de 
grosse laine brute jonchent le sol. Les paisibles paysans 
deviennent en un instant les guerriers dont reve depuis des mois 



Ben Boulaid. 

II se sent maintenant rassure. L’insurrection se presente bien. II 
a tous ses hommes autour de lui. Avec Chihani et Adjel Adjoul il 
les controle parfaitement. Seul est absent dans ce caravanserail 
militaire le groupe de Khenchela, mais c’est son troisieme homme 
de confiance, Laghrour Abbes, qui s’en occupe. Quant aux bandes 
de Grine, les « bandits » de l’Aures, qui restent sous l’autorite de 
leurs chefs traditionnels. Ben Boulaid sait pouvoir compter sur 
elles. Cette nuit elles se borneront a la protection et a l’accueil des 
commandos retour de mission. A partir de demain elles 
declencheront autour d’Arris et de T’Kout l’« insecurity 
generale » et controleront les villages isoles, preparant caches et 
reserves de nourriture avec la complicity de Chaou'ias. 

Les hommes rodent autour des armes posees contre le mur. 
L’acier des culasses luisant de graisse brille au soleil. Ben Boulaid 
regarde ces hommes secs et nerveux dans leurs uniformes 
disparates. Des loups. L’instinct de la guerre est revenu, balayant 
tous les autres sentiments. Ils sont impatients. Ils tournent en 
rond. Ils font un peu peur a Bouchemal qui pense a la mission de 
cette nuit. II est chef d’un sous-groupe. II devra conduire dix de 
ces loups silencieux ! 

KHENCHELA (AURES), 10 HEURES 

Khali, l’infirmier du medecin de Khenchela, revient dans la 
chambre qu’il occupe dans la maison du praticien. II quitte 
Laghrour Abbes, le chef du commando de Khenchela, qui est 
venu le demander en pleine ville. Pour quhl ait commis pareille 
imprudence c’est que l’affaire est grave. II vient de lui annoncer 
que « ce sera pour cette nuit ». Et Khali « fait sa valise ». II a ete 
contacte depuis longtemps par Laghrour et par Chihani, il connait 
aussi Ben Boulaid. Depuis septembre il fait, sur leurs conseils, 
provision de medicaments, de pansements, d’albuplast, de 
disinfectants. « Rien de tres complique mais de l’utile. » Il en a 
bourre la petite armoire qui meuble sa chambre. Il place 
maintenant ses provisions medicales dans deux sacs. Khali s’est, 
en outre, procure une trousse de premiere urgence. Il n’a fait 
aucune etude de medecine mais son travail episodique au cabinet 
du medecin de Khenchela lui a donne une certaine habilete. Il est 
intelligent et ses connaissances de base n’ont pas echappe a Eoeil 
vigilant de Ben Boulaid. L’homme sera utile au jour J. 

Ce jour est arrive. Khali sait que cette nuit le commando de 



Khenchela, pres de soixante hommes, va attaquer la caserne et 
tenter de prendre les armes du depot. On attaquera aussi le bordj. 
Laghrour lui a affirme que les ordres sont formels : 

« Ne tuer en aucun cas les civils. Ne toucher ni aux vieillards 
ni aux femmes. Ni meme aux sentinelles si elles ne se defendent 
pas. » 

Khali, contrairement a ce qu’il croyait, ne doit pas participer a 
1’action proprement dite. « Toi. vient de lui dire Laghrour, tu dois 
soigner les blesses s’il y en a. » II doit done se trouver avec sa 
trousse et ses deux sacs de pharmacie a Fontaine-Chaude. A deux 
kilometres au-dessus de Khenchela. Ce sera le lieu de 
regroupement du commando, « une fois l’affaire reussie ». 

Khali enfile la chemise kaki, un pantalon de toile et un blouson 
d’aviateur U.S. qu’il a achetes recemment a Batna chez un fripier. 

II a eu du mal a trouver des pataugas a sa pointure. II a fallu 
aller jusqu’a Constantine. Mais il les a. La cachabia enfilee par- 
dessus tout cela masquera la tenue militaire. 

ALGER, ETAT-MAJOR DE LA Xe REGION MILITAIRE, 
11 HEURES 

L’eventaire du fleuriste en plein air, place Bugeaud, croule 
sous les dahlias dodus et fournis, de toutes les couleurs. 
Eblouissement de jaune, rouge, bordeaux, violet panache de rose. 

« C’est l’epoque du dahlia, pense le general Cherriere, demain 
et apres-demain ce sera la ruee familiale aux cimetieres. » Sa 
voiture passe la barriere. Garde-a-vous des sentinelles. 
Nonchalance des chaouch du dimanche dans les couloirs deserts. 

Cherriere veut profiter de son dimanche, une journee 
tranquille, pour faire le point. Depuis sa nomination de 
commandant en chef, la semaine precedente, il n’a pas eu le 
temps d’etudier les dossiers Air-Mer qui s’empilent sur son 
bureau. 

Avant de s’y plonger, il doit telephoner au secretaire d’Etat a la 
Guerre. Jacques Chevallier est arrive hier a Alger qui s’apprete, 
sous un soleil radieux, a vivre a l’oree de l’hiver une belle journee 
de printemps. Cherriere s’est entretenu en debut de matinee avec 
le gouverneur general qui, ce dimanche, ne va pas quitter le palais 
d’Ete dont le pare, sur les hauts d’Alger, doit embaumer sous le 
soleil. Les deux chefs de l’Algerie, le civil et le militaire, sont 



convenus qu’ils s’etaient peut-etre un peu affoies a la fin de cette 
semaine. II y avait eu le rapport des R.G. et puis Vaujour qui 
paniquait et qui avait provoque cette conference a Constantine. 
Ridicule. Tout etait calme la-bas. Le grand patron de la 
gendarmerie en Algerie, le general Morin, vient de lui confirmer : 
« Rien a signaler, tout est calme dans le bled. » Et le gouverneur 
general a ete d’accord avec lui pour faire stopper la 25e D.I.A.R 
dont les paras doivent incessamment embarquer pour TAlgerie. 

Cherriere compose lui-meme le numero du Bordj, la villa que 
la famille Chevallier occupe depuis quatre-vingts ans a El-Biar, 
chemin Romain. « Alio ! mon cher ministre, bonjour... Oui. 
Merveilleux ce temps... Un temps a aller a la Madrague... Oui. 
Tout va bien. Rien a signaler... A ce propos, apres entente avec le 
gouverneur Leonard... Oui, je viens de T avoir au telephone... je 
crois que nous nous sommes un peu affoles. Oui... c’est une 
fausse alerte. Cela ne vaut pas la peine de deplacer la 
25eD.I.A.R !... Non. Je ne crois pas qu’elle doive embarquer. On 
les derangerait pour rien. Elle reste sur le pied de guerre ? Oui, 
fa^on de parler. C’est parfait. Bonne journee, mon cher ministre. » 

Jacques Chevallier vient de lui confirmer que la 25e division 
d’infanterie parachutiste etait sous les armes, prete a partir. II 
suffira d’un coup de telephone, si le besoin s’en fait sentir, pour 
qu’elle s’embarque, moitie par avion, moitie par bateau, pour 
TAlgerie. Qu’elle reste a Pau ! Pour l’instant, ici, on n’en a pas 
besoin. 

Voila un probleme regie. Cherriere prend le premier des 
dossiers roses qui s’empilent sur son bureau. A force de circuler 
aux quatre coins de TAlgerie, il a un peu neglige les affaires 
administratives. 

Pas d’emmerdements. Pas d’importuns. Pas de « civil » pour 
poser des questions stupides. Le travail va avancer. 

ALGER, GOUVERNEMENT GENERAL, MIDI 

« Merci, Lajeunesse. Vos preuves confirment mon inquietude. 
Ouvrez l’oeil a Oran, cela risque d’etre pour bientot. 

— Vous pouvez y compter, monsieur le directeur. 

Mais mon indicateur m’a garanti qu’il serait informe de la date 
d’un eventuel mouvement. II me previendra, quarante-huit heures 
a l’avance. Je vous telephonerai immediatement. 



— Merci de vous etre derange. Bon retour. 

— Au revoir, monsieur le directeur. » 

L’objet fascine Jean Vaujour, directeur de la Surete. Sur son 
bureau, le commissaire Lajeunesse, des R.G. d’Oran, vient de 
poser, il y a quelques instants, une sorte de boite de conserve sur 
le dessus de laquelle on a grossierement soude un couvercle. Au 
centre du couvercle un petit trou d’ou sort une meche. Une bombe 
de fabrication locale. Elle correspond a la description qu’en a 
faite « Andre », l’informateur algerois des services de Costes et 
de Carcenac. La partie superieure est grossierement brasee. 

« Un amateur », pense Vaujour. Le feu intense du chalumeau a 
leche le corps de la boite effa^ant les marques commerciales. Cela 
ressemble a une boite de lait en poudre Guigoz. 

Le doute n’est plus possible. Alger, Constantine et l’Aures — 
meme si Grasser n’a pas encore eu de preuves formelles — et 
maintenant Oran. C’est visiblement le meme atelier qui fabrique 
ces bombes. Done le mouvement repond a une seule direction 
centrale qui donne ses ordres dans toute l’Algerie. Le probleme 
risque d’etre plus grave que Vaujour ne le pensait jusque-la. 

« II va falloir prendre des mesures... », pense-t-il en enfermant 
la bombe dans le tiroir de son bureau. 

II a promis ce matin a sa femme une promenade dans les 
environs d’Alger. En une semaine il ne l’a pratiquement pas vue. 
II reviendra ce soir au bureau. 

« Dire qu’a Constantine, avant-hier, personne ne me croyait. Il 
va bien falloir que ^a change. On commence a les avoir, « leurs » 
preuves ! » 

TENIET-EL-ABD (AURES), 14 HEURES 

L’ethnologue Jean Servier ne comprend rien a ce qui lui arrive. 
Cela a commence la veille au soir, lorsque la population du petit 
village auresien est rentree du « vaudou ». Le cai'd lui a dit : 
« Demain tu dois partir ! » 

Et ce matin, les brumes du kif envolees, il a continue. 

« Il faut que tu partes. Vite. Ce matin. 

— Mais pourquoi ? » 

Le cai'd a hesite, puis tres vite, sans le regarder, a lache : 



« Le collecteur d’impots doit arriver demain. La population 
sera tres montee contre les Europeens. Ce ne serait pas prudent de 
rester. Les gens t’accueilleront tres mal ! » 

Servier, qui sait que dans certains cas il vaut mieux ne pas 
insister, a fait telephoner a la commune mixte d’Arris pour qu’une 
jeep vienne le chercher au village intermediate, qui se trouve a 
proximite de la route. Mais le bordj n’avait pas de vehicules 
disponibles avant deux jours. 

« Je ne pourrai partir qu’apres-demain, avait-il dit au caid. 

— Non ! tu dois partir aujourd’hui. Tout de suite. Je 
t’accompagne au village de la route. Deux de mes hommes se 
chargeront de tes valises. » Cette fois, c’etait serieux. Le caid n’a 
pas voulu attendre. Ils se sont mis en route immediatement. 

Au village « de la route », Servier a rencontre le taleb — le 
maitre d’ecole coranique — avec qui il discutait souvent, entoure 
de quelques Chaou'ias du village. La population a immediatement 
marque de l’hostilite a l’ethnologue. Il s’est send le « roumi ». 
C’est la premiere fois que <;a lui arrive. Que se passe-t-il ? Et 
voila qu’ostensiblement le taleb l’emmene vers la mosquee. 

Devant tout le monde il a dit : « Viens avec moi manger un 
couscous a la mosquee ! » A ces mots, les Chaou'ias se sont 
empresses et il est maintenant assis sur ses talons nus sur le sol de 
la mosquee. Le taleb mange avec ses doigts sans un mot. Servier 
en fait autant. Il est inquiet. Il se passe quelque chose. 
L’ethnologue, qui connait les traditions, sait qu’en l’invitant a 
manger un couscous dans la mosquee, le taleb, homme influent du 
village, a conclu avec lui un pacte d’alliance, d’amitie. Cette 
invitation equivaut a dire : « Je prends cet homme sous ma 
protection. Qu’il ne lui arrive pas de mal ! » C’etait sa fa^on, sans 
parler, de faire savoir a la population que 1’homme blanc devait 
etre protege par le village. 

Le repas se termine sans qu’un mot soit prononce. Les deux, 
hommes se levent. A la porte de la mosquee, en plein soleil, une 
invraisemblable traction avant, peinte en vert criard, 1’attend. Ses 
valises sont deja chargees sur le porte-bagages, son materiel 
dispose soigneusement sur la banquette. Un Chaou'ia en turban 
lache est au volant et met en route le moteur des que Servier 
apparait. 

Le caid a disparu. Seul le taleb serre la main a l’ethnologue et 



lui ouvre la portiere. 

« Regagne Arris, lui dit-il, cela vaut mieux pour tout le monde. 
Hamdou’Allah! — Dieu le veut! 

— Hamdou’Allah! repond Servier. 

Les portieres claquent. La voiture tangue sur le chemin de 
montagne. Jean Servier, encore etonne, sera a 7 heures a Arris. 

ALGER, CHAMP-DE-MANCEUVRE, 17 HEURES 

L’apres-midi a ete magnifique. L’hippodrome du Caroubier a 
fait le plein de son public pittoresque de flambeurs. Europeens et 
musulmans se sont presses cote a cote aux guichets. Les rapports 
etaient importants. Merzougui l’a entendu a la radio du cafe 
maure de la rue Sadi-Carnot d’ou il pouvait voir l’arret de 
trolleybus de Champ-de-Manoeuvre. A 16 h 55, il s’est dirige vers 
la station. 

Bouadjadj l’a prevenu au debut de l’apres-midi. L’heure H est 
fixee a 1 heure du matin. Quelques personnes stationnent a l’arret 
d’autobus. Elies sortent de l’hopital de Mustapha. La visite des 
malades vient de se terminer. Chacun est perdu dans ses pensees. 
Merzougui prend sa place dans la file d’attente. Derriere lui est 
arrive Belouizdad qui devait le guetter, impatient d’avoir le 
premier la confirmation. Des voitures passent et s’arretent a 
quelques metres, au feu rouge de la rue Sadi-Carnot. Le brouhaha 
est suffisant pour proteger des oreilles indiscretes. Merzougui se 
retourne a demi. 

« Cette nuit, a 1 heure du matin », lache-t-il. 

Personne n’a prete attention a « l’Arabe » qui parle tout seul. 

Belouizdad s’eloigne rapidement en direction de la rue de 
Lyon. Le trolley arrive. Les passagers montent. Merzougui 
s’efface pour laisser passer ceux qui sont arrives apres lui. Il est a 
nouveau seul a l’arret et successivement les chefs de groupe du 
commando d’Alger viennent prendre la consigne. Kaci, Bisker, 
Nabti. Ces deux derniers ont l’air nerveux. 

« Cette nuit, a 1 heure du matin. 

— A quelle heure faut-il prevenir les hommes ? » lui demanda 
Nabti. Merzougui est agace. Nabti sait tres bien qu’a partir de 
10 heures les hommes doivent etre reunis et que le chef de 
commando ne doit pas les quitter. 



« 10 heures, tu le sais bien, souffle Merzougui. Maintenant 
file, ce n’est pas la peine qu’on nous voie ensemble. » 

Sans attendre la reponse de son camarade, Merzougui 
s’eloigne a grands pas. II veut jeter un dernier coup d’oeil a son 
objectif. II doit attaquer Radio- Alger. En plein centre de la rue 
Michelet. A 1 heure du matin... 

SUR LA ROUTE ENTRE BOUFARIK ET BLIDA 
(ALGEROIS), 19 HEURES 

Accroche au volant du camion, Souidani fume a longues 
bouffees nerveuses et rapides. La fumee brulante lui emporte la 
bouche... La nuit tombe et malgre novembre tout proche il fait 
incroyablement doux. De chaque cote de la route les phares du 
camion balayent les etendues sombres et touffues des orangeraies 
dont le parfum entetant se mele, dans la cabine, a la fumee des 
cigarettes. Bouadjadj, assis a cote du chauffeur, tressaute a chaque 
tour de roue. Ce bon vieux Hotchkiss aura rendu bien des services 
mais il n’est pas tres confortable ! 

Bouadjadj tire une bouffee de sa chesterfield. Lui aussi est 
silencieux. Il recapitule son emploi du temps. Quand il aura 
« livre sa marchandise », sa mission sera theoriquement terminee. 
Pourtant, ce soir, il devra enfreindre les ordres et conduire le 
groupe Kaci, qui n’a pas de chauffeur. A moins que... 

« Ce soir tu n’as pas besoin du camion ni d’El-Hedjin ? 
demande-t-il a Souidani. 

— Non. Avec ce que nous transportons et les hommes du 
sergent <^a suffit. 

— Bien. Je vais done l’envoyer avec le groupe Kaci. Il servira 
de chauffeur. » 

Ainsi il pourra obeir aux ordres ; ne pas participer a Taction 
proprement dite et garder vis-a-vis de la base l’anonymat jusque- 
la respecte. 

« C’est encore loin ? demande-t-il a Souidani. 

— Cinq ou six kilometres. 

-(Jaa Fair d’aller derriere. » 

Bouadjadj jette un coup d’oeil a travers la glace qui separe la 
cabine de l’interieur du camion. Il distingue un seul visage. 
Mince, aux yeux per^ants qui le regardent. Ils sont vingt et un 



derriere. Les vingt et un Kabyles de Krim. Ils ont passe la nuit 
dans la ferme de Crescia. A 18 h 30, El-Hedjin est venu chercher 
Zoubir Bouadjadj chez lui, chemin Teufel, colonne Voirol, pour 
aller chercher les vingt et un qui, pour l’instant, ne connaissent 
que le « chef » des commandos algerois et n’obeiront qu’a celui 
qui les a contactes la veille, square Bresson. 

« Ils n’ont pas bouge de la grange ou ils ont dormi, a precise 
El-Hedjin. J’ai reussi a les faire bouffer tant bien que mal. Mais 
ils n’ont rien dit. De veritables tombeaux ces types. Ils ne bougent 
pas. Ils ne parlent pas. Je les ai seulement vus verifier leurs armes. 
C’est tout! 

— Des vrais Kabyles de la montagne ! » 

A Souma, ils ont pris Souidani, adjoint de Bitat pour Blida, 
tout comme Bouadjadj best, pour Alger. Ils conduisent 
maintenant les hommes a Hallouya, ou est fixe le rendez-vous 
avec Bitat, Ouamrane et les deux cents Kabyles de renfort arrives 
la veille. L’insurrection dans L Algerois va se faire presque 
uniquement avec des Kabyles. Tous les militants de Blida- 
Boufarik ont flanche. Ils ont prefere les conseils d’attente et de 
sagesse de Lahouel a l’appel a l’insurrection que lan^ait le 
nouveau F.L.N. Done Bitat, Bouchaib et Souidani seront les trois 
seuls Algerois a mener les deux cent vingt et un Kabyles. Le 
sergent Ouamrane a juge bon de se joindre a eux. II fallait un chef 
kabyle a Legal — ou presque — de Bitat. Bouadjadj pense que ce 
n’est pas le moment de rallumer les querelles arabo-kabyles. 
Ceux-ci viennent de leur rendre un fameux service et on ne va pas 
faire la fine bouche. 

« Tu n’as pas une cigarette ? » 

Bouadjadj tend une chesterfield a Souidani qui fume sans arret 
depuis le depart de Souma. II semble nerveux. Une rigole de 
sueur glisse le long de sa tempe. L’americaine est vite consumee. 
Sans dire un mot Souidani tend la main. A la troisieme cigarette, 
Bouadjadj lui, laisse le paquet et pose la main sur le bras de son 
ami. 

« (]a ne va pas ? 

— Si. Mais je suis inquiet. 

— Pourquoi ? 

— Pour (;a ! » 



Tout en maintenant de la main gauche le volant, Souidani a 
ecarte sa veste. Dans sa ceinture, un poignard genre « scout ». 

« C’est avec <^a que je vais faire la revolution ! 

— Tu n’as pas d’arme ? 

— Non. J’ai donne Biquette a un groupe qui n’avait rien. » 

Bouadjadj connait l’histoire de Biquette. C’est un enorme 
11,43 avec lequel Souidani a, en compagnie de Ben Bella, attaque 
la poste d’Oran en 1949. C’est aussi ce pistolet qui a tue 
Tinspecteur Cullet lors du demantelement de l’O.S. En 1950. 
Malgre la preuve accablante qu’elle constituerait pour lui en cas 
d’arre station, Souidani Boudjema n’avait jamais voulu se separer 
de son arme. 

« Et aujourd’hui, je vais faire la guerre avec un couteau ! » dit- 
il a nouveau. 

Bouadjadj sait bien que les armes font defaut. Le principal 
objectif va d’ailleurs etre tant a Blida qu’a Boufarik le depot 
d’armes de la caserne. Les mieux armes sont les vingt et un 
Kabyles que le Hotchkiss transporte a Hallouya. Sur les deux 
cents d’Ouamrane, cinquante a peine ont une arme. Les autres ont 
des poignards. Bouadjadj en apporte encore sept. Sept poignards 
scouts achetes dans un magasin de sport. Mais cela ne suffira pas. 
Un homme, Sekat, ira meme au combat avec un marteau ! 

« Voila, nous y sommes. » 

Dans le chemin creux ou s’est engage le camion, a l’ecart de la 
route, les phares decouvrent la haute et mince silhouette de Bitat 
et celle, phenomenale, du sergent Ouamrane qui parait encore 
plus puissant, plus rable, a cote du « chef historique ». Ils sont en 
battle-dress et ont un burnous sur les epaules. Bouadjadj descend 
et se dirige vers son chef. 

« Bonjour. Ou sont les hommes ? 

— Dissimules dans les orangeraies. Et les tiens ? 

— Souidani les fait descendre. » 

Ecartant la bache, les vingt et un sautent souplement a terre et 
se groupent autour d’Ouamrane, que tous reconnaissent. 

Bitat fait une derniere recommandation a son lieutenant qu’il a 
attire a l’ecart. 



« Tu ne te meles de rien. Tu leur as bien donne T heure a tous ? 

— Oui. 1 heure du matin pour Alger. 

— C’est ga. Ici, nous agirons a minuit. Je te contacterai plus 
tard pour les nouvelles instructions. Jusque-la, vous ne bougez 
plus. Pas d’imprudence car la reaction de la police sera dure. 
Bonne chance. » Les deux hommes se serrent la main. El-Hedjin 
a repris le volant de son vieux Hotchkiss. Bouadjadj s’assoit a 
cote de lui et cherche une cigarette. II a donne le paquet a 
Souidani. El-Hedjin lui tend une bastos. 

« Ou va-t-on ? 

— Tu vas d’abord me deposer chez moi, colonne Voirol, puis 
ensuite je vais te confier une mission. 

— Pour cette nuit ? 

— Oui. Tu vas participer a Taction avec les Kaci. Tu les 
connais, le neveu et Toncle ? 

— Oui. J’ai encore rencontre le plus jeune chez Guesmia cet 
apres-midi quand j’ai apporte les bombes incendiaires de Souma. 
Ou je les retrouve ? 

— A 23 h 30 tu stationneras a Tangle de la rue Edmond-About, 
pres de l’usine a gaz ; c’est la l’objectif. Tu diras a Kaci que c’est 
toi le chauffeur. L’heure de l’attaque est fixee a 1 heure du matin. 
Pour le deroulement de Taction tu obeiras a Kaci. II te donnera 
ses instructions. 

— Entendu. Tu peux compter sur moi » 

Zoubir Bouadjadj se cale sur son siege et prend une deuxieme 
cigarette dans le paquet de bastos que son compagnon a laisse sur 
le tableau de bord. II tire la premiere bouffee avec un plaisir 
intense. Pour lui c’est fini. Sa mission est terminee. 

OULED-MOUSSA, AURES, 19 H 30 

La nuit est tombee sur l’Aures. Baazi regarde la route a travers 
le rideau de lierre qui pend entre les branches des chenes. Deserte. 
Le ciel est d’une purete rare a cette epoque en montagne. II n’a 
pas encore pris cette teinte bleu profond qui semble se refleter, les 
nuits de lune, sur les pentes abruptes de l’Aures. Baazi va quitter 
sa ferme. II est lui aussi habille d’un semblant d’uniforme. II a 
comme tout le monde chausse ses pataugas. II revient dans la cour 
et s’approche de Ben Boulai'd. 



« Tout est calme. On ne distingue rien sur la route ! 

— Alors nous pouvons y aller. » 

Baazi disperse et ecrase les derniers brandons d’un feu allume 
au centre de la cour et qui, il y a quelques instants encore, mettait 
des reflets rougeoyants sur les visages basanes des Chaouias et 
faisait luire Tacier des armes. Ce n’est plus le desordre du matin 
— les hommes desoeuvres, affales sur le sol ou tournant en rond 
fascines par les armes, — le caravanserail a cede la place au camp 
militaire. Des groupes sont formes, prets a partir. II y a celui de 
Batna, celui d’Arris, de T’Kout, du Kroub. Cent cinquante 
hommes qui vont, a pied ou en camionnette, s’approcher des 
objectifs qu’ils attaqueront a 3 heures du matin. Le groupe le plus 
important est celui de Batna. Attaquer la sous-prefecture de 
l’Aures, une ville ou il y a un commissariat central, des batiments 
officiels, une gendarmerie, deux casernes ne va pas aller sans 
risques. Ben Boulai'd a confie a Hadj Lakhdar, un militant a toute 
epreuve, trois commandos de dix hommes chacun. Bouchemal 
sera le chef de Tun de ces commandos. Le bordj militaire sera le 
principal objectif mais il serait bon d’attaquer egalement la sous- 
prefecture. Ben Boulai'd pense que la portee psychologique n’en 
sera que plus grande. S’attaquer aux militaires sera 
impressionnant, s’attaquer a l’autorite civile prouvera a la 
population que le F.L.N. est puissant et ne recule devant rien. Les 
trente-cinq hommes des commandos gagneront la capitale de 
l’Aures en camion. Hadj Lakhdar est pres du « patron » sur le pas 
de la porte de la ferme. A deux kilometres en contrebas sur la 
route un vehicule immobile que Ton distingue mal fait trois 
appels de phares. C’est le camion de Said, transporteur a 
Foumtoub. 

« Vas-y », dit Ben Boulai'd a Hadj Lakhdar. 

Sur un signe les hommes s’eloignent en silence se fondant 
dans la broussaille qui envahit la pente. 

« Il est temps que tu partes, dit Ben Boulai'd a son bras droit 
Chihani. On se retrouvera au P.C. des Beni-Melloul lorsque vous 
aurez fini. 

— Entendu. Bonne chance. 

— Inch ’Allah ! » 


Ben Boulai'd a etabli son P.C. de campagne dans une des 



nombreuses grottes des Beni-Melloul ou le maquis sauvage qui 
couvre de sa lepre les pentes de l’Aures se transforme en foret 
compacte, impenetrable, ou les frondaisons protegent des 
observations aeriennes qui ne vont pas manquer dans quelques 
heures. Chihani a voulu diriger un commando d’une dizaine 
d’hommes qui ne vont peut-etre pas intervenir cette nuit a 
3 heures. Ils vont dresser une embuscade dans les gorges de 
Tighanimine, entre Arris et Biskra. Les ordres sont de stopper 
toute circulation sur la route et de tuer les musulmans dont on 
connait les sympathies profran^aises apres les avoir sondes sur 
leurs intentions. A moins, bien sur, qu’ils ne passent a la 
rebellion ! 

Un deuxieme commando va faire la route avec Chihani. Sa 
mission est de harceler et d’attaquer la gendarmerie de T’Kout, 
petite localite ou vivent une dizaine de gendarmes et leurs 
families. 

« II faut, a dit Ben Boulaid, que le coeur de l’Aures, d’Arris a 
Tiffelfel et meme a Biskra, soit coupe du reste du monde. II faut 
qu’on ait peur pour cette region a Batna. » 

Les hommes de Grine Belkacem doivent deja etre en place et 
tiennent les cretes au-dessus d’Arris. Un commando leger coupera 
tout moyen de communication telephonique entre Arris et Batna, 
et isolera completement T’Kout. 

Trois autres commandos vont tendre de petites embuscades au 
pont d’Afra, dans le douar Ichmoul et a Medina dans l’oued El- 
Abiod ou doit passer le collecteur d’impots. On fera ainsi coup 
double. 

La plupart de ces commandos ont une vingtaine de kilometres 
a parcourir a pied dans le djebel. II est temps qu’ils partent. 

Adjel Adjoul reste avec son chef. Eux aussi ont un long 
parcours a effectuer avant de gagner le P.C. des Beni-Melloul. 
Tous les hommes de l’A.L.N. ont deja disparu dans la nuit lorsque 
les deux hommes quittent la ferme de Baazi. II ne reste de leur 
passage que des litieres de paille froissee et, dans la grange, un 
trou etaye de planches jonchees de chiffons gras avec, au fond, un 
mousqueton hors d’usage. 

Ben Boulai’d a lache ses hommes, ses Chaoui’as. II ne reste plus 
qu’a attendre les reactions. Dans la cache des Beni-Melloul il y a 
un gros poste a piles seches qui va beaucoup servir. Le chef de la 



zone 1 a hate d’entendre les Fran^ais annoncer au monde stupefait 
la rebellion de l’Algerie. 

ALGER, GOUVERNEMENT GENERAL, 20 H 30 

Jean Vaujour a dine rapidement pour retourner a son bureau. 
« Un dimanche ? » s’est etonnee sa femme. Le gardien de la paix 
de faction a la guerite pres des grilles du G.G. a salue 
machinalement. Vaujour s’est tout de suite install e a son bureau. II 
est soucieux. II ouvre le deuxieme tiroir de son bureau et en sort 
la bombe que le commissaire Lajeunesse lui a apportee, le matin, 
d’Oran. II y a pense toute la journee. Le directeur de la Surete se 
demande s’il n’aurait pas du donner l’ordre de perquisitionner 
dans cette maison de la Casbah signalee par l’indicateur. C’etait 
peut-etre rompre le fil tenu que les R.G. avaient tisse jusqu’au 
C.R.U.A. mais si plusieurs de ces bombes semblables a celle qui 
le nargue sur son bureau explosaient un de ces quatre matins et 
tuaient des civils innocents ? Ne serait-il pas responsable ? Depuis 
la visite de La jeunesse il n’a cesse de tourner et retourner le 
probleme. 

LorsquTl a raccompagne sa femme apres une longue 
promenade en voiture a Bouzarea, dans les environs d’Alger, 
celle-ci lui-a dit : « Qu’est-ce qui ne va pas, Jean ? Tu es 
preoccupe. Tu n’as pas dit un mot de tout l’apres-midi. » 

II a souri, sans repondre directement. II s’agissait de ne pas 
s’affoler. C’est facile a dire, mais il y a trap de signes revelateurs 
d’une prochaine agitation. Des signes mais pas de preuves 
formelles. Tant pis, le directeur de la Surete ne veut plus attendre. 
Il faut partir en chasse avec les elements que les R.G. ont pu 
recueillir jusque-la. Vaujour decroche son telephone. Aujourd’hui 
jour ferie il n’a pas de secretariat mais seulement la permanence 
du G.G. 

« Ici, la permanence, j’ecoute. 

— Vaujour a l’appareil. 

— Oui, monsieur le directeur ? 

— Alertez par telephone ou par messages tous les commissaires 
des Renseignements generaux. Conference generale dans mon 
bureau demain matin a 9 heures. 

— Bien, monsieur le directeur, ce sera fait. » 



La chasse est ouverte. Ne va-t-on pas encore Paccuser de 
paniquer, comme vendredi a Constantine ? Et Paris qui ne donne 
aucune nouvelle. Le rapport du 23 octobre ne semble pas 
emouvoir l’lnterieur. Et pourtant les renseignements se precisent. 

Avant de rentrer chez lui, Jean Vaujour feuillette le bulletin 
politique redige par le service des liaisons nord-africaines du 
colonel Schoen. La non plus rien de concret mais ce bulletin secret 
diffuse a tres peu d’exemplaires revele une inquietude sourde. 
Schoen parle de nervosite dans les divers clans de Y opposition. 
« Beaucoup sont impatients d’agir », ecrit-il. 

II y a toujours les querelles Messali-Lahouel mais dans la 
rubrique II « M.T.L.D. ll e clan Messali » de ce n° 3436 NA/3, 
Vaujour releve : 

« Messali aurait decide d’orienter le parti vers la clandestinite 
et mis sur pied un « plan d’action directe » avec constitution de 
« groupes de combat » voues a l’action terroriste. 

» Cette organisation repondrait non seulement au desir du 
« Comite de liberation de PAfrique du Nord » au Caire, mais 
aussi au voeu de nombreux militants qui menaceraient de se retirer 
si le parti n’entrait pas dans cette voie, en coordination avec les 
separatistes marocains et tunisiens. L’appui de l’Egypte, 
desormais liberee des soucis que lui occasionnait l’affaire de 
Suez, serait escompte. » 

Schoen a-t-il les memes informateurs que les R.G., avec qui il 
n’entretient pas de tres bonnes relations, ou a-t-il d’autres 
sources ? 

Au chapitre 2e clan Lahouel, le colonel parle encore d’action : 

« ... II serait envisage la creation de groupes de combat 
(analogues a ceux des fellaghas) ; des « groupes speciaux » de 
militants destines a « faire face a toute eventualite » seraient en 
cours de constitution. II serait egalement envisage P organisation 
de P agitation pour permettre Pinternationalisation du probleme 
algerien en 1955, la realisation d’une Union nationale dans le 
cadre du « Congres national algerien », avec l’U.D.M.A. de 
Ferhat Abbas, les ulemas, le parti communiste et le noyautage du 
clan messaliste. » 

Tout cela ce sont des mots mais il y a cette grossiere boite de 
conserve, la sur le bureau avec sa meche qui se dresse, 



mena^ante... D’ou vient-elle ? 

Quels sont ceux qui se preparent ainsi a 1’action directe ? A la 
rubrique C.R.U.A. (p. 124 du rapport secret) Vaujour lit : « Ils 
travaillent dans la clandestinite complete. » 

A 23 heures, le gardien du hall debloque la grille d’entree du 
Gouvernement general. La traction noire du directeur de la Surete 
quitte le Forum. 

« Ils travaillent dans la clandestinite complete... » 

C’est bien ce qui inquiete le plus Jean Vaujour. 

ENTRE BLIDA ET BOUFARIK (ALGEROIS), 23 H 30 

Une sentinelle tourne comme un ours en cage sur l’etroite 
plate-forme du mirador qui surveille les alentours de la caserne de 
Boufarik, sur la route de Blida. La silhouette du jeune homme se 
detache sur le del clair. II y a longtemps qu’on n’a pas vu un 
pared clair de lune a la fin de Fautomne. Ouamrane, aplati sur le 
sol, rampe protege par les troncs des orangers. II fait signe a ses 
hommes d’avancer de la meme maniere. Quelques-uns se dressent 
et avancent normalement. 

« Couchez-vous, abrutis ! » Ouamrane ne peut meme pas crier. 
Les hommes se laissent tomber a terre. La-haut, dans le mirador, 
la sentinelle s’est arretee de marcher. Ouamrane pense qu’il 
regarde dans leur direction. Ils sont a peine a 50 metres du mur 
d’enceinte de la caserne. Les orangeraies offrent au commando 
une couverture extraordinaire et les arbres vont presque jusqu’au 
pied du mur. 

« Qui va la ? » crie la sentinelle. 

Plus un bruit. Le soldat a du entendre un remue- menage 
suspect vers la droite, la ou se sont groupes la plupart des 
hommes du commando. « Lap... de lui ! », grogne Ouamrane. La 
sentinelle vient d’allumer le projecteur et balaye lentement la 
lisiere de l’orangeraie. Le puissant faisceau passe et repasse. 
L’homme scrute attentivement le petit bois odorant. Ouamrane a 
l’impression de s’incruster dans le sol tellement il s’aplatit. II 
s’est refugie dans l’axe d’un gros oranger. Le rayon passe a 
plusieurs reprises, l’eclaire, mais la sentinelle ne voit rien. Un 
claquement sec et le projecteur s’eteint. II faut un certain temps a 
Ouamrane pour se rehabituer a la nuit. II a eu chaud. Un coup 
d’oeil a sa montre : 23 h 40. Encore vingt minutes et ce sera 



l’attaque. Ouamrane veut piller le magasin d’armes. II y a, bien 
sur, le poste de police, mais c’est le caporal-chef Said Ben Tobbal, 
le frere de 1’adjoint de Didouche, qui a pris le service ce soir. 
C’est grace a sa complicite que l’operation est possible. C’est lui 
qui ouvrira la porte et aidera a maitriser les sentinelles. Apres le 
pillage, retrait sur Chrea, dans la montagne qui domine Blida, ou 
Ouamrane doit retrouver Bitat. 

A quelques kilometres de la, les cent hommes de Bitat, 
seconde par Bouchaib, sont dans la meme situation. Encore vingt 
minutes a attendre. Dans la caserne Bizot, a Blida, le caporal 
fourrier Khoudi est nerveux. II sort du poste de garde et regarde 
sa montre. 

« Ce n’est pas encore ton tour de garde, dit le sergent de 
service. 

— Je sais, servent, mais il fait trop chaud cette nuit. Et on a 
deja les tenues d’hiver. Alors je prefere prendre l’air. » 

Le caporal fourrier imagine le commando dissimule dans le lit 
de l’oued el-Kebir. Lui aussi est avec eux. Dans vingt minutes, ils 
surgiront et il leur donnera toutes les indications pour piller le 
magasin. « Tout doit bien aller, lui a dit Bouchaib, et apres tu files 
avec nous dans la montagne de Chrea. » 

A Boufarik, Ouamrane voit Souidani accroupi dans un fosse 
d’irrigation, pret a intervenir. 

« Pret ? murmure Ouamrane. 

— Pret, repond Souidani confiant. (]a va aller. » 

Il faudra faire vite pour se replier. Des groupes veillent dans 
les environs. Ils doivent poser des bombes reglees pour 2 heures 
du matin sur la route, dans les hangars de la cooperative de 
Boufarik et dans ceux de la Cellunaf ou est entrepose le stock 
d’alfa de Baba-Ali. En explosant deux heures apres l’attaque des 
casernes ces bombes devront parachever la psychose de panique 
creee par les attaques en regie de points importants. 

Ouamrane etreint la crosse de sa Mat. Il sent le canon de son 
pistolet autrichien, celui qui ne l’a jamais quitte depuis sept ans 
qu’il a pris le maquis, lui entrer dans le ventre. Recroqueville pres 
du tronc d’arbre, la position est inconfortable. Encore un quart 
d’heure. Ouamrane a l’impression d’etre la depuis trois heures. 
Son coeur bat a grands coups, non a l’idee d’attaquer la caserne — 



les annees de maquis lui ont forge un sang-froid a toute epreuve 
— mais a la pensee que dans quelques instants va commencer la 
revolution algerienne. 

PREFECTURE D’ORAN, 23 H 30 

Le prefet Lambert vient de faire son tour de ville habituel. 
Tous les soirs il va « prendre la temperature d’Oran » en meme 
temps qu’un verre dans le centre. Tout est calme. II fait 
exceptionnellement doux. La nuit est meme chaude. Oran, pense 
le prefet, est vraiment privilegie. II est remonte dans son bureau 
pour mettre a jour quelques dossiers. II s’est a peine plonge dans 
son travail que le telephone sonne. 

« Alio ! monsieur le prefet, ici, c’est Edef. » 

M. Edef est le commissaire central d’Oran. Un musulman. 

« Oui. Qu’est-ce qui se passe, Edef ? 

— On vient d’assassiner un chauffeur de taxi ! 

-Ou? 

— Rue Jose-Maranal. Les gars l’ont tue a coups de pistolet et 
ont balance le corps sur le trottoir avant de s’enfuir avec le 
vehicule. 

— Crime crapuleux ? 

— Sans aucun doute. 

— Prenez les mesures qui s’imposent, barrages de gendarmerie 
et de police pour retrouver le vehicule. Et les gars. » 

Le prefet Lambert pense que vraiment Oran est une grande 
ville bien calme. II ne s’y passe jamais rien. Et l’assassinat d’un 
chauffeur de taxi vaut que l’on derange le prefet ! 

A une cinquantaine de kilometres de la, sur le bord d’une 
petite route du Dahra, les hommes de Ben M’Hidi sont en 
embuscade. Ben M’Hidi et Ramdane Abdelmalek, un des 
participants a la fameuse reunion des Vingt-deux, sont desesperes. 
Ils ont peu d’hommes et pratiquement pas d’armes. Une caravane 
qui devait venir du Rif a ete interceptee. II etait trop tard pour 
prevenir Krim ou Ben Boulai'd. Car Ben M’Hidi sait a quel point 
Bitat est demuni. Seuls les chefs de l’interieur auraient pu le 
depanner. Ramdane Abdelmalek a decide de realiser tout de 
meme les embuscades. Deux en tout et pour tout. L’une contre le 



transformateur de Ouillis, a Test de Mostaganem, et les fermes 
qui l’entourent, l’autre contre la gendarmerie de Castaigne, petit 
centre agricole du Dahra. Ils ont une dizaine d’armes a se 
partager. L’heure H est fixee a minuit. 

Ni Ben M’Hidi ni Ramdane Abdelmalek n’ont parle d’attaquer 
un taxi a Oran. Comme les autres chefs de 1’insurrection, ils ont 
transmis les ordres formels « ne pas attaquer les civils 
europeens ». Les ordres seront suivis. 

Le chauffeur de taxi assassine a Oran s’appelle Samuel 
Azoulai. II s’agit bien d’un crime crapuleux. 

ENTRE BOUFARIK ET BLIDA (ALGEROIS), 23 H 45 

Ouamrane et Souidani ont reussi leur mouvement tournant. Ils 
sont a quelques pas du poste de garde de la caserne. Les hommes 
sont dissimules pour une part dans l’orangeraie, pour Tautre dans 
les fosses, derriere des buissons. Encore quinze minutes et le 
caporal-chef Said Ben Tobbal sortira sur le pas de la porte du 
poste de garde. 

L’explosion plaque Ouamrane a terre. Par reflexe il s’est aplati. 
Une deuxieme, puis une troisieme explosion trouent la nuit. 

Ouamrane comprend en un eclair. Ce sont les groupes qui 
devaient faire exploser les bombes sur la route et pres du pont qui 
se sont trompes d’heure. Ou plutot qui ont du paniquer. Car, 
Ouamrane en est persuade, dans de pareilles circonstances on ne 
se trompe pas de plus de deux heures. 

Au lieu de « parachever la psychose de terreur chez les 
Europeens » c’est parmi les groupes d’assaut que les saboteurs 
trap presses viennent de semer la panique. Des hommes se sont 
dresses, ne sachant que faire. Du cote du poste de garde un 
brouhaha insolite signale que Talerte est donnee. Le projecteur du 
mirador s’est allume. Des hommes detalent. Ouamrane a bondi 
vers Tentree de la caserne suivi de Souidani et de quelques 
militants. Les sentinelles sont assommees. Ils entrent dans le 
poste de garde. 

« Haut les mains ! Ne bougez pas ! » 

Les soldats a moitie endormis sont stupefaits. Souidani, 
Ouamrane et le caporal-chef Ben Tobbal raflent les armes. 
4 mitraillettes et 6 fusils. Les hommes de TA.L.N. sont dans la 
cour, protegeant leurs chefs d’une eventuelle attaque. 



« On decroche », crie Ouamrane. Tout le monde se sauve 
lachant quelques rafales. Mais personne ne les poursuit. Tout s’est 
passe trap vite. Pour le commando d’Ouamrane c’est l’echec. Les 
explosions prematurees ont panique les hommes qui n’etaient pas 
encore habitues au combat et que l’attente a considerablement 
enerves. II n’a pas ete question de piller le magasin d’armes. 

La petite troupe se scinde en plusieurs groupes qui, a pied, 
evitant T agglomeration de Blida, gagnent la montagne de Chrea 
au-dessus de Bouinan. 

« Pourvu que Bitat ait mieux reussi », pense Ouamrane. 

Le chef de TAlgerois a vu de son cote se derouler le meme 
spectacle. Desesperant. A quelques kilometres de distance le 
meme scenario s’est produit. A cette exception pres : Bitat n’a pas 
pu se procurer d’armes et un accrochage l’a oppose aux forces 
fran^aises. II y a eu trois morts et plusieurs blesses parmi les 
hommes de l’A.L.N. qui tentaient de gagner l’abri de la foret de 
Chrea. 

Lorsque Ouamrane parvient a mi-pente de la montagne, en 
lisiere de foret, il peut distinguer au loin, a Boufarik, la lueur d’un 
incendie et des nuages de fumee. C’est la cooperative qui brule. 

Avec quatre mitraillettes et six fusils, c’est le maigre bilan 
d’une operation qui devait creer une psychose de peur dans 
l’Algerois. L’operation improvisee par les Kabyles et Bitat apres 
la defection des militants de l’Algerois n’a pas ete payante. 
Manque de sang-froid et d’organisation. Ouamrane n’a plus 
qu’une idee en tete : regagner rapidement la Kabylie pour y 
continuer le combat. L’operation « denigrement » menee par 
Lahouel a porte ses fruits. 

LUNDI ler NOVEMBRE. PREFECTURE DE CONSTANTINE, 
0 HEURE 

« Deja minuit. Je dois partir, Pierre. 

— Tu ne veux vraiment pas rester coucher ici ? Et vous, 
Vanda ? 

— Non. Vraiment. Je crois que Jean prefere rentrer a Batna. 

— Oui, enchaine Jean Deleplanque, je ne sais pourquoi je ne 
suis pas tranquille. C’est peut-etre ce que nous a dit Vaujour 
vendredi... » 



Le prefet Pierre Dupuch qui a convoque son ami et protege 
Jean Deleplanque, sous-prefet de Batna, le trouve en effet 
nerveux, tendu. Ils ont assiste le matin meme a une ceremonie a 
Guelma, la « corvee prefectorale », mais ce n’etait pas pour la 
faire partager a son ami que Pierre Dupuch a convoque 
Deleplanque. C’etait pour etudier avec lui la permeabilite de la 
frontiere algero-tunisienne et le moyen de mettre un terme aux 
infiltrations de fellaghas tunisiens. Deleplanque a deja beaucoup 
etudie la question et a meme prepare un plan a ce propos. 

Lorsque le general Spillmann a suggere au prefet d’unifier lui 
aussi le « commandement civil » le long de la frontiere c’est a 
Deleplanque que Dupuch a pense. Et apres le dejeuner officiel, 
enfin debarrasses des corvees, c’est ce poste de coordonnateur 
general que Dupuch a propose a son ami. 

« Tu peux quitter Batna et t’installer a Guelma. » 

Deleplanque n’a pas ete tres chaud pour accepter la 
proposition. 

« Ce n’est pas que je ne veuille pas aller a Guelma, avait dit 
Deleplanque, ni que je me desinteresse du probleme de la 
frontiere. Au contraire, je pourrais peut-etre y faire adopter mon 
plan, mais je suis inquiet quant a la situation dans l’Aures. 

— Pourtant, vendredi, tu n’as rien dit a Vaujour. 

— Bien sur, parce que je n’ai aucune preuve serieuse. Mais je 
sens quelque chose... » 

Dupuch, sachant son ami tres sensitif, prevoyant les choses 
avec une rare intuition, lui a dit amicalement: 

« Bon, je cede a tes raisons mais pour quelques jours 
seulement. Le temps que tu te rassures ! » 

Mais pendant tout le diner Deleplanque s’est montre nerveux, 
inquiet. 

« Allez, fous le camp, lui dit amicalement le prefet. Je vais 
essayer de te trouver un chauffeur. 

— Ce n’est pas la peine dit Mme Deleplanque. Nous avons la 
11. On en a pour moins de 2 heures. Et <^a detendra Jean de 
conduire. » 

Le prefet Dupuch raccompagne ses invites jusqu’a la porte de 
la prefecture de Constantine. II baise la main a Vanda 


Deleplanque et serre celle de son ami. « Et tiens-moi au courant, 
s’il y a quelque chose. » Jean Deleplanque n’y manquera pas. 

PREFECTURE D’ORAN, 0 H 15 

Le prefet Lambert qui vient de serrer dans une chemise grise 
les papiers secrets que tous les soirs il range dans le coffre-fort 
s’apprete a regagner son domicile. Ce soir, il a envie de lire. 
Demain, la journee sera faite de ceremonies, de monuments aux 
morts, de vins d’honneur et autres rejouissances. Il va passer la 
porte lorsque le telephone sonne. Il decroche et, avant d’avoir pu 
ouvrir la bouche, une voix affolee lui crie : 

« Alio ! alio ! qui est a l’appareil ? Vite ! 

— Mais qu’est-ce qui se passe ? C’est le prefet a l’appareil. 

— Oh ! excusez-moi, monsieur le prefet, ici, c’est la 
gendarmerie de Cassaigne. Il ne fallait pas vous deranger, 
monsieur le prefet. 

— Allez vite, mon vieux, de toute fa^on il n’y a que moi a cette 
heure-ci a la prefecture. 

— Des hommes armes viennent d’attaquer deux fermes entre 
Ouillis et Bosquet. 

— Il y a du grabuge ? 

— On ne sait pas encore ! 

— Tenez-moi au courant. » 

Le prefet raccroche. Un chauffeur de taxi tout a Eheure. Deux 
fermes maintenant. Qu’est-ce que ^a veut dire ? 

Le telephone grelotte. 

« Oui. Le prefet a l’appareil. 

— Ici, la gendarmerie de Cassaigne. C’est encore moi. Un 
homme vient d’etre tue juste devant chez nous. Des inconnus 
armes ont tire des rafales sur la gendarmerie. On vient de riposter 
et ils se sont sauves. 

— Qui est la victime ? 

— Un Europeen. Laurent Francois. Attendez, on m’apporte des 
nouvelles. Excusez-moi, monsieur le prefet. » 

Enervant ce gendarme avec ses excuses. Dans un cas pareil ! 



« Alio ! Oui, monsieur le prefet. A 100 metres de la commune 
mixte un gardien vient d’etre assomme. On lui a vole son fusil. 

— Mettez tous vos gars sur le pied de guerre. Vous allez 
recevoir des instructions. Tenez-moi au courant s’il y a du 
nouveau. » 

C’est du serieux. Une insurrection armee. (]a ne fait aucun 
doute. Dans une region aussi calme que l’Oranie une serie 
d’evenements aussi graves et aussi groupes ce n’est pas le fait du 
hasard. 

Lambert empoigne son telephone. 

« Appelez-moi mon chef de cabinet, dit-il a la standardiste. Et 
au trot! » 

« Alio ! ramenez-vous en vitesse, <^a va mal. Y a du grabuge. 
Convoquez le general Widerspach-Thor, le colonel Dutheil, le 
procureur et les commissaires des R. G. et Edef ! Tout le monde 
dans mon bureau. Et vite, hein. » 

Lambert est furieux. Le « pif » de la Resistance a joue. II a tout 
de suite compris. C’est un mouvement insurrectionnel. Mais ^a va 
pas se passer comme (;a. « Ils » vont voir s’ils peuvent faire ce 
qu’ils veulent. Le baroudeur, compagnon de la Liberation, ressort 
sous le prefet affable et bonhomme. « Ils veulent la bagarre, ils 
vont 1’avoir. » 

Lambert n’est pas un homme a se « laisser hotter le train ». 
ALGER. USINE A GAZ. PRES DU JARDIN D’ESSAI, 0 H 45 

Un petit groupe d’hommes discute pres d’un camion, au coin 
de la rue Edmond-About. La rue est sombre. Un rayon de lune 
eclaire l’arriere du camion. Un Hotchkiss n° 345 BH 91. Kaci 
Abderrahmane regarde sa montre : « 1 heure moins 10. Allons- 

y-» 

El-Hedjin Kaddour reste au volant du camion. Guesmia, le 
vernisseur de Bab-el-Oued, serre contre lui une mitraillette. Lui 
aussi reste pres du camion. Pour la protection en cas de coup dur. 

Les deux Kaci, le neveu et l’oncle, suivis de leurs hommes 
vont tenter de faire sauter l’usine a gaz. C’est l’operation la plus 
risquee. Celle a laquelle Belouizdad avait tente de s’opposer. En 
vain. Cet objectif etait deja annonce au Caire et Bitat s’etait 
montre inflexible. 



Kaci Mokhtar cisaille la chaine qui bloque le portail de la 
scierie Benouniche. Zoubir Bouadjadj a donne des ordres pour 
que l’attaque se fasse par ce cote-la. Le « rase-noeuds » de Zoubir 
fonctionne a merveille. La chaine, coupee net, tombe avec un 
bruit clair. La rue est deserte et mal eclairee. Heureusement qu’il 
y a un clair de lune magnifique sans quoi 1’ ascension du toit aurait 
ete perilleuse. 

L’un des hommes du commando, Sekar Brahimi, mitraillette 
au poing, garde le portail. Les autres franchissent le mur 
d’enceinte. Par bonheur le toit d’un appends de la scierie arrive 
presque au faite de la premiere enceinte. Le deuxieme mur est 
rapidement franchi. Kaci Abderrahmane, pistolet au poing, veille 
au pied du mur. Kaci Mokhtar et Sekat Abdelkader, qui a pour 
toute arme un marteau glisse dans sa ceinture, penetreront seuls 
pres des cuves de gaz. Djallel Omar reste a l’exterieur pres de 
Kaci Abderrahmane passe une a une et avec mille precautions — 
il n’est pas rassure par ces engins — deux bombes explosives et 
deux bombes incendiaires a Sekat qui est juche au haut du mur. 
Puis avec autant de precautions, Sekat les passe a Kaci Mokhtar 
qui, lui, a franchi tous les obstacles. 

Les quatre bombes passees, Djallel voit Sekat disparaitre. II 
vient de sauter au sol, pres de Kaci. Les deux hommes prennent 
deux bombes chacun. Kaci garde son automatique a la main. II 
doit y avoir des veilleurs de nuit dans cette usine. 

La grande citerne du reservoir se detache noire sur le ciel bleu 
nuit. L’echelle ressemble a une toile d’araignee qui part a l’assaut 
du gigantesque cylindre. 

« C’est la qu’il faut poser la bombe », murmure Kaci. 

Tout est calme. On entend un chien aboyer au loin. Kaci 
commence l’ascension de Techelle. Trois metres suffiront. II se 
tient a la main courante pour placer les bombes. II jette un coup 
d’oeil de l’autre cote de l’enceinte. Des lumieres brillent a la 
fenetre d’une cabane a la grille principale. Certainement le 
veilleur. Toute cette zone est eclairee par les cones de lumiere de 
l’eclairage public. Les ampoules se balancent au bout des cables. 
Des zones passent de la lumiere a l’ombre puis a la lumiere. Kaci 
pense que Bouadjadj a bien fait de revoir le plan d’attaque. Par la- 
bas, c’est impossible. Les quatre cylindres grossiers des bombes 
fabriquees chez El-Hedjin ou chez Guesmia sont maintenant 
places contre la paroi noire de la citerne. Kaci bat son briquet. La 



flamme jaillit qu’il approche des quatre meches a combustion 
lente. Une legere brise active la combustion. Quatre points rouges 
gresillent au flanc du reservoir a gaz. 

« Qa y est. Filons ! » 

Kaci a saute d’un bond par terre. Leur souplesse, leur rapidite 
sont decuplees par le desir de fuir au plus vite. Ni Kaci ni Sekat 
n’ont idee des resultats que peut produire l’attentat. L’immense 
cuve va-t-elle exploser ? 

Les deux hommes franchissent d’un bond la deuxieme 
enceinte. 

Kaci Abderrahmane glisse son pistolet dans sa ceinture et se 
joint a eux pour franchir la premiere, plus haute, plus difficile. 
Les hommes se font la courte echelle. Sekat, reste le dernier, est 
hisse a bras d’homme par Kaci Moktar. Ils devalent le toit de la 
scierie et se laissent glisser au sol. Sekar Brahimi, de garde au 
portail, a fait signe au camion. El-Hedjin lance le moteur. 
Cavalcade. Guesmia couvre la fuite de ses camarades en braquant 
sa Sten en direction de 1’autre bout de la rue. II a le doigt crispe 
sur la detente. Le commando Kaci se rue sur le plateau du 
camion. On rabat la bache qui couvre les ridelles. Le Hotchkiss 
demarre. Guesmia le prend au vol et claque la portiere. Le camion 
tourne dans la rue Sadi-Carnot. L’explosion retentit. 
Instinctivement Kaci a rentre la tete dans les epaules. Mais rien 
d’autre ne se produit. II ecarte la bache. Nulle lueur d’incendie 
n’eclaire le ciel. II y a eu tout de meme 1’explosion. Le camion 
gagne rapidement le ravin de la Femme-Sauvage ou les hommes 
doivent se separer. Kaci ne voit toujours rien. 

ALGER. IMMEUBLE DE LA RADIO, RUE HOCHE, MEME 
HEURE 

Une Simca immatriculee 281 X 91 stationne depuis une heure 
rue de Cambrai. Son proprietaire, Chaal Abdelkader, que tout le 
monde appelle Flora, est au volant. II fait partie du commando 
Merzougui. Celui-ci l’a prevenu vers 20 heures. Tous les hommes 
du commando sont restes ensemble jusqu’a 23 heures puis chacun 
a gagne par ses propres moyens le lieu de rendez-vous. 
Merzougui a prefere que les hommes se separent car le 
commando est important et « huit hommes arrivant ensemble en 
plein centre d’Alger, a dit le chef, ^a risque d’attirer l’attention. » 
Flora, lorsqu’il est arrive rue de Cambrai, a deux pas de la rue 



Michelet, s’est dit que 1’operation etait impossible. C’etait la 
sortie des cinemas qui sont particulierement nombreux dans cette 
fraction de la rue Michelet et puis un dimanche soir les 
« Champs-Elysees d’Alger » sont particulierement frequentes. On 
se promene, on regarde les vitrines. 

Un par un, fondus dans la foule, les hommes du commando 
sont arrives. D’abord Toudjine Abderrahmane, puis Merzougui 
avec ses bombes dans un couffin : deux explosives, une 
incendiaire et un bidon d’essence, enfin Adim Mohamed. Tous 
sont rentres dans la Simca. 

« Tu as vu le monde ? dit Flora a Merzougui. C’est impossible 
de mettre les bombes. On est a quelques dizaines de metres de la 
rue Michelet. 

— Aucune importance, repond celui-ci, et puis tu verras a 
1 heure, il n’y aura plus personne dans les rues. » 

Flora, regardant son chef, pense que Fexcitation lui donne une 
tete extraordinaire. Merzougui est tendu, sa peau rosee collant aux 
os fait ressortir les taches dont son visage et son cou sont 
parsemes. 

A 0 h 50, Merzougui sait qu’il a eu raison. Fes rues sont 
presque desertes. Avant de quitter la voiture il arme son mauser 
9 mm qu’il glisse dans sa ceinture. Flora en fait autant. Ni 
Toudjine ni Adim n’ont d’armes. 

« Ne vous en faites pas, leur dit Merzougui, le commando de 
Madani nous couvrira en cas de pepin. » 

De tous les objectifs algerois, Radio-Alger est le plus risque ; 
c’est pourquoi Merzougui a scinde son commando en deux. Fa 
rue Hoche ou se trouve l’immeuble de la radio est en plein 
quartier residentiel europeen. Fa il n’est pas question de hangars 
deserts ou d’immeubles de bureaux, tous les immeubles sont 
habites et le quartier est tres frequente. Fes hommes risquent de 
tomber sur des passants noctambules, sur des veilleurs de nuit ou 
tout simplement sur un car de police faisant sa ronde dans le 
quartier ou les magasins de luxe succedent aux bijouteries et aux 
succursales de banques. 

« En route ! » Merzougui va le premier, suivi d’Adim qui tient 
le couffin aux bombes et de Toudjine. Flora ferme la marche. Il a 
la main sur la crosse de son pistolet. Rue Courbet, la deuxieme 



partie du commando Merzougui attend. II y a la Madani Abassi, 
Boutouche Omar, Belimane Mohamed et Djeffafla Mohamed. 
Tous sont armes. Ils forment le commando de protection 
exterieure. Les huit hommes arrivent a la place Hoche. Une petite 
place provinciale, toute ronde, avec au centre un gazon et des 
fleurs entoures d’un grillage bas. Et au beau milieu, enorme et 
ventru, un vieux gros palmier dont les branches immenses cachent 
du haut de la rue Hoche la seconde partie de la voie, celle ou il y a 
la radio. Grace a lui une patrouille de flics passant rue Michelet 
ne peut distinguer ce qui se passe au bas de la rue. Merzougui n’a 
pas neglige ce detail. 

L’immeuble de la radio se trouve en face du lycee Gautier, le 
plus chic et le plus snob d’Alger. On n’y voit pas beaucoup de 
musulmans. Plus qu’un immeuble, c’est un petit hotel particulier 
qui abrite Radio-Alger. C’est vraiment la radio coloniale et 
artisanale. On parle depuis longtemps d’un grand « ensemble » 
boulevard Bru mais c’est toujours de la rue Hoche que partent les 
programmes. 

Merzougui connait la disposition des lieux. Deux corps de 
batiments a deux etages separes par une cour grillagee. Des 
grappes de bougainvillees violettes et pourpres degringolent 
jusqu’au sol, cachant la tole grise qui protege la cour des regards 
indiscrets. Dans la partie de droite deux fenetres sont encore 
eclairees. En un instant Merzougui a compris qu’il etait vain de 
vouloir penetrer dans l’immeuble. II libere l’equipe Madani. 

« Plus besoin de vous. Filez. Je vous contacterai moi-meme. » 

Les quatre hommes s’eloignent. Adim passe une bombe 
incendiaire et le bidon d’essence a Merzougui qui les place devant 
une fenetre du rez-de-chaussee. Toudjine pose une bombe 
explosive sur le rebord de l’autre fenetre, Flora place la seconde 
sur le pas de la porte. Merzougui jette un coup d’oeil a sa montre. 

« 1 heure pile ! On peut y aller. » 

Merzougui et Toudjine mettent le feu a la meche et fuient en 
direction de la Simca. Flora, affole, n’a pas allume sa meche. Son 
allumette a casse. II se releve pour fuir, fait deux pas, puis revient, 
et febrilement allume la meche. Cette fois, elle gresille... 

ALGER, PETROLES MORY, MEME HEURE 

Le petit Belouizdad sait que son plan d’attaque des petroles 



Mory est parfait. Bitat le lui a fait savoir. II a aussi grande 
confiance dans son equipe : Mouloud Ben Guesmia, Ben Slimane 
Youssef, Herti Mohamed et Ai'ssa. 

« Ce soir, pense Belouizdad, on doit faire du bon travail. » 

Les petroles Mory se trouvent me de Digne, sur les quais du 
port. Vastes hangars et cuves astiquees. Belouizdad veut faire 
exploser un petit reservoir qui contient 8 000 tonnes d’essence. Si 
cette cuve explose, les 30 000 tonnes du depot doivent ensuite 
flamber, endommageant la centrale electrique du port, l’arriere- 
port et les quais sillonnes de pipe-lines. II faudra faire vite car les 
entrepots sont etroitement surveilles par les gardiens de nuit mais 
surtout par le service de securite. 

Belouizdad, qui est de loin le plus intelligent des chefs de 
commando de Bouadjadj, a voulu mettre tous les atouts de son 
cote. II ne veut pas se servir d’un vehicule appartenant a un 
homme de son equipe ou a un proche. Comme dans les hold-up, 
on se servira d’une voiture volee. II a repere une Juvaquatre 
Renault qui tous les jours stationne a la meme place rue Marey. A 
minuit il s’est installe au volant. Ben Guesmia, Ben Slimane et 
Herti l’ont pousse en silence pour que le demarrage n’alerte pas 
un eventuel proprietaire a l’oreille sensible. Puis, boulevard de 
l’Amiral-Guepratte, ils ont embarque Ai'ssa. Avant de monter en 
voiture celui-ci a pris les deux bombes explosives et la bombe 
incendiaire dissimulees dans un camion abandonne. 

Dans la voiture, Ai'ssa sort la Mat qu’il tenait serree contre sa 
poitrine. 

« Tu es pret ? dit Belouizdad. 

— Pret. » 

II sort la crosse coulissante, glisse un chargeur dans la culasse. 

« Je l’armerai en sortant ! » Ai'ssa sait combien une Mat armee 
est dangereuse. Un cahot violent et voila le chargeur parti sans 
qu’on ait touche a la detente. 

Belouizdad a un pistolet 9 mm. Les autres n’ont qu’un simple 
poignard. 

La Juvaquatre a gagne tranquillement les quais. A 0 h 50, 
Belouizdad et ses hommes sortent de la Renault. Chacun connait 
parfaitement le role qu’il doit jouer. Ai'ssa reste pres de la voiture 



et couvre de sa mitraillette F enfilade de la me pour Finstant 
deserte. Ben Guesmia et Belouizdad grimpent sur le mur. 
Belouizdad saute de l’autre cote. Ben Slimane passe les bombes a 
Ben Guesmia juche sur le faite du mur d’enceinte. Belouizdad, au 
sol, les re^oit l’une apres Fautre. Le point de franchissement de 
Fenceinte a ete soigneusement choisi. Belouizdad est a pied 
d’oeuvre. Devant lui s’eleve la citerne aux 8 000 tonnes d’essence. 
Le chef du commando passe la main sur l’acier de la cuve. Du 
solide, bien epais. Trop epais. II a peur que la bombe ne soit pas 
suffisamment puissante. A quelque cinquante metres de Fautre 
cote du reservoir les fenetres d’un batiment sont eclairees : le 
service de securite. Belouizdad se hisse sur la margelle entourant 
la cuve, place ses deux bombes explosives, branche la bombe 
incendiaire. Un coup d’oeil a sa montre. 1 heure. La meme 
flamme sert a allumer les trois meches. Belouizdad se laisse 
tomber de la cuve et bondit vers le mur. Herti Fattend, l’aide a le 
franchir. Le commando se precipite vers la Juvaquatre qui 
demarre. La premiere explosion, suivie, de deux autres, les 
surprend. 

« J’aurais cru que cela ferait plus de bruit, dit Ben Guesmia. 

— On verra bien demain dans les journaux ou a la radio si on a 
reussi ! » 

A 1 h 30 la Juvaquatre est a nouveau a son parking habituel rue 
Marey. Son proprietaire ne saura jamais que sa voiture a 
« participe » a Finsurrection du lernovembre ! 

ALGER, CENTRAL TELEPHONIQUE DU CHAMP-DE- 
MANCEUVRE, MEME HEURE 

Deux hommes avancent sur Fesplanade du Champ- de- 
Manoeuvre. L’un a referme frileusement sa veste sur sa poitrine, 
col releve malgre le temps exceptionnellement doux. L’autre tient 
avec precaution un couffin de chanvre. Sous la veste de Bisker 
Ahmed il y a une mitraillette, crosse repliee, dans le couffin de 
Mesbah deux bombes. On ne peut pas dire que Bisker remplisse 
sa mission avec un enthousiasme debordant. II etait plus de 
22 heures lorsqu’il s’est decide a contacter les hommes de son 
commando alors que les ordres etaient de le faire vers 20 heures 
au plus tard. Ses compagnons couchent souvent sur les escaliers 
de la Mosquee de Belcourt. A 22 heures il n’y avait personne. Ce 
n’est qu’a minuit que Bisker, apres maintes allees et venues, a 
reussi a recuperer trois hommes : Mesbah, Benai' et Braka. Ils ont 



a peine eu le temps de passer chez Bisker prendre trois bombes et 
la mitraillette, leur seule arme, qu’il etait presque Theme d’agir. 

« On se retrouve au Champ-de-Manoeuvre, a dit Bisker a Braka 
et a Benai, devant la pissotiere de la me de Lyon. » 

0 h 5. Les quatre hommes se sont retrouves. Bisker est 
silencieux. 

« Qu’est-ce qu’on fait, dit Tun d’eux, on attend s’il se passe 
quelque chose aux autres objectifs ? 

— Restez-la, dit Bisker, je vais voir encore une fois les 
lieux... » 

Et le chef du commando se dirige a pas lents vers le central 
telephonique. Deux de ses hommes profitent de cet instant de 
repit et de la proximite de Turinoir pour soulager une vessie que 
l’angoisse contracte singulierement. 

Bisker coupe par les jardins, passe devant la grande batisse 
neo-grecque du Foyer civique ou les gosses vont s’entrainer a la 
boxe. Le central se trouve a gauche. Batiment ocre de quatre 
etages. Les fenetres du rez-de-chaussee sureleve sont solidement 
grillagees et barrees de fer. Une double grille a deux battants 
ouvre sur un petit chemin interieur. C’est par cet immeuble que 
transitent toutes les communications d’Alger. Comme pour tous 
les centres de telecommunications, l’acces de celui d’Alger est 
interdit au public. Bisker imagine que l’interieur de ce « cerveau » 
d’Alger est bien garde. II n’a nulle envie, malgre l’absence de 
gardes, de fracturer la serrure de la porte grillagee. Les bombes 
sur le rebord de la fenetre ^a ira bien ! D’ailleurs Bisker regarde 
sa montre. II n’a plus le temps de faire autre chose. II s’apprete a 
rejoindre ses hommes lorsqu’il entend trois explosions qui 
viennent du port tout proche. Belouizdad a ete plus rapide. Affole, 
Bisker prend ses jambes a son cou, passe devant Turinoir de la 
rue de Lyon. 

« Tirez-vous, crie-t-il sans s’arreter, c’est trap tard. Filez... » 

Et il est deja parti. Seul. En direction de Belcourt. 

Quant a Nabti Sadek, le cinquieme chef de commando 
d’Alger, dont l’objectif est de detruire le depot de liege de 
Borgeaud, a Hussein-Dey, au-dessus d’Alger, il s’est senti si mal 
des que Merzougui lui a appris l’heure H que ce soir du 
31 octobre il a juge qu’il etait plus sage pour sa sante de ne point 



quitter sa chambre... 

ALGER, LE BOIS DE BOULOGNE, 1 H 10 

Le bois de Boulogne est le plus grand pare d’Alger. II s’etend 
sur un plateau au-dessus du palais d’Ete et domine la capitale de 
sa masse verdoyante. C’est la pampa, le Far West des gosses qui y 
jouent toute la journee, le dimanche le petit peuple d’Alger y 
pique-nique. Le soir venu e’est le rendez-vous des amoureux. 

Zoubir Bouadjadj n’y attend pas sa derniere conquete. II est 
venu s’installer sur un banc d’ou il decouvre le panorama 
extraordinaire qu’offrent Alger et sa baie qui scintille sous les 
rayons de la lune. Mais l’une des plus belles vues du monde ne 
peut cette nuit l’emouvoir. Puisqu’il n’a pu participer a l’attaque 
d’un objectif il veut au moins assister aux explosions, voir les 
premieres flammes des incendies, les panaches de fumee qui vont 
s’elever sur la ville endormie. 

Depuis dix minutes il scrute les lumieres vacillantes de la ville, 
il ecoute ses rumeurs. Rien, pas la moindre explosion. Pas la 
moindre flamme. Pourtant 1’attentat aux petroles Mory, les 
bombes contre l’usine a gaz doivent provoquer un job feu 
d’artifice et les sirenes des voitures de pompiers devraient 
parvenir jusqu’a lui. Rien. La rumeur paisible de la ville 
endormie, troublee par un train qui passe... quelques voitures plus 
proches... et e’est tout. 

A 1 h 30, Bouadjadj, demoralise, rentre chez lui. Des mois de 
preparation, des dizaines de kilos d’explosifs fabriques au prix de 
la vie des artificiers, une plate-forme politique etablie a grand- 
peine, des semaines d’efforts, d’inquietude, tout cela pour venir 
passer trois quarts d’heure au bois de Boulogne, sur un banc, a 
contempler une ville desesperement calme. 

A l’enervement de l’attente a succede l’abattement de l’echec. 
Car Zoubir Bouadjadj ne se fait pas d’illusions, les plans 
minutieusement prepares, les hommes entraines, les bombes 
soigneusement dosees, tout cela a echoue. Lamentablement 
echoue. 

ALGER, 1 h 15 

Les clapets qui s’abaissent automatiquement dans la salle du 
central automatique d’Alger, epargne par les bombes de Bisker, 
rythment Une sarabande extraordinaire de nouvelles 



entrecroisees. Le surveillant de permanence se demande ce qui se 
passe pour qu’on telephone autant un dimanche soir a Alger. 

Jean Vaujour est a peine couche dans sa villa pres du palais 
d’Ete que le telephone sonne. C’est le patron des R.G. 

« Ici, Carcenac, monsieur le directeur, des bombes viennent 
d’exploser dans differents points d’Alger. A la radio, aux petroles 
Mory et au Gaz d’Algerie. 

— II y a des degats ? 

— Je ne sais pas encore. D’apres les premiers renseignements, 
ce ne doit pas etre trop grave. II semble bien que nos lascars aient 
commence la danse. 

— Oui. Je le crains. Je descends tout de suite a mon bureau. 
Vous pourrez m’y rejoindre. » 

Le directeur de la Surete vient de raccrocher. 

« Qu’est-ce qui se passe, Jean ? lui dit sa femme, encore 
couchee. 

— Des bombes dans Alger. 

— C’est ce que tu craignais. C’est pour cela que tu etais 
soucieux aujourd’hui. 

— Oui. (la risque d’etre grave. » 

II vient de rechercher dans son carnet le numero de la ligne 
directe du gouverneur general au palais d’Ete. 

« Alio ! monsieur le gouverneur, ici Vaujour. Des bombes 
viennent d’eclater a Alger. Carcenac vient de m’appeler. Je 
descends au G.G. 

— Tenez-moi au courant. Je previens Cherriere. » 

Un nouveau clapet s’abaisse au central telephonique. II etablit 
la communication entre le gouverneur general et le commandant 
en chef, qui vient de se reveiller en sursaut. 

« Vous etes au courant, mon general? 

— Mais de quoi, monsieur le gouverneur? 

— Des attentats. Des bombes qui ont ete placees dans differents 
points d’Alger. Vaujour prend les premieres mesures civiles. 
Soyez aimable de faire le necessaire de votre cote. Et tenez-moi 



au courant. 


— Oui. Bien sur, monsieur le gouverneur. » 

Cherriere bondit vers l’officier de service. Ce fonceur est 
furieux d’avoir ete prevenu par les civils. 

« Alors, rien a signaler ? 

— Rien a signaler, mon general. 

— Bougre de... » 

Mais Cherriere renonce a se facher. II a autre chose a faire. 
D’abord renforcer la surveillance par tous les moyens qu’il a a sa 
disposition. Peut-etre que Vaujour n’avait pas tort vendredi, a 
Constantine. 

Le prefet d’Alger, Tremeaud, a entendu les explosions dans sa 
chambre de la villa Solombre. II a sursaute, puis a pense a un 
accident. 

« Ce sont des attentats, vient de lui dire Vaujour au telephone, 
certainement le C.R.U.A. » 

Un mouvement d’insurrection, allons done ! Quelques excites 
peut-etre mais pas un soulevement. 

Tremeaud n’a pas du tout Eimpression d’un soulevement. II va 
d’ailleurs descendre seul a son bureau de la prefecture. 

BATNA (AURES), 2 HEURES 

Le camion de Said transportant les hommes de Hadj Lakhdar 
s’est arrete sur la route de Lambese a un peu plus de deux 
kilometres de Batna. Vingt-six hommes sous la direction de Hadj 
Lakhdar, Bouha, Messaoudi et Bouchemal vont attaquer la 
capitale de l’Aures et appliquer les consignes de Ben Boulaid. Les 
partisans se separent en deux groupes de quinze hommes. Chaque 
groupe est divise en deux sous-groupes : l’un de combat, l’autre 
de protection. 

« Maintenant, dit Hadj Lakhdar, vous connaissez tous votre 
mission. Nous allons entrer deux par deux dans Batna pour ne pas 
attirer l’attention si nous croisions des promeneurs ou une 
patrouille de police. Messaoudi donnera aux hommes de son 
groupe le lieu de ralliement. En avant ! Et a travers champs, pas 
par la route ! » 

Bouchemal retrouve sa ville mais elle lui semble etrangere. 



Ce n’est pas sa ville natale qu’il va attaquer. La caserne avec 
ses guerites et ses sentinelles il ne l’a jamais vue ainsi. Les murs 
etaient moins hostiles, les fusils des chasseurs qui font les cent 
pas moins mena^ants. Le montagnard qui chemine pres de lui a 
dissimule son mousqueton sous sa cachabia. II ne dit pas un mot. 
C’est l’un des sept hommes que Bouchemal doit diriger. II 
s’appelle Said. II a un visage impassible, une demarche de 
panthere. Ils formeront le groupe de protection qui « couvrira » le 
commando de Hadj Lakhdar et de Bouha. Bouchemal se sent 
gauche et maladroit aupres de Said. 

« Ce paysan n’est peut-etre seulement jamais descendu a 
Batna », pense-t-il, meprisant. Mais il lui envie son calme. II n’est 
pas loin de regretter de s’etre fourre dans un bain pared. Il serre sa 
carabine italienne dont la culasse lui semble glacee. Il l’a deja 
armee. Est-ce que la crosse ne depasse pas de son burnous ? Il en 
rabat les pans en passant devant la caserne. Ce n’est pas la peine 
que les chasseurs remarquent leurs battle-dresses. Les uniformes 
ont beau etre disparates cela risque de donner l’eveil. Mais les 
deux sentinelles qui sont rentrees sous leurs guerites n’accordent 
pas un regard aux deux hommes qui passent a quelques metres 
d’elles. 

Apres avoir depasse le poste de garde et etre sorti du champ de 
vision des sentinelles Bouchemal decide de s’arreter. Il se 
dissimule derriere un gros platane... 

« Attendons les autres ici », dit-il a Said. 

A cette heure, les rues de Batna sont desertes, surtout dans le 
centre. Il y a peut-etre un peu d’animation dans le bas quartier, 
pres du bordel, ou le bistrot reste ouvert tard le soir les samedis, 
dimanches et jours de fete. Mais il y a peu de chances pour que 
les « clients » reviennent par le centre. 

Bouchemal n’est pas mecontent de la position de son 
observatoire. Il a vue sur le poste de garde des chasseurs et sur 
celui des artilleurs. De plus il decouvre 1’enfilade de la route de 
Lambese et de 1’avenue de la Republique. 

« Va un peu plus bas, dit-il a Said, pres de l’enclos du jeu de 
boules. Je t’enverrai deux hommes. » 

Le Chaouia obeit aussitot. Celui-la pourra prevenir toute 
menace venant de la ville. Au fur et a mesure de l’arrivee des 
autres montagnards Bouchemal les envoie se poster plus haut que 



T entree de l’hopital. Le groupe de protection est en place. Le 
signal d’attaque sera donne par Hadj Lakhdar qui tirera une fusee 
bleue. Le « plan Bleu » devra se derouler simultanement contre 
les casernes et les depots de munitions. Le groupe de Hadj 
Lakhdar mitraillera auparavant la facade de la sous-prefecture et 
essaiera de « faire un carton » comme il a dit, avec les occupants 
du commissariat central. Bouchemal regarde sa montre. 2 h 20. 
Tout le monde est pret. II reste quarante minutes a attendre. 

Pres de la sous-prefecture, le chef du commando de Batna 
vient de placer ses hommes. Dissimules derriere les buissons ou 
proteges par le muret du jardin public de la sous-prefecture, ils 
attendent. Dans la poche gauche de sa tenue de combat, Hadj 
Lakhdar sent contre sa cuisse les deux cylindres des fusees. La 
bleue qui declenchera l’attaque simultanee des points strategiques 
de la petite ville et la rouge qui en cas de contretemps ou de coup 
dur ordonnera le repli general immediat. II y a quelques minutes, 
en entrant dans la ville, Hadj Lakhdar a bien cru que Tattaque 
serait terminee avant d’avoir commence. II a croise, en 
compagnie de deux de ses hommes, une patrouille de police. 
Deux flics musulmans. Hadj Lakhdar a serre sa carabine Statti, 
dissimulee dans les plis de son burnous qui, releve sur ses 
epaules, laissait voir son uniforme de toile olive. Heureusement le 
prochain reverbere etait loin. Les agents sont passes pres d’eux en 
les regardant, puis leur ont dit : « Bonsoir les gars ! (]a s’est bien 
passe ? » avec un clin d’oeil rigolard. Ils les ont pris pour des 
spahis rentrant du bordel ! Lakhdar a souri sans repondre. 
Lorsque les flics les ont depasses il a senti une bille de feu glisser 
le long de sa colonne vertebrale et les phalanges de sa main droite 
etaient bloquees sur le canon de sa carabine. 

2 h 20. Le bruit d’un moteur de voiture troue la nuit. Les 
hommes de Lakhdar s’aplatissent derriere le muret, se 
dissimulent, ramasses sous les buissons, prets a bondir. La 
11 CV Citroen du sous-prefet apparait sur la place. 

« Eh bien nous y voila, dit Jean Deleplanque a sa femme. A 
peine deux heures avec la route qui n’est pas fameuse, ce n’est 
pas mal. 

— Pierre n’etait pas tranquille de nous laisser partir seuls. 

— Oh ! Qu’est-ce qu’on risque ? 

— Rien. La preuve. On n’a rencontre personne. 



— Sauf ces types en tenue plus ou moins kaki pres d’Ain- 
Yagout... 

— A quatre-vingt-dix a l’heure dans la lueur des phares, gris, 
marron ou kaki <;a se ressemble. Tu as de rimagination ! 

— Oui. Tu as peut-etre raison. Reste, je vais ouvrir la grille. 

— Non je descends, j’ouvrirai la porte du rez-de- chaussee 
pendant que tu rangeras la voiture. » 

Jean et Vanda Deleplanque descendent de voiture. A 10 metres 
derriere eux Hadj Lakhdar suit dans la mire de son statti le dos du 
sous-prefet. II le tient. Appuyer sur la detente et ce sera le coup 
inespere. Le hasard le sert bien. Mais Ben Boulaid a ete formel : 
« Pas un coup de feu. Pas une action avant 3 heures. » Quarante 
minutes trop tot ! Le chef de la zone 1 a dit aussi : « N’attaquez 
aucun civil europeen. » Mais le sous-prefet ce n’est pas un civil. 
C’est au contraire le symbole de cette autorite contre laquelle 
l’insurrection est dirigee. 

Deleplanque revient vers la voiture. Sa femme est deja entree 
dans l’appartement prive dont la porte donne sur le hall. 

Hadj Lakhdar hesite encore. En pleine poitrine. La il ne peut le 
manquer. Vite... Non. II faut ceder a la discipline. Quarante 
minutes d’avance peuvent faire echouer tout le plan d’attaque de 
l’Aures. Hadj Lakhdar abaisse le canon de sa carabine italienne. 
Deleplanque manoeuvre pour rentrer la voiture. La portiere 
claque. Le sous-prefet est entre dans ses appartements dont les 
fenetres sont maintenant eclairees. 

Sans le savoir, Jean Deleplanque en moins d’une heure a vu 
sur la route « ses » premiers rebelles et vient d’etre sauve d’une 
mort certaine par le sens de la discipline et de l’exactitude d’un 
des meilleurs lieutenants de Ben Boulaid, ce meunier avec qui il a 
discute il y a quelques mois et qu’il trouvait si sympathique. 

Vingt minutes plus tard, le telephone sonne dans la chambre de 
Deleplanque qui est en train de se deshabiller. Torse nu, le sous- 
prefet, qui degage ses chaussures sans les delacer, decroche. 

« Alio ! ici le sous-prefet. 

— Excusez-moi, monsieur le sous-prefet, ici Prionne, le 
commissaire de Biskra. Je vous reveille ? 

— Non, mon vieux. J’arrive de Constantine. Qu’est-ce qui se 



passe ? 

— Le commissariat vient d’etre attaque par des individus 
armes. J’ai deux gars blesses. Mais ce n’est pas tout. Au meme 
moment la commune mixte a ete attaquee ainsi que la centrale 
electrique. La-bas aussi il y a deux blesses. C’est un mouvement 
concerte. Cela me semble grave. Alors j’ai voulu vous prevenir. 

— Vous avez bien fait. Tenez-moi au courant de ce qui se 
passera. 

— Pour l’instant tout est calme. Les « gus » ont decroche. On 
n’avait pas assez de monde pour les poursuivre et il fallait 
emmener les blesses a l’hopital. 

— C’est ce qui etait le plus urgent. Pour le reste, je vais m’en 
occuper. Bonsoir... Et merci ! » 

2 h 40. Qu’est-ce que cela peut bien signifier ? Deleplanque 
pense a la mise en garde de Vaujour. Vendredi dernier. Il semble 
bien qu’il ait eu raison et, s’il a eu raison, c’est a un mouvement 
insurrectionnel de tous I’Aures qu’il faut s’attendre... 

Le jeune sous-prefet hesite. Il se trouve devant une alternative 
cruelle pour un fonctionnaire soucieux de sa carriere. Un faux pas 
peut etre grave. Et c’est la premiere fois qu’il se trouve devant 
une question aussi difficile a resoudre. Faut-il prevenir tout de 
suite Constantine ? Pierre Dupuch lui donnera des conseils et de 
toute fa^on il sera couvert. C’est le « parapluie » mais c’est aussi 
la sagesse. C’est ce qu’on apprend dans 1’administration. Oui. 
C’est cela. Prevenir Dupuch, puis Alger. Et attendre les ordres. 
Mais cela va prendre du temps. Et si Vaujour a raison, c’est en 
plusieurs points de l’Aures que va se produire 1’insurrection. 
Batna et bien d’autres communes mixtes risquent d’etre attaquees. 
Il semble que Biskra ait ete la premiere visee. Il faudrait prevenir. 
Mettre l’arrondissement en etat d’alerte. Essayer de faire echouer 
le mouvement. Le prendre de vitesse. Tant pis pour 
1’administration et ses sages conseils. Le jeune sous-prefet prefere 
foncer. Il vaut mieux risquer une semonce administrative 
officielle et mettre la ville en garde immediatement. 

2 h 45. Deleplanque telephone a l’homme en qui il a le plus 
confiance dans la ville : le capitaine Bourgeois, le chef de la 
gendarmerie de Batna. 

« Alio ! Bourgeois ? Alerte generale. Biskra a ete attaquee. 



Branle-bas de combat. Cela risque de nous arriver d’une seconde 
a l’autre, il y a peut-etre deja des rebelles dans les rues... Je 
prends tout sur moi. » 

Bourgeois a compris au ton du sous-prefet que c’etait serieux. 
II repond a peine, raccroche, enfile son pantalon et met la caserne 
en alerte. 

Jean Deleplanque telephone maintenant au colonel Blanche. 
C’est lui qu’il aurait du prevenir en premier lieu mais les rapports 
entre les deux hommes sont si mauvais que le sous-prefet prevoit 
des complications sans fin. Des demandes d’ordres ecrits. C’est la 
nouvelle lubie du colonel pour « contrer » ce gamin de sous- 
prefet a qui lui, a son age et a son grade, doit obeir. Le colonel 
Blanche grommelle au telephone. 

« Prevenez les casernes tout de suite », dit Deleplanque. 

Mais Blanche est un colonel qui aime que l’on respecte la 
hierarchie. C’est done a son chef d’etat-major, qui couche en 
ville, qu’il telephone. Lorsque celui-ci, pret, avec ses bottes et ses 
galons, gagnera la caserne, ce sera pour essuyer une rafale et 
trouver deux gosses du contingent recroquevilles dans la 
poussiere. Morts. 

En silence dans la nuit, le commando de Hadj Lakhdar 
s’avance vers les casernes. Lakhdar a renonce a mitrailler la sous- 
prefecture. A quoi cela servirait-il alors qu’il a eu le sous-prefet 
trente secondes dans sa ligne de mire et qu’il n’a pas tire ? Les 
sept hommes sont a peine arrives devant la caserne qu’ils 
entendent une sonnerie stridente. C’est le capitaine Bourgeois qui 
a donne l’alarme. Des fenetres s’allument. Le peloton 
d’intervention se prepare. Lakhdar aper^oit des silhouettes qui 
s’agitent. II s’appretait a attaquer la caserne dans dix minutes 
mais ce remue-menage ne presage rien de bon. Des projecteurs 
s’allument. Et la sonnerie stridente retentit toujours. Les hommes 
de l’A.L.N. se regardent, inquiets. 

« Allez. Faut se replier tout de suite, avant qu’ils ne sortent », 
dit Hadj Lakhdar. 

II tire la fusee rouge de la poche de son treillis. L’allume. Une 
lueur rouge s’eleve au-dessus de Batna. Pres des casernes, 
Bouchemal est affole. II a arme une seconde fois son fusil ejectant 
une cartouche intacte. 



« La fusee rouge. Y a un pepin. » 

Pour un peu il donnerait tout de suite Pordre de repli mais il 
faut attendre Lakhdar. Et on n’a pas encore entendu un coup de 
feu. Il est 2 h 50. 

« Qu’est-ce que ^a veut dire, cette fusee ? demande le chasseur 
Pierre Audat au brigadier-chef Eugene Cohet qui monte la garde 
pres de lui a la porte du 9e R.C.A. 

— Je ne sais pas ! Oh ! pas grand-chose. Des chasseurs peut- 
etre qui traquent un sanglier. 

— Y en a par ici ? 

— Je crois. C’est bourre de gibier dans l’Aures. 

— Faudrait qu’on s’en procure pour ma fiesta. C’est la semaine 
prochaine. » 

Pierre Audat a l’intention d’offrir un « sacre gueuleton » a ses 
copains pour ses vingt et un ans, qui tombent le 16 novembre. 

« Alio ! Duprey ? » Le sous-prefet telephone au commissaire 
central Emile Duprey qui repond tout endormi. 

« Oui. Qui est la ? » 

— Le sous-prefet. Qa risque de harder d’une seconde a P autre. 
Ne sortez de chez vous sous aucun pretexte. Si les rebelles 
attaquent, il y a des chances pour qu’ils en veulent a votre peau. » 

Duprey se frotte les yeux. Les rebelles ? Sa peau ? Il est fou, ce 
Deleplanque. 2 h 45. Le commissaire va se passer de Peau sur le 
visage. 

Jean Deleplanque vient de prevenir Arris par radio car, au 
telephone, la commune mixte ne repond plus. Lignes coupees. 

Les mesures de securite sont prises, il est temps de prevenir 
Constantine. 

« Alio ! donnez-moi M. le prefet. 

— Tout de suite ! dit la standardiste qui vient de passer il y a 
quelques instants une communication d’Alger. 

— Oui. Vite, c’est pour le sous-prefet de Batna. 

— Alio ! ici le prefet ! 

— C’est Jean, a Batna. 



— Qu’est-ce qui t’arrive ? Tu as eu un accident ? 

— Non. C’est bien plus grave... Ecoute. » 

Et commence une breve et pathetique conversation. Jean 
Deleplanque fait l’inventaire des evenements et rend compte des 
me sure s qu’il a deja prises. 

« Tu as bien fait, dit Dupuch. C’est encore plus grave que tu ne 
crois, je viens d’avoir Vaujour a Alger. Le mouvement est 
generalise. II y a eu des attentats dans l’Algerois et a Alger. £a a 
commence a 1 heure. 

-(Jay est, hurle Deleplanque dans Tappareil, ^a commence 
ici... » 

Dupuch, dans son bureau de Constantine, entend a travers le 
recepteur les rafales qui crepitent a Batna. 

« Raccroche, dit Dupuch. Fais pour le mieux. Tiens-moi au 
courant. Et fais attention... » 

Les hommes de l’A.L.N. se sont regroupes. Le commando 
Hadj Lakhdar remonte en courant T avenue de la Republique. Une 
voiture va les doubler. C’est le chef d’etat-major du colonel 
Blanche. Les Chaou'ias l’ajustent. Les balles trouent la 
carrosserie. Par miracle l’officier n’est pas touche. La voiture 
continue son chemin. 

« Merde ! crie le brigadier-chef Cohet, t’as-vu ? » 

Et il designe du doigt des silhouettes qui courent dans 
1’enfilade de Tavenue. 

« Ils sont armes », s’affole le chasseur Audat. 

Les deux jeunes gars, instinctivement, arment leurs fusils. Les 
culasses claquent a vide. Les armes ne sont pas chargees. Les gros 
doigts engourdis par plusieurs heures de garde s’empetrent sur les 
boucles des cartouchieres. Les deux chasseurs les ouvrent enfin. 

Mats les cartouches sont enfermees dans un sachet de toile 
cousue. C’est le reglement! Les deux gar^ons s’enervent. 

De 1’autre cote de la rue, a Labri des platanes, deux Auresiens 
les ajustent posement. Une serie de coups de feu. Pierre Audat, 
bientot vingt et un ans, roule a terre. Le brigadier-chef Eugene 
Cohet, vingt et un ans, reste un instant petrifie. par trois fois son 
corps est agite d’un soubresaut. L’impact des balles. II lache son 



fusil, puis se tasse sur lui-meme. Recroqueville. Un filet de sang 
coule de ses levres. 

3 heures. Les premieres victimes militaires de la guerre 
d’Algerie viennent de tomber. 

Les hommes de l’A.L.N., lachant des rafales de mitraillette, 
s’enfuient par la route de Lambese. 

Bouchemal, voyant arriver le groupe de Hadj Lakhdar, est pris 
de panique. II detale. Said et Amar, un autre Chaoura de son 
groupe, en font autant. Ils ont tire quelques coups de feu au hasard 
en direction des sentinelles... Ils ne pensent plus qu’a regagner a 
travers champs et par des chemins de montagne Bou-Hamar, la 
ferme de Baazi ; c’est de la que les hommes de Ben Boulaid 
partiront pour le maquis. 

KHENCHELA (AURES), 3 HEURES 

Le bruit d’une explosion et d’une rafale suivie de coups de feu 
a reveille en sursaut le lieutenant Darnault. II s’est habille en un 
tournemain et va aux nouvelles. 

Le lieutenant Darnault est le commandant de la place de 
Khenchela qui n’est protegee que par un peloton de spahis et par 
les quelques agents de police du commissariat central. C’est 
contre ceux-ci qu’ont ete tires les coups de feu qui ont reveille le 
lieutenant. Les hommes de Laghrour Abbes, deuxieme lieutenant 
de Ben Boulaid, ont envahi le commissariat central et tiennent les 
trois gardiens de la paix de service en respect. Laghrour leur 
arrache leurs armes, deux revolvers a bardlet et un pistolet, et 
ordonne le repli. 

Le transformateur electrique a saute. Athmani, qui en etait 
charge, a attendu l’explosion des bombes qu’d y avait placees 
pour partir, 

Le lieutenant Darnault inspecte la cour de la caserne. Rien. II 
sort sur le pas de la porte. Les sentinelles sont pres de lui. Elies 
n’ont rien vu. Le lieutenant s’apprete a rentrer. II esquisse son 
demi- tour, la bade le cueille en pleine poitrine. Cinq coups de feu 
encore. Une sentinelle tournoie et s’ecroule. Les hommes de 
l’A.L.N. se sauvent. Le lieutenant Darnault est mort avant de 
toucher le sol. II n’avait meme pas boutonne sa chemise. Le spahi 
est mortellement blesse. 

Dans la foret, au-dessus de Khenchela, Khali l’infirmier aura a 



soigner deux, blesses. Un par balle, le poste de garde de la 
caserne a reagi et les spahis ont blesse Tun des hommes de 
l’A.L.N., l’autre a re<pa un eclat de la bombe du transformateur. 

Jean Deleplanque vient d’appeler Khenchela par radio. Le 
telephone est inutilisable, les fils ont ete sectionnes a la sortie de 
Batna. Lorsqu’il parvient a etablir la liaison radio, le jeune sous- 
prefet crie : 

« Attention ! ici Batna, le sous-prefet, nous avons ete attaques. 
Vous risquez de l’etre a votre tour. C’est l’insurrection dans 
l’Aures. Prenez vos precautions ! A vous... 

— Trop tard, monsieur le sous-prefet. C’est deja fait, le 
lieutenant Darnault est mort... » 

T’KOUT (AURES), 3 HEURES 

C’est aussi une explosion qui reveille en sursaut le gendarme 
Martial Pons et sa femme. Dans son berceau, leur petite fille de 
huit mois se met a hurler. 

« Qu’est-ce que c’est, Martial ? 

— Je ne sais pas, je vais voir. 

— Fais attention. » 

Mme Pons ne supporte plus ce bled perdu. T’Kout est le 
dernier village au bout d’une petite route qui conduit aux gorges 
sauvages de Tighanimine. La plus proche localite est Tiffelfel, ou 
viennent d’arriver deux jeunes instituteurs, les Monnerot, que 
Mme Pons a aper<pis il y a quelques jours. Tout autour de T’Kout, 
le desert. De la pierraille, quelques rares chenes, des oliviers 
tordus. Lorsque Mme Pons est arrivee a T’Kout ou son mari etait 
depuis plus d’un an elle a ete effrayee. Une mechta ou vivaient 
quelques families musulmanes dominait la « brigade » qui 
l’abriterait. C’etait un beau batiment tout neuf, « confortable » 
avait dit Martial. 

« Nous sommes dix gendarmes ici. II y a trois femmes et 
quatre enfants. Tu t’y plairas. » 

Elle est la quatrieme femme. Leur petite fille le cinquieme 
enfant. La belle gendarmerie n’a pas l’eau courante, il faut se 
ravitailler a la source romaine pres de la mechta. 

Le caid, qui vit avec sa famille au bordj administratif, n’est pas 
mieux loti. Le moindre achat necessite un voyage a Batna, a 


100 kilometres de la. Et puis ce que Mme Pons redoute par-dessus 
tout c’est l’hiver. Elle s’etait imaginee que l’hiver, en Algerie, 
c’etait Nice ou Cannes, en plus chaud. Mais ici, l’hiver. Elle 
s’etait imagine que l’hiver, en Algerie, bloque quand ce n’est pas 
le pont branlant emporte par les eaux ou la route impraticable. 
Tres vite Mme Pons a fait comme les autres femmes de la 
« brigade », elle ne sort plus de T’Kout que pour aller consulter le 
medecin pour son nouveau-ne. Et puis hier au soir, des coups de 
feu dans la montagne. Et maintenant cette explosion. 

« Ce doit etre une bombe. Habille-toi, lui dit son mari qui 
revient dans l’appartement, viens avec la petite t’installer au 
deuxieme. On va toutes vous mettre dans cet appartement pendant 
qu’on va aller en patrouille. Deux gars vont rester avec vous. 

— J’ai peur, Martial. 

— Mais non, ce n’est certainement que ces bandits de l’Aures 
qu’on ne peut jamais attraper. La 4 CV les a peut-etre tentes ! » 

L’apres-midi meme la femme d’un gendarme qui se rendait a 
Batna a renverse sa 4 CV dans un fosse a 1 kilometre a peine de 
T’Kout. Un accident sans gravite. Martial Pons et trois de ses 
camarades ont effectue dans la soiree une patrouille dans les 
environs. Rien a signaler. Puis cette explosion, brutale, violente, 
qui augmente encore l’angoisse de l’isolement. 

Les huit gendarmes sortent dans la nuit. Les pics sauvages, les 
pitons qui entourent la mechta se detachent sur le ciel clair. Les 
gendarmes se dirigent vers la route. Des coups de feu Relatent. 
Aboiements des mitraillettes, claquements secs des mousquetons. 
Les hommes refluent dans la « brigade » et verrouillent la porte. 
Personne n’a ete touche. Martial grimpe quatre a quatre l’escalier 
qui mene a la terrasse, debouche en plein clair de lune. A nouveau 
c’est la mitraillade. II a juste le temps de se proteger en 
s’aplatissant derriere le muret. 

A l’etage au-dessous, Mme Pons prepare un biberon pour sa 
fille qui pleure toujours, elle l’approche du berceau. A 1’instant ou 
les coups de feu claquent, la bouteille lui eclate dans les mains 
tandis que la bouillie coule sur les draps blancs. Une des balles 
destinees a son mari vient de briser le biberon du bebe. 

T’Kout est bloque. Dix gendarmes, quatre femmes et cinq 
enfants sont prisonniers dans l’Aures. II est 3 h 20. 


ORAN, BUREAU DU PREFET, 3 H 30 

« Et moi je vous dis que c’est moi le patron ! Si vous n’etes 
pas d’accord, il y a toujours un bateau pour vous rapatrier ! » 

Le prefet Lambert est rouge de colere. Cette fois, il a tape sur 
la table et est « sorti de ses gonds ». Depuis plus d’une heure sont 
reunis dans son bureau le general Widerspach-Thor, commandant 
la division d’Oran, le colonel Dutheil, le procureur general, le 
commissaire central et celui des R.G. et le chef de cabinet de 
Lambert. Et chacun discutaille, ergote alors qu’« il faudrait faire 
vite et ne pas y aller avec le dos de la cuillere », fulmine le prefet. 

Lorsque ses subordonnes civils et militaires sont arrives dans 
son bureau a 2 heures du matin, ils etaient encore ensommeilles et 
etonnes de cette convocation au milieu de la nuit. Le chef de 
cabinet de Lambert leur a parle d’un mouvement insurrectionnel 
mais la ville, qu’ils viennent de traverser, dort en paix. Pas la 
moindre agitation. Pas un coup de feu. Lambert, des leur arrivee, 
« se les prend bille en tete ». 

« Ce n’est pas un evenement isole, dit-il, ^a doit faire partie 
d’un mot d’ordre. Il s’agit certainement d’un mouvement 
coordonne par un organisme quelconque qui veut epater ou 
indigner, mais qui, de toute fa^on, veut faire parler de lui. 

— Mais enfin, dit le procureur, quels sont les faits ? 

— J’y arrive. Je reprends le detail. Il n’y a rien eu a Oran si ce 
n’est en fin de soiree l’assassinat d’un chauffeur de taxi, mais 
c’est peut-etre du droit commun. Le plus grave s’est deroule dans 
la commune mixte de Cassaigne et dans le village lui-meme. On 
vient de me telephoner de nouveaux details. A 1 heure du matin le 
transformateur du centre d’Ouillis a ete attaque par des inconnus. 
Un garde est intervenu. Ils lui ont tire dessus. Le type est blesse. Il 
s’en sortira. 

« A peu pres a la meme heure, la ferme Monsonego qui se 
trouve sur la departementale 8, entre Ouillis et Bosquet, et la 
ferme Janson, entre Bosquet et la plage, sont attaquees. Les 
facades sont mitraillees. Le gardien de la ferme Janson est blesse. 
J’en arrive au plus grave. Une 4 CV qui revient de Mostaganem 
conduite par un gar^on de Picard, M. Laurent Francois, se fait 
tirer dessus a la hauteur de la ferme Monsonego, Sur le bord de la 
route un Europeen fait des signes. Brave type, ce Francois 
s’arrete. « Allez chercher du secours, dit l’Europeen, je suis le 



commis de la ferme. On est attaques. » Francois redemarre 
comme un fou en direction de Cassaigne. Nouveaux coups de feu. 
II est legerement blesse mais continue. Arrive devant la 
gendarmerie de Cassaigne, il sort de sa voiture et est abattu d’une 
balle en pleine tete. Les gendarmes qui sortaient doivent rentrer 
precipitamment, la facade de la gendarmerie est litteralement 
« arrosee ». 

« Attendez, ce n’est pas fini. A 100 metres de la commune 
mixte un gardien est attaque au meme moment par cinq hommes 
qui ne semblaient pas armes. Avant qu’il ait eu le temps de se 
servir de son fusil il est assomme. Son fusil lui est vole. Bilan : 
une fracture du crane. 

« Et un peu partout des poteaux telegraphiques scies, des fils 
telephoniques sectionnes. Et tout ^a dans l’Oranie qui est une 
region traditionnellement calme ! 

— Et vous croyez a l’insurrection ? interroge le commissaire. 

— (]a y ressemble diantrement. Si c’est l’insurrection on est 
pris a froid et dans les heures qui viennent on va avoir des 
evenements du meme ordre qui vont nous tomber sur le coin du 
crane. Moi, je suis pour ne pas hesiter. Il faut y aller tout de suite ! 
Et tres fort. » 

Le prefet s’est efface devant l’homme d’action, le resistant. 
Mais cette fois, Lambert est de l’autre cote de la barriere. 
L’experience de la clandestinite va jouer a rebours. Les ordres 
fusent, rapides et precis. 

« Mon general, et vous messieurs les commissaires, je vous 
conseille vivement de faire tirer a vue sur toute personne armee 
qui n’obeit pas immediatement aux injonctions de la police et des 
militaires. Appliquons tout de suite les mesures de l’etat de siege. 
Procedez a toutes les arrestations que vous voulez chez les 
nationalistes que vous connaissez. 

— Mais ces milieux sont tres flous, plaide le commissaire. 

— Emballez tout de suite on verra apres... » 

Le general Widerspach-Thor est tout blanc. 

« Monsieur le prefet, commence-t-il, je dois vous dire que ces 
decisions me repugnent un peu ! 

— Pas de probleme, mon general, il s’agit de savoir si on veut 



reagir ou se laisser hotter le train ! 

— Mais vous sortez de la legalite ! » 

C’est le procureur qui vient de parler. Lambert, rouge de colere 
se tourne vers lui. Tout le monde a oublie la petite taille, le corps 
rondouillard, la physionomie d’habitude bonhomme, c’est la plus 
haute autorite du departement qui parle : 

« Si vraiment c’est une insurrection, crie Lambert, on en 
reparlera demain et vous serez heureux d’avoir suivi mes 
indications. Et de toute fa^on, c’est moi le patron ! Si vous n’etes 
pas d’accord il y a toujours un bateau pour vous rapatrier ! 
Execution ! » 

Le prefet s’est leve sans saluer ses interlocuteurs qui sortent 
stupefaits. Tous sont surpris de l’algarade. 

Ce Lambert qui paraissait grande gueule mais bon pepere, le 
voila qui se place en chef de guerre. Et pas de rouspetance. 

L’elegant Widerspach-Thor garde en travers du gosier la 
reflexion du prefet. Mais c’est le prefet ! 

Le colonel Dutheil, lui, approuve Lambert. II est persuade qu’il 
s’agit d’une insurrection armee. II connait le bled. 

Reste seul, Lambert telephone a Alger. II a Leonard, qui lui 
confirme l’insurrection. 

« Nous avons eu la meme chose a Alger et ^a vient de se 
declencher dans le Constantinois, precise le gouverneur general, 
mais dans l’Est ^a parait beaucoup plus grave, surtout dans 
l’Aures. » 

Lorsque Lambert raccroche, il constate avec amertume qu’on 
savait deja a Alger qu’une insurrection avait eclate dans 
l’Algerois et le Constantinois et qu’on ne Ta pas prevenu. 
D’ailleurs, on ne lui donnera aucune instruction particuliere. 

« Dans le corps prefectoral, pense-t-il, quand ^a barde on ne 
vous dit rien. Chacun pour soi. Dieu pour tous. » 

Son opinion est faite. C’est l’insurrection armee. En un eclair 
le prefet d’Oran revoit ses rapports apres les tournees 
d’information, ses mises en garde. Il faut faire quelque chose pour 
ameliorer les conditions de vie des musulmans, disait-il. Les 
colons n’ont rien voulu entendre. Cette fois, ils vont decrocher le 
coquetier ! 



Mais ce n’est pas line raison pour que Tordre soit trouble. Au 
travail ! Le prefet surveille la mise en oeuvre du plan qu’il a 
preconise. Ses consignes seront appliquees brutalement. 

Troupes, gendarmerie, police sont mises en alerte dans toutes 
les villes, sur toute les routes du departement. A l’aube il y aura 
huit musulmans tues. Sur six d’entre eux on trouvera des armes. 
L’un des deux qui n’etaient pas armes s’appelle Ramdane 
Abdelmalek. L’un des adjoints de Ben M’Hidi. II a assiste a la 
reunion des Vingt-deux. C’est le premier chef de la rebellion a 
tomber dans l’insurrection qui vient de se declencher. Mais le 
gendarme qui ecrit le rapport ignore Timportance de Thomme 
dont le corps sans vie git dans la poussiere du chemin de 
Cassaigne. 

Toute la nuit les arrestations se succedent a Oran, Tlemcen, 
Mostaganem, Cassaigne. Tout ce que contient le fichier 
« Suspects » des R.G., tous les musulmans qui ont l’habitude 
d’ exprimer des opinions revendicatives, de dire tout haut ce que 
Lambert ecrit depuis des mois a Alger, est « emballe ». Le prefet 
sait tres bien qu’ils n’ont certainement pas participe a 
l’insurrection mais ils peuvent peut-etre donner une piste. Et puis 
demain il fera jour. On triera ! 

« Tout de meme pour une surprise, c’est une surprise. Ils nous 
ont drolement eus ! » 

CONSTANTINE. PALAIS DU BEY AHMED, 4 HEURES DU 
MATIN 

« Les salopards », murmure le general Spillmann en faisant le 
bilan de cette nuit qui s’acheve. Il decouvre l’etendue de 
l’insurrection. Et vient de baptiser ainsi les « fellaghas supposes 
tunisiens » qui etaient signales la semaine derniere ! Le general 
Spillmann n’appellera jamais autrement les hommes de l’A.L.N. 
Ni terroristes, ni fellaghas, ni fellouzes, simplement les salopards. 

Le commandant de la division de Constantine a ete reveille il y 
a une heure a peine par le prefet Dupuch qui, tres calme, lui a 
annonce qu’» un mouvement insurrectionnel s’est declenche dans 
differentes localites du departement ». 

Spillmann a maintenant assez d’elements pour faire un bilan 
precis de l’insurrection dans le Constantinois et pour prendre les 
mesures necessaires. 



Des l’alerte du prefet, le general s’est arme, a reveille Bescond, 
son aide de camp, un jeune para, a fait prendre les armes au poste 
de police, aux secretaires, aux chauffeurs. Le palais du Bey 
Ahmed, Pun des plus beaux echantillons de Tart mauresque de 
Constantine, grouille d’hommes armes. II ne s’agit pas que le 
quartier general de la division soit a la merci d’un coup de main 
comme un vulgaire poste de commune mixte ! 

Ces mesures defensives prises, Spillmann fait pour son adjoint, 
le colonel Voillemin, et pour le colonel Terrasson, commandant la 
subdivision de Constantine, le recit des « evenements » dans le 
departement. 

« Au nord, rien de grave, dit-il. Sur la route de Philippeville, la 
gendarmerie de Conde-Smendou a ete attaquee. Sans succes. Au 
Kroub, a 10 kilometres au sud de Constantine, des sentinelles ont 
essuye des coups de feu. Pas de bobo... » 

Didouche Mourad, dont le general ne connait ni le nom ni 
1’existence, a done vu ses craintes prendre corps. Apres la 
defection des militants de Constantine, noyautes et convaincus 
par Lahouel, il n’a guere pu que diriger de petites escarmouches 
sans importance. Pour le jeune « chef historique », la nuit de 
1’insurrection s’est soldee par un echec complet. 

« ... Dans l’arrondissement de Batna, poursuit le general 
Spillmann, e’est beaucoup plus grave. A Batna une sentinelle du 
9e R.C.A. et une du 4e R.A. ont ete tuees sans avoir pu se 
defendre. (]a du etre l’affolement, car les salopards n’ont pas pris 
leurs armes. A Khenchela, le commandant d’armes a ete tue et 
une sentinelle ne vaut guere mieux. C’etaient des spahis. Les 
agents de la police municipale ont ete faits prisonniers. Des 
pistolets ont ete voles mais il n’y a pas de casse. En revanche, 
Vivie de Regie, Padministrateur, a failli etre enleve, un de ses 
cavaliers a ete blesse. Ils s’appretaient a mener une operation vers 
Arris pour 5 heures du matin ! Il avaient bien choisi leur jour ! » 

C’etait Poperation ordonnee par Deleplanque a la suite de 
l’information venue de Biskra selon laquelle des instituteurs du 
bled risquaient d’etre assassines. 

« ... A Biskra, continua le general, on signale une tentative 
d’incendie de wagons d’essence et une attaque a la bombe contre 
les sentinelles senegalaises de la redoute militaire. Leur guerite a 
ete volatilisee. Mais les hommes ont pu se replier a temps sur le 



poste de police. Les lignes telegraphiques sont coupees dans 
l’Aures. Arris est isole. On n’a encore aucune nouvelle de 
T’Kout. II y a dans ce bled une dizaine de gendarmes et surtout 
des femmes et des gosses. On ne sait rien d’eux. Voila, messieurs, 
la situation n’est pas brillante. » 

Le probleme le plus inquietant est pose par Arris et T’Kout, 
bloques au coeur de l’Aures et pratiquement sans defense. 

A Batna, le sous-prefet Jean Deleplanque a agi a la maniere de 
Lambert a Oran. II sent qu’il faut faire vite. II sait par Dupuch que 
le mouvement de rebellion s’est fait sentir sur toute l’Algerie. II a 
reuni dans son bureau le maire Malpel, le colonel Blanche, 
M. Guedj, premier adjoint, et le conseiller general Pupier. 

« Nous devons agir vite, dit Deleplanque, et nous n’en avons 
pas les moyens legaux. Alors il faut que nous passions par-dessus. 
La situation est exceptionnelle. Les-moyens le seront aussi. » 

II decrete une sorte d’etat d’urgence : fermeture de tous les 
etablissements publics, couvre-feu a 21 heures, ordre a la police et 
aux militaires de tirer apres sommation sur tout suspect. Le 
colonel Blanche ne manque pas d’exiger des ordres « ecrits ». 

« Vous l’aurez votre « couverture », mon colonel, dit 
Deleplanque, excede, vous l’aurez ! » 

De son cote le general Spillmann fait le point des troupes 
disponibles. Ce n’est pas brillant. Heureusement que l’effectif de 
Souk-Ahras a ete un peu renforce. Un bataillon de paras du 
ler R.C.P. destine a Khenchela pourra partir dans quelques heures. 
Mais comment les transporter ? Si Spillmann manque d’hommes 
il manque aussi de vehicules. Les paras du ler R.C.P. ne pourront 
arriver a Khenchela avant le 2 novembre. Or il faut intervenir et 
degager Arris et T’Kout le jour meme. Si la capitale 
administrative de l’Aures n’est pas immediatement degagee, la 
portee psychologique de l’insurrection sera quadruplee. 
Comment ! Les Fran^ais sont obliges d’abandonner Arris a lui- 
meme pendant deux ou trois jours ? Impossible. 

Spillmann prefere se decouvrir sur d’autres points. Il telephone 
de Constantine au commandant de Batna. 

« Alio ! Blanche ? Je fais mettre a votre disposition un 
escadron du 9e R.C.A. qui se trouve au Kroub et un peloton du 
meme regiment qui est a Cheria. Vous aurez le tout pour midi. En 



outre : ecoutez-moi bien. Vous allez me prendre des elements 
blindes legers et des pelotons du 2e bataillon du 4e R. A. Vous allez 
me transformer ces gar^ons en fantassins. II faut... vous entendez, 
il faut que Arris soit debloque avant la tombee de la nuit 
prochaine. Vous avez a peine douze heures devant vous ! » 

Apres une surprise pareille, il fallait faire fissa pour sauver la 
face ! 

ALGER, PALAIS D’ETE, 4 HEURES DU MATIN 

« Messieurs, il faut que nous alertions Paris. » 

Le gouverneur Leonard vient de faire le bilan general de cette 
nuit d’insurrection. Il a reconstitue avec « son » directeur de la 
Surete, Jean Vaujour, et « son » commandant en chef, Paul 
Cherriere, le puzzle tragique dont les morceaux lui parviennent 
par telephone depuis 1 heure du matin, depuis l’alerte de Vaujour. 
La situation n’est pas dramatique. Elle est preoccupante. Les 
polices ont ete mises en etat d’alerte, les operations de police 
judiciaire vont commencer des le lever du jour grace aux dossiers 
des R.G. 

Ni Leonard, ni Vaujour, ni Cherriere n’ont l’impression d’un 
soulevement general. Nulle part, d’apres les rapports, la situation 
n’est critique. Sauf peut-etre a Arris et a T’Kout. Vaujour pense 
que Eheure n’est pas au triomphe mais il semble bien maintenant 
que les renseignements de Grasser aient ete exacts. Les preuves 
que tout le monde reclamait a Constantine, trois jours auparavant, 
sont la et en nombre ! 

« Je crains, monsieur le gouverneur, que l’Aures et la Kabylie, 
nos zones les plus dangereuses, ne s’embrasent. 

— C’est aussi ce que je redoute, Vaujour. Mais pour l’instant 
les rapports nous signalent des actes de terroristes isoles. Ils n’ont 
pas l’air d’etre soutenus par la population. 

— C’est pourquoi, intervient Cherriere, il faut tres vite reprimer 
cette insurrection localisee. 

— Combien d’hommes actuellement en Algerie, mon general ? 

— Un peu plus de 50 000, 57 000 exactement, monsieur le 
gouverneur, mais vous connaissez le probleme ? Si je peux en 
mettre 3 500 en ligne c’est tout le diable! » 

Car il n’existe pas d’armee d’Afrique, ce ne sont que des 



hommes de passage qui attendent leur depart pour PIndochine ou 
qui sont en repos. Ou encore, qui sont sur le point d’etre integres 
dans des unites en formation. Rien d’utilisable. 

Cherriere pense au coup de telephone donne la veille au 
secretaire d’Etat a la Guerre : « Ce n’est pas la peine d’envoyer la 
25e D.I.A.R » Heureusement qu’elle est encore sur le pied de 
guerre comme 1’a conseille Jacques Chevallier. 

Le gouverneur general, qui pense a la meme chose, decroche 
son recepteur. Ce n’est plus le moment de vouloir garder la face, 
la situation risque d’etre grave. Ce qu’il a refuse la veille, avec le 
general Cherriere, il le demande maintenant. Et vite. Roger 
Leonard appelle le Bordj, la villa de Jacques Chevallier. 

« Monsieur le ministre, voila ce qui se passe... » 

Le gouverneur general met le secretaire d’Etat au courant des 
evenements de la nuit. 

« II faut absolument prevenir la 25e D.I.A.R, dit- il, il nous la 
faut rapidement... » 

Elle sera sur place dans les vingt-quatre heures. 

Il reste maintenant a Roger Leonard a accomplir sa plus 
penible mission. Avertir Paris qu’une insurrection a eclate sur le 
territoire algerien. Sur « son » territoire. Avec un soupir, il 
decroche le telephone : 

« Passez-moi Paris, M. Pelabon, le directeur de cabinet du 
president du Conseil... » 

SUR LA ROUTE, ENTRE BISKRA ET ARRIS, 7 HEURES DU 
MATIN 

Le car avale peniblement les lacets de la route etroite. 
Mme Monnerot, assise pres de son mari, admire par la glace 
ouverte 1’extraordinaire paysage que lui revelent les virages 
successifs. 

« Chaque detour, pense-t-elle, nous rapproche de chez 
nous... » 

Le « chez nous » de Guy Monnerot et de sa femme, c’est 
Tiffelfel, une mechta perdue entre Biskra et Arris. Les deux 
jeunes gens, qui viennent de se marier, sont arrives depuis trois 
semaines. Ils sont instituteurs auxiliaires. Guy a convaincu sa 


femme de venir en Algerie. 

« La-bas, tu verras, on aura l’impression de servir a quelque 
chose. Ces pauvres gens ont besoin de nous, la misere est grande 
et on dit qu’en Algerie les trois quarts des musulmans sont 
illettres. » 

Les Monnerot sont arrives avec tant d’enthousiasme qu’ils 
n’ont rien vu du manque de confort de ce pays perdu. Ils sentent 
qu’ils vont aimer cet Aures au paysage sauvage et changeant. La 
jeune femme est heureuse. Elle admire ce grand gar^on qu’elle a 
epouse. Elle sait que ce n’est pas avec des idees humanitaires 
qu’il fera fortune mais elle s’en moque. Des son arrivee elle s’est 
rendu compte a quel point son mari avait raison, combien ces 
pauvres gens avaient besoin d’eux. En Algerie, a peine 15 % des 
enfants musulmans sont inscrits dans une ecole pour cette 
rentree ! 

Le contact a ete bon avec les Chaouias et les deux jeunes gens 
ont commence a organiser leur classe. 

Ils profitent de ce long week-end scolaire pour mieux connaitre 
cet Aures ou ils vont vivre. La semaine precedente, ils ont 
dejeune chez M. Rey, l’administrateur d’Arris, qui recevait 
egalement de riches touristes de passage. Des Parisiens 
horriblement snobs qui beaient d’admiration devant ces indigenes 
« qui nous sont si fideles », vituperaient ces bandits de l’Aures. 

« Bandits d’honneur, avait dit la femme, c’est incroyable que 
l’on tolere cela. Cher ami, pourquoi ne les prend-on pas ? » 

Rey, le geant, n’avait trop su comment repondre a ces snobs 
venus « en visite ». II avait surtout eu peur d’une altercation avec 
le jeune Monnerot. II n’aurait pas du les inviter ensemble: 
D’autant que tous ces instituteurs avaient des idees avancees qui 
ne lui plaisaient guere. « De la graine de rouge... » Mais il n’y 
avait pas eu d’incident. Les Monnerot s’etaient refugies dans le 
silence et etaient tres vite partis. 

M me Monnerot regarde le paysage. Apres les sables de Biskra, 
ou ils ont passe la journee de dimanche, c’est a nouveau l’apre 
pierraille de l’Aures avec quelques Tlots de ble, quelques moutons 
et surtout des chevres noires comme en Sicile, en Corse ou en 
Crete. 

Pour penetrer le massif, le vieux car, un Citroen de 50 places, 



sorte de bouledogue mi-vert pale, mi-vert amande, avance 
tranquillement sur la route sinueuse qui s’introduit dans les gorges 
de Tighanimine. Cinquante kilometres d’une beaute stupefiante. 
La route est taillee dans la partie rocheuse de Foum-Taghit qui 
s’eleve a pic du cote gauche du car. A droite, a une vingtaine de 
metres en contrebas, l’oued El-Abiod se fraie un passage dans des 
eboulis gigantesques. Des pins sauvages, un peu de maquis, des 
buissons d’epineux piquent les flancs de la montagne qui 
surplombe le canon. Apres Me Chouneche et Tiffelfel, la terre, 
jusque-la gris bleute, devient rouge ocre. La route monte sans 
cesse. 

Mme Monnerot sent, a travers les glaces ouvertes, Fair devenir 
plus pur. Ses tympans sont un peu douloureux. 

« On est haut ? demande-t-elle a son mari qui bavarde avec son 
voisin, un caid merveilleusement habille d’un burnous et d’un 
turban immacules, de bottes de fillali rouge sang sur une culotte 
noire et d’un baudrier rouge brode d’argent qui tranche sur le 
linge blanc. 

— Un peu plus de 1 800 metres, chere madame », repond 
celui-ci, en saluant. 

Mme Monnerot, qui etait perdue dans ses pensees lorsque son 
mari bavardait, apprend que cet « Arabe » digne du Chatelet est le 
caid de M’Chouneche, Hadj Sadok, qu’il est tres flatte de 
connaitre les instituteurs, qu’ils vont avoir « bien a faire » a 
Tiffelfel. 

Elle l’observe a la derobee. II tranche par son elegance sur la- 
populace qui a envahi le car et qui l’emplit un peu plus a chaque 
arret. 

Les Chaoui'as, en cachabia de laine brute, sentent le mouton. 
Leur odeur souleve le coeur. Mme Monnerot leur trouve des tetes 
inquietantes de betes sauvages aux aguets. Les femmes ont Fair 
aussi farouches. Elies n’ont pas cette allure soumise des 
silhouettes feminines entrevues a Alger. Les hai'ks noirs dont elles 
s’enveloppent y sont peut-etre pour quelque chose. Et puis on voit 
leur visage. Les femmes de F Aures ne sont pas voilees. Des petits 
yeux vifs en amande sur des traits impassibles vous observent, 
vous dissequent. Mais il ne faut pas juger sur la mine, pense la 
jeune femme. Ce ne sont que des paysans qui vont au marche. Sur 
le sol des couffins debordant de marchandises voisinent avec des 


poules vivantes attachees par les pattes. Toute cette humanite qui 
sent fort provoque un remue- menage incroyable. Si elle osait, la 
jeune femme parlerait de pittoresque avec son mari, mais il y a le 
caid qui s’exprime avec de grands gestes. Guy Monnerot se 
tourne vers sa femme. 

« Monsieur le caid dit qu’il s’est passe des choses importantes 
cette nuit. II y aurait eu des attentats a Biskra et il a re^u une 
proclamation par la poste. 

Un groupe d’hommes aurait decide d’entreprendre la lutte pour 
l’independance. 

— Ils se baptisent Front de liberation nationale, precise le caid 
en montrant quelques feuillets roneotypes qu’il a tires de son 
magnifique baudrier. Je vais porter ce papier a M. l’administrateur 
d’Arris. Vous allez aussi a Arris ? 

— Oui. L’instituteur nous a invites a dejeuner. 

— M. Cadene est tres aime ici », dit Hadj Sadok. 

A l’avant du car, Djemal Hachemi, le frere du proprietaire du 
car, conduit posement. Il regarde le numero de la borne qui est 
plantee sur le bas-cote de la route, au bord du ravin. Nationale 31, 
kilometre 80. 

« Ce sera au kilometre 79 », lui a-t-on dit hier soir. 

Djemal Hachemi est « dans le coup » du soulevement. Il 
connait Ben Boulaid depuis longtemps et lorsqu’il a ete contacte 
pour faire partie du C.R.U.A. il a accepte tout de suite sachant que 
Mostefa Ben Boulaid en etait. Hachemi sait qu’il devra freiner 
des qu’il apercevra le barrage de pierres place en travers de la 
route. 

Au kilometre 79 le canon de Tighanimine se fait moins etroit. 
Les deux versants de la montagne s’eloignent l’un de l’autre et 
permettent de decouvrir au loin les croupes molles recouvertes de 
broussailles annonciatrices des hauts plateaux. A cet endroit la 
route s’elargit et le versant qui la surplombe, a gauche, se 
transforme en un vaste cirque ou, au milieu d’eboulis de rochers, 
poussent des buissons d’arare, de defia, de chenes sauvages. 

Chihani Bachir, que tous ses hommes connaissent sous le nom 
de Si Messaoud, est la depuis 3 heures du matin. C’est ce cirque 
protege en amont et en aval de la route par un virage assez 



brusque qu’il a choisi comme lieu de son embuscade. Depuis 
3 heures du matin les dix hommes du commando attendent de 
pouvoir arreter un vehicule. Rien. Pas la moindre 4 CV, pas le 
moindre camion, pas meme un baudet ! 

« Heureusement, a dit Mohamed Sbaihi, d’Arris, que le car 
Biskra-Arris va passer dans quelques instants. » Chihani a place 
deux de ses hommes en guetteurs sur chacune des deux cretes qui 
surplombent les virages amont et aval. Trois hommes armes dont 
Mohamed Sbaihi sont dissimules au bas de la pente, derriere 
d’enormes rochers qui ont bascule des sommets en surplomb. 
Chihani et les deux derniers hommes du commando ont jete sur la 
route une dizaine de grosses pierres seches. Depuis que le soleil a 
teinte de rose les pierrailles du canon, les hommes sont a l’affut, 
dissimules derriere leurs abris. Le silence est impressionnant. Seul 
l’oued bruit au fond du canon a une vingtaine de metres en 
contrebas. 

L’oreille attentive de Chihani a per^u le ronronnement du gros 
Citroen avant que les guetteurs aient pu apercevoir sa gueule 
mafflue qui monte peniblement a l’assaut de la derniere cote. 
Derriere son rocher Mohamed Sbaihi arme la mitraillette qu’il est 
le seul a posseder dans le commando. C’est lui qui couvrira son 
chef et ses deux compagnons lorsqu’ils « arraisonneront » le car. 
Chihani n’est meme pas emu. II sait que le conducteur Hachemi 
est un homme a eux et que, selon les instructions, il donnera au 
moment d’aborder le barrage de pierres un violent coup de frein 
qui projettera tous les voyageurs en avant et permettra aux 
hommes de l’A.L.N. de grimper a bord sans eprouver de 
resistance. 

Le car qui a enfin atteint la route plate prend de la vitesse. Au 
volant Hachemi Djemal est tendu. Malgre l’air frais qui entre par 
la vitre, il transpire, (la y est. II a aper^u le barrage. Et quel 
barrage ! Quelques pierres seches eparses sur la route, a peine de 
quoi lui donner un alibi. Si Hachemi n’etait pas un homme de 
l’A.L.N., il n’aurait qu’a appuyer sur l’accelerateur pour que le 
bon vieux Citroen franchisse sans difficult^ le « muret » et gagne 
a grande vitesse la commune mixte qui est distante de 
18 kilometres. 

Le « barrage » se rapproche. Hachemi jette rapidement un 
coup d’oeil dans le car. Tout le monde bavarde ou somnole. Il 
donne un leger coup d’accelerateur. Qa y est il a apertpi une 



silhouette a gauche, pres des rochers. Ils sont la ! A dix metres a 
peine du barrage ; il s’arcboute sur son volant et enfonce la pedal e 
du frein. Cris, hurlements. Les voyageurs ont bascule en avant. 
Pele-mele les cachabias, les burnous, les haiks et les fichus de 
mousseline, les paquets de beurre, de sucre, les poules qui 
piaillent, les femmes qui crient. La portiere s’est ouverte 
violemment. Chihani, mauser au poing, suivi d’un de ses 
hommes, a bondi dans la cabine. 

« Silence ! (^a suffit. Armee de liberation nationale. Que 
personne ne bouge. » 

A l’exterieur, sur le cote gauche, au centre du cirque, des 
hommes qui semblent avoir jailli des eboulis de pierres se sont 
dresses et couchent en joue le car et ses occupants. 

Le chef A.L.N. parcourt du regard les pauvres gens qui se sont 
tasses sur les banquettes fatiguees du vieux car : des montagnards. 
Mais un sourire eclaire son visage. II vient d’apercevoir au fond 
du car la gandoura eclatante du cai'd et pres de lui les deux 
Europeens. 

M me Monnerot a saisi le bras de son mari sans quitter des yeux 
rhomme en treillis vert olive qui tient un fusil a la main. Elle est 
devenue toute pale. Sous le chemisier blanc a pois noirs son coeur 
bat a tout rompre. Instinctivement Guy a passe son bras sur les 
epaules de sa femme. Comme pour la rassurer ou la proteger. 

« Viens, toi », fait Chihani au cai'd. 

Celui-ci se leve et passe dedaigneux devant le chef du 
commando qui le pousse d’un coup de crosse dans les reins. Guy 
Monnerot se prend a esperer. Peut-etre n’en voulaient-ils qu’a ce 
cai'd si richement vetu. 

« Vous aussi, venez ! » L’espoir s’est ecroule. Guy et sa femme 
descendent. Ils sont maintenant tous les trois sur la route devant le 
car. A gauche Hadj Sadok, puis Guy Monnerot, puis sa femme. 

Devant eux Chihani et derriere son rocher, quelques metres 
plus loin, Sbai'hi et sa Sten. 

Le chef du commando de l’A.L.N. veut savoir ce que pense le 
cai'd de Me Chouneche. 

« Alors, tu as re^u notre proclamation, dit Chihani. De quel 
cote vas-tu te ranger maintenant ? » 



Le caid Hadj Sadok est plus impressionnant que jamais, ses 
vetements magnifiques, sa haute stature, son visage basane et rase 
de pres font paraitre la tenue des maquisards encore plus 
heteroclite et miserable. Meme Guy Monnerot, qui a pourtant mis 
son costume sombre des dimanches pour rendre visite a son 
collegue d’Arris, et sa femme, avec son petit corsage a pois et sa 
jupe noire, ont une allure mediocre aupres du splendide caid. 

Sa reaction est digne de son attitude. 

« Vous ne croyez pas que je vais discuter avec des bandits, 
s’ecrie-t-il, et que votre mascarade m’impressionne. Quant a votre 
lettre, elle est deja jetee. Vous voudriez me faire croire que toute 
l’Algerie est en rebellion... Mais regardez-vous ! » 

Et le caid, bras croises, eclate d’un rire meprisant. Chihani, fou 
de rage, s’approche du groupe. Mme Monnerot a un geste effraye, 
elle se blottit contre son mari, ce grand gar^on maigre aux 
lunettes d’ecaille qui se demande ce qui lui arrive. Le petit couple 
n’est pas fait pour cette violence. 

« Vous n’avez pas honte ? s’ecrie Hadj Sadok plus meprisant 
que jamais, ce sont des enfants ! Des instituteurs fran^ais qui 
viennent pour nous aider ! » 

Chihani, interloque par l’algarade, se demande que faire. Pour 
le caid, c’est regie, il est bien decide a le « descendre », ce sont 
les ordres : attaquer les militaires et les musulmans favorables a la 
France. Mais ces deux Europeens ? Ben Boulaid Ea bien 
recommande : « Ne touchez pas a un civil europeen ! » 

Tout va alors tres vite. En une fraction de seconde. Hadj Sadok 
qui voit que son petit discours a porte mais qui commence a avoir 
peur pour sa peau a avance la main vers le magnifique baudrier 
rouge. A l’interieur il cache toujours un 6,35 automatique. Tres 
vite, la main plonge, ressort armee. Chihani leve alors la tete, voit 
le geste du caid qui l’ajuste. Une rafale part. Pres de son rocher, 
Sbaihi n’a pas perdu un mouvement. Il est bien place, son chef est 
en dehors de son champ de tir. Il a ecrase la detente. La rafale est 
partie. Il n’y a pas eu un cri. Le caid semble petrifie. Le debut de 
la rafale l’a atteint en plein ventre. Guy Monnerot a pris la suite 
dans la poitrine. Sa femme est atteinte a la hanche gauche. C’est 
elle qui s’ecroule la premiere, suivie de son mari. Le caid tombe 
enfin comme un mannequin de son qui se tasse sur lui-meme. Il 
se tient le ventre a deux mains. 


Les hommes de l’A.L.N. sont sortis de leurs abris et rejoignent 
leur chef, en silence. 

Au volant du car Hachemi est le seul des occupants a avoir vu 
toute la scene. Les paysans, eux, sont aplatis sur le plancher, entre 
les banquettes, la tete dans leurs couffins. Ils sont terrorises. 

« Mettez le caid dans le car, ordonne Chihani, c’est tout de 
meme un musulman... Et toi, dit-il au chauffeur, ramene-le vite a 
Arris. » 

Deux hommes du commando transportent le caid, dont la 
gandoura est maculee de sang, a l’interieur du car. Deux autres 
ont tire les corps des deux petits instituteurs fran^ais sur le bord 
de la route, au pied de la borne, dans le gravier. Les deux jeunes 
gens gemissent. Guy semble a demi inconscient. La route est 
libre. Le car demarre. Les hommes de Chihani degringolent la 
pente qui mene a l’oued. Ils veulent le franchir et se cacher au 
flanc de 1’autre versant. Prets a attaquer si une petite patrouille 
militaire vient au secours des deux Europeens, prets a fuir si les 
forces sont trop importantes. 

II est 7 h 40. Le car s’est eloigne. Les insurges se sont fondus 
dans la campagne. Le soleil inonde maintenant le cirque. Deux 
corps restent seuls, etendus sur le bas-cote de la route. II n’y a 
plus un bruit. Mme Monnerot reprend ses esprits. Une douleur 
atroce la taraude au flanc gauche. Elle ouvre les yeux. Guy, 
exsangue, ne geint meme plus. II respire avec difficulty Elle ne 
peut pas bouger. Elle se sent engourdie, abandonnee. Sur la borne 
plantee a moins d’un metre elle peut lire Arris 18, Batna 77. Et 
pas un bruit. Seulement l’oued qui, en contrebas, roule de pierre 
en pierre... 

IGHIL-IMOULA (KABYLIE), 7 H 30 

Le petit village a flanc de montagne est encore endormi. Mais, 
pres de la crete, trois hommes ont passe une nuit blanche, dans 
une maison isolee. II y a la : Krim Belkacem, chef de la zone 
kabyle, Zamoum Ali, un de ses adjoints, chef de la region de Tizi- 
Ouzou, et le «journaliste » Mohamed Lai'chaoui, qui a « tire » les 
exemplaires de la proclamation du F.L.N. que de nombreuses 
personnalites ont trouvee ou vont trouver dans leur courrier. Krim 
a prefere garder pres de lui le jeune homme qui se plaignait 
d’avoir laisse sa mere a Alger sans la prevenir de son depart. Une 
imprudence est vite commise et Krim a pris la precaution de ne 


pas indiquer au jeune homme l’endroit ou il se trouvait. On Fa 
fait voyager de nuit pour qu’il ne puisse s’orienter. Ce n’est pas 
que le chef kabyle n’ait pas confiance mais il est preferable de 
mettre tous les atouts dans son jeu. Laichaoui, qui sait maintenant 
qu’il pourra regagner Alger et « retrouver sa mere » des l’action 
terminee, attend avec impatience les premiers resultats. 

Comme les autres chefs de zone, Krim Belkacem a donne a 
chacun de ses sept chefs de daira (region) la nature des objectifs a 
attaquer. D’abord, les gendarmeries et les casernes — si possible 
s’emparer des armes qui font cruellement defaut —, ensuite, 
detruire la principale richesse economique de la Kabylie : le liege. 
La recolte est faite et de nombreux hangars sont pleins a craquer. 
Il suffit d’un bidon d’essence. Enfin Krim a fait transmettre aux 
quatre cents hommes qui constituent l’A.L.N. de Kabylie l’ordre 
formel de ne pas attaquer les civils europeens ou musulmans a 
moins bien sur que ceux-ci ne soient armes et tirent sur les 
insurges. 

Krim a hate de connaitre les resultats. Vers minuit, les trois 
hommes sont montes sur la crete, guettant au loin les lueurs des 
incendies esperes mais, tout comme Bouadjadj a Alger, leur 
attente a ete de<pie. 

L’heure H etait fixee a minuit. A 1 heure ils sont revenus dans 
leur refuge et ont discute toute la nuit tout en « remballant » le 
materiel car Krim veut quitter son P.C. des que les sept chefs de 
region auront envoye un courrier rendre compte des resultats de 
1’action. 

Si le chef kabyle pouvait a cette heure lire le telegramme 
recapitulatif que le sous-prefet de Tizi envoie a Alger, il serait 
pourtant satisfait. 

« J’ai l’honneur de vous faire savoir... » La formule officielle 
precede un bilan economique lourd et spectaculaire. Plus de 
200 millions de degats. A Bordj-Menaiel, Camp-du-Marechal, 
Azazga, Dra-el-Mizan, des depots de liege et de tabac ont ete 
incendies. Des coups de feu ont ete tires contre les casernes et 
gendarmeries de Tigzirt, Azazga et de bien d’autres centres. Il y a 
un mort a deplorer a Dra-El-Mizan. Un garde suppletif 
musulman, Haroun Ahmed Ben Amar, a aper^u une dizaine 
d’hommes en train de glisser des tracts sous les portes. Le 
suppletif, qui etait accompagne d’un autre gardien, a tente de 
s’interposer. Un terroriste l’a abattu. L’arme du suppletif a ete 



volee. 

L’action a ete concertee, souligne le sous-prefet, les 
communications entre les differents centres de Kabylie ont ete 
interrompues. Poteaux scies, fils sectionnes avec une coordination 
qui « prouve 1’importance du mouvement ». 

Mais Krim Belkacem ignore ces resultats ; il doit attendre la 
fin de l’apres-midi avant que les premieres liaisons parviennent a 
son P.C. II a ecoute la radio. Au premier bulletin du matin sur 
Radio Alger, on ne parle de rien. Le chef de la zone III sait tres 
bien qu’avec les cent trente armes dont il dispose dans sa region 
l’action armee ne peut etre importante. Il Pa tres bien explique a 
ses chefs de region. L’important est de creer une psychose de 
peur, d’insecurite. Pour lui, une operation sera reussie si elle est 
« spectaculaire », le « coup » importe peu. 

En attendant les nouvelles, Krim Belkacem est assez confiant. 
Il sait que tous ses hommes accompliront leur mission. La 
discipline est grande en Kabylie et celui qui s’est engage dans le 
mouvement sait tres bien ce que signifierait pour lui une defection 
de derniere minute. La mort immediate. Mais aucune defaillance 
n’a ete signalee dans les jours precedents. A tel point que ce sont 
les hommes de Krim qui ont remplace les militants de Bitat dans 
l’Algerois. 

Krim a juge durement ces hommes qui ont abandonne a la 
derniere minute ! Bitat n’a peut-etre pas ete assez ferme. Mais ce 
matin le chef kabyle pense a ses hommes, a ceux qui viennent de 
declencher l’insurrection en Kabylie. Il va falloir se retirer, se 
fondre dans la nature et echapper aux Fran^ais. Car sept ans de 
maquis ont appris a Krim les regies du combat. De tous les chefs 
F.L.N. il est — avec Ouamrane — le seul a avoir une grande 
experience de la vie clandestine dans le bled. Et il sait que les 
jours qui viennent vont etre les plus durs. Il n’y aura plus 
l’enthousiasme de la preparation du jour J. Ce sera la guerre. Une 
guerre que Krim prevoit longue et difficile. 

PARIS. DOMICILE PERSONNEL DU PRESIDENT DU 
CONSEIL, 8 HEURES DU MATIN 

Pierre Mendes-France goute les quelques heures de tranquillite 
qu’il a decide de s’offrir ce lernovembre 1954. 

Aujourd’hui, c’est ferie. Ce lundi sera un jour a cimetiere, a 
chrysanthemes. Le president du Conseil en profite pour travailler 



quelques heures chez lui. La revue je presse, quelques dossiers a 
etudier dans ce calme appartement bourgeois du 
16e arrondissement avec, au bout de la rue, les branches deja 
denudees des grands arbres du bois de Boulogne. Pierre Mendes- 
France a Fimpression de prendre quelques heures de vacances. II 
ne se rasera pas de la matinee. Plus une vacance du Corps, qui se 
sent bien a l’aise, decontracte, dans son decor familial, qu’une 
vacance de l’esprit. Pierre Mendes-France n’est pas un homme 
qu’on imagine la boule en main sous les platanes d’une petite 
ville du Midi. Meme pour quelques heures, Surtout pas lorsqu’il 
est au service de la France. Et P.M.-F. Se fait une grande idee de 
la France. 

II est assis derriere son bureau, le dos a la fenetre. A son 
habitude il a jete sur la moquette gris-bleu les feuillets, les 
coupures superflues. II ne garde que l’essentiel aussi bien sur son 
bureau que dans son esprit. Le crayon rouge, rapide, souligne 
dans la marge le passage interessant. 

Le telephone sonne. Deja ! C’est Pelabon, son directeur de 
cabinet. Ils sont intimes. Pierre Mendes- France a grande 
confiance en lui. S’il l’appelle a cette heure, c’est important. 

« Excusez-moi de vous telephoner si tot aujourd’hui, monsieur 
le president, mais qa a bouge cette nuit en Algerie. II s’est passe 
une serie de choses... des trues a propos desquels on ne voit pas 
tres clair. II n’y a pas beaucoup de degats... » 

Suit F enumeration des attentats et le lieu ou ils se sont 
deroules. 

« Ce qui est important, tres important, poursuit Pelabon, ce ne 
sont pas les evenements par eux-memes, e’est la dissemination 
des attentats a travers tout le territoire. C’est la preuve qu’il y a la- 
dessous une organisation assez puissante pour declencher le 
meme jour, a la meme heure, des troubles importants dans toute 
FAlgerie... » 

Pierre Mendes-France est tres frappe des premieres 
conclusions que Pelabon tire de cette nuit tragique. Car Andre 
Pelabon connait, parfaitement l’Algerie. II a ete, a l’epoque du 
gouverneur general Yves Chataigneau, secretaire general du G.G. 
Pour lui, e’est serieux. Mendes raccroche, pensif. 

Le telephone sonne a nouveau. C’est le ministre de l’lnterieur, 
Francois Mitterrand, celui qui, depuis longtemps deja, « flaire 



quelque chose » en Algerie. 

« Vous etes deja au courant ?... D’apres le gouverneur 
Leonard aucun de ces trente attentats ne semble etre 
catastrophique. Mais le fait qu’ils se soient produits a la meme 
date dans des regions aussi differentes que l’Aures ou l’Oranie 
constitue un fait grave... et nouveau. » 

En attendant le telegramme de Leonard, Pierre Mendes-France 
tente de faire le point ou plutot avance des hypotheses. Que va-t-il 
se passer ? II y a plusieurs possibility : 

1° Ces attentats marquent le commencement d’un mouvement 
revolutionnaire qui va se poursuivre les jours suivants. Un groupe 
a declenche une serie de trente attentats mais ce n’est qu’un 
debut, le commencement d’une longue serie. 

2° Ces trente attentats vont etre les seuls. Ils ont ete prepares 
comme detonateurs pour provoquer des soulevements spontanes 
de la population, pour amener les mecontents inactifs a se jeter 
dans la bataille. 

3° Enfin, il ne se passera rien dans un premier temps. La 
population ne reagira pas. 

A cette heure matinale, le president du Conseil n’a pas 
connaissance du tract redige par le F.L.N. Ni le gouverneur 
general ni les autorites ne Font encore re<pi. 

Ce qui est sur c’est que cette coincidence d’attentats a des 
centaines de kilometres de distance n’est pas le fait du hasard ! 
C’est un mot d’ordre, une operation soigneusement mise au point. 
Pierre Mendes-France sait que, quel que soit son jugement 
politique, il faut coute que coute empecher l’embrasement. II faut 
done envoyer immediatement des renforts. Il ne faut pas que le 
mouvement prenne de l’extension. Et surtout qu’il ne frappe pas 
les civils. Ni Pelabon ni Mitterrand n’ont signale de victimes 
europeennes. Et e’est tres important. Le president du Conseil sait 
trop quelle exploitation certains groupes extremistes 
reactionnaires en feraient. 

Done il faut tres vite envoyer des renforts, non pour la 
repression, mais pour maintenir l’ordre. Mendes sait que la 
plupart des unites d’Algerie ont ete degarnies et envoyees en 
Tunisie pretes a partir pour l’lndochine au cas ou par malheur les 
negociations echoueraient. La-bas, il n’est plus question de lutter 



encore mais de proteger le rembarquement du corps 
expeditionnaire et des Fran^ais qui veulent rentrer. 

Pierre Mendes-France sait que Mitterrand s’occupe deja de 
constituer des renforts pour l’Algerie. II faudra les envoyer dans 
le Constantinois et plus particulierement dans le Sud, dans cet 
Aures que l’on dit impenetrable. 

Trois compagnies republicaines de securite — celles de 
Toulouse, Toulon et Limoges — vont embarquer. Trois bataillons 
de parachutistes seront egalement envoyes en Algerie. 

Pierre Mendes-France va se raser, tache que d’habitude, il 
confie en arrivant a son bureau a l’habilete du barbier du Quai 
d’Orsay : il pressent qu’aujourd’hui il aura des visites. 

« Pas de victimes civiles europeennes, pense le president du 
Conseil en s’attaquant a la barbe noire qui ombre son menton. 
C’est le plus important. » 

Il ignore, en entrant dans sa salle de bains, qu’aux meme 
instants deux gosses, deux jeunes maries, sont en train de mourir, 
abandonnes comme des chiens dans les gorges de Tighanimine. 

ARRIS (AURES), 8 H 30 DU MATIN 

L’ethnologue Jean Servier s’est reveille a 7 h 30 dans une 
chambre du bordj de residence reserve aux fonctionnaires de 
passage. Il s’est etire voluptueusement dans les draps blancs, s’est 
fait servir son petit dejeuner puis a actionne la douche sous 
laquelle il est reste un quart d’heure. Les moeurs berberes sont 
interessantes, passionnantes meme mais la civilisation europeenne 
a du bon, elle aussi ! Il est reveille depuis une bonne heure 
lorsqu’il sort. A travers les palmiers le ciel est d’un bleu intense. 
L’air est frais, vivifiant. Le soleil fait eclater le rose et l’ocre pale 
des maisons europeennes et du bordj. Les rues en pente sont 
bordees de cypres qui donnent a la petite ville un aspect 
residentiel et luxueux. Mais ce matin les rues sont presque 
desertes, seules quelques silhouettes musulmanes descendent du 
village « arabe » accroche au flanc de la montagne, au-dessus de 
la ville europeenne, passent furtivement. Jean Servier voit arriver 
vers lui le gerant de l’hotel dont le « Michelin » dit pudiquement: 
etape modeste. Il faut s’en contenter c’est le seul a Arris. 
L’homme semble accable. Servier qui, malgre son titre de charge 
de recherche au C.N.R.S., est toujours pret a plaisanter se promet 
de ne pas avoir un regard pour le nez de ce brave homme, un nez 



enorme, violace, bulbeux, parcouru de petites crevasses violettes, 
de zones de depression rosees, bref un chef-d’oeuvre d’erosion 
due a 1’anisette « coloniale ». 

« (]a n’a pas l’air d’aller, dit Servier. 

— Qui aurait pu penser ^a ! « Ils » ont attaque le car. Ils ont 
tire. Le caid de M’Chouneche est a l’hopital. Et les p’tits de 
Tiffelfel, les p’tits instituteurs qui venaient d’arriver, tues, oui, 
monsieur, tues par ces sauvages ! Et ils sont restes sur la route ! » 

Servier se demande si par hasard le proprietaire n’a pas, des 
l’aube, force sur 1’anisette, tant cette nouvelle lui parait 
fantastique. Ce ne sont pas les bandits de l’Aures qui auraient fait 
<^a. L’ethnologue connait parfaitement la region et les histoires de 
bandits et de vendettas a la berbere, cela se passe exclusivement 
entre musulmans. II se precipite au bordj de la commune mixte. 
C’est l’affolement. Des hommes, des Europeens s’affairent dans 
la cour autour de caisses d’armes eventrees, de caisses de 
munitions que l’on ouvre avec plus de precautions. Au milieu de 
ce caravanserail le geant Rey sue et souffle, visiblement depasse 
par les evenements. Le doux Cazebonne suit. 

« Ah, vous etes la, vous, crie Rey en voyant l’ethnologue, vous 
arrivez bien ! » 

L’administrateur civil ignorait en effet que Jean Servier fut 
rentre la veille. 

«... Vous allez nous aider a distribuer ces armes. 

— Mais que se passe-t-il ? demande Servier. Je suis arrive hier 
au soir et tout etait calme. 

— (]a s’est passe tout a l’heure, repond le gerant, « ils » ont 
attaque le car de Me Chouneche. Hadj Sadok a ete grievement 
blesse. Le docteur le soigne a l’hopital. II parait d’apres ce qu’ont 
pu nous dire le cai'd et le chauffeur du car, que les petits Monnerot 
ont ete tues et que ces salauds les ont laisses sur le bord de la 
route ! 

— II faut aller les chercher. 

— Impossible mon vieux. Arris est bloque. Oui. Parfaitement. 
Des pics, de la montagne au-dessus, ces fumiers nous « arrosent » 
si on sort ! Je viens de prevenir par radio. La commune mixte est 
en etat de defense. Nous sommes bloques et cernes par les 


rebelles. Je ne peux envoyer personne. J’ai besoin de tous mes 
adjoints. II faut proteger la ville et les Europeens ! 

— Je me mets a votre disposition », dit Servier. 

Rey s’interrompt. II a toujours considere le type comme un 
savant Cosinus. Un Cosinus jeune, mais un Cosinus tout de 
meme. Et un peu emmerdant. Toujours avec les Arabes ! Mais 
enfin... 

« C’est vrai, vous voulez y aller ? 

— Bien Sur ! 

— Alors carte blanche. Ramenez-les. Prenez une jeep et un 5/5. 
Et des armes. » 

Jean Servier, ne sachant pas conduire, prend deux musulmans 
employes de la commune mixte. Deux masons italiens de 
passage, qui logent a l’hotel d’Arris et qui sont venus construire la 
justice de paix musulmane, se proposent. Servier leur adjoint des 
Ouled-Abdi quTl connait et un officier de reserve musulman. II 
s’arme d’une mitraillette et en donne une autre aux Italiens qui 
vont conduire la jeep. Tous les musulmans sont armes de 
mousquetons. Servier saute dans le 5/5. La petite caravane sort 
precautionneusement de la ville, s’attendant a etre mitraillee des 
pitons voisins. Rien ne se produit. Arrives aux falaises de 
Tighanimine, l’ethnologue devenu chef de guerre fait mettre pied 
a terre. D’apres les renseignements les corps des jeunes gens 
devraient se trouver a quelques kilometres, a l’endroit meme ou a 
eu lieu Eembuscade. II faut y aller en prenant garde aux 
agresseurs qui sont peut-etre encore la. 

« Quand il y a un obstacle, dit V officier musulman, je fais la 
ligne de support. 

— Alors allons-y ! » 

Le petit groupe se met en marche, en colonne par un, longeant 
la falaise. On avance lentement. Servier regarde l’heure. Midi. 
Tant de temps perdu a reunir les hommes, a les armer, a parcourir 
les quelque vingt kilometres ! Servier a l’impression d’etre leve 
depuis une heure a peine. 

Le petit groupe s’est arrete. Au detour de la route en lacet les 
hommes aper^oivent deux silhouettes. 

Une, tres sombre, est etendue sur le sol, l’autre semble 



accroupie pres d’elle. Servier s’elance suivi de la colonne au pas 
de course. II distingue les traits. C’est la femme qui est accroupie. 
Elle bouge. Ils sont vivants ! L’homme est etendu a plat ventre. 
La femme se penche vers lui, le soutient. Servier voit l’homme 
soulever le buste dans leur direction puis retomber. Encore 
quelques metres Servier est la. Essouffle. II se penche vers la 
jeune femme qui le regarde, les yeux exorbites. 

« Trop tard ! Vous arrivez trop tard... » 

La malheureuse se laisse aller sur le sol, sanglotant. Servier se 
penche sur le jeune homme. II est mort. L’instituteur porte des 
lunettes d’ecaille qui ne parviennent pas a vieillir un visage a 
peine sorti de l’adolescence. Le costume bleu marine est macule 
de poussiere et de sang. Servier remarque qu’il porte des 
chaussettes blanches, tricotees a la main, sur des chevilles minces. 

Pourquoi s’attache-t-on a de pareils details dans des moments 
aussi dramatiques ? II n’y a plus rien a faire pour le jeune 
instituteur. Servier tente de relever la jeune femme. Ses cheveux 
bruns sont defaits et font ressortir la peau tres blanche. Elle a les 
yeux bleus. Sa jupe foncee et son corsage blanc a pois noirs sont 
macules de sang. Elle se degage et reste prostree aupres du 
cadavre de son mari. 

« Dis, capitaine, regarde... » Un Ouled-Abdi montre les points 
clairs de djellabas qui courent sur le versant oppose, de 1’ autre 
cote de l’oued. Peut-etre des bergers. Peut-etre des rebelles ! 
Servier fait placer des hommes en protection : un a gauche du 
ravin, d’autres qui grimpent le long de la falaise au milieu de 
l’eboulis de pierres. 

« Allez chercher le Dodge, maintenant », ordonne 
l’ethnologue. Mme Monnerot ne dit pas un mot. Elle est 
recroquevillee aupres du corps de son mari. Ses epaules se 
soulevent mais ses sanglots sont secs. 

Le Dodge arrive enfin. Les deux masons italiens prennent le 
cadavre de Guy Monnerot et le glissent sur le plateau du camion. 
Servier se penche doucement et aide la jeune femme a se relever. 
Elle chancelle. Cette fois, des larmes coulent sur son visage. 

« Si vous saviez, murmure-t-elle. Oh ! si vous saviez... » 

Les sanglots ont redouble. Servier ne saura jamais. II se 
souviendra seulement de ces quelques mots lorsque le medecin 


cTArris lui fera certaines confidences que dementira ensuite 
M me Monnerot. 

L’ethnologue a fait monter la jeune femme dans la jeep. Du 
sang coule de sa hanche blessee le long de ses jambes. II faut vite 
parvenir a Fhopital. 

« En route ! » crie-t-il. 

Mais le 5/5 reste sur place. Impossible de demarrer. 

« Cia ne marche plus, dit le chauffeur musulman de la 
commune mixte, on reste ici! » 

Les masons italiens se sont penches sur le moteur. Ils decelent 
vite la panne. 

« La « dourite » elle est « aracee » ! On va reparer avec le 
« moussoir » on sait. » 

Le chauffeur palit. Servier a compris. Ce type est de meche 
avec les rebelles. Nerveusement il arme la MAT et enfonce le 
canon dans le dos du chauffeur. 

« Allez, grimpe. Je reste pres de toi. On y va. S’il y a un cahot 
ou si on va au fosse, la rafale part. Compris ? » 

Le chauffeur est vert. Cette fois le camion demarre. La 
caravane met plus de trois quarts d’heure a parcourir les 
18 kilometres. Le docteur d’Arris attend pres de la porte de 
l’hopital. II est tout etonne en voyant Mme Monnerot descendre de 
la jeep soutenue par Servier. 

« Elle est vivante ! 

— Oui, mon vieux, c’est un miracle. 

— Je vais m’en occuper tout de suite. Hadj Sadok a ete 
transports a Batna. Je prepare une trousse... 

Servier aime bien ce toubib un peu mysterieux. C’est un 
Ukrainien qui est venu echouer a Arris apres la guerre. On ne sait 
trop comment. II est tres sympathique. II a le « charme slave ». 
Un jour il a confie a Servier qu’il n’est pas medecin fran^ais. II a 
interrompu ses etudes en troisieme annee, faute d’argent. Puis les 
circonstances de la guerre et de l’apres-guerre — il reste tres 
discret sur cette periode — Pont conduit a Arris. Servier 
s’apercevra plus tard, en voulant intervenir pour que le toubib 
ukrainien obtienne une bourse pour terminer ses etudes, qu’en fait 


il n’a que le P.C.B. ! 

C’est lui qui dira a Servier, apres avoir examine la jeune 
institutrice, qu’elle a subi des violences, ce dont la jeune femme 
se defendra avec acharnement. 

Mais en cette fin de matinee du ler novembre 1954, le toubib 
est toubib et tente de toutes ses forces — diplome ou non — de 
sauver la jeune femme. 

Servier gagne rapidement le bordj de la commune mixte pour 
mettre 1’administrateur au courant de sa mission. Entrant dans le 
batiment il tombe sur un « officiel ». C’est le secretaire general de 
la prefecture de Constantine qui etait en villegiature dans l’Aures. 
Il a l’air affole. 

« (]a ne va pas ? demande Servier. 

— Non. C’est terrible. En plus des Monnerot et du cai'd, un 
jeune ethnologue, qui etudiait les moeurs de la region, a ete tue ! 

— Mais c’est moi, l’ethnologue ! » 

Le secretaire general le regarde, effare. Il ne pensait pas que ce 
jeune gars en pantalon de toile, chemise ouverte, une mitraillette a 
la main etait Jean Servier, charge de mission au Centre national de 
la recherche scientifique. Il se faisait une autre idee des savants. 

L’insurrection a produit un tel effet de surprise que 
l’affolement n’est pas encore dissipe au debut de l’apres-midi. 
Apres avoir dejeune avec Rey, Servier sort a ses cotes dans la 
cour du bordj. L’atmosphere est a la guerre ! 

« Qu’est-ce que c’est que ^a ? demande Servier. 

— Eh bien, des fusils mitrailleurs, repond 1’administrateur. 

— Sur les toits ? 

— Bien sur, la defense de la commune mixte l’exige. 

— Mais ils ne vont pas arriver en Stukas vos bougnoules ! 

— Ce sont les ordres », dit Rey, important. 

Visiblement, le geant, la force de la nature, a ete depasse par 
les evenements. Il n’a pas encore repris ses esprits. Ne sachant 
que faire, il a exhume des archives de la commune un dossier 
« Defense » applicable a toutes les communes mixtes en cas 
d’attaque. Mais ces instructions datent de 1939 et sont valables en 



cas d’attaque aerienne ! C’est ce que Servier lui fait remarquer. 

« Vous y connaissez quelque chose ? demande Rey. 

— Un peu. Je suis officier de cavalerie. De reserve, bien sur ! 

— Alors je vous nomme commandant d’armes d’Arris, dit Rey. 
Car moi je suis marechal des logis- chef et je suis comptable 
d’artillerie ! 

— Mais vous ne croyez pas que ce serait aux gendarmes de 
s’occuper de cela ? 

— Les gendarmes ? Ils disent ne pouvoir intervenir et ouvrir le 
feu que s’ils sont attaques dans leurs locaux ! Et tels que vous les 
voyez maintenant ils s’y sont barricades et sont bien decides a ne 
pas en sortir ! » 

Servier, ecoeure, va prendre les premieres mesures pour 
defendre Arris, bloque au coeur de l’Aures par E insurrection 
algerienne. 

II va falloir se defendre des rebelles mais il va falloir aussi 
reprendre aux Europeens les armes que bien imprudemment 
l’administrateur leur a confiees dans son affolement. Car Servier 
vient de s’apercevoir que, depuis que les pieds-noirs sont armes, 
les musulmans se sont terres dans leur quartier, et n’en bougent 
plus. 

C’est peut-etre le plus grave probleme qui se pose a Arris ce 
lernovembre 1954. Le fosse entre les deux communautes est plus 
profond que jamais, a Arris et dans toute l’Algerie, qui ignore 
encore que la guerre vient de commencer. 



Quatrieme partie 

La guerre ? Quelle guerre ? 



La surprise fut totale. 

Et pourtant ! Le gouvemeur Leonard savait. Le directeur de la 
Surete, Vaujour, savait. Paris aurait du savoir apres le rapport du 
23 octobre. Le commandant en chef, Cherriere, etait au courant. 
De quoi ? 

D’un danger « peut-etre immediat », d’un mouvement 
« coordonne au Caire » par ce Ben Bella de l’O.S. 

Leonard, on l’a vu, avait confie son inquietude a Jacques 
Chevallier. II avait egalement bavarde avec Nicolai, le chef de 
cabinet de Francois Mitterrand. Mais cela n’avait jamais depasse 
le stade des « inquietudes serieuses mais raisonnees ». Et les 
conversations Leonard-Nicolai relevaient plus des mondanites 
que de la conference de travail. C’etaient deux hommes de la 
meme « boutique », le Conseil d’Etat, qui se rencontraient et 
bavardaient dans de profonds fauteuils, avant ou apres un bon 
dejeuner, de « ce probleme qui risquait d’etre preoccupant » : 
l’Algerie. Quant a Mitterrand lui-meme, s’il repetait souvent a 
Pierre Mendes-France : « Je sens quelque chose en Algerie », ses 
preoccupations n’allaient pas plus loin. Jamais il n’avait dit a son 
collegue Jacques Chevallier, secretaire d’Etat a la Guerre : 

« Vous etes d’Algerie, parlons un peu. Comment ^a se passe 
actuellement ? » D’ailleurs, Jacques Chevallier n’aurait pu lui 
parler que des reformes qu’il etait urgent d’appliquer pour eviter 
les troubles que ne manquerait pas de provoquer 1’attitude 
resolument reactionnaire de certains groupes importants de 
Fran^ais d’Algerie. Rien de plus, car le maire d’Alger, malgre ses 
contacts avec les conseillers municipaux M.T.L.D., n’etait au 
courant de rien. Et pour cause : le secret du jour J avait ete bien 
garde. Dans toute l’Algerie, une vingtaine d’hommes seulement le 
partageaient vingt-quatre heures a l’avance ! 

On a vu que les executants, les militants de base avaient ete 
prevenus le jour meme de Faction. 

La surprise, la stupefaction, puis l’inquietude vinrent de la 
coordination du mouvement sur un « front » de 1 400 kilometres. 
D’Oran a la frontiere tunisienne. De Cassaigne a Souk-Ahras. Le 
gouverneur general, son etat-major, les prefets avaient ete saisis 
« a froid ». 

Mais apres Paffolement de la nuit, Pavalanche des 



telegrammes dramatiques, des coups de telephone peu 
encourageants, la verite se degagea au petit jour. Le mouvement 
insurrectionnel n’etait pas si grave qu’on pouvait le croire a 
4 heures du matin. Roger Leonard reprit sa formule : « Situation 
preoccupante mais pas dramatique. » II retrouva son « inquietude 
raisonnee » apres avoir traverse un moment de panique. Lorsque 
le soleil se leva sur le premier jour de la guerre d’Algerie 
personne, a Alger ou a Paris, ne soup^onna qu’il s’agissait d’une 
affaire qui allait dominer les dix annees suivantes de l’histoire de 
France. 

Au debut de l’apres-midi du ler novembre 1954, apres que 
quelques heures de repos eurent permis a chacun de « recuperer » 
cette nuit dramatique, Roger Leonard reunit dans son bureau au 
Gouvernement general, outre Rene Mayer et Jacques Chevallier, 
de passage a Alger, les « responsables » de l’Algerie : 

Les prefets, le commandant en chef Cherriere, le general 
Spillmann, commandant l’Est algerien, et le general Lecocq, 
representant le resident en Tunisie. Car les nouvelles parvenues 
de l’Aures dans le courant de la matinee avaient suscite un regain 
d’inquietude. La mort du petit instituteur — Mme Monnerot a pu 
etre sauvee par le medecin ukrainien — et l’isolement d’Arris et 
de T’Kout rendaient la situation plus preoccupante qu’on ne 
l’avait pense a la fin de la nuit. Dupuch, le prefet de Constantine, 
et Spillmann avaient espere que cette conference, prevue pour eux 
depuis plusieurs jours — bien avant les evenements —, serait 
annulee. « Qu’est-ce qu’on va f... a Alger ? avaient dit les deux 
hommes, notre presence est bien plus utile a Constantine. » Mais 
le gouverneur general en avait juge autrement. II voulait faire le 
point et pour cela avoir tout son monde autour de lui. Le grand 
fonctionnaire qu’etait Roger Leonard prevoyait deja les multiples 
attaques dont il allait etre l’objet. Et il voulait soutenir 
1’accusation parisienne aussi bien que la critique algeroise. Pour 
l’instant, personne ne savait encore. La radio n’avait pas signale 
les evenements de la nuit. On ignorait les attentats. La population 
allait les apprendre en ce debut d’apres-midi et Roger Leonard 
savait qu’il allait « porter le chapeau ». Le lendemain au plus tard 
commencerait la curee. Et il voulait profiter de ces quelques 
heures de repit pour organiser, avec tout son monde, la riposte 
qu’il convenait de donner a cette insurrection. 

Le directeur de la Surete fit le bilan de la nuit: 


« Des petards a Alger. Mais qui eclatent a la meme heure : 
1 heure du matin, dans des endroits strategiques et 
« intelligemment » choisis. Peu de degats. 

« Dans l’Algerois : attaques avortees de casernes a Blida et a 
Boufarik. D’apres les temoignages, les agresseurs semblaient 
nombreux mais peu aguerris. Pas de degats. Quelques armes 
volees. Des bombes de fabrication locale explosent pres de ponts 
et a certains carrefours. Incendies a la cooperative d’agrumes de 
Boufarik et destruction du stock d’alfa de Baba-Ali. Degats 
importants. Encore une fois actions soigneusement coordonnees. 
Dans l’Oranais : fermes attaquees. Tentatives d’incendie. Un mort 
et quelques blesses a Cassaigne. 

« En Kabylie : un mort. Incendie de depots de liege. Degats 
tres importants. Une bonne centaine de millions. La encore 
remarquable coordination des attentats. 

« Dans l’Algerois, dans l’Oranais et en Kabylie les insurges 
ont pris soin d’interrompre les communications telephoniques en 
sciant les poteaux telegraphiques et en cisaillant les lignes. Le 
mouvement a ete remarquablement monte. » 

Le prefet Vaujour souligna l’importance qu’aurait prise le 
mouvement d’insurrection si les rebelles avaient dispose d’armes 
importantes et de bombes efficaces. 

« La situation est done preoccupante, conclut-il, mais on doit 
remarquer qu’en aucun cas la population n’a pris parti pour les 
rebelles, comme on aurait pu le craindre. Au contraire, en certains 
endroits, comme a Cassaigne, elle a considerablement aide les 
gendarmes et la police au cours des premieres mesures prises pour 
identifier et poursuivre les rebelles. Lorsqu’on fait le bilan de 
cette nuit on s’aperc^oit que le veritable foyer de cette insurrection 
se trouve dans l’Aures. La, la situation est grave et il faut, a mon 
avis, que nous dirigions tous nos efforts sur cette region. » 

Le prefet Dupuch et le general Spillmann firent un bilan des 
« evenements dans l’Est algerien » qui appuyait les dires du prefet 
Vaujour. 

Le Nord constantinois avait peu souffert : rafales de 
mitraillettes et attaque avortee de casernes ou postes de police a 
Conde-Smendou et au Kroub. 

Par contre, dans l’Aures, la situation etait grave et, en certains 



points, dramatique. 

A Batna, attaque des deux casernes menee avec une folle 
audace. Deux sentinelles europeennes tuees. 

A Khenchela, le commandant d’armes tue. 

Arris etait isole. Les cretes environnant la petite ville etaient 
tenues par des elements hostiles qui tiraillaient de temps en temps 
sur le centre administratif. 

Arris appelait au secours a chacune de ses vacations radio. 
Toutes les liaisons telephoniques de l’Aures etaient coupees. La 
gendarmerie de T’Kout etait isolee. L’Aures paraissait tout entier 
acquis a la rebellion. L’instituteur Monnerot et un cai'd avaient ete 
tues par les rebelles. 

On avait maintenant la plus grande inquietude pour les 
soixante-dix ou quatre-vingts Franca is bloques a Arris, parmi 
lesquels, souligna le prefet de Constantine, « mon secretaire 
general, M. Faussemagne et sa femme, en villegiature pour ce 
week-end » et pour les gendarmes de T’Kout isoles avec femmes 
et enfants en pleine montagne. 

« II faut tout de suite intervenir pour les degager, ordonna 
Roger Leonard. A tout prix ! » 

Le general Spillmann expliqua que des troupes etaient 
immediatement parties de Batna au secours d’Arris. Mais la route 
etait longue et presentait pour les rebelles toutes facilites pour 
monter des embuscades. 

« Et, ajouta Spillmann, vous connaissez aussi bien que moi la 
tragique penurie de troupes dans cette region ! J’ai pris un gros 
risque pour debloquer Arris. Car ce serait effroyable si les 
Europeens d’Arris etaient massacres. Mais ce serait encore plus 
grave si des detachements imprudemment engages pour secourir 
« en vain » Arris etaient detruits par les rebelles ! » 

Le commandant en chef Cherriere approuva les decisions de 
son subordonne. 

« Vous ne pouviez faire autrement, dit-il a Spillmann, et vous 
avez bien fait. » Leonard approuva gravement. 

Voila pour les mesures immediates mais sans vouloir se 
l’avouer les participants a la conference devaient convenir, 
comme M. Vaujour le dira plus tard, que cet embrasement 



general, qui leur « etait tombe sur le coin du crane » en pleine nuit 
et qui venait d’etre confirme dans la matinee par l’assassinat du 
caid Hadj Sadok et de l’instituteur Monnerot, les laissait « dans le 
bleu » ! 

La rebellion etait generalisee et ne revetait aucun caractere 
regional ou tribal. Pourtant, si elle avait frappe toutes les regions 
d’Algerie c’est dans l’Est qu’elle s’etait montree la plus efficace. 
C’etait la enfin que la population, d’apres les premiers 
renseignements fragmentaires, semblait etre favorable a ce 
mouvement. 

Partout ailleurs l’insurrection avait ete menee par de petites 
bandes agissant en dehors de la population en reponse a des 
ordres tres precis. D’ou venaient ces ordres ? On reprit les 
renseignements que l’on avait deja, en particulier les rapports 
des R.G., on y ajouta les premieres informations en provenance 
de Paris et du Caire et enfin la fameuse proclamation F.L.N. qui 
avait ete glissee dans les boites ou envoyee par la poste le samedi 
et que certains destinataires venaient de trouver dans leur courrier. 

Pour Vaujour, pour Leonard, pour Cherriere, l’action, si 
remarquablement coordonnee, ne pouvait etre dirigee que du 
Caire. D’une part, depuis des semaines, la « Voix des Arabes » 
couvrait la France d’injures ; d’autre part, Vaujour, depuis 
avril 1954, lorsqu’il avait etabli son rapport sur les commandos 
nord-africains, avait eu la preuve que ces commandos etaient 
entrames par l’Egypte. Les R.G., de leur cote, soulignaient, dans 
le rapport du 23 octobre, que « tout se faisait au Caire et que le 
chef etait l’ancien membre de l’O.S. Ahmed Ben Bella ». Enfin, 
c’etait Radio-Le Caire qui, des le matin, avait annonce le premier 
les attentats algeriens accompagnes de precisions etonnantes sur 
les lieux ou ces attentats avaient ete commis. II n’etait 
materiellement pas possible a Radio-Le Caire d’avoir eu 
connaissance de ces precisions dans la nuit. A moins, bien sur, 
que les ordres ne fussent partis de la capitale egyptienne. 

Personne ne pensa qu’un plan precis pouvait avoir ete etabli en 
Algerie par des hommes groupes en etat-major clandestin et 
envoye au Caire pour diffusion. C’etait pourtant ce qui s’etait 
passe. Mais ni le gouverneur general, ni le commandant en chef, 
ni le directeur de la Surete ne pouvaient ni ne voulaient penser 
qu’en Algerie des hommes pouvaient s’organiser et entreprendre, 
sans aide exterieure, une lutte disproportionnee. II etait plus 



raisonnable, plus realiste, d’y voir uniquement la main de 
«l’etranger ». 

A leurs yeux, la machination d’extreme gauche, le soutien 
inconditionnel de Nasser, de cette puissance toute neuve de la 
Republique egyptienne, degageait dans une certaine mesure leur 
responsabilite. « Les Arabes » d’Algerie seraient capables de 
mettre au point, de coordonner avec rigueur un mouvement 
revolutionnaire ? Allons done ! C’est impossible. La population 
est avec nous. Elle nous est fidele. » 

C’est ce Ben Bella, dont on va decouvrir le nom a Paris, qui, la 
main dans la main avec Nasser, a tout dirige. La legende prend 
corps. Le mythe Ben Bella aussi. II ira loin. II vient d’etre cree, 
etabli, renforce en l’espace d’une semaine : du rapport du 
23 octobre a ce ler novembre 1954. Faute de savoir contre qui on 
doit combattre sur le territoire algerien il est plus reposant, plus 
reconfortant de se creer un ennemi dont, faute de connaitre le 
visage, on connait le nom et le lieu d’ou il agit. 

A la decharge des autorites fran^aises il faut bien avouer que 
les six hommes qui viennent de declencher ce mouvement 
irreversible avec leur foi et des moyens ridiculement faibles ont 
du, nous l’avons vu, convaincre dans bien des cas les gens qu’ils 
entramaient dans l’aventure de la realite de l’aide egyptienne, 
allant, dans les regions les moins evoluees comme l’Aures, 
jusqu’a annoncer a certaines tribus non seulement l’arrivee 
d’armes puissantes mais meme le « debarquement » de forces 
egyptiennes qui aideraient le peuple algerien a « rejeter les 
Europeens a la mer ». La confiance du peuple militant en ses 
dirigeants nationalistes avait ete tellement emoussee par les 
querelles internes du M.T.L.D. entre Lahouel et Messali que 
personne ne pouvait croire en 1954 a un mouvement organise et 
dirige par des Algeriens. D’ailleurs, « la Voix des Arabes », qui se 
dechamait contre le colonialisme fran^ais, ne s’etait pas fait faute 
de critiquer violemment l’immobilisme des Algeriens a « l’heure 
ou les freres tunisiens et marocains se rebellaient contre le joug 
fran^ais ». 

Face a cette organisation dont ils ne savaient rien si ce n’est 
qu’elle etait « dirigee de l’etranger », Roger Leonard, Paul 
Cherriere et leur etat-major firent l’inventaire de leurs moyens. 

Le general Cherriere, commandant en chef en Algerie, 
disposait en tout et pour tout, ce ler novembre 1954, de : 



Deux bataillons de paras ; 

Trois bataillons de la He D.I. arrives en aout et en cours 
d’organisation et destruction ; 

Un bataillon a constituer sur la legion « au moment du 
besoin », c’est-a-dire sans cohesion. 

« Bref, nous sommes a poil », dit le general. 

II avait raison. II ne pouvait compter que sur 3 500 hommes 
vraiment utilisables ! 

Heureusement que Jacques Chevallier, le secretaire d’Etat a la 
Guerre, put confirmer le depart de plusieurs bataillons de 
parachutistes de la 25e D.I.A.P. de Pau. Ces bataillons que, la 
veille meme, ni Cherriere ni Leonard ne trouvaient bien utile 
d’envoyer en Algerie ! 

En outre trois compagnies republicaines de securite arrivaient 
par avion ainsi que des gardes mobiles. 

Le general Lecocq, adjoint au general Boyer de la Tour, 
resident general en Tunisie, promit que la Tunisie rendrait 
prochainement les unites pretees par l’Algerie en particulier le 
bataillon de marche du 15e R.T.S. et le 9e escadron de spahis a 
cheval dont Spillmann pensait qu’il ferait merveille en Algerie. 

« L’essentiel, dit Cherriere, est done maintenant de sauver 
partout les Fran^ais qui sont en danger et de tenir deux ou trois 
jours. Ensuite... la contre-attaque. Dur et fort! » 

« Babar » Cherriere ne revait plus que d’en decoudre dans 
l’Aures. Et plus personne ne pensait a mettre en doute les 
informations avancees le vendredi a Constantine par Jean 
Vaujour. Les preuves etaient donnees ! II fallait maintenant eviter 
que les zones traditionnellement dangereuses comme la Kabylie 
et Eensemble de l’Aures ne s’embrasent. 

« Si au moins nous avions ces suppletifs que nous reclamons 
tous depuis si longtemps, dit Cherriere, le probleme ne se poserait 
meme pas. 

— Outre les operations de police deja en cours, repliqua 
Leonard, j’ai l’intention de prendre les mesures suivantes : rappel 
des reservistes de gendarmerie, organisation de petites unites de 
suppletifs musulmans dans les villages, autorisation aux prefets et 
administrateurs de recruter des auxiliaires et de lever sur place des 



goums. Je vais transmettre immediatement ces suggestions au 
ministre de la Guerre. 

— Souhaitons qu’il les entende rapidement. » 

On revint encore une fois sur l’effet de surprise provoque par 
cette flambee terroriste. Cherriere dit son indignation devant 
l’absence de renseignements civils et militaires. Vaujour defendit 
ses services civils qui, somme toute, avaient ete les seuls a fournir 
des elements positifs a « une heure ou on ecoutait peu les 
nouvelles pessimistes ». Cherriere, vise, n’insista pas sur ce point 
et tourna ses batteries sur l’inefficacite totale des cai'ds et 
fonctionnaires musulmans. 

« C’est, je crois, dit Spillmann, une question a revoir 
entierement. 

— Quant a la strategic que vous comptez employer, 
messieurs ? » coupa Leonard avec une exquise politesse qui 
cachait l’agacement provoque par les critiques des militaires. II ne 
pardonnait pas a Cherriere de 1’ avoir convaincu la veille de faire 
annuler l’arrivee de la 25e D.I.A.P. 

Le commandant en chef declara qu’a son avis les operations de 
police en cours suffiraient dans l’Algerois et en Oranie. Quant a 
l’Aures : 

« II faut reagir avec force et briser le mouvement. Je crois qu’il 
faut aller sur place pour juger sur pieces de la situation et pour 
comprendre pourquoi certains notables musulmans ne nous ont 
pas prevenus de l’imminence d’un mouvement qu’ils ne 
pouvaient pas ignorer. » 

On convint d’une conference le lendemain a Batna et d’une 
tournee d’inspection. Tous les efforts devaient etre diriges pour 
eteindre l’incendie de l’Aures. 

« II faut eviter un soulevement general, conclut Vaujour, et 
donner confiance a la population qui, d’emblee, n’a pas 
« marche » avec les rebelles. » 

Face a la lourde machine qui se preparait a entrer en action il y 
avait, ce ler novembre 1954, moins de 800 combattants et 
400 armes dans les rangs de l’A.L.N. Le F.L.N. disposait d’un 
support supplemental d’environ 1 200 militants convaincus 
prets a se lancer dans la lutte. Mais avec quoi ? L’aide 
egyptienne ? Aucun des six chefs historiques n’y comptait dans 



un proche avenir. Quant a la population, il fallait la convaincre et 
surtout s’en faire connaitre. 

Seuls les Chaouias de l’Aures etaient favorables a 
1’insurrection. Par atavisme. C’est done dans l’Aures que la 
guerre allait commencer. 

Zoubir Bouadjadj, responsable des commandos d’Alger, 
n’avait pas la radio chez lui. II sortit done de bonne heure ce lundi 
et alia boire un cafe dans un bistrot de colonne Voirol ou la radio 
braillait du matin jusqu’au soir. Au bulletin d’informations du 
matin : rien. Pas un mot des attentats de la nuit. Bouadjadj, qui 
avait guette en vain de son observatoire du bois de Boulogne les 
explosions qui « devaient embraser Alger », fut assailli par un 
doute affreux. Et si ses hommes s’etaient degonfles comme ceux 
de Constantine, comme ceux de Blida ? Mais ce n’etait pas 
possible, il avait la plus grande confiance en Belouizdad et en 
Merzougui. En outre, meme si les Algerois n’etaient pas passes a 
l’action Ouamrane et Bitat l’auraient fait a Boufarik et a Blida. 
Krim, Didouche, Ben M’Hidi et Ben Boulai'd n’etaient pas non 
plus hommes a « craquer » au dernier moment. Et la radio ne 
parlait d’aucun attentat, ni en Kabylie, ni en Oranie, ni dans 
l’Aures. Bouadjadj pensa que la police avait peut-etre ordonne le 
black-out pour mieux mener son enquete. Il faudrait attendre 
19 heures, le rendez-vous au cinema Splendid, pour que ses chefs 
de groupe lui donnent les resultats de leurs missions. Bouadjadj 
avait bien pense aller voir lui-meme sur place, mais e’etait peut- 
etre prendre des risques inutiles, se jeter dans la gueule du loup. 
Les abords des objectifs devaient etre investis par la police. 

C’est vers 17 heures que le chef des commandos d’Alger sut 
que l’operation avait eu lieu. T.A.M. Dernieres Nouvelles, le seul 
journal qui parut en ce jour ferie, etait barre d’une manchette 
retentis- sante : « Flambee de terrorisme en Algerie. » Autour du 
kiosque, des groupes se formaient. Zoubir Bouadjadj s’en 
approcha. On commentait la nouvelle. Certains explosaient de 
joie mais dans 1’ensemble la surprise dominait. Personne ne 
s’attendait a un mouvement pareil. Bouadjadj acheta un numero et 
appris les resultats de l’insurrection. La portee psychologique 
semblait importante mais seule l’action de Ben Boulai'd dans 
l’Aures avait reellement frappe les observateurs. Tous les 
projecteurs etaient braques sur l’Est algerien. Le journal 
soulignait pourtant « la coordination des attentats, qui prouvait 



qu’on se trouvait devant un mouvement de rebellion organise par 
un cerveau ». 

Bouadjadj se sentit soulage, regonfle. Meme si les resultats 
n’etaient pas aussi spectaculaires qu’il aurait voulu, Taction des 
commandos d’Alger n’avait pas ete inutile. II fallait maintenant 
que cela continue. 

A 19 heures les chefs de groupe etaient au rendez- vous meles 
a la foule qui faisait queue pour voir Tune des aventures de 
« Maciste » ou d’» Hercule » dont le Splendid, cinema populaire, 
s’etait fait une speciality. Belouizdad, Merzougui, les deux Kaci 
et Bouadjadj se serrerent la main comme de bons copains qui se 
retrouvent et profitent du jour ferie pour sortir ensemble. Tout de 
suite ils firent le point de la situation. Ni Nabti Sadek, qui avait 
renonce a T attentat contre le depot de liege de Hussein-Dey, ni 
Bisker, responsable de l’echec au central telephonique du Champ- 
de-Manceuvre, n’avaient ose se presenter. 

Les cinq hommes bavarderent sur le trottoir bouscules par les 
gosses qui vendaient des cacahuetes et des gateaux de semoule. 
La foule etait dense en cette partie de la rue Colonna-d’Ornano 
qui se trouve entre l’Aletti et le square Bresson, elle avait cet air 
nonchalant et desoeuvre des jours de fete. Les insurges ne 
pouvaient choisir meilleur « paravent ». 

« D’abord les objectifs, demanda Bouadjadj. 

— Tous atteints a Texception du liege Borgeaud et du central, 
repondit Merzougui. 

— Mais comment se fait-il que je n’aie rien vu ni rien 
entendu ? 

— Ou etais-tu ? 

— Au bois de Boulogne. 

— Tu etais trap loin et les bombes n’etaient pas assez 
puissantes. Leur force a ete mal calculee. 

— En definitive, dit Belouizdad, nous avons risque gros pour 
un resultat decevant. 

— Bien sur, repondit Bouadjadj, les bombes n’etaient pas au 
point et j’en suis au moins aussi de<pi que vous. Mais le travail n’a 
pas ete inutile. Cette serie d’attentats au coeur d’Alger a montre 
qu’il y avait dans la capitale des hommes decides a s’insurger 



contre la force etablie. Et puis, consolez-vous, a part l’Aures, ou il 
semble que l’insurrection continue, partout ailleurs les resultats 
n’ont pas ete beaucoup plus spectaculaires, sauf peut-etre en 
Kabylie. » 

Les cinq hommes critiquerent encore la fabrication des 
bombes. « On a confie cela a des gens qui ne s’y connaissaient 
pas tres bien », dit Merzougui. 

Le chef des commandos coupa son lieutenant: 

« Et toi, tu t’y connais mieux ? On a fait ce que l’on a pu. Et 
nous n’avions qu’un artificier qui venait d’Orleans-ville. Les 
resultats auraient pu etre bien pires ! Maintenant, ecoutez-moi, je 
vous propose une operation qui va faire du bruit et qui rachetera 
notre demi-echec. » 

Zoubir Bouadjadj avait pris une decision importante dont la 
realisation aurait pu modifier completement le cours de 
l’insurrection qui venait de se declencher. Profondement de^u par 
le peu de retentissement des attentats algerois, il avait decide une 
operation de plus grande envergure : faire exploser onze bombes 
de fort calibre de Bab-el-Oued a la rue Michelet. 

« Meme dans les couloirs d’immeuble », precisa-t-il. 

Il aurait les bombes. Il suffisait de reunir vingt- deux hommes, 
onze equipes de deux. Un posant la bombe, le second le couvrant. 

« Et nous ferons cela dans la journee ! 

— Mais, avan^a Belouizdad, tu sais bien que les ordres formels 
sont de ne plus bouger apres le coup d’envoi de cette nuit ! 

— Je m’en fous. On ne peut pas rester sur un demi-echec 
comme celui-ci. Vous venez de vous en plaindre a l’instant 
meme ! » 

Les quatre chefs de commando tenterent de raisonner leur 
chef. Puis devant son entetement ils le desapprouverent 
violemment. 

« Ils savent ce qu’ils font, dit Belouizdad. Si Mohamed — 
Bitat — nous a donne des ordres precis. Tu es notre chef, mais toi 
aussi tu dois obeir aux ordres qui viennent de plus haut. Jusqu’ici 
on a execute tout ce que tu as commande, mais ne compte pas sur 
nous pour cette operation. 

— Vous avez peur ? 



— Non ! Et on l’a bien prouve cette nuit, dit Merzougui, mais 
la guerre va durer longtemps et si on commence a ne pas 
appliquer les instructions, on ne tiendra pas la distance... » 

La conversation s’etait animee. Bouadjadj, qui s’etait apenpi 
qu’on commen^ait a observer ce groupe d’hommes gesticulants, 
se calma aussitot. 

« Bien, je cede. Vous avez sans doute raison. » 

Les cinq hommes se separerent en convenant que chaque chef 
de groupe devait rester en contact deux fois par jour avec ses 
hommes au cas ou de nouvelles instructions arriveraient. 

Bouadjadj devait recevoir des instructions de Bitat quand 
celui-ci jugerait utile de recommencer une action. Pour l’instant, 
il « s’ecrasait ». Pour se calmer, Bouadjadj entra au cinema dont 
la sonnette retentissait. Les aventures d’» Hercule » le 
defouleraient ! 

Rabah Bitat, le chef de la zone IV, etait dans l’impossibilite de 
donner de nouvelles instructions a son adjoint. Apres l’echec de 
l’attaque de la caserne de Blida, Bitat avait conduit dans la foret 
de Chrea les cent Kabyles que lui avait envoyes Krim pour 
suppleer a la defection des militants de Blida. La zone 
montagneuse et l’epaisse foret offraient a son avis un abri 
suffisant pour creer une « zone franche » tenue et controlee par le 
maquis A.L.N. et qui pourrait resister aux attaques de l’armee 
franchise. Mais durant son repli, Bitat dut faire face a un 
accrochage avec une patrouille fran^aise. II laissa plusieurs morts 
sur le terrain et dut se replier en aidant les blesses et en 
abandonnant son idee utopique au cours de la retraite. 

II n’avait pas voulu comprendre au moment de l’attaque 
avortee contre la caserne de Blida que les hommes qu’il avait 
sous ses ordres etaient insuffisamment armes et qu’ils manquaient 
d’entrainement. L’accrochage lui prouvait cette faiblesse. II 
resolut done de se retrancher quelques jours dans la montagne de 
Chrea avant de renvoyer par petits groupes les hommes de Krim 
en Kabylie et de regagner lui-meme Alger. 

De son cote, le sergent Ouamrane, apres avoir gagne une autre 
partie de la montagne de Chrea au-dessus de Bouinan, n’eut plus 
qu’un desir : regagner au plus vite la Kabylie et, en compagnie de 
Krim, organiser et entrainer ses hommes pour en faire de 
veritables guerilleros. Plus lucide, endurci peut-etre par 



1’experience de sept annees de maquis, Ouamrane n’etait pas 
aussi abattu que Bitat par l’echec de leur action. Les attaques 
avaient rate, soit, mais par la faute des poseurs de bombes ; les 
attentats contre les hangars de la cooperative, contre les depots 
d’alfa avaient reussi. L’insurrection avait commence, c’etait la 
l’important. II s’agissait maintenant de la mener a bien. 

II decida de quitter l’Algerois des le dimanche matin. II choisit 
quatorze hommes les mieux armes pour faire route avec lui et le 
proteger le cas echeant. Aux quatre-vingt-six hommes restants il 
donna l’ordre de rentrer par leurs propres moyens en Kabylie. 
« En car, en train, en taxis, comme vous voudrez, mais faites 
attention aux controles de police ! » 

Ces ruses montagnards mettront douze jours pour regagner la 
Kabylie sans tomber dans les filets de la police. Pas un des 
hommes d’Ouamrane ne sera inquiete. La plupart parcourront a 
pied les quelque 150 kilometres qui les separaient de leur zone ! 
Le sergent et ses quatorze hommes allerent beaucoup plus vite. Ils 
descendirent a pied jusqu’a Hammamelouane, au-dessus de 
Rovigo. La, dans la foret, Ouamrane et l’un de ses hommes, El- 
Hadi, de Lelix-Laure, abandonnerent leur battle-dress vert olive et 
se remirent en civil, gardant leurs armes sous le burnous. Les 
autres attendirent a l’abri des arbres. Ouamrane voulait louer un 
de ces immenses taxis, de vieilles familiales bringuebalantes qui 
transportent les jours de marche les marchands aises et les jours 
de football les supporters excites, et se faire conduire, jusqu’a 
L’Alma, au nord de Menerville. De la ils sauraient regagner a pied 
le P.C. de Krim en traversant la Kabylie familiere. Mais 
Ouamrane cherchait en vain la voiture qui leur permettrait de fuir 
la zone dangereuse. 

« Qu’est-ce que vous voulez exactement ? » 

Ouamrane n’avait pas entendu le garde champetre venir. 
C’etait un vieil homme tout ride, le turban soigneusement roule 
sur la tete, la plaque bien briquee sur le bras et un solide gourdin a 
la main, tellement poli, tellement use, qu’il semblait verni, un 
garde champetre plus vrai que nature, il ne lui manquait que la 
medaille militaire pendante. 

« Vous cherchez du travail ou vous allez voir un marabout ? » 

Le sergent, sous son burnous, etreignait son 9 mm autrichien. 

« Nous sommes un groupe d’ouvriers et nous allons a une fete 



a Bellefontaine, mais nous n’avons pas de vehicule. 

— Bougez pas. Je vais aller vous chercher une camionnette qui 
vous conduira. » 

Et le vieux s’eloigna en trottinant. Ouamrane regarda El-Hadi. 
Le garde champetre allait-il les sauver ou revenir avec les 
gendarmes ? 

« II faut tenter le coup ! jugea le sergent. S’il revient avec les 
gendarmes, on tire dans le tas. Ils ne doivent pas etre bien 
nombreux dans un petit village comme celui-la. » 

Mais le vieillard revint avec la camionnette. Un jeune homme 
etait au volant. 

« Le petit vous conduira, dit le garde, et bonne fete ! 

— Merci a toi. » 

La chance etait avec eux. Ouamrane monta pres du chauffeur. 
Ils passerent prendre les hommes, qui s’etaient mis en civil et 
avaient cache leurs armes dans leurs vetements militaires 
enveloppes de burnous ou de cachabias. En quelques mots, 
Ouamrane expliqua au chauffeur ou ils voulaient aller. Au fur et a 
mesure qu’on approchait de gros centres, le sergent, toujours 
prudent, faisait prendre de petites routes pour eviter les eventuels 
barrages de police a Eentree des villes. Ils eviterent ainsi Rovigo, 
L’Arba, Beni-Moussa et L’Alma. A 3 heures de l’apres-midi, ils 
etaient a L’Alma-Marine. 

« Maintenant, dit Ouamrane, on se separe. Partez deux par 
deux. Rendez-vous chez Taleb Amar a Felix-Faure. Vous devez y 
etre vers 20 heures. Si l’on vous arrete, dites que vous etes des 
ouvriers saisonniers et que vous venez de la Mitidja. A tout a 
l’heure. » 

Ils avaient cinq heures devant eux pour faire a pied un peu plus 
de trente kilometres. 

« Vous allez tous nous faire massacrer. On a nos femmes et nos 
enfants ici. On est isoles et le telephone ne marche meme pas. 
Quant a Earmee ! Vous la voyez, vous, Earmee ? 

— Des renforts sont partis de Batna et ils vont arriver. 

— Et en attendant vous voudriez que nous restions la, les mains 
dans les poches, sans seulement un couteau, alors que les melons 
y sont tous dans le village en dessus a guetter, prets a descendre... 



proteges par les fellaghas qui nous tirent comme des lapins depuis 
les cretes ! » 

Le nouveau commandant d’armes d’Arris, l’ethnologue Jean 
Servier, avait toutes les peines du monde a recuperer les armes 
que 1’administrateur, dans son affolement, avait distributes aux 
Europeens. Ces derniers ne voulaient plus s’en separer. La 
situation dramatique d’Arris coupe au fond de sa vallee du reste 
de l’Aures, entoure de pitons occupes par les rebelles, avait 
immediatement pose le probleme : d’un cote les Europeens, de 
1’autre les « Arabes ». Plus la situation etait grave, plus le fosse se 
creusait. 

« Si y en a un qui approche, je tire... » 

C’ etait la reaction unanime des Europeens qui s’etaient 
refugies au bordj administratif transforme en camp retranche, et 
qui voyaient leurs femmes et leurs enfants installes sur des 
matelas a meme le sol dans une ambiance de cataclysme. II y 
avait quelques excuses a leur attitude. L’affolement, le danger 
dissipaient l’image idyllique du « bon Arabe... avec qui on a ete a 
l’ecole... et qu’on aime bien ». La verite des sentiments se 
dessinait. 

Les armes etaient apparues et avec elles les images encore 
proches, trap proches, des massacres de Setif... Les Europeens 
pensaient a la « folie meurtriere », aux crimes rituels ; les 
musulmans se souvenaient de la repression. C’etait neuf ans 
auparavant a quelque 130 kilometres a l’ouest... 

Servier, lui aussi, pensait a Setif et guettait avec anxiete la 
montee de l’angoisse chez les Europeens qui se voyaient 
abandonnes. Le bordj etait a l’image de 1’administration : des 
caisses d’armes eventrees jonchaient la cour, de petits groupes 
d’Europeens vehements se « montaient le coup » mutuellement 
ou allaient et venaient sans but, affoles comme un troupeau de 
bovins encercle de cavaliers. Rey, 1’administrateur, avait perdu sa 
superbe. Le geant, la force de la nature, etait deroute. Sa 
« presence » indeniable en temps de paix ne servait plus a rien 
puisqu’il ne savait comment et a qui donner ses ordres. Aussi 
desempare que les Europeens, il n’avait su que distribuer les 
armes qu’il avait en depot pour les calmer et pour se donner 
bonne conscience. Faute de savoir les defendre il leur donnait 
ainsi la possibility de le faire eux-memes. L’apparence du 
matamore fondait au soleil de la revolution. 



Jean Servier s’apenpit bien vite qu’il serait impossible de 
desarmer les Europeens. II fallait pour cela attendre l’arrivee de la 
colonne de secours. A ce moment seulement, se voyant proteges, 
les Europeens rendraient peut-etre les armes. II s’agissait done, en 
attendant, d’eviter le pire. Et pour Servier le pire se presentait de 
deux fa^ons. D’abord l’attaque de la petite cite par des fellaghas 
de la montagne, une action concertee de bandes comme celles qui 
avaient attaque le car Me Chouneche-Arris. Si leurs forces etaient 
importantes — et elles devaient l’etre pour se permettre de 
bloquer Arris depuis les cretes environnantes —, ils auraient tot 
fait de massacrer les quelques dizaines de Fran^ais desempares 
qui s’etaient reunis au bordj. Deuxieme eventualite : a force de 
s’exciter mutuellement et devant l’incurie des autorites, les 
Europeens armes pouvaient, a la suite d’un banal incident, se 
livrer a une veritable ratonnade. La population musulmane 
d’Arris ne s’y etait pas trompee et s’etait terree dans le haut 
village. II fallait done transformer le bordj en fortin et organiser 
ces hommes armes en defense efficace et disciplinee. Ainsi, en 
cas d’attaque ennemie, Arris pourrait se defendre honorablement. 
Quant a eviter la ratonnade toujours possible... Servier ne vit 
qu’une solution : meler des musulmans a la defense europeenne 
du bordj. II convoqua l’agha des Ouled-Abdi: 

« II faut nous constituer en autodefense. Tu viens avec nous et 
j’arme tes hommes. 

— Pour quoi faire ? 

— Si les fellaghas attaquent la ville, qa va faire mal ! » 

L’agha eut un geste qui exprimait toute la fatalite du monde, 
puis, sans ambages, il expliqua a Servier qu’il l’aimait bien mais 
que lui et sa tribu se foutaient pas mal de ce qui pouvait arriver 
aux Europeens. Servier hesita un instant. Tout son plan risquait 
d’echouer. En un eclair le chef de guerre fit place a l’ethnologue. 
II se souvint de la rivalite des deux tribus, les Ouled-Abdi et les 
Touabas. 

« Ce sont les Touabas qui sont en rebellion », dit- il au chef 
traditionnel. 

L’agha ne balan^a pas une seconde. 

« Donne-nous des armes. On y va. Il y a bien longtemps que je 
dis qu’on ne devrait pas laisser vivre ces fils de chien. » 



Les Ouled-Abdi passaient du cote des Fran^ais. Et cela pour 
longtemps. 

A Alger, dans les bureaux d’etat-major, on se felicitera qu’une 
partie de la population du centre de l’Aures soit « restee fidele a 
la France ». Personne ne se doutera a quoi tenait cette « fidelite ». 

Servier donna des ordres pour que l’on armat quelques Ouled- 
Abdi « fideles » et les fit encadrer par des Europeens. II fit 
fortifier le bordj avec des sacs de sable et placer des fusils 
mitrailleurs aux points strategiques. Puis il se rendit a la brigade 
de gendarmerie d’Arris. Pour les huit gendarmes, c’etait la vie de 
petit poste colonial. Pas grand-chose a faire, on vivait entre 
bobonne, les gosses et Fanisette. La reponse fut nette : 

« Nous ne pouvons intervenir et ouvrir le feu que si nous 
sommes attaques dans nos locaux. » 

C’etait le reglement. Les gendarmes sont faits pour l’observer. 
Ils avaient d’ailleurs bien l’intention de s’y conformer, de se 
barricader dans leur poste et de ne pas en sortir. Servier dira plus 
tard qu’ils refuserent meme d’y recevoir « les etrangers » a 
l’exception de l’instituteur, qui n’accepta pas de participer a la 
defense du bordj et exigea — comme « officiel » — la protection 
de la gendarmerie. 

Servier « outre » par le reglement qui ne pouvait, bien sur, 
prevoir des circonstances aussi exceptionnelles, revint vers le 
bordj administratif ou tous les Europeens qui se sentaient 
menaces s’etaient refugies avec femmes et enfants. La commune 
mixte prenait un visage de fortin du Far West. Une discipline 
presque militaire avait fait place a l’affolement des premieres 
heures. Le batiment interieur avait ete transforme en dortoir. Les 
epouses de Fadministrateur et de son adjoint Cazebonne furent 
admirables. Sans s’affoler, les femmes des plus importants 
fonctionnaires de la ville se transformerent en infirmieres, en 
nourrices, en bonnes fees, trouvant des matelas, du lait, de la 
nourriture, se procurant des dizaines de couvertures car s’il faisait 
encore beau, la nuit s’annon^ait fraiche. 

Jean Servier dressa la liste des volontaires europeens et 
chaouias pour la garde de nuit. II la donna a taper au secretaire de 
la commune mixte. II reunit ensuite tous les hommes et distribua 
les tours de garde. En lisant la liste tapee il s’apenpit que le 
fonctionnaire avait mis Monsieur devant chaque nom europeen et 



rien devant les noms musulmans. II rectifia cet « oubli » et pensa 
que le mepris de « l’Arabe » etait si bien ancre dans les moeurs 
qu’en des circonstances aussi graves on ne se rendait meme pas 
compte de ses consequences ! 

A la tombee de la nuit vers 18 heures, Servier installa ses 
sentinelles sur les murs du bordj. II etait tres inquiet. II avait 
vraiment peur d’un massacre. Batna avait ete prevenue par radio, 
la sous-prefecture avait promis des renforts mais elle aussi avait 
ete attaquee et les renforts n’etaient pas arrives. Pourtant, de 
Batna a Arris, il n’y avait qu’une cinquantaine de kilometres ! 

II fallait done se debrouiller seul. En etudiant le terrain, Servier 
s’apergut que l’oued recouvert de broussailles constituait le seul 
point important d’infiltration possible. II fit installer deux fusils 
mitrailleurs en tir croise interdisant l’entree de l’oued. Et le poste, 
inquiet, s’endormit. Seules les sentinelles veillaient. Sur les cretes 
avoisinantes d’ou les coups de feu etaient partis la nuit 
precedente, des feux brillaient. Feux de bergers ou feux de 
rebelles ? 

Servier proceda toutes les deux heures a la releve des 
sentinelles. Europeens et musulmans meles. L’ethnologue 
connaissait ses Ouled-Abdi, il avait confiance en eux. Jamais, lors 
de ses travaux, il n’avait eu a se plaindre de leur hospitalite. Mais 
la reponse de l’agha lui avait montre a quel point le fosse etait 
grand entre Europeens et musulmans. Et, lorsqu’il n’y avait pas 
haine, 1’indifference etait le seul sentiment que les Chaouias 
eussent pour les Europeens. 

Dans le bordj, les femmes, les gosses et les hommes qui 
n’etaient pas de garde etaient solidement barricades. Les 
Chaouias etaient « cantonnes » dans un autre coin du batiment. A 
4 heures du matin, Servier, assomme de fatigue, decida d’aller 
dormir chez les Chaouias. « On verra bien », pensa-t-il. Mais pour 
la premiere fois depuis des annees qu’il travaillait seul dans le 
bled, etudiant les tribus les plus eloignees, il n’etait pas rassure. 

A 6 h 30 du matin, il etait toujours vivant ! Le jour per^ait 
difficilement. Servier s’en voulut d’avoir doute. Les sentinelles 
chaouias etaient toujours aux aguets. Cote a cote avec les 
Europeens. Il n’y avait pas eu d’attaque fellagha. Seulement 
quelques coups de feu isoles. 

Le groupe d’artillerie du capitaine Gazzerie arrivant de Batna 



fit son entree au milieu de la matinee. Arris etait debloque. Jean 
Servier, le « commandant d’armes » de la place, s’apenpit alors 
que c’ etait son anniversaire. II avait trente-six ans. II avait 
organise la defense de la petite ville et evite le pire entre 
Europeens et musulmans. II s’etait endormi au milieu des 
Chaoui'as. Et s’etait reveille vivant. 

« J’ai touche ce matin l’interet de mes annees d’ethnologue », 
pensa-t-il. 

Voyant les Chaou'ias Ouled-Abdi toujours a leur poste, il 
repensa a ce qu’il avait vecu dans leurs villages quarante-huit 
heures auparavant. La construction frenetique de mosquees, les 
discussions autour des emissions de la Voix des Arabes, le 
« vaudou » auquel il n’avait pu assister. Cette « prise en main 
politique », cette action antifran^aise depuis longtemps preparee 
n’avait pas suffi a entrainer ces hommes dans l’insurrection armee 
et a effacer la legendaire hostilite des deux tribus. 

Jean Servier eut alors la certitude que cette revolution n’etait 
pas celle du peuple algerien. 

« Tout pour l’Aures. » Telle etait la decision unanime prise a 
Alger quelques heures apres que les renseignements confirmes 
eurent permis de faire un bilan serieux de Tinsurrection. 

C’est au coeur de l’Aures, a Batna, que, des le 2 novembre, se 
reunirent Jacques Chevallier, secretaire d’Etat a la Guerre, Rene 
Mayer, depute maire de Constantine, le general Cherriere, 
commandant en chef, le general Spillmann, commandant l’Est 
algerien, et Pierre Dupuch, prefet de Constantine. Ils furent re^us 
par Jean Deleplanque, sous-prefet de Batna, et par le colonel 
Blanche, commandant militaire de la place. 

Le gouverneur general Leonard, qui devait se rendre dans l’Est 
quelques jours plus tard, s’abstint d’accompagner son « brain 
trust » dans ce voyage d’information. 

Ce voyage avait d’ailleurs failli fort mal tourner des le depart. 
L’avion a bord duquel Rene Mayer et le general Spillmann 
avaient pris place la veille au soir pour gagner Constantine avait 
ete pris dans un sirocco particulierement violent. Un moteur avait 
lache et c’est avec des precautions extremes que le pilote avait 
reussi a ramener le « cercueil » a Boufarik. L’aviation militaire 
n’etait pas plus brillante que Tarmee de terre ! Au ler novembre 
1954, l’etat-major disposait en Algerie de quelques vieux avions 



de liaison et d’un seul helicoptere ! 

La « caravane » se trouva tout de meme au complet pour saluer 
dans la- matinee les depouilles des deux malheureuses sentinelles 
tuees dans la nuit du 31 octobre au ler novembre. Puis les sept 
hommes se reunirent a la sous-prefecture pour, comme avait dit 
Cherriere a Alger, « juge sur pieces et savoir comment certains 
notables musulmans n’avaient pas prevenu les autorites de ce qui 
se tramait et qu’ils ne pouvaient ignorer ». 

On fit un nouveau recit detaille de la nuit d’insurrection, puis 
le colonel Blanche annon^a que la colonne de secours qui, la 
veille, etait parvenue a quelques kilometres d’Arris bloque, y 
avait fait son entree le matin meme. 

« Alors, plus de souci a se faire pour Arris ? demanda 
Cherriere. 

— La route n’est pas sure mais il n’y a plus de souci a se faire, 
mon general, repondit Blanche. Pourtant, Ladministrateur ne 
semble pas rassure. Voici le type de message quTl nous envoie. 
Celui-ci est de 7 h 55 ce matin. » 

Rey etait encore sous le coup de l’affolement et n’avait 
visiblement pas confiance en son « commandant d’armes », Jean 
Servier. II avait lance par radio le message suivant: 

« Administrateur Arris a sous-prefet, Batna. 

« Nuit relativement calme. Rafales tirees vers 3 heures du 
matin sur nos militaires sans resultat. Tentative d’infiltration dans 
centre par groupe de dix individus sur pont Arris repoussee par 
auto blindee. Cretes etaient occupees par individus camoufles hier 
soir. 

« Hommage celerite, efficacite et tenue colonne capitaine 
Maitre. Aucune nouvelle colonne capitaine Gazzerie. Avons 
envoye Piper-Cub pour renseignements a ce sujet et pour Foum- 
Toub. 

« Troupes regroupees entre Medina et Chelia. D’apres 
renseignements organisation adverse tres puissante. Ne puis vous 
communiquer renseignements par radio car ils disposent de 
recepteurs- emetteurs. Inviter colonnes a se mefier mines 
puissantes a pression contre vehicules ; necessite absolue de 
maintenir dispositif militaire a Arris. Gendarmerie demande que 
procureur Republique envoie par radio mandat perquisition tres 



general suite rebellion et agressions. » 

« Qu’est-ce que ga veut dire, Spillmann ? interrogea Cherriere. 

— On s’affole a Arris, mais il n’y a pas de quoi, mon general. 
II y a maintenant un peloton d’automitrailleuses, une cinquantaine 
d’artilleurs, les gens de la commune mixte et les Fran^ais du 
centre. A peu pres 100 fusils et des armes automatiques. 
D’ailleurs, il n’y a aucune perte, ce qui prouve le manque de 
mordant de nos adversaires. Quant aux mines et aux postes 
emetteurs ils n’existent que dans l’imagination exacerbee par la 
panique, de l’administrateur d’Arris. » 

La question d’Arris reglee, Cherriere, ne tenant pas en place, 
brulait d’effectuer la tournee prevue : Khenchela et Souk-Ahras. 
On se mit en route en fin de matinee. La « caravane » commen^a 
par Khenchela ou le commandant d’armes avait ete tue et 
1’administrateur avait failli etre enleve par les rebelles. 

Lorsque, a Alger, le general Cherriere avait declare : 

« Il faut savoir pourquoi « nos » notables musulmans ne nous 
ont pas prevenus de l’imminence d’un mouvement qu’ils ne 
pouvaient ignorer », Jacques Chevallier avait tout de suite pense a 
son ami Si Achemi Ben Chenouf, grand officier de la Legion 
d’honneur, delegue a l’Assemblee algerienne, maire de 
Khenchela, celui-la meme qui depuis longtemps disait au maire 
d’Alger : « Il faut faire quelque chose, des reformes dont on parle, 
sinon vous allez avoir de serieux emmerdements. » 

Et le secretaire d’Etat a la Guerre s’etait dit : « Ces corniauds- 
la vont tout de suite accuser Ben Chenouf d’etre dans le coup. » 

Cela n’allait pas manquer. Pour contrer les projets de ses 
collegues, Jacques Chevallier, descendant de voiture, embrassa 
ostensiblement le maire de Khenchela et s’enquit, en le tutoyant, 
de la situation. C’etait, a la face de tous, dire : « Je le prends sous 
ma protection. Qui s’attaquera a lui m’en devra des comptes. » 

L’attitude de chacun des membres de la commission d’enquete, 
n’en fut pas moins hostile a Ben Chenouf. Roger Leonard lui- 
meme pensait que « Ben Chenouf, comble de faveurs par la 
France, n’avait pas ete correct ». Il n’avait meme pas prevenu son 
vieil ami Chevallier. Il etait necessaire d’aller « l’engueuler » et 
de le rappeler a l’ordre pour que, dans l’avenir, il fasse jouer 
toutes ses relations et toutes ses sources d’information. De son 



cote, le prefet de Constantine, Pierre Dupuch, avait de forts 
soup^ons contre le maire de Khenchela. 

L’administrateur de Khenchela, M. Vivie de Regie, n’allait rien 
faire pour balayer ces soup^ons. 

Le bel esprit de la vieille ecole, le seigneur qui « regnait » sur 
Khenchela, comme l’appelait avec beaucoup d’amitie le sous- 
prefet Deleplanque, avait eu une « trouille bleue ». Au moment ou 
il s’appretait a partir en tournee d’inspection dans l’Aures et a 
faire sa jonction avec Rey quelque part entre Khenchela et Arris, 
le mouvement insurrectionnel 1’ avait frappe. 

« Environ quatre-vingts hommes ont maitrise le petit 
commissariat de la police locale, raconta-t-il. Ils ont desarme et 
enferme les agents apres avoir grievement blesse l’un d’eux. Les 
autres groupes ont attaque le bordj militaire, tuant le commandant 
d’armes, et les batiments de la commune mixte. Un cavalier a ete 
blesse dans la cour meme de son logement. Un rebelle, ancien 
employe de la commune, cherchait a entrer dans mon appartement 
pour m’assassiner ! II a bien failli reussir... » 

Le bon Vivie de Regie avait ete totalement surpris. II ne 
s’attendait pas a ce mouvement. En outre, etant marie a une tres 
charmante femme qui avait du sang chaou'ia auresien dans les 
veines, et se croyant « par alliance » parfaitement au courant de 
tout ce qui se passait, il etait ulcere de n’avoir pas obtenu le 
moindre renseignement sur 1’insurrection. 

Il put simplement assurer a la super-commission d’enquete que 
plusieurs des agresseurs etaient de Khenchela et avaient pris le 
maquis sitot le coup termine. 

Le general Spillmann nota dans ses carnets : 

« Je n’etais pas etonne outre mesure que M. Vivie de Regie fut 
reste dans l’ignorance la plus complete. Mais je ne pouvais croire 
un seul instant que le maire de la commune de plein exercice de 
Khenchela, l’ex-bachagha Ben Chenouf, grand officier de la 
Legion d’honneur, ancien depute apparente M.R.R, presentement 
delegue a l’Assemblee algerienne et marie a une Frangaise 
d’origine alsacienne, n’ait absolument rien su ni devine de ce qui 
se tramait. Et cela d’autant plus que la gens Ben Chenouf, 
influente dans tout l’Aures oriental, detenait nombre de postes de 
cai'd et de charges diverses qu’elle s’etait fait attribuer au 
detriment de sa rivale, la famille anciennement puissante des 



Ben Hassine. » 

Ben Chenouf lui-meme savait qu’on allait 1’accuser. Lorsque 
Jacques Chevallier l’avait embrasse a sa descente de voiture il 
l’avait invite a dejeuner. M. Vivie de Regie deconseilla au 
ministre d’accepter l’invitation. 

« Vous ne pouvez pas y aller, lui dit-il; Vous generiez 
considerablement le gouverneur general en vous rendant chez cet 
homme. 

— Si cela doit gener Roger Leonard, je n’irai pas dejeuner. 
Mais j’irai prendre le cafe chez mon ami ! Personne ne peut m’en 
empecher. » 

Jacques Chevallier, Rene Mayer et Pierre Dupuch se rendirent 
ensemble chez le maire de Khenchela, Mayer et Dupuch bien 
decides a se le prendre dans un coin et a le travailler au corps ». 
Le grand jeu y passa. Appel aux grands sentiments : « Vous etes 
fran^ais, marie a une Alsacienne. Vous etes parlementaire. Vous 
etes des notres. Intervenez. Dans Pavenir, votre role peut etre 
essentiel. » Bref, ce fut le numero de charme, d’appel a la raison, 
aux bons sentiments, au « bon Arabe », assorti de quelques 
menaces sous-jacentes sur ce qui pourrait arriver au cas ou... 
Jacques Chevallier comptait les points mais par sa presence 
protegeait son ami. 

D’apres les souvenirs de Pierre Dupuch, Ben Chenouf eut 
« une attitude purement arabe, ne se vantant pas d’avoir de 
Pinfluence sur la rebellion, ce qui risquait de lui attirer de serieux 
ennuis, mais laissant supposer qu’il pourrait tout de meme agir 
grace a ses relations ». 

Et Ben Chenouf etait sincere en protestant de sa bonne foi. II 
ne savait rien. II faisait partie de ces musulmans que les hommes 
du F.L.N. consideraient comme quantite negligeable, tout juste 
bons a tuer « pour faire un exemple » si le besoin s’en presentait. 
II n’avait ete au courant de rien, mais les hommes de l’A.L.N. 
n’avaient rien fait non plus contre lui. II etait jete la dans un coin, 
inutile pour 1’instant. Hors circuit. 

Un peu rassure par la presence de Jacques Chevallier, 
Ben Chenouf assura ses interlocuteurs de sa bonne foi. II ne savait 
pas d’ou venait ce coup mais se doutait que l’ex-P.P.A., le 
M.T.L.D., y avait trempe. II ferait son possible pour avoir des 
renseignements. Mayer et Dupuch ne furent guere convaincus 



encore que le renseignement sur le M.T.L.D. vint a l’appui de 
leurs theses : une insurrection dirigee de l’etranger et realisee en 
Algerie par le parti de Messali et Lahouel. Cette derniere fraction 
etant, d’apres les R.G., la plus efficace ; encore une fausse piste, 
encore une legende, apres celle de Ben Bella, qui prenait corps... 

Bref, Ben Chenouf promit son concours. II avait tire son 
epingle du jeu. Lorsque la « commission » quitta son domicile, le 
maire de Khenchela dit a Jacques Chevallier : 

« Tu m’as sauve la vie, car sans toi ils m’arretaient. Et tu sais 
comment on fait avouer, les gens. » 

L’un des conseillers municipaux d’Alger, moins chanceux que 
Ben Chenouf, sera ainsi interroge par la police, empale sur un 
manche a balai et estropie pour le restant de ses jours, sans avoir 
plus participe au mouvement insurrectionnel que Ben Chenouf. 
Le maire de Khenchela n’attendra que quelques mois avant de 
gagner prudemment la France. II s’installera dans le pays de sa 
femme, fuyant la revolution et rampant a jamais avec cette 
« France d’Algerie » qui le soup^onnait a tort. 

Les trois hommes sortirent de chez Ben Chenouf et 
regagnerent Batna. A la sous-prefecture on parla de nouveau 
d’Arris qui, tout en etant debloque par une petite colonne etait 
encore inquiete. 

« Moi, dit Jacques Chevallier au commandant en chef 
Cherriere, je vous propose d’aller nous-memes a Arris. 

— Mais ce n’est pas possible, monsieur le ministre. 

— Et pourquoi, mon general, cela rendrait la confiance a ces 
gens. 

— Mais je n’ai qu’une automitrailleuse disponible. 

— Montons dedans et prenons chacun une mitraillette. 

— C’est tout a fait impossible, la route n’est guere sure. II faut 
une operation de force. II faut « ratisser » tout cela ! » 

Jacques Chevallier ne pouvait obliger le grand patron de 
l’armee a aller la ou il ne voulait pas se rendre ! 

La « tournee » se poursuivit le lendemain par la visite de Souk- 
Ahras. Jacques Chevallier et Cherriere avaient regagne Alger. 
Seuls Rene Mayer, le prefet Dupuch et le general Spillmann 
continuerent l’inspection. Cette visite n’eut comme resultat que 



de confirmer les trois hommes dans l’idee que « tout venait de 
l’Egypte ». Le cadavre d’un « chef insurrectionnel » tue par ses 
hommes avait ete retrouve, jete dans un puits de mine desaffecte. 
On avait decouvert dans ses poches un passeport qui prouvait que 
l’homme avait sejourne un an en Egypte. 

A part cette information et une habituelle querelle de clocher 
entre « le militaire » et « le civil » de Souk-Ahras, la commission 
ne trouva rien d’interessant a apporter au dossier. A Tissue de ce 
voyage le president Rene Mayer confia au general Spillmann 
qu’» a son avis 1’affaire serait dure, longue et difficile car le mal 
etait profond ». Spillmann en fut tres frappe. 

Cette tournee d’information n’apporta pas grand-chose aux 
autorites. On y donna surtout des directives mais qui 
ressemblaient a des encouragements prodigues a des gardes- 
chasse ou a des rabatteurs un jour de battue importante. Des 
« ouvrez l’oeil et le bon », pensa Dupuch ; du « bla-bla-bla, de 
grandes et belles paroles destinees a rassurer les Europeens, se 
souviendra Deleplanque ; on ne parla que repression brutale, 
aneantissement des rebelles, retour au calme dans le delai le plus 
bref ». 

Le principal resultat de cette tournee fut negatif : on ne savait 
pas contre qui on allait lutter. 

Les « pontes » d’Alger avaient demande son avis a Pierre 
Dupuch. Le serieux du fonctionnaire, son caractere froid et lucide, 
sans concession, leur donnaient confiance. Pour Dupuch, les 
fellaghas — on les appellerait ainsi, employant le nom donne aux 
rebelles de la Tunisie voisine — etaient peu nombreux. Tout au 
plus quelques bandes. II fallait done tres vite les traquer dans 
l’Aures, car cette region traditionnellement contaminable par les 
idees de revolution, d’independance, risquait de « basculer » du 
cote des rebelles. II fallait, selon Dupuch, eviter a tout prix la 
tache d’huile. « Ducourneau arrive dans quarante-huit heures, dit 
Cherriere ; pour T instant, il suffira. » 

Dupuch n’aimait guere Cherriere, « ce vaniteux- bavard a des 
idees courtes et peu nombreuses ». 

« II faudra tout de meme, precisa-t-il sechement, s’entendre sur 
un plan offensif et defensif a employer dans cette region ou Ton 
doit maintenir Tordre a tout prix. » 

Cherriere promit et la super-commission se disloqua. Les uns 



allant a Constantine, d’autres a Alger, d’autres a Souk-Ahras. 

Ce soir-la, Deleplanque, regagnant sa sous-prefecture de 
Batna, fut frappe par la volonte de chacun de considerer cette 
affaire comme du maintien de l’ordre, de ne vouloir ni considerer 
la profondeur ni aborder les causes de 1’insurrection. « Sans doute 
ont-ils raison, pensa-t-il, le mouvement est embryonnaire. » 

Mais le resterait-il ? 

II faisait doux et humide. Des nuages effiloches se trainaient 
dans le ciel bleu d’Alger nettoye par une recente averse. Une 
patrouille militaire, cinq hommes et un sous-officier a la queue 
leu leu, parcourait lentement la rue d’Isly a la hauteur de la rue 
Henri-Martin qui descend de la Casbah. De temps a autre, le 
sergent demandait les papiers d’un passant musulman deja 
resigne. Les Algerois decouvraient les patrouilles de quadrillage 
avec un peu d’etonnement, sans plus. La manifestation de la force 
n’a jamais deplu a l’Alger europeen. Et apres les titres 
qu’arboraient les journaux du mardi 2 novembre, elle rassurait. 

Ces patrouilles entraient dans le plan de protection que le 
prefet d’Alger, M. Tremeaud, avait mis en application. Comme la 
police, a qui revenaient le controle de l’identite et les patrouilles 
en ville, ne disposait que d’effectifs squelettiques on avait fait 
appel a l’armee pour garder les batiments civils et pour effectuer 
certaines patrouilles. Ces files d’hommes en treillis kaki, l’arme a 
la bretelle, allaient bientot s’integrer a la vie quotidienne d’Alger. 
Elies ne quitterent plus les rues de la capitale durant sept longues 
annees. Dans quelques semaines on ne les remarquera pas plus 
que les myriades de yaouleds (petits cireurs) place du 
Gouvernement ou que la foule exuberante des etudiants a la 
terrasse de l’Otomatic, rue Michelet. Elies feront partie du decor. 
Elies deviendront meme le barometre de la tension algeroise. Les 
variations se mesurant a la fa^on dont les soldats porteront leurs 
armes : a la bretelle quand tout sera calme, a la main, pretes a 
servir, lorsque la fievre montera. 

C’est essentiellement par la presse que la population avait 
appris 1’insurrection. Le ler novembre, jour ferie, on n’avait pas 
beaucoup ecoute la radio et la vente de T.A.M. Demieres 
Nouvelles n’etait pas tres forte. Mais le 2 novembre tout le monde 
fut au courant. Tous les journaux titrerent sur l’insurrection. 
L’Echo, Le Journal d’Alger, La Depeche quotidienne sortirent 



avec des manchettes sensationnelles et consacrerent la « une » 
aux evenements de la nuit du 31 octobre au lernovembre. 

« Attentats dans l’Algerois. A la meme heure (1 h 15), dans la 
nuit de dimanche a lundi, des terroristes ont opere en divers points 
du territoire algerien », titrait La Depeche. Peu de texte, mais des 
photos « parlantes », une carte impressionnante des lieux ou 
s’etaient produits les attentats et les noms en caractere gras des 
sept morts (deux civils europeens, trois militaires europeens, deux 
civils musulmans) alerterent E opinion publique. 

Pour dire vrai, les Europeens ne s’affolerent pas et si les 
editions se vendirent mieux que d’habitude, c’etait en raison de ce 
super-fait divers que l’on annon^ait a grand fracas. Les Algerois 
n’avaient rien entendu des « bombes » qui avaient « explose » aux 
quatre coins de leur ville. Seuls les voisins des points strategiques 
vises avaient entendu l’explosion d’un « vague petard ». Ce ne 
pouvait etre bien grave. D’ailleurs, qui lisait les comptes rendus 
de L’Echo, de La Depeche ou du Journal d’Alger, voyait que le 
centre de Einsurrection, s’il y avait insurrection, se trouvait dans 
l’Aures. Et dans l’Aures la violence etait une tradition que 
connaissaient bien tous les Europeens d’Algerie. Elle n’etonnait 
personne. En revanche, la simultaneity des attentats montrait 
clairement que cette manifestation etait bien coordonnee, done 
qu’il fallait se mefier. Mais ce n’etait pas suffisant pour engendrer 
la panique. La population, ce 2 novembre 1954, fut loin de 
mesurer l’importance de ce qui se passait. Et puis la violence, le 
risque etaient monnaie courante dans le « folklore » pied-noir. 
L’insecurity faisait partie depuis longtemps de la vie coloniale 
algerienne. S’il ne s’etait rien passe depuis Serif, e’est qu’on avait 
« mate », qu’on « avait ouvert l’oeil » et qu’on avait controle tous 
ces mouvements « subversifs ». La police, en 1950, cinq ans apres 
Setif, avait su demanteler l’O.S. a temps et mettre en prison la 
plupart des meneurs. « La faiblesse ne paie pas en Algerie, 
monsieur, tout le monde vous le dira. » Le calme de la vie 
quotidienne n’avait rien de naturel pour l’Europeen. II etait le 
resultat de precautions constantes qui etaient entrees dans les 
moeurs. Et que Eon traduisait par le celebre : « Desserrez un peu 
la vis... et vous verrez. » Eh bien, on voyait. Sans plus. 

II suffirait de resserrer l’etau que des « responsables 
irresponsables » avaient eu la faiblesse de liberer pour que tout 
rentre dans l’ordre. L’« etranger » avait tout de suite profite de 



cette faiblesse, car il etait clair, pour le plus simple des Europeens 
d’Algerie — tout comme, on l’a vu, pour les autorites algeriennes 
— que ce coup etait signe. C’etait un complot nasserien. Qui 
d’autre ce mouvement aurait-il pu servir ? 

Le conseil general du departement d’Alger, reuni le 
2 novembre en seance exceptionnelle, vota a Lunanimite une 
motion qui traduisait bien Lopinion publique du jour : 

« Profondement emu par les incidents sanglants qui viennent 
d’endeuiller l’Algerie, s’incline douloureusement devant les 
innocentes victimes de ces laches attentats perpetres dans tous les 
milieux, 

« Conscient que ces actes de terrorisme sont L oeuvre d’agents 
de l’etr anger et d’individus que renie la totalite des Algeriens 
demeures unis et confiants : 


« DEMANDE: 

« a) que l’ordre soit fermement et rapidement restaure ; 

« b) les coupables, quels qu’ils soient, soient exemplairement 
chaties ; 

« c) qu’aucune faiblesse ne soit desormais toleree ; 

« d) et que la politique fran^aise, naturelle, de comprehension, 
d’ordre et de progres, soit assise sur les elements sains de la 
population. 

« Ainsi sera affermie cette politique d’union, expression de la 
volonte de 1’Algerie. 

« ADOPTE A L’UNANIMITE. » 

Cela signifiait en clair, comme le nota Vaujour : « Vous voyez 
qu’il faut les serrer, les tenir. Alors n’attendez pas. Arretez tous 
ces nationalistes. On n’est pas protege. » La population ne 
s’inquietait pas mais voulait, exigeait, des mesures draconiennes 
contre les fauteurs de troubles. On savait ou les trouver : le 
M.T.L.D. 

Ce sentiment general, les plus extremistes des colonialistes 
allaient s’en servir avec habilete. Chez Serigny, chez Borgeaud, 
chez Schiaffino, c’est-a-dire au sein de leurs groupes, de leurs 
clans, on allait s’employer a mettre de l’huile sur le feu. 

« De ce petard, me dira plus tard Jacques Chevallier, on va 



faire une affaire politique. Serigny et la federation des maires 
d’Amedee Froger vont contribuer a etablir dans les mois a venir 
un climat effroyable dans la population fran^aise. Climat qu’on 
commencera a ressentir en janvier 1955 avec le debut de la crise 
gouvernementale. » 

La malheureuse et inconsciente population europeenne va 
servir de masse de manoeuvre a des groupes politiques qu’elle 
appuiera de toutes ses forces. Jusqu’au moment ou, sept ans plus 
tard, au bord de l’abime, elle s’apercevra que ses interets ne sont 
pas ceux des hommes qu’elle a suivis aveuglement. 

Quant aux reformes... quelles reformes ? Oui. On verra plus 
tard. Bien plus tard. Quand l’ordre sera revenu. Nous n’allons tout 
de meme pas ceder a la menace d’une bande d’energumenes, dont 
on a tolere par faiblesse la propagande, et qui, manipulee par 
l’etranger, nous dicterait ses volontes ! 

La population europeenne dans sa quasi-unanimite mettait le 
doigt dans l’engrenage fatal que la folie conservatrice de quelques 
colons a mis en marche. II faut suspendre tout projet de reformes 
— et l’on se doute que ce Mendes-France que la metropole s’est 
choisi comme president du Conseil en prepare quelques-unes — 
jusqu’a ce que l’ordre soit retabli. 

Voila done sanctionne 1’ensemble de la population musulmane 
qui, de l’avis meme de ceux qui ne veulent a aucun prix entendre 
parler reformes, n’avait pas participe a 1’insurrection, n’avait pas 
suivi la poignee de fellaghas ! On ne pouvait rendre un meilleur 
service aux hommes qui venaient de declencher 1’insurrection et 
dont le principal objectif etait maintenant de se faire connaitre par 
la population et de lui faire comprendre que leur sort etait 
commun ! 

A l’annonce de 1’insurrection, le premier reflexe de la 
population musulmane fut de rentrer la tete dans les epaules. 
Cette flambee de terrorisme n’allait lui apporter que des ennuis. 
Des ennuis d’autant plus graves qu’elle ne savait pas d’ou venait 
le mouvement. 

La joie qui envahit certains parmi les plus politises — en 
particulier dans la Casbah d’Alger ou l’on commentait 
favorablement la proclamation dont on avait deja connaissance — 
fut temperee par la certitude qu’il ne s’agissait pas d’un 
mouvement algerien. Jamais plus que dans ces journees suivant 



l’insurrection les membres du F.L.N. n’eurent du mal a respecter 
les consignes de silence. Zoubir Bouadjadj avait envie de crier : 
« Mais c’est nous, c’est nous, des Algeriens, qui avons mis le feu 
aux poudres ! » lorsque des musulmans lui affirmaient que cette 
action armee etait le fait de Tunisiens, de Marocains, meme de 
commandos egyptiens ! Personne dans la population musulmane 
ne crut qu’il pouvait s’agir d’un mouvement nationaliste 
« purement » algerien tant elle ne connaissait des partis comme le 
M.T.L.D. que les querelles steriles et l’anarchie qui peu a peu 
rendaient amorphe la masse des militants. 

Au lendemain du ler novembre 1954, pour 1’ensemble du 
peuple algerien desireux d’emancipation, le recours a la violence 
n’etait pas le precede auquel il croyait. Les uns pensaient encore a 
la possibility d’obtenir petit a petit ce que l’on desirait en 
marchandant sans relache, les autres pensaient que les Fran^ais 
etaient trop forts, qu’il etait impossible d’arracher quoi que ce soit 
et qu’il « fallait voir venir ». 

Quant aux caids, aux notables qui « auraient du etre au 
courant » ils surent tres vite que leur ignorance allait leur valoir 
de la part de 1’administration de serieuses difficultes. Ils se firent 
tout petits dans leur coin attendant l’algarade et bien decides a ne 
sortir de leur trou que lorsque la France aurait mis sur pied un 
plan de lutte contre les rebelles. 

Bref, ce n’est que dans le courant du mois de novembre et 
surtout au debut de l’annee 1955 que la population se rendit 
vraiment compte que les « evenements du ler novembre 1954 
etaient serieux ». 

Pourtant, insensiblement, la France entrait dans la guerre. 
27 juillet 1954 : fin de la guerre d’Indochine ; ler novembre 1954 : 
premier jour de la guerre d’Algerie. La France n’avait eu que trois 
mois et quatre jours de paix. Si l’on pouvait considerer comme 
« temps de paix » la « peripetie » tunisienne. 

Lorsque Pierre Nicolai, directeur du cabinet de Francois 
Mitterrand, arriva a Alger quelques heures a peine apres que 
Roger Leonard et ses adjoints eurent fait un premier plan de 
l’insurrection, il n’etait plus question de conversations mondaines 
entre membres du Conseil d’Etat. Mitterrand l’avait envoye a 
Alger pour faire le point de la situation, pour qu’il puisse 
« renifler sur place » 1’importance de l’insurrection. 



II fut accueilli par un Leonard qui avait recouvre son calme et 
qui dressa un tableau « mesure » de la situation que les trois 
prefets invites au rapport confirmerent. 

Lambert d’Oran etait confiant dans 1’autorite militaire. La 
repression etait en cours contre les militants nationalistes fiches. 
En outre, les operations de police se poursuivaient. Les hommes 
qui avaient participe aux attentats de la nuit tragique etaient 
traques. A Oran, il fallait rester vigilant mais le prefet etait 
rassure. 

A Alger, Tremeaud affirma qu’apres un affolement passager 
bien comprehensible Eoptimisme revenait. II se refusait a croire a 
un danger serieux. 

Dupuch fut moins « optimiste ». C’ etait chez lui, dans le Sud 
constantinois que se concentrait la rebellion. A son avis, la 
situation etait grave. 

« Et que proposez-vous ? demanda l’envoye special de Paris. 

— Un plan offensif et defensif, repondit le prefet. Un plan 
offensif pour l’Aures, c’est la le coeur de la rebellion. II nous faut 
des renforts pour lutter contre les rebelles et s’implanter dans le 
pays. 

— Et le plan defensif ? 

II doit a mon avis porter sur trois plans : la defense des points 
nevralgiques, la protection des Fran^ais dans le bled et celle des 
populations fideles. » 

Pour Dupuch la nuit du 31 octobre au ler novembre, c’etait le 
baroud qui « ouvrait » la rebellion. Pas autre chose. Car comment 
expliquer qu’aucun des ouvrages importants, des points 
nevralgiques comme les transports de force, les chemins de fer, 
les grosses canalisations d’eau n’ait ete vise ? II fallait maintenant 
les proteger. Car un attentat contre ces grands ouvrages serait tres 
grave. Et aurait, s’il etait reussi, un autre retentissement que les 
actions armees de la nuit de la Toussaint. 

Quant aux Fran^ais du bled, il faudrait tres vite les proteger, 
les organiser avec l’aide officielle, leur donner les moyens de se 
defendre. Devra-t-on les armer ? Depuis Setif et les massacres 
organises cette question restait le cauchemar de tous les 
representants de l’autorite. De toute fa^on elle se posait et il fallait 
rapidement la resoudre. Enfin la protection des populations 



fideles. Pour eviter la tache d’huile, il fallait que ces tribus, que 
ces douars soient proteges. Peut-etre devrait-on y creer des 
milices. Ou donner du moins aux villages le moyen de se 
defendre. Les rebelles ne manqueraient pas de « regler leurs 
comptes », dans un proche avenir. 

Nicolai avait ecoute avec attention le rapport du prefet. 

« Vous allez recevoir dans les quarante-huit heures les renforts 
necessaries, rassura-t-il. Le colonel Ducourneau que nous vous 
envoyons pourra efficacement mener Y offensive contre ces 
bandes. Pour le reste, il faudra etudier sur place avec Y autorite 
militaire les mesures qu’il conviendra de prendre. » 

Apres avoir entendu le general Cherriere et le chef d’etat- 
major de Y aviation et leur avoir recommande de ne se servir de 
1’aviation que pour des missions de reconnaissance et de support a 
des operations terrestres, le directeur de cabinet du ministre de 
l’lnterieur envoya a son patron un premier rapport d’ou il 
ressortait que les autorites franchises en Algerie « ronronnaient » 
doucement apres ce coup de semonce porte par les insurges 
algeriens. 

« Leonard, ecrivit-il, est toujours aussi calme. Mais toujours 
prive du style que l’on souhaiterait chez un gouverneur general. » 

Parfait administrateur en temps de paix, il lui manquait toutes 
les qualites que l’on devait exiger d’un chef de guerre. Pierre 
Nicolai critiqua ensuite l’armee de Cherriere « qui ne bougeait 
pas, qu’on ne voyait pas et qui ne risquait pas, occupee qu’elle 
etait a des taches de garde steriles, de s’entrainer a combattre dans 
une nature hostile ». 

Pour Nicolai, il n’y avait en Algerie que « deux sortes de 
militaires. Ceux pour qui tout allait bien. Et ceux qui songeaient 
au napalm... » Napalm et aviation. Deux mots qui vont revenir 
souvent, dans la seconde quinzaine de novembre quand l’Aures 
aura pris son visage de guerre, que les collines et les hauts 
plateaux glaces retentiront des premieres rafales et que les 
silhouettes nerveuses des commandos-paras de Ducourneau se 
detacheront au sommet des cretes sur le ciel gris et froid de 
l’hiver. 

Mais en ce debut de novembre, pour le directeur du cabinet de 
Francois Mitterrand, la situation n’avait rien de catastrophique. 
Les renforts envoyes par la France suffiraient largement a 



reprendre en main la situation dans l’Aures. 

Une fois passe 1’instant de panique provoque par l’attaque- 
surprise et 1’absence de renseignements sur les insurges qui 
l’avaient menee, la vie reprit son cours pour ceux qui, dans 
l’Aures, representaient l’autorite, pour le prefet Dupuch et le 
general Spillmann, pour le sous-prefet Deleplanque et pour le 
colonel Blanche. Avec pourtant cette difference qu’il fallait faire 
la guerre, meme si l’on appelait cela des « operations de police », 
ce qui permit aux hommes de montrer ce dont ils etaient capables 
et aux sentiments de se faire jour. 

Avant 1’insurrection l’antagonisme latent entre civils et 
militaires ne se manifestait que par de petites escarmouches, par 
des paroles quelquefois desagreables, par des mouvements 
d’humeur. II eclata avec la revolution. La guerre, c’etait l’affaire 
des militaires ! Et pourtant, l’etat de siege n’etant pas proclame en 
Algerie, Leonard restait le patron de Cherriere, Dupuch celui de 
Spillmann et Dele- planque celui de Blanche ! 

C’est dans l’Aures que, dans les premieres semaines de la 
revolution, vont s’opposer toutes les tactiques. On va tout 
proposer, il y aura des partisans du bombardement, du napalm, du 
quadrillage, ceux qui feront dans le « ratissage » et les 
nostalgiques du camp retranche, il y aura les partisans des zones 
de regroupement ou l’on rassemblera tous les « bons », tous les 
« fideles » en les deracinant de leurs douars natals sur lesquels 
1’aviation pourra « straffer » de bon coeur, puisqu’il ne fait aucun 
doute que seuls les « mauvais » y sont restes ! 

On parlera de gigantesques operations ou, au coude a coude ou 
presque, on « passera au peigne fin » l’Aures ! On evoquera les 
villages fortifies, l’autodefense. 

Des les premiers jours de la guerre, alors qu’on ne sait pas 
encore que c’est la guerre, on enumera, on proposa toutes les 
techniques qui seront employees les unes apres les autres, avec 
plus ou moins de bonheur, au cours des sept prochaines annees. 

A Constantine on redoutait deja les « grandes idees du 
commandant en chef ». Le prefet Dupuch parce qu’il considerait 
Cherriere comme un traineur de sabre ventripotent, vaniteux et 
vindicatif ; le general Spillmann parce qu’il etait partage entre le 
desir de conserver les bonnes relations qui, contre toute attente, 
s’etaient etablies avec le commandant en chef et la certitude que 



le general Cherriere allait preconiser de « grandes operations », 
auxquelles Spillmann etait oppose, dans l’Est algerien. 

Ni l’un ni l’autre ne va etre de<pn Le general Cherriere lache la 
bride. « Babar » fonce dans le tas. Les rebelles vont voir de quel 
bois il se chauffe. II n’a qu’une idee en tete : ratisser. Sa vitalite 
lui impose cette forme de repression. On va sur le terrain, on 
laisse trainer le « chalut » et on ramasse les poissons. Pas plus 
difficile que cela. 

Passer l’Aures au peigne fin ! Trois vallees profondes, des 
forets immenses, des plateaux de pierraille, des canons 
vertigineux, pas de routes, ou presque. Mais l’enorme massif ne 
fait pas peur a Cherriere. II ne sera pas le seul. Simplement le 
premier. 

Et Eon verra dans les premiers mois de la guerre d’Algerie, 
alors meme que Cherriere aura quitte son poste, ces gigantesques 
operations « ratisser » un massif impenetrable. On leur donnera 
meme, dans l’argot de la guerre d’Algerie, un nom. On les 
appellera les « circuits touristiques ». Ils demontreront a quel 
point les premiers chefs militaires de cette guerre « pas comme 
les autres » se sont trompes. Le processus sera toujours le meme. 

On organisera en grand secret a l’etat-major d’Alger une 
operation mirifique du type « peigne fin ». On enverra des 
telegrammes chiffres a tous les responsables locaux qui, avec 
leurs unites, participeront a E operation. En general on 
commencera a Biskra, a la porte du desert pour remonter vers le 
nord. 

Le malheur, c’est que Eon meprisera toujours les insurges et 
leur organisation. 

Alors les troupes arriveront. Cela fera du bruit. Les officiers 
s’installeront au Transat de Biskra, le seul hotel confortable ou le 
whisky soit glace. Le confort avant tout. Et on discutera au bar, 
entre militaires de bonne compagnie, sans precautions —, on est 
entre nous, que diable ! — avec des airs de matamore. Cette fois- 
ci sera la bonne. Les « fellaghas » ne pourront passer entre les 
mailles du filet, entre les dents du peigne fin. 

Au dessert le pauvre boy, au visage basane et a la veste 
blanche, qui a passe les whiskies, les plats, le cafe et le dessert 
connaitra aussi bien l’operation que le commandant en chef. 
Lorsque apres le « coup de l’etrier » pris au bar, les officiers bien 



douches iront se coucher de bonne heure — demain il faudra se 
lever tot —, le gar^on de restaurant ou le barman si style du 
Transat renseignera le responsable de l’organisation a Biskra. 
Dans la nuit, les bandes de l’A.L.N. seront au courant. 

Et meme si, ce jour-la, on se mefiait des oreilles indiscretes, les 
colonnes qui s’ebranleront au petit matin dans un bruit d’enfer 
signaleront leur presence aux guetteurs places aux points 
strategiques, de l’Aures. Dans le moins bon des cas, les hommes 
de l’A.L.N. connaitront les positions exactes des Fran^ais vingt 
kilometres a l’avance. Alors l’A.L.N. decrochera, se dissimulera 
dans les caches qu’aucun des soldats peu familiarises avec ce 
terrain hostile ne pourra trouver. On jouera la comedie. Les armes 
disparaitront dans les caches, les hommes de l’A.L.N. se 
transformeront en paisibles bergers, ne parlant que le chaouia, un 
peu abrutis, un peu sournois, dont il n’y aura rien a tirer et que 
l’on meprisera. A l’arrivee on n’aura rien trouve et l’armee se 
couvrira de ridicule non seulement devant le F.L.N. mais surtout, 
et ce sera le plus important, devant la population. Car ces villages 
attentistes qui n’auront pas encore pris parti se demanderont si 
reellement on doit avoir confiance en cette France dont les 
militaires si bien armes, si bien equipes, sont si naifs. 

Le « peigne fin » c’etait la tentation permanente. C’est l’idee 
principale du commandant en chef Paul Cherriere en ce debut du 
mois de novembre. Repression brutale. Encerclement et 
destruction des rebelles, il ne connaissait que cela. Il fallait tuer 
dans l’oeuf cette flambee nationaliste. Il proposa done ce plan 
pour mater la rebellion de l’Aures. Le prefet de Constantine s’y 
opposa immediatement. Il s’eleva violemment contre 1’operation 
de grande envergure a 1’heure ou chacun se plaignait du manque 
d’effectifs. 

« Du Chatelet et pas de resultat ! » grogna-t-il. 

La lutte etait engagee entre les deux hommes. Le peigne fin 
etait bien une « idee courte » a la Cherriere. 

Deleplanque, qui suivait a Batna son patron comme son ombre, 
s’opposa lui aussi a ce projet. Il connaissait le terrain, il 
commen^ait a se faire une certaine idee des hommes contre qui il 
fallait lutter. Le jeune sous-prefet resuma alors en une phrase ce 
que serait la guerre d’Algerie, le terrible engrenage de tortures, 
d’attentats, d’arrestations arbitraires, de contre-revolution qu’on 
appliquerait des dizaines de mois plus tard dans la lutte contre le 



F.L.N. Des les premiers jours de novembre il pensa : « Nous 
sommes desarmes quoi qu’on fasse contre des hommes qui 
semblent appliquer la technique de la guerilla. Un gouvernement 
democratique ne peut rien faire contre eux dans le cadre de la 
legalite. » 

D’autres diront plus tard et a haute voix ce que le sous-prefet 
pensait ce jour-la ! Et se soucieront peu de la legalite. 

Pour Dupuch, comme pour Nicolai, le directeur de cabinet de 
Mitterrand, lorsqu’il est venu se rendre compte sur place de la 
situation, il y a deux sortes de militaires : le type Cherriere, qui 
veut tout casser avec de gros moyens, passer au peigne fin, a 
l’occasion bombarder les douars que l’on soup^onne d’etre 
favorables a l’ennemi. 

Et le type Spillmann, qui ne veut en aucun cas se « filer dans 
un merdier », qui se rend compte que les effectifs sont peu 
nombreux et qui prefere s’enfermer dans un camp retranche avec 
sacs de sable et mitrailleuses, quitte a creer de nombreux camps 
retranches. 

Le general Spillmann avait en effet sa petite idee sur la 
conduite des operations dans l’Aures. 

Selon le commandant de l’Est algerien il fallait se reimplanter 
dans l’Aures, dans ce pays depuis longtemps livre a lui-meme, ce 
pays « ou on n’allait pas ». Tenir solidement Arris, et le sud de 
Khenchela dans les Bou-Hamama, Me Chouneche aussi. « Tous 
ces bleds qu’on a laisses tomber faute d’hommes. » Une fois 
reimplantes, avec des unites mobiles qui parcourraient la region, 
des services de renseignements efficaces pour mener la vie dure 
aux bandes qui « ecument » la region. Organiser les populations 
indigenes et les faire participer a leur autodefense. Bref reprendre 
contact avec des populations oubliees et non, comme le 
preconisait Cherriere, filtrer, ratisser, matraquer. 

Mais organiser des services de renseignements efficaces en 
novembre 1954, c’etait rever ! Il faudrait du temps. Reprendre 
contact avec des populations dont on ne se souciait guere hier, 
c’etait quasiment impossible dans le moment et c’etait donner aux 
hommes de l’A.L.N. un merveilleux argument que ceux-ci 
d’ailleurs ne manqueront pas d’employer vis- a-vis de la 
population : « Voyez comme on s’occupe de vous lorsqu’on crie 
sa misere le fusil au poing ! » 



Aucun de ces chefs militaries ne pense, au debut de novembre, 
a la guerre subversive. Aucun ne la connait. La plupart la 
meprisent. II faut dire aussi que toute l’armee moderne, celle qui a 
appris beaucoup de choses depuis 1945, est encore « a l’ecole » 
en Indochine ou assimile les lemons durement revues en 
« convalescence » en metropole ou a bord d’un transport de 
troupes dans un convoi de rapatries. 

Dans les premiers jours de la lutte contre l’A.L.N., dans 
l’Aures, on s’effor^a done de parer au plus presse sans appliquer 
un veritable plan d’ensemble. Les militaries s’eleverent de plus en 
plus violemment contre l’« ingerence » des civils dans leurs 
affaires. « Ces pekins se melent de ce qui ne les regarde pas ! » 
Cet antagonisme ira quelquefois loin, trop loin, alors que le peril 
est a la porte. 

L’armee reprochera a l’autorite civile sa mollesse si, par 
exemple, elle recommande avant une operation : « Menagez tel 
douar, sa population nous est fidele. Attention de ne pas la 
matraquer. Elle passerait bien vite a l’ennemi. » Les militaires 
diront qu’ils n’ont pas a se meler de « psychologie ». Ils 
changeront bien quelques mois plus tard ! 

A l’accusation de mollesse s’ajoute celle de trahison ! De 
haute trahison, lorsque certain administrateur, certain sous-prefet 
prendra directement contact avec tel musulman « influent » qui 
pourrait regler certains problemes. Pour ces militaires « vieille 
ecole » tout doit etre clair, precis. En serrant la vis, en surveillant, 
en bombardant, tout doit tres bien se passer ! S’il faut en plus se 
soucier de la connaissance du monde arabe que ces satanes civils 
disent avoir mais qu’ils ont bien peu appliquee avant qu’il y ait 
« le feu a la maison », ou irait-on ! 

Le general Cherriere, qui avait vu que son plan d’operations 
spectaculaires serait contre par Dupuch, et qui, furieux, savait que 
e’etait le prefet de Constantine qui etait en dernier lieu le 
responsable de la zone, proposa au gouverneur Leonard une autre 
tactique. 

« C’est dans l’Aures que tout se passe, expliqua-t-il, e’est 
meme entre Batna et les Nemtchas que l’on peut 
approximativement situer le coeur de la rebellion ; alors, 
encerclons cette zone. Appliquons la politique de la nasse. Qu’ils 
entrent mais qu’ils ne puissent en sortir. Nous allons laisser un 
vide au coeur de l’Aures ou les fellaghas se trouveront en securite 



dans line zone d’ou nous aurons evacue les populations fideles. 
On les laissera faire leurs petites affaires et au printemps, grande 
operation, on les « coxera » tous. Cette tactique aura l’avantage 
de renvoyer les « choses serieuses » au printemps lorsque l’Aures 
sera plus accueillant. » 

A sa grande surprise, Cherriere vit Dupuch considerer son plan 
avec interet. Mais c’est Spillmann qui s’en montrera un farouche 
adversaire. Car la politique de Cherriere impliquait celle du 
regroupement. 

« Cela revient, dit Spillmann, a creer des zones mortes ou l’on 
n’a plus aucun renseignement, ou les « salopards » peuvent faire 
ce qu’ils veulent et peuvent rassembler et entrainer a leur aise des 
elements suspects. Quant a assurer l’etancheite de la nasse, ce 
n’est pas serieux ! Ainsi, on se ferait fort de laisser entrer certains 
hommes dans la zone et de les empecher d’en sortir ? Rigolade ! 

« Enfin, dans les camps de regroupement ou seraient reunies 
les populations fideles, le moindre « salopard » un peu intelligent 
ferait un travail de demolition remarquable. 

« On offrirait sur un plateau au F.L.N. la possibility de faire la 
plus intense propagande. II aurait sous la main tout un monde 
desoriente, desempare, qui vient d’etre transplant^ et qui n’a rien 
a faire. Les resultats seraient tres positifs. Mais pas dans le sens 
prevu par l’etat-major ! » Voila pour le 2 e plan Cherriere ! 

Le plan Dupuch n’allait pas, on s’en doute, soulever 
l’enthousiasme des militaires. II l’avait expose a M. Nicolai - lors 
de son passage a Alger. II etait offensif contre les bandes de 
l’Aures et defensif a l’egard des points nevralgiques (grands 
ouvrages d’art, voies ferrees, etc.), des Fran^ais du bled et des 
populations fideles. 

Le prefet Dupuch, qui, malgre l’antagonisme civils-militaires, 
entretenait les meilleures relations avec le general Spillmann — 
ils etaient du meme monde —, s’en ouvrit avec franchise a son 
subordonne militaire. 

C’est sur le premier point du systeme defensif que les deux 
hommes s’opposerent. 

Dupuch, qui craignait des attentats contre les voies ferrees, 
avait vu ses craintes prendre corps avec le deraillement d’un 
convoi entre Souk-Ahras et Duvivier. II etait sur le point de 



supprimer les trains de voyageurs de nuit. Done son angoisse a ce 
propos etait justifiee. II demandait done a l’armee de « controler » 
les grands ouvrages d’art de la voie ferree Alger-Constantine- 
Tunis. En outre il desirait que Eon gardat egalement les barrages, 
les mines, les usines, toutes les centrales electriques, les 
transformateurs importants... 

« Et pourquoi pas les fermes ? coupa Spillmann. 

— Mais j’y viens, mon general; j’ajoute a ma liste, deja longue 
je le reconnais, les grosses exploitations isolees, les depots 
d’essence, les usines a gaz, bref tous les points sensibles qui 
figurent sur notre plan de protection et qui sont effectivement 
defendus en cas de mobilisation ! 

— Mais il n’est pas question de mobilisation ! Nous faisons du 
maintien de l’ordre et pas la guerre ! » 

Le general Spillmann expliqua a son ami le prefet que s’il 
repondait a toutes ses demandes ce serait bien mal employer les 
unites actives a des taches statiques. 

« Si j’emiette mes troupes, mon cher prefet, nous serons 
faibles et vulnerables partout et forts nulle part. Nos gars seront 
mal installes, il faudra un va-et-vient incessant pour les ravitailler 
et ainsi on multipliera les risques d’embuscade. Ils auront le 
cafard. Ce sera la vie de petit poste. Et un beau jour, les 
« salopards » leur tomberont dessus au moment ou leur vigilance 
sera assoupie par ce travail ininteressant, et les egorgeront. Voyez 
la politique des postes isoles en Indochine, et les resultats qu’elle 
a donnes! » 

Et le general Spillmann en profita pour signaler a son prefet 
qu’il devait relever les C.R.S. affectes a la garde des fermes le 
long de la frontiere algero-tunisienne. 

« Vos C.R.S., lui dit-il, ce sont des fonctionnaires et pas des 
militaires. Ils disent, et ils ont raison, qu’ils ne devraient pas faire 
plus de huit heures par jour plus un certain nombre d’heures 
supplemental s par semaine. En outre, ils n’ont pas a combattre 
offensivement. Il va done deja falloir un peloton ou une section 
par ferme. Et cela avant que les renforts soient arrives ! » 

Spillmann fit done une contre-proposition. On discutait de la 
defense de l’Aures comme des marchands de tapis, chacun cedant 
un petit bout du plan qui l’interessait ! 



« Les C.R.S. assurent la securite dans les villes et les gros 
centres ruraux. 

— Les gendarmes mobiles, bases dans un centre ayant 
mauvaise reputation, parcourent le pays. 

— Les renforts de gendarmerie viennent etoffer ceux qui sont 
deja en poste ou servent a constituer des garnisons dans les 
centres ou il n’y en a pas. 

— L’armee s’implante dans le pays et devient l’ossature, le 
support et la reserve prete a intervenir rapidement. » 

Restaient encore les deux problemes essentiels : les civils 
europeens et les musulmans. 

« Je propose, dit Spillmann, que les Frangais participent a la 
defense des centres de colonisation sous le controle de l’armee. 

— II faut done les armer ? 

— Je le crois. » 

La se posait le plus grave probleme pour Dupuch, comme il se 
posera plus tard pour d’autres prefets. Donner des armes aux 
Europeens, cela risquait d’etre dangereux. Chaque prefet et sous- 
prefet d’Algerie vivait avec le souvenir des massacres de Setif. 
108 Europeens tues. Au moins 15 000 et surement plus, 
musulmans assassines en represailles. Dupuch etait hostile a la 
constitution de milices civiles. 

« Si nous leur donnons des armes, dit-il, et si nous les 
autorisons a s’en servir, ils vont massacrer tous les musulmans 
qu’ils verront et nous aurons un beau soir des centaines de tues 
sur les bras ! Cela, je ne le veux pas. » 

Le gouverneur general Leonard etait lui aussi oppose a la 
remise d’armes aux Europeens. Mais alors, que faire pour les 
Europeens isoles dans le bled ? Leonard consentira a la creation 
de groupes de defense mixtes europeens et musulmans a 
condition que les armes soient groupees a la mairie. 

Le secretaire d’Etat a la Guerre, Jacques Chevallier, s’etait 
trouve lui aussi face au probleme lors de sa tournee d’information 
au lendemain de 1’insurrection. Il avait retpr une delegation des 
colons de Foum-Toub. Tres excites, ceux-ci avaient exige des 
armes. Jacques Chevallier avait ordonne au colonel Blanche d’en 
donner. Les colons ne s’en servirent pas contre les musulmans, 



comme le craignait le prefet Dupuch, mais ils les donnerent, me 
raconta Jacques Chevallier, aux hommes de l’A.L.N. pour « ne 
plus avoir d’embetements et etre proteges » ! 

Bref, quelle que soit la fa^on de s’en servir, les autorites civiles 
redoutaient de donner des armes aux Europeens. 

« Peut-etre avez-vous raison, monsieur le prefet, dit Spillmann, 
mais on en revient toujours au meme point de depart : tout 
incombe a Earmee. Et celle-ci ne peut suffire a tout. » 

Dupuch, a qui se posait le probleme de conscience de refuser 
ou non des armes aux pieds-noirs isoles, cedera sur le principe de 
la constitution de milices dans les petits centres a condition 
qu’elles soient encadrees par des gendarmes. II restera intraitable 
en ce qui concerne les grandes villes, particulierement 
Constantine, ou « ses excites » criaient sur tous les tons : « II faut 
frapper vite et fort. On doit mater les Arabes. La repression doit 
etre brutale. Donnez-nous des armes ! Constituez des milices. » 

Le dernier point que defendait le prefet de Constantine etait la 
constitution de harkas, suppletifs musulmans encadres par des 
Fran^ais de souche recrutes a cet effet ou par des gendarmes. 
Deleplanque, qui etait pratiquement le createur de ce systeme, le 
defendait bien sur avec opiniatrete. Mais Dupuch pouvait-il armer 
des harkas face aux Europeens a qui il attribuait des armes avec 
tant de reticence ? Cela n’empechera pas certains petits 
commandants de secteur d’avoir « illegalement » leur petite harka 
locale. 

Spillmann ce jour-la nota dans ses carnets : 

« Dupuch doit menager 1’opinion franchise de plus en plus 
opposee a tout ce qui est musulman. Et pourtant, comment 
pretendre tenir un tel pays avec uniquement des Fran^ais de 
France, sans reel appui des autochtones ? » 

Lorsque, ce 5 novembre 1954, cinq jours apres le 
declenchement de Einsurrection, Dupuch fit le point de l’activite 
dans sa zone et en particulier dans l’Aures, il « piqua une violente 
colere ». Une de ces coleres rentrees qui le faisaient paraitre 
encore plus dur, encore plus inaccessible. 

« Il faut que ^a bouge a Constantine, pensa-t-il, il faut lutter et 
vite. » 

Devant Einsurrection, Dupuch reagissait selon son caractere : 



sans s’affoler mais durement. II comprenait les plans si divers 
proposes par Cherriere ou par Spillmann. Lui-meme n’etait pas 
sur d’avoir raison. II est difficile de decider devant un type de 
guerre inconnu. Fallait-il etre exclusivement offensif ou bien 
melanger offensive et defensive ? Ce qui etait sur c’etait que les 
hommes, Cherriere et Spillmann, etaient a 1’image de l’embryon 
d’armee qu’ils avaient a commander : plus une armee d’etat- 
major qu’une armee operationnelle. 

Et Dupuch n’etait sur que d’une chose et il avait l’intention de 
s’y tenir tant qu’il resterait prefet de Constantine : 

« C’est avec des hommes implantes sur place que l’on arrivera 
a des resultats. Pas avec des machines a ecrire ! » 

Un homme allait repondre a ce desir, allait effacer les petites 
susceptibilites, eclipser aussi la « gloire » de certains ; cet 
homme, on allait le connaitre sous le nom de Ducourneau-la- 
Foudre. 

Cette 25e D.I.A.P. est attendue avec impatience dans l’Aures. 
Son chef en titre est le general Gilles, qu’une maladie va tout de 
suite eloigner de sa division. C’est le colonel Ducourneau qui, en 
fait, dirigera les paras tant attendus. 

Ducourneau arrive a Batna, ou tout le monde souhaite un chef 
« a poigne » qui puisse « faire quelque chose » contre cet 
adversaire inconnu que l’on ne peut « coincer » nulle part, 
precede de la reputation d’un chef dur, intransigeant, du heros 
aussi qui sait galvaniser ses hommes et les entrainer 
victorieusement dans les plus extraordinaires aventures. Avant 
d’arriver, Ducourneau a deja une legende. II la merite. 

La tactique des commandos, il l’a apprise en 1943. II est le 
patron du premier groupe de commando. Il est alors capitaine. 
Mais c’est lors du debarquement en Provence qu’il forge sa 
legende. Un jeune lieutenant qui appartint a un commando de 
deminage et qui « fit » le debarquement en meme temps que 
Ducourneau m’a raconte ce premier exploit sur la terre franchise. 

Le commando de Ducourneau et le sien debarquent en 
Provence quarante-huit heures avant le jour J. Leur mission ? 
Prendre le fort du Coudon, qui defend Toulon. Une sorte de 
mastodonte barde de beton, truffe de canons, flanque de 
mitrailleuses, un geant qui peut resister des jours et porter aux 
troupes de debarquement des coups qui feraient mal. Il semble 



imprenable. Et ses occupants de la Kriegsmarine, appuyes sur 
leurs arrieres, ne s’en laisseront pas conter. Cela ne fait pas peur 
au capitaine Ducourneau. II connait ses hommes et ses hommes le 
suivront partout. A la tete de son commando, pieds nus, 
Ducourneau part a l’attaque du fort comme un corsaire a 
l’abordage d’une caravelle espagnole. A l’aide de cordes et de 
grappins, s’ecorchant les pieds sur le beton et le granite, ils se 
hissent sur les toits, grimpent sur le dome du fort. Dans son battle- 
dress, a meme la peau, chaque homme a des grenades Gammon 
au plastic. Inutile d’attaquer de face la garnison. Les hommes de 
la Kriegsmarine ne sont pas des enfants de choeur et ne feront 
qu’une bouchee du petit commando. Ducourneau designe les 
cheminees. Un homme par cheminee. Une grenade par 
cheminee. 3, 2, 1, top. Les grenades au plastic eclatent a tous les 
etages du fort. Des murs s’ecroulent, des hommes tombent, c’est 
la panique. Les diables verts de Ducourneau surgissent alors, 
hurlant, mitraillant tout sur leur passage. La poignee d’hommes 
du capitaine est en train de gagner Limprenable fort. Elle va 
vaincre la garnison d’elite. A bout de ressources, les Allemands 
donnent par radio l’ordre aux batiments allemands ancres dans la 
rade de tirer eux-memes sur le fort ! Peut-etre ainsi arriveront-ils 
a faire deguerpir ce diable d’homme et ses sauvages. Mais c’est le 
debarquement. On connait la suite. Le fort du Coudon ne causera 
pas de dommages... 

Le jeune lieutenant du commando de deminage deviendra 
l’ami du capitaine. II sera toujours fascine par ces paras qui ne 
reculent devant rien, centurions des temps modernes ; il s’appelle 
Jean Larteguy. 

Apres le debarquement, c’est les Vosges. Ducourneau prend 
Belfort et est grievement blesse a l’attaque de Cernay. Le voila 
commandant. La guerre va finir. II se remet en Prance de ses 
graves blessures. II ne va pas rester longtemps tranquille. II ne se 
sent pas bien a Paris. 

Ducourneau est ne a Pau. II est militaire de carriere mais 
comme le sont les cadets de Gascogne dont il a 1’allure. Petit, dur, 
sec, nerveux, intelligent. Il a fait Saint-Cyr, mais ses origines 
paysannes ne lui ouvrent pas les salons que frequentent les 
militaires de caste. Pour lui, un soldat, ^a se fait sur le terrain et 
pas dans les salons ou dans les bureaux des ministeres. Cette 
theorie ne lui vaudra pas que des amis. Car ce Desaix n’a pas son 



Napoleon. 

L’Indochine l’appelle bien vite. Adjoint du general Gilles il 
apprend sa nomination de colonel au fond d’un blockhaus lors de 
la defense de Na-Sam apres avoir dirige, sous de Lattre, 
1’evacuation de Cao-Bang. La encore il vitupere les 
« salonnards » de la guerre. Il a le plus profond mepris par ces 
officiers qui croient avoir herite de la gloire militaire en meme 
temps que du chateau de leurs ancetres ou du salon mondain de 
leur tante ! L’officier republicain, qui aime bien « s’occuper de ce 
qui ne le regarde pas, en particulier de litterature... » craint deja 
dans son blockhaus de Na-Sam le desastre de Dien-Bien-Phu. Car 
Ducourneau n’est pas seulement un fonceur au courage aveugle, il 
reflechit, il prevoit. Il voudrait que l’on se penchat un peu plus sur 
la psychologie de l’adversaire. 

« Je n’ai pas souvent peur, dit-il a cette epoque, mais j’ai 
toujours la trouille d’etre coince dans une « connerie d’etat- 
major », comme celle de Dien-Bien-Phu. Car c’est une cuvette ou 
l’on deverse toutes nos forces sans s’apercevoir qu’elles sont 
coincees de tous cotes ! » 

Il jouit au sein d’une « certaine armee » d’un prestige qui le 
precedera en Algerie. Mais il ne soigne pas assez sa publicite. Il 
n’aime pas beaucoup la presse car il a horreur de 1’imprecision. Il 
est un peu « pinailleur », telle unite, telle cote, telle colline, tel 
numero, c’est clair et precis. C’est celui-la et pas un autre ! Il 
voudrait des papiers rediges aussi sechement que des rapports 
d’etat-major. Pour lui les journalistes ne sont pas des « gens 
serieux ». Mais les hommes qui se sont illustres en Indochine, qui 
feront beaucoup parler d’eux dans quelques mois en Algerie, et 
qui, eux, savent soigner leur publicite, l’aiment et le respectent. 

En Indochine, Bigeard dit de lui : « Ducourneau ? Le seul type 
auquel j’accepterais d’obeir dans cette bande de cons ! » 

Ducourneau evitera Dien-Bien-Phu car, ayant fini son temps, il 
est rapatrie en France avant le desastre. 

C’est a Pau, sa ville natale, qu’il est affecte. Il va durant des 
mois y former « ses petits gars » de la 25e D.I.A.P. 

Lorsque eclate 1’insurrection algerienne, Mitterrand, apres le 
rapport de Nicolai sur « les militaires qu’il y a en Algerie », fait 
dire a Ducourneau : 



« C’est dans l’Aures que semble se trouver le foyer le plus dur. 
Ducourneau, je vous connais, allez la-bas. Et balayez-moi tout 
cela. » 

Ducourneau arrive dans l’Est algerien a l’heure de 
l’affolement. II n’y a pas de plan precis. Chacun critique l’action 
que veut mener l’autre. II s’aper^oit tout de suite de 
l’antagonisme qui oppose les civils aux militaires et des 
consequences graves que cela peut avoir. Par chance, Ducourneau 
ne va pas avoir a en souffrir, car Dupuch est un ami d’enfance, 
Palois lui aussi. Ils ont fait leurs etudes ensemble au lycee de Pau 
et se respectent mutuellement. La precision, la secheresse de 
Dupuch plaisent a Ducourneau. II est heureux de retrouver l’ami. 
II sait qu’il s’entendra avec le fonctionnaire. Le general 
Spillmann, lui, fait partie de ceux qu’il appelle les « salonnards » 
mais il semble bien brave et il a prepare le terrain. Ducourneau 
n’a aucun interet a s’opposer a son chef. D’autant que dans la 
guerre qu’il soup^onne, cette action de guerilla et de contre- 
guerilla qu’il a connue en Indochine, c’est sur le terrain que tout 
se decidera. Et la il sera seul avec ses gars ! 

Avec Ducourneau, c’est la technique d’Indochine qui entre en 
Algerie. C’est le premier representant des rescapes de cette armee 
moderne qu’on a engloutie en Extreme-Orient qui va appliquer en 
Afrique du Nord les lemons assimilees en Indochine. 

Il est tout de suite envoye au coeur de la rebellion : dans 
l’Aures. Spillmann, qui a prepare le travail d’etat-major, lui dit 
qu’il commandera le 18e R.I.P.C. Le commandant de l’Est 
algerien a decide, avant l’arrivee de Ducourneau, de pousser un 
bataillon du 18e R.I.P.C. a Arris, un autre a Foum-Toub. Un 
bataillon du ler R.C.P. dans la cuvette de Bou-Hamama et un 
bataillon de parachutistes coloniaux a T’Kout pour relever les 
paras de la legion qui sont alles delivrer les gendarmes et leurs 
families bloques sous le feu des rebelles. Les femmes et les 
enfants ont ete evacues. Mme Pons a pu racheter un biberon pour 
son bebe a Constantine. 

A Batna, le sous-prefet Deleplanque s’entend tout de suite 
avec cet homme d’action : « La plus belle bete de guerre que j’aie 
jamais rencontree, dira-t-il plus tard, mais au bon sens du terme 
car il est intelligent. Organisateur respecte mais jalouse de ses 
chefs, il est aime, idolatre par ses hommes. Il a une belle tete 
d’aventurier avec un sourire doux. Son rayonnement physique et 


intellectuel s’impose partout aussi bien aupres des civils que des 
militaries. » 

Ducourneau deviendra ami intime de Deleplanque. Mais ses 
relations avec le colonel Blanche ne seront pas aussi mauvaises 
qu’on aurait pu le penser. Ducourneau et Blanche, c’est le jour et 
la nuit. Mais Ducourneau meprise les querelles steriles et il a 
devant lui une tache importante : reduire l’Aures. 

Car £a bouge dans l’Aures. Contrairement aux hommes des 
quatre autres zones, ceux de Ben Boulaid s’accrochent 
regulierement avec l’armee. Ils apprennent la guerre, ils jaugent le 
nouvel ennemi. II ne s’agit plus d’escarmouches contre des 
gendarmes isoles ou des militaires « encasernes » et cafardeux, 
l’adversaire est tout autre. Mais les hommes de l’A.L.N. se 
mefient. Ils refusent la bataille rangee. Ben Boulaid a fait pour les 
chefs de groupe des cours de guerilla. II reprend les trois 
commandements que se sont donnes les six chefs de 
1’insurrection, les trois « principes sacres » des guerilleros : 

Mouvant comme un papillon dans l’espace. 

Rapide comme une anguille dans l’eau. 

Prompt comme un tigre affame. 

Mais l’homme auquel ils vont se heurter dans l’Aures revient 
d’Indochine ou il a vu appliquer les quatre regies de la « Grande 
Guerilla » de Mao Tse-Toung : 

« Quand 1’ennemi avance en force, je bats en retraite. 

« Quand il s’arrete et campe, je le harcele. 

« Quand il cherche a eviter la bataille, je l’attaque. 

« Quand il se retire, je le poursuis et le detruis. » 

Et ces regies, Ducourneau n’a pas l’intention de les laisser 
appliquer contre ses hommes. Il aurait plutot tendance a s’en 
servir lui-meme. 

Oui, a l’arrivee de Ducourneau, ^a bouge dans l’Aures. Pas 
grand-chose mais assez pour prouver au chef de guerre que la 
situation est plus gangrenee qu’on ne le pensait d’abord. 

Le 6 novembre, sur le versant nord des Nementcha, des 
gendarmes mobiles font fuir au petit jour trois hommes armes. 
Les gendarmes ont des consignes. Il faut faire les sommations 



legales. Cela donne aux trois hommes de l’A.L.N. le temps de 
voir a qui ils ont affaire. La reponse aux summations c’est 
1’engagement. Les gendarmes sont obliges de se terrer sous le feu 
bien ajuste des trois hommes. 

C’est une mitrailleuse legere du 10e B.C.A. de Tebessa, en 
patrouille dans la region, qui les delivre et « envoie au tapis » 
deux des trois maquisards. Le troisieme, jetant son arme, parvient 
a s’enfuir. Le meme jour, aux abords de T’Kout, une patrouille de 
gendarmes et de paras accroche un groupe rebelle et fait un 
prisonnier. Le lendemain, des gendarmes mobiles capturent dans 
l’Aures un homme de l’A.L.N. blesse a une jambe. 

Ducourneau juge tout de suite la situation. II faut s’implanter 
dans le pays, c’est le plan propose par Spillmann, travailler sur 
renseignements, les exploiter tres vite et « tomber comme la 
foudre sur le dos des fells ». Ducourneau la Foudre, le surnom va 
lui rester. 

Pour appliquer cette technique de commando, pour employer 
contre les rebelles la meme technique, il faut connaitre la 
population, sa mentalite. II faut tenter de vivre parmi elle comme 
un poisson dans l’eau. Dans l’Aures, ce sera difficile. 

Des le 8 novembre, les berets bleus de Ducourneau 
s’implantent sur le terrain a Foum-Toub. C’est le 2e bataillon du 
18e R.I.P.C. qui se familiarise le premier avec l’Aures et qui 
« etablit le contact avec les fells ». Un premier accrochage a lieu. 
Les hommes de Ducourneau tuent plusieurs maquisards, prennent 
des fusils. Mais les hommes de Ben Boulai'd sont aguerris et le 
2e bataillon a plusieurs blesses. Le general Spillmann, 
impressionne par la vivacite de riposte de Ducourneau, va visiter 
les hommes. II note dans son carnet: 

« Les conditions de vie du bataillon, installe sous la tente et 
dans la boue, sont lamentables. Le genie, l’intendance et le 
service de sante, bien que n’ayant retiii aucun renfort, fournissent 
un effort considerable pour abriter au mieux, doter d’effets 
chauds, ravitailler, epouiller et soigner ces unites en operation. II 
est juste de rendre hommage a l’activite de ces services dans des 
conditions extremement difficiles... Instruit par l’experience 
marocaine je redoute pardessus tout le typhus exanthematique... » 
L’armee d’Algerie n’est visiblement pas prete a la guerre. Le 
general Spillmann, qui se soucie de ses hommes, n’aura « de 
cesse et de tranquillite d’esprit qu’apres avoir obtenu les vaccins 



necessaries a Fimmunisation de tous les effectifs contre cette 
redoutable maladie epidemique ». 

L’Aures a pris sa « sale gueule » des mauvais jours d’hiver. 
C’est la pluie glacee, la boue avant la neige et le verglas. Mais ce 
qui est valable pour l’armee fran^aise Test egalement pour les 
hommes de l’A.L.N. qui, bien qu’habitues au terrain, vivent dans 
des conditions tres precaires. 

Quels sont-ils, ces hommes ? Ducourneau tente de s’en faire 
une idee. Ils sont bien organises. Chaque colonne, chaque 
commando fran^ais en patrouille est suivi par d’invisibles 
guetteurs. C’est le Far West et les hommes, tout comme les 
pionniers de l’Ouest, voient leur presence signalee de crete en 
crete par des fumees. La nuit, ce sont des fusees qui signalent leur 
passage. 

A Arris ou il est installe, Ducourneau se rend compte de la 
complexity du probleme, de la reputation legendaire de certains 
hommes du maquis contre qui il va avoir a lutter. On lui raconte 
l’histoire de l’ethnologue Jean Servier, nomme commandant 
d’armes d’Arris. Il decouvre avec stupeur qu’ici, en Algerie, Jean 
Servier pourrait devenir un de ces petits chefs de guerre comme il 
en a connu en Indochine, perdus dans un petit centre, ayant leve 
des commandos autochtones et jouant, lui aussi, au peril de sa vie, 
au chef de bande. 

Son aventure est peu croyable. Jean Servier, « commandant 
d’armes » d’Arris, a vu arriver la colonne Gazzerie qui a debloque 
le petit centre colonial. Le capitaine Gazzerie est un de ses 
anciens condisciples de philo au lycee de Constantine. Il est arrive 
avec vingt engins blindes et une centaine d’hommes. 

Mais « il ne sait que foutre dans ce bled ou des blindes sont 
aussi utiles qu’un sac de ciment a un type qui se noie » ! Deux 
conceptions s’affrontent : ou Gazzerie et ses blindes ou Servier et 
ses Chaou'ias. Car depuis l’experience de la nuit tragique, Jean 
Servier a leve une veritable harka d’Ouled-Abdi. Avec eux il fait 
des sorties. Il a confiance en ses Chaou'ias. Il croit en leur fidelite. 
Des peres sont venus lui livrer leur fils en disant : « Mon fils fait 
la guerre a la France, je n’en veux plus. » 

Le role de Servier est tres vite connu. Le telephone arabe n’est 
pas une legende. Les hommes de l’A.L.N. mettent des le 
lendemain sa tete a prix : un million. Avec quoi paieraient-ils la 



prime ? Ben Boulaid lui-meme n’a pas cette somme. 

Servier riposte en mettant la « tete de rebelle » au tarif paye 
par la commune mixte pour les animaux nuisibles comme le 
chacal : 50 F ! C’est le style d’insulte homerique qui a corns et 
impressionne les populations de l’Aures. 

Lorsque Ducourneau arrive a Arris, il ecoute attendvement 
« ce savant qui a pris la mitraillette ». 

Servier veut minimiser le probleme. II raisonne en homme qui 
connait les Chaouias et leur particularisme local. C’est pour cela 
que Ducourneau lui prete si grande attention. 

L’ethnologue, par exemple, a employe les suspects arretes pour 
balayer les rues d’Arris. « Sans garde », precise-t-il. 

II fait confiance et ainsi minimise le probleme aux yeux de la 
population. « Si l’on prend les rebelles au serieux, pretend-il, les 
Chaouias diront: les roumis ont peur. Ce sont les rebelles qui sont 
les plus forts ! 

« De meme, poursuit Servier, lorsque l’armee decide une 
operation, elle trace le parcours la veille. On a besoin d’un guide. 
On prend done des employes musulmans de la commune mixte et 
on les met, la veille, dans le secret. Le telephone arabe marche 
tres vite. Et l’operation tourne a la fantasia absurde. 

— Y a qu’a me foutre ces gars en tole, replique Ducourneau 
avec son solide bon sens, et ne me les liberer qu’au depart! » 

Le colonel est un peu agace par l’assurance du jeune savant. 
Servier a rendu service, soit. Mais qu’il retourne a ses cheres 
etudes. Les gardes mobiles prendront en main sa harka. Pour 
Servier, e’est fini. 

L’aventure extraordinaire de ce charge de recherche au 
C.N.R.S. aura dure quinze jours ! 

II aura beaucoup frappe l’imagination des Chaouias puisqu’une 
femme separee de son mari — la femme chaou'ia joue un role 
important dans la vie familiale de l’Aures — le demandera meme 
en mariage par 1’intermediate de son fils. Servier refusera, bien 
sur, et l’on composera une chanson, en chaou'ia, que l’on chante 
peut-etre encore aujourd’hui dans quelques douars des Ouled- 
Abdi: 

« Notre ami a vu la bouche des fusils et n’a pas baisse les- 



yeux. 

Notre ami a vu la parure de corail, et a baisse les yeux ! 

Le colonel Ducourneau n’etait pas au bout de ses surprises. En 
interrogeant les suspects, les prisonniers, il se rendait compte que 
la prise en main des populations datait de longs mois mais qu’en 
outre « on » avait su admirablement exploiter 1’ extraordinaire 
credulite de certaines tribus de l’Aures. 

Pour ces gens simples, le chef de la « rebellion » etait Grine 
Belkacem, ce chef de « bandits d’honneur » qui courait depuis 
longtemps l’Aures et que Ben Boulaid avait eu l’habilete de 
gagner a Einsurrection. Grine Belkacem, c’etait un nom que les 
populations connaissaient bien, depuis longtemps. Des legendes 
couraient sur lui. On l’appelait le chef au beau visage et son corps 
etait invulnerable aux balles. Les Chaouias melaient la guerre 
moderne aux legendes d’Orient: pour eux, Grine Belkacem volait 
a bord d’un avion en or massif. Ils l’avaient vu de leurs yeux ! 

L’avion en realite etait un Piper Cub jaune que Eartillerie 
employait pour 1’observation ! Mais les prisonniers croyaient dur 
comme fer a l’avion d’or massif de Grine au beau visage. De 
meme qu’ils etaient persuades que la liberte viendrait de l’Egypte 
et qu’elle serait conquise « grace a de magnifiques cavaliers verts 
montes sur des chevaux blancs. Des cavaliers invincibles ! » On 
vivait en plein mythe ! 

Ducourneau, loin de se moquer de ces legendes, decida de s’en 
servir. Si le bandit legendaire, maintenant identifie, etait abattu et 
ses hommes mis en deroute, les consequences psychologiques sur 
la population seraient immenses. 

Ainsi a la mi-novembre 1954 se prepara le combat antique de 
deux hommes au prestige incomparable. 

Frapper vite et fort, telle etait la reaction unanime des 
Europeens au lendemain de Einsurrection. C’etait le theme de 
tous les editoriaux des journaux algerois. C’etait meme le titre de 
L’Echo d’Alger d’Alain de Serigny : 

« Devant cette sanglante provocation, ecrivait l’editorialiste, 
sans doute destinee a frapper spectaculairement l’opinion 
mondiale, les populations de notre province conservent leur calme 
et font confiance a leur reseau de securite... 

« Le probleme demeure entier et le gouvernement devra faire 



preiive d’energie pour le resoudre. » 

De son cote, La Depeche quotidienne demandait de « frapper a 
la tete » et precisait: 

« II faut vouloir voir le mal ou il se trouve et denoncer les 
meneurs la ou ils sont. On les connait. II ne suffit pas de renforcer 
les mesures de securite... II faut frapper cette poignee d’agitateurs 
et les frapper a la tete. II faut decapiter 1’organisation. » 

Quant au Journal d’Alger, de Blachette, il titrait son editorial : 
« Apres les fellaghas, les terroristes... Il faut des actes 
immediats. » 

« Nous y sommes, ecrivait Le Journal d’Alger, nous sommes 
au point logiquement prevu par les esprits clairvoyants et 
pressenti par tous ceux qui, vivant au contact des realites 
quotidiennes, possedent l’instinct des evenements : l’Algerie a ete 
remuee hier. Le terrorisme vient de faire son apparition en 
Algerie, desormais les erreurs seront des fautes... » 

On connait les responsables ! Dans 1’esprit de chacun, du 
Gouvernement general au dernier des vendeurs de merguez de 
Bab-el-Oued, en passant par la direction de la Surete : c’est le 
M.T.L.D. Fraction Messali ou fraction Lahouel ? Les deux peut- 
etre. 

Pierre-Albin Martel ecrit le 4 novembre dans Le Monde : 

« Si l’on s’interroge sur le role du M.T.L.D. dans l’eclosion du 
terrorisme, si la presomption des responsabilites parait legitime, il 
est en revanche etonnant qu’au corns des dernieres semaines la 
scission survenue au sein du parti ait pu apparaitre dans certains 
milieux responsables comme un gage nouveau de securite, la 
garantie d’un large repit, l’assurance d’un long prolongement du 
« calme algerien. » 

Pour tout le monde, c’est le M.T.L.D. qui a prepare 
Tinsurrection. Les rapports du R.G. signalaient plusieurs jours 
avant le declenchement de la revolution l’aide financiere apportee 
par Lahouel au C.R.U.A. Etait-ce done la fraction 
« intellectuelle » de Lahouel qui etait responsable ? 

Le vieux Messali, fou de rage a l’annonce du declenchement 
de l’insurrection, avait tres vite reagi. Il avait fait courir le bruit 
que cette rebellion etait le fait de ses hommes. Le vieux prophete 
barbu laissait planer P equivoque car il ne voulait pas se faire 



« chiper» sa revolution et entendait bien traiter avec « les hommes 
du C.R.U.A. » en particulier Krim Belkacem qu’il n’avait pas 
renonce a amener dans ses rangs. 

Pour le G.G., aux oreilles de qui les affirmations de Messali ne 
tarderent pas a arriver, il fallait interdire le M.T.L.D. dans son 
ensemble. De plus, cela calmerait pour un temps Fopinion 
publique. La decision fut prise quatre jours apres Finsurrection 
lors du premier conseil des ministres de la semaine. 

Les arrestations en masse commencerent, rendant un service 
immense au tout jeune F.L.N. Celui-ci restait ainsi la seule force 
politique valable ! Le gouvernement fran^ais le debarrassait de 
ses pires ennemis en mettant hors circuit les hommes qui F avaient 
combattu lors de la creation du C.R.U.A. et qui n’avaient pas ete 
loin d’empecher le declenchement de Finsurrection ! 

Pour les dirigeants F.L.N., seul le M.T.L.D. etait dangereux. 
L’U.D.M.A. de Ferhat Abbas ne leur importait pas plus que les 
caids ou les musulmans profran^ais type Ben Chenouf. En ce 
debut novembre 1954, l’U.D.M.A. de F. Abbas resistait encore a 
toutes les sollicitations de la violence. Le leader de Setif, qui 
demandait desesperement au nom de toute une generation son 
integration a la France, n’avait pas change d’opinion et les 
hommes qui avaient decide de basculer dans F action armee 
consideraient deja ses revendications et lui comme anachroniques. 

Ferhat Abbas attendra un an et demi pour rejoindre Le Caire, 
decourage et certain, apres trente ans de lutte pour etre fran^ais, 
que les colons ne le permettraient jamais. II reconnaitra seulement 
a cette epoque le bien-fonde pour son pays de la lutte entreprise le 
ler novembre 1954 ! 

Les services de police n’eurent aucun mal a « coffrer » la 
plupart des dirigeants M.T.L.D. qui, et pour cause, ne 
s’attendaient pas a se voir poursuivis. II faudra Soustelle pour 
s’apercevoir de l’erreur commise. Ce sera en 1955, a l’heure ou 
les pieds-noirs prenaient Soustelle pour un crypto- communiste ! 

Mais les Renseignements generaux et la D.S.T. ne s’etaient pas 
bornes a executer les ordres du gouvernement contre le M.T.L.D ; 
les deux polices poursuivaient leur enquete sur les terroristes qui 
dans la nuit du 31 octobre au ler novembre avaient declenche 
Finsurrection. Elle fut couronnee de succes... 

A Alger, les hommes de Vaujour vont faire un travail de police 



extraordinaire. En dix jours exactement ils vont demanteler 
E organisation algeroise que Bitat et Bouadjadj ont eu tant de mal 
a mettre au point. 

C’est a travers la vie quotidienne de Zoubir Bouadjadj entre le 
lernovembre 1954 et son arrestation que l’on peut le mieux juger 
du travail effectue par la police. 

Le 2 novembre Bouadjadj rencontra incidemment Abdessalam 
Habachi, l’un des hommes du C.R.U.A. de Constantine que 
Lahouel avait convaincus de lacher le mouvement. La 
conversation entre les deux militants fut dramatique. Habachi 
supplia Bouadjadj de le compter parmi les siens. II se rendait 
compte, disait-il, que les centralistes qui « promettaient monts et 
merveilles, Linsurrection et tout et tout » etaient depasses. II 
voulait participer a la revolution. Habachi se mit a pleurer et 
conjura Bouadjadj de lui procurer un refuge, une arme et de le 
compter desormais parmi les siens. Bouadjadj, emu par la 
« confession de ce militant », lui donna rendez-vous. 

« Jeudi 4, devant le cinema Marignan a Bab-el-Oued, dit-il, je 
t’aurai trouve un flingue et une planque. Et tache en attendant de 
pas te faire piquer. » 

Bouadjadj se rendit ensuite chez Yacef Saadi, le fils du 
boulanger de la rue des Abderames dans la Casbah. II avait dit a 
Didouche combien il croyait en ce jeune gar^on. C’etait le 
moment de le faire entrer dans le circuit et de le mettre a 
l’epreuve. II le rencontra dans la Casbah au cafe d’Abdelkader 
Tchikou, rue Randon. Yacef Saadi, enthousiasme par les resultats, 
pourtant bien maigres, de V insurrection et par la portee 
psychologique du mouvement sur la Casbah, se mit a sa 
disposition. 

« Envoie-moi ton gars, dit Yacef, je le logerai. » Quant au 
pistolet il avait reussi a s’en procurer plusieurs. II remit a 
Bouadjadj un 7,65. 

« S’il m’arrivait quelque chose, pensa le chef des commandos 
d’Alger en quittant le jeune « boulanger », ce Yacef ferait un fort 
bon agent de liaison pour Bitat. Il faudra que je lui en parle. Peut- 
etre pourra-t-il meme aller plus loin. » 

Sans s’en douter, Yacef Saadi venait de franchir le premier 
echelon dans Lorganisation algeroise dont il serait un jour le chef, 
apres avoir transforme Alger en zone autonome et la capitale en 



un champ de bataille meurtrier. 

Le jeune Habachi n’etait pas au rendez-vous. Bouadjadj 
attendit un quart d’heure a une cinquantaine de metres du cinema 
Marignan. Le pistolet qu’il avait coince dans sa ceinture lui 
semblait de plus en plus importun. Au bout d’un quart d’heure 
Bouadjadj s’en alia. Pourquoi Habachi, qui semblait si desespere, 
n’etait-il pas venu au rendez-vous ? Bouadjadj commen^a a etre 
inquiet. D’autant plus inquiet que quelques heures plus tard il 
essuya un echec en menant une negotiation qu’il croyait facile. 

Puisqu’aucun ordre superieur ne venait, Bouadjadj avait 
resolu, comme convenu dans le plan d’action du F.L.N., de grossir 
les rangs du mouvement. II connaissait a Kouba quelques 
militants ex-centralistes qui, a son avis, seraient prets, maintenant 
que la revolution etait declenchee, a entrer dans les rangs de 
l’A.L.N. II fut tres froidement accueilli. Les ex-centralistes 
n’etaient pas chauds pour se lancer dans cette aventure. Ils avaient 
lu les journaux et l’on parlait de repression. Trop aventureux pour 
eux ! Bouadjadj commen^a a avoir la puce a l’oreille et a regretter 
d’avoir dit a Merzougui, qui apres l’attentat s’etait refugie a 
Birmandreis, de regagner son domicile de Belcourt. 

Le 5, Bouadjadj apprit la dissolution du M.T.L.D. et 
l’arrestation de nombreux chefs et militants. II s’agissait 
maintenant d’ouvrir l’oeil et de ne pas commettre de faux pas. Le 
chef des commandos d’Alger ne pensait pas que la police puisse 
decouvrir leur groupe encore que la double defection de Nabti et 
de Bisker puisse presenter des risques. II resolut done de ne plus 
sortir avec le pistolet confie par Yacef Saadi. Tant pis pour 
Habachi ! Les risques devenaient trop importants. Alger etait 
maintenant quadrille de patrouilles militaires qui verifiaient les 
identites et parfois fouillaient les passants musulmans. Et ce 
vendredi, Bouadjadj avait du renoncer a assister a une reunion du 
groupe de reserve de Yacef Saadi chez Berrazouane un des 
elements recrutes par le jeune homme. Le boulevard Saint-Saens, 
ou devait se tenir la reunion, etait entierement boucle par des 
militaires venus de Blida. 

Decidement les operations de police se multipliaient. 
Bouadjadj souhaitait vivement que Bitat reprenne contact avec 
lui. II commen^ait a perdre pied. 

Le samedi matin a 5 heures — le jour n’etait pas leve — la 
porte de la villa Monreal resonna sous les coups. Bouadjadj 



reveille en sursaut comprit tout de suite. C’etait la police. II etait 
inutile de fuir. Autant se livrer et nier toute participation. II n’y 
avait rien dans la villa qui puisse compromettre le chef des 
commandos algerois. II s’etait heureusement debarrasse du 
pistolet. 

Zoubir Bouadjadj alia ouvrir. C’etait la D.S.T. Un commissaire 
et un membre musulman de la surveillance du territoire 
dirigeaient la perquisition. Le commissaire exhiba son mandat et 
la fouille commen^a. 

« Habille-toi, commanda le commissaire. 

— Mais qu’est-ce que j’ai fait ? interrogea Zoubir. 

— On t’expliquera ^a chez nous. J’ai un mandat, non ? Alors 
grouille-toi. 

— Tenez, chef, ce qu’on a trouve. » 

Un inspecteur brandissait les journaux de la veille et un livre 
de chimie. 

« Alors on s’instruit, mon bonhomme ? 

— Ce n’est pas un crime d’acheter les journaux ! 

— Tu sais bien que je m’en fous des journaux. C’est la chimie 
qui m’interesse ! 

— Moi aussi ! 

— Tu trouves pas <;a bizarre, un vendeur de pieces detachees 
qui se passionne pour la chimie ? 

— J’ai le droit d’etudier ! 

— C’est ^a ! Le fonctionnement des bombes et des melanges 
detonants. Garde ta salive. Tu en auras besoin tout a l’heure ! 
Embarquez le lascar ! » 

Bouadjadj fut conduit dans les, locaux de la D.S.T. a Bouzarea. 
II etait inquiet mais avait l’intention de nier toutes les accusations. 
Ils n’avaient pas de preuves. 

Apres l’avoir laisse « mijoter » jusqu’a 9 heures, le 
commissaire le fit entrer dans son bureau. 

« Ici, mon gars, tu es a la D.S.T. Nous on ne depend que de 
Paris et tu vas avoir interet a nous raconter ce que tu sais. 



— Mais je ne sais rien. Meme pas pourquoi je suis ici. 

— Eh bien, tu manques pas de culot! On va te rafraichir la 
memoire. Je ne te demande meme pas ou tu etais dans la nuit du 
31 octobre au lernovembre. A 1 heure du matin, par exemple ? (]a 
ne te dirait rien, hein ? 

— Vous croyez que je suis dans cette affaire d’attentat ? Mais je 
l’ai lue dans les journaux comme tout le monde ! 

— C’est ga. On va te presenter quelques petits copains qui eux 
se souviennent tous de toi. » 

Bouadjadj pensa que son groupe avait ete pris. Mais lorsque le 
commissaire fit entrer ses temoins, Zoubir se sentit soulage. II 
connaissait les six hommes auxquels on le confrontait. II y avait 
un ami de Didouche : Nait Merzoug, Mostefa Zergaoui qui avait 
participe au transport d’armes, Fodil Tafiroud un ancien de l’O.S., 
Mourad Boukechoura, dont la villa de Pointe-Pascade avait servi 
aux Six de dernier lieu de reunion le dimanche avant 
Einsurrection, Habachi le cordonnier — rien a voir avec celui de 
Constantine — dont le magasin de la me de Mulhouse avait servi 
de boite aux lettres, enfin Ai'ssa Kechida, le petit tailleur de la rue 
du Vieux-Palais dans la basse Casbah qui hebergeait souvent Bitat 
et Ben Boulai'd. Tous etaient lies a un titre ou a un autre a la 
preparation de la revolution mais aucun n’avait participe 
directement a Taction du lernovembre. 

« Alors tu ne les connais pas ? 

— Non, monsieur le commissaire, je connais pas ces hommes 
et je vous dis que je suis pour rien dans cette affaire. 

— C’est bizarre. Eux par contre, il te connaissent tous. Ils 
connaissent d’ailleurs beaucoup de monde, mais toi en 
particulier. » 

Les six hommes, menottes aux poignets, paraissaient abattus et 
ne soufflaient mot. 

« Eh bien, remettez ces clients dans leurs cellules, dit le 
commissaire a un gardien, on va maintenant s’occuper de notre 
ami. » 

La gifle atteignit Bouadjadj au moment ou il s’y attendait le 
moins. Il chancela. Il avait compris ce que voulait dire le 
commissaire en parlant « s’occuper de lui ». Il fallait qu’il tienne 



vingt-quatre heures. Meme pas. Si ses chefs de commando ne le 
voyaient pas a 18 heures, comme tous les jours, ils sauraient qu’il 
s’etait passe quelque chose et quitteraient immediatement leur 
domicile, c’etait le systeme de securite adopte depuis longtemps. 

La « seance » dura jusqu’au soir. Gifles, coups de poing, coups 
de pied, regie triangulaire placee sous la plante des pieds, bras en 
l’air, tuyau a eau enfonce au fond de la gorge et robinet grand 
ouvert, Bouadjadj resista. 

« Je connais personne. Jamais vu ces types. 

- Mais puisque Zergaoui a avoue t’avoir donne des armes ! 
T’es cuit de toute fa^on. Qui travaillait avec toi ? » 

Et ga continuait. Vers 20 heures, Bouadjadj faillit ceder. Deux 
heures avaient du suffire aux chefs de commando pour s’enfuir. 

Mais ce fut le commissaire qui ceda. 

« Tiens. Signe le proces-verbal. » 

Zoubir Bouadjadj eut un immense espoir. C’etait fini. II n’avait 
rien avoue. II allait etre libre. II signa. 

« Emmenez-le a la villa Mahiedine ! » 

Bouadjadj comprit que la D.S.T. le lachait au profit de la police 
des Renseignements generaux. (]a allait recommencer. 

A la villa Mahiedine, il retrouva les hommes qui l’avaient 
reconnu et d’autres suspects. Introduit chez l’un des commissaires 
de la P.R.G., Bouadjadj fut a nouveau confronte. 

« J’ai tout dit a la D.S.T., dit-il, c’est dans le proces-verbal ! 

— Voila ce que j’en fais, moi, de ton proces- verbal ! » 

Et le commissaire dechira lentement et soigneusement les 
feuillets pelures du compte rendu d’interrogatoire. 

« Avec nous il va bien falloir que tu te mettes a table. On te 
connait, tout le monde t’a donne, alors t’es quand meme le pauvre 
con de pas parler ! » 

Les tortures recommencerent. Au bout de quelques heures, le 
chef des commandos terroristes reconnut que Zergaoui lui avait 
confie des armes qu’il avait remises a des inconnus. Il n’avait ete 
qu’un maillon anonyme de la chaine. Les hommes de la RR.G. ne 
voulaient pas s’en tenir la. Et Bouadjadj sut que tout etait perdu 



lorsqu’il vit entrer dans le bureau Kaci Moktar menottes aux 
poignets et le visage tumefie. Un militant interroge avait donne 
son nom sans savoir quel etait son role. 

« C’est une connaissance, avait-il dit, mais il risque d’avoir ete 
dans le coup... » 

Kaci etait le premier maillon de la chaine. Merzougui suivit. 

Puis Belouizdad. Tout le commando fut pris dans les trois 
jours ! 

Le travail de la P.R.G. avait ete remarquable de vitesse et de 
precision. 

Bouadjadj et les chefs de groupe, devant le fait accompli, 
raconterent Taction du lernovembre mais reussirent a preserver le 
commando de reserve de Yacef Saadi, qui, a peine deux ans plus 
tard, mettrait polices et parachutistes sur les dents ! Le systeme 
des surnoms preserva egalement Rabah Bitat que les policiers 
connurent sous le nom de Si Mohamed sans parvenir a 
T identifier. 

Le commissaire Carcenac, chef de la P.R.G. d’Alger, put a la 
mi-novembre remettre sur le bureau de M. Vaujour, directeur de la 
Surete, un epais rapport sur « les evenements de la nuit du 
31 octobre au lernovembre a Alger. » 

Le stock de bombes de Guesmia Abdelkader avait ete saisi 
ainsi que la totalite des armes qui avaient servi a l’insurrection 
algeroise. Tous les commandos etaient demanteles, les chefs 
arretes. Nabti sera arrete le dernier a la fin du mois de novembre. 

Rabah Bitat se retrouvait seul quelque part dans la montagne 
de Chrea. Le RL.N. a Alger, moins de quinze jours apres 
Tinsurrection, etait represente par un jeune boulanger d’a peine 
vingt-cinq ans : Yacef Saadi. Et par quelques elements epars, sans 
armes, sans instructions. 

Bouadjadj et ses hommes allaient vivre toute la guerre 
d’Algerie en prison. En sept ans ils auront le temps de faire 
connaissance avec toutes les centrales metropolitaines. 

La P.R.G. avait remporte une victoire de taille. Elle ne put 
s’empecher de s’en vanter aupres de ses collegues de la D.S.T., 
qu’elle ne pouvait sentir, ils n’avaient pas ete capables d’aller 
jusqu’au bout ! 



Cela valut a Bouadjadj une solide raclee car les hommes de la 
D.S.T. vinrent lui « casser la gueule » dans sa cellule pour lui 
apprendre a leur avoir prefere pour ses aveux les hommes des 
Renseignements generaux ! La guerre des polices, a parfois de ces 
consequences... 

Dans l’Oranais le prefet Lambert « avait bien fait les choses » 
de l’avis meme de ces colons qui, hier, voyaient en lui « l’affreux 
type de la metropole » qui allait les miner par ses mesures 
« humanitaires » et qui encourageait les musulmans a reclamer 
alors qu’« ils etaient si contents de leur sort ». En quelques jours 
trente-huit membres du F.L.N. qui avaient pris part, le 
ler novembre, aux attentats de la region de Cassaigne avaient ete 
arretes. Dans cette meme region le prefet et la police avaient ete 
aides par la population. Certains hommes de Ben M’Hidi avaient 
ete conduits les mains liees aux services de police par des fellahs 
de la region. Seuls, Boussouf a Marnia et Ben M’Hidi dans la 
region de Nemours purent se maintenir, mais leurs caisses etaient 
vides et ils n’avaient presque plus d’armes. 

En Oranie quinze jours apres 1’insurrection le mouvement 
n’etait plus qu’un souvenir. II faudrait attendre exactement un an, 
le ler novembre 1955, pour qu’Oran connaisse les attentats. 

C’est le commissaire principal Norbert Courrieu, chef de la 
brigade mobile de Batna, qui mena l’enquete sur les evenements 
qui, dans l’Aures, avaient marque la nuit du 31 octobre au 
ler novembre 1954. 

Des le ler novembre il perquisitionna, muni de « delegations 
tres larges » delivrees par le substitut de la Republique, 
M. Grevet, et par le doyen des juges d’instruction, M. Jannoles, 
au domicile de dix membres du RRA.-M.T.L.D. 

Ils furent tous apprehendes aux fins d’interrogatoire a 
1’exception de Habidi Mohamed, que nous connaissons mieux 
sous le nom de Hadj Lakhdar, responsable de l’attaque de Batna, 
de Bouchemal, secretaire de la section du C.R.U.A. dans la 
capitale de l’Aures, et d’Omar Ben Boulaid, frere de Mostefa, 
l’un des six chefs « historiques ». 

Chez Bouchemal on allait trouver la liste complete de tous les 
membres de la police de Batna ainsi qu’une lettre adressee par un 
membre d’une « organisation clandestine » qui signait Messaoud 
(nous le connaissons sous son vrai nom, Chihani Bachir, adjoint 



de Ben Boulaid) et qui donnait un mot de passe : « Le ciel est 
bleu », ainsi que des consignes pour « un certain mouvement ». 

En outre, dans la nuit du ler au 2 novembre, un informateur, 
desirant garder l’anonymat, apporta au commissaire Courrieu des 
informations concernant la presence, au cours de la nuit 
precedente, de groupes d’« autochtones » armes. L’informateur 
signala egalement la presence, la meme nuit, de la Simca verte 
des freres Ben Boulaid. Elle avait ete reperee par le temoin a 
proximite d’un pont situe a seize kilometres d’Arris, pont qui 
avait ete dynamite au cours de la nuit! 

Le commissaire Courrieu allait completer le fameux rapport 
des R.G. d’Alger envoye le 23 octobre a Paris par des 
renseignements prouvant que le C.R.U.A. etait bien une 
organisation couvrant tout le territoire algerien. 

L’un des hommes arretes, Bouchkioua Younes Ben Ali, de 
tendance lahoueliste, fit part au commissaire de renseignements 
« dus, dit-il, a son esprit d’observation ». II devoila toute 
1’organisation du C.R.U.A. a Batna, donnant les noms des chefs 
« presumes » : Hadj Lakhdar, Bouchemal et Bellagoune. Le grand 
chef, ajouta-t-il, etant Mostefa Ben Boulaid. 

Le clan centraliste du M.T.L.D. a Batna venait de regler ses 
comptes avec Ben Boulaid, qui l’avait interdit dans l’Aures ! 

Mais tous les details de la nuit du 31 octobre au ler novembre a 
Batna furent reveles par Bouchemal, qui vint se presenter 
spontanement a la police. 

« Me sachant recherche, dit-il au commissaire, je viens me 
livrer et vous faire des revelations car j’ai compris que j’avais ete 
trompe et je ne veux pas poursuivre dans la voie ou je m’etais 
engage a la legere. Je tiens a vous devoiler ce que je sais sur 
l’attaque de la caserne de Batna le ler novembre a 3 heures du 
matin... » 

Norbert Courrieu n’eut qu’a laisser courir sa plume. 
Bouchemal fit, selon la formule, « des aveux complets et 
circonstancies venant parfaire le faisceau de presomptions deja 
etabli ». 

Bouchemal avait craque devant la vie qui s’offrait a lui. II se 
sentait incapable de vivre en hors-la-loi dans cet Aures que 
l’hiver... et les parachutistes allaient rendre implacable. II devoila 



sans reticence tout le mecanisme du coup de main organise sur 
Batna, mecanisme que nous connaissons deja, et « donna » les 
noms de tout « l’encadrement » des montagnards de Ben Boulaid. 

« C’est le C.R.U.A. qui a tout prepare, avoua-t-il, et les cadres 
ont suivi leurs troupes dans le maquis. » 

Le commissaire Norbert Courrieu conclut ainsi le rapport qu’il 
adressait au sous-prefet Deleplanque : 

« En l’etat, et partant des donnees tres precises recueillies en 
cours d’information, il parait plausible de conclure : 

« 1° Que ce mouvement insurrectionnel a ete conduit par des 
cadres tant etrangers que locaux, obeissant des mots d’ordre 
venant du Caire. 

« A Bouchemal Ahmed, en effet, qui demandait a Ben Boulaid 
Mostefa qui avait pris 1’initiative du coup de main tente sur les 
casernes de Batna, il fut repondu que « les ordres avaient ete 
donnes du Caire ou sont refugies Benbellat (sic), Khider et Ferhi 
Said. » 

« De plus, aux 80 partisans reunis pres de la demeure de 
Si Mohamed a deux heures de marche du centre de 
« Bouhamar », Ben Boulaid Mostefa a tenu ce langage : « Nous 
avons re^u des ordres du » Caire, nous prescrivant de mener la 
lutte comme » les Tunisiens et les Marocains. Le groupe dont » 
vous faites partie est designe pour attaquer » Batna. » 

« 2° Que la troupe des executants a ete recrutee parmi les 
montagnards de l’Aures ; 

« 3° Que la tribu des « Touabas » dont sont originaires les 
freres Ben Boulaid, grands responsables pour la region de 
l’Aures, semble s’etre ralliee completement a la rebellion, voulant 
devancer dans la re volte J’ autre tribu rivale qui lui est 
ancestralement hostile, celle des Beni-Bou-Slimane ; 

« 4° Que le plus grand calme n’a cesse de regner parmi les 
gens de la tribu des Ouled-Abdi. » 

Le commissaire Courrieu avait remarquablement travaille mais 
il ne connaissait pas la legende d’Aicha la Folle et du vieux 
Bourek ! 

L’organisation du C.R.U.A. (devenu F.L.N.) de Batna etait, elle 
aussi, demantelee. Mais dans l’Aures, c’etait dans la montagne 



que la bataille allait se derouler. Entre hommes de l’A.L.N. et 
parachutistes. 

A Paris, il faut avouer que 1’ insurrection algerienne ne fit pas 
grand bruit. France-Soir y consacra tout de meme son titre : 
« Flambee terroriste en Algerie ». Mais Le Monde ne lui accorda 
que deux colonnes : « Plusieurs tues en Algerie au cours 
d’attaques simultanees de postes de police ». F’ouverture du 
journal etait reservee sur trois colonnes aux elections americaines. 
II faut dire que les sept morts de Tinsurrection a cote de Dien- 
Bien-Phu, qui ne datait que de cinq mois, et des « evenements » 
quotidiens en Tunisie et au Maroc, ne « faisaient pas le poids ». Et 
puis l’Algerie, c’etait loin. 

Qui en metropole, en novembre 1954, connaissait l’Algerie ? 

Ce n’etait pas un pays a touristes. On n’y allait jamais. On en 
parlait encore moins. On savait seulement qu’il y avait des 
Fran^ais, et encore des Fran^ais souvent marines d’Espagnols, de 
Maltais, d’ltaliens. Bref, une colonie. 

Sur le plan politique 1’importance etait tout autre. Pierre 
Mendes-France, soutenu par l’immense majorite de la population 
qui avait approuve la politique du gouvernement envers la 
Tunisie, eut a faire face a 1’opposition de droite qui tira des 
evenements en Algerie des arguments non negligeables : « Voyez 
le resultat de la faiblesse fran^aise en Tunisie. Cela a commence 
la-bas, cela continue en Algerie, apres ce sera l’Afrique entiere. » 
Cela ne facilitait pas la tache du gouvernement. Pourtant Pierre 
Mendes-France ne considera ce ler novembre que comme une 
mauvaise nouvelle, sans plus. II etait fermement decide a contrer 
les « gros colons » qui profitaient deja des « evenements » pour 
tenter a tout prix de bloquer les reformes que le gouvernement 
prevoyait. 

Fa reaction du president du Conseil apres le declenchement de 
1’insurrection fut : « F’Algerie, c’est la France. Faisons vite des 
reformes, en pensant dans un premier temps a 1’application du 
statut de 47 et a des elections libres, mais qu’elles se fassent dans 
l’ordre. » 

Fes colons ne l’entendaient pas de cette oreille. Tres vite ils 
firent jouer leurs leviers parisiens. On a vu combien un homme 
comme Borgeaud et « ses » deputes conduits par Rene Mayer 
avaient d’influence a Paris. Que les deputes Borgeaud votent 



contre Mendes et le gouvernement etait renverse ! Ils allaient 
done dans un premier temps reagir contre la politique nord- 
africaine du president du Conseil. L’affaire tunisienne leur avait 
mis la puce a l’oreille. Le ler novembre les dechaina. La 
manoeuvre fut habile. Ils inviterent des groupes de parlementaires 
de droite a des « voyages d’etude » en Algerie. Ce fut un 
incessant va-et-vient dans les quinze premiers jours du mois. Les 
parlementaires en revinrent affoles, paniques. Les Europeens 
d’Algerie leur avaient fait un « cinema » incroyable. 

« C’est la terreur avaient-ils dit. On n’ose plus sortir. Les salles 
de spectacle sont vides ! » C’etait le grand argument que Eon 
mettait en evidence au retour a Paris pour prouver E insecurity qui 
regnait en Algerie ; e’est ce qui donna a Mendes-France l’idee de 
controler les declarations de taxes payees a l’Etat par les salles de 
cinema. Ces droits etaient partout en augmentation sauf a Alger 
ou ils etaient stationnaires. Cela n’empecha pas Eargument de 
porter. Le bluff avait ete le plus fort et avait en partie atteint son 
but. II faut avouer que les « puissances algeriennes » n’avaient 
pas menage leur peine. On vit meme les toutes-puissantes 
chambres d’agriculture, dont Borgeaud etait le maitre inconteste, 
percevoir une taxe de chacun de leurs membres pour creer un 
fonds de propagande contre le gouvernement. 

« Bloquer les reformes », e’etait le leitmotiv. 

Les attaques contre Mendes deferlaient en rafales. 

Le 12 novembre, a EAssemblee nationale, Mendes accepta un 
bref debat « de fixation de date » sur la politique du 
gouvernement en Afrique du Nord. II s’appretait a partir pour un 
voyage aux Etats-Unis ; il y avait le reglement de E affaire 
tunisienne qui trainait et surtout E affaire des fuites qui poignait. 
Mendes demanda le renvoi a la suite. Le debut fut en effet 
renvoye mais, au cours de la discussion qui allait prendre une 
grande partie de la seance, le gros colonat mit en place la 
premiere partie de son plan : discrediter la politique nord- 
africaine de Mendes et le sauver ensuite par le vote des « deputes 
amis ». Ainsi le president du Conseil saurait qu’on votait encore 
pour lui mais qu’il ne fallait pas negliger les « conseils » venus 
d’outre-Mediterranee. 

La lutte etait engagee. Un dernier « ultimatum » fut lance par 
les detenteurs de privileges le mois suivant, en decembre, lorsque 
le gouvernement posa la question de confiance. 



Une fois encore Rene Mayer fit voter ses amis pour Mendes- 
France. Malgre Fopposition des idees et la haine qui separaient 
les deux hommes. La confiance fut votee : 294 voix contre 265. 
La vingtaine de voix « Mayer » sauva le gouvernement. Ce fut la 
derniere fois. Mendes sut definitivement a quoi s’en tenir. Rene 
Mayer de clara : 

« L’Algerie est une province ou existent un statut personnel, 
des credits particuliers, une legislation fonciere speciale. Elle 
n’est pas ineluctablement regie par les memes regies que la 
metropole... Nous n’accepterons jamais Fassimilation. » 

Cette fois, c’est clair. Si Mendes tente de faire d’un Algerien 
un Fran^ais, s’il passe aux reformes,, on le coule. Pour cela, il 
faudra attendre fevrier 1955. Un 6 fevrier. Encore. 

Pendant ce temps, a Alger, apres les « evenements » du 
lernovembre, on ne s’embarrasse pas de menaces a demi voilees a 
l’egard d’un gouvernement qui risquait de ne pas suivre la 
politique des privileges europeens d’Algerie. On appelle un chat 
un chat. Des re formes ? Pas tant que l’ordre ne sera pas retabli. 

L’Algerie fran^aise ? Avec l’egalite entre Europeens et 
musulmans ? jamais. C’est clair, c’est net, c’est precis. 

Maintenant que le bruit des bombes s’est estompe, que les 
clairons de la sonnerie aux morts sur les sept cercueils des 
victimes de la « Toussaint rouge » se sont tus, l’Algerie 
europeenne entend bien que la vie continue et que de pareils 
attentats ne se renouvellent plus, que les musulmans ne se croient 
pas autorises a « revendiquer ». II faut que la revolte soit matee, 
bien sur, mais il faut que, comme apres Setif, F esprit meme, 
Fidee seule de la possibility d’une revolution fasse fremir. 

La politique de « l’huile sur le feu » va commencer. C’est la 
toute-puissante Federation des maires qui ouvre le combat. Elle 
sait qu’elle sera soutenue par la presse locale, et que Faction 
entreprise sera poursuivie au grand jour a l’Assemblee algerienne 
ou nombre de ses membres ont leur fauteuil. 

Amedee Froger, qui trouvera au cours de la guerre d’Algerie 
une mort tragique, ne manque pas l’occasion d’exploiter l’affaire 
sur le plan politique. Une reunion extraordinaire de la Federation 
des maires se tient quelques jours apres Finsurrection. Les 
membres influents de la federation sont, outre Amedee Froger, le 
tout-puissant president Laquiere, qui parle aussi haut a la 



federation que dans son fauteuil de president de l’Assemblee 
algerienne, M. Isella, president de la Federation des maires de 
Constantine, M. Dromigny dont Finfluence au sein des bastions 
que sont les tres reactionnaires chambres d’agriculture est 
immense, le senateur potentat Borgeaud et quelques autres aux 
noms moins prestigieux mais a la volonte bien etablie de « serrer 
la vis ». 

Au cours de cette seance, qui se tient a huis clos et est ici 
devoilee pour la premiere fois, on va faire le proces du 
gouvernement Mendes, celui du gouvernement general et de la 
« honteuse faiblesse des autorites » ; on sera d’autant plus violent 
qu’un membre de ce gouvernement si « secretement honni » est 
la. C’est le maire d’Alger, le liberal Jacques Chevallier. Celui 
dont le conseil municipal compte tant de membres du M.T.L.D. 
Conseil municipal qui va singulierement s’eclaircir dans le 
courant du mois de novembre au fur et a mesure des arrestations. 

Des l’ouverture de la seance on entre dans le vif du sujet ; 
c’est, bien sur, un mouvement teleguide de Fetranger qui a « mis 
l’Algerie a feu et a sang ». On ne peut concevoir que « ces Arabes 
que l’on connait bien » aient pu eux-memes mettre au point 
l’organisation insurrectionnelle du ler novembre. C’est une 
solution qui permet de ne pas se pencher sur les mesures a 
prendre pour l’avenir. Les reformes, ce sera pour « quand l’ordre 
sera retabli ». 

« II faut modifier cette politique d’abandon, de soumission, de 
prime au terrorisme », s’ecrie M. Dromigny. 

L’habile president Laquiere tient a calmer ses amis qui veulent 
voter une motion critiquant violemment F attitude du 
gouvernement. Le president n’oublie pas les promesses de 
Mitterrand lorsqu’il a parle d’une aide financiere accrue. C’est 
ainsi qu’on pourra lutter contre le chomage sans reduire les 
benefices. 

« Le gouvernement, dit M. Laquiere, serait pret a nous 
accorder une cinquantaine de milliards... Je me tourne vers notre 
ami Chevallier et lui dis : actuellement on vote le budget dans la 
metropole. Faites-nous donner le plus d’argent possible. II ne 
s’agit pas de vanite, mais de necessite. » 

On a peine a croire le compte rendu de cette seance. Les 
delegues veulent, exigent une politique dure, exemplaire... 



L’intervention de M. Gabet, maire de Kolea, vaut d’etre 
reproduite car elle est representative de la mentalite d’un colon 
europeen qui « aime bien ses musulmans » : 

« Dans ce pays, nous vivons depuis cinq generations, cote a 
cote depuis la naissance, avec les musulmans, dit le maire de 
Kolea. J’habite dans une ferme avec une centaine de musulmans 
qui sont mes amis, dont je caresse les enfants et, entre eux et 
nous, il n’y a pas la moindre felure dans l’amitie que nous nous 
donnons et que nous voulons nous continuer. 

« II faut aussi que la Federation des maires situe non seulement 
le probleme d’aujourd’hui, mais celui de demain... 

« D’ores et deja, il y a du chomage, et du chomage menagant. 
Alors, quel est le probleme ? Est-il politique, tel qu’on entend le 
regler en Tunisie et au Maroc avec des reformes successives ? Il y 
a ici deux problemes : le politique et l’economique. Quelle est 
Fimportance de l’un par rapport a F autre ? 

« Est-ce le fait pour Findigene du bled qui peine, qui ne 
travaille pas assez de jours dans l’annee pour nourrir ses cinq ou 
six gosses, de voter pour les conseillers municipaux, generaux, 
voire pour des delegues a l’Assemblee algerienne qui est une 
preoccupation dominante ? Permettez-moi de vous dire qu’il 
se f... de ces operations. 

« Qui s’en preoccupe ? Les agites, ceux a qui la France a 
donne l’instruction, ceux a qui cette instruction est encore 
journellement donnee. 

« Et la, je dirai a l’Assemblee algerienne qu’avec son probleme 
de scolarisation horizontale, qui amene des maitres jusqu’a 
l’interieur des forets pour apprendre aux gosses qui gardent leurs 
chevres en jouant de la flute a se reciter des vers de La Fontaine, 
je dis que c’est une folie. 

« C’est une folie que de vouloir faire de Finstruction 
horizontale. Moderez votre programme d’instruction. Ne 
l’elargissez pas ! 

« Lorsque l’enfant sort de l’ecole a quatorze, quinze ans, il sait 
lire et ecrire, mais c’est tout ce que vous lui avez donne, avec un 
diplome et de l’orgueil. Il veut sortir de son milieu naturel et ne 
veut pas travailler de ses mains. 

« Faites-lui a cote une ecole professionnelle. Celle-la lui 



donnera un metier. Vous en ferez un travailleur au lieu d’en faire 
un lecteur d’Alger republicain ou de journaux communistes, car, 
comme vous Favez dit, c’est la masse indigene qui lit le plus ces 
journaux... » 

A l’heure ou M. Gabet parle il y a 15,4 % des enfants 
musulmans inscrits dans une ecole du premier degre. Cela veut 
dire que 1 683 000 enfants n’auront meme pas ces premiers 
rudiments qui leur donneront « un diplome et de l’orgueil ». 

Dans l’enseignement technique : 4 102 musulmans sont 
inscrits dans le premier degre et 700 dans le second degre ! Quant 
au secondaire, il compte 6 260 jeunes gens inscrits ! Pour toute 
P Algerie. 

Jacques Chevallier est maire d’Alger, membre du 
gouvernement et liberal, ce qui ne rend pas sa position facile au 
sein de la Federation des maires d’Algerie ou les sourires qu’on 
lui adresse sont souvent grin^ants ou interesses. 

Voulant limiter les degats, il tente de raisonner ses collegues. 

« Je pense, messieurs, que nous ne devons pas tomber dans le 
piege qui nous est tendu : celui d’arriver, en semant la haine ou la 
defiance, a provoquer des troubles generalises en Algerie. 

« Il ne faut pas que nous pretions le flanc a cette manoeuvre en 
perdant notre sang-froid. 

« Ce que Pon voudrait, c’est que des groupes de protection se 
constituent dans tous les points et qu’on divise de nouveau les 
deux collectivites, la musulmane et Feuropeenne, en les faisant se 
regarder le fusil a la main. 

« Le jour ou, les uns et les autres, nous aurons un fusil a la 
main les uns contre les autres, nous aurons beau avoir 170 000 
hommes de troupe, une nouvelle affaire d’Indochine sera nee et 
F Algerie deviendra un nouveau Viet-Minh... » 

Mais la plupart de ses collegues ne l’entendent pas de cette 
oreille et, loin de la conciliation, ne reclament que groupes de 
defense, milices armees, repression severe. 

Premiere semaine de guerre. Il serait grand temps de faire des 
concessions, de revoir la politique coloniale, d’appliquer les 
reformes votees en 47. non ! Montrons d’abord la force. Ensuite, 


on verra. 



C’est tout vu. L’engrenage malefique tourne deja a plein 
regime. L’esprit de cette reunion a huis clos se retrouvera dans les 
debats de l’Assemblee algerienne qui veut, sur le plan politique, 
dominer le premier mois de cette guerre qui ne dit pas encore son 
nom... Qui ne le dira jamais. 

Sitot fait le bilan de la nuit du 31 octobre au ler novembre en 
Kabylie, ce qui, en raison des liaisons difficiles entre Ighil- 
Imoula, P.C. de Krim, et les differents lieux ou l’insurrection avait 
eclate, avait demande plus de quarante-huit heures, le chef kabyle 
avait decide pour les 400 hommes qui, de Menerville a Yakouren, 
d’Azazga a la foret des Beni-Mansour, tenaient les maquis, une 
politique de repli. Les 400 hommes etaient repartis au sein des 
sept regions qui composaient la zone 3 de Kabylie. Krim 
Belkacem decida de vivre dans un premier temps avec les 
hommes de la region de Tizi-Ouzou dont le chef de daira etait 
Zamoum Ali. Avec lui, Krim se sentait aussi a l’aise qu’avec 
Ouamrane. II etait « son second bras droit » ! 

Krim Belkacem n’avait pas ete satisfait outre mesure de 
l’attaque des casernes. Elies avaient presque toutes echoue. En 
revanche, les incendies provoques par les hommes de l’A.L.N. 
avaient cause des degats importants et le resultat psychologique 
sur les autorites et la population etait satisfaisant. 

« La psychose est etablie, avait confie Krim a Zamoum. II faut 
maintenant l’entretenir et developper le mouvement. » 

Les sept annees que Krim venait de passer dans la clandestinite 
avant le declenchement de 1’ action armee 1’avaient rendu prudent 
el mefiant. II ne se faisait aucune illusion sur la puissance de feu 
de ses hommes, elle etait presque nulle. Les armes manquaient. 
130 pour 400 hommes. L’Aures avait promis une aide. Un 
premier envoi, bien modeste, etait arrive quelques semaines avant 
l’insurrection ; depuis, plus rien. Et Krim, lisant les journaux et 
ecoutant la radio, savait que Ben Boulai'd, qui avait declenche la 
guerilla contre les troupes fran^aises, n’aurait pas trap d’armes 
pour tenter de resister. En outre toutes les forces armees dont le 
Gouvernement general disposait etaient concentrees sur l’Aures, 
et il serait bien difficile a un convoi d’armes — meme modeste — 
de sortir du massif. La-bas c’etait la guerre et toute la presse 
consacrait ses articles sur la flambee de l’Aures. Si l’on en croyait 
les informations officielles, les autres regions etaient calmes et on 
n’y procedait qu’a des controles de routine. 



Cela n’empecha pas Krim de donner a ses chefs de daira de 
strictes consignes de repli. Toils les agents de liaison quittaient le 
P.C. du chef kabyle porteurs des ordres suivants : 

« Chaque chef de region doit proceder au repli et se fondre 
dans la nature. Se deplacer de nuit. Le jour, vivre sous le couvert 
d’arbres et de broussailles. Imperatif : ne pas laisser les hommes 
inactifs, proceder a leur instruction physique et psychologique. 
Tenter de penetrer les villages pour ravitaillement et recrutement 
mais agir avec precaution. L’action directe viendra plus tard. 
Changer le plus possible de P.C. Ne pas rester plus de quarante- 
huit heures au meme endroit. Rappelez-vous : mouvant comme un 
papillon dans l’espace. Garder toujours le contact avec mon P.C. » 

Krim avait fait respecter ces memes consignes par les hommes 
dont il partageait la vie. Presque tous les jours la petite troupe 
pliait bagage et gagnait un lieu encore plus accidente que le 
precedent. Ils etaient ainsi passes des figuiers et des oliveraies de 
la plaine aux forets de chenes-lieges et de frenes que l’automne 
avait roussis et qui se depouillaient lentement de leurs feuilles, 
pour gagner le maquis broussailleux des basses pentes du 
Djurdjura. De l’endroit ou ils avaient etabli leur derniere halte ils 
decouvraient au-dessus d’eux la masse verdatre du Djurdjura 
piquee des taches sombres des cedres majestueux. Plus haut, au- 
dela de 2 000 metres, le Ras-Timedouine et le Lalla-Khedidja 
etaient deja recouverts d’une premiere couche de neige etincelant 
au soleil. L’hiver s’annon^ait. II serait rude. II fallait a tout prix 
s’y preparer soigneusement. 

Mais ce n’etait pas le principal souci de Krim Belkacem. 
L’Etat d’esprit de ses hommes Pinquietait beaucoup plus. II savait 
qu’en aucun cas il ne fallait laisser les hommes qui avaient 
declenche le mouvement sans travail, a reflechir dans la solitude 
sur l’eventualite d’une victoire dans un combat qui s’averait trop 
inegal. Il ne fallait pas qu’ils pensent a leurs chances de reussite, 
ni a leurs families qui, seules, auraient a affronter l’hiver, il fallait 
leur donner Tinstruction des guerilleros, les. « chauffer », leur 
donner de l’espoir. 

Pour appliquer ce plan, la technique de repli et d’attente ne 
facilitait pas les choses. Ben Boulaid dans l’Aures n’avait sans 
doute aucun mal a tenir ses hommes qui semblaient combattre 
sans relache. L’« action permanente » l’aidait dans sa tache. Mais 
Krim refusait, dans un premier temps, d’appliquer cette methode. 



Ni la region ni les forces dont il disposait ne lui donnaient la 
moindre chance de resister seulement pendant un mois. « Je n’ai 
aucune vocation pour le suicide, disait-il a ses hommes, et je vous 
prefere en vie, vous preparant soigneusement a une guerilla qui 
durera longtemps, peut-etre des annees, que morts meme en 
heros. Pour l’instant, cela ne servirait a rien. » 

Des les premiers jours les maquisards purent se faire une idee 
de la vie qui les attendait. Krim etait inflexible sur la discipline. 
Les hommes qui avaient participe a l’action du ler novembre 
s’etaient prepares au repli et chacun avait emporte le 
ravitaillement necessaire pour tenir quelques jours : de la galette 
et des figues. Pendant la journee, les hommes devaient rester 
caches, camoufles dans des endroits touffus. 

« Interdiction de sortir de vos abris, avait ordonne Krim, en 
aucun cas ne passez dans des endroits decouverts car 
l’observation aerienne va commencer... Soyez invisibles et 
silencieux... » Le dur apprentissage de la guerilla commen^ait. 
Rester toute la journee cache sous les arbres ou dans les fourres 
en ne parlant qu’a voix basse et avec pour toute nourriture de la 
galette seche et des figues n’etait pas fait pour remonter le moral 
des hommes. Krim et Zamoum allaient de l’un a l’autre, 
bavardant avec eux. L’instruction militaire ne pouvait commencer 
qu’a la nuit tombee. C’est sur le terrain que les chefs de daira 
apprirent a leurs hommes a placer des sentinelles aux endroits 
strategiques, a les camoufler sous des branchages pour qu’elles ne 
puissent etre detectees lors d’une observation aerienne. Les 
guerilleros apprirent a se deplacer de nuit, en silence. Invisibles. 

La reaction militaire franchise prouva aux hommes que la 
tactique de Krim avait ete la bonne. Trois jours apres le 
declenchement de la rebellion, la Kabylie fut parcourue par des 
camions militaires, des patrouilles. Les survols d’observation se 
multiplierent. En vain. Les troupes ne firent que controler des 
villages apeures et parcourir un djebel desert. Voyant que l’armee 
ne pouvait accrocher le moindre rebelle, l’etat-major entreprit 
d’interdire l’entree des villages aux maquisards et d’etablir dans 
chaque douar un systeme de renseignement rapide. 

Les cai'ds et les chefs de fraction, a qui Padministration 
reprochait vivement de n’avoir rien su des projets des 
« terroristes » ou de ne pas Pavoir prevenue, furent convoques. 
Leur travail etait maintenant de convaincre la population, il fallait 



qu’a la tombee de la nuit tous les villages soient deserts, que la 
population se barricade. 

Les cai'ds « reprirent en main » les habitants de leurs villages. 
Ils voulaient se racheter aux yeux de L administration qui leur 
avait fait comprendre qu’ils etaient tout pres de perdre « leur 
situation ». Ils firent du zele. 

« Ces hommes sont des bandits comme il y en a toujours eu 
dans l’Aures et chez nous, mais cette fois, ils sont plus nombreux. 
Barricadez-vous. A la tombee du jour ils risquent d’envahir le 
village. Ils vont tout prendre, piller, violer. » 

Les conseils de djemaa approuverent pour la plupart ces mises 
en garde. Les habitants suivirent. 

Les hommes de Krim, lorsqu’il fallut se ravitailler, se rendirent 
compte de l’efficacite du plan etabli. 

Krim apres une semaine de repli complet envoya quelques 
ravitailleurs habilles en civil pour convaincre les habitants des 
regions les plus isolees d’aider les hommes de l’A.L.N. Ils 
revinrent bredouilles. 

« Les villages sont terrorises, rapporterent-ils a Krim, les 
habitants des maisons isolees chez qui nous avons pu penetrer 
n’avaient qu’une hate : nous voir partir. Ils nous ont dit : surtout 
ne bougez pas de la montagne. II y a des indicateurs partout. La 
plupart des habitants croient que vous etes des bandits, tout le 
monde est sur le qui-vive. 

— Ceux, que vous avez vus avaient l’air de le croire ? 
interrogea Krim. 

— Ils ne nous l’ont pas dit mais ils tremblaient de tous leurs 
membres. Et il semble que ce soit partout pared... 

— Et le ravitaillement ? 

— Ils nous ont dit qu’ils n’avaient rien. Qu’on verrait plus tard. 
Qu’il fallait partir. » 

Bref, rien ; l’echec complet. Le seul avantage de cette mise en 
garde officielle etait que le moindre village etait au courant de la 
rebellion. Il s’agissait maintenant de les penetrer et de faire 
comprendre aux habitants que les maquisards n’etaient pas des 
bandits et que la revolution avait eclate. 

Krim ne voulait pas que ses hommes soient disperses mais il 



ne fallait pas non plus qu’ils restent isoles du peuple, c’etait 
contraire a toutes les theories de la guerilla. 

Probleme n° 1 : la penetration, pour se ravitailler, pour donner 
confiance au peuple et enfin pour recruter et etendre le 
mouvement. 

Krim avait pour l’instant 400 hommes dans le maquis, environ 
1 600 en reserve mais ceux-ci se trouvaient principalement dans 
les villes ou dans les gros villages et il etait impossible de prendre 
contact avec eux en raison du quadrillage intense de Earmee. 

Chaque maquisard fut done charge de trouver dans son village 
ou dans les villages voisins une personne sure, un ami ou un 
membre de sa famille, qui pourrait faciliter la penetration. 

Les premiers essais se solderent par des echecs. Les villages 
qui devaient fournir la nourriture et grace auxquels les hommes de 
l’A.L.N. pensaient faire de la propagande devenaient leurs 
principaux ennemis. L’administration locale avait fait diligence. II 
n’etait pas rare de voir un village deja terrorise par le portrait 
qu’on faisait des fellaghas compter deux ou trois hommes au 
service exclusif de la police. Les services de police qui avaient 
obtenu les principaux resultats dans les grandes villes 
poursuivaient leur action dans les villages avec une celerite et une 
organisation remarquables. Personne ne bougeait, les fellahs se 
sentaient observes, les petits proprietaries etaient terrorises. 
Chaque village devenait un ennemi pour les hommes de l’A.L.N., 
qui devaient le plus possible les eviter. Mais eviter un village en 
Kabylie tient du prodige. C’est la region la plus peuplee d’Algerie 
et l’on ne peut guere faire plus de trois kilometres sans en trouver 
un, principalement sur les routes des cretes. Les maquisards 
devaient done se refugier dans les regions les plus desheritees. 

Krim voyait son organisation sur le point de se desagreger. Les 
hommes qui esperaient toujours voir venir les armes de l’Aures se 
decourageaient. De plus, rester immobile presque toute la journee 
a Pabri d’arbres et de buissons, sans la possibility de prendre un 
repas chaud, en restant silencieux le plus possible n’etait pas fait 
pour les regonfler. Pourtant Zamoum Ali et Krim s’y employaient 
de toutes leurs forces. Mais les hommes perdaient la foi a vue 
d’oeil. 

« Jamais ils ne tiendront », pensa Krim. Et ceux-la etaient bien 
encadres. Qu’en etait-il de ceux qui restaient isoles dans le bled 



sous la seule surveillance d’un chef de dai'ra ! 

Pendant les dix jours qui suivirent V insurrection, les trente 
hommes de Zamoum et de Krim ne se nourrirent que de galette et 
de figues. Au dixieme jour, Krim envoya un homme en civil dans 
un marche qui se tenait dans un gros village acheter un peu de 
viande, du gras-double et des legumes, mais en faible quantite 
pour ne pas se faire remarquer. L’homme reussit. Krim et les 
survivants de cette epoque se souviennent aujourd’hui encore du 
gout qu’avait la soupe preparee ce soir-la, de la chaleur du 
premier feu allume au fond du ravin pour qu’on ne voie ni fumee 
ni feu. Des guetteurs se tenaient sur les hauteurs surplombant le 
ravin attendant avec plus d’impatience que d’habitude l’heure de 
la releve. Ils intercepterent un homme, un Arabe qui devait ce 
soir-la partager la premiere soupe. II s’agissait de Hadj Ali, un 
compagnon de Moulay Merbah, le representant a Alger de 
Messali. 

On a vu que le vieux prophete, de sa residence surveillee en 
metropole, avait fait courir le bruit que cette revolution — 
declenchee sans lui, ce dont il etait furieux — etait le fait des 
hommes du M.T.L.D. L’argument avait porte a Alger, ou Messali 
avait grande influence, et en metropole, ou T organisation etait en 
majorite messaliste. La violente repression gouvernementale 
contre le M.T.L.D. avait accredite cette these parmi la population. 
II s’agissait maintenant pour les messalistes de prendre contact 
avec le F.L.N. Messali choisit de joindre Krim et Ouamrane, les 
deux membres influents du C.R.U.A. a avoir rompu les derniers 
avec lui. Reprendre le dialogue avec eux serait plus facile. El- 
Zai'm, l’Unique, pensait que les deux « petits » seraient trop 
heureux de rejoindre ses rangs. II envoya done Hadj Ali, avec la 
mission de contacter Krim. 

Mais si le chef kabyle accepta de partager sa precieuse gamelle 
de soupe avec l’envoye messaliste, sa « collaboration » s’arretait 
la. 

« Messali est decide a rejoindre votre mouvement », lui assura 
Hadj Ali... 

Krim n’en croyait rien et le poussa dans ses derniers 
retranchements en faisant mine d’accepter Tappui de Messali. 
Mais il ne s’etait pas trompe. Ce que voulait T exile, c’ etait 
l’inverse. Que les Kabyles de Krim rejoignent le M.T.L.D., que 
Messali les controle et les patronne. El-Zai'm n’avait pas renonce, 



malgre le declenchement de 1’insurrection, a rester l’Unique. II 
n’avait toujours rien compris. Son envoye fut « dirige » vers 
Alger porteur d’un refus formel des Kabyles. 

Krim effectua lui aussi un voyage eclair a Alger. La liaison 
entre la capitale et son P.C. etait plus facile qu’avec les groupes 
dissemines dans la montagne kabyle. Bitat signalait a Krim et a 
Ouamrane la possibilite d’obtenir un appui financier de gros 
commer^ants musulmans. Mais ceux-ci ouverts a la propagande 
messaliste ne croyaient pas a P existence de maquis F.L.N. « Ils 
veulent avoir des contacts avec les maquisards, expliquait Bitat, 
sinon ils n’y croient pas. » 

Krim et Ouamrane quitterent quarante-huit heures la Kabylie 
pour convaincre ces « grossiums » de la semoule. Ils y parvinrent, 
non sans mal. Mais revenant en Kabylie, Krim, qui venait de se 
retremper quelques heures dans une vie normale, s’apenpit que le 
moral de ses hommes etait encore plus bas qu’il ne le pensait en 
vivant parmi eux. II fallait tres vite rompre cet isolement moral et 
psychologique qui les oppressait. Pour cela une seule solution : 
passer a Faction., 

Krim reunit le 20 novembre sous sa presidence le comite de la 
zone III, qui comprenait Ouamrane et les sept chefs de region 
(dai'ra). « II est necessaire de passer a Paction, expliqua Krim, nos 
hommes ne tiendront pas bien longtemps si on les laisse dans cet 
etat... » 

II etait hors de question de s’attaquer dans un premier temps a 
l’armee. II fallait done trouver un moyen qui permette de forcer ce 
blocus qui separait les maquisards de la masse kabyle. 

Les chefs de dai'ra convinrent avec Krim et le « Sergent » que 
les renseignements etaient difficiles a obtenir tant la population 
etait en garde contre eux. C’etait un miracle que les sept groupes 
aient echappe jusque-la aux recherches de l’armee. Seules les 
precautions prises par Krim avaient pu les preserver de rencontres 
qui leur auraient ete fatales. 

« II est necessaire, dit Krim, compte tenu de nos faibles 
moyens militaires et de la « reserve » de la population a notre 
egard, de decider d’une action plus spectaculaire que 
meurtriere. » 

Les villages, les gros bourgs, les petites villes etaient tenus par 
des elements musulmans fideles a la France et lies a 



1’administration. C’etaient done ces hommes qu’il fallait prendre 
comme objectif. Comme l’operation devait etre « payante » il 
fallait s’attaquer a l’homme qui dans la region etait, de notoriete 
publique, le plus favorise par 1’administration locale. 

« Attention ! precisa Ouamrane, il ne s’agit pas de le tuer. Cela 
e’est simple. Mais de le ran^onner et de lui faire peur au point que 
la population se dise : les hommes de l’A.L.N. ne sont pas des 
bandits mais ils sont si forts qu’un homme qui a tant d’appuis 
chez les Fran^ais prefere leur ceder. » 

On se decida sur le nom de Tabani, un entrepreneur de 
transport qui assurait la liaison routiere Alger-Kabylie et 
« faisait » les marches de la region. L’operation se ferait un 
samedi, jour de marche a Tizi-Ouzou. 

Le 27 novembre, un samedi, a 14 kilometres de Tizi-Ouzou, 
vingt hommes de Zamoum diriges par Krim Belkacem dresserent 
une embuscade. Il etait 6 heures du matin. Il faisait encore nuit 
noir. La propriete de Tabani se trouvait a une vingtaine de 
kilometres de Tizi-Ouzou et le transporteur avait l’habitude tous 
les samedis d’accompagner, a bord de sa voiture personnelle, le 
convoi de deux cars et un camion qui transportait les paysans des 
villages avoisinants se rendant au marche. Krim savait que 
Tabani, depuis 1’insurrection, avait retpi des autorites locales 
Tautorisation de lever une petite milice armee pour « proteger » 
ses convois. Krim prepara done soigneusement 1’embuscade. Un 
guetteur signalerait l’arrivee du convoi. Zamoum Ali et cinq de 
ses hommes en uniforme arreteraient les cars, le reste de la troupe 
les tiendrait dans leur ligne de tir de part et d’autre de la route. 

A 8 heures, le jour etait blafard et un fin brouillard couvrait 
encore les champs en contrebas de la route. Krim vit les grands 
gestes du guetteur. Zamoum s’avan^a au milieu de la route dans 
les faisceaux des phares du premier car. Le convoi s’arreta. Le 
chauffeur cria par la glace baissee : 

« C’est le convoi de M. Tabani, tout le monde est en regie... » 

Mais Zamoum n’avait pas devie d’un pouce le canon de sa 
mitraillette. Des ombres silencieuses, armees elles aussi, sortaient 
des fosses et braquaient leurs armes sur les quatre vehicules. 

« Que les hommes armes descendent les premiers, cria 
Zamoum, et pas un geste sinon on tire... » 



En silence, visiblement terrorises, les hommes de la milice 
sortirent des trois vehicules et deposerent leurs armes sur le bas- 
cote de la route. 

Krim avait fait sortir Ehomme qui conduisait la voiture 
particuliere. C’etait bien un Tabani, mais pas le proprietaire que 
l’on voulait attaquer. C’etait son fils aine, un gar^on de vingt- 
quatre ans. Tant pis ! on s’en occuperait apres. 

L’operation psychologique passait avant tout et Krim avait 
devant lui pres d’une centaine de villageois paniques, tasses sur 
les fauteuils des cars ou sur les bancs Je bois du camion. 

Le chef kabyle les fit descendre. 

« Ecoutez vous autres, leur cria-t-il. Nous sommes des soldats 
de EArmee de liberation nationale. Nous ne vous voulons pas de 
mal. Au contraire. C’est pour vous que nous combattons. On vous 
dit sur tous les tons que nous sommes des bandits, des hors-la-loi, 
de dangereux brigands. Ce n’est pas cela... » 

Et Krim fit rapidement a ces pay sans tremblants une 
« conference » sur les buts de la revolution, sur l’independance et 
le sacrifice des hommes du F.L.N. 

« Nous ne sommes pas des bandits mais des patriotes. (Test 
pour vous, pour le peuple, que nous courons tous ces risques... » 

Le discours avait porte. Et Krim fut tout etonne de voir les 
paysans, qui, au fond, n’aimaient guere Tabani, detruire les trois 
vehicules et les incendier lorsque la bombe que Zamoum avait 
apportee a cet effet fit long feu. 

« Maintenant, gagnez Tizi ou vos villages ! Racontez ce que 
vous avez vu. Et expliquez qui nous sommes ! » 

Krim fit relacher egalement les hommes de la milice apres leur 
avoir confisque leurs armes. Ils ne pensaient pas s’en tirer a si bon 
compte... 

Puis les hommes de l’A.L.N. se fondirent dans la nature 
emmenant avec eux le jeune Tabani. 

Krim discuta avec lui, tout en marchant a travers le djebel. II 
fut surpris de decouvrir un jeune homme instruit qui possedait une 
solide formation de gauche. Les deux hommes parlerent de la 
revolution. Tabani tenta de disculper son pere. Krim Earreta bien 
vite. 



« Nous ne lui voulons aucun mal... pour 1’instant, dit-il au 
jeune homme. Tu vas rentrer chez toi. Nous fixons une premiere 
amende de 200 000 F et si ton pere veut ne pas avoir d’ennuis, 
qu’il quitte Tizi-Ouzou dans la semaine. II mettra son affaire en 
vente, sinon... » 

Krim, qui, apres ce coup de main, s’attendait a une reaction 
rapide de l’armee, avait decide de se cacher avec les hommes du 
commando a proximite de la propriete de Tabani, certain que les 
militaires ne viendraient guere le chercher la. II risquait un coup 
de poker sur la confiance que le jeune homme lui avait inspiree. 
« Je te donne rendez-vous ici dans quatre heures. Tu auras le 
temps de convaincre ton pere... » 

Les quatre heures qui suivirent furent tres tendues au sein de la 
petite troupe de maquisards. Krim se demandait s’il n’avait pas 
trop joue avec le feu. Les guetteurs dissimules au haut d’une 
colline qui dominait la propriete ne signalaient aucun mouvement 
de troupe, pourtant ils flairaient le piege. 

Si Krim s’etait trompe, le jeune Tabani et son pere avaient tout 
le temps de prevenir l’armee ! 

Mais le flair du chef kabyle Tavait servi. A l’heure dite, le fils 
Tabani arriva avec une liasse de deux cents billets de mille francs. 

« Voila l’argent, dit-il, mon pere partira le plus vite possible. II 
a eu tres peur, et puis moi aussi je lui ai parle de la revolution... » 

Krim demanda encore au jeune homme de dire la verite a la 
presse car il se doutait que Taffaire allait faire du bruit dans les 
heures qui viendraient. 

Les previsions de Krim furent bien depassees. Les temoins de 
l’embuscade, des leur arrivee a Tizi-Ouzou, raconterent leur 
mesaventure aux militaires mais en exagerant, les faits. Krim et 
ses hommes leur avaient fait un peu de cinema sur la discipline. 
Tout homme de l’A.L.N. qui devant eux s’etait adresse a Krim ne 
Tavait fait qu’au garde-a-vous avec des marques de respect 
outrees. Cela avait porte. La petite troupe devint, dans le recit des 
paysans, une bande de quatre-vingts a cent hommes, en uniforme 
avec les armes automatiques les plus modernes a tel point que le 
commandant d’armes de Tizi-Ouzou demanda des renforts a 
Menerville et attendit leur arrivee avant de declencher T operation 
de recherche. 



Les hommes du contingent, surcharges de sacs, de grenades, 
de fusils, parcoururent les pistes de la region mais trap 
lourdement equipes, ils ne pouvaient « crapahuter dans le djebel » 
pour debusquer les hommes de Krim. L’operation fit chou blanc. 
La troupe n’etait pas prete pour la guerre subversive. Et les 
quelques bataillons efficaces etaient deja engages dans l’Aures... 

Cette embuscade avait regonfle les hommes de Krim. Ceux des 
autres regions de Kabylie beneficierent de ce succes car a partir 
de ce 27 novembre les contacts avec la population furent 
meilleurs. L’operation d’intimidation se retournait contre les 
elements des villages qui effectuaient une surveillance des 
activites de la population. Plusieurs suppletifs musulmans qui 
avaient ete armes par V administration furent attaques. Les 
renseignements affluerent alors au maquis. Krim sentait la 
situation se redresser. Les problemes de ravitaillement etaient sur 
le point de se resoudre. La population commen^ait a connaitre 
l’A.L.N. Les simples villageois s’apercevant que V administration 
n’etait pas toujours la plus forte trouverent ainsi l’occasion de se 
venger des avanies qu’ils avaient eu parfois a subir. Krim etait 
conscient des causes de ce revirement subit mais s’il avait 
declenche l’insurrection en Kabylie avec 400 hommes et 
130 armes ce n’etait pas pour discuter des raisons qui poussaient 
une partie de la population a aider l’A.L.N. II se donnait un mois 
pour vivre « comme un poisson dans l’eau » en Kabylie et 
declencher les combats contre l’armee. Pour cela, il lui fallait 
l’entiere complicite de la population. Alors seulement, pour lui, la 
guerre pourrait vraiment commencer. 

Dans les Aures, les « operations de maintien de l’ordre » 
ressemblaient bien a la guerre. 

Des renforts etaient arrives mais cela n’empecha pas, le 
17 novembre, le general Cherriere d’avertir le gouverneur general 
Leonard Be la gravite de la situation. 

Pour Cherriere, en quinze jours, elle etait devenue telle qu’il 
n’y avait que deux solutions : 

Ou continuer la politique de « gagne-petit », cette politique de 
« boutiquiers parcimonieux » que l’on pratiquait actuellement. » 

« Ce qui n’empechera pas, ajouta le commandant en chef, la 
situation de pourrir. Nous serons obliges de demander de 
nouveaux moyens a Paris et nous n’en perdrons pas moins nos 



musulmans fideles qui rejoindront, peut-etre par peur, la 
rebellion. » 

Reclamer encore a Paris, - voila qui ne plaisait guere au 
gouverneur general, et le commandant en chef le savait. 

Ou bien, et la « Babar » Cherriere ne cachait pas sa 
predilection pour cette forme de combat, utiliser pleinement les 
moyens dont ils disposaient. 

« Allons-y a fond, dit-il a Leonard, quelle que soit la puissance 
des moyens a employer. Vite et fort. En pays islamique, la 
faiblesse ne paie jamais ! » 

Leonard se mefiait des grands deployments de forces 
preconises par « Cherriere EAvantageux ». Pourtant, il fallait 
prendre une decision. 

Si Cherriere se decidait a forcer un peu la main au bon 
Leonard c’est que dans l’Aures la situation n’etait pas brillante. 

Rien de catastrophique, bien sur, mais un enlisement dans un 
pays ou l’hiver allait etre dur et ou le temps servait les rebelles. 
Dupuch, le prefet de Constantine, qui etait pourtant un adversaire 
acharne des « grandes machines a la Cherriere », pensait aussi que 
la situation ne s’arrangeait pas. 

Les autorites de l’Est algerien etaient surprises par la hargne 
des maquisards de l’Aures qui, depuis le ler novembre — 
contrairement a toutes les autres regions d’Algerie —, n’avaient 
pas cesse le combat. Et a la moitie du mois de novembre il 
semblait bien qu’ils n’aient aucune envie de se replier. Des 
escarmouches on etait passe aux combats souvent furieux. La 
plupart de ces combats se deroulaient sur le territoire du douar 
Ichmoul, dans le triangle Batna-Arris-Foum-Toub. La population, 
des Touabas, etait, selon les autorites, traditionnellement 
xenophobe et turbulente. C’etait aussi le fief de Ben Boulaid, la 
ou ses montagnards lui etaient le plus fideles. 

Spillmann convint que cette region devait etre particulierement 
surveillee. Mais ce qui parait simple sur une carte d’etat-major — 
le triangle que couvrait le douar Ichmoul n’etait pas bien 
important — se revelait impossible sur le terrain. Pas de routes, 
quelques senders, un terrain escarpe, pierreux, boise aussi ; la 
foret des Beni-Melloul — une foret naine dont aucun arbre ne 
depassait la poitrine d’un homme tant le climat etait rigoureux — 



etait, de l’avis de tous les officiers, le repaire des « salopards ». 

« A moins d’y aller au lance-flammes ou a la bombe... », avait 
dit Tun d’eux. Le grand mot etait lache. Bombarder le doiiar en 
rebellion semblait etre le seul moyen d’en venir a bout. 

Cela se passa dans le petit bureau de Deleplanque a Batna. II y 
avait la Vivie de Regie, 1’administrateur de Khenchela, Bougeot, 
administrateur d’El-Madher, au nord de l’Aures, un homme 
tellement arabise qu’il avait l’habitude de dire : « Je reve en 
arabe », le prefet Dupuch, le colonel Blanche toujours aussi 
renfrogne par la presence de « ces civils », et M. Vie, delegue au 
maintien de l’ordre pour la zone Sud Aures-Nementchas-Tebessa. 
Vivie de Regie et Bougeot, d’emblee, demanderent le 
bombardement. Personne parmi les hommes assistant a la 
conference ne protesta. C’etait, semble-t-il, la seule solution. 

« Mais attention, messieurs ! dit 1’administrateur Bougeot, je 
vous mets en garde. Je connais bien les populations d’ici. Je suis 
pour le bombardement mais si vous annoncez que vous allez 
bombarder — et cela on est force de le faire pour evacuer les 
populations qui n’ont rien a voir avec les fellaghas - et que vous 
ne le faites pas, l’Algerie est perdue. Si pour une raison ou pour 
une autre l’ordre risque d’etre annule, alors, pour l’amour du ciel, 
ne 1’annoncez pas ! » 

Le prefet Dupuch, approuve par le sous-prefet Deleplanque et 
le colonel Blanche, decida done de prevenir le general Spillmann 
et de demander le feu vert du gouverneur Leonard. 

Chacun au fond de soi pensait qu’une operation d’aussi vaste 
envergure frapperait les imaginations et ramenerait la confiance 
autant chez les musulmans fideles que chez les Europeens. Et ce 
ne serait pas superflu car une tres mauvaise ambiance regnait 
depuis quelques jours. Les Europeens etaient si montes contre les 
musulmans que Spillmann et Dupuch craignaient un affrontement 
qui leur semblait imminent. 

Le general et le prefet, opposes aux grandes manoeuvres de 
Cherriere, etaient persuades que la solution etait politique, 
administrative et economique. Ils etaient a fond pour la 
pacification. Mais ils avaient aussi l’impression de precher dans le 
desert. Dupuch passait son temps a contenir ses « hyper-excites » 
de Constantine qui, ayant perdu leur belle certitude d’avant le 
ler novembre selon laquelle « chez nous il ne se passera rien », ne 



parlaient plus que d’en decoudre. Menes par Gratien Faure, par 
Isella, appuyes par la Federation des maires, par les Associations 
d’anciens combattants, ils reclamaient la repression brutale. 

De son cote, Spillmann, malgre les efforts de l’armee pour 
circonscrire la flambee de l’Aures qui lentement se transformait 
en incendie, se voyait reprocher par certains Europeens sa fa^on 
de mener les operations. L’un d’eux, personnage considerable de 
l’Est algerien, M. Burget, maire de Souk-Ahras, l’accrocha 
violemment. Le general commandant FEst algerien l’avait 
informe qu’il allait retirer Fun des deux bataillons de paras qui 
stationnaient a Souk-Ahras. 

« Ce sont des elements qui doivent bouger pour etre efficaces, 
avait assure le general Spillmann, d’ailleurs je vais les remplacer 
par mes tirailleurs algeriens qui viennent d’arriver d’Oranie. » 

Le colon avait bondi, indigne : 

« Nous ne voulons pas de bicots ici, hurla-t-il, nous voulons 
nos paras. Les bicots, envoyez-les dans l’Aures, avec les 
bicots ! » 

Spillmann me dira plus tard : « Pendant cette periode, a ce 
poste, je n’ai jamais rencontre un seul Europeen important qui 
soit comprehensif. Ils ignoraient totalement le monde musulman 
et « de bonne foi » ne pouvaient supposer son evolution. Fai tout 
de meme envoye mes paras dans l’Aures et les fideles tirailleurs 
ont fait leur travail. » Ils l’avaient bien fait pendant la campagne 
d’ltalie... au prix de quelles pertes ! 

En novembre 1954 personne, decidement, n’etait pret a la 
guerre de guerilla, ni en mesure de la comprendre, encore moins 
pret a s’y opposer. On ne ratait pas une maladresse. 

Spillmann avait du se battre pour que cesse une pratique 
scandaleuse qui opposait l’armee a la justice civile. 

Comme on ne procedait officiellement en Algerie qu’a des 
operations de police, comme le civil primait sur le militaire, 
chaque soldat tue etait considere comme la victime d’un crime 
quelconque et son corps devait etre autopsie. Le juge d’instruction 
pouvait meme — et il le fit parfois — demander une 
reconstitution de l’accrochage! Les premieres victimes de la 
Toussaint rouge avaient ainsi ete dissequees. Les militaires 
s’opposaient aujourd’hui a cette pratique et refusaient de remettre 



a l’autorite civile les corps de leurs compagnons morts au combat. 

Spillmann dut faire intervenir le garde des Sceaux, Guerin de 
Beaumont, un ami de college, pour faire cesser cette pratique. 
Mais on ne pouvait pas reprocher au procureur de la Republique 
de Batna de faire son devoir. II avait la loi pour lui. 

Ainsi tout le monde comptait sur le bombardement qui devait 
« reduire » le douar Ichmoul pour eclaircir la situation et faire 
baisser la tension qui regnait de tous cotes. 

Cherriere avait done presente « la chose » a Leonard qui avait 
re^u la demande officielle de Dupuch. Devant V approbation du 
prefet de Constantine, de Deleplanque, des administrateurs civils 
de l’Est, devant l’insistance de Cherriere, malgre l’avis reserve de 
Spillmann, Leonard se decida a demander l’« avis favorable » du 
ministre de l’Interieur car Francois Mitterrand avait interdit de 
faire usage de V aviation sans son accord personnel. 

II semble bien que, dans un premier temps, le feu vert ait ete 
donne par le ministre de l’Interieur puisque le sous-prefet 
Deleplanque re^ut a Batna l’autorisation de bombarder le douar 
Ichmoul a la condition expresse, reclamee par Mitterrand, Dupuch 
et Leonard, que la population serait prevenue par jet de tracts au- 
dessus des differents villages du douar vise ; qu’en outre des 
emissaries prendraient contact avec ces populations pour les 
regrouper dans la vallee proche et qu’enfin les cai'ds 
surveilleraient et conseilleraient vivement cette evacuation. 

C’etait done appliquer localement la politique de regroupement 
a laquelle Spillmann etait hostile. II renouvela sa mise en garde. 
Les gens d’Ichmoul etaient acquis a la rebellion, les decevantes 
tentatives de reprise de contact avec les habitants du douar le 
prouvaient. II lui paraissait dangereux de les etablir sans 
ressources suffisantes et de fa^on precaire dans une region, 
Touffana, situee a cheval sur les communications de Farmee ou 
ils ne manqueraient pas de contaminer d’autres populations qui ne 
demandaient peut-etre qu’a l’etre ! 

On voit que la luddite du general Spillmann etait grande et 
qu’il etait loin de partager l’espoir, compi par les autorites, d’une 
detente a la suite de ce bombardement. 

On repondit au general que « les administrateurs, secondes par 
les cai'ds, les reprendraient vigoureusement en main et que les 
goums prochainement leves permettraient de les surveiller, qu’au 



surplus on allait leur donner vivres et subsides, autant par 
humanite que pour mieux asseoir notre emprise sur eux ». 

Les ordres venaient d’Alger et le commandant de la division 
de Constantine, quel que fut son avis sur les resultats de 
1’operation, devait les appliquer. 

Deleplanque a Batna, aide de plusieurs administrateurs 
interesses par l’operation, mit au point le texte des tracts qui 
devaient etre laches sur le- territoire du douar. II fallait que ce 
texte fut simple pour etre compris par les frustes Chaou'ias — 
enfin, ceux qui savaient lire ! — et image pour frapper leur 
imagination. On arreta done le texte suivant redige en arabe 
dialectal: 

« Appel a la population musulmane : 

« Des agitateurs, parmi lesquels des etrangers, ont provoque 
dans notre pays des troubles sanglants et se sont installes 
notamment dans votre region. Ils vivent sur vos propres 
ressources. Ils vous rencontrent et s’efforcent d’entrainer les 
hommes de vos foyers dans une criminelle aventure... 
Musulmans ! Vous ne les suivrez pas et vous rallierez 
immediatement, et avant le dimanche 21 novembre a 18 heures, 
les zones de securite avec vos families et vos biens. 
L’emplacement de ces zones de securite vous sera indique par les 
troupes fran^aises stationnees dans votre region et par les 
autorites administratives des douars. Hommes qui vous etes 
engages sans reflechir, si vous n’avez aucun crime a vous 
reprocher, rejoignez immediatement les zones de securite avec 
vos armes et il ne vous sera fait aucun mal. bientot, un malheur 

TERRIFIANT, LE FEU DU CIEL, S’ABATTRA SUR LA TETE DES REBELLES. 

Apres quoi, regnera a nouveau la paix fran^aise. » 

C’est la fin de ce tract que Ahmed Francis avait lu a la tribune 
de FAssemblee algerienne en souhaitant que « cette paix 
fran^aise ne soit pas celle des cimetieres ». 

80 000 de ces tracts furent laches par des avions de 
reconnaissance au-dessus des douars Raschira, Ichmoul, Zenatou 
et Oued-Taga. 

Le sous-prefet Deleplanque, qui croyait a fond au succes de 
cette operation, decida de prendre lui-meme la tete des emissaries 
qui devaient entrer en contact avec les populations rebelles. II se 
fit accompagner par le cai'd Saadi Abd el-Krim et par M. Bougeot, 



farouche partisan du bombardement. C’est a Touffana, un tout 
petit centre sur la route de Batna a Khenchela, au nord d’Arris, 
qu’eut lieu la rencontre avec trois elements « representatifs de la 
population rebelle ». 

Deleplanque n’y alia pas par quatre chemins. Le jeune sous- 
prefet s’etait mis dans la peau d’un homme de guerre et il croyait 
tellement que ce regroupement suivi de bombardement nettoierait 
definitivement « son cher Aures » de la gangrene qui s’y etait 
attaquee qu’il mit veritablement le marche en main aux 
representants chaouias. 

« Je vous donne trois jours, leur dit-il, pour vous rendre avec 
vos families avant ce bombardement. Vous pourrez descendre ici 
a Touffana avec la population. Un camp d’accueil y est prepare. 
En echange, je vous garantis sur ma parole l’impunite, du travail, 
le logement et la nourriture de toutes vos families. » 

De l’avis de Deleplanque le contact fut tres bien accueilli. Les 
« delegues » chaouias promirent de « faire leur possible » pour 
que la population du douar gagne Touffana. 

Le 26 novembre — trois jours apres — Deleplanque devait 
dechanter. Sa mission de « conciliation » avait echoue. A peine 
150 personnes s’etaient rendues en trois jours ! Avec peu d’armes. 
Quelques gros fusils de chasse rudimentaires. Les Chaouias 
montraient leur solidarity avec la rebellion. Ils restaient accroches 
a leurs douars. 

Pourtant, relatant ces evenements, Le Monde titrait : « Des 
« populations loyales » de l’Aures arrivent au rendez-vous de 
Touffana. » 

La depeche de TA.F.P. reproduite parlait de 1 053 refugies 
dans la zone de securite et estimait a 1 200 le nombre total des 
refugies attendus ! 

Les informations en provenance de Touffana soulignaient tout 
de meme que « la majeure partie de 1’element masculin se 
composait d’hommes ages ». 

Alors, bombardement ou pas bombardement ? Cette affaire de 
bombardement n’a jamais ete eclaircie. Disons tout de suite qu’il 
n’eut pas lieu. 


Premiere version des faits : 



Roger Leonard foncierement hostile au bombardement le fit 
annuler car « la population des douars etait en mouvement, 
rassemblant ses affaires dans des coffres, reunissant enfants et 
troupeaux. 

« II n’etait pas possible de bombarder un douar ou il y avait 
des femmes et des enfants. Seuls eurent lieu des passages a basse 
altitude pour impressionner la population. Aucun bombardement 
n’eut lieu de mon temps. » 

Seconde version : 

« L’ordre de bombardement a ete donne et repris par le 
gouverneur Leonard qui craignait les reactions de Paris. » 

Le prefet Dupuch me fit le recit de sa rencontre a Paris, dans 
les couloirs de PAssemblee nationale, avec M. Mitterrand, qui 
commenta cette annulation. « Quand on a donne un ordre comme 
celui-la, lui dit le ministre de l’lnterieur, quand on a menace par 
tracts, on ne doit plus se degonfler. » 

« C’etait, me dit Dupuch, Pun des premiers grincements entre 
Mitterrand et Leonard. » 

On va voir — lors de la visite que va faire Mitterrand a Batna 
— a quel point le probleme pose par P aviation le preoccupait. 

Enfin, troisieme version que j’ai pu recueillir : 

Un journaliste metropolitain apprit le projet de bombardement 
et lut le tract diffuse dans le douar Ichmoul. Les mots « feu du ciel 
terrifiant » lui laisserent croire qu’on s’appretait a utiliser le 
napalm, alors que seules etaient autorisees officiellement les 
bombes de dix kilos. Les militaires, il faut l’avouer, en avaient 
deja prepare de plus importantes. Le journaliste alerta directement 
le cabinet de M. Mendes-France, qui etait alors en visite officielle 
au Canada. On pretend que, informe de ce qui se passait au douar 
Ichmoul, le president du Conseil ordonna de differer ces 
bombardements. L’ordre presidentiel arriva quelques instants 
avant l’heure H alors que les Nord-2500 s’appretaient, bombes 
sous les ailes, a decoder de Telergma. 

Le president Mendes-France ne se souvient pas d’avoir une 
seule fois entendu parler de bombardement. 

Quoi qu’il en soit, les bombardements n’eurent pas lieu. 
C’etait devenu une affaire publique. Les journaux titrerent : 



« Bombardements differes. » 

Bougeot, l’administrateur de Souk-Ahras, qui avait dit : 
« Pour Pamour du del ne l’annoncez pas si vous risquez de ne 
pouvoir l’effectuer », ajouta : « Maintenant, ^a y est. Nous avons 
perdu la face. » 

Plus que jamais l’Aures etait de coeur et de corps avec 
Ben Boulaid. 

Le « feu terrifiant du del » se transforma en une balade 
spectaculaire dans l’Aures. Les troupes de Gilles et de 
Ducourneau « ratisserent » la region du douar Ichmoul. Et il y 
avait du monde ! 

Sous le commandement du colonel Ducourneau, les trois 
bataillons du 18e R.I.P.C. ; des parachutistes coloniaux, des 
elements du ler R.C.P., le 14e B.T.A., un bataillon de marche de 
chasseurs, forme par les 4 e , 10 e , 17e B.C.P., des chars legers de la 
coloniale, des unites du 9e R.C.A., l’escadron du ler regiment de 
hussards parachutistes, les ll e , 14e R.A. avaient encercle la region 
et commen^aient a fouiller le pays, en allant lentement de la 
Peripherie vers le centre. 

Cherriere 1’avait, sa belle grande operation ! Pour rassurer la 
population europeenne, ^a la rassurait ! Tout ce que le pays 
comptait de paras crapahutait allegrement. Cherriere « bichait ». 
Par la force des choses « sa » technique etait appliquee. On allait 
passer la region reputee comme la plus atteinte par la subversion 
« au peigne fin ». 

Comme il fallait s’y attendre les hommes de l’A.L.N. qui 
acceptaient le combat lorsqu’il avait une chance de leur etre 
favorable se garderent bien de se heurter a cette enorme pieuvre 
dont les bras tentaculaires etaient bardes de mitrailleuses et de 
canons. Les hommes de Ben Boulaid disparurent dans la nature; 
les armes, fort peu nombreuses, furent dissimulees dans des 
caches introuvables. Les hommes qui n’etaient pas fiches comme 
militants de vieille date se transformerent en braves bergers 
parfaitement abrutis ne comprenant pas un mot de fran^ais ni 
d’arabe, les autres se refugierent dans des grottes indetectables 
par qui n’etait pas du pays. 

La « balade » ne fut pas inutile. C’est ce que declara l’etat- 
major, qui pouvait difficilement dresser un constat d’echec apres 
les roulements de tambours qui avaient precede l’operation. Le 



general Spillmann, qui pourtant etait farouchement oppose a ce 
genre d’operation, nota charitablement : « L’operation Ichmoul 
permit d’aguerrir les troupes, de les familiariser avec le pays, de 
patrouiller dans des ravins sauvages dont les habitants n’avaient 
pas vu de Fran^ais depuis des dizaines d’annees ; de diriger sur le 
centre de regroupement de Touffana des families qui n’avaient 
pas encore obtempere aux ordres de Tautorite civile, de saisir 
quelques armes de guerre dissimulees, d’arreter enfin une 
quarantaine d’individus des plus suspects, vetus parfois d’habits 
kaki d’apparence militaire, sous leur cachabia civile, et souvent 
armes de fusils de chasse a percussion centrale ou a broche, armes 
redoutables dans le combat rapproche en montagne ou en foret. » 

Mais le general Spillmann, lucide, notait encore : « II n’y avait 
aucune illusion a se faire sur le sort des suspects. A moins d’avoir 
deja encouru une condamnation par contumace ou d’avoir ete 
formellement identifies au cours d’une precedente affaire, ils 
seraient remis en liberte apres une verification d’identite, aucune 
charge precise n’etant relevee a leur encontre. De toute fa^on, et 
bien que ce fut illegal, les fusils de chasse furent tous confisques, 
purement et simplement. » 

C’etait l’echec complet. La balade. Ducourneau, qui avait 
Fexperience de l’lndochine, rigolait et attendait d’agir seul, 
comme il l’entendait. 

Tous les hommes de Ben Boulai'd etaient passes entre les dents 
du » peigne fin » blottis dans leurs caches, utilisant a merveille un 
terrain hostile qu’ils connaissaient parfaitement, invisibles aux 
yeux d’une armee qui ratissait l’Aures comme des C.R.S. les 
Deux-Sevres a la poursuite d’un kidnappeur. C’etait passer de 
l’eau au peigne fin ! 

Apres la « balade », la « visite departementale »... Le ministre 
de l’lnterieur debarque a Batna flanque du gouverneur Leonard, 
de Cherriere, de Dupuch, de Rene Mayer et de nombreux 
parlementaires du departement. Tout le monde etait sur son trente 
et un, petit doigt sur la couture du pantalon. Visiblement les 
« visiteurs » de la metropole et- les parlementaires ne semblaient 
pas conscients que la nuit de la Toussaint avait marque le debut 
d’une rebellion qui ne faisait que progresser dans l’Aures. On 
ecouta d’une oreille distraite les « topos » et comptes rendus 
militaires et on se soucia beaucoup plus du numero d’ordre que 
portait la voiture officielle attribuee dans le cortege. Le respect du 



protocole semblait Te plus important. 

Le ministre voulut voir les chantiers de travail ouverts pres 
d’Arris, dans l’oued el-Abiod pour les « populations fideles ». 

On serra la main des vieux a burnous et a medailles, on aurait 
ete bien en peine de serrer celles des jeunes. II n’y en avait pas. 

Mitterrand n’etait pas au bout de ses peines. « Pourquoi 
marche-t-on si lentement ? » demanda-t-il, agace par le long 
cheminement de la caravane officielle. On lui montra 
1’automitrailleuse qui ouvrait le chemin. Furieux, Francois 
Mitterrand voulut s’en debarrasser. Mais Cherriere et Spillmann, 
hommes dont la prudence naturelle et professionnelle etait bien 
connue, refuserent avec raison. Visiblement l’ampleur des 
evenements n’etait pas parvenue jusqu’a Paris. Mitterrand n’avait 
meme plus son sourire de commande mais plutot le « masque » 
des mauvais jours. Les militaires et leurs precautions ridicules 
l’aga^aient prodigieusement. II voulut aller a Biskra par les 
gorges de Tighanimine ou l’instituteur Monnerot avait ete 
assassine. Cherriere et Spillmann, toujours eux, refuserent. 

« La liaison Arris-Biskra, dirent-ils, n’a pas encore ete realisee 
depuis le lernovembre et la route n’est pas sure ! 

— Au moins je veux aller a T’Kout ! » 

Les militaires cederent. A T’Kout, il y avait un bataillon de 
parachutistes coloniaux. Mais cette « escapade » avait 
considerablement modifie le « timing » du cortege et il faisait nuit 
lorsque le ministre de l’lnterieur, apres avoir bavarde avec le 
general Gilles et le colonel Ducourneau, regagna Batna. 

De Arris a Batna les militaires ne vivaient plus ! Si une 
embuscade s’attaquait au convoi ! Mais le cortege officiel regagna 
Batna sans encombre. 

« Je crois, monsieur le ministre, que nous avons eu de la 
chance ! » 

Ah ! le pauvre Spillmann aurait mieux fait de tenir sa langue et 
de ne pas s’essayer a etre aimable avec le ministre de l’lnterieur. 
Mais on ne se refait pas ! La replique fut cinglante : 

« Sachez, general, qu’il est bon qu’un ministre s’expose de 
temps a autre. Il n’aurait meme pas ete mauvais qu’on tire 
quelques coups de feu contre le cortege et que je sois quelque peu 



blesse. » 

Spillmann pensa que si le ministre avait ete quelque peu 
blesse, d’autres, en particulier dans l’escorte militaire, auraient pu 
etre « quelque peu morts » ! 

Ou l’heroi'sme ne va-t-il pas se nicher ? Pourtant le souhait de 
Francois Mitterrand n’avait pas ete loin de se realiser — il 
Fignorera toujours — car le cortege etait passe dans la journee a 
quelques centaines de metres a peine de la cache ou Grine 
Belkacem, le bandit au beau visage, Fhomme a Favion d’or, 
s’etait refugie avec ses hommes. Mais, prudent, celui-ci, devant 
un pared cortege, avait prefere se terrer dans sa grotte. 

Decidement, ce soir-la, F atmosphere etait a l’orage. Apres le 
diner a la sous-prefecture de Batna, Mitterrand fit une remarque 
fort seche au general Spillmann : 

« Mon collegue Ben Djelloul (depute de Constantine) m’en 
apprend de belles sur vos aviateurs. Un de vos avions au cours 
d’un mitraillage a blesse une pauvre vieille femme dans une 
mechta. Je vous rappelle encore une fois que les avions doivent 
observer et non mitrailler ou bombarder. Seule Fautorite civile 
peut decider d’une mission pareille ! » 

Toujours le conflit civils-militaires ! Cherriere dont le caractere 
soupe-au-lait s’accommodait peu d’une pareille algarade, meme si 
elle s’adressait a un de ses subordonnes, fit faire une enquete- 
eclair dont il se fit un malin plaisir de donner les resultats a la fin 
de la soiree. 

C’etait a la demande de l’administrateur d’Arris que ce 
mitraillage avait ete effectue sur une crete ou une bande rebelle 
avait ete signalee ! Ni la region ni la division n’avaient ete 
prevenues. 

« Voila, monsieur le ministre, le fin mot de cet incident que je 
regrette, dit Cherriere, narquois ; je vais d’ailleurs donner a 
Faviation l’ordre de ne plus deferer aux demandes de Fautorite 
civile non revetues de l’approbation du general Spillmann. » 

Cherriere etait ravi de ce retournement de situation. Il conclut 
en s’adressant au docteur Ben Djelloul: 

« En ce qui concerne cette malheureuse femme blessee, cher 
depute, je n’ai pu avoir aucun renseignement confirmant ou 
infirmant cette information. Nos modestes transmissions 



militaries marchent, semble-t-il, moins bien que votre telephone 
arabe ! » Et il lui touma le dos ! 

Et la guerre dans tout cela ? II ne semblait pas que l’on s’en 
preoccupat beaucoup lors de cette visite, ni meme qu’on y crut 1 
Les petites salades politiques avaient le pas sur les preoccupations 
militaires. Meme pour un Mitterrand qui fut l’un des rares a 
« sentir quelque chose » en Algerie, ce qui ne l’empecha pas — la 
politique toujours ! — de se montrer fort rassurant devant ses 
collegues de l’Assemblee. Lors de ce voyage, les combines 
politiques devaient avoir quelques consequences. 

Cette visite ministerielle en Algerie marqua pour Roger 
Leonard le commencement de la fin. 

On a vu que Francois Mitterrand ne le considerait pas comme 
l’homme de la situation. II faut ajouter qu’entre les deux hommes 
il n’y avait jamais eu une tres grande cordialite. 

Le ministre de l’lnterieur etait tres jaloux de son autorite sur 
EAlgerie et considerait le gouverneur general comme un simple 
executant. Le haut fonctionnaire qu’etait M. Roger Leonard 
pensait que le gouverneur general etait certes tenu a une loyaute 
rigoureuse et devait etre le realisateur de la politique 
gouvernementale mais que cela ne l’empechait pas, au contraire, 
d’avoir des contacts directs avec le president du Conseil. Et cela, 
Mitterrand ne Eadmettait pas, l’homme de EAlgerie c’etait lui, de 
meme qu’il ne « digerait pas » que Jacques Chevallier, secretaire 
d’Etat a la Guerre, s’occupat trap de E Algerie ! 

On le voit, les relations entre Mitterrand et Leonard toujours 
empreintes d’une tres grande « correction » etaient loin de se 
placer sur un plan d’abandon. 

La goutte qui allait faire deborder le vase deja plein entre 
Mitterrand et Leonard fut — comme souvent en Algerie — une 
sordide histoire d’election qui se deroula peu de temps apres ce 
voyage. 

Il s’agissait d’elire en Kabylie un conseiller general du premier 
college. Le president Laquiere, qui, ce jour-la, avait decide un 
tour de valse du cote de chez Blachette avait recommande un 
candidat. Blachette toucha Mitterrand par l’intermediaire de 
Jacques Chevallier et le ministre de l’lnterieur intervint aupres de 
M. Tremeaud, prefet d’Alger, pour que son « protege » soit elu. 
Tremeaud s’en inquieta aupres du gouverneur general. 



« Monsieur le gouverneur, cette election me semble 
impossible, car l’adversaire du protege ministeriel est un maire de 
grande valeur qui a toutes les chances d’etre elu, aidez-moi. » 
Leonard convoqua le sous-prefet de Tizi-Ouzou auquel on 
conseilla « apres quelques actes de pression sur les electeurs, de 
faire son possible, mais pas trop ». Leonard mit Mitterrand au 
courant de la situation. 

« Je veux que cet homme soit elu, lui repondit le ministre, 
faites des elections prefabriquees, vous en avez l’habitude... » 
Cela aussi etait vrai ! 

Malheureusement pour Leonard le candidat de Mitterrand fut 
blackboule et le ministre fut persuade que Leonard, par inimitie, 
avait fait battre son candidat. Decidement, Leonard ne faisait plus 
1’affaire, il partira avant la fin de l’annee ! 

On voit a la lumiere de ces petites peripeties qu’a cette epoque 
les responsables de la vie politique etaient loin de se douter qu’il 
s’agissait en Algerie d’une affaire qui allait tellement influer sur 
l’histoire politique de la France. 

Leonard, satisfait de quitter l’Algerie, dira : « Pour une 
politique nouvelle il faut un homme nouveau. J’etais peut-etre 
trop lie a un systeme de vie politique pour pouvoir etre cet 
homme. » 

Mitterrand lui donnera, en janvier 1955, le choix entre un poste 
dans la diplomatie, la presidence d’une societe nationalist et la 
premiere presidence de la Cour des comptes, poste que Roger 
Leonard acceptera avec joie. « Il correspondait a mon caractere. » 
Il se retrouvera dans son element en quittant a temps un chaudron 
qui commen^ait seulement a fremir... 

Une fois debarrassees les tables des banquets, une fois 
terminees les « grandes manoeuvres » a la Cherriere, une fois 
apaisees les petites susceptibilites personnelles, Ducourneau, 
enfin seul, sur son terrain, decida de passer a Faction avec ses 
« gus ». 

Soutenu, « couvert » comme il 1’etait par le prefet Dupuch, son 
ami d’enfance, epaule sur le plan administratif par le sous-prefet 
Deleplanque a Batna, il pouvait s’occuper uniquement de « casser 
du fell». 

Cette guerre qui commence n’est pas la guerre d’Indochine, il 



n’y a pas la proximite de Mao, ses techniques et ses millions 
d’hommes, mais Ducourneau ne s’y trompe pas, il a lu tous les 
rapports sur les evenements du ler novembre, il s’est familiarise 
avec l’Aures, il n’y a pas de doute, c’est la guerilla. Ni Cherriere 
ni Spillmann, tous deux vieux « arabisants », ne comprennent 
cette forme de guerre subversive, bien mieux ils n’y croient pas. 
Ducourneau, lui, la connait, Cao Bang et Na-Sam au Nord- 
Vietnam lui ont appris sur place a quels desastres elle peut mener. 
Il ne la neglige pas, au contraire, mais il semble heureux de la 
retrouver. Heureux comme un technicien qui va avoir a se servir 
d’une machine qu’il connait parfaitement. 

Des son arrivee il a implante ses « petits gars » sur le terrain. 
Lui, il fait la navette entre Arris et eux. A Pau, il a fait de ses 
paras de merveilleuses machines tout terrain a obeir, a tuer. Sur le 
terrain, il les met a l’epreuve, la machine ne tourne plus a vide. En 
France, ses hommes l’aimaient. Dans l’Aures, ils l’idolatrent. Le 
heros de musee dans sa vitrine de Pau reprend du service, sa 
gloire s’anime sur le terrain. L’instructeur redevient le chef de 
guerre qui galvanise ses hommes. Et ils en ont besoin car 
l’ennemi inconnu est invisible et les conditions de vie sont rudes. 
L’hiver dans l’Aures transforme les pistes des vallees en fleuves 
de boue, les rochers en pitons de glace. 

Vivant dans le bled au milieu de la population Ducourneau a 
bien vite la confirmation de 1’operation manquee de Touffana : la 
population est entierement acquise aux idees revolutionnaires et la 
petite fraction qui ne l’est pas est terrorisee par les hommes de 
l’A.L.N. De toute fa^on le peuple chaouia fournit aux 
moudjahidin tout ce qu’ils demandent. 

Pour renverser la situation et pouvoir travailler sur 
renseignements, il faut frapper un grand coup. On a vu le prestige 
dont jouissaient dans les esprits simples du peuple chaouia des 
hommes comme Grine Belkacem. C’est contre ces hommes, et 
contre Grine en particulier, que le colonel va lutter. 

Ducourneau la Foudre contre Grine au Beau Visage ! Le match 
sera court, car Ducourneau et ses berets bleus du 18e R.I.P.C. vont 
etre servis par la chance. Le colonel, qui a etudie avec Blanche et 
le sous-prefet Deleplanque les zones preferees de l’insaisissable 
Chaouia, est maintenant persuade qu’il se trouve entre Batna et 
Arris dans la zone ouest limitee par la route Batna-Arris. 

Inlassablement les compagnies des deux bataillons de berets 



bleus patrouillent le djebel, grimpant jusqu’aux cretes isolees, 
fouillant les lits broussailleux d’oueds encaisses. Les mechtas 
isolees font connaissance avec les longues silhouettes musclees et 
les treillis camoufles des paras. Ils parcourent la montagne, 
bivouaquant en plein bled, repartent avant Paube. Ducourneau 
rejoint souvent une compagnie. II est en liaison radio avec chaque 
commandant. C’est la grande chasse. Pas de campagne de 
ratissage. On va un peu au hasard, en patrouille cherchant 
l’accrochage. 

Le lundi 19 novembre en fin de matinee une compagnie du 
ler bataillon du 18e R.I.P.C. se trouve sur l’axe Arris-Batna a 
l’embranchement de la route qui s’enfonce dans le massif, suivant 
l’oued El-Abiod, et se termine a Menaa. Route du bout du monde. 
Apres, il n’y a rien. Que la montagne et l’amorce du desert. 

« On continue vers Batna, mon commandant, ou on va vers 
Menna ? » interroge un jeune sous-lieutenant. 

Le commandant Grail le regarde en rigolant. 

« Tu veux faire un pelerinage a la maison d’Andre Gide ? 

— Pourquoi, il a habite la ? 

— Bien sur. Et il en avait garde une grande nostalgie, dit-on. 
Les petits Arabes du coin ne lui deplaisaient pas ! » 

En colonne, les hommes de la compagnie Grail empruntent la 
petite route. Deux patrouilles sont envoyees en couverture sur la 
pente qui domine la route. Les eclaireurs ouvrent Pceil, 
mitraillette a la main. La compagnie fera halte au premier village, 
le temps d’ouvrir une boite de ration. 

A quelques kilometres du village les premiers coups de feu 
eclatent. Un eclaireur tombe, roule sur la pente. Son corps est 
arrete dans sa chute par un gros buisson de defia. Embuscade ou 
accrochage ? 

En quelques secondes la compagnie est en position de combat. 
Un feu nourri provenant des cretes cloue dans un premier temps 
les berets bleus au sol. Pour la plupart des appeles, c’est le 
deuxieme combat. Une premiere escarmouche leur a servi de 
bapteme du feu dix jours auparavant. A la puissance du feu, le 
commandant Grail comprend tout de suite que cette fois P affaire 
est serieuse. Les rebelles semblent accroches a une colline abrupte 
flanquee de pitons rocheux d’ou ils peuvent a l’aise « arroser » les 



paras. Une section conduite par un sous-lieutenant progresse deja 
en direction du sommet. Par bonds successifs s’aidant des 
buissons, se camouflant derriere le moindre rocher, les hommes- 
leopards gagnent du terrain. Grail se repere sur la carte. II suffirait 
d’une autre compagnie attaquant la colline par la route Arris- 
Batna pour coincer les fells sur leurs arrieres et detruire la bande ! 
Par radio Grail appelle le P.C. Son message atteint Ducourneau 
qui bivouaque avec une autre compagnie dans les environs 
d’Arris. 

« Avons accroche bande fell importante. Feu nourri. Avons 
mort et plusieurs blesses. Possibility contre-attaque... » 

Ducourneau repousse son assiette, situe sur la carte la position 
de Grail et voit tout de suite la contre-attaque prevue par son 
subordonne. 

« Boufferez une autre fois, crie le colonel. En route. Et fissa ! » 
Si on l’appelle Ducourneau la Foudre, c’est qu’il attache une 
importance capitale au renseignement et a la rapidite d’execution. 
Ce n’est pas un renseignement que fournit Grail, c’est une 
certitude. Les gamelles disparaissent. Les feux sont eteints. Les 
sacs boucles en un eclair. Ducourneau et ses hommes sont prets a 
partir neuf minutes apres reception du message. Le colonel a 
prevenu ses reserves a Arris. Pour Ducourneau, c’est le premier 
grand baroud de cette nouvelle guerre. 

Tous les elements sont sur place au debut de l’apres-midi. 
Grail re^oit des renforts. Et la contre-attaque sur les arrieres 
commence. Les hommes de FA.L.N. sont solidement accroches et 
ne peuvent se degager mais ils resistent farouchement. 
Ducourneau et Grail sont surpris par la puissance de feu. 

« Ces gens sont bien armes, dit Ducourneau. On va pas moisir 
ici jusqu’a la nuit. Parce que, la, ils nous fileront entre les 
pattes. » 

Le dernier assaut, furieux, est donne au crepuscule. II est a 
peine 17 heures. Le feu cesse. Encore quelques coups 
sporadiques. Des Chaou'ias en battle-dress olive, le visage creuse, 
levent les bras. Les paras les regroupent. Une protection, l’arme 
au poing, surveille les prisonniers, ils sont dix-huit ! Une section 
ramasse les morts — vingt-trois rebelles — et recupere 
l’armement. 

Les paras ont eu un mort, trois blesses graves et sept blesses 



moyens qui sont tout de suite conduits a l’hopital de Batna. Les 
trois blesses les plus durement touches meurent a l’hopital. 

La nuit est tombee lorsque la troupe arrive a Arris. Le 
telephone arabe a fonctionne et la population sur le pas des portes 
voit ces gar^ons a la silhouette mince et nerveuse, avan^ant le 
visage noirci par le combat, encore abrutis par le bruit des rafales 
qui n’ont pas cesse cinq heures durant, silencieux. Ils n’ont rien 
de vainqueurs et pourtant ils amenent avec eux sur un camion 
vingt-trois cadavres de rebelles. Dix-huit hommes de l’A.L.N., 
entoures d’un cordon de paras mitraillette a la main, les suivent. 
C’est la premiere fois qu’on capture tant de rebelles. La 
population europeenne qui voit pour la premiere fois ces hommes 
qui ont mis l’Aures en feu le ler novembre, les regarde avec 
curiosite. En silence. Le village « arabe » regarde lui aussi le 
visage des vaincus, anxieux de reconnaitre parmi les hommes 
epuises par le combat un visage ami. Rien. Les Chaouias 
semblent etrangers a la region d’Arris. 

Ducourneau qui veut tres vite exploiter les renseignements 
receptionne lui-meme les prisonniers et les fait interroger au fur et 
a mesure de leur arrivee. 

Les hommes de l’A.L.N. sont tres bien equipes, leur armement 
est important et bien entretenu. Ils sont dans une condition 
physique parfaite. Ducourneau n’est pas loin de croire que ces 
hommes viennent de l’etranger. Et puis non ! Un d’eux, qui 
semble decourage, donne le chef : c’est la bande de Grine que le 
colonel vient d’accrocher. Des hommes qui tiennent le maquis 
depuis longtemps. Bien avant 1’insurrection. 

« Et lui, ou est-il ? fait demander le colonel par un interprete 
chaoui'a de la commune mixte. 

— Mort, parmi les morts », repond le prisonnier. 

Le cadavre de Grine git sur le carrelage aux pieds de 
Ducourneau. II correspond au signalement que la gendarmerie 
possedait : grand, athletique, tres beau visage. Huit personnes le 
reconnaitront le lendemain. 

Le succes du 18e R.I.RC. transporte de joie la population 
europeenne. De quoi « nos » paras ne sont- ils pas capables ? Le 
mythe des paras nait a Arris. Ils deviennent les enfants cheris des 
pieds-noirs. 



La mort de Grine Belkacem, « tue par le colonel 
Ducourneau », a un immense retentissement dans la population 
musulmane de l’Aures. Certains ne veulent pas croire a sa mort. 

« Le chef au beau visage est invulnerable aux balles des 
roumis », disent-ils. 

Mais tres vite l’annonce de sa mort est confirmee. 

« C’est le chef chretien qui est le plus fort... », entend-on 
maintenant dans beaucoup de mechtas. 

Ces ames simples qui croyaient a l’invulnerabilite du chef de 
maquis, qui, souvent, tremblaient devant ses hommes mais les 
soutenaient par esprit de clan, face aux gendarmes et aux 
Europeens, sont ebranlees. Les deployments de force, les paras 
qui circulent dans des douars ou l’on n’avait pas vu d’Europeens 
depuis des annees, et ce combat qui va entrer dans leur legende 
orale, creent un certain flottement dans la population de douars 
reputes hostiles. 

De leur cote les partisans chaouias n’affichent plus la belle 
certitude du lernovembre. Mais Ben Boulaid, qui s’est replie avec 
son etat-major dans une grotte au sud d’Arris a la limite des 
Nementchas, le pays sans routes, n’a pas l’intention de perdre 
l’influence qu’il exerce sur la population. II va reagir. 

Le colonel Ducourneau, lui, veut exploiter tres vite cette 
premiere victoire qui a eu un retentissement inespere sur la 
population. 

Oui, c’etait la premiere bataille. L’insurrection est depassee. 

La guerre commence vraiment dans l’Aures, ou deja l’on 
murmure : 

« Ach ’Koun ir ’Bah ? 

Lequel des deux va gagner ? » 


Paris-Alger 

Javea-Paris 

lernovembre 1966-11 novembre 1967. 
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Annexe 


Texte integral de la proclamation F.L.N. 
diffusee le ler novembre 1954 


« Peuple algerien. 

« Militants de la cause nationale. 

« A vous qui etes appeles a nous juger (le premier d’une faqon generale, les seconds 
tout particulierement), notre souci en diffusant la presente proclamation est de vous 
eclairer sur les raisons profondes qui nous ont pousses a agir en vous exposant notre 
programme, le sens de notre action, le bien-fonde de nos vues dont le but demeure 
l’independance nationale dans le cadre nord- africain. Notre desir aussi est de vous 
epargner la confusion que pourraient entretenir l’imperialisme et ses agents : 
administratifs et autres politicailleurs vereux. 

« Nous considerons avant tout qu’apres des decennies de lutte, le Mouvement 
National atteint sa phase finale de realisation. En effet le but d’un mouvement 
revolutionnaire etant de creer toutes les conditions d’une action liberatrice, nous 
estimons que, sous ses aspects internes, le peuple est uni derriere le mot d’ordre 
d’independance et d’action et, sous les aspects exterieurs, le climat de detente est 
favorable pour le reglement des problemes mineurs, dont le notre, avec surtout l’appui 
diplomatique de nos freres arabo-musulmans. Les evenements du Maroc et de Tunisie 
sont a ce sujet significatifs et marquent profondement le processus de la lutte de 
liberation de l’Afrique du Nord. A noter dans ce domaine que nous avons depuis fort 
longtemps ete les precurseurs de l’unite dans Faction, malheureusement jamais realisee 
entre les trois pays. 

« Aujourd’hui, les uns et les autres sont engages resolument dans cette voie, et nous, 
relegues a l’arriere, nous subissons le sort de ceux qui sont depasses. C’est ainsi que 
notre Mouvement National, terrasse par des annees d’immobilisme et de routine, mal 
oriente, prive du soutien de 1’opinion populaire, depasse par les evenements, se 
desagrege progressivement a la plus grande satisfaction du colonialisme qui croit avoir 
remporte la plus grande victoire de sa lutte contre l’avant-garde algerienne — l’heure 
est grave ! 

« Devant cette situation, qui risque de devenir irreparable, une equipe de jeunes 
responsables et militants conscients, ralliant autour d’elle la majorite des elements 
encore sains et decides, a juge le moment venu de sortir le Mouvement National de 
l’impasse oil l’ont accule des luttes de personnes et d’influences, pour le lancer aux 
cotes des freres marocains et tunisiens dans la veritable lutte revolutionnaire. 

« Nous tenons a cet effet a preciser que nous sommes independants des deux clans 
qui se disputent le pouvoir. Plaqant l’interet national au-dessus de toutes les 
considerations mesquines et erronees de personnes et de prestige, conformement aux 
principes revolutionnaires, notre action est dirigee uniquement contre le colonialisme, 
seul ennemi et aveugle, qui a toujours refuse d’accorder la moindre liberte par des 
moyens de lutte pacifique. 

« Ce sont la, nous pensons, des raisons suffisantes qui font que notre mouvement de 
renovation se presente sous F etiquette de : 

FRONT DE LIBERATION NATIONALE 

se degageant ainsi de toutes les compromissions possibles et offrant la possibilite a tous 
les patriotes algeriens de toutes les couches sociales, de tous les partis et mouvements 
purement algeriens, de s’integrer dans la lutte de liberation sans aucune autre 
consideration. 



« Pour preciser, nous retraqons ci-apres les grandes lignes de notre programme 
politique : 

« BUT : I’independance nationale par : 

« 1. — La restauration de l’Etat algerien souverain democratique et social dans le 
cadre des principes islamiques. 

« 2. — Le respect de toutes les libertes fondamentales sans distinction de race ni de 
confession. 

« Objectifs interieurs : 

« 1. — Assainissement politique par la remise du mouvement national 
revolutionnaire dans sa veritable voie et par l’aneantissement de tous les vestiges de 
corruption et de reformisme causes de notre regression actuelle ; 

« 2 — Rassemblement et organisation de toutes les energies saines du peuple 
algerien pour la liquidation du systeme colonial. 

Objectifs exterieurs : 

« — Internationalisation du probleme algerien ; 

« — Realisation de l’unite nord-africaine dans son cadre naturel arabo-musulman ; 

« — Dans le cadre de la Charte des Nations unies, affirmation de notre sympathie a 
l’egard de toutes les nations qui appuieraient notre action liberatrice. 

Moyens de lutte. 

« Conformement aux principes revolutionnaires et compte tenu des situations 
interieure et exterieure, la continuation de la lutte par tous les moyens jusqu’a la 
realisation de notre but. 

« Pour parvenir a ces fins, le Front de Liberation Nationale aura deux taches 
essentielles a mener de front et simultanement : une action interieure tant sur le plan 
politique que sur le plan de 1’action propre, et une action exterieure en vue de faire du 
probleme algerien une realite pour le monde entier avec l’appui de tous nos allies 
naturels. 

« C’est la une tache ecrasante qui necessite la mobilisation de toutes les energies et 
de toutes les ressources nationales. II est vrai, la lutte sera longue, mais l’issue est 
certaine. 

« En dernier lieu, afin d’eviter les fausses interpretations et les faux-fuyants, pour 
prouver notre desir reel de paix, limiter les pertes en vies humaines et les effusions de 
sang, nous avanqons une plate-forme honorable de discussion aux autorites franqaises si 
ces dernieres sont animees de bonne foi et reconnaissent une fois pour toutes aux 
peuples qu’elles subjuguent le droit de disposer d’eux- memes : 

« 1.— La reconnaissance de la nationality algerienne par une declaration officielle 
abrogeant les edits, decrets et lois faisant de l’Algerie une terre franqaise au mepris de 
l’histoire, de la geographie, de la langue, de la religion et des mceurs du peuple 
algerien; 

« 2. — L’ouverture de negotiations avec les porte-parole autorises du peuple 
algerien sur les bases de la reconnaissance de la souverainete algerienne, une et 
indivisible ; 

« 3. — La creation d’un climat de confiance par la liberation de tous les detenus 
politiques, la levee de toutes mesures d’exception et 1’arret de toutes poursuites contre 



les forces combattantes. 


« En contrepartie : 

« 1. — Les interets franqais, culturels et economiques, honnetement- acquis, seront 
respectes ainsi que les personnes et les families ; 

« 2. — Tous les Franqais desirant rester en Algerie auront le choix entre leur 
nationalite d’origine et seront de ce fait consideres comme etrangers vis-a-vis des lois 
en vigueur ou opteront pour la nationalite algerienne, et dans ce cas seront consideres 
comme tels en droits et en devoirs ; 

« 3. — Les liens entre la France et l’Algerie seront definis et feront l’objet d’un 
accord entre les deux puissances sur la base de l’egalite et du respect de chacun. 

« Algerien ! Nous t’invitons a mediter notre Charte ci-dessus. Ton devoir est de t’y 
associer pour sauver notre pays et lui rendre sa liberte. Le Front de Liberation Nationale 
est ton front, sa victoire est la tienne. 

« Quant a nous, resolus a poursuivre la lutte, surs de tes sentiments anti- 
imperialistes, nous donnons les meilleurs de nous-memes a la patrie. » 


ler novembre 1954 
Le Secretariat. 
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CHRONOLOGIE 
DE LA 

GUERRE D’ALGERIE 

1954 

lev novembre Le Comite revolutionnaire 

d’unite et d’action issu de 
la scission du M.T.L.D. 
(Mouvement pour le 
triomphe des libertes 
democratiques) declenche 
la rebellion armee. 

M. Mendes-France est chef 
du gouvernement. 

M. Leonard est gouverneur 
general de l’Algerie. 

5 novembre Le gouvernement dissout le 

M.T.L.D. et envoie des 
renforts en Algerie. 

1955 

26janvier M. Jacques Soustelle est 

nomme gouverneur general, 
en remplacement de 
M. Leonard. 

6 fevrier Le gouvernement de 

M. Mendes-France est 
renverse. 

23 fevrier M. Edgar Faure est investi 

par l’Assemblee nationale. 
II confirme M. Soustelle 
dans ses fonctions de 
Gouverneur general. 



31 mars 


19 mai 


29 juillet 


20 aout 


30 septembre 


18 octobre 


12 decembre 


Le Parlement vote le projet 
de loi sur l’etat d’urgence et 
son application en Algerie. 

Le conseil des ministres 
decide le premier rappel de 
disponibles et 1’envoi de 
renforts. 

L’Assemblee prolonge de 
six mois l’etat d’urgence en 
Algerie. 

(Anniversaire de l’exil de 
Mohammed V.) Une 
tentative insurrectionnelle a 
lieu dans le Nord 
constantinois. 71 Europeens 
sont massacres. 

L’Assemblee generale de 
l’O.N.U. vote l’inscription 
a l’ordre du jour de 1’affaire 
algerienne (majorite d’une 
voix, la delegation 
franchise quitte 

l’Assemblee). Elle s’en 
dessaisira deux mois plus 
tard a l’unanimite ; la 
delegation fran^aise 

reprendra sa place. 


L’Assemblee nationale vote 
la confiance au 
gouvernement de M. Edgar 
Faure, apres un debat sur 
l’Algerie. 

Les elections en Algerie 
sont reportees. 



1956 


2 janvier 


28 Janvier 


31 Janvier 


En France, le Front 
republicain l’emporte aux 
elections legislatives. Fa 
campagne a ete axee sur la 
paix en Algerie. 

M. Guy Mollet, secretaire 
general de la S.F.I.O., est 
charge de former le 
gouvernement. 

Fe general Catroux est 
nomme ministre residant en 
Algerie. 

M. Guy Mollet, dans la 
declaration d’investiture, 
propose pour Y Algerie des 
elections libres au college 
unique. 


2 Fevrier 


3 Fevrier 


6 Fevrier 


M. Soustelle quitte Alger. 
Fa ville lui fait des adieux 
inoubliables. 

M. Faquiere, ancien 

president de l’Assemblee 
algerienne, traite le F.F.N. 
de « poignee de 
terroristes ». 

A Alger, M. Guy Mollet est 
l’objet de vives 
manifestations d’hostilite ; 
le general Catroux 

demissionne. 



8 Fevrier 


9 Fevrier 


12 Mars 


11 Avril 


22 avril 


18 mai 


5 juin 


6-11 juin 


Messali Hadj, leader du 
Mouvement national 

algerien, suggere la reunion 
d’une table ronde pour 
regler le probleme algerien. 

M. Robert Lacoste est 
nomme ministre residant en 
Algerie. 

L’Assemblee adopte la loi 
sur les pouvoirs speciaux 
(les communistes ont vote 
pour), 

Plusieurs decrets 

prescrivant le rappel des 
disponibles, la dissolution 
de l’Assemblee algerienne 
et la reforme agraire sont 
adoptes en conseil des 
ministres. 

MM. Ferhat Abbas, Ahmed 
Francis (U.D.M.A.) et 
Toufik El-Madani (ulema) 
gagnent Le Caire et se 
rallient au F.L.N. 

19 militaires fran^ais sont 
tues ou mutiles lors d’une 
embuscade (pres de 
Palestra). 

L’Assemblee approuve de 
nouveau la politique 
algerienne de MM. Guy 
Mollet et Lacoste. 

300 rebelles sont tues en 
Kabylie (operations 



«Arquebuse» et «Basque»). 


lerjuillet 


20 aout 


1-5 

septembre 


24 septembre 


11 octobre 


22 octobre 


Le congres socialiste reuni 
a Lille recommande au 
gouvernement d’aboutir le 
plus vite possible au 
cessez-le-feu « avec ceux 
qui combattent». 

Les chefs F.L.N. de 
l’interieur se reunissent 
pour la premiere fois en 
Kabylie. C’est le « congres 
de la Soummam » d’ou 
sortira la « plateforme », 
colonne vertebrale de la 
politique F.L.N. 

A Rome, M. Pierre 
Commin, secretaire general 
adjoint de la S.F.I.O., entre 
secretement en contact avec 
trois leaders du F.L.N. : 
MM. Khider, Kiouane et 
Yazid. 

M. Fares, ancien president 
de l’Assemblee algerienne, 
se declare favorable au 
dialogue avec le F.L.N. 

M. Bourguiba suggere, 
dans Le Monde, la creation 
d’un ensemble nord- 
africain. 

Des chefs du F.L.N., dont 
Ben Bella, qui allaient de 
Rabat a Tunis en avion afin 
de rencontrer le sultan du 
Maroc et M. Bourguiba, 




sont interceptes, arretes a 
Alger et transferes a Paris. 

25 octobre 

L’Assemblee nationale 

renouvelle sa confiance au 
gouvernement. 

29 octobre 

MM. Guy Mollet et Lacoste 
lancent un nouvel appel en 
faveur du cessez-le-feu, 
cependant qu’Israel 

declenche une action 
militaire contre l’Egypte. 

15 novembre 

L’Assemblee generale de 
l’O.N.U. inscrit la question 
algerienne a son ordre du 
jour. 

5 decembre 

Le gouvernement dissout 
les conseils generaux 

d’Algerie et les 

municipalites. 

29 decembre 

De violentes manifestations 
ont lieu a Alger a 
1’occasion des obseques 
d’Amedee Froger, president 
de 1’Inter-federation des 
maires d’Alger, assassine 
par un terroriste. 


1957 

7 janvier 

Le general Massu, a la tete 
de 8 000 hommes, est 
charge du maintien de 
1’ordre a Alger. 

9 janvier 

M. Guy Mollet prononce sa 



16 janvier 


28 janvier 


10 fevrier 


« declaration d’intention » 
sur F Algerie. 

Un attentat au bazooka est 
commis a Alger contre le 
general Salan, commandant 
la Xe region militaire. 

Le F.L.N. declenche Une 
greve de huit jours, en 
prevision du debat algerien 
a l’O.N.U. Cette greve 
marque le debut de la 
« bataille d’Alger ». 

Des attentats a Alger font 
15 morts et 60 blesses. 


15 fevrier 


25 fevrier 


28 mars 


L’Assemblee generale de 
l’O.N.U. vote une 
resolution recommandant 
en Algerie une solution 
« pacifique, democratique 
et juste ». 

Larbi Ben M’Hidi, membre 
du Comite de coordination 
du F.L.N., est arrete a 
Alger. II meurt dans sa 
cellule quelques jours plus 
tard (version officielle). 

Le general de Bollardiere, 
qui proteste contre les 
methodes employees pour 
reduire la rebellion, 
demande a etre releve de 
son commandement en 
Algerie. 


Le gouvernement de 




M. Guy Mollet obtient la 
confiance de l’Assemblee 
nationale. 

5 avril 

Le gouvernement institue 
une Commission de 

sauvegarde des droits et 
libertes individuels. 

15 avril 

Le general de Bollardiere 
est frappe de 60 jours 
d’arrets de forteresse. 

11 mai 

35 militaires sont tues, 
27 blesses, au cours d’une 
embuscade dans le Nord 
constantinois. 

18 mai 

M. Guy Mollet bloque les 
12 milliards de credits 
destines a la Tunisie. 

21 mai 

M. Guy Mollet presente la 
demission de son 

gouvernement au president 
Rene Coty. 

26 mai 

M. Ali Chekkal, ancien 
vice-president de 

l’Assemblee algerienne, est 
assassine a Paris par un 
terroriste. 

28 mai 

Une bande F.L.N. massacre 
300 hommes dans un 
village de Petite Kabylie : 
Melouza. 

4 juin 

Trois bombes explosent a 
Alger et font 9 morts et une 



centaine de blesses. 


12 juin 

M. Bourges-Maunoury est 
investi par l’Assemblee 
nationale. 

2 juillet 

Le senateur Kennedy 
demande devant le Congres 
que le gouvernement 

americain intervienne en 
faveur d’une solution « qui 
reconnaisse la personnalite 
independante de 

l’Algerie ». 

4juillet 

Le F.L.N. maintient la 
reconnaissance de 

l’independance algerienne 
comme condition prealable 
a une negotiation. 

19 juillet 

L’Assemblee nationale vote 
un texte etendant a la 
metropole certaines 

dispositions de la loi sur les 
pouvoirs speciaux. 

13 aout 

M. Bourguiba demande aux 
« freres algeriens » de 
respecter la souverainete 
tunisienne. 

20 aout 

Les dirigeants du F.L.N., 
reunis au Caire, decident 
l’elargissement des organes 
directeurs du mouvement et 
la creation d’un « front 
nord- africain » a l’O.N.U. 

le r 

Apres plusieurs 


plusieurs 


septembre 


13 septembre 


20 septembre 


24 septembre 


30 septembre 


2 octobre 


7 octobre 


avertissements, le « droit de 
poursuite » est exerce en 
Tunisie par les troupes 
fran^aises. 


Le projet de loi-cadre pour 
l’Algerie est approuve en 
conseil des ministres. 

L’Assemblee generale de 
l’O.N.U. inscrit 

definitivement a l’ordre du 
jour la question algerienne. 

Le chef F.L.N. de la zone 
d’Alger, Yacef Saadi, est 
arrete dans la Casbah. 

Le projet de loi-cadre pour 
l’Algerie est repousse par 
l’Assemblee nationale. 

M. Bourges-Maunoury 
presente la demission de 
son gouvernement. 

M. Delavignette rend 
publique sa demission de 
membre de la Commission 
de sauvegarde ; il est suivi 

par Me Maurice Garmon et 
M. Pierre Gerard. 

M. Bahi Ladgham presente 
devant l’Assemblee de 
l’O.N.U. la proposition 
d’une Conference a quatre 
(France, Tunisie, Maroc, 
F.L.N.) pour regler le 
probleme. 



17 octobre 

8 meharistes frangais sont 
assassines au sud du Grand 
Erg. 

25 octobre 

Les dirigeants F.F.N., 
reunis a Tunis, arretent des 
decisions militaires et 
politiques en vue du debat a 
TO.N.U. 

29 octobre 

L’Assemblee nationale 

refuse la confiance a 
M. Guy Mollet. 

6 novembre 

M. Felix Gaillard obtient la 
confiance de l’Assemblee. 

29 novembre 

F’Assemblee nationale vote 
la loi- cadre pour l’Algerie 
et la loi electorate 

algerienne (adoptees 

definitivement en 

janvier 1958). 

13 decembre 

Publication du rapport de 
synthese de la Commission 
de sauvegarde des droits et 
libertes individuels. 


1958 

11 janvier 

Venue, selon toute 

apparence, du territoire 
tunisien, une bande rebelle 
capture et emmene 

4 militaires fran^ais dans le 
village de Sakiet-Sidi- 
Youssef ; cet incident 



19-21 janvier 


28 janvier 


31 janvier 


8 Fevrier 


provoque un echange de 
notes de protestation, 
1’interruption des 

negociations en cours avec 
la Tunisie et le refus par 
M. Bourguiba de recevoir 
le general Buchalet, envoye 
special du gouvernement 
fran^ais. 

Le navire yougoslave 
Slovenija, transportant une 
importante cargaison 

d’armes que l’on presume 
destinees aux rebelles 
algeriens, est arraisonne au 
large d’Oran. 

L’Assemblee nationale 
adopte definitivement par 
292 voix contre 249 la loi 
electorate pour l’Algerie. 
Le gouvernement decide la 
dissolution de l’Union 
generate des etudiants 
musulmans algeriens 

(U.G.E.M.A.). 

L’Assemblee nationale 
adopte definitivement la 
loi-cadre pour l’Algerie par 
296 voix contre 244. 

En riposte aux attaques du 
F.L.N. provenant du 
territoire tunisien, le village 
de Sakiet-Sidi-Youssef est 
bombarde par 1’aviation 
franchise : 69 civils sont 
tues et 130 blesses. Le 
gouvernement tunisien 



ordonne aux troupes 
fran^aises de Tunisie de 
demeurer dans leurs 
cantonnements. II exige 
1’evacuation de toutes les 
bases militaries, y compris 
Bizerte, et admet le 
principe d’un recours a 
l’O.N.U. 

11 Fevrier V affaire de Sakiet 

provoque un debat a 
l’Assemblee nationale. 
Apres les declarations du 
gouvernement, M. Felix 
Gaillard, qui refuse de 
condamner publiquement le 
raid, obtient la confiance 
par 355 voix contre 179. 

M. Bourguiba saisit le 
Conseil de securite de 
F affaire de Sakiet. La 
France depose une plainte 
contre « l’aide apportee par 
la Tunisie aux rebelles 
algeriens ». Mais Paris et 
Tunis acceptent une offre 
de « bons offices » anglo- 
americains, dont seront 
charges MM. Murphy et 
Beeley. 

19 Fevrier Le conseil des ministres 

decide la creation en 
Algerie d’une zone interdite 
tout le long de la frontiere 
tunisienne qui sera protegee 
par un barrage electrifie. 


13-21 

Fevrier 



7 mars 


M. Felix Gaillard propose 
un plan de cooperation 
economique France- 

Maghreb pour 

F exploitation du Sahara et 
la creation d’une 
Communaute de defense 
mediterraneenne. 


22-23 mars Le Conseil national des 

republicans sociaux 

demande le maintien de 
Bizerte comme base 
fran^aise, le controle de la 
non-belligerance tunisienne 
et le respect des 
conventions franco- 

tunisiennes ; il adopte une 
motion de politique 
generale qui se termine par 
un appel au general 
De Gaulle. 

15-22 avril La Conference des Etats 

africains independants a 
Accra reaffirme son 
attachement aux principe s 
de la Charte des Nations 
unies, se preoccupe de 
l’avenir des pays non 
independants d’Afrique, 
condamne la segregation 
raciale, demande a la 
France de mettre fin aux 
hostilites et de retirer ses 
troupes d’Algerie. 

M. Felix Gaillard expose a 
l’Assemblee nationale les 
resultats de la mission de 
« bons offices » menee par 


15 avril 




MM. Murphy et Beeley 
entre la France et la 
Tunisie. 11 preconise 

F acceptation de leurs 
propositions. 11 est mis en 
minorite (321 voix contre : 
communistes, gaullistes, 

moderns, poujadistes ; 
pour 255). 

26 avril 

Une manifestation 

silencieuse reunit a Alger 
30 000 personnes « pour un 
gouvernement de salut 
public ». 

27-30 avril 

A la Conference 

maghrebine de Tanger 
(Istiqlal, Destour et F.L.N.), 
le F.L.N. obtient de 
F Istiqlal et du Destour 
Fengagement d’un appui 
renforce. 

30 avril 

300 suppletifs musulmans 
desertent dans l’Ouarsenis, 
apres avoir tue leur chef, 
Kobus, rallie aux forces de 
Fordre. 

9 mai 

M. Coty fait appel a 
M. Pflimlin pour constituer 
le gouvernement, apres 
avoir pressenti M. Georges 
Bidault (20 avril), 

M. Pleven (26 avril). 


Le F.L.N. annonce dans un 
communique a Tunis 
F execution de 3 militaires 
prisonniers fran^ais, 




soulevant une vive 

indignation a Alger et a 
Paris. 

12 mai 

M. Lacoste evoque a 
Perigueux l’eventualite 

d’un « Dien Bien Phu 
diplomatique » en Algerie. 

13 mai 

A Alger, des manifestants 
envahissent Pimmeuble du 
Gouvernement general de 
1’Algerie ; un Comite de 
salut public est cree sous la 
presidence du general 
Massu. Un appel au general 
De Gaulle est lance. 

14 mai 

Le president Rene. Coty 
adresse un message a 
l’armee d’Algerie, lui 
donnant « Tordre de rester 
dans le devoir sous 
P autorite du gouvernement 
de la Republique ». 


Au cours d’une conference 
de presse, le general Massu 
affirme que le coup de 
force l’a pris a l’improviste 
et qu’il a du canaliser le 
mouvement. 

15 mai 

Declaration du general 
De Gaulle qui se dit « pret a 
assumer les pouvoirs de la 
Republique ». 


Le general Salan se declare 
solidaire de la foule 
algerienne et fait acclamer 
le nom du general 



De Gaulle. 


16-17 mai 


16 mai 


17 mai 


18 mai 


19 mai 


20 mai 


23 mai 


L’Assemblee nationale (par 
462 voix contre 112) et le 
Conseil de la Republique 
(par 211 voix contre 94) 
votent « l’etat d’urgence » 
pendant 3 mois. 

Une nouvelle manifestation 
a lieu a Alger avec la 
participation de nombreux 
musulmans. 

M. Soustelle arrive a Alger, 
suivi le lendemain de 
MM. Dronne et Arrighi. 

Le general Lorillot est 
nomme chef d’etat-major 
de l’armee de terre en 
remplacement du general 
Ely, demissionnaire. 

Rabat demande a Paris de 
retirer « dans le plus bref 
delai » les troupes 
franchises stationnees au 
Maroc. 

Par 473 voix contre 93, 
l’Assemblee nationale 
renouvelle au 

gouvernement Pflimlin les 
pouvoirs speciaux en 
Algerie. 

Un Comite central de salut 
public d’Algerie et du 
Sahara, autorise par le 



general Salan et preside par 
le general Massu, se 
constitue a Alger. 


24 mai Des comites de salut public 

sont crees en Corse a 
l’instigation d’envoyes 

d’Alger, MM. Arrighi et 

Delbecque, et des 

parachutistes avec le 

colonel Thomazo. 

26 mai M. Pflimlin rencontre le 

general De Gaulle tard dans 
la nuit. 

28 mai M. Pflimlin obtient 408 

voix contre 165 sur la 
revision constitutionnelle, 
mais presente la demission 
de son gouvernement en 
raison du retrait des 
ministres moderns. Une 
grande manifestation pour 
la defense de la Republique 
se deroule a Paris, de la 
place de la Nation a la 
place de la Republique. 

29 mai Dans un message au 

Parlement, M. Coty 
demande d’investir le 

general De Gaulle comme 
chef du gouvernement. 
Pressenti par le president de 
la Republique, le general 
De Gaulle accepte. 

« Pour mettre fin a 
P agression continue des 

forces militaires 



31 mai 


lerjuin 


4-7 juin 


4juin 


frangaises », la Tunisie 
demande la reunion 
immediate du Conseil de 
securite. 

La delegation fran^aise 
riposte en deposant une 
plainte reconventionnelle 
contre la Tunisie. 

Le president Coty accepte 
officiellement la demission 
de M. Pflimlin. 

L’Assemblee nationale 
investit le general 

De Gaulle par 339 voix 

contre 224. 

L’Assemblee nationale 
reconduit les pouvoirs 

speciaux en Algerie par 
337 voix contre 197 ; le 
Conseil de la Republique 
par 269 voix contre 28. 

Pendant son premier 

voyage en Algerie, le 
general De Gaulle prononce 
des discours a Alger, a 
Constantine, a Oran, a 
Bone et a Mostaganem, 
proclamant qu’il n’y a en 
Algerie « que des Fran^ais 
a part entiere avec les 
memes droits et les memes 
devoirs. » 

Le general Ely reprend ses 
fonctions de chef d’etat- 
major general des forces 
armees. 



9 juin 


lOjuin 


17-20 juin 


17 juin 


Le general Salan est 
nomme delegue general du 
gouvernement en Algerie, 
puis decore de la medaille 
militaire. M. Serge Barret 
est nomme secretaire 
general de la delegation. 

Le Comite de salut public 
d’Algerie et du Sahara 
adresse au general 
De Gaulle une motion — 
approuvee par le general 
Salan — reclamant la 
suppression des partis 
politiques et V abrogation de 
la loi-cadre. Dans sa 
reponse, le general 
De Gaulle ecrit que V envoi 
de cette motion a provoque 
un incident « facheux et 
intempestif ». 

Le general Massu est 
charge d’assumer les 
fonctions de prefet d’Alger. 

La Conference nord- 
africaine de Tunis (Istiqlal, 
Neo-Destour, F.L.N.) 

decide une action 
diplomatique commune en 
vue d’un reglement 
pacifique du conflit 
algerien. 

Accord franco-tunisien 
portant sur un 

regroupement des forces 
fran^aises en Tunisie, qui 
constitue en fait une 



27 juin 


l er -3juillet 


13 aout 


25-27 aout 


27-29 aout 


promesse d’evacuation, 
Bizerte etant reservee. 

Dans une allocution 
televisee, le general 
De Gaulle appelle a Punite, 
« ce qui signifie que j’en 
appelle a tout le monde ». 

Le general Andre Zeller 
devient chef d’etat-major 
des armees de terre. 

Deuxieme voyage du 
general De Gaulle en 
Algerie, ou il prend un 
contact direct avec Parmee. 

Le gouvernement decide de 
reconstituer la Commission 
de sauvegarde des droits et 
libertes individuels en 
Algerie, sous la presidence 
de M. Maurice Patin, 
president de la Cour de 
cassation. 

Des attentats terroristes 
algeriens ont lieu contre des 
depots d’essence a 
Toulouse, a Marseille, a 
Narbonne et a Rouen. 

S’arretant en Algerie au 
retour de son voyage 
africain, le general 
De Gaulle declare que 
« Pevolution necessaire de 
PAlgerie doit s’accomplir 
dans le cadre fran^ais ». 



13 septembre 


15 septembre 


17 septembre 


M. Masmoudi est exclu du 
bureau politique du Neo- 
Destour pour s’etre 
solidarise avec la direction 
du journal L’Action, interdit 
par M. Bourguiba. Le 15, il 
sera releve de ses fonctions 
d’ambassadeur de Tunisie a 
Paris. 

M. Jacques Soustelle 
echappe a un attentat du 
F.L.N. 

M. Couve de Murville 
confirme que l’O.N.U. 
n’est pas qualifiee pour se 
saisir de la question 
algerienne et que la France 
ne participera a aucun debat 
sur ce probleme. 


19 septembre 


28 septembre 


2-5 octobre 


Les leaders du F.L.N. 
constituent au Caire le 
premier « gouvernement 
algerien libre », preside par 
M. Ferhat Abbas. 

La nouvelle Constitution 
est approuvee par voie de 
referendum a une 
importante majorite : 
79,25 % de « oui » en 
metropole, 95 % en 

Algerie. 

Le general De Gaulle 
effectue son quatrieme 
voyage en Algerie. A 
Constantine, il annonce un 



8-16 octobre 


11 octobre 


20 octobre 


23-25 

octobre 


plan de cinq ans de 
developpement economique 
et de promotion culturelle 
et sociale de l’Algerie et 
rappelle F existence de la 
« personnalite algerienne ». 

Le general De Gaulle 
adresse au general Salan 
des instructions pour la 
preparation des elections en 
Algerie. Les militaires ne 
pourront pas se presenter et 
devront se retirer sans delai 
des organisations a 
caractere politique, 

notamment des comites de 
salut public. 

M. Ferhat Abbas declare 
que le « gouvernement 
algerien » est pret a discuter 
des conditions politiques et 
militaires d’un cessez-le- 
feu. 

4 prisonniers fran^ais sont 
liberes par le F.L.N. A 
Tunis. 

Dans une conference de 
presse tenue a Fhotel 
Matignon, le general 
De Gaulle propose au 
F.L.N. « la paix des 
braves ». II suggere que des 
representants de 

l’« organisation 

exterieure » viennent a 
Paris discuter avec lui de la 
fin des hostilites. Cette 



3-6 

decembre 

3 decembre 

9-11 

decembre 

12 decembre 

13 decembre 


off re sera rejetee le 25 par 
les dirigeants F.L.N. reunis 
au Caire. 

Le cinquieme voyage du 
general De Gaulle en 
Algerie est consacre plus 
particulierement a la visite 
des champs petroliferes. 

8 militaires fran^ais sont 
liberes par le F.L.N. 

Session inaugur ale du 
Parlement de la 
Ve Republique : 
M. Chaban-Del-mas 

(U.N.R.) est elu president 
de l’Assemblee nationale, 
M. Monner-ville reelu a la 
presidence du Senat. 

M. Paul Delouvrier est 
nomme delegue general en 
Algerie, le general Maurice 
Challe commandant en chef 
des forces en Algerie. 

La motion afro-asiatique 
reconnaissant le droit du 
peuple algerien a 
l’independance est adoptee 
par la commission politique 
de l’O.N.U., mais rejetee 
par l’Assemblee generale. 

Le general Salan quitte 
Alger ou M. Delouvrier, 
son successeur, entre en 
fonctions. 


19 decembre 



21 decembre 

Le general De Gaulle est 
elu president de la 
Republique et de la 
Communaute. 

30 decembre 

Le conseil des ministres 
adopte plusieurs 

ordonnances sur 

L organisation general e de 
la defense nationale, la 
reforme des finances 

locales, le regime fonder 
en Algerie. 


1959 

30 janvier 

De Gaulle renouvelle 

L off re de paix en Algerie. 

7 mars 

M. Ben Bella est transfere a 
Tile d’Aix. 

22 juillet 

L’operation « Jumelles » est 
declenchee en Kabylie. 

27 aout 

De Gaulle effectue en 
Algerie la premiere 

« tournee des popotes ». 


16 septembre 


28 septembre 


2-3 


De Gaulle proclame le droit 
des Algeriens a 
1’autodetermination par 
voie de referendum. 

Le G.P.R.A. se declare 
« pret a entrer en 
pourparlers ». 

Le comite central du parti 



novembre 


20 novembre 


5 decembre 


16-18 janvier 


18 janvier 


19 janvier 


communiste approuve la 
formule de 

1’autodetermination en 
Algerie. 

De Gaulle refuse d’entamer 
les pourparlers avec 
Ben Bella. 

L’oleoduc Hassi-Messaoud- 
Bougie est inaugure. 

1960 

Le Conseil national de la 
revolution algerienne se 
reunit a Tripoli. 

Le general Massu est 
remplace par le general 
Crepin. 

Le F.L.N. prend en 
consideration le recours a 
1 ’ autodetermination. 


24 janvier 


le r fevrier 
2 fevrier 


Pour protester contre le 
rappel a Paris du general 
Massu et contre la politique 
d’autodetermination du 
general De Gaulle, les 
activistes algerois se 
retranchent au coeur 
d’Alger. La « semaine des 
barricades » commence. 

Les emeutiers se rendent. 

L’Assemblee 


nationale 



13 fevrier 


29 fevrier 


3-5 mars 


accorde au gouvernement 
les pouvoirs speciaux 
pendant un an « pour le 
maintien de l’ordre et la 
sauvegarde de l’Etat». 

La premiere bombe 
atomique fran^aise explose 
a Reggane. 

M. Ferhat Abbas, au nom 
du G.P.R.A., accepte le 
principe de 

1 ’ autodetermination. 

De Gaulle effectue une 
seconde « tournee des 
popotes » en Algerie. 


30 mars 

Le general Crepin remplace 
le general Challe. 

27-29 mai 

Les elections cantonales ont 
lieu en Algerie. 

14 juin 

De Gaulle renouvelle son 
offre de negociations. 

14 juin 

Le G.RR.A. accepte, si 
Ferhat Abbas rencontre 
De Gaulle. 

25-29juin 

Les pourparlers 

preliminaries a Melun 
echouent. 

6 septembre 

Le « Manifeste des 121 » 
sur l’insoumission est 
publie. 



10-11 

septembre 

En Bretagne, De Gaulle 
evoque la possibility d’une 
treve en Algerie. 

14 septembre 

Le general Salan prend 
position a Alger contre la 
politique algerienne 

gaulliste et revient a Paris. 

22 septembre 

11 est interdit a Salan de 
retourner en Algerie. 

27 sept.-10 
oct 

MM. Ferhat Abbas et 
Ben Tobbal effectuent un 
voyage a Moscou et a 
Pekin. 

31 octobre 

M. Ferhat Abbas refuse le 
principe d’un referendum. 

22 novembre 

M. Fouis Joxe est nomme 
ministre d’Etat charge des 
Affaires algeriennes. 

9-13 

decembre 

Fe voyage de De Gaulle en 
Algerie donne lieu a de 
violentes manifestations 

(96 morts a Alger). 

19 decembre 

F’Assemblee generale de 
FO.N.U. reconnait le droit 
du peuple algerien a 
F autodetermination et a 
l’independance. 


1961 

8 janvier 

Fa politique algerienne du 
general De Gaulle est 




approuvee par referendum 
(75,25 % pour). 

lev fevrier 

Le general Gambiez est 
nomme commandant en 
chef en Algerie. 

27 fevrier 

Le general De Gaulle et 
Bourguiba se rencontrent a 
Rambouillet. 

31 mars 

M. Camille Blanc, maire 
d’Evian, est tue par une 
charge de plastic. Les 
negociations, qui devaient 
debuter le 7 avril, sont 
ajournees par le G.P.R.A. 

22-25 avril 

Les generaux en retraite 
Challe, Jouhaud et Zeller, 
rejoints par Salan, 

s’emparent du pouvoir a 
Alger (nuit du 21 au 22). 

23 avril 

De Gaulle condamne « le 
quarteron de generaux en 
retraite » et assume les 
pleins pouvoirs selon 
Earticle 16. 

25 avril 

Challe se rend a la justice. 
La sedition s’effondre. 

10 mai 

La Conference d’Evian est 
annoncee simultanement a 
Paris et a Tunis. 

20 mai 

A l’ouverture de la 
Conference d’Evian, 

M. Joxe annonce une treve 



unilateral et la liberation 
de 6 000 internes et 

prisonniers. 


7 juin 

Le general Ailleret est 
nomme commandant 

superieur des forces 

interarmees en Algerie. 

13 juin 

La Conference d’Evian est 
suspendue. 

11 juillet 

Les ex-generaux Salan, 
Jouhaud. Gardy et les ex 
colonels Argoud, Broizat, 
Gardes, Godard, Lacheroy 
sont condamnes a mort par 
contumace. 

14 juillet 

On enregistre une 

recrudescence des attentats 
activistes en Algerie et en 
metropole. 

22-28juillet 

Les representants de la 
France et du G.P.R.A. se 
rencontrent a Lugrin 

(Haute-Savoie). 

5 aout 

L’O.A.S. diffuse sa 

premiere emission pirate a 
Alger. Dans la soiree, de 
nombreux attentats se 
produisent en Algerie et en 
France. 

27 aout 

M. Ben Khedda remplace 
M. Ferhat Abbas a la 
presidence du 

gouvernement provisoire 



algerien. 


8 septembre 


20 septembre 


2 octobre 


17-18 

octobre 


lev novembre 


14-19 

decembre 


16 decembre 


Un attentat contre le 
general De Gaulle, sur la 
route de Colombey-les- 
Deux-Eglises, echoue. 

Le commissaire 

Goldenberg est assassine 
par l’O.A.S. 

Le general De Gaulle laisse 
prevoir « l’institution d’un 
Etat algerien souverain et 
independant par la voie de 
1’autodetermination ». 

20 000 Algeriens 

manifestent a Paris contre 
le couvre-feu. De violents 
incidents ont lieu 
(12 000 arrestations). 

De nombreuses violences 
ont lieu en Algerie, a 
1’occasion de l’anniversaire 
de la rebellion (74 morts, 
130 blesses). 


Un debat sur l’Algerie est 
ouvert a la commission 
politique de l’O.N.U., qui 
invite la Prance et le 
G.P.R.A. a reprendre les 
negociations. La motion est 
adoptee par l’Assemblee 
generale. 

Le colonel Ran^on est 
assassine par l’O.A.S. 



19 decembre 


29 decembre 


10 janvier 


22 janvier 


5 fevrier 


8 fevrier 


10 fevrier 


18 fevrier 


Les syndicats organisent 
une journee contre l’O.A.S. 
et pour la paix. 


Le general De Gaulle 
annonce le retour de deux 
divisions d’Algerie. 

1962 

La conference du G.P.R.A. 
se termine. 

M. Morin annonce de 
nouvelles mesures speciales 
de maintien de l’ordre a 
Alger, Oran et Bone. 

Dans une allocution, le 
general De Gaulle 
condamne l’O.A.S. et 
evoque l’Algerie, « Etat 
souverain et independant». 

Une manifestation anti- 
O.A.S., organisee par les 
syndicats et interdite par le 
gouvernement, donne lieu a 
de violentes echauffourees 
au metro Charonne, a Paris 
(8 morts, 150 blesses). 

MM. Joxe, Buron et de 
Broglie rencontrent 

secretement les membres 
du G.P.R.A., aux Rousses, 
pres de la frontiere suisse. 

Aux Rousses (Jura), la 




France et l’Algerie se 
mettent d’accord sur un 
cessez-le-feu. 

21 fevrier 

Le conseil des ministres 
approuve cet accord. 

22-27 fevrier 

Le C.N.R.A. examine le 
texte des accords mis au 
point. 

28 fevrier 

Le G.P.R.A. annonce que le 
C.N.R.A. l’a mandate pour 
« poursuivre les 

negociations en corns ». 

7 mars 

Les negociations s’ouvrent 
officiellement a Evian. 

18 mars 

A Evian, la France et le 
G.RR.A. signent les 

accords sur le cessez-le- 
feu. Ben Bella est libere. 
De Gaulle annonce le 
referendum. 

19 mars 

A 12 heures, le cessez-le- 
feu est proclame en 
Algerie. 


A Paris, le conseil des 
ministres approuve les 
accords d’Evian. 

M. Fouchet est nomme 
haut-commissaire de 

France a Alger et M. Fares, 
pre sident de 1 ’ executif 
provisoire. 

20-21 mars 

Apres un message du 
president de la Republique 




au Parlement sur les 
accords d’Evian, un debat 
est ouvert, marque par de 
nombreux incidents. 

8 avril 

Au referendum, auquel 
l’Algerie n’a pas participe, 
90,7 % des suffrages 

exprimes approuvent les 
accords. 11 y a 24,39 % 
d’abstentions et 4,08 % de 
bulletins blancs et nuls. 

l er -17 juin 

Negotiations O.A.S.-F.L.N. 
pour mettre fin aux 
attentats et destructions. 

lerjuillet 

En Algerie, au referendum 
d ’ autodetermination, 
l’independance est 

approuvee par 99,72 % des 
suffrages exprimes. Elle est 
annoncee par le general 
De Gaulle. M. Jeanneney 
est nomme ambassadeur a 
Alger. 

3 juillet 

Le G.P.R.A., conduit par 
M. Ben Khedda, s’installe a 
Alger ou l’independance est 
proclamee. 


A Paris, les 68 deputes et 
34 senateurs d’Algerie 
quittent le Parlement. 
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. Entre Medea et Blida, l’oued Chiffa a creuse dans l’Atlas de Blida de 
profondes gorges de plus en plus resserrees dont les versants se couvrent de broussailles 
accrochees aux parois rocheuses. Sur le versant gauche un affluent de la Chiffa, l’oued 
Tamasguid, tombe en une suite de cascatelles qui donnent au site sa fralcheur. Ce 
versant etait le domaine de singes bondissants et facetieux qui faisaient la joie des 
enfants et des touristes. Les singes de la Chiffa etaient celebres dans toute l’Algerie. La 
guerre allait les tuer jusqu’au dernier. 

. Parti de la revolution. 

Armee de la revolution. 

^ La Zitouna est l’une des trois grandes universites arabes. Elle se trouve a Tunis. 
Voir le texte integral de la Proclamation historique du 1” novembre 1954 en 

annexe. 


















































































Livre d’histoire, non pas reportage ou temoignage ; la parfaite objectivite de l’ecrivain 
et le serieux de l’information faisant de ce livre la premiere, la plus complete et la plus 
solide etude sur ces annees tragiques de l’histoire moderne franqaise. 

Si le premier volume relatait le tout debut de la guerre, sa preparation, son 
declenchement, Le Temps des leopards couvre la periode qui s’etend de 1955 au 
30 septembre 1957. Le lecteur y trouve tous les faits saillants de ces annees cruciales ou 
la lutte s’intensifie, opposant « leopards » (paras) au F.L.N. 

Dans un contexte hallucinant de complots, de manifestations de rues soigneusement 
orchestrees, d’assassinats en serie, de viols, de tortures, d’exactions de toutes sortes et 
de toutes parts, Yves Courriere retrace minutieusement ce que fut ce combat atroce, 
fratricide, ce que fut « le temps des leopards »... 

Yves Courriere est ne en 1935 a Paris. Ecrivain, journaliste, il a « couvert » 
depuis 1957 tous les points chauds du monde. II obtient en 1966 le prix Albert-Londres. 

En 1967, il entreprend la redaction de La Guerre d’Algerie, ouvrage couronne par 
VAcademie frangaise, qui regoit du public et de la critique un accueil enthousiaste. 



Pams a la librairie Fayard 

Du meme auteur : 

LA GUERRE D’ALGERIE -1 

LES FILS DE LATOUSSAINT 

LA GUERRE D’ALGERIE - III 

L’HEURE DES COLONELS 

LA GUERRE D’ALGERIE - IV 

LA FIN D’UN EMPIRE 

LA GUERRE D’ALGERIE EN IMAGES 

LE ROMAN DES HAUTS DE SAINT JEAN (roman) 

L’HOMME QUI COURT 



LA GUERRE D ’ALGERIE - II 


LE TEMPS 
DES 

LEOPARDS 


Preface 

de 

Joseph Kessel 
de l’Academie frangaise 


Fayard 


A la memoire de : 


Frangoise Salle, sept arts, tuee le 25 fevrier 1956 au col de Sakamody 
dans une voiture civile mitraillee par le commando de choc de la 
wilaya 4 et de : Yacef Omar, dit Petit Omar, dome ans, tue 
le 8 octobre 1957 dans la Casbah par les commandos du l er R.E.P. 
qui firent sauter la maison ou les siens se cachaient. 

A ma fille Caroline, neuf ans, pour qu’elle sache un jour ce qui se 
passa au pays de sa maman. 



Je ne te demande pas quelle est ta race ni quelle 
est ta religion, mais quelle est ta souffrance. 

Pasteur. 


« Quand trop de secheresse brule les cceurs, 

Quand la faim tord trop d’entrailles, 

Quand on rentre trop de larmes, 

Quand on baillonne trop de reves, 

C’est comme quand on ajoute bois sur bois sur le bucher. 

A la fin il suffit du bout de bois d’un esclave pour faire 

Dans le ciel de Dieu Et dans le cceur des hommes Le plus enorme 
incendie. » 

Mouloud Mammeri. 



PREMIERE PARTIE 

L’AUBE DE LA REVOLUTION 



Aboiements des ordres militaries. Garde-a-vous. Mains qui 
claquent sur le bois des crosses et l’acier des culasses. Sur le 
terrain de Maison-Blanche, toute l’Algerie officielle, galonnee, 
etoilee, casquettes et kepis etincelant de feuilles de laurier et de 
chene, ventres parlementaires enrubannes de tricolore, accueille 
ce mardi 15 fevrier 1955 son nouveau gouverneur general. 

Dans le DC-3 qui s’est immobilise, Jacques Soustelle passe sa 
jaquette. On lui tend le tube et les gants de daim gris. Classique et 
traditionnel, il a tenu a soigner son entree a Alger. II s’est change 
dans 1’avion. Le voyage a dure sept heures. Les avions sont 
encore a helices. Et allez rester impeccable, en jaquette noire, 
pantalon raye, col casse et cravate gris clair, tasse pendant sept 
heures dans un fauteuil d’avion ! Machinalement, Soustelle ajuste 
la large cravate piquee d’une perle. La porte de l’appareil s’ouvre. 
II sort. Sonneries traditionnelles. Soustelle a legerement creuse les 
reins. II veut impressionner. II sait qu’en bas « on 1’attend ». Mais 
il ignore encore a quel point ! Gene par un rayon de soleil qui, 
crevant les nuages lourds et bas, transforme la piste humide en un 
miroir eblouissant, il descend les degres avec precaution. Au pied 
de l’echelle de coupee, le photographe de L’Echo d’Alger — le 
tout-puissant journal d’Alain de Serigny — le « cadre » 
soigneusement. Ce matin, son redacteur en chef l’a prevenu : 

« Ho ! Louis. Ce « coulo^ » de Ben Soussan, tu me le prends 
de profil, hein ? Qu’on voie bien qu’il est juif. Meme s’il se fait 
appeler Soustelle ! » 

Louis sourit en appuyant sur le declencheur. Dans le carre 
blanc du viseur, Soustelle, le tube et les gants a la main, son 
double menton ecrase sur le col casse, ressemble au president du 
consistoire de Tlemcen le jour du mariage d’une de ses ouailles. 
Plus juif que nature. Le patron sera content! 

La nomination de Jacques Soustelle a ete accueillie a Alger 
avec des grincements de dents. C’est Pierre Mendes-France qui en 
a fait un gouverneur general. Et en Algerie, Mendes, c’est le 
diable. L’odeur de soufre. Celui qui « veut faire des reformes, 
nous jeter a la mer pour que les Arabes nous remplacent » ! Car 
Jacques Soustelle est gouverneur general de l’Algerie depuis pres 
de trois semaines ! Francois Mitterrand, ministre de l’Interieur, l’a 
convoque le 25 fevrier, place Beauvau. Il lui a propose le poste de 
gouverneur de l’Algerie. 


« Leonard a fait son temps, dit le ministre, et puis ce n’est pas 
l’homme de la situation. Trop mou. Trop « grand fonctionnaire ». 
II sera parfait a la Cour des comptes. La succession n’est pas 
facile. II faut tout reprendre en main. Et appliquer les 
reformes... » Le gouverneur Leonard a « essuye les pots casses ». 
Le declenchement de la revolution algerienne du l er novembre 
1954 a ete la goutte d’eau qui a fait deborder le vase. Mitterrand 
voulait sa peau. II l’a eue. Et le gouverneur qui « du balcon 
regardait passer les evenements », selon son expression favorite, a 
ete ravi de quitter un chaudron bouillonnant pour se refugier dans 
la quiete et tranquille ambiance de la Cour des comptes. La folle 
et tumultueuse Algerie voulait un amant a sa hauteur. Qui ait du 
temperament. Qui sache la mater mais aussi T aimer avec passion. 
Soustelle sera cet homme. Sous la IV e Republique tout va tres 
vite. Mitterrand donne moins de vingt-quatre heures a Soustelle 
pour se decider, d’autant que la politique algerienne du 
gouvernement ne doit poser aucun probleme au depute du Rhone. 

« Avant tout, dit Mitterrand, la seule reponse au l er novembre, 
c’est la guerre. Mais attention ! en evitant tout exces... et toute 
faiblesse ! » 

Maintien de EAlgerie dans un cadre fran^ais, mais assorti de 
reformes : evolution dans le sens d’une pleine accession de 
musulmans aux fonctions et aux responsabilites. Bref, 
1’application du statut de 1947. « Et le gouvernement vous fera 
largement confiance », ajoute Mitterrand. Mais Soustelle ne peut 
donner son accord sans consulter l’homme qu’il suit depuis le 18 
juin 1940 et a qui il voue une admiration sans limites : le general 
De Gaulle. Ce 25 janvier, l’ancien chef du R.RF. etait a Paris, rue 
de Solferino. Soustelle s’y precipite. Trop tard. Le general a deja 
regagne Colombey-les-Deux-Eglises. A 19 h 30, Soustelle le joint 
au telephone, lui expose la situation. De Gaulle reflechit. 
Longuement. 

« Pourquoi pas ? Vous pouvez prendre ce poste... » 

Les des sont jetes. Mitterrand telephone a Soustelle a 
20 Heures. 

« Nous sommes en plein conseil, dit le ministre de l’lnterieur. 
II faut que nous prenions une decision sur TAlgerie. Avez-vous 
reflechi ? 


C’est oui. 



— Parfait, mon cher. Mendes sera content. Mettez- vous au 
travail. Et bon courage, vous en aurez besoin ! » 

Soustelle ne pensait pas, le 25 janvier 1955, que cette decision 
allait bouleverser sa vie durant plus de dix ans ! 

Qui est done ce Jacques Soustelle a qui Mendes-France vient 
de confier l’Algerie ? Le contraire du « bon gros » que la 
silhouette annoncerait ! C’est un Cevenol protestant et rigoureux 
qui n’a pas oublie que son pere etait un petit marchand de velos. 
Entre premier a l’Ecole normale superieure a dix-sept ans, il en 
sort trois ans plus tard agrege de philosophie et diplome 
d’ethnologie. Une grosse tete. Froid. Secret. Felin. Calculateur. 
D’une supreme intelligence. Mais capable de « coup de coeur ». II 
est genereux. Liberal. De gauche. Avant la guerre, il est du 
Comite des intellectuels antifascistes. Il a un maitre grand 
supporter du Front populaire : le professeur Paul Rivet, directeur 
du musee de l’Homme, dont il deviendra l’adjoint apres avoir 
publie avec grand succes des etudes sur les Azteques et sur les 
regions peu connues du Mexique. 1939, la guerre. Soustelle, en 
mission en Amerique latine, rallie les Forces franchises libres. Et 
e’est la rencontre qui va decider de son avenir politique. 
De Gaulle, qui s’y connait en hommes, est seduit par 
l’intelligence courageuse de l’ethnologue. Dans l’intellectuel il 
decele l’homme d’action. Il en fait a trente ans son commissaire 
national a l’lnformation et l’annee suivante le directeur general 
des Services speciaux a Alger. 

Le petit genie n’a pas fini de surprendre. Servi par son 
physique — il n’a jamais « fait jeune » — et par son caractere 
secret, il accomplit un travail extraordinaire. Il tisse de ses mains 
grassouillettes une redoutable toile d’araignee qui couvre la 
France, l’Algerie et ne dedaigne pas l’Angleterre et les Etats- 
Unis. De Gaulle sait tout. Presque toujours grace aux rapports de 
Soustelle. L’etat de la Resistance franchise mais aussi les 
« salades », les complots, les « vacheries » que Churchill et les 
Americains preparent dans son dos. A tel point que tres vite 
FIntelligence Service et les services speciaux americains prennent 
en grippe cet « estimable » jeune homme. Defiance melee 
d’admiration. 

La guerre est terminee. En quatre ans, le « petit » Soustelle a 
fait son chemin. Il sort de Fepreuve muri, marque a jamais par la 
passion qu’il a portee a De Gaulle et aux Services secrets. Le 



premier l’en recompense en lui donnant un portefeuille de 
ministre de 1’Information. Les seconds, au fil des annees, 
couvriront toujours de leur aile bienveillante la carriere 
tumultueuse de l’ethnologue cevenol passe a la politique. En 
1948, Soustelle est secretaire general du R.P.F. En 1951, il est elu 
depute du Rhone. Fidele a De Gaulle et a l’ethnologie, il 
entrecoupe sa vie politique d’ouvrages sur ses chers Azteques. Et 
l’homme de gauche dans tout cela ? On se souvient de son 
appartenance au mouvement antifasciste. Son liberalisme profond 
le pousse a condamner la politique des Etats-Unis en Amerique 
latine. Il est oppose a la C.E.D., au rearmement de EAllemagne. Il 
se « balade » en Pologne, ou il est tres considere. Or, en 1954, 
franchir le rideau de fer suffit pour etre « etiquete ». Les 
Americains ne sont pas loin de le prendre pour un agent de 
Moscou ! Les Services secrets U.S., eux, en sont persuades. 

C’est done avec sympathie que Pierre Mendes-France re^oit 
Soustelle a Matignon. Le president du Conseil est epuise. Les 
problemes poses par l’Indochine, la Tunisie, maintenant par le 
Maroc et l’Algerie viendraient a bout de l’homme le plus solide. 
D’autant que Mendes se sent lache sur ses arrieres. Les reformes 
qu’il prepare pour l’Algerie ne sont pas du tout du gout de 
certains de ses « freres » de parti menes par Rene Mayer. 
« Retablissons l’ordre en Algerie, disent ceux-ci, serrons la vis 
aux Arabes. Apres on verra. Decider maintenant de reformes 
serait donner une prime a la rebellion ! » 

Mendes a fait monter Soustelle dans ses appartements prives. 
Il a quitte le quai d’Orsay en meme temps qu’il abandonnait le 
portefeuille des Affaires etrangeres pour s’occuper — a Matignon 
— des affaires interieures. Soustelle trouve le president du 
Conseil aux mains d’un barbier qui le « racle » et tente de venir a 
bout d’une barbe rebelle. Degage de la mousse blanche le visage 
de Mendes est plus cadaverique que jamais. Soustelle en est 
frappe. Le president surprend son regard. 

« Oui, je suis un peu fatigue, dit-il, mais la n’est pas la 
question. L’Algerie a besoin de vous. Moi aussi j’ai besoin de 
vous... » Et Mendes evoque le plan de reformes qu’il projette 
d’appliquer sitot l’arrivee du nouveau gouverneur general. 
L’economie algerienne est sa principale preoccupation : « Il est 
necessaire que nous mettions immediatement en route des travaux 
pour remedier au chomage, ce fleau algerien ! Quant a la 



politique, dans un premier temps, il me semble que r application 
du statut de 1947... » Les deux hommes sont d’accord. II faut 
faire vivre decemment ces millions d’« Arabes » qui croupissent 
dans le denuement et qui n’en voient que plus tout ce qui les 
separe de la classe privilegiee : les Europeens d’Algerie. 

« II faudra egalement proceder a une reorganisation de 
1’administration algeroise, ajoute Mendes, nous avons deja 
commence a donner un coup de balai dans la police... » Coup de 
balai qui va jouer un role si considerable qu’il va etre l’une des 
causes principales de la chute du gouvernement Mendes-France ! 

« Avez-vous constitue votre cabinet ? 

— Pas encore, monsieur le president. Je m’y emploie. 

— Choisissez soigneusement vos hommes, la-bas vous, serez 
seul. Vous ne devrez compter que sur vous. Et la tache sera 
lourde ! » 

Les deux hommes se quittent. Soustelle sait a quoi s’en tenir 
sur la politique du gouvernement : appliquer d’abord le statut et 
tendre ensuite a faire d’un Algerien — on dit d’un « Arabe » — 
un Fran^ais. C’est ce qu’avec Mitterrand il a appele l’integration. 
Voila qui ne va guere plaire a Alger ! Mais « Gros Matou », c’est 
le surnom qui lui est reste de l’epoque de la D.G.S.S. (Direction 
generale des services speciaux), a plusieurs tours dans son sac et 
n’est pas decide a s’en laisser conter par les gros colons. 

Voila done Soustelle pret a partir quand, le 6 fevrier 1955, le 
gouvernement Mendes est renverse ! Les groupes de pression 
algerois n’ont pas meme attendu l’arrivee du nouveau gouverneur. 
Histoire de bien montrer ce qu’ils represented et ce qu’il en coute 
de jouer contre eux. Mitterrand et Mendes-France ont decide 
d’epurer la police algeroise, en particulier les Renseignements 
generaux, dont les principaux commissaires sont — sous la 
direction de M. Costes — des hommes au service de Borgeaud-. 
Ce grand lessivage doit etre le prelude a une ample reforme 
administrative et sociale que repoussent fermement les leaders des 
Fran^ais d’Algerie. Le senateur Borgeaud, seigneur de la Trappe, 
multimillionnaire et grand defenseur du « non a toute reforme », 
ne peut tolerer ce crime de lese-majeste. On lui limoge « ses » 
policiers, avant de decider de ce qui sera bon pour « ses » 
Arabes ! Il envoie Rene Mayer a la curee. En abattant Mendes, on 
desamorce Soustelle « qui sera arrive avant d’etre parti », et les 


reformes resteront lettre morte. 

Le plan reussit en partie. Le 6 fevrier 1955, le gouvernement 
Mendes est renverse. II a dure plus de six mois ! Une honte. 

Rene Mayer peut etre satisfait. Une phrase pourtant tournera 
des annees dans la tete de tous ceux qui etaient presents ce jour-la 
a l’Assemblee nationale. C’est Mendes qui la prononce. Qui la 
crie, plutot, tant le brouhaha est grand dans l’hemicycle : « En 
Afrique du Nord [...] ou bien ce sera la politique d’entente, ou 
bien la politique de repression et de force. Avec toutes ses 
horribles consequences. » Pour les amis de MM. Borgeaud et 
Mayer, le choix est deja fait. Peu leur importe le temoignage de ce 
« bougnoule » de Ben Bahmed, un depute du deuxieme college — 
comme qui dirait un sous-depute — qui raconte les repressions 
« d’apres le l er novembre » : l’electricite, la baignoire, le tuyau 
d’eau, le goulot de bouteille ou le manche a balai qui empale. 
Deja... « Je sais que le gouvernement a donne des ordres, ajoute 
le depute d’une voix qui chevrote, malheureusement une partie de 
la police algeroise n’a pas obei... » 

Comment les ordres de la Republique seraient-ils appliques 
alors que les articles du statut de 1947, votes par le Parlement, 
sont restes enfouis — depuis sept ans ! — dans la poussiere des 
archives ? Jusque-la, on s’est moque de l’Algerie et des 
Algeriens... Maintenant... Maintenant, les reglements de comptes 
entre partis sont encore plus importants. L’Algerie ? 

Oui. L’Algerie. On verra. La ronde infernale des tractations 
commence. Ou plutot recommence. On en rit dans le monde 
entier. Cela fait au moins un sujet pour les chansonniers parisiens. 
Pinay oui ? Pinay non ? « Si Pinay refuse, le president de la 
Republique pourrait pressentir Rene Mayer », titre L’Echo 
d’Alger. Ce serait trap beau ! Non, c’est Pflimlin qui est pressenti. 
Puis Pineau. 

Soustelle est toujours a Paris. Nomme par un president du 
Conseil renverse ! II adresse a Mendes, au president de la 
Republique et aux « pressentis » une lettre : « Le poste de 
gouverneur general est a la disposition du gouvernement qui sera 
nomme. Je ne peux en prendre possession que s’il n’y a pas de 
changement politique par rapport a 1’orientation donnee lors de 
ma nomination. » Apres l’echec de Pinay, on parle d’Edgar Laure. 
C’est le seul a avoir des chances de constituer un cabinet sans trop 



de difficultes. Mais les moeurs politiques sont telles en cette 
annee 1955 qu’on va tout de meme pressentir Pflimlin et Pineau. 
Une petite crise de trois semaines facilite les votes a 
l’Assemblee ! C’est si vrai que Soustelle rencontre Edgar Faure 
alors que Pflimlin essaye encore de constituer un cabinet. « Et, 
me dira plus tard Jacques Soustelle, Edgar Faure se considerait 
deja comme investi. » Le futur president du Conseil assure a 
Soustelle que la politique algerienne prevue par Mendes sera 
confirmee. « Vous pouvez y aller... » 

La premiere partie du plan Borgeaud-Mayer a reussi. Mendes 
est elimine. Mais Soustelle arrive ! C’est alors une campagne de 
bouche a oreille, de bruits divers colportes de mairie ultra en 
chambre d’agriculture ou en salon mondain qui font, comme 
chacun sait, la politique en Algerie. Soustelle s’appelle 
Ben Soussan. C’est un juif — ga, c’est pour l’antisemitisme latent 
des Europeens d’Algerie —, gaulliste de surcroit. Agent du 
communisme international. Cela ne fait aucun doute. II a lutte 
contre le rearmement allemand, c’est done qu’il est « crypto- 
progressiste », qu’il favorise les Soviets. Vous allez voir qu’il va 
en faire autant en Algerie. II vient pour « brader ». On ne se 
laissera pas faire ! « Interdiction aux personnalites europeennes 
d’assister aux ceremonies d’accueil du nouveau gouverneur. 
Exception faite de celles dont les fonctions exigent la 
presence... » La Federation des maires d’Algerie a bien fait les 
choses ! 

Jacques Soustelle est arrive au bas de l’echelle de coupee. 
M. Cutoli s’avance et lui serre la main. C’est le secretaire general 
du Gouvernement general. Depuis le depart de Leonard, c’est lui 
qui a assure 1’interiM. II a dirige T Algerie sans gouverneur, sans 
gouvernement, sans instructions ! Avec une revolution naissante 
sur les bras... II y a la — en rang d’oignons — Vaujour, le 
directeur de la Surete — « II a su des choses au 
l er novembre 1954, pense Soustelle, mais n’a pas beaucoup 
reagi » —, le general Cherriere, commandant la X e region, le 
grand patron militaire en Algerie. « Le farouche partisan des 
grandes manoeuvres, des ratissages... de la politique du peigne 
fin. » On l’appelle Babar, fort en gueule mais depasse. 
Completement. Puis il y a les prefets, des administrateurs. Tout ce 
beau monde qui n’a rien vu, rien prevu. Et Laquiere, monsieur le 
president, avec son gros ventre et ses petits yeux enfonces, durs et 
mobiles. Encore un homme du « non », celui-la. II « tient » 



l’Assemblee algerienne. Une outre gonflee de vanite. Et puis il y 
a Jacques Chevallier, le depute-maire d’Alger, l’homme de 
Blachette. Mais un liberal. On pourra peut-etre jouer avec lui. 
Poignees de main. Mes respects, monsieur le gouverneur. On se 
regarde. On se sourit du bout des levres. On se jauge. Le nouveau 
patron est tres IV e Republique d’aspect. Un peu lourdaud et 
penetre de son rang. Mais il y a quelque chose d’implacable dans 
les yeux, a l’abri de fines lunettes. Il ne sera pas commode a 
« entortiller ». 

Glacial, l’accueil d’Alger. Quelques drapeaux. Pas un chat sur 
les trottoirs. On boude « l’homme de De Gaulle ». On n’est pas 
tres gaulliste a Alger. La sacro-sainte ceremonie au monument 
aux morts est d’une froideur terrible. Les visages sont mornes. 
Soustelle ranime la flamme. Sonnerie aux morts. La gerbe. Et on 
s’en va. Les consignes ultras ont ete bien suivies. Toutes les baies 
du Gouvernement general, l’immeuble aux mille fenetres, sont 
refermees. C’est le Mur de l’Atlantique ! Un symbole d’hostilite. 
A la mairie, cela se degele un peu. Oh ! pas beaucoup. Jacques 
Chevallier evoque la situation en Algerie : « Vous allez trouver 
une Algerie profondement troublee... Quelle est la raison de nos 
ennuis ? Il n’y a ici que des problemes humains qui sont surtout 
des problemes sociaux. Nous vous faisons confiance pour y 
trouver une solution... » Soustelle y est bien decide. Ce qui ne 
fera pas 1’affaire de la plupart des « officiels » presents qui 
cachent a peine leur prevention sous une froideur respectueuse. 

« Je suis profondement convaincu, repond Soustelle, que les 
evenements penibles que nous connaissons ne sont sans doute 
qu’une crise de croissance... Nous devons savoir tirer de la 
situation les consequences qui s’imposent. Il faut d’abord prendre 
connaissance des problemes. » Et l’on se separe apres une petite 
reception. 

Au palais d’Ete, residence du gouverneur, Jacques Soustelle, 
apres cette dure journee, prend conge de ses collaborateurs, son 
brain trust, les seuls sur qui il va pouvoir compter. Apres l’accueil 
d’Alger, il comprend a quel point Mitterrand avait raison en lui 
annon^ant qu’il serait seul ! 

« Demain matin, conference dans mon bureau a 8 h 30. On 
fera le point avec vos dossiers. » 

Demain, on empoigne le probleme a bras-le-corps. Pour 
l’instant, Jacques Soustelle, nouveau gouverneur de l’Algerie, n’a 



qu’une envie : se debarrasser de sa cravate bouffante et de son col 
a manger de la tarte. 

Prendre connaissance des problemes, Soustelle y est bien 
decide. Pendant les trois semaines qui se sont ecoulees entre sa 
nomination par Mendes et sa « confirmation » par le « pressenti » 
Edgar Faure, le nouveau gouverneur a deja constitue a Paris avec 
ses collaborateurs un dossier complet sur la situation en Algerie. 
Catastrophique. A la « rebellion » du l er novembre — a la verite 
des petards a Alger, seul l’Aures bouge reellement — 
1’administration a repondu par une repression aveugle et sans 
jugement : tout ce que les fichiers des Renseignements generaux 
comptaient comme membres du M.T.L.D., parti nationaliste de 
Messali Hadj, a ete mis en prison. A tout hasard ! Et on a interdit 
le M.T.L.D. (Mouvement pour le triomphe des libertes 
democratiques). 

II faut absolument voir ces gens en prison. Et les en faire 
sortir. » 

L’homme qui parle ainsi, dans le bureau du ministere de 
l’Interieur ou Soustelle examine la situation et tente de constituer 
une equipe « valable », s’appelle Vincent Monteil. II est 
commandant, mais on le voit rarement en uniforme. Specialiste 
des questions musulmanes il parle l’arabe et les dialectes. II a 
bourlingue en Iran, au Maroc, en Extreme-Orient, en Afrique, 
essayant de comprendre les gens, d’arranger les « coups ». 
L’Algerie le passionne. Sur les conseils de Mendes-France, 
Vincent Monteil a vu Soustelle pour partir avec lui. Le nouveau 
gouverneur general l’a enrole dans son equipe dont il constituera 
l’aile gauche. Il en sera aussi le thermometre. L’homme de la 
comprehension et non de la repression. 

Moyen de taille, mince, le visage creuse, ascetique — il ne 
fume ni ne boit —, il parle doucement d’une voix mesuree mais 
s’enflamme a la moindre injustice. Alors derriere les lunettes les 
yeux deviennent d’acier, la voix seche, le terme coupant, la phrase 
meprisante. C’est l’homme avec qui on ne « s’arrange pas ». 
Soustelle lui plait, c’est l’homme de gauche, liberal. Et il plait a 
Soustelle qui voit en lui un possible contact avec les musulmans 
et en particulier avec ceux qui depuis le l er novembre ont decide 
de s’attaquer a la forteresse coloniale qu’est l’Algerie fran^aise. 
Car Soustelle veut discuter. Il veut savoir, Lorsqu’il part pour 
Alger, il est conscient des injustices qui ont pousse une poignee 



d’hommes a se revolter. II s’agit maintenant de reduire ces 
injustices, d’appliquer des reformes, de retablir l’ordre avant que 
tout le pays s’embrase. 

Le commandant Monteil n’est pas dans le DC-3 du gouverneur 
qui a atterri ce 15 fevrier a Alger. A quelques heures du depart on 
a apporte un telex chiffre a Jacques Soustelle : « L’un des 
principaux chefs de la rebellion dans l’Aures a ete arrete a la 
frontiere tuniso-libyenne par des elements fran^ais. II a ete 
transfere a Tunis. » II s’agit de Tun des six organisateurs du 
l er novembre 1954 : Mostefa Ben Boulai'd ! Pour la D.S.T., qui a 
pris en charge le chef rebelle, la prise est de taille. Mais pour 
Soustelle, cette capture va etre d’une importance extreme. II va 
pouvoir avoir le contact direct avec Pun des chefs de la rebellion, 
savoir ce qui les guide, ce qui soutient le mouvement, quel a ete le 
detonateur de la revolution. 

« II faut voir cet homme, dit Monteil. II me semble 
qu’aujourd’hui je serais plus Utile a Tunis qu’a Alger. 

— Oui. Partez. Voyez ce Ben Boulai'd, dit Soustelle, tirez-en le 
maximum, mais rejoignez-moi vite a Alger. Je vais avoir besoin 
de vous. » 

Vincent Monteil quitte Paris pour Tunis, muni d’un ordre de 
mission officiel. Cette initiative lui sera vivement reprochee plus 
tard par la D.S.T., lorsque la revolution en sera arrivee a un point 
tel que tout contact avec l’adversaire sera considere comme une 
trahison et que l’engrenage repression-terrorisme-contre- 
terrorisme aura creuse un fosse infranchissable entre les deux 
communautes. Mais en ce mois de fevrier 1955, tout peut encore 
s’arranger. 

C’est le 16 fevrier qu’a lieu, dans une villa de la banlieue de 
Tunis, le premier contact entre un representant du gouvernement 
fran^ais, Monteil, et un prisonnier membre du tout nouveau 
F.L.N. qu’en Algerie on appelle encore le C.R U.A. (Comite 
revolutionnaire d’unite et d’action). II est 14 h 30 lorsqu’un 
inspecteur de la D.S.T. donne a Vincent Monteil une liasse de 
documents saisis sur Ben Boulai'd. 

« II s’est fait passer pour Tripolitain lorsqu’on 1’a arrete, 
precise le fonctionnaire, mais grace a cela on s’est aper^u 
rapidement que ce n’etait pas n’importe qui. » 

En effet, a la lecture rapide des documents — il se reserve de 



les « eplucher » par la suite —, Vincent Monteil decouvre une 
revolution plus importante qu’il n’aurait pu le penser. Des 
directives roneotypees, des comptes rendus de crimes, 
d’« expeditions punitives » contre les musulmans les plus pro- 
Frangais, des projets d’attentats s’etalent sur le bureau de bois 
blanc. Monteil ignore que Ben Bou’ai'd est l’un des chefs les plus 
importants du F.L.N., qu’il a ete avec Ben M’Hidi le moteur, le 
leader de la revolution. Au l er novembre, le secret a ete bien garde 
et les identites dissimulees, meme pour les participants, sous des 
surnoms. En revanche, la D.S.T. sait que Ben Boulaid est la 
personnalite nationaliste la plus representative de l’Aures. Les 
papiers saisis completent les renseignements. 

« Mais en dehors de ces papiers, il n’y a rien a en tirer, mon 
commandant. 

— Il n’a pas ete interroge trop bmtalement ? 

— Ah ! non. Qa, je vous le garantis, proteste l’inspecteur. La 
preuve, c’est qu’on n’en sait pas plus. 

— Amenez-moi a sa cellule. » 

Mostefa Ben Boulaid est garde dans une des chambres de la 
villa requisitionnee par la D.S.T. Face a race, les deux hommes se 
regardent. Meme corpulence, peut-etre Ben Boulaid parait-il un 
peu plus « costaud ». II porte un costume croise, un peu fripe, une 
chemise claire sans cravate, une chechia bordeaux. L’inspecteur 
de la D.S.T. s’est retire. Les deux hommes sont seuls. Le contact 
est difficile. Monteil se presente : « Je ne suis pas un policier... », 
et le dialogue s’instaure. Ben Boulaid raconte sa vie. II a trente- 
quatre ans, est meunier et proprietaire foncier. II s’exprime bien 
en fran^ais. II a ete mobilise en 1939, reforme en 1942, puis 
remobilise apres la liberation de l’Afrique du Nord, de 1943 a 944 
a Khenchela. II est president des commer^ants en tissus de 
l’Aures. Puis exploite un car sur la ligne Arris-Batna, l’une des 
trois voies de communication de ce massif du bout du monde 
qu’est l’Aures. C’est un bourgeois aise, mais sa condition 
privilegiee ne lui suffit pas. II rejoint le P.P.A. clandestin de 
Messali des 1947. Pour « faire quelque chose ». L’inegalite 
musulman-Europeen qu’il a pu constater dans l’armee n’est rien a 
cote de celle qu’il retrouve dans la vie civile. II decide de se 
lancer dans la politique. Aux elections de 1948, il est elu sur la 
liste M.T.L.D. Un triomphe ! 10 000 voix ! L’homme a une trop 
grande influence. L’administration annule son election et le 



remplace par le candidat qu’elle a choisi, Cadi Abdelkader, qui va 
se signaler a Batna par une docilite merveilleuse compensee par 
I’octroi d’avantages inappreciables : faculte de nommer les petits 
fonctionnaires musulmans, d’obtenir decorations et recompenses. 
Sources de benefices qui ne sont pas negligeables pour un 
specialiste en pots-de-vin ! Ben Boulaid est ulcere. D’autant que, 
pour le punir d’avoir ete candidat M.T.L.D., 1’administration lui 
fait tous les ennuis possibles : proces-verbaux, amendes qui vont 
jusqu’a la suppression, en 1951, de la carte violette qui lui permet 
d’exploiter son car. Cadi Abdelkader la convoite pour un de ses 
parents. Et on ne peut rien refuser a un « depute » si docile, si 
comprehensif des interets fran^ais ! Ben Boulaid depose un 
pourvoi en Conseil d’Etat ! Mais c’est Cadi qui dispose de la 
carte. 

« C’est a ces hommes qui ne pensent qu’a exploiter leurs freres 
que E administration de votre pays fait confiance », dit 
Ben Boulaid. 

Monteil, qui connait bien ces problemes, qui les a vecus au 
Maroc, comprend Eamertume de Ben Boulaid. La conversation se 
poursuit en arabe, mais le prisonnier ne se decontracte vraiment 
que lorsque Monteil emploie le chaoui, le dialecte de l’Aures 
qu’il a appris lorsqu’il « etait aux tirailleurs ». Alors, Mostefa se 
« deboutonne ». 

« Toutes ces injustices qui me frappaient, avec mes freres, dit 
Ben Boulaid, m’ont pousse vers le nationalisme. Je Eai d’ailleurs 
explique au commissaire Longchamp de la D.S.T. qui m’a 
interroge : 1’administration pourrie joue un role extraordinaire 
dans le mouvement de revoke auquel vous assistez maintenant. 
Vous ne pouvez savoir quel espoir a suscite chez nous le statut 
de 1947. Enfin, la France s’occupait de nous. Enfin, elle nous 
considerait comme ses fils, comme pendant la guerre ! Mais 
c’etait une illusion. Les administrateurs, les officiers de l’Aures 
sont soit indifferents, soit franchement malhonnetes. Quant aux 
dix-huit caids de l’Aures, ils ne sont meme pas de chez nous et ne 
pensent qu’a 1’argent. Ce sont de simples agents electoraux qui 
exploitent ignoblement 1’ignorance des Chaouias- 1 . 

— Tout cela, je ne 1’ignore pas, Ben Boulaid. Mais vous avez 
pris les armes contre la France. 

— Qa oui, mon commandant. Mais il faut s’entendre. Je suis 
assez aise, je ne meurs pas de faim comme la plupart de mes 


freres, j’ai une femme et sept enfants. L’aine a neuf ans. Ils sont 
tous a Arris. Et dans ces conditions, ce n’est pas de gaiete de coeur 
que je me suis lance dans le combat. Mais c’est la seule issue 
possible. Jamais vous ne vous seriez occupes de nous si nous 
etions restes “tranquilles”. » 

Et Ben Boulaid raconte a Monteil 1’extraordinaire aventure du 
soulevement de I’AuresA Le conseiller de Soustelle apprend que 
l’Aures est divise en cinq secteurs, que Ben Boulaid est en contact 
avec les hommes du M.T.L.D. au Caire : Ben Bella, Khider et 
Ait Ahmed. II se vante un peu quant a 1’organisation et aux 
moyens. Les papiers saisis lors de son arrestation prouvent qu’au 
12 fevrier 1955 il y a, dans l’Aures, 359 hommes armes, dont 
349 combattants et 10 gardes du corps du groupe de 
commandement. Pas un de plus. 

« Mais ce n’est pas fini, s’enflamme Ben Boulaid. Bien sur, 
nous n’etions pas nombreux au debut, mais votre armee, avec sa 
fa^on d’agir, est notre meilleur agent recruteur. Les ratissages, les 
interrogatoires, les tortures nous amenent tous les jours de 
nouveaux combattants qui, au premier jour, n’etaient pas decides. 
Les goumiers, les tirailleurs marocains pillent, violent, detruisent 
les provisions. Que feriez-vous a la place des hommes ? Ils ne 
pensent qu’a se venger et nous rejoignent. 

— C’est tout de meme vous, avant le l er novembre, qui... 

— C’est sur. Avant le l er novembre, c’etait le desordre dans les 
esprits. Alors on pouvait nous exploiter, nous considerer moins 
que des chiens sauvages de l’Aures. II faut passer par cette phase 
de violence. Je ne regrette rien. Si c’etait a refaire, je 
recommencerais. » 

Ben Boulaid est extraordinairement anime. Le petit homme 
calme, le prisonnier un peu abattu est « possede ». II veut 
convaincre son interlocuteur. II sait que le commandant est un 
personnage important. II y a peut-etre une chance. Le 
l er novembre peut n’etre qu’un signal d’alarme. Mais 
Ben Boulaid, dans son exaltation, ne perd ni son sang-froid ni sa 
prudence. Habilement, Monteil cherche a connaitre le rang du 
prisonnier dans l’etat-major de la rebellion. 

« Je suis tres connu dans l’Aures, repond Ben Boulaid, c’est 
pourquoi on m’a suivi. Mais le patron, le chef, c’est Si Messaoud. 
Un jeune. II a vingt-huit ans. II est « pratique ». II raisonne. Nous 


nous consultons souvent. 

— Tu es au-dessus de lui ? 

— Oh ! non. Mais s’il n’etait pas la, les autres 
m’ecouteraient. » 

Monteil, qui a une grande experience du monde musulman, 
sent qu’il a devant lui un responsable. Mais il ne peut se douter 
que Ben Boulaid est un de ces Fils de la Toussaint, l’un de ces six 
hommes qui ont tout monte, tout declenche le l er novembre. 
D’abord parce que personne en fevrier 1955 ne sait exactement 
comment a ete organise le coup d’envoi de la revolution 
algerienne. Et puis peu lui importe. II a devant lui un personnage 
marquant, un homme cultive, qui pense, qui reflechit, qui agit 
aussi. Les papiers le prouvent, bien que Ben Boulaid ait nie etre 
un combattant. « Un organisateur, dit-il, c’est tout ce que je 
suis... » II a protege Chihani Bachir, qui n’est que son second, 
derriere le pseudonyme de Si Messaoud. II se passera des mois 
avant que les Services speciaux franca is mettent un etat civil sur 
ces pseudonymes qui garantissent la securite des clandestins. 

« Mais les autres pensent-ils comme toi ? 

— Les autres ? 

— Oui, ceux d’Alger, de Kabylie, du Constantinois... 

— Je ne sais rien de ceux-la. Je suis coupe de toute liaison. 
J’avais un seul poste emetteur qui est tombe en panne. Alors j’ai 
tente une liaison avec Tripoli et Le Caire pour obtenir des 
informations et des directives. 

— Pourquoi pas Alger ? essaie Monteil. 

— Alger ! A Alger, je ne connais personne. J’ai deja eu bien du 
mal a passer la frontiere tunisienne et puis je me suis fait 
prendre... » 

La conversation se poursuit entre les deux hommes. 
Ben Boulaid ne donne aucun renseignement pratique qui pourrait 
faciliter une enquete policiere ; en revanche, sur les raisons 
sociales et politiques qui ont amene les membres du C.R.U.A. a 
l’action armee, il est intarissable. De meme, il dement une aide de 
l’exterieur : « Chez nous il n’y a que des Auresiens. De purs 
Chaou'ias. Ni Tunisiens ni Tripolitains... » 

Monteil trouve 1’homme sympathique, courageux, prudent non 



pour lui mais pour les siens. II vient avec Soustelle en Algerie 
pour « arranger les choses », il faut savoir pourquoi se battent les 
rebelles. 

« Mon but, explique Ben Boulaid, serait une Constituante 
algerienne. Mais ^a ne se fera pas tout seul. Dans un premier 
temps, il y a trois mesures urgentes : d’abord, retirer les troupes 
de l’Aures. Surtout les goumiers marocains en raison des viols et 
des crimes. Ensuite, que la France amnistie les condamnes 
politiques. En particulier les 2 000 detenus de la Toussaint. Enfin, 
1’application du statut de 1947. 

— C’est notre but. 

— Je vous crois. Mais il faut une date. Surtout pour la 
suppression des communes mixtes ou nous n’avons aucune 
representation. » 

Decidement, pense Monteil, nos points de vue ne sont pas tres 
eloignes. Les deux hommes se separent. Monteil va sortir quand 
Ben Boulaid le retient par la manche : 

« Je ne demande rien pour moi-meme, mon commandant, je 
suis meme pret a signer un papier reconnaissant que j’accepte 
d’etre fusille si ma mort doit sauver l’Algerie. » 

Monteil ne repond pas. Il a un petit sourire triste sur les levres. 
Ben Boulaid le regarde avec confiance. Avec intensite. La porte 
se referme. Le policier tire les verrous. Monteil ne reverra jamais 
Ben Boulaid. 

Dans 1’avion special qui le conduit a Alger, le commandant fait 
le point de ses impressions sur « son premier rebelle » : « Il me 
fait l’effet d’un homme de foi et de bonne foi pousse a bout par le 
sentiment tres vif de l’injustice qui frappe son peuple ; sentiment 
qu’il faut se garder de ramener uniquement a celui d’une injustice 
qui Ta personnellement frappe. » Des reformes sont necessaries. 
Vite. Car Monteil n’oublie pas les papiers saisis sur Ben Boulaid. 
En particulier, une feuille tapee a la machine, a en-tete de l’Armee 
de liberation nationale. Parmi les directives adressees aux 
responsables, au chapitre « action », le commandant peut lire : 

« Donner toujours la priorite aux objectifs payants par surprise, 
eviter les actions malheureuses. 

« Organiser les guet-apens (sic) pour creer des difficultes aux 
convois militaires. 



« Barrer les routes par des murettes pour freiner la marche des 
convois en vue de faciliter le harcelement des troupes. 

« Attaquer les convois militaires partout ou ils passent, en 
marche ou en stationnement. 

« Abattre les mouchards sans pitie. » 

Dans l’Aures, c’est deja la guerre. Heureusement le reste du 
pays est calme. Et Soustelle est gouverneur general. C’est un 
homme sur lequel on peut compter. 

Le village des Aissi en pleine Kabylie etait transforme. Les 
jours de marche, les ruelles habituellement desertes se 
remplissaient d’une foule bigarree. Les mulets, les anes, les 
femmes aussi — devoilees comme c’est la coutume en Kabylie — 
portaient des charges extravagantes jusqu’a la place du marche. 
L’hiver encore proche avait transforme le sol en terre battue des 
ruelles et des places en marecage. La boue giclait entre les orteils 
denudes des femmes et des gosses, qui etaient seuls a en rire. 
Heureusement, sur la place du marche, des plaques en beton 
permettaient de deposer les marchandises a meme le sol. Les 
hommes en cachabia grise ou marron se promenaient lentement 
entre les travees, observant attentivement la qualite de la semoule, 
le prix des figues seches et des olives luisantes d’huile entassees 
dans des tonneaux cercles de fer rouble. Dans la matinee, les 
enfants s’etaient reunis en piaillant autour de trois camions 
militaires fran^ais qui avaient fait halte en bordure du village. Les 
soldats — une patrouille ou les jeunes dominaient — avaient 
penetre jusqu’au coeur du village. Le lieutenant, un tout petit, au 
visage rose et enfantin qui jurait avec le harnachement guerrier 
dont il etait revetu, avait bavarde avec les deux gendarmes 
fran^ais qui allaient rester toute la journee puisque c’etait jour de 
marche. Le lieutenant avait meme serre la main au garde 
champetre qui s’etait mis au garde-a-vous devant le jeune homme 
s’essayant a presenter les armes avec la mitraillette toute neuve 
qu’il trimbalait partout depuis le mois de novembre. Les militaires 
etaient repartis. Les hommes du village avaient vu les fusils et 
les MAT bien graisses, et meme sur le toit de la jeep couleur boue 
une mitrailleuse que les gosses se montraient craintivement. (]a 
sentait la guerre. 

Depuis le mois de novembre, on ne parlait plus que de qa. 
Depuis qu’on savait que « les hommes de la montagne » avaient 
attaque des gendarmeries, coupe des poteaux telegraphiques. 



C’etaient Krim Belkacem et le gros sergent Ouamrane qui 
dirigeaient tout. Ils etaient, paraTt-il, bien armes. Mais ils 
demandaient de T argent, de la nourriture. Et il ne fallait pas 
refuser. Sans quoi... Les hommes qui en parlaient dans leurs 
mechtas n’osaient evoquer la presence des maquisards dans ce 
village ou les gendarmes ecoutaient tout. D’ailleurs, les hommes 
etaient partages. Les caids, les gardes champetres, les chefs de 
fraction les mettaient en garde : « Attention ! ce sont des bandits. 
Bouclez-vous le soir a partir de 18 Heures. S’« ils » viennent, ils 
vous prendront tout. Et ils tuent aussi bien les femmes et des 
enfants. » Depuis le l er novembre la peur regnait dans les villages. 
Car V administration n’etait pas restee inefficace. II y avait eu 
beaucoup d’arrestations. Des hommes que Earmee ou les 
gendarmes soup^onnaient d’appartenir au F.L.N. avaient ete 
emmenes au Khemis Maatkas. Le nom seul de ce petit village 
faisait fremir. La, un centre d’interrogatoire avait ete installe. On 
entendait des cris, des hurlements. 

« C’est comme qa qu’on doit traiter ceux qui aident les 
rebelles... » Le garde champetre des Ai'ssi perorait pres du cafe 
maure. II agitait sa mitraillette en tous sens. « D’ailleurs ces 
hommes ne sont pas nos freres. Ce sont des hors-la-loi. Et des 
laches. Ils ne s’attaquent qu’a vous qui etes sans defense. Mais 
moi, avec l’armee — vous les avez vu tout a l’heure — on vous 
defendra. II faut tout me raconter a moi. Des que vous savez qu’il 
y a quelques-uns de ces laches quelque part. Ou que quelqu’un les 
aide. (]a aussi il faut me le dire. » Les hommes autour de lui 
hochaient la tete. 

« Autrement, vous savez ce que je fais, moi ! Hein ? Pas de 
pitie. » Le garde champetre avait choisi la terreur. Il jouait sur la 
crainte qu’inspirait le F.L.N. a la population pour imposer sa 
« protection ». Sa haute silhouette, sa force peu commune et la 
mitraillette augmentaient considerablement son prestige. A des 
kilometres a la ronde personne n’aurait ose s’attaquer a lui. 
Obeissant parfaitement aux ordres de la gendarmerie, il bravait 
ouvertement le F.L.N. pour « casser » son importance aupres de la 
population. Il fallait rallier les hommes a la France. Punir ceux 
qui oseraient aider les rebelles. Et pour cela il donnait un serieux 
coup de main a la police. 

« Ecoutez un peu. » Il s’etait assis sur une chaise du cafe 
maure, les jambes etendues devant lui, la MAT en travers des 



cuisses. Les hommes l’entouraient. Attentifs. Un peii serviles tant 
ils craignaient la toute-puissance du garde. « Vous connaissez les 
Ouadhias, au pied du Djurdjura. Eh bien, Earmee franchise vient 
d’y remporter une grande victoire. Elle nous a debarrasses de ces 
bandits. Et facilement. Ils etaient une quinzaine venus, parait-il, 
de France. Rien que des boxeurs, des armoires a glace, des qui- 
savent-les-prises-qui-renversent-en-un-eclair. Les Fran^ais les ont 
encercles. Ah ! ils ne jouaient plus les fiers-a-bras comme 
lorsqu’ils sont devant vous, vous, les pauvres sans defense, pour 
vous prendre du grain ou vos femmes. La, les gros, ils ont leve les 
bras comme des agneaux. Pour se rendre. Mais pas question, le 
capitaine... Ta-ca-ta-ca-ta... Tous liquides. Devant le village. 
C 5 etait entre les Ouadhias et Dra-el-Mizan. Chatiment 
exemplaire ! » 

Les hommes s’esclafferent. « Ah ! comme des agneaux... » 
Mais le coeur n’y etait pas. Ils faisaient connaissance avec la 
terreur. Et ils avaient autant peur de ce garde champetre avec sa 
mitraillette, des policiers et de l’armee que des hommes de Krim 
qui pouvaient arriver une nuit et les forcer a donner les provisions 
de l’hiver ou meme, ce qui etait plus grave, a couper des poteaux 
telegraphiques ou des arbres sur la route. Et si, le lendemain, le 
garde l’apprenait on etait bon pour Khemis Maatkas... Et ces 
types du F.L.N., c’est toujours aux pauvres qu’ils s’attaquent. Le 
garde le dit bien, la seule fois ou ils se sont trouves devant 
Earmee, ils ont leve les mains. Comme des agneaux... 

Dans la foule du marche, Ahmed Ait Ramdane se frayait un 
chemin a coups d’epaule. II n’accordait aucun regard aux 
marchandises qui s’offraient a la convoitise de chacun. Pourtant il 
se serait bien arrete pour manger quelque chose. La-haut, dans le 
maquis, c’est la nourriture qui manquait le plus. Avec les armes. 
Lui pourtant en avait une. Sous son burnous il serra la crosse de 
son 8 mm a bardlet. Sa mission etait la plus importante. Et son 
exaltation lui faisait oublier la faiM. Derriere lui, a quelques 
metres, deux hommes le suivaient du regard. Il ne fallait pas le 
perdre dans la foule. Eux aussi, sous le burnous, serraient la 
crosse d’un pistolet. Ils etaient la « en couverture ». Krim lui- 
meme leur avait recommande : « Ne vous decouvrez, ne tirez que 
Si Ahmed est en difficulty » 

Ahmed Ait Ramdane s’etait approche du groupe qui stationnait 
devant le cafe maure. Il aper^ut l’homme qu’il recherchait : le 



garde champetre. Celui-ci se levait. « Allons, assez discute, disait- 
il, je vais un peu surveiller le marche. Et si vous entendez parler 
d’un de ces chiens galeux de fellaghas, prevenez-moi. Hein ? Je 
vous protegerai. Autrement, moi, je suis comme le capitaine. 
Hein ? Ta-ca-ta-ca-ta... Pas de pitie. » Les hommes s’ecarterent 
avec respect devant le garde, qui verifia ostensiblement le 
chargeur de sa MAT. Lorsqu’il releva les yeux, il comprit. II 
ressentit le choc au ventre, avant de percevoir le claquement du 
coup de feu. II se tassa sur lui-meme. Ahmed Ait Ramdane, 
posement, tira encore a deux reprises une fois en pleine poitrine, 
puis dans le cou. Le garde champetre etait mort avant d’atteindre 
le sol. Sa main restait crispee sur la mitraillette inutile. 

Un instant petrifies, les hommes se disperserent en criant. Le 
marche fut saisi de panique. On renversait les sacs pour fuir plus 
vite. Certains marchands, terrorises, entasserent leurs denrees 
dans des couffins qu’ils jeterent sur le dos des anes qui attendaient 
patiemment. Ne pas rester pres du corps de l’agent de l’autorite. 
Quitter au plus vite un village « ou il allait se passer des choses 
terribles... » Les Ai'ssi devenaient maudits. La police allait 
prendre tout le monde. Interroger tout le monde. On a abattu 
« T invincible » ! 

Profitant de la panique, Ahmed Ait Ramdane et ses deux 
compagnons regagnerent sans mal la montagne. Personne n’avait 
seulement distingue leurs traits. 

Le lendemain, a Tizi-Ouzou, capitale de la Kabylie, le meurtre 
du garde champetre des Ai'ssi etait passionnement commente. 
Dans la grande salle de Thotel Kohler, le principal hotel de Tizi 
— rien a voir avec les palaces d’Alger, mais, a cette epoque, la 
salle a manger embaumait le civet de sanglier tue dans les forets 
toutes proches —, les Europeens aises de la ville « tapaient » 
1’anisette avec le patron. 

« Ces fils de pute, si on les matraque pas tres vite, y viendront 
nous bouffer la soupe sur la tete. 

— Si t’y as encore ta tete a toi... 

— Allons, buvez plutot ma tournee, dit le patron, <^a s’est passe 
dans la montagne. Ici, qa va. La police fait bien son boulot. Hein, 
Gaston ? » 

Gaston Badene etait un inspecteur de police judiciaire de Tizi. 
Un Kabyle dont la reputation n’etait plus a etablir. Son nom 



faisait fremir les dollars d’alentour. 

« Eh, oui. Ces « fillettes » du F.L.N., ils ne s’attaquent qu’aux 
faibles, repondit l’inspecteur. Que j’en tienne quelques-uns. 
Vivants. Et je vous garantis qu’il n’y aura plus de rebelles dans le 
mois qui suit. Allez, vous montez pas la tete. C’est pas demain 
qu’ils feront la loi ici. Je vais manger. Salut a tous. 

— Salut, Gaston. » 

Sur la place de 1’hotel, un homme, un Algerien, attendait la 
sortie de l’inspecteur. Sa mission : « Le liquider, comme Ait l’a 
fait pour le garde des A'issi. » Mais au maquis, comme il n’etait 
pas chaud pour accomplir la mission, Krim lui avait dit: 

« Tu dois y aller. Tout le monde est volontaire. Tu sais 
combien Badene fait de mal au peuple. Tu dois le tuer. Si tu vois 
quelque chose qui t’inquiete, ne t’en preoccupe pas. Tu auras 
deux hommes pour te “proteger”. » 

Et comme le militant hesitait, Krim avait ajoute : 

« Les deux gars sont la pour te proteger, mais si tu n’accomplis 
pas ta mission, ils sont aussi la pour te liquider. Tu t’es engage en 
montant au maquis. Alors ils te couvrent ou te descendent ! C’est 
une mission de sacrifice. A toi de choisir... » 

Et il avait « choisi ». Un coup pared, apres T execution du 
garde champetre des A'issi, aurait un impact extraordinaire sur la 
population. Mais dans une grande ville comme Tizi-Ouzou, avec 
tous les Europeens, les gendarmes, et les patrouilles militaires, il 
avait une chance sur cent de s’en sortir ! Comme il disait, Krim, 
c’etait une mission de sacrifice ! 

Le maquisard suivit l’inspecteur pendant une centaine de 
metres. Il jeta un coup d’oeil derriere lui. Les deux autres etaient 
la. Foutu pour foutu, il se precipita sur Gaston Badene et lui 
dechargea son pistolet dans les reins, dans le dos. N’importe ou. Il 
jeta son arme dans le caniveau et s’enfuit a toutes jambes. 

« Il a abandonne le pistolet, dit l’un des “suiveurs”. 

— Laisse courir. De toute fa^on, la-haut, ils avaient sacrifie le 
bonhomme et l’arme. Alors... Inch’Allah. Que Dieu le garde. Et 
tirons-nous. Il va y avoir des barrages partout. » 

Le meme soir, a l’heure de l’aperitif, il y avait quelque chose 
de change au bar de l’hotel Kohler. Tous les Europeens avaient 



line arme dans la poche de la veste ou a la ceinture. 

« Le pauvre, il pouvait toujours nous dire : y a rien a craindre, 
dit Tun des clients, <^a y est. Ils viennent jusque chez nous. 

— Et tu sais ce qu’elle m’a dit la fatma tout a l’heure, reprit un 
autre : « Ces gars du maquis, y sont quand » meme forts. Ils 
frappent partout. Quand ils veulent. » Meme en pleine ville 
comme ici. Et en plein jour. » Et c’est ma fatma ! 

— Cette fois, si on ne se defend pas, ajoute le patron, ils 
viendront nous couper les couilles dans le lit. Quand je vais 
annoncer q:a au gendre ! 

— Qui c’est, ton gendre ? 

— Jo ! II a un cafe a Alger. Jo Ortiz, tout le monde le connait 
la-bas. Ils sont au calme. Comme nous hier. Mais lui, il se laissera 
pas faire ! » 

L’hiver s’etait tres mal passe pour Krim BelkaceM. Le chef 
kabyle etait reste avec ses hommes sans redescendre vers Alger. 
Au l er novembre, les six chefs de la revolution — Ben Boulai'd 
pour l’Aures, Krim pour la Kabylie, Rabah Bitat pour l’Algerois, 
Ben M’Hidi pour l’Oranais et Didouche Mourad pour le 
Constantinois ainsi que Mohamed Boudiaf qui assurait la liaison 
avec Le Caire ou se trouvaient les « porte-parole » de la 
revolution : Ben Bella, Khider et Ait Ahmed — avaient decide de 
se retrouver trois mois plus tard dans la capitale. Ces trois mois 
devaient voir la « structuration » du F.L.N. et de l’A.L.N. (Armee 
de liberation nationale). Tout cela, c’etaient des reves. Krim s’en 
apercevait. Seul l’Aures s’etait souleve et les combats qui 
opposaient les hommes de Ben Boulai'd aux chasseurs- 
parachutistes du colonel Ducournau et aux tabors emplissaient les 
colonnes de la derniere page de L’Echo d’Alger. Dans le reste du 
pays tout etait calme. 

En Kabylie, Krim disposait d’environ 200 hommes mal armes, 
repartis en 7 groupes, et de 1 500 hommes — des sympathisants 
— prets, disaient-ils, a gagner le maquis des qu’il y aurait des 
armes et qu’on deciderait « d’attaquer vraiment les Fran^ais ». 

L’hiver est dur en Kabylie. La neige avait envahi les sommets. 
La route n’etait qu’un fleuve de boue. Dans les ruelles en pente 
des villages de la montagne, de grosses pierres plantees la depuis 
des temps immemoriaux permettaient aux pieds nus et crevasses 



des habitants de prendre appui et de ne pas glisser le long de ces 
ruisseaux de gadoue ou les eaux sales se melaient a la pluie, a la 
terre, aux dechets. Mais les hommes de Krim n’y avaient meme 
pas acces. Ils se refugiaient dans des grottes ou dans quelques 
gourbis abandonnes. II ne fallait faire de feu qu’en prenant des 
precautions extraordinaires pour eviter de se faire reperer ; la 
nourriture manquait, car la population etait loin d’etre convaincue 
de la « cause sacree » que defendaient les maquisards, et les 
provisions de semoule, de ble, de figues et de galette ne 
suffisaient deja pas a une population sous-developpee laissee a 
l’abandon par une administration qu’elle n’interessait qu’a 
l’epoque des elections. Restaient les gros villages et les villes. 
Mais la, il n’etait pas question qu’un maquisard y mette les pieds. 
L’annonce du declenchement de la revolution, le l er novembre, 
avait bien sur galvanise certains esprits, mais le vieux prophete 
Messali Hadj, dont l’influence etait predominante a Alger et dans 
la colonie algerienne de France, avait habilement entretenu la 
confusion. Toutes les bourgades importantes de Kabylie etaient 
persuadees que la revolution avait ete declenchee par Messali. Et 
comme les hommes de Krim ne se reclamaient pas du vieux 
leader, « c’est qu’ils etaient certainement ces bandits dont 
parlaient les Fran^ais ». Dans un premier temps, Krim dut 
organiser avec ses faibles moyens une campagne d’information. 
Faire savoir ce qu’etait le F.L.N., mouvement independant de tout 
parti, de toute faction. Front de liberation nationale. Sa 
personnalite de vieux maquisard de Kabylie — il « tient » la 
montagne depuis 1947 — lui valut quelques succes. Bientot, tres 
vite, la Kabylie sut que le F.L.N. n’avait rien a voir avec Messali. 
Il fallut ensuite donner des directives aux militants restes dans les 
villes et les villages pour que chacun expliquat, qui a un frere, qui 
a un pere, un oncle, un fils travaillant en metropole, que la 
revolution etait declenchee et que Messali n’y etait pour rien. Et 
ce ne fut pas un petit travail, car la Federation de France du 
M.T.L.D. etait messaliste a 90 %. Ce qui explique les reglements 
de comptes sanglants qui se derouleront au cours des 
annees 1956-1957 dans les bidonvilles, les dortoirs, les hotels 
borgnes ou se refugie « en France la triste cohorte des « Nord- 
Af’ ». 

Mais dans leurs montagnes, Krim et son fidele adjoint Omar 
Ouamrane — le bison, l’homme aux grosses machoires, qu’une 
force herculeenne et une volonte implacable rendaient redoutable 



— durent consacrer l’essentiel de leurs forces a lutter contre le 
decouragement. Non seulement les conditions climatiques 
transformaient la vie quotidienne des maquisards en calvaire, 
mais les hommes coupes de l’exterieur etaient demoralises. 
L’Aures se battait contre l’armee. En Kabylie, il ne se passait rien. 
L’argent manquait. Les armes encore plus. Krim, au l er novembre, 
leur avait promis des armes « venant de l’exterieur » et ils ne 
voyaient rien venir. II leur avait promis de liberer la Kabylie de la 
tyrannie de 1’administration, et c’est elle qui les traquait sans 
relache. Ils vivaient en proscrits a la merci d’une patrouille 
militaire ou d’une denonciation. En outre, la population etait loin 
d’etre acquise au mouvement ! Krim, sans contact avec Alger — 
ou, apres le l er novembre, la repression a non seulement 
demantele le groupe de Bitat, mais emprisonne d’eventuels 
sympathisants —, sans contact avec l’Aures, ou toutes les forces 
militaires fran^aises se sont concentrees, dut reagir. Seul. II ne 
pouvait « regonfler » ses hommes qu’en les lan^ant dans 1’action. 
Ouamrane, ancien sergent de l’armee franchise, faisait regner une 
discipline de fer. « C’est la force principale des armees », recitait- 
il a l’envi, se souvenant de l’instruction dans les nombreuses 
garnisons ou il avait servi. Apres quelques embuscades tendues a 
des personnalites kabyles, a de gros marchands, qui « jouaient » 
avec les Fran^ais, il passa a l’incendie de quelques recoltes et 
surtout a la destruction de pylones electriques et de poteaux 
telegraphiques. Le moral remontait. 

Face a ces mefaits — peu de chose a vrai dire —, la repression 
des gendarmes, de la police et des forces armees fut impitoyable. 
Arrestations de suspects, interrogatoires pousses, represailles 
firent regner la terreur. D’autre part, on a vu que 1’administration 
fit appel a ses hommes les plus surs pour denigrer le F.L.N. dans 
1’esprit des populations. Les « expeditions punitives » des Ai'ssi et 
surtout celle de Tizi-Ouzou, si elles impressionnerent 
considerablement la population, galvaniserent les maquisards 
repartis dans les sept zones de Kabylie. Enfin on s’attaquait a 
ceux qui soutenaient 1’administration, aux cai'ds inspecteurs de 
police, gardes champetres. La revolution commen^ait vraiment ! 

Krim, qui avait essuye une rude defaite avec 1’extermination 
de son groupe de « durs », venus de metropole, ne pouvait ceder a 
la tentation de sortir et de s’attaquer a un groupe de militaires 
fran^ais. C’etait ce que souhaitait l’armee : faire se decouvrir les 
rebelles de Kabylie et les exterminer une fois pour toutes. 



Pourtant ses montagnards, ragaillardis par les succes — faciles — 
des derniers jours, n’avaient que cette idee en tete. Mais le ruse 
chef kabyle n’allait pas tomber dans le piege. 

« Tu vas me reunir les hommes a l’huilerie des Aissi, dit Krim 
a Zamoun Ali, un gar^on de vingt-deux ans, un de ses fideles du 
l er novembre, je veux leur parler. II faut poursuivre ces actions. 
Mais bien choisir les hommes que Eon abat. C’est “payant” tant 
aupres des djounoud qu’aupres de la population. On ne peut 
encore attaquer l’armee, alors il faut maintenir cette atmosphere 
insurrectionnelle et aguerrir nos hommes qui sont isoles. » 

Lorsque, quarante-huit heures plus tard, Krim entra dans 
l’huilerie qui se trouvait un peu a l’ecart des Aissi, ses maquisards 
d’lghil-Imoula et de Dra-el-Mizan, vetus de semblants 
d’uniformes, couverts de cheches, de passe-montagnes — certains 
avaient glisse des journaux sous leur treillis pour se garantir du 
froid —, se dresserent au garde-a-vous. Zamoun Ali avait prevenu 
son chef que les hommes de son secteur, malgre le succes des 
recentes actions, etaient soucieux, abattus meme, de ne pas voir 
venir les armes promises depuis si longtemps. Krim ne repondit 
pas et serra les machoires. II etait decide a faire le grand jeu a ses 
hommes. Mais il ne pouvait compter que sur ses discours ! Alors 
il resolut de leur dire la verite. 

« Repos. Aujourd’hui, je veux vous parler. D’homme a 
homme. Vous etes venus au maquis en toute conscience. Vous 
avez accepte de tout quitter : vos families, votre travail. Je vous ai 
promis que nous allions liberer le pays. C’est un fait sans retour. 
Vous avez pris une decision grave en nous rejoignant. Il faut aller 
jusqu’au bout. C’est la liberation ou le sacrifice extreme. Je sais 
qu’une chose vous preoccupe. On vous a promis des armes. Elies 
ne sont pas la. C’est un fait. Mais peut-on accuser nos freres de 
l’Aures ou ceux de Eexterieur ? Vous pouvez constater vous- 
memes l’ampleur de la repression. Les armes ont peut-etre ete 
arretees a un barrage. Nous avons face a nous une armee 
puissante. Des renforts arrivent sans cesse. Nous, nous n’avons 
rien. Alors, que faire ? Dites-vous bien que certains ont lutte avec 
des moyens encore plus precaires que les notres et avec une 
volonte extreme : Dans certaines luttes de liberation, il y a un 
fusil pour douze combattants. Ils attachaient le fusil a une ficelle 
et si le servant etait tue un autre tirait sur la ficelle, recuperait le 
fusil et passait la ficelle a un troisieme ! Vous devez penser que 


nous, vos chefs, nous avons promis des armes. Mais nous sommes 
avec vous, parmi vous. Dans la montagne. Ensemble nous 
menerons le combat avec les moyens que nous avons et ceux que 
nous pourrons nous procurer. Je vous ai dit : jusqu’au sacrifice 
extreme. Eh bien, c’est le sacrifice. Nous devons nous sacrifier 
pour procurer des armes au Front. » 

Malgre le froid, Krim etait en sueur. II parlait d’un ton dur, 
ferme. II fallait galvaniser les hommes. Les reprendre en main. 
Qu’ils ne reflechissent pas a la situation desesperee dans laquelle 
ils se trouvaient. 

« Et pour commencer, poursuivit le chef kabyle, nous allons 
nous garder de repondre aux provocations des capitaines qui 
disent : “Ah ! ces femmelettes, ces “coulos”, ils ont peur de 
s’attaquer a nous. ” Ils seraient trop heureux que nous sortions 
face a eux. Les forces sont inegales. On serait massacres.. En 
revanche, nous allons nettoyer notre region des traitres, des 
collaborateurs qui nous narguent. Tous ceux qui nous denoncent, 
tous ces caids qui exploitent nos freres ! Le garde champetre des 
Ai'ssi et Badene, le bourreau de Tizi-Ouzou, sont tombes. 
Maintenant nous allons nous occuper de Moh N’Ali Moh ! » 

Krim, en comedien accompli, observa un temps. Les hommes 
etaient stupefaits. 

« Moh N’Ali Moh ? Ce n’est pas possible... 

— Et alors, tonna Krim, vous avez peur de ce chien ? 

— Mais Moh N’Ali Moh est invincible ! dit un djoundi. C’est 
un tireur d’elite. 

— Et avec son fusil, il tue une mouche a dix pas, rencherit un 
autre. C’est impossible de l’abattre. II est toujours sur ses 
gardes ! » 

Moh N’Ali Moh etait connu comme le loup blanc dans la 
region de Betrouna-Mirabeau. C’etait un ancien sympathisant du 
M.T.L.D. qui, en 1950, a l’epoque de l’O.S., etait « passe » aux 
Fran^ais. Homme de confiance et de main de la famille du depute 
Smai'l — une grande famille kabyle plus importante encore que la 
tribu des Ait Ali —, il avait carte blanche de la police, dont il etait 
l’indicateur zele, pour arreter qui il voulait. Il dressait depuis 
novembre 1954 des listes de « fideles au F.L.N. » et de ceux qui 
« pourraient venir en aide aux rebelles ». Il etait devenu une sorte 



de super-milicien arme sur lequel la police et surtout l’armee 
s’appuyaient, esperant que la population suivrait son exemple. II 
essayait d’ailleurs de la convaincre moitie par la crainte, moitie en 
faisant miroiter les immenses avantages que donnaient les 
Fran^ais a ceux qui leur etaient fideles et les servaient bien. 

« Vous raisonnez comme des vieilles terrorisees par des 
legendes, poursuivit KriM. Personne n’est invincible. Et pour 
bien vous le prouver, on ne va pas le tuer. II n’y aura pas de 
mission de sacrifice comme pour l’inspecteur de Tizi. » 

Les hommes respirerent. Krim preparait son effet. 

« Non ! On le prendra vivant ! Et on l’emmenera avec nous ! » 

(]a y est. Krim, il est fou. Prendre Moh N’Ali Moh. Autant 
attraper un sanglier a mains nues ! 

« C’est une difficile promesse que je vous fais la. Mais je la 
tiendrai et j’irai avec vous. Attendez simplement mon retour. Qa 
ne sera pas long. » 

Les hommes, subjugues, acclamerent KriM. Et il fallut toute 
l’autorite de Zamoun pour les faire taire. Le village n’etait pas 
loin. 

Krim devait en effet effectuer une tournee d’inspection dans 
toute la Kabylie. Il devait regonfler les hommes des sept zones. A 
chacun, il refit « son » numero. Mais il leur donna un immense 
espoir : il fallait qu’ils se tiennent prets a attaquer les militaires 
fran^ais pour prendre leurs armes. Mais pas avant que lui-meme 
et les vingt hommes d’lghil-Imoula et de Dra-el-Mizan aient 
commence Faction autour de Tizi-Ouzou. Ils donneraient le 
depart. A chacun des sept groupes, il tint les memes propos : 

« Attention ! le succes des embuscades que vous monterez ne 
tiendra pas aux coups de fusil tires ou aux morts chez les 
Fran^ais, il tiendra uniquement au nombre des armes 
recuperees ! » 

Une semaine plus tard, Krim rejoignit les maquisards de 
Zamoun Ali. Selon les conventions fixees au l er novembre entre 
les six chefs de la revolution, aucun responsable « au sommet » 
ne devait participer directement a une operation. Mais Krim avait 
promis a ses hommes de les accompagner. Pour les regonfler. En 
outre, il leur avait promis des armes qui n’arrivaient pas. Il fallait 
y aller. 



Moh N’Ali Moh habitait une huilerie appartenant a la famille 
Smai'l. II y vivait seul avec sa femme et ses enfants. Sa securite 
etait assuree par la proximite de nombreux postes militaires 
implantes dans la region depuis le mois de novembre. La nuit etait 
claire et froide. La moindre pierre detachee d’un rocher claquerait 
comme un coup de feu. Mais les hommes etaient si tendus et 
prenaient tant de precautions que rien ne bougeait ! En les voyant 
ainsi, Krim pensa que trop de prudence pouvait nuire a leur 
moral. Ils risquaient de prendre peur et de ne pas avoir assez 
d’assurance. 

« Arrivez ici, dit KriM. Je veux trois barrages de trois hommes 
sur la route. Si un camion militaire passe, tirez pour faire 
diversion et decrochez. On se retrouvera sur la crete la-haut. Cela 
fait une dizaine de kilometres. Vous autres, vous allez entourer 
l’huilerie. Si on essuyait des coups de feu, repli immediat, et 
dispersion. Meme rendez-vous sur la crete. Chacun pour soi. 
Maintenant silence. En avant. » 

Pour avoir Moh N’Ali Moh vivant, il fallait employer la ruse. 
Passe la touffe d’oliviers de Betrouna, Krim mit un calot. Avec 
son semblant de tenue militaire — il portait une grosse veste de 
cuir —, <^a irait. Ahmed Ait Ramdane portait un casque. Les 
hommes qui les accompagnaient n’etaient pas rassures. Ils 
hesitaient. Sur ces gens simples, l’attitude de Moh N’Ali Moh 
avait grande influence. A cette heure, ils auraient prefere etre de 
son cote : l’homme etait tellement sur de lui, se vantait tant de son 
invulnerabilite que les autres — comme la population — y 
croyaient. Krim avait degaine et, le pistolet a la main droite, une 
lampe projecteur dans la gauche, il s’approcha du batiment central 
noye dans 1’ombre. Les fenetres etaient aveugles. Pas une 
lumiere. Pas un bruit. Krim frappa violemment a la porte. Un long 
moment s’ecoula. 

« Qui c’est ? demanda une voix d’homme. 

— Idiot. Ouvre la porte. C’est les gendarmes », repondit Krim. 

Pas de reponse. Krim frappa de nouveau. Tres fort. Tres 
assure. Comme s’il etait un gendarme. 

« S’il ne veut pas ouvrir, enfon^ons la porte », ajouta-t-il. 

La menace fit son effet. 

« Vous etes fous, dit la voix. Vous ne savez pas ce que vous 



faites. Je suis le gerant du depute Small. 

— Je m’en fous de ton depute. C’est les gendarmes. Et aux 
gendarmes, depute ou pas, on ouvre. » 

Puis se tournant vers ses hommes. 

« Allez £a suffit. Enfoncez-moi c;a. » 

Un formidable coup de pied ebranla la porte. 

« Arretez. Venez pres de la fenetre, dit Moh N’Ali Moh, que je 
voie si c’est bien les gendarmes. » 

Krim alluma son projecteur et le braqua sur la fenetre. 
L’homme fut ebloui mais aper^ut le casque et le calot. II ouvrit la 
porte. En s’avan^ant, Krim trebucha. Une seconde, la lampe 
eclaira son visage. Moh N’Ali Moh poussa un cri terrible et tenta 
en vain de repousser la porte. Krim braqua son pistolet. « Bouge 
pas. Tu m’as reconnu. Sors avec nous. 

— Non ! » hurla Eautre. 

Ses cris avaient ameute la maison. De la lumiere apparaissait 
aux autre s etages. 

« Non ! J’ai plus peur de toi que de toute l’armee. 

— Arrete tes boniments et viens. » 

L’homme, eperdu, terrorise, les suivit dans la cour. Krim 
s’as sit sur une souche. 

« Vous savez bien qu’en 47 j’etais avec vous, plaida Moh 
N’Ali Moh. Mais apres, les reglements de comptes a l’interieur du 
parti m’ont ecoeure. Et puis les Fran^ais m’ont accule a travailler 
avec eux... » 

Sa voix se brisa. L’homme tomba a terre sans qu’on l’eut 
touche. II bredouillait: 

« Vous allez me tuer... Alors allez-y. Vite. 

— II y a ici 500 hommes qui encadrent l’huilerie et les 
environs, dit Krim en exagerant les forces F.L.N. On a des 
renforts venus de l’Aures (car I’homme savait bien qu’il n’y avait 
pas 500 maquisards kabyles). Mais si tu fais ce que je te dis tu ne 
seras pas tue. » 

Toujours etendu sur le sol, l’homme releva la tete. Dans le 
faisceau du projecteur, ses traits semblaient decomposes. 



Pourtant, aux paroles de Krim, une lueur d’espoir se lut dans ses 
yeux. 

« Va chez toi, poursuivit le chef kabyle. Prends ton fusil, ta 
cartouchiere et reviens. Fais vite. Vous, laissez-le passer. » 

D’un bond, Fhomme se leva et se dirigea vers le batiment. 

« Tu es fou ! dit Zamoun. Tu sais comme il tire. II va faire un 
massacre. 

— Laisse-moi faire. » 

Les djounoud, petrifies par la folie de leur chef, ne penserent 
meme pas a se mettre a l’abri. A leur grande surprise, Moh N’Ali 
Moh revint, son fusil a la bretelle. 

« Pourquoi n’as-tu pas tire ? demanda KriM. On te dit un vrai 
champion. 

— Je ne suis pas contre toi ni contre mes freres. 

— Alors viens. » 

La petite troupe s’eloigna pendant que la femme de Moh N’Ali 
Moh, persuadee que les fellaghas emmenaient son mari a la mort, 
hurlait dans la nuit. Au passage, les hommes de Krim essayerent 
de reediter l’exploit en frappant a la porte d’un garde champetre, 
mais sa fille, qui avait entendu parler kabyle, se mit a crier, 
prevenant son pere qui tira a travers la fenetre. Les hommes de 
Krim se retirerent sans insister, deja tout etonnes d’emmener Moh 
N’Ali Moh vivant. 

Apres deux heures de marche silencieuse, Krim arreta son 
groupe. 

« Donne ton fusil, dit-il a Moh N’Ali Moh. 

— Vous allez me tuer ? 

— Non. Tu vas prendre la route qui est en contrebas et tu vas 
aller tout droit a Tizi. La tu raconteras a ton bachagha ce qui t’est 
arrive. Tu lui diras tout. Qu’il y avait au moins 200 a 
300 fellaghas ( Krim reduisit le nombre annonce au depart : 
500 c’etait difficile a faire avaler a un bachagha), tu lui diras 
qu’on t’a menace de mort si tu parlais. Mais que, comme tu es 
fidele aux Fran^ais, tu es venu quand meme faire ta declaration. 
On te demandera ce que nous avions comme armes. Tu diras : des 
fusils et des mitraillettes. Et aussi — rappelle-toi bien — une 



sorte de gros fusil avec des pieds. Tu as compris ? 

— Oui. Une sorte de gros fusil avec des pieds, repeta Moh 
N’Ali Moh. 

— Voila. Si tu te debrouilles bien, <^a te vaudra meme une 
recompense. Mais tu restes a notre disposition. 

— Qu’est-ce que je dois faire ? 

— Des groupes viendront chez toi se refugier. Manger aussi. Tu 
leur fourniras tout. 

— Oui. Bien sur. 

— Quand on frappera chez toi, tu n’ouvriras pas. Alors si ce 
sont mes hommes, ils lanceront trois fois des pierres sur les tuiles. 
Tu ouvriras. 

— C’est compris. 

— En plus, tu es desormais charge des demandes de cotisation 
a tous les elements de Tadministration — les cai'ds, les gardes 
champetres. Et tu leur diras ton histoire et comme nous sommes 
forts. Allez file. 

— Vous pouvez compter sur moi. Je serai fidele... 

— Tu as interet. Sans quoi tu as vu de quoi nous sommes 
capables ! » 

Moh N’Ali Moh remercia encore et prit la route de Tizi. II 
devait parfaitement remplir sa mission. 

Regagnant leurs caches dans la montagne, les hommes de 
Krim ne se sentaient plus de joie. Le chef kabyle n’etait pas 
mecontent non plus. Non seulement, il intoxiquait les Fran^ais 
quant a l’importance des maquis, mais il avait regonfle ses 
hommes et s’etait procure un refuge sur ou jamais les militaires 
ne se douteraient que les fellaghas puissent trouver abri. 
L’operation avait ete fructueuse ! 

Pendant que, dans la nuit, les hommes, suivant la ligne de 
crete, regagnaient la region d’lghli-Imoula, Krim pensait a la 
phase suivante : s’attaquer a l’armee pour recuperer des armes. Ce 
serait plus difficile que cette nuit ! Plus meurtrier aussi. Mais 
auparavant, il s’agissait de renouer le contact avec les hommes 
d’Alger, dont il etait sans nouvelles. 

Decide a prendre les problemes a bras-le-corps, a se rendre 



compte par lui-meme sans passer par le filtre souvent trompeur 
des rapports hierarchiques, Jacques Soustelle, moins de cinq jours 
apres son arrivee a Alger, decida d’effectuer une tournee 
d’information dans EAures. Elle allait etre particulierement 
fructueuse. Desesperante aussi ! 

Depuis le l er novembre 1954, tout le massif de EAures, 
sombre, hostile, majestueux, impenetrable, est en rebellion contre 
1’autorite frangaise. Tous les effectifs dont disposait le general 
Cherriere, chef de la X e region et grand patron de l’armee en 
Algerie, ont ete deverses dans ce Sud constantinois, pays des 
Chaouias hieratiques, des bandits d’honneur traditionnels, petris 
de legendes, de traditions, impermeables a toute influence, qu’elle 
soit fran^aise, arabe ou kabyle. Ici, tout ce qui n’est pas chaouia 
est ennemi. Si EAures a si bien reagi a l’appel a Einsurrection 
lance par Ben Boulaid, fils d’une tribu qui apparait dans toutes les 
epopees et histoires du pays chaouia, c’est que de tout temps ce 
Sud-Est algerien a ete abandonne a lui-meme. Livree a des caids 
prevaricateurs, pour la plupart etrangers au pays, a des 
administrateurs sans classe, souvent vereux et soucieux de leurs 
interets personnels — parmi lesquels se bat parfois E exception, le 
fonctionnaire courageux, qui connait et aime le pays, qui s’y 
devoue corps et ame —, la region a fait connaissance des le mois 
de novembre avec la repression militaire. 

Apres quelques succes remportes par les parachutistes du 
colonel Ducournau, l’armee de Cherriere s’est enlisee dans une 
routine catastrophique tant sur le plan des resultats militaires que 
sur celui — autrement important — des resultats psychologiques. 
« Babar » Cherriere, vieux de la vieille « a qui on ne la fait pas », 
a voulu ecraser la rebellion. Tout passer au rouleau compresseur. 
Une main de fer sans gant de velours. II faut montrer qu’on est 
ferme. Impressionner la population et surtout rassurer les 
Europeens. Et l’on assiste, pour « reduire » les 359 rebelles armes 
— Monteil a trouve le chiffre exact dans les papiers de 
Ben Boulaid —, a d’extraordinaires deployments de forces : 
unites blindees, chars, regiments incapables de quitter la route 
plus de vingt-quatre heures, lies qu’ils sont a ce cordon ombilical 
indispensable a leur ravitaillement. Bref, en ce debut de 1955, 
l’armee fran^aise en Algerie est une armee de naphtaline. En 
outre, l’opposition entre les fonctionnaires civils — depuis le 
gouverneur general, les prefets, les sous-prefets, le directeur de la 
Surete jusqu’aux moindres administrateurs — et l’armee 



provoque des scenes qui seraient comiques si tous les jours des 
hommes ne mouraient pas dans l’Aures. 

A Alger, Jean Vaujour — directeur de la Surete — a mis en 
garde le cabinet de Soustelle contre ces grandes operations qui ne 
donnent aucun resultat. Cherriere emploie la technique du 
« peigne fin ». Vaujour s’y oppose ou plutot tente de s’y opposer. 

« Envoyer des unites de blindes, dit-il, detruire des mechtas, 
bombarder certaines zones, ce n’est plus du peigne fin, c’est 
utiliser un marteau-pilon pour ecraser une mouche. Et beaucoup 
plus grave, c’est encourager les jeunes — et quelquefois les 
moins jeunes — a monter au maquis. » 

Car les vastes operations sont loin de se faire sans casse, sans 
ravages. Des populations entieres sont deplacees, livrees a elles- 
memes, sans travail. On leur fournit des vivres, alors... que 
demander de plus ? Et au moins pendant ce temps-la elles 
n’aident pas les rebelles ! Ni le general Cherriere ni le general 
Spillmann — commandant le Constantinois — ne connaissent la 
guerre subversive. La guerilla ? II suffit de couper les rebelles de 
la population et ensuite de les ecraser. On a vu dans un precedent 
volume les idees, les plans et l’application de cette technique a 
l’Aures. Soustelle, lui, constate les resultats. Sur place. 

Dans 1’avion qui l’emmene de Boufarik a Biskra, la note 
d’information preparee par son cabinet sur le « maintien de 
l’ordre » lui revient a l’esprit : « Le maintien de l’ordre n’est pas 
un probleme a part. II n’est que l’aspect le plus urgent et le plus 
spectaculaire du “malaise” algerien... Tout ce que l’on a trouve 
actuellement comme solution c’est une action militaire pure, qui 
parait independante de toute conception politique definie et aux 
moyens techniques disproportionnes (Constantine dispose d’une 
division d’infanterie — 10 000 hommes — contre l’effectif de 
trois compagnies — 360 hommes — de hors-la-loi dans 
l’Aures !). En revanche, les resultats sont couteux (en trois mois, 
nos pertes sont de 114 tues et blesses) et decevants. II n’y a que 
208 “suspects” hors de combat. » Et Soustelle sait ce que l’on 
cache derriere le terme pudique de « suspect abattu » ! Cela va du 
berger au commer^ant ambulant pris de panique qui fuit « le 
controle des forces de l’ordre ». 

« Les ratissages systematiques, poursuit la note, et les 
transferts de population ont pour effet certain le rejet dans les 
maquis d’une forte part des jeunes hommes. L’action militaire 



actuelle semble, d’ailleurs, pratiquement echapper aux directives 
du gouverneur general. Elle ne peut que laisser, quelle qu’en soit 
1’issue, une amertume ineffarable. Enfin elle “entretient” la plaie 
a vif, au lieu de la cicatriser ou de la reduire. » 

Biskra, M’Chouneche, Baniane, Arris, Batna, Khenchela, 
Tebessa, Soustelle voit tout. Des maires qui ne connaissent pas 
leurs populations indigenes, des administrateurs, des chantiers de 
chomage, des goums, des cantonnements, des camps de 
populations evacuees, des v’la-le-general-qui-passe en pagaille. 
Soustelle a droit a tout. Impassible. II observe. II enregistre. II 
note. II se fait expliquer les grandes « opes ». « Veronique », la 
plus grande, la plus belle. Elle date du 10 janvier. On a mis le 
paquet. Des militaires l’expliquent avec enthousiasme. II y a eu 
des bombardements, des rockets, des tirs d’artillerie — on dit 
meme du napalm, mais tout bas — et 5 000 hommes ! La recette 
infaillible d’un Curnonsky de la mitraille ! Puis il y a eu une autre 
operation. Avec un joli nom elle aussi : « Violette », a Foum- 
Toub. Un peu moins importante. Mais assez agreable ! 

On a l’impression d’un autre monde. Car les resultats sont la. 
Ou plutot ils n’y sont pas. Rien. Rien du tout. Quelques 
« suspects » abattus. Oui. Mais rien de plus. Ces operations 
transforment par miracle les quelques fellaghas qui auraient pu 
etre « coinces » en paisibles bergers ou en cultivateurs zeles. 
Comme la France a perdu le contact, qu’il n’existe plus un bureau 
des affaires indigenes, que les cai'ds ou les administrateurs 
adjoints n’ont aucune envie de vivre dans des douars eloignes, 
coupes de tout confort, E autorite militaire manque du 
renseignement le plus banal. Quant aux bandes organisees... les 
hommes secs et durs de l’Aures, les jarrets d’acier, les poumons 
d’airain se jouent de la poursuite de lourdes unites blindees. Ils 
vont toujours plus haut. Dans les massifs les plus impenetrables. 
II faudrait vivre comme eux, connaitre le ter rain, les douars, les 
mechtas. II faudrait posseder la confiance de la population pour 
avoir une petite chance d’entamer le combat inegal qui les 
aneantirait. Pour V instant, malgre la force, malgre le materiel, 
malgre les hommes, l’initiative reste a ces trois centaines de 
rebelles pouilleux. Car ils attaquent! 

A peine arrive, les oreilles encore pleines d’honneurs militaires 
bruyants — il faut que le metier entre —, Soustelle apprend que 
six hussards sont prisonniers des hommes de l’A.L.N. 



Leur aventure est significative de l’etat d’esprit des chefs 
militaires en fevrier 1955. Huit hommes du peloton de hussards 
parachutistes du Sei'ar, en bordure des Nemencha, effectuent un 
raid — que les rapports de l’etat-major qualifieront ensuite 
d’aventureux — jusqu’a un village de montagne a 12 km de leur 
poste. Ils y sont bien re^us, dejeunent, effectuent des « tirs de 
demonstration » et reviennent. Tranquilles. Et par le meme 
chemin ! A 4 km de leur poste, ils tombent dans une embuscade. 
Le sous-officier, chef de patrouille, est tue, un hussard grievement 
blesse est acheve, les six autres sont emmenes par ces 
« fellaghas » bons a rien. Le mepris de l’adversaire qui caracterise 
l’armee dans l’Aures vient de couter cher. 

Et tout ce que ce gros Cherriere propose, c’est « de tenir les 
debouches de l’Aures, puis de proceder, vallee par vallee, a 
l’assainissement du pays par la destruction methodique des 
bandes rebelles ». Meme le general Spillmann, plus homme de 
cabinet que « bete de guerre » et pourtant soucieux de ne pas 
« s’engueuler » avec le commandant en chef — il espere bien se 
tirer le plus vite possible de cette guerre qui ne veut pas dire son 
nom ou s’en occuper a l’abri de cabinets ministeriels ou il se sent 
comme un poisson dans l’eau —, note dans ses carnets : « Tenir 
les debouches d’un massif montagneux large de cent kilometres, 
long de quatre-vingts, n’est pas chose facile, a moins de disposer 
d’effectifs extremement nombreux, ce qui n’est pas le cas. Il faut 
done — partout ou cela est possible — faire exercer la 
surveillance par les populations elles-memes, prealablement 
organisees, encadrees et appuyees par quelques elements de 
forces tres mobiles. » 

C’est bien la conclusion a laquelle arrive Soustelle apres 
quarante-huit heures d’explications, de briefings, 
d’autosatisfaction militaire et de poudre aux yeux. Rapidement, 
Soustelle s’oppose a Cherriere. Celui-ci, on l’a vu, ne reve que de 
guerre bien « propre », bien nette, avec un front, des ratissages, 
des grandes manoeuvres. 

« Qu’on me laisse faire ma guerre, grommelle-t-il. Ce sont les 
civils qui m’ont toujours emmerde. » 

Soustelle n’a pas l’intention de lui « laisser la paix ». Le gros 
general lui parait tout a fait depasse. Tous les renseignements 
qu’il a pu avoir a son sujet se recoupent et ce qu’il vient de voir 
dans l’Aures justifie amplement une decision qu’il decide de 



prendre tres rapidement. Penetre de son autorite, decide a briser la 
rebellion tout en faisant des reformes et sachant qu’il va se 
heurter ainsi a une armee traditionnelle, a un colonat retrograde 
dont les interets s’accommodent mal d’innovations sociales, a une 
population musulmane qu’un terrorisme actif touche tout 
particulierement, Soustelle veut avoir les mains libres pour mettre 
en route son bulldozer. Les reformes qu’il souhaite appliquer dans 
tous les domaines doivent ecraser toutes les reticences, civiles ou 
militaires. Tout d’abord, il ne se considere pas, comme son 
predecesseur, un haut fonctionnaire modere dans ses jugements et 
ses decisions. Le calme de Jacques Soustelle est toujours 
apparent. II est gouverneur. Et il va gouverner. Ce qui implique la 
centralisation entre ses mains de tous les organismes de 
recherche, de renseignements, de commandement, de decision, de 
controle. « Et, pense-t-il, ceux qui, si haut places soient-ils, ne 
partageront pas mes vues devront se soumettre ou se demettre. » 

Son esprit d’analyse a fonctionne. Des discours, des bla-bla, il 
n’a rien entendu ; en revanche, il s’est aper^u des avantages sur 
lesquels s’appuyaient les maquisards de l’Aures : connaissance du 
terrain, mobilite, appui de la population. « Il faut retourner ces 
avantages a notre profit... » Le gouverneur est persuade qu’on ne 
viendra pas a bout de ces 350 maquisards par de grandes 
operations a la Cherriere, mais en recrutant de preference sur 
place des formations extremement legeres, encadrees de 
specialistes. Et pour que ces formations puissent agir, il faudra 
que le « renseignement » donne a nouveau. Que la population le 
fournisse. Qu’on aille meme le chercher chez les rebelles. 
L’ancien chef du B.C.R.A. de De Gaulle reapparait. Bon Dieu ! 
Ce qu’on a reussi a avoir au sein meme de la Gestapo, ce serait 
bien le diable si on ne pouvait l’obtenir d’un mouvement 
subversif nouveau-ne. 

Revenant de l’Aures au soir de ce lundi 21 fevrier, dans son 
bureau du palais d’Ete, Jacques Soustelle, preparant le discours 
qu’il doit prononcer a l’Assemblee algerienne et grace auquel il 
veut forcer la confiance des pieds-noirs — ceux-la, il ne l’oublie 
pas non plus, sont les principaux interesses —, prit plusieurs 
decisions : transformer une armee inadaptee ; limoger s’il le 
fallait les tenants d’une strategic depassee et surtout s’attaquer 
aux deux causes de tout le mal. D’abord la perte du contact 
humain qui, sur le plan pratique et immediat, coupe toutes les 
sources de renseignement. Et ensuite lutter contre cette cause 



lointaine, meprisee par les Europeens d’Algerie, negligee par une 
France qui avait d’autres soucis : la misere du peuple algerien. 
Elle tient dans cette conclusion d’un rapport etabli a Paris avant 
son depart: « Quatre millions et demi d’Algeriens musulmans ont 
moins de vingt ans et sont livres a eux-memes, sans ressources et 
sans travail. » 

Cette absence de contact avec la population de l’Aures, cette 
coupure meme, que Jacques Soustelle a devinee a travers les 
rapports d’officiers et de fonctionnaires au cours de son voyage 
d’information, une femme les constate. D’abord avec tristesse, 
ensuite avec stupeur, enfin avec terreur. Cette femme va jouer un 
role important, encore qu’episodique, dans l’histoire qui nous 
interesse. Mais elle cristallisera autour de son nom l’antipathie, 
l’animosite, l’hostilite, puis la haine des tenants d’un « ordre a 
tout prix » contre ceux de la simple justice. 

C’est au debut du mois de mars, quelques jours a peine apres le 
voyage dans l’Aures, que Germaine Tillion rencontre le nouveau 
gouverneur general. Comme Soustelle qu’elle a connu 
avant 1934, « I’Huma sous le bras », elle est ethnologue. Sa 
premiere mission de 1934 a 1940 la conduit dans l’Aures. Lui, va 
au Mexique. Germaine Tillion, qui parle chaouia, se lie avec les 
principales families de l’Aures. A l’epoque, elle decouvre une 
societe berbere pauvre, mais non miserable, pour laquelle elle a 
une immense sympathie bien partagee. 1940 l’arrache a son 
« cher Aures » pour la lancer dans la Resistance. « Quand j’ai 
entendu le discours de Paul Reynaud, me dira-t-elle plus tard, j’ai 
pleure comme une Madeleine ! » Germaine Tillion organise des 
groupes de passage de la ligne de demarcation. Une cellule de 
resistance « active » se cree au musee de THomme, suivie de trois 
autres. Fevrier 1941 : premieres arrestations. Germaine Tillion est 
arretee en aout 1942. La Gestapo requiert contre elle cinq motifs 
de condamnation a mort. Elle est torturee et deportee a 
Ravensbriick. En 1945, elle est encore vivante. La seule 
survivante des quatre groupes du musee de THomme. Des lors 
elle s’occupe des problemes historiques de la seconde guerre 
mondiale. 

En novembre 1954, elle apprend la rebellion de l’Algerie. De 
l’Aures surtout. Elle apprend aussi la repression, les 
bombardements. Avec Louis Massignon, professeur au College de 
France, qui fut son directeur de these, et M me Stibbe, la femme du 



celebre avocat, elle veut voir Francois Mitterrand pour protester 
contre les bombardements de l’Aures. Mitterrand lui propose de 
partir trois mois dans cette region qu’elle connait si bien pour y 
voir comment se deroule le « deplacement des populations ». 

De decembre 1954 a fevrier 1955, Germaine Tillion parcourt le 
massif, renoue des amities, constate surtout l’effondrement 
economique. En quatorze ans, le niveau de vie a baisse d’une 
fa^on effarante. Au sud de Tadjmout, dans la region de Biskra, 
elle vit a nouveau a proximite de la tribu qui lui a servi de sujet 
pour sa premiere these. Mais l’etudiante attentive a subi la 
Gestapo, la torture, les camps d’extermination. Ce n’est plus la 
meme femme. Sa sensibilite, sa haine de l’injustice se sont 
aiguisees. Elle voit des groupes de vieux militaires, d’anciens 
combattants totalement oublies, abandonnes. Des enfants dans un 
etat de malnutrition effarant. Pas de colons. La region est trop 
pauvre. Dans l’Aures, on ne peut dire que la revolte soit dirigee 
contre les exces des colons. II n’y en a pas. Et c’est pourtant la 
qu’est ne et s’est entretenu le brasier qui va enflammer l’Algerie. 
C’est a Batna, dejeunant avec un medecin, qu’elle apprend ce que 
furent les « evenements » de Setif en 945. La repression. Les 
45 000 morts qui ont enleve a la population jusqu’a l’idee meme 
de revolte. Pour un temps, pour dix ans. Car, en 1955, la revolte a 
eclate a nouveau. Embuscades, liquidation des musulmans les 
plus francophiles, les plus « mouilles » avec 1’administration. Et 
l’engrenage se met en route. 

Repression, ratissages, tortures, Germaine Tillion apprend des 
janvier 1955 que la mer a rejete dans la banlieue d’Alger le 
cadavre, torture, d’un militant nationaliste recemment arrete par la 
police. On classera l’affaire. Dans l’Aures, les vieux Chaou'ias lui 
racontent comment un militaire « maniaque » torture de simples 
« suspects ». Et son dossier se gonfle effroyablement. On lui 
raconte — et l’ethnologue ne se contente pas de simples on-dit, 
elle enquete, elle controle — comment un certain lieutenant H..., 
qu’on appelle Boukelba, l’homme a la chienne, car il est toujours 
suivi de cet animal, torture a Khanga-Sidi-Nadji. Les 
consequences en seront terribles. Ayant « interroge » de cette 
fa^on un chef de bande local, Djeraoui, il le laissera s’echapper. 
Le rebelle, qui a regagne la montagne, se vengera aveuglement en 
assassinant le brave commandant Miquel et l’aumonier Jacques 
qui, eux, tentaient de reprendre un contact trop longtemps 
abandonne avec une population farouche. H... a sans doute 



obtenu des resultats avec ses methodes : la recuperation de 
quelques vieux fusils. Mais la France a perdu deux hommes qui 
tendaient la main. « Ou est l’avantage ? » pense Germaine Tillion. 
Son corps souffre encore des tortures de la Gestapo qu’elle 
apprend de Menaa que Fadministrateur adjoint de Djemora, 
Boutin, « fait le mal » comme disent les Chaouias. II a torture au 
fer rouge Torchi, un membre de la famille des Ouledziane, qui 
avait des cartouches dans son gourbi. Ayant obtenu des aveux, il 
emmene l’homme a Biskra pour le faire interner ainsi que 
quelques autres prisonniers. Apres avoir vu dans quel etat ils sont 
arrives, le commissaire de police de Biskra refuse de les prendre 
en charge. Et previent Fadministrateur de Mac-Mahon. Boutin 
sera change de poste pour « exactions ». Mais combien d’hommes 
revoltes ou terrorises ont-ils deja rejoint le maquis ? 

Germaine Tillion ignore tout du probleme colonial, mais 
lorsqu’elle arrive a Alger pour saluer son ancien collegue devenu 
gouverneur general, c’est tout cela qu’elle ne peut s’empecher de 
lui raconter. En vrac. Elle bouillonne d’indignation : 

« Non seulement j’ai observe un effondrement tragique du 
niveau de vie, dit-elle, mais j’ai vu « vos » representants la-bas ! 
Les vieux administrateurs sont, sauf exceptions tres rares, des 
nullites. En revanche, chez les jeunes administrateurs adjoints, il y 
a des hommes tres valables, desinteresses, aimant leur metier. 
Vous devez vous appuyer sur eux ! Vous en aurez besoin pour 
1’application de vos reformes ! » 

Soustelle ecoute attentivement. Le rapport de Germaine Tillion 
confirme ce dont il se doute deja. Meme le recit des crimes, des 
tortures, ne l’etonne pas. Il a sur son bureau des rapports 
accablants sur certains membres de la police d’Alger. 

« Croyez-moi, monsieur le gouverneur (Vethnologue s’est faite 
ceremonieuse), meme un Ben Boulai'd, qui a ete arrete, est 
respectable. Je connais bien sa famille. Je l’ai vu tout gosse a 
Batna. Mostefa est un patriote et non un criminel de droit 
commun. » 

C’est ce que vient de lui dire Vincent Monteil, qui a rencontre 
le chef rebelle dans sa prison de Tunis. 

« Merci pour tout cela, conclut Soustelle, mais que faites-vous 
maintenant ? 


Je repars pour Paris. 



— Voulez-vous rester a mon cabinet ? J’ai besoin d’une 
ethnologue, d’une femme comme vous. Je sais la direction que je 
veux donner a mes reformes, mais il faudra leur trouver une 
application efficace. Et je vais me heurter a des obstacles sans 
nombre. Voulez-vous m’ aider ? » 

Lorsqu’elle sort du bureau de Jacques Soustelle, Germaine 
Tillion, chargee de mission au C.N.R.S., est membre du cabinet 
du nouveau gouverneur. Avec Vincent Monteil, elle va constituer 
ce qu’on appellera a Alger « l’aile gauche » du gouvernement 
Soustelle. Elle va tenter de grouper autour d’elle, de son amour de 
la justice et des hommes, toutes les bonnes volontes europeennes 
d’Algerie, et elles sont nombreuses. Elle ne pense qu’a une 
chose : elever le niveau de vie des Algeriens et surtout eviter 
qu’un fosse ne se creuse profondement entre deux communautes 
qui ont besoin l’une de l’autre. Pendant trois ans, le simple 
enonce de son nom fera beaucoup parler, provoquera des 
commentaires passionnes. « Girl-scout innocente, pleine de bonne 
volonte ; traitresse perfide a la solde des rouges ; emissaire des 
« bradeurs » de l’Algerie », elle entendra tout, supportera tout, les 
sarcasmes comme les injures et les menaces, du moment qu’il y 
aura encore « quelque chose a sauver ». 

Malgre les grandes manoeuvres, les ratissages, les 
bombardements et le napalm — qu’on emploie de temps en temps 
sans en rendre compte au commandement superieur qui ne voulait 
pas le savoir puisque l’armee etait censee ne pas posseder un 
bidon du terrible liquide —, la situation du Sud constantinois se 
degradait rapidement. Le commandement etait deborde. La 
recherche a tout prix du renseignement, les deplacements de 
population etaient loin de couper les hommes de l’A.L.N. du 
peuple chaouia, bien au contraire. 

Alors qu’a Khanga-Sidi-Nadji, Boukelba, l’« officier a la 
chienne », croyait par ses methodes expeditives « reduire 
rapidement la rebellion », le commandant Miquel se voyait 
reprocher par le general Spillmann, le patron de l’Est algerien, 
d’avoir trap disperse ses troupes. L’entretien se deroulait sur 
l’aeroport de Khanga-Sidi-Nadji a la limite de l’Aures et des 
Nemencha, le pays sans routes, derniers monts avant les chotts et 
le desert. 

« Mais ne vous en faites pas, mon general, dit Miquel, je 
tiendrai avec mes hommes. En revanche, si vous disposez d’un 



bataillon “en rab”, vous feriez rudement bien de l’envoyer dans 
les Nemencha. La-bas, ^a va harder. Et au nez et a la barbe de 
1’administrateur de Tebessa qui ne sort jamais, ignore tout et 
declare que tout va pour le mieux dans la meilleure des 
communes mixtes, la sienne ! » 

Le general Spillmann n’aimait pas beaucoup les conseils. II 
s’appretait a repondre vertement a son subordonne lorsqu’un 
fonctionnaire civil, 1’administrateur adjoint Dore, qui assistait a 
l’entretien, intervint. 

« Mon general, si je peux me permettre... je reviens d’une 
tournee sur les confins ouest et sud des Nemencha. II y a la des 
fractions qui n’ont vu aucun Fran^ais depuis trente ans. Les cai'ds 
ne resident pas dans leurs douars. La population est entitlement 
acquise a la rebellion. Les Nemencha vont devenir une veritable 
place forte. 

— Messieurs, vous feriez mieux de vous occuper de votre 
quartier. La critique est toujours facile... » 

Le general Spillmann tolerait mal les avertissements et les 
suggestions. Pourtant, il resolut de se renseigner sur place.. II etait 
egalement defavorablement impressionne par les reflexions de 
quelques officiers subalternes. Ceux-ci, sans ambages, declaraient 
que le travail qu’on leur faisait faire etait idiot. Des unites etaient 
fractionnees en pelotons dissemines au hasard de pics, de gorges, 
de villages du desert ! En outre le materiel ne pouvait etre 
entretenu. « J’ai un groupe de cinq jeeps qui — selon les ordres 
— font tous les jours, a la meme heure le meme chemin. Mes gars 
vont se faire « allumer » un de ces quatre matins sans que je 
puisse lever le petit doigt ! » se revolta un des capitaines. Pour 
une fois, Spillmann ne dit rien. II etait furieux lui-meme de ne pas 
etre au courant de la situation. Decidement, les liaisons se 
faisaient mal ou certains chefs intermediaries ne voulaient pas 
voir la realite. 

Mis en cause par le rapport du commandant Miquel, 
1’administrateur de Tebessa, M. Orra, repoussa vigoureusement 
les accusations : 

« On veut me transformer en bouc emissaire, dit-il a 
Spillmann, tout ce qu’on vous a raconte est faux. Je connais 
parfaitement les bandits dont on parle. Ce sont des bandits 
traditionnels, ils sont sept ou huit et je les ferai arreter le moment 



venu. 


— Et les armes qui doivent etre distributes aux populations 
fideles ? interrogea Spillmann. 

— Eai re^u cent mousquetons que j’ai distribues aux Ouled- 
Aissaoui. Mais j’en ai recupere les trois quarts et les hommes de 
la tribu m’ont rendu les dernieres il y a quelques jours car ils 
craignent des represailles s’ils paraissent trap lies avec nous. » 

Spillmann bondit. 

« Mais c’est la preuve qu’il y a quelque chose. Que les 
fellaghas sont forts dans la region. » 

Orra ne voulut pas en convenir. Pour lui, tout allait bien. II prit 
un air pince lorsque le commandant de l’Est algerois lui annon^a 
l’arrivee prochaine de deux bataillons qui s’implanteraient dans 
les Nemencha. 

« Je ne comprends pas les raisons d’un tel deployment de 
forces », ajouta-t-il. 

Huit jours plus tard, en pleins Nemencha, une compagnie du 
l er B.T.A., trop confiante, se voyait serieusement accrocher par les 
plus fortes bandes rebelles jamais vues dans le Sud constantinois. 
Bilan : quatre morts et deux disparus. L’affaire aurait pu tres mal 
se terminer si une autre compagnie n’etait arrivee a son secours. 
On etait loin des sept brigands de M. Orru ! 

Dans son bureau de Constantine, le general Spillmann, faisant 
le point sur Eimplantation de Earmee et sa fa^on de vivre, nota 
dans ses carnets : « Trop de circulation sur les routes. On envoie a 
tout propos une jeep ou un camion chercher le courrier, du pain, 
des legumes ou une caisse de biere. Ces multiples petits 
mouvements ne peuvent etre suffisamment proteges. » 

Le risque etait grand. Mais Earmee de l’Aures ne voulait pas 
prendre les fellaghas au serieux. Spillmann, dont la prudence etait 
renommee, decida de donner a chaque poste un mois de vivres et 
un four a pain. Mais il se heurta a la resistance passive des unites. 
Tous les officiers trouvaient plus commode de vivre au jour le 
jour et ne se souciaient pas d’assumer de nouvelles 
responsabilites administratives et financieres. 

Car, en ce debut de Eannee 1955, l’intendance leur reclame les 
paperasses exigees par la comptabilite du temps de paix ! 



Si Soustelle savait, arrivant en Algerie, que le prochain 
president du Conseil serait Edgar Faure, il ignorait quel serait son 
ministre « de tutelle », c’est-a-dire le ministre de l’lnterieur. II 
redoutait que ce ne fut Rene Mayer, le tombeur de Mendes, a qui 
le nouveau president du Conseil devait bien « faire une fleur ». II 
respira en apprenant la nomination de Bourges-Maunoury. Un 
homme qu’il connaissait depuis la Resistance. A l’epoque, on 
l’appelait « Polygone » et il avait ete l’un des plus efficaces 
delegues militaires de De Gaulle en France occupee. Bourges va 
jouer un role essentiel dans la conduite de la guerre en Algerie. 
Ce sera « l’homme Algerie » de la IV e Republique. Ministre de 
l’lnterieur dans le gouvernement Edgar Faure, il sera ministre de 
la Defense nationale sous Mollet avant de devenir lui-meme 
president du Conseil a la chute du leader socialiste. Felix Gaillard, 
dernier « vrai » president du Conseil de la IV e Republique — la 
comete Pflimlin n’en etant qu’un point d’exclamation ou 
d’interrogation selon les gouts —, lui rendra le fauteuil de 
ministre de l’lnterieur et le vieil hotel de la place Beauvau qu’il 
connait si bien. A ces diverses commandes, Bourges sera 
differemment apprecie selon les hommes qui recevront ses ordres 
ou avec qui il devra jouer. 

Avec Soustelle, tout ira pour le mieux car l’ancien ethnologue, 
s’il n’est pas un fonctionnaire sourcilleux et pointilleux, n’en est 
pas moins discipline et rendra fidelement compte a son ministre 
— comme ce recit le montrera a differentes reprises — des 
fluctuations les plus secretes de la situation algerienne. S’il 
regrette de ne pas avoir rang de ministre a Paris, Soustelle decide 
de gouverner 1’Algerie comme s’il 1’avait. Et il veut le montrer 
tres vite. 

Fe Gouvernement general, cette hydre qui fait la pluie et le 
beau temps en Algerie, qui centralise tout, qui freine, qui s’enlise 
dans des tonnes de papiers, dont les directeurs sont souvent plus 
puissants que le gouverneur general lui-meme, voit l’arrivee de 
Soustelle avec quelque crainte. Fa reputation de gaulliste, de 
gauchiste, de crypto-progressiste du nouveau patron l’inquiete un 
peu car, bien sur, le G.G. est le miroir de la toute-puissance des 
groupes de pression algeriens : conservateurs et hostiles a toute 
reforme. On va done « observer » Soustelle. Fe soupeser. Avec la 
ferme intention de l’assimiler et de retomber dans une routine 
d’ou les interets sont loin d’etre exclus. 



Mais Soustelle ne l’entend pas de cette oreille. II va faire dans 
un premier temps un effort considerable pour remettre un peu 
d’ordre et de justice dans ce « fromage », symbole de toutes les 
compromissions et de la mission manquee de la France en 
Algerie. II veut « dresser » cette espece de machine inhumaine qui 
se contente d’avaler des chiffres, de les mettre en cartes, en 
statistiques, sans s’emouvoir pour si peu : 

« Plusieurs millions de musulmans ont 1 500 F par mois pour 
vivre. Un adulte sur sept vit en France, car il y trouve un emploi. 
Moins de 26 000 colons possedent deux millions et demi 
d’hectares. 40 % des enfants tuberculeux viennent de la Casbah 
d’Alger. 275 000 enfants musulmans sont scolarises, soit un sur 
dix. » 

Soustelle sait qu’au G.G. jamais la moindre affaire n’aboutit 
sauf sous Faction du chantage de l’Elu ou la menace d’un 
« puissant ». Ce sont ces hommes — ils savent si bien se servir de 
l’ignoble meduse, molle et gluante, affreux visage de la France en 
Algerie — qui ont ainsi bloque le statut de 1947 ! 

« Ce sont eux les vrais hors-la-loi », dit Vincent Monteil, 
indigne. 

Le brain trust que s’est constitue Soustelle a quelques raisons 
d’effrayer F Algerie coloniale. II comporte certains membres qui 
ne paraissent pas « catholiques ». D’abord, le principal adjoint, 
directeur des cabinets civil et militaire : Jacques Juillet. C’est 
Mendes qui 1’a conseille a Soustelle. II connait bien F Algerie. 
C’est un jeune prefet plein d’enthousiasme. Bien sur, il porte 
F etiquette « gauche ». Puis il y a le commandant Monteil, que 
l’on a vu rencontrer avant meme de prendre son poste a Alger, ce 
Ben Boulai'd que le general Cherriere considere comme le 
principal chef de la rebellion. Enfin, Germaine Tillion — chargee 
de mission. Ses opinions sur F Algerie ne sont pas faites pour 
rassurer les conservateurs. Voila pour « l’aile gauche du cabinet ». 

Il y a les autres qui vont jouer un role plus ou moins important 
dans cette equipe tres etoffee qu’a desiree Soustelle : Guy 
Lamassoure, directeur du cabinet civil. A Fusage, c’est lui que 
preferera le gouverneur general, il en fera son principal 
collaborateur lorsque F evolution de sa politique provoquera la 
demission de ses deux hommes de gauche : Monteil et Juillet. Il y 
a encore son directeur de cabinet militaire, le colonel Constans, 



un « rescape » de l’aventure indochinoise. Mais un rescape sans 
gloire, sans prestige, sans medailles. Depuis E evacuation de Lang 
Son et le desastre de Cao Bang, on n’est pas loin de le considerer 
au ministere comme un bon a rien. II a execute fidelement les 
ordres du general Carpentier et le paie fort cher. Sa nomination 
aupres de Soustelle redore un peu cinq galons diablement terms. 
S’ajoutent encore neuf chefs de ceci ou de cela. Conseillers, 
charges de mission, chefs de cabinets, directeurs adjoints. Et un 
dixieme que Eon trouve discretement, modestement installe tout 
au bout de la liste civile, avec humilite, semble-t-il. Comme s’il 
voulait qu’on ne s’aper^oive pas de sa presence. II va pourtant 
jouer un role considerable aupres de Jacques Soustelle. II 
s’appelle Henri-Paul Eydoux. II « fait dans le secret ». Ce qui est 
la speciality et le peche mignon de Soustelle qu’il connait de 
longue date. 

Les deux hommes se sont rencontres au musee de l’Homme — 
qui decidement aura ete une pepiniere de membres du cabinet 
Soustelle —, puis Eydoux a travaille au Gouvernement general 
avant la guerre de 1939-1945, detache a Paris, a E Office de 
l’Algerie. En 1943, Henri-Paul Eydoux rejoint la France libre, 
part pour l’Algerie, est affecte au B.C.R.A. ou il retrouve 
Soustelle directeur general des Services speciaux. Au B.C.R.A. 
(Bureau central de renseignement et d’action), le patron est 
Pelabon, que Eon a vu directeur de cabinet de Pierre Mendes- 
France en 1954. Eydoux est nomme a la tete de la section 
N.M. (non militaire), c’est-a-dire la section politique. Son gout du 
secret, de l’intrigue, son intelligence prodigieuse, son sens de 
l’humour, son je-nEen-foutisme apparent, bref, sa classe, lui font 
faire merveille. A la Liberation, Pelabon devient directeur general 
de la Surete nationale et Eydoux en est le sous-directeur. Lorsque 
Soustelle est nomme a Alger, il veut Eydoux, qu’il arrache a la 
sous-direction des Renseignements generaux. On n’a pas fini de 
reprocher a Soustelle de prendre « un flic » a son cabinet. Mais le 
gouverneur general sait que la police et les Services speciaux vont 
jouer — et jouent deja — un grand role dans la conduite de la 
repression de la rebellion qui vient d’eclater. C’est Eydoux qui 
s’occupera de ce domaine « occulte » qui passionne Soustelle et 
qui sera charge de creer un etat-major mixte destine a mettre un 
peu d’ordre dans les rapports extremement tendus entre les civils 
et les militaires ainsi qu’entre les differents services de police qui 
se « tirent la bourre » a qui mieux mieux. 



II faut d’abord reorganiser la police. Les Renseignements 
generaux ont ete les seuls a avoir quelques informations sur la 
preparation du l er novembre. Mais les inspecteurs de Costes, 
devenu controleur general, sont des hommes de Borgeaud. Le 
maire d’Alger, Jacques Chevallier, ne leur a pas pardonne d’avoir 
« foutu dedans » des hommes comme Kiouane, un de ses adjoints 
a la mairie, sous pretexte qu’ils se preparaient a entrer dans la 
rebellion alors qu’ils n’avaient rien a y voir. 

« Des hommes, dit Jacques Chevallier, sur lesquels on devrait 
au contraire compter pour resserrer les liens entre les deux 
communautes, pour tenter de faire une Algerie nouvelle. Car ne 
nous faisons pas d’illusions, la situation actuelle ne durera pas 
eternellement. » 

Six commissaires sont particulierement vises, parmi lesquels 
les hommes de confiance de Costes : Forcioli, Havard, Carcenac. 
Des cracks de la police. Mais aussi des hommes qui « ecoutent » 
favorablement certains conseils. Le tout-puissant senateur 
Borgeaud, la Federation des maires, les gros colons, patrons des 
chambres d’agriculture, ont tout avantage a voir se realiser 
Foperation anti-M.T.L.D. dont les membres presentent sans cesse 
des revendications sociales dont le moins que l’on puisse dire est 
qu’elles ne vont pas dans le sens des interet du gros patronat 
colonial et de certaines grandes families musulmanes ; En outre, 
les methodes de certains commissaires gonflent considerablement 
un dossier « torture » que Soustelle voit d’un tres mauvais oeil. 
L’un des commissaires est meme convaincu d’assassinat. II enleve 
— dit-on — leur garrot a des prisonniers blesses, les laissant 
mourir lentement. II sera l’un des derniers « commissaires 
Borgeaud » a etre mutes en metropole. On a vu la fureur du vieux 
seigneur de La Trappe. II s’est venge en faisant renverser Mendes. 
On comprend que l’on ne voie pas l’arrivee de Soustelle, nomme 
par Pierre Mendes-France et confirme par Faure, d’un oeil 
favorable. 

Eydoux, la liaison de Soustelle avec la police, tombe done sur 
des nouveaux qui « nagent » un peu. Le commissaire central 
d’Alger est Germain Benhamou, qui a ete nomme contre la 
volonte de Borgeaud. En effet, Benhamou, originaire de Tlemcen, 
est juif. Et Borgeaud ne veut pas d’un juif au commissariat 
central ! La, il essuie un echec. Le commissaire Gonzales est 
nomme en remplacement de Carcenac a la tete des R.G. Ces 



nouvelles nominations ont eu pour effet de couper pour un temps 
la police de tout renseignement sur le milieu nationaliste. En effet, 
les indicateurs ne se « passent » pas comme un simple dossier. 
D’autant que les circonstances qui ont preside au depart de 
l’ancienne equipe ne l’ont pas pousse a « refiler » ses contacts ! 

Jean Vaujour, le directeur de la Surete, qui n’a pas ete etranger 
a cette epuration de la police, voit pourtant tres vite qu’avec 
Soustelle les relations ne seront pas faciles. II sent dans la 
nouvelle equipe du « premier etage », comme on appelle le 
cabinet du gouverneur, une solide prevention contre ceux qui « au 
l er novembre n’ont rien su et n’ont pas ete capables d’etouffer 
dans l’oeuf une rebellion qui semblait previsible ». 

Soustelle n’a pas la fagon de gouverner de Leonard. II travaille 
en ministre. C’est un homme secret qui ne cherche pas le contact 
avec les services. II laisse cela a son cabinet. Eydoux veut 
rapidement reunifier ces polices eparpillees. La D.S.T., qui 
depend directement de l’Interieur, est la plus independante. Mais 
le hasard fait parfois bien les choses. Le directeur de la D.S.T. a 
Alger est Gaston de Pontal, qui a ete le collaborateur de Michel 
Debre a Tours en 1945 et a eu des amities efficaces au R.P.L. 
Soustelle le connait. Eydoux le juge rapidement : « Intelligent. 
Lroid. Un Ardechois qui a les contours un peu rudes des races 
montagnardes. Sa carriere est celle d’un commissaire de police. 
Mais il a su faire une politique solitaire en dehors de tous les 
clans. II a un temperament de policier. » 

Cet homme de quarante-cinq ans, brun, de taille moyenne, aux 
traits accentues, fera un excellent directeur de la Surete. C’est un 
poste ou il faut un homme de police. Vaujour ne l’est 
manifestement pas, decide Soustelle. Pontal le remplacera. On 
prendra tout de meme des gants, car Vaujour a de solides relations 
et est un prefet de grande classe, dit-on a Paris. Soustelle, qui veut 
« un grand coup de balai » a Alger, le raye de sa memoire. Le cas 
Vaujour est regie. On le « balancera » a la premiere occasion. Le 
gouverneur general qui se sent lui-meme « un homme de police, 
de services secrets » reglera ses problemes avec des 
professionnels : Eydoux et Pontal. De ce cote, il se sent 
parfaitement couvert. Son pilier « police » est en beton arme. 

Mais la prise en main du Gouvernement general, 
l’assainissement de certains services n’etaient rien a cote du grand 
combat qu’avait a livrer Jacques Soustelle pour « apprivoiser » 



ces pieds-noirs qui, depuis son arrivee, lui faisaient grise mine. 

II s’y emploie des son premier discours a l’Assemblee 
algerienne. II sait qu’« ils » sont tous la, a l’epier, le doigt sur la 
detente, prets a mettre en branle toute leur puissance d’intrigue 
polie depuis des annees, prets a dresser toutes les embuches sur 
son chemin. D’abord Laquiere, le president de l’Assemblee, qui 
represente ce qu’il y a de pire en Algerie, le « mainteneur » des 
deux colleges separes. Entier. Ambitieux. Insupportable. II va 
falloir l’amadouer ou le mater. II y a aussi Gratien Faure et 
Benquet-Crevaux, les « Constantinois », qui menent une 
campagne a boulets rouges contre le gouvernement accuse de 
faiblesse devant les rebelles. Ils sont parmi les plus determines et 
les plus farouches des adversaires de la politique de detente et de 
rapprochement que le gouverneur envisage de mener. Soustelle 
les appelle les Tartarins. II donnera l’ordre de les desarmer. II y a, 
bien sur, Borgeaud. On sait ce qu’il pense de Soustelle. Et 
Blachette qui joue la detente, le liberalisme, parce qu’il sent bien 
qu’il faut jeter du lest pour durer. Mais Soustelle n’a aucune 
sympathie particuliere pour ces representants du grand colonat. 
Dans un premier temps, il n’acceptera de les recevoir dans son 
cabinet que dans la mesure ou ils sont des elus. 

Mais ceux que le gouverneur veut toucher a travers son 
discours, ce sont ces centaines de milliers de petits pieds-noirs qui 
sont attaches a la France et aiment passionnement leur terre, qui 
« ont ete a l’ecole avec leurs freres arabes », a qui il suffirait de 
redonner confiance pour qu’ils acceptent des reformes 
avantageant la communaute musulmane. Mais ils sont manoeuvres 
par des elus qui se soucient plus de leurs interets personnels que 
de ceux de la masse. Et, depuis le debut de la revolution, ils sont 
excites, piques au vif de leur amour-propre, de leur 
« superiority », par une presse qui ne voit que le resultat 
quotidien : la vente. En ce debut de 1955, seul l’Aures est en feu, 
la rebellion est localisee et l’Aures, c’est le bout du monde. Bien 
sur, quelques attentats epars frappent des musulmans fideles. 
Mais jamais on ne s’est tellement occupe des musulmans ! 
Pourtant, on emploie la grosse artillerie, la presse reclame des 
troupes, excite la population. A Constantine, La Depeche des 
freres Morel s’y emploie avec un talent qui desespere Dupuch, le 
prefet. La population europeenne qui n’est pas encore frappee est 
terrorisee, conditionnee. Le moindre attentat est monte en epingle. 
On s’arrache les gazettes. Les tirages augmentent. Soustelle note 



que « la presse ne semble connaitre d’autre ton que celui de la 
passion ». La presse « de gauche », elle, ne fait rien non plus pour 
calmer les choses. Tout le monde saisit la moindre occasion de 
dresser les Europeens contre les musulmans. Dans La Depeche 
quotidienne on ira jusqu’a lire : « Dans ce pays, les revendications 
sociales sont une des formes de Tinsurrection ! » 

Alors comment en vouloir a cette foule europeenne 
conditionnee, et — il faut bien l’avouer — livree jusque-la a elle- 
meme par un gouvernement metropolitain qui ne se soucie guere 
de faire appliquer les lois qu’il a fait voter ? 

Avec courage, avec resolution, Soustelle — qui a fait broder 
sur son fanion le Lion, symbole de sa ville d’origine, Lyon, le 
croissant de TAlgerie et la croix de Lorraine de De Gaulle — 
annonce les grandes lignes de sa politique : 

D’abord lutter contre le chomage, contre Tignorance et 
Tindifference. INTEGRER la communaute musulmane. 

« L’esperance ? dit Soustelle, c’est que Tintegration, toujours 
plus poussee, de TAlgerie et de la metropole se traduise 
concretement par une large accession des Algeriens autochtones 
aux emplois publics et prives qu’ils auront merites par leurs 
aptitudes et par leur travail. » 

II parle aussi de lutte contre le terrorisme, mais met en garde la 
population europeenne contre les exces : « La PACIFICATION 
est notre premier devoir [...], les deux communautes ont les 
memes adversaires. Entre elles, il ne doit subsister ni suspicion ni 
crainte. Prenons garde de nous laisser entrainer dans le cycle 
infernal de la peur et de la violence. » 

Pour Soustelle un premier devoir se presente : appliquer 
immediatement le statut de 1947 et respecter la dignite des 
Algeriens. 

College unique et integration, voila un programme qui ne fait 
pas Paffaire de tous. Mais l’accueil que Ton accorde a Soustelle 
— et a ses beaux sentiments — est chaleureux. Encore faut-il que 
ces premieres reformes se traduisent autrement qu’en discours ! 
Soustelle y est bien decide. Il veut aller vite et fort. Il sait que la 
rebellion, dont l’influence est considerablement grossie par une 
presse avide de sensationnel, ne constitue pas encore un danger. 
Mais la course est ouverte. Soustelle veut la gagner. 



Parmi les 2 000 prisonniers de la Toussaint, toils membres du 
M.T.L.D. interdit par Francois Mitterrand au lendemain du 
l er novembre 1954, trois hommes sont particulierement vises par 
la police : Kiouane, Merbah et Ben Khedda. Kiouane est avocat. 
II a ete l’un des adjoints au maire d’Alger. En l’atteignant, on 
touchait Jacques Chevallier et Blachette, plaisir que les 
responsables de l’ordre d’Alger ne voulaient pas se refuser. 
Chevallier avait ete ministre sous Mendes, ga suffisait. « Tous des 
juifs vendus au communisme international. Ils vont « brader » 
notre pays. » Un triste refrain dont la musique aigrelette s’est 
parfois, au cours des trente dernieres annees, transformee en 
ouragan destructeur lorsque, pour des raisons economiques, 
sociales ou politiques, les quelques excites qui le serinent sont 
suivis par des centaines de milliers d’inconscients conditionnes 
par une propagande habile. 

Moulay Merbah est l’un des principaux adjoints de Messali. II 
n’a pas plus que Kiouane participe au mouvement du 
l er novembre. Mais son patron, le vieux prophete — toujours en 
residence surveillee en France —, s’emploie activement a 
rattraper le temps perdu, F occasion manquee par sa faute, et fait 
courir le bruit qu’il est le pere de la revolution. 

Ben Khedda, lui, represente la tendance centraliste du 
M.T.L.D. II s’est separe du vieux dictateur qui tenait le parti sous 
sa ferule. Lui non plus n’a rien su de la revolution de novembre. 

Vincent Monteil, continuant sa prospection, veut savoir « ce 
qu’ils ont dans le ventre ». II partage l’avis de Jacques Chevallier. 
C’est avec ces hommes, instruits, politises, d’autant plus 
conscients de leur valeur qu’ils tranchent sur la masse miserable 
de leurs coreligionnaires, qu’il faut discuter. C’est avec eux que 
l’on fera l’Algerie nouvelle et non avec les bachaghas, 
representants de grandes families autoritaires et feodales, qui 
tirent d’immenses avantages du regime colonial et n’ont aucune 
envie de le voir disparaitre. Fin fevier, debut mars, on voit 
beaucoup le commandant Monteil a la prison de Barberousse. Les 
gardiens de la sinistre prison qui eleve sa masse blanchatre au 
haut de la Casbah n’ont pas de regards assez meprisants pour ce 
haut fonctionnaire qui « vient perdre son temps avec ces 
melons ». 

Lorsque Monteil entre dans la cellule de M e Kiouane, il 
decouvre un homme jeune, au front haut un peu degarni; les traits 



sont nets, reguliers et trahissent une ascendance turque. II parle un 
fran^ais rapide et excellent. L’entretien prend tres vite un ton tres 
personnel. Monteil sait donner confiance parce qu’il a confiance. 

« J’aurai trente ans demain, lui dit Kiouane. Et je vous assure 
que j’ai fait l’impossible pour eviter que l’on n’en arrive a la 
violence. 

— Vous avez echoue, repond Monteil. 

— Oui, et pourtant je devrais etre heureux car j’ai quitte 
Messali parce qu’il n’etait pas partisan de la violence. Qu’il 
voulait encore tenter le jeu parlementaire. Et aujourd’hui, bien 
que, je vous le repete, je ne sache rien de ceux qui ont declenche 
la revolution, je ne peux desavouer les terroristes. On ne peut 
demander cela a un homme en prison ! » 

Monteil est persuade, depuis Paris, depuis son entree au 
cabinet Soustelle, qu’il faut relacher ces hommes. C’est a cette 
condition qu’il a accepte de venir a Alger. Mais il faut encore 
savoir ce que ces militants M.T.L.D. qui sont a la frontiere de 
deux mondes par leur education, croient profondement. Kiouane 
est formel: 

« Dans six mois, commandant Monteil, des gens comme moi 
seront depasses. II sera trap tard pour toute solution pacifique ! 

— Quelle a ete votre inculpation pour etre en prison ? » 

M e Kiouane eut un petit sourire. 

« J’ai signe avec Ben Khedda et Bouda une declaration dans 
Alger republicain pour protester contre la dissolution du M.T.L.D. 
et contre la repression. » 

Et depuis l’homme est en prison, inculpe d’atteinte a la surete 
exterieure de l’Etat aux termes de Particle 80 sur les debts de 
presse ! Mais ce que souhaite Kiouane, c’est l’apaisement. Pour 
l’obtenir, il faut que le nouveau gouverneur prenne des mesures 
qui vont « faire hurler » : quelques liberations significatives, la 
restauration d’une liberte d’expression suffisante et surtout une 
detente de l’atmosphere politique par la liberalisation progressive 
du regime qui sera provoquee par 1’application loyale du statut 
de 1947. 

« Toujours ce statut de 1947 », pense Monteil en entrant dans 
la cellule de Ben Youssef Ben Khedda. Le chef du cabinet 



militaire de Jacques Soustelle se souviendra toujours de cet 
entretien. D’abord, l’homme qu’il rencontre est net, calme mais 
decide, ensuite, il sera un jour president du G.P.R.A., ce 
gouvernement provisoire de la Republique algerienne avec lequel 
la France traitera a l’issue de sept annees d’une lutte atroce et 
fratricide. En 1955, Ben Khedda a trente-cinq ans. II semble 
timide, un peu renferme. II dissimule son regard derriere des 
verres legerement fumes. Au premier abord, sa physionomie n’est 
pas celle d’un homme d’action. II est pharmacien a Blida et 
Fidentification et le dosage delicat des drogues les plus diverses 
lui ont donne, semble-t-il, un teint de parchemin et des gestes 
doux et precis. Tres jeune, il a milite. D’abord dans les rangs des 
scouts, puis des etudiants musulmans. C’est la une pepiniere de 
jeunes cadres que cet organisateur-ne ne veut pas negliger. Il les 
reunit, leur parle. Et de la date son premier sejour en prison. 
En 1943. Pour huit mois. Il a vingt-trois ans. Il gravit rapidement 
les echelons de la hierarchie du M.T.L.D., mais s’accommode tres 
mal des ukases du vieux Messali. Secretaire general du 
mouvement, c’est vers les centralistes de Lahouel qu’il se tourne. 
A son avis, c’est la Favenir. Le l er novembre 1954 le surprend. Il 
ne sait pas grand-chose du C.R.U.A. et de ses six chefs. Il n’a pas 
le temps de se renseigner qu’il se retrouve en prison. « Un 
secretaire general du M.T.L.D., qa doit savoir des choses, conclut 
le procureur general Susini, ou q:a doit se preparer a en faire ! » 
D’autant que le pharmacien de Blida a publie une lettre ouverte a 
Francois Mitterrand : 

« Les causes du drame, ecrit-il, doivent etre recherchees dans 
la condition faite au peuple. La politique d’assimilation a fait 
faillite, il faut s’orienter vers une politique d’apaisement : cesser 
la repression. Accorder une large amnistie et surtout que tous 
jouissent des libertes democratiques. » 

Voila un pamphlet qui lui vaut d’etre recherche pour atteinte a 
la surete de l’Etat ! Et lui, confiant, se constitue prisonnier le 
meme jour car il croit au dialogue. Trois mois se passent avant 
que ce dialogue puisse s’engager. 

Le l er mars 1955, Monteil est la, devant lui. Et c’est 
pratiquement l’entretien avec Kiouane qui se renouvelle. Les 
deux hommes parlent en confiance. Ben Khedda est a la fois 
nationaliste et partisan d’un travail en commun de bonne foi. 
Notamment avec des hommes comme Jacques Chevallier. Encore 



line fois, Monteil demande « ce qu’il faudrait faire pour que le 
dialogue s’etablisse, pour que toute la communaute musulmane 
ne bascule pas vers la rebellion. » 

« II faut que trois mesures au moins soient prises 
immediatement, repond Ben Khedda : d’abord que le gouverneur 
donne un indice concret du desir sincere d’appliquer le statut, par 
exemple en organisant des elections libres. Ensuite, qu’il decide 
quelques liberations significatives. Enfin, que l’on donne 
l’exemple d’un esprit nouveau dans les rapports entre 
Eadministration et les musulmans. » 

Cela ne parait pas exorbitant a Monteil. Les deux hommes se 
separent. Un courant est passe entre eux. La confiance s’est 
etablie. Monteil va parvenir a faire liberer Kiouane et quelques 
comparses, mais son but est de faire sortir les « tetes d’affiche » 
du M.T.L.D., ainsi on ne pourrait garder les 2 000 lampistes qui 
sont eparpilles dans les prisons algeriennes. II n’y arrivera qu’en 
mai 1955, apres des tractations, des echanges de lettres, des 
« ouvertures de parapluie » sans nombre et sans nom ! Le 
president de la chambre des mises en accusation, M. Girard, dira 
honnetement a Monteil : « Le complot » de la Toussaint ne tient 
pas. Le dossier est vide. Aucun de ces hommes n’y a participe. II 
faudrait un non-lieu general, la justice s’est deconsideree... » 

Mais le procureur general d’Alger Susini ne veut pas lacher sa 
proie. Et Robert Schuman lui-meme, garde des Sceaux, dira a 
Monteil: 

« Vous savez qui a nomme M. Susini a Alger ? C’est Rene 
Mayer. Eh bien, commandant Monteil, on ne se bat pas contre 
Rene Mayer. » 

Monteil, obstine, atteindra son but. Mais deja en mai-juin 1955 
l’ambiance aura change. Les hommes de dialogue seront sur le 
point d’etre balayes. Et Ben Khedda et Kiouane rejoindront 
rapidement ce L.L.N. pour lequel — sans le connaitre — ils ont 
deja fait de la prison ! 


A la fin du mois de novembre 1954, Rabah Bitat, le chef de 
Einsurrection pour la zone algeroise, s’etait retrouve seul. II 
n’avait pas fallu quinze jours a la police pour demanteler son 
reseau. Son adjoint, Zoubir Bouadjadj, etait en prison avec tous 
les hommes des commandos d’Alger. C’etait l’echec complet. Par 



chance, Bitat avait echappe aux rafles et aux descentes de police, 
mais il ne se faisait aucune illusion : il etait recherche. Peut-etre le 
systeme des surnoms protegerait-il son identite quelques 
semaines, mais pas plus. Il avait traverse une periode de 
desespoir. Tant d’efforts pour rien. Seul l’Aures de Ben Boulaid 
preoccupait les Fran^ais, mais Alger etait calme. Bitat avait ete 
humilie par le peu de bruit qu’avaient provoque les « attentats » 
dans la capitale, par l’echec total des operations dans l’Algerois. 
La repression qui avait suivi fit de lui un homme solitaire et 
traque. Heureusement, apres quelques semaines, le hasard l’avait 
servi. Se refugiant chez un ami commer^ant pour passer une nuit 
au calme, il lui avait parle d’un certain Yacef que Bouadjadj lui 
avait recommande avant le l er novembre. L’homme n’avait 
pas’participe au l er novembre. Il etait la « en reserve » avait dit 
Bouadjadj. 

« Mais je crois bien le connaitre ton Yacef, dit le commer^ant, 
c’est Saadi, le fils d’un boulanger de la rue des Abderames, dans 
la Casbah. Tu veux le voir ? 

— Oui, mais ne lui dis pas mon nom. » 

Tout de suite, Yacef avait loge Bitat chez lui, rue des 
Abderames dans la basse Casbah. Il lui avait fait bonne 
impression, mais Bitat, homme reflechi et pose, craignait la 
fougue du jeune homme. Yacef lui rappelait son adjoint 
Bouadjadj. Meme passion pour le football, meme desir de « tout 
casser », meme enthousiasme qu’il faut freiner, meme fa^on de 
« rouler des mecaniques » devant les filles. Yacef se savait beau 
gar^on. Mais maintenant, la revolution passait avant tout. Avec 
confiance, sachant que Bitat etait un homme du Front — bien 
qu’ignorant son role exact —, Yacef lui avait raconte comment 
Bouadjadj Favait recrute. Comment il avait constitue a la Casbah 
une petite equipe de douze hommes surs, prets a combattre. 

« On me contactera, je connais le nom de celui qui doit le faire, 
dit Yacef, je te ferai profiter de la liaison. 

— Ce ne serait pas Si Mohamed, ton contact ? » 

Yacef regarda Bitat, stupefait: 

« Oui, comment le sais-tu ? 

— Si Mohamed, c’est moi. Champion ( c’etait le surnom de 
Bouadjadj) t’avait signale dans ses rapports et je cherche a te 



contacter depuis longtemps. Malheureusement, je ne savais ou te 
joindre. » 

La joie des retrouvailles passee, les deux hommes avaient fait 
le bilan : il etait catastrophique. Pas d’ARMES. Pas d’ARGENT. 
Pas de CONTACTS. A Alger, il fallait repartir de zero. Chez 
Yacef, Bitat etait a l’abri. Le jeune homme n’etait pas fiche par la 
police et n’etait pas compromis dans le « complot de la 
Toussaint ». La famille Yacef possedait un bains-douches et une 
boulangerie, rue Marengo, qui lui assuraient une existence aisee. 
Elle etait honorablement connue. 

« Chez nous tu seras tranquille, fit remarquer Yacef, nous 
allons pouvoir mettre la revolution en marche. Et le magasin sera 
pour nous une merveilleuse couverture : on ne distinguera jamais 
ceux qui viennent nous voir des acheteurs quotidiens. 

— Oui, mais comment sais-tu que tu n’es pas fiche ? 

— J’ai un ami dans la police. Il s’appelle Paul Souci, il est 
inspecteur, mais joue au foot avec moi. Et il me raconte tout ce 
qui se passe. 

— Il sait ce que tu fais ? s’inquieta Bitat. 

— Jamais de la vie ! On ne parle que foot et filles. Et il rigole 
toujours avec moi en me disant : « Toi, » tu ne penses qu’a ^a. Si 
ces cretins du 1” novembre » avaient fait comme toi, ils n’en 
seraient pas la ! » 

Rassure par la qualite de sa « planque » et sur celui que le sort 
lui fournissait comme adjoint, Rabah Bitat tenta de renouer le fil 
brise par la repression. Il fallait retablir le contact avec les cinq 
regions : Algerois, Aures, Constantinois, Kabylie et Oranais, dont 
il ne savait rien. La premiere mission de Yacef fut de retrouver la 
trace de Souidani Boudjema, Thomme de confiance de Bitat dans 
EAlgerois. Il le retrouva a Boufarik. 

« Pourquoi Si Mohamed n’est pas venu lui-meme ? demanda 
Souidani mefiant. 

— Il est recherche dans tout Alger, tout le monde sait meme 
qu’il s’appelle Rabah Bitat ! » 

Le jeu des surnoms n’avait pas protege longtemps le chef 
algerois. Souidani revela a Yacef qu’il etait parvenu a garder le 
contact avec la zone 3 et la zone 5, c’est-a-dire la Kabylie et 



l’Oranais. 

« C’est a Alger que la repression a ete la plus efficace, ajouta 
Souidani, d’ailleurs il ne faut pas vous endormir. Vous devez 
prendre des precautions. A ce propos, j’ai deux amis qui vont 
t’accompagner jusqu’a Alger. Ils te garantiront des mauvaises 
rencontres et ainsi ils me rapporteront des nouvelles de Bitat lui- 
meme ! » Souidani prenait ses precautions. Habitue des complots 
— il avait ete de l’O.S. en 1950 —, il voulait verifier ce que lui 
avait dit l’emissaire de Bitat. Yacef repartit vers Alger flanque de 
deux hommes dont Fun au moins etait arme. Lorsque Bitat les 
re^ut, Yacef avait gagne ses premiers galons. Son entree dans le 
Front etait officielle. Il avait fait ses preuves ! 

En sortant du 3, rue des Abderames, Rabah Bitat etait inquiet. 
Jusque-la il avait vecu terre chez Yacef, mais aujourd’hui il lui 
fallait sortir. Les ruelles de la Casbah lui paraissaient hostiles ; ce 
dedale de passages, ces escaliers gluants, ces gosses, cette foule 
affairee au milieu de laquelle Yacef se sentait a l’aise lui 
paraissaient comme autant de pieges. Bitat etait un homme du 
Constantinois, un paysan, et a Alger il se sentait perdu. S’il 
n’avait pas eu la chance de trouver Yacef ! Un gosse le bouscula 
et Bitat rata une marche, il faillit s’etaler. Une demi-douzaine de 
jeunes gars qui jouaient au tchic-tchic dans l’encoignure d’une 
porte le regarderent en riant. Qui sait si, parmi tous ces 
maquereaux, ces putains, ces indicateurs de toute sorte dont la 
Casbah grouille, on n’allait pas le reconnaitre ? Place du 
Gouvernement, Bitat prit un taxi qui le deposa a Hussein-Dey. Il 
devait rencontrer le sergent Ouamrane, qu’il n’avait pas revu 
depuis le l er novembre. 

La veille, Belkacem Areski, le boucher de la rue de Polignac, 
celui qu’on appelait Areski le Maquis, avait vu arriver Fadjoint de 
Krim affuble d’une djellaba crasseuse et d’un turban lache. 

« Tu es fou, avait-il crie, enleve-moi ^a tout de suite. Tous 
ceux habilles comme <^a en ville on les traite de fellaghas. C’est 
un miracle que tu ne te sois pas fait arreter. » 

Ouamrane avait souri de toutes ses dents en ecartant le vieux 
linge couvrant le couffin qu’il tenait de la main gauche. Areski 
avait vu une mitraillette, chargeur engage. « Oui, oui, je sais, mais 
tu aurais ete bien avance. » Ouamrane lui annon^a qu’il 
descendait du maquis pour retablir le contact avec Alger. 



« Comment ga va ici ? avait demande le sergent. 

— Comme <^a. Plutot mal. II ne reste que Bitat en liberte... Et ii 
est paume ! » 

Lorsque Ouamrane vit Bitat, chemin Vauban a Hussein-Dey, il 
s’apertpit qu’Areski le Maquis n’avait pas exagere. 

« F’organisation a disparu a Alger, dit le chef algerois, je suis 
actuellement planque chez un jeune de la Casbah : Yacef Saadi. 
C’est la catastrophe. Pas d’argent. Pas d’armes. J’ai juste un 
contact avec Souidani a Blida. Lui non plus n’a pas d’argent. Les 
quelques gars qui nous restent sont sur le point de se rallier aux 
Fran^ais ! » 

C’etait encore pire qu’en Kabylie. Meme si la vie quotidienne 
etait plus facile a Alger, le moral y etait a zero. 

« L’important, dit Ouamrane, c’est de trouver de l’argent. Moi, 
j’en ai un peu. 

— Peux-tu m’en donner ? Pour Tinstant je vis comme un 
mendiant aux crochets de Yacef. 

— Oui, voila je t’avance 100 000 F. Mais il faut trouver des 
fonds sans quoi nous ne pourrons jamais refaire surface. » 

Il n’etait pas question pour le Front de liberation nationale, 
totalement inconnu, d’« imposer » qui que ce soit. Ouamrane 
decida Bitat a « faire la quete ». 

« Il faut convaincre tous ceux que nous connaissons, assura-t- 
il, meme s’ils ne viennent pas avec nous a la revolution, il faut 
qu’ils nous aident financierement, » 

Ouamrane, Bitat et Areski commencerent une tournee 
« d’information et de quete ». Fa fraction de la population 
favorable aux idees nationalistes etait entierement aux mains des 
messalistes. Messali Hadj, qui avait transforme le M.T.F.D. en 
M.N.A., fin 1954, poursuivait, grace aux cellules implantees dans 
la capitale et en Kabylie, sa campagne d’intoxication : la 
revolution du l er novembre, c’etaient lui et le M.N.A. qui 
l’avaient declenchee. Fa preuve ? Fes Fran^ais avaient 
emprisonne 2 000 militants du M.T.F.D. 

Avec une patience extraordinaire, Ouamrane et ses 
compagnons entreprirent la publicite du F.F.N. a Alger. Ils firent 
d’abord le porte-a-porte de tous les commer^ants qu’ils 



connaissaient, restaurateurs, gargotiers, epiciers : Allouane Ali, 
Bouassem, Akli Said et bien d’autres y allerent de leurs quelques 
billets. 

Ouamrane et Areski le Maquis reussirent leur premier coup 
important aupres d’un gros limonadier, Youssef Ahmoud 
BoualeM. Enthousiaste, celui-ci versa un premier acompte de 
500 000 F ! « Et je continuerai ! » promit-il. 

Yacef de son cote deployait une activite debordante. Le contact 
avec Ouamrane avait ete excellent. Le sergent a la grosse tete, 
comme on l’appelait, avait « desosse » de ses petits yeux vifs et 
malins, le jeune boulanger. 

« Celui-la, il faudra le tenir, confia-t-il a Bitat, mais ce sera un 
dur... » 

Depuis, il habitait lui aussi rue des Abderames. Le 
grouillement de la Casbah, l’incessant va-et-vient entre les bains- 
douches et la boulangerie de Yacef, les multiples ruelles qui 
s’ouvraient de tous cotes, les terrasses qui communiquaient, 
paraissaient au ruse maquisard presenter toutes les garanties de 
securite. 

A Alger, on reprenait confiance. La tournee des commer^ants 
avait rapporte 700 000 F. Yacef avait confie a Ouamrane et a Bitat 
ses economies : egalement 700 000 F. Une fortune ! En outre, il 
avait presente a ses chefs une recrue de choix : son propre beau- 
frere, H’Didouche. Non seulement celui-ci etait epicier aise, mais 
il etait president de l’Union des commer^ants de legumes. 

« Je pourrai trouver des sympathisants qui nous aideront », 
assura-t-il. 

Ouamrane pensa aussi que, rapidement, on pourrait 
« imposer » ces mandataires aux halles et ces riches commer^ants 
musulmans. De gre ou de force. Mais il etait encore trop tot. Il 
fallait structurer la ville. Contacter et amener au mouvement des 
recrues efficaces. Une des premieres fut Ghermoul. C’est Yacef 
qui l’amena. Inspecteur aux tramways algeriens, Ghermoul fut le 
premier syndicaliste a faire a Alger de la propagande F.L.N. en 
milieu ouvrier et a ramasser des cotisations. Mais ou trouver 
encore de L argent ? 

« Le M.N.A. pourrait peut-etre nous aider financierement ? 
proposa Yacef. Us sont riches ! 



— Pas question, coupa sechement Ouamrane. Ce sont des 
traitres et il faut les considerer en ennemis. Pensez plutot a 
contrecarrer leur propagande et a expliquer que la revolution, la 
vraie, ne se fera que grace au F.L.N. et a l’A.L.N. » 

Mais l’idee du jeune Yacef n’etait pas si stupide. Ouamrane et 
Krim avaient caresse cet espoir. Ils avaient meme ete contactes 
par deux hommes de Messali : Oulebsir et Zitouni Moktar. 
Messali voulait se rapprocher de Krim et des Kabyles. Trois 
contacts eurent lieu. Le dernier, quelques jours seulement avant 
que Yacef parlat du M.N.A. ! Cela s’etait passe discretement a 
Notre-Dame d’Afrique, au-dessus d’Alger. Un lieu bien pratique 
pour les contacts confidentiels. On a vu dans le recit de la 
preparation de Finsurrection que certains inspecteurs des R.G. y 
rencontraient leurs indicateurs. Les emissaries de Messali et les 
Kabyles avaient une derniere fois confronte leurs positions. 

Krim et Ouamrane acceptaient que Messali vienne au Front, 
apres avoir dissous le M.N.A. Ils etaient meme prets a lui donner 
la presidence du Front. Ils se faisaient fort de convaincre les chefs 
des regions et « ceux du Caire ». Mais, obstine et sur de sa force, 
Messali desirait exactement le contraire. II restait le president — 
El-Zai'm, l’Unique —, mais c’etaient les hommes du F.L.N. — 
« Vous n’etes qu’une poignee » — qui rejoindraient les rangs 
messalistes et viendraient se ranger sous la banniere du vieux 
prophete. En outre, il fallait abandonner le sigle F.L.N. et adopter 
le M.N.A. (Mouvement national algerien). Ce fut la rupture, le 
dernier contact, la separation definitive. La lutte fratricide n’allait 
pas tarder a s’engager. Mais Ouamrane n’avait pas a mettre ses 
compagnons au courant de contacts qui avaient echoue. Il serait 
temps lorsqu’il faudrait passer a Faction contre le M.N.A. 

Lorsque le sergent avait quitte la Kabylie, il etait convenu avec 
Krim que celui-ci descendrait a Alger des que les premiers 
contacts seraient retablis. Le chef de la zone kabyle devait gagner 
la capitale, car ce n’etait que d’elle qu’on pouvait attendre une 
aide indispensable pour engager la lutte. Ouamrane prit l’lnox 
Alger-Constantine et descendit a la gare de Souk-el-Haad. Il 
devait retrouver son chef dans une maison de la montagne a un 
kilometre de la petite ville. Les prudents Kabyles, marcheurs 
infatigables, parcouraient leur pays a pied et, par mesure de 
securite, prenaient le train dans une toute petite ville ou l’lnox ne 
s’arretait que deux minutes. 



Les deux hommes se retrouverent dans une petite maison 
abandonnee ou Krim troqua sa tenue militaire pour des vetements 
civils. Ouamrane le mit au courant de la situation a Alger. 

« (]a commence a prendre forme, precisa-t-il, mais ce sera 
difficile. » 

Krim, de son cote, lui raconta la reprise en main de ses troupes 
et les differentes actions menees contre les cai'ds et gardes 
champetres. 

« Et puis j’ai une nouvelle d’importance a t’annoncer, ajouta 
Krim, Abane Ramdane a ete libere de France. II est en residence 
surveillee chez lui a Azouza, pres de Fort-National. II faut que tu 
le contactes et qu’il vienne avec nous. Tu le connais bien, ce sera 
pour nous une recrue formidable ! » 

Deux jours plus tard, Ouamrane quittait Alger pour une 
mission dont beaucoup dans le camp F.F.N. allaient amerement 
regretter la reussite : amener Abane Ramdane a la revolution. 

Ouamrane a decide de profiter de sa mission pour effectuer une 
tournee d’inspection en Kabylie. Si Said, le chef de region de 
Port-Gueydon, a envoye a Alger un appel au secours : 

« Nous attendons les armes avec patience. Mais les Kabyles 
voudraient passer a Taction et nous manquons d’argent. » 

Ouamrane tate dans la poche interieure de sa veste une liasse 
de billets de 1 000 F : 500 000 F des 700 000 F recueillis lors de 
la premiere quete a Alger. C’est lui qui a fait le travail, il trouve 
tout a fait normal que les hommes de sa region en profitent les 
premiers. 

De son observatoire, une colline a cinq cents metres du centre 
du village, Ouamrane observe la vie d’Azouza. II aper^oit des 
femmes qui vont et viennent, portant de l’eau et des fagots. Deux 
vieux se rechauffent a un rayon de soleil qui perce le ciel bas et 
lourd. Vite le printemps qui asseche les pistes ! Fes fleuves de 
boue vont se transformer pour quelque temps en chemins 
praticables. Ce sera la bonne saison pour commencer les attaques. 
Ouamrane a envoye Mayoud Mokrane, le responsable local 
d’Azouza, a la recherche de son homme. « Va discretement 
prevenir Abane que je Tattends ici... » 

Ouamrane n’a pas revu Abane depuis 1950. Deja cinq ans. (]a 
va etre une surprise ! II a connu Abane Ramdane sous Tuniforme 



fran^ais en 1943 a Blida. Ouamrane, bien qu’etant sergent, faisait 
fonction d’adjudant de semaine et Abane etait secretaire au 
bureau du colonel. Car il est instruit, le bougre. (7a toujours 
impressionne Ouamrane. Bien que sa famille soit tres pauvre, 
Abane a reussi a aller jusqu’au bachot. II a du s’arreter ensuite. II 
souhaitait faire du droit et n’a reussi qu’a etre secretaire adjoint de 
la commune mixte de Chateaudun-du-Rhumel. Mais la politique 
l’a vite attire. Pendant que Ouamrane, qui est avant tout un 
homme d’action, a pris le maquis avec Krim, Abane est devenu 
un des chefs regionaux du P.P.A.-M.T.L.D. clandestin. 
Responsable de Setif, il est arrete en 1950. II n’est pourtant pas 
membre de l’O.S., ce qui ne l’empeche pas d’« en prendre pour 
cinq ans ». Ces cinq ans, il les a passes presque au secret, seul 
dans une cellule, s’imposant un « regime intellectuel » qui lui a 
permis de resister a l’isolement sans devenir fou. Chaque jour, il a 
reflechi pendant des heures aux problemes de la revolution, de la 
guerilla. Il a analyse la situation algerienne, il a evoque tous les 
moyens de lutter contre le colonialisme fran^ais. Il s’est assure 
une culture politique dont peu d’hommes de la revolution 
pourront se vanter. Condamne a cinq ans de prison, son 
intransigeance, ses revendications, une greve de la faim — la plus 
longue qu’on ait jamais vue dans les prisons fran^aises — ont fait 
souligner son nom en rouge sur les fiches du directeur de la 
maison d’arret ou il a ete incarcere. Meme libere, on va le garder 
a l’ceil ! Lorsque Abane Ramdane sort de prison, il est assigne a 
residence dans son douar natal, a Azouza. C’est un homme de 
trente-cinq ans, marque physiquement — il souffre d’un ulcere a 
l’estomac qui le rend tres irritable —, mais surtout 
intellectuellement. Il est devenu sceptique, amer. Sa violence 
naturelle n’a fait que se developper en prison. Il a appris le 
declenchement de la revolution du l er novembre, mais sans croire 
a sa reussite. Il a trop pense au jour ou son pays se souleverait 
contre la domination fran^aise pour ignorer que, sans aide 
importante venue de l’exterieur, le soulevement n’a aucune 
chance d’aboutir. Et malgre les ragots inverifiables qui circulent 
en Kabylie sur l’aide de l’Egypte, il sait que pour l’instant elle 
n’existe pas. Il a rencontre un vieux militant, un certain Slimane 
Dehiles, qui lui a dit a quel point les armes manquaient. De plus, 
les noms des chefs du mouvement ne lui disent rien qui vaille : 
Krim, Ouamrane, Ben Boulai'd, Bitat. Des hommes courageux, 
certes, mais des montagnards, des paysans, qui ne « pensent » pas 
beaucoup. 



Ouamrane, cache derriere un pan de mur a demi ecroule, 
reconnaTt son ancien camarade qui gravit la pente raide. Les deux 
hommes s’embrassent, se regardent, s’embrassent encore. 
Ouamrane, emu, ne veut pas le laisser paraitre. 

« Tu as grossi, s’esclaffe-t-il avec son gros rire, la prison t’a 
profite ! 

— Je suis surtout malade, je gonfle du cou. Et maintenant, je te 
ressemble Bou Carou ! » 

Bou Karou, grosse tete, c’est le surnom qu’Abane a toujours 
donne a Ouamrane. Le debut de goitre dont souffre Abane a 
developpe la partie inferieure de son visage, ce qui lui donne une 
certaine ressemblance avec Ouamrane dont les machoires 
demesurees sont celebres dans toute la Kabylie. Et aussi dans la 
memoire de tous les policiers qui le recherchent. 

Abane a sorti un pain et deux boites de sardines de sous sa 
djellaba. 

« Je n’ai pu apporter plus, dit-il. Depuis mon retour, mes 
parents sont terrorises. Ils ont peur des gendarmes. Ils ont peur de 
la repression. Ils me disent que s’il se passe quelque chose dans la 
region, c’est sur la famille de celui qui sort de prison que le 
malheur s’abattra. Alors si je leur avais dit que j’avais un rendez¬ 
vous avec quelqu’un qui ne devait pas se montrer aux gendarmes, 
les lamentations auraient repris ! Mangeons et tu vas me raconter. 
Te voila devenu un chef important. 

— Oui, mais ecoute... on a pense a toi... » 

Et Ouamrane, sans omettre le moindre detail, lui raconte les 
debuts de la revolution, 1’organisation politico-militaire, le 
denuement aussi. Abane veut tout savoir. II questionne sans treve. 
Ouamrane est intarissable. 

« Qu’est-ce que vous avez comme moyens ? demande Abane, 
des armes, de Eargent ? 

— Rien du tout, dit Ouamrane. Nous avons debute a zero mais 
avec les armes recuperees sur Eennemi, on pourra combattre. On 
a commence a collecter des fonds. Pour l’instant, ce n’est pas 
grand-chose. 

— Fous ! Vous etes des fous. Des vrais fous... 

— Peut-etre, s’emporte Ouamrane, mais a notre place, si tu 



avais ete libre, tu aurais fait pareil. Devant la crise Messali, 
devant les tileries, la demoralisation generale, il n’y avait pas 
d’autre solution. On n’a pas decide a la legere. 

— Je nTen doute, calme-toi. » 

Abane se fait conciliant. Ce diable d’Ouamrane est encore plus 
violent dans la discussion qu’il ne Test lui-meme. 

« Et Messali, il marche avec vous ? 

— Non ! au contraire. » 

Ouamrane, qui a une confiance absolue en Abane, lui explique 
leurs demeles avec Messali, l’equivoque que celui-ci entretient 
dans l’esprit du peuple, il donne aussi tous les noms de ceux qui 
ont cree cette troisieme force entre les deux fractions du parti et 
qui ont declenche l’action armee. 

« Je suis d’accord avec vous, dit Abane. Je suis des votres. 

— Je t’annonce, dit Ouamrane, que toi et le Dr Lamine vous 
avez ete admis d’office comme membres de Torganisation 
collegiale qui groupe les six de l’interieur et Tes trois du Caire. 
Pour l’instant, on n’a aucune nouvelle de ceux du Caire ni de 
Boudiaf qui les a rejoints. Et on est coupe de l’Aures et du 
Constantinois. On sait seulement par les journaux que 
Ben Boulaid a ete arrete en Tunisie. Il devait essayer une liaison 
avec ceux de Texterieur. 

— Et qu’est-ce qu’ils font, ceux-la, en Egypte ? 

— Ils doivent trouver des moyens financiers et des armes. Et 
aussi etre nos porte-parole. Mais on attend toujours. Je crois qu’il 
faut que nous comptions sur nous-memes. Il faut tout organiser a 
Alger. L’essentiel, c’est que tu viennes. 

— Je suis pret a partir tout de suite. J’ai approuve la 
proclamation du l er novembre. Il s’agit maintenant de mettre 
toutes ces belles paroles en application. Je t’accompagne a Alger. 

— Non ! Moi, je continue la tournee d’inspection en Kabylie. 
Tu prends contact avec le groupe a la boulangerie Yacef, rue 
Marengo, dans la Casbah. Tu trouveras Krim et Bitat, et que Dieu 
te protege. » 

Le soir meme, les gendarmes qui etaient affectes a la 
surveillance d’Abane Ramdane constataient son absence et 
ajoutaient son nom aux fiches de recherche. Abane venait de 



rentrer dans la clandestinite. Sous son signalement, les policiers 
inscrivirent : tres dangereux. Ils ne savaient pas encore a quel 
point ! 

Pendant qu’a Alger quelques hommes tentaient de renouer 
entre les maquisards eparpilles aux quatre coins du pays des 
liaisons detruites par une repression dont ils n’avaient pas prevu 
l’efficacite, les trois du Caire — Ben Bella, Khider et Ait Ahmed 
— organisaient, non sans mal, ce qui allait constituer la 
delegation exterieure du F.L.N. La capitale egyptienne avait ete 
choisie comme siege car elle offrait aux trois delegues des 
garanties et des moyens de communication qu’aucun autre pays 
ne pouvait ou ne desirait donner aux responsables algeriens ; en 
outre, pensaient les trois hommes, la proximite de la Ligue arabe 
leur apporterait une aide qui ne serait pas negligeable ; enfin, 
Le Caire etait le lieu geometrique — au coeur des pays arabes — 
d’ou ils pourraient mener une action efficace. 

Le l er novembre, Ben Bella avait pu au micro de la Voix des 
Arabes, diffusee par Radio-Le Caire, annoncer officiellement le 
coup d’envoi de la revolution, accreditant ainsi la these — a 
laquelle d’aucuns sont encore aujourd’hui fermement attaches — 
que tout etait dirige, teleguide du Caire et que Ben Bella assumait 
les fonctions de chef de la rebellion algerienne. On verra combien 
cette hypothese entrainera d’erreurs graves commises par certains, 
et non des moindres, dans la conduite de la guerre d’Algerie. 

La delegation s’etait installee au troisieme etage du 32, 
Abdelkhaouek Sarllat, dans un bureau minable que les Egyptiens 
avaient mis a sa disposition. Coupes de toute liaison avec 
l’interieur de l’Algerie, n’apprenant les combats de l’Aures, seule 
region ou, semblait-il, la revolution se fut implantee, que par les 
journaux, Ben Bella, Ait Ahmed et Khider deciderent d’agir seuls. 
Ils prevoyaient que, dans un premier temps, Faction en Algerie 
serait sporadique. Boudiaf, qui les avait rejoints le 30 octobre, 
pour leur communiquer la proclamation et la liste des objectifs 
qui seraient attaques le l er novembre, leur avait dit combien le 
recrutement etait difficile et combien le peuple etait sceptique. 
Les maquisards et leurs chefs allaient avoir besoin d’appuis 
exterieurs : « Ce sont les armes et l’argent qui manquent le plus », 
avait confirme Boudiaf. Celui-ci avait d’ailleurs rapidement quitte 
Le Caire, non pour reprendre sa place a l’interieur — on a vu que 
son role etait de faire la liaison entre les cinq regions —, mais 



pour s’installer au Maroc espagnol. Au l er novembre, l’Oranie de 
Ben M’Hidi n’avait pas bouge faute de moyens. Boudiaf, en 
accord avec la delegation du Caire, jugea plus utile sa presence a 
la frontiere ouest ou il allait pouvoir trouver des armes et les faire 
passer en Algerie. II fallait aussi etablir un contact solide avec les 
Marocains. Et, qui sait, peut-etre mettre sur pied une serie 
d’operations militaires conjointes contre les Fran^ais... 

Au lendemain du l er novembre, deux hommes etaient venus 
grossir la delegation du Caire : Hocine Lahouel et surtout 
M’hamed Yazid. Les deux leaders centralistes avaient fait acte 
d’allegeance au F.L.N. Des l’annonce de Finsurrection, Lahouel 
avait send que les querelles entre Messali et lui etaient depassees. 
D’ailleurs, Ben Bella, Ait Ahmed et Khider leur avaient mis le 
marche en main : 

« Maintenant, c’est a vous de prendre position. Vous etes avec 
nous ou contre nous. On en a assez de vos querelles. Voyez ou 
toutes vos histoires nous ont menes. Vous n’avez pas voulu 
marcher avec nous pour le l er novembre et votre ami Ben Khedda 
est en prison tout en n’etant pour rien dans le declenchement de la 
revolution. Nos interets sont lies. On doit oublier les rivalries et 
ne plus penser qu’a notre objectif commun : la liberation de notre 
pays. » 

Lahouel et Yazid avaient fait bon coeur contre mauvaise 
fortune. II n’en etait pas de meme des messalistes que le vieux 
chef avait envoyes au Caire pour « rallier ces galopins ». Mezerna 
et Filali, mis au courant de V explosion du l er novembre, avaient 
garde une position de prudent repli : « II faut consulter 
Messali... » Depuis, on les considerait comme des ennemis. 

La vie s’etait done organisee au Caire. Ait Ahmed et Khider, 
les deux beaux-freres, s’etaient installes dans un petit 
appartement, rue Salamlik, ou les deux epouses preparaient par 
economie les repas de toute la delegation. II s’agissait — en 
attendant de trouver des fonds — de vivre avec les soixante-dix 
livres allouees par le gouvernement egyptien au titre de l’aide au 
Maghreb. 

70 000 anciens francs a partager entre trois delegations ! 
Heureusement que les Tunisiens et les Marocains avaient des 
ressources et que la semoule n’etait pas chere ! Le role fixe des le 
l er novembre a la delegation exterieure etait d’apporter aux 
maquisards de l’interieur un soutien politique, diplomatique et 



materiel. Les trois hommes se partagerent la tache. Ben Bella, qui 
etait le mieux place aupres du gouvernement egyptien, se chargea 
de la logistique : trouver des armes et les moyens de les faire 
parvenir en Algerie ; Ait Ahmed et Khider s’occuperent du 
domaine diplomatique, Khider aupres des pays arabes, Ait Ahmed 
« prenant » le reste du monde : l’Asie, l’Europe et les Etats-Unis. 
II s’adjoignit, pour V aider a accomplir cette tache enorme, la 
derniere recrue du F.L.N., M’hamed Yazid. 

Une recrue qui, dans les milieux nationalistes algeriens, a deja 
beaucoup fait parler d’elle et qui, dans le monde diplomatique, va 
tenir un role de premier plan pendant sept ans ! M’hamed Yazid, 
un nom que les typos des journaux n’ont pas fini de composer en 
lettres de plomb ! Sa haute et massive silhouette, son visage aux 
traits lourds, son regard malicieux derriere de grosses lunettes de 
myope, sa cordialite vont faire merveille dans les couloirs des 
grandes conferences internationales. Second d’Ai't Ahmed, 
l’arrestation de son patron lors de l’arraisonnement de 1’avion de 
Ben Bella le propulsera sur le devant de la scene diplomatique. 
Bete noire des delegations fran^aises, il n’en liera pas moins des 
amities durables dans les milieux les plus divers. M’hamed Yazid 
a une solide culture fran^aise. Son pere et son frere sont officiers, 
mais s’il garde pieusement le sabre paternel, il est loin de partager 
les idees que celui-ci defendit. A dix-neuf ans, il milite au sein du 
P.P.A. clandestin entre Alger, ou il fait ses etudes, et Blida, sa 
ville natale. Inscrit aux langues orientales et a la Faculte de droit 
de Paris, son intelligence et la foi qu’il met dans la defense de ses 
idees lui valent de gravir rapidement les echelons du M.T.L.D. 
Bientot il en dirige la Federation de France et entre au Comite 
central. Une carriere politique aussi brillante dans le nationalisme 
lui vaut, bien sur, de la part des Fran^ais, quelques annees de 
prison pour « detention et distribution de tracts et de documents 
suspects ». Cela se passe en 1948. Il a vingt-cinq ans. Entre 1950 
et le declenchement de la revolution, il a le temps d’etre a 
nouveau patron de la Federation de France, de se facher — 
comme beaucoup — avec Messali et de louper grace a sa fidelite 
a Fahouel le coche du l er novembre. Il est bien decide a se 
rattraper. 

Participant a part entiere aux reunions qui se deroulaient au 32, 
Abdelkhaouek Sarllat ou — quand les Algeriens voulaient « etre 
tranquilles » — au domicile d’Ai't Ahmed-Khider, rue Salamlik, 
Yazid decouvrit avec stupeur que tout n’allait pas pour le mieux 



entre EEgypte et la delegation F.L.N. L’Egypte ne croyait pas au 
declenchement de la revolution le l er novembre. Elle n’avait eu 
que sarcasmes pour « l’apathie des Algeriens qui, alors que la 
Tunisie et le Maroc se soulevaient, ne faisaient pas un geste pour 
se liberer de la colonisation ». En outre, les services speciaux de 
Nasser, diriges pour les affaires nord-africaines par le major Fathi 
Ed-Dib, n’avaient apporte aucune aide materielle notable a la 
preparation du l er novembre. Bien mieux, au moment ou Yazid 
entrait dans la delegation, EEgypte voulait imposer son influence 
sur le deroulement de cette revolution qui, pour l’instant, n’etait 
representee sur le terrain que « par quelques bandes plus ou moins 
controlees dans l’Aures ». L’expression employee par les officiers 
egyptiens avait ulcere Ait Ahmed et Khider sans que Ben Bella 
protestat, car, et ce n’etait pas la la moindre surprise qu’eprouvait 
Yazid, Eunite etait loin de regner au sein meme de la delegation 
algerienne. 

« Ben Bella fait bande a part, avaient confie les deux beaux- 
freres, il joue un jeu bizarre avec Nasser. II est le seul a le voir. Ils 
semblent assez lies. On verra les resultats. Apres tout, s’il arrive a 
trouver des armes... » 

L’action diplomatique que Khider, Ait Ahmed et Yazid avaient 
entreprise etait guidee par trois directives que les « freres de 
l’interieur » avaient transmises au Caire par l’entremise de 
Boudiaf. D’abord, faire softir a tout prix le probleme algerien du 
cadre fran^ais ; ensuite, porter le probleme algerien a la hauteur 
des problemes tunisien et marocain sur le plan international ; 
enfin, faire saisir les Nations unies de la question algerienne. Les 
hommes du Caire n’avaient pour les soutenir que la Charte du 
l er novembre. Et en Algerie, malgre l’Aures, il ne se passait pas 
grand-chose ! Comment avec cela convaincre des puissances 
etrangeres de « la volonte du peuple algerien de disposer de lui- 
meme » ? 

Ait Ahmed et Yazid deciderent de porter leurs efforts sur la 
conference de Bandoeng, qui devait, en avril 1955, reunir vingt- 
neuf pays afro-asiatiques representant un milliard trois cents 
millions d’hommes. Une conference qui alliait avoir un 
retentissement mondial ! D’autant que Eon devait y discuter du 
« droit des peuples a disposer d’eux-memes et des problemes des 
peuples non independants ». Il fallait absolument que Eon y parlat 
de l’Algerie. Cinq pays devaient preparer la conference de 



Bandoeng : la Birmanie, Ceylan, l’lnde, l’lndonesie et le 
Pakistan, puissances dites de Colombo. Ces travaux preparatories 
devaient se tenir a Bogor en Indonesie. Ait Ahmed avait deja 
etabli au Caire des contacts favorables avec l’lndonesie. Le 
president Soekarno suivait avec interet 1’insurrection algerienne. 
La solidarity musulmane jouait. En outre, l’lndonesie, elle aussi, 
s’etait liberee par les armes. Ait Ahmed et Yazid emporterent 
egalement l’approbation et le soutien de la Birmanie. II fallait 
maintenant obtenir que, dans le communique final de la 
conference de Bogor, le nom de l’Algerie fut cite. Pour cela le 
deplacement en Indonesie s’imposait. Ce fut le premier voyage 
lointain de la premiere delegation du Front que l’on ait jamais vue 
dans une conference Internationale. On decouvrait le sigle F.L.N. 

Ce voyage provoqua une vive altercation entre la delegation du 
Caire et les services speciaux egyptiens. Fathi Ed-Dib, le major 
des services speciaux, voulant marquer sa puissance, son 
influence, sur le F.L.N., decida de s’opposer a ce voyage des 
Algeriens ! L’entrevue eut lieu avec Ait Ahmed. La discussion fut 
violente. 

« Alors, vous aussi vous voulez faire de la politique », railla 
Fathi Ed-Dib. 

Ait Ahmed, dont l’attitude reservee, les traits reguliers, 
l’apparence tranquille, la parfaite correction, 1’education soignee 
de fils de cai'd, rassuraient l’interlocuteur, lui donnant meme 
l’impression de n’avoir devant lui qu’un gar^on fort bien eleve 
qui « s’interessait incidemment a la politique », sentit qu’il 
perdait un instant un self-controle dont il etait fier. 

« Vous nous avez accorde l’asile politique, mais sans plus ! 
repliqua-t-il. Alors laissez-nous agir a notre guise. Tout ce que 
nous vous demandons ce sont des passeports ! 

— Les facteurs ne sont pas encore reunis, raisonna le major, 
pour que votre mouvement agisse sur le plan international. 
Laissez-nous faire. » 

Ait Ahmed eclata. 

« Nous sommes seuls juges des facteurs a reunir ! Ce n’est pas 
vous, ce ne sera jamais vous qui deciderez de la marche de la 
revolution algerienne ! » 

Fathi Ed-Dib s’etrangla de rage. Lui, le tout-puissant officier 



des services speciaux, n’avait pas Phabitude qu’on lui parlat sur 
ce ton. 

« On verra bien ce qu’en pense Ben Bella, annon^a-t-il. 

— Apprenez, major, qu’il n’y a dans notre mouvement aucune 
place preponderate. Je suis Legal de Ben Bella, tout comme Pest 
Khider ou comme le sont les chefs de l’interieur. » 

Non seulement Ait Ahmed quitta le bureau de Fathi Ed-Dib 
persuade de la traitrise de l’Egypte, mais il avait compris que 
Ben Bella avait donne des assurances a Nasser. Le Rais le 
soutenait, lui apportait son aide, faisait de lui le chef de la 
revolution algerienne en echange d’une soumission complete du 
mouvement revolutionnaire algerien au leadership de Nasser ! 
Voila des comptes qui se regleraient au retour. Car pour 
Ait Ahmed la conference de Bogor etait plus importante que ces 
querelles intestines. Leur premier voyage fut leur premiere 
deception diplomatique. Ait Ahmed et Yazid s’etaient deplaces 
pour obtenir le soutien des Asiatiques, pour que l’Algerie soit 
citee dans le communique final de la conference preparatoire. Ils 
remirent a tous les delegues des memories sur la question 
algerienne. Ils exposerent personnellement a toutes les 
delegations le probleme de leur pays. Ils se montrerent eloquents, 
sympathiques, convaincants, persuasifs. L’ardeur d’Ait Ahmed, la 
verve de Yazid se heurterent pourtant a un mur dont ils n’avaient 
pas soup^onne la resistance : Nehru ! 

L’homme d’Etat indien se montra tout a fait oppose a ce que le 
nom meme de l’Algerie figurat dans le communique. II s’en 
expliqua a Ait Ahmed : 

« La conference de Bandoeng est mise en danger par toutes 
sortes de complots, lui dit-il, nous ne devons pas parler de 
l’Algerie car il faut a tout prix que nous evitions les “problemes- 
controverses” et l’Algerie en est un. » 

En outre, l’« homme a la rose » soutint devant Ait Ahmed que 
l’Algerie etait partie integrante de la France. Ce dernier parvint a 
garder un calme amer : 

« Alors, repliqua-t-il, vous concevez que Goa soit a jamais 
portugaise parce qu’une bulle du pape en a decide ainsi il y a 
quelques siecles ! » 

La sympathie des puissances de Colombo allait a l’Algerie, 



mais la prudence dictait de suivre les conseils de Nehru. 
Ai't Ahmed et Yazid essuyerent un echec complet. On appela les 
deux Algeriens les « invites non invites » et le communique final 
ne dit pas un mot de l’Algerie. 

Le retour au Caire ne fut pas triomphal pour Yazid. Obstine, 
Ait Ahmed avait decide de rester en Asie jusqu’a la conference de 
Bandoeng ! En trois mois, il resolut d’amener les gouvernements 
et Eopinion publique de leurs pays a prendre l’Algerie au serieux. 
L’Indonesie et la Birmanie etaient un soutien excellent. II fallait 
convaincre Nehru, dont l’influence sur les pays qui devaient 
sieger a Bandoeng serait enorme. Ait Ahmed resta un mois en 
Inde, rencontrant tous les dirigeants, tenant des meetings a 
Bombay, a Calcutta, developpant le theme : « Si a Bandoeng nous 
ne sommes pas soutenus, les revolutionnaires algeriens risquent 
d’etre extermines. » La determination d’Ai't Ahmed allait se 
reveler payante quelques mois plus tard ! 

Yazid a son retour au Caire decouvrit un Khider ecrase par la 
deception que lui avaient infligee les pays arabes. Ceux-ci etaient 
fort reticents pour engager d’autres actions que celles de 
declarations et « communiques » prudents. Seule l’Arabie 
Saoudite avait accepte de signer une lettre destinee au president 
du Conseil de securite et attirant son attention sur la situation en 
Algerie. C’etait un resultat, bien sur. Mais l’Arabie Saoudite ne 
demandait pas de reunion du Conseil de securite. Elle promit, 
c’etait tout de meme le premier resultat financier obtenu par 
l’equipe du Caire, une somme de cent millions destinee a procurer 
des armes et de l’equipement aux maquisards algeriens ! La 
somme serait remise a Ben Bella, responsable du departement 
logistique au Caire, qui la confierait a l’Egypte pour achat 
d’armes a l’etranger. Jusque-la, les resultats avec l’Egypte 
n’etaient pas fameux. Voulant controler le mouvement algerien, 
elle trouvait un accueil favorable aupres de Ben Bella, qui ne 
voyait dans une alliance avec Nasser que des avantages, mais une 
reticence, une resistance meme, aupres des autres membres de la 
delegation. Elle se borna done entre 1955 et 1956 a n’etre qu’un 
courtier, un intermediate entre les pays fournisseurs d’armes que 
des accords liaient a la France, et le Front de liberation nationale 
algerien. 

Au cours de cette difficile periode de 1955, Khider, charge des 
relations avec les pays arabes, reussit, en liaison avec Boudiaf, 



qui naviguait entre le Maroc espagnol et Madrid, a faire 
reconnaitre la delegation exterieure comme la reelle expression de 
la resistance algerienne. II fallait obtenir la constitution d’un front 
commun exterieur avec les Tunisiens et les Marocains. L’appui 
inconditionnel que leur apporterent au Caire le Neo-Destour et 
l’lstiqlal fut preponderant dans la preparation de la grande 
operation que preparait le F.L.N. a Bandoeng. 

Car, pour l’instant, a part les cent millions promis par l’Arabie 
Saoudite, Ben Bella n’avait obtenu aucune aide materielle de ses 
amis egyptiens. Bien mieux, Khider, au Caire, et Ait Ahmed — a 
son retour de Bombay — apprirent que « le chef de la revolution 
algerienne », comme disaient les Fran^ais, tentait de se 
debarrasser de ses compagnons en accusant Khider, le fidele a la 
religion, d’etre un Frere musulman, secte dont Nasser se mefiait 
comme de la peste, et Ait Ahmed d’etre communiste ! Seul 
Ben Bella jouait le role du « pur revolutionnaire ne pensant qu’a 
son pays ». La manoeuvre preparee par Fancien adjudant aupres 
de ses amis egyptiens allait couter tres cher au F.L.N. Non 
seulement il n’y avait plus d’unite au sein de « ceux du Caire », 
mais des que la grossiere tactique serait connue a Alger, elle allait 
provoquer une crise entre l’interieur et F exterieur qui allait influer 
sur toute la conduite des operations en Algerie. Elle marquait en 
outre le debut d’une rivalite sans exemple entre Ben Bella et cet 
Abane Ramdane dont il ignorait encore la presence a Alger. 

Khider fut d’autant plus furieux de la politique solitaire que 
jouait Ben Bella avec les Egyptiens qu’il se souvenait de la scene 
qui l’avait oppose, ainsi qu’Ait Ahmed, au gouvernement du 
Caire a la veille du l er novembre 1954. Nasser, voulant controler 
tous les mouvements revolutionnaires nord-africains et prendre 
ainsi, en meme temps qu’un pouvoir tout neuf sur son pays, la 
direction d’un monde arabe qui se liberait de ses contraintes 
coloniales, avait pousse Hassouna, le secretaire de la Ligue arabe, 
manoeuvre par les services speciaux, a reunir les Marocains, 
Tunisiens et Algeriens pour leur faire signer un accord d’action 
commune sous l’egide de FEgypte. Ait Ahmed et Khider avaient 
violemment refuse de signer l’accord. La menace avait jailli : « Si 
vous ne signez pas, on vous chasse d’Egypte... » Nasser avait 
vivement rattrape un bouchon que ses services speciaux avaient 
jete un peu loin ! Il preferait garder a portee de la main la 
delegation F.L.N., au sein de laquelle se trouvait son ami 
Ben Bella. Quelques semaines plus tard, il fit meme verser par la 



Ligue arabe un million de francs (anciens) par mois au compte 
des Algeriens pour subvenir aux besoins de leur service 
d’information. 

Cet argent allait bien servir pour Bandoeng. Les billets 
d’avion, l’entretien, le prix des chambres d’hotel, autant de details 
dont ne se soucient pas les « vrais » diplomates. Pour Yazid, pour 
A'it Ahmed, chaque deplacement posait des problemes. Le porte- 
a-porte, la quete que faisaient Ouamrane et Areski le boucher a 
Alger, Ait Ahmed et Yazid devaient les faire aupres d’ambassades 
amies pour se faire inviter, pour obtenir une place d’avion, fort 
onereuse, dans une compagnie amie. En cette annee 1955, chacun 
mit sa vergogne dans sa poche et son mouchoir par-dessus. Ils 
devinrent les pique-assiettes de la diplomatie. 

A Bandoeng, Yazid retrouva Ait Ahmed, qui n’avait pas quitte 
l’Asie depuis la conference de Bogor et qui avait effectue un 
travail considerable. Cette fois-ci, ils n’arrivaient pas en inconnus. 
Certains pays connaissaient le F.L.N., d’autres en avaient entendu 
parler. Ait Ahmed et Yazid se faisaient les public-relations d’une 
revolution qui, sur le terrain, restait etrangement silencieuse. Si, 
en Algerie, les journaux savaient exploiter le moindre attentat, la 
moindre embuscade pour faire monter la tension et vendre du 
papier, les « mefaits des fellaghas » etaient loin de passer au 
niveau international. On ne parlait pas de FAlgerie ce 18 avril 
1955 lorsque s’ouvrit, au coeur de cette Indonesie moite et chaude, 
la conference de Bandoeng dominee par les personnalites de 
Nehru et de Soekarno. C’etait le premier rassemblement afro- 
asiatique. Des hommes dont les noms faisaient les titres des 
journaux se rencontraient pour la premiere fois. Chou En Lai 
assistait a sa premiere conference internationale. Nasser faisait ses 
debuts. Parmi ces noms prestigieux, Ait Ahmed et Yazid devaient 
se faire une place. La encore ils allaient etre aides par les 
Tunisiens et les Marocains. Ils avaient constitue une delegation 
commune du Maghreb : Allai El-Fassi representait l’lstiqlal 
marocain, Salah Ben Youssef, le Neo-Destour tunisien, et 
Ait Ahmed et Yazid, le F.L.N. Ces derniers beneficierent, sur le 
plan international, de la presence et du prestige sur les pays afro- 
asiatiques de la Tunisie, qui etait a la veille d’obtenir Fautonomie 
interne, et du Maroc, qui etait sur le point d’entamer des 
discussions avec la France. Car les pays participants ne 
connaissaient ni les problemes de FAlgerie ni les hommes qui la 
representaient officieusement. La these de « l’Algerie, terre 



fran^aise, departement fran^ais » impressionnait enormement. Les 
representants F.L.N. s’employment activement a la refuter. 
Violemment. A tel point que Chou En Lai tint a se renseigner sur 
« ces jeunes qui se demenaient beaucoup ». Yazid et Ait Ahmed 
avaient a peine la trentaine ! Leur jeunesse et leur fougue firent 
grande impression. Ho Chi Minh, qui connaissait Messali et 
Ferhat Abbas, fit contacter les deux jeunes Algeriens. II discuta 
longuement avec eux. « Les Frangais... oh ! les Fran^ais, leur dit- 
il, c’est un probleme que nous connaissons bien ! » 

Ait Ahmed et Yazid recolterent ainsi toute une serie 
d’invitations dans les pays du Sud-Est asiatique. L’implantation se 
faisait lentement. Leur presence, leur persuasion furent telles que 
l’on parla a la conference de Bandoeng de la situation de 
l’Algerie. La resolution publiee a Tissue des travaux rendit public 
« l’appui donne par la Conference asiatique et africaine aux 
peuples d’Algerie, du Maroc et de Tunisie, a disposer d’eux- 
memes et a etre independants ». 

Sur le plan international, c’etait une victoire extraordinaire qui 
allait « faire partir » la delegation F.L.N. dans le monde 
diplomatique. Elle lui ouvrait les portes de l’O.N.U. ou Yazid et 
Ait Ahmed pourraient, grace aux relations nouees a Bandoeng, 
etre admis comme observateurs. Les liens avec la Tunisie et 
surtout le Maroc se resserraient. Boudiaf fit savoir qu’on pouvait 
prevoir une action commune algero-marocaine aux confins ouest 
de l’Algerie pour l’automne. 

A l’exterieur on commen^ait a prendre le F.L.N. au serieux. 
Pour la premiere fois, on parlait des « evenements d’Algerie » 
autrement que comme d’un fait divers. II fallait maintenant qu’il 
se passat quelque chose en Algerie. N’importe quoi mais qu’on en 
parlat. Et sur le plan international ! 

Ce contact perdu avec Le Caire, Krim et Ouamrane pensaient 
bien le renouer ce mardi 15 mars. Les deux hommes venaient de 
debarquer de Kabylie appeles d’urgence par Bitat. Ils avaient pris 
le train a Palestro comme deux bons paysans qui « descendent » a 
Alger. II etait d’autant plus facile de passer inaper^u qu’un branle- 
bas de combat extraordinaire agitait la gare de Palestro : des 
elements de tabors s’appretaient a partir renforcer le dispositif 
militaire de l’Aures, cela dans un tintamarre de bidons 
entrechoques, d’armes qui se heurtent, de cris, de jurons. 
Ouamrane etait de mauvaise humeur : 



« Nous faire venir a Alger alors qu’on a tant a faire chez nous. 
Bitat et Abane ne peuvent pas se debrouiller tout seuls ? 

— II semble qu’une liaison vienne d’arriver du Caire, le calma 
KriM. Tu te souviens de l’« Adjudant ». On avait pense a lui 
avant le l er novembre pour commander le Sud. 

— Oui. Je m’en souviens. Mais je me souviens aussi qu’on ne 
l’a pas fait parce qu’on n’avait pas confiance en lui. II y a quelque 
chose de change ? 

— Oui, il semble...» 

Arrives a la gare de Hussein-Dey, les deux hommes etaient 
descendus. II y avait peu de chances pour que, dans une petite 
gare de banlieue, un agent ou un indicateur des R.G. reconnaisse 
les deux chefs kabyles. Ils avaient gagne Belcourt, puis la 
boutique d’un laitier dans la haute Casbah ou devait se faire le 
contact avec Bitat. 

Ouamrane, toujours friand de laitages, s’etait fait donner par 
leur hote un grand bol de lait caille qu’il mangeait accompagne de 
galettes. Le sergent ne buvait ni ne fumait mais son peche mignon 
etait les laitages et les piments. « L’un pour apaiser l’autre... un 
vrai plaisir », repetait-il. Krim, lui, n’aimait pas beaucoup l’odeur 
un peu sure qui regnait dans l’arriere-boutique. Mais le laitier 
etait un homme de confiance et sa boutique, 1’ideal pour un 
contact discret. 

Bitat et Abane arriverent bientot. Les deux hommes etaient 
vraiment a l’oppose l’un de l’autre. Bitat, grand, maigre, peu 
disert, timide ; Abane, petit, fort, violent, loquace. Mais a Alger 
les deux hommes se completaient merveilleusement et semblaient 
faire un bon travail de reorganisation. Les quatre chefs du F.L.N. 
se saluerent. Ouamrane, toujours mefiant, jeta un coup d’oeil dans 
le magasin ou le laitier servait ses pratiques du matin et referma la 
porte. 

« Voila pourquoi je vous ai fait venir d’urgence, commenga 
Bitat. J’ai eu un contact avec Djouden, l’Adjudant. 

— Et comment ? demanda Krim. 

— A la Casbah, c’est lui qui a cherche a nous joindre. » 

Djouden, l’Adjudant, un responsable M.T.L.D. de Bouira, 
avait contacte certains nationalistes qu’il connaissait en disant: 



« Je voudrais voir Si Mohamed (Rabah Bitat), Sergent 
( Ouamrane ) et M. KriM. » 

Pour ce dernier, il n’avait pas employe de surnoM. L’Adjudant 
n’avait aucun contact avec l’etat-major F.L.N. d’Alger et avait ete 
« a la peche », supposant que sa demande arriverait aux oreilles 
de Bitat. Ce qui n’avait pas manque. 

« Cela nous a paru bizarre, dit Abane prevenant une question 
qu’allait poser Krim, il ne prenait guere de precautions. Mais a la 
Casbah et en s’adressant a certains hommes, comme il l’a fait, il 
ne risquait pas grand-chose. » 

Bitat avait rencontre l’Adjudant. L’impression avait ete 
favorable d’autant que Ben Boulaid et Ben M’Hidi l’avaient 
propose, quelques mois auparavant, pour prendre la direction d’un 
maquis dans le Sud. 

« Il revient de Tunis, poursuivit Bitat. La, il a ete en contact 
avec Ben Bella qui l’a charge d’une mission. 

— Il avait une lettre ? demanda Ouamrane toujours mefiant. 

— Non, c’etait trop risque, nous a-t-il dit. Done il a vu 
Ben Bella qui lui a explique que les moyens manquaient 
terriblement pour ravitailler les maquis, mais qu’il avait tout de 
meme des armes et qu’il avait trouve un moyen de les 
parachuter ! 

— Les parachuter ? 

— Oui, et chez toi en particulier. En Kabylie ou e’est a peu pres 
calme. D’ailleurs il va vous expliquer cela lui-meme. Je l’ai 
convoque. 

— Ici ? s’etonna Abane. 

— Quelqu’un le conduira. J’ai pris mes precautions. » 

L’Adjudant arriva a l’heure dite, se montra enjoue, sur de lui, 
convaincant. A nouveau il raconta son histoire. Le contact 
tunisien avec Ben Bella, le parachutage. Il sortit meme une carte 
« scout » de la Kabylie. 

« Il faudrait que vous fixiez le point ou le parachutage sera 
fait. » 

Krim qui au debut avait trouve cette histoire trop bien 
presentee, racontee d’une traite — « Il l’a apprise par coeur », 



pensa-t-il —, reprit confiance se reprochant meme d’etre trop 
mefiant. La disorganisation avait ete telle qu’il ne fallait pas 
refuser le premier contact qu’on parvenait a renouer avec « ceux 
de l’exterieur », surtout lorsqu’il apportait de bonnes nouvelles. 

« II faudra baliser le terrain, poursuivit l’Adjudant. Le mieux, 
pour ne pas se faire reperer des militaires, est de mettre les feux 
de balise dans des caisses. Ainsi on ne les verra que d’en haut. » 

Ouamrane — le Sergent — apprecia l’initiative de l’Adjudant. 
Celui-ci apportait encore des details, donnait des gages de sa 
sincerite, tenait a convaincre ses interlocuteurs. 

« Ma femme est polonaise, expliqua-t-il. Elle vit a 1’hotel du 
Muguet. Moi, je suis pret a me mettre a votre disposition pour 
vous aider a trouver et a acheminer des armes venant de 
l’exterieur. Ce que je vous demande, c’est d’assurer la vie de ma 
femme. Si vous pouviez lui fournir a peu pres 30 000 F par 
mois... » 

Tout etait regie. L’Adjudant adopte. On decida de se retrouver 
une semaine plus tard pour que Krim puisse communiquer le lieu 
exact choisi pour le parachutage. 

« Tu passeras mardi matin chez le tailleur de la rue du Vieux- 
Palais, pres du cafe Malakoff, precisa Abane. On te donnera 
l’endroit du rendez-vous. » 

Les cinq hommes se separerent, enchantes de cette reunion 
dont le resultat pouvait apporter a la revolution une aide 
appreciable. 

Ouamrane regagna la Kabylie. II ne fallait pas laisser la region 
sans responsable. Surtout depuis l’arrestation, au cours d’une 
operation militaire, d’Er-Riffi et de Zamoun Ali. Pour Er-Riffi, ce 
n’etait pas une grande perte. Un drole de type que Krim avait vu 
arriver des novembre 1954. C’etait un Irakien. Officier de 
l’Academie royale de Bagdad, s’il vous plait ! Mais un artilleur 
qui ignorait tout de la guerilla. Krim 1’avait garde. Peut-etre un 
jour aurait-il des canons ! Mais pour l’instant, avec les vieux 
fusils qui constituaient le seul armement, 1’officier irakien — qui 
ne parlait pas un mot de kabyle — etait plus un poids mort qu’une 
recrue de valeur. II etait pourtant courageux. Et puis il etait venu a 
titre personnel s’engager « pour la cause ». II s’etait fait arreter le 
2 mars. Le Gouvernement general en faisait ses choux gras. « Un 
officier irakien arrete ! C’est la preuve de l’ingerence etrangere 



dans la rebellion. L’lrak aide les rebelles algeriens ! » Les 
journaux s’en donnaient a coeur joie. Cela n’avait guere 
d’importance. Plus grave etait pour les Kabyles l’arrestation de 
Zamoun Ali, qui etait un des hommes de confiance de Krim et 
que tout le monde connaissait en Grande Kabylie. Le moral des 
hommes en avait pris un coup et il ne s’agissait pas de les laisser 
seuls a trop reflechir sur la faiblesse de leurs moyens. En outre, 
Ouamrane devait voir sur place quel serait le lieu ideal pour un 
parachutage d’armes. Krim, lui, decida de rester une semaine a 
Alger. 

Le lundi 21 mars, Driss Amar, un emissaire d’Ouamrane, 
arriva vers 20 Heures a Alger. II contacta tout de suite Krim au 
sixieme etage de la rue Marengo chez Laskri Hocine, le 
camionneur qui l’hebergeait. II apportait le lieu choisi pour le 
parachutage, compte tenu de l’implantation militaire en Kabylie 
et de l’importance des deplacements de troupes. Puis les deux 
hommes passerent a Petude des differents problemes qui se 
posaient en Kabylie. Ils travaillerent toute la nuit car Driss Amar 
devait regagner son poste le lendemain matin. Krim pensa qu’il 
devrait lui aussi repartir assez vite. Mais il voulait qu’Abane soit 
parfaitement au courant avant de le laisser seul avec Bitat. 

Le mardi matin, Krim apporta a Bitat, dans Pappartement des 
Tagarins, une carte ou le lieu du parachutage etait marque d’une 
croix. Il en garda le double. 

« Ou vas-tu rencontrer l’Adjudant ? demanda Krim. 

— A la Casbah, dans le petit cafe au coin des rues Henri- 
Riviere et du Rempart-Medee. Je fais prevenir le tailleur pour 
donner le lieu de rendez-vous. Ce sera a 11 Heures. Tu viendras 
avec moi ? 

— Non ! Je n’ai pas dormi de la nuit. J’ai travaille. Je vais 
essayer de me reposer. Vas-y seul. On n’a pas besoin d’etre a deux 
pour remettre une carte. 

— Oui, tu as raison. » 

Bitat qui s’etait familiarise avec Alger et qui avait repris 
confiance decida de « faire une tournee » dans Alger. Il verrait 
Yacef et quelques-uns de ses hommes. 

« Je m’en vais. Abane doit revenir vers midi et demi. » 

Krim sommeillait deja. 



L’Adjudant descendit en sifflotant les escaliers crasseux du 
boulevard Gambetta ou des gosses jouaient en permanence. 
Pourtant, il n’avait pas le coeur a siffler. II jouait gros. Tout a 
l’heure, en sortant de chez le petit tailleur — « Un brave type, lui 
avait dit Bitat, quand je me suis installe a Alger il m’a fait en trois 
jours trois costumes pour que je n’aie pas Pair d’un paysan de la 
montagne. Et il me les a comptes 28 000 au lieu de 35 000 ! C’est 
un ami. Tu pourras toujours me joindre par lui » —, il s’etait 
arrete, dans la foule de la place du Gouvernement, pres d’un 
Europeen absorbe dans la contemplation des livres exposes au 
kiosque a journaux. 

« Ce sera a 11 Heures, dans le cafe au coin de la rue Riviere et 
de la rue Rempart-Medee », lui avait-il glisse a mi-voix. Puis il 
avait poursuivi son chemin, remontant vers les tournants Rovigo. 
Le commissaire Loffredo avait immediatement prevenu Gonzales, 
le nouveau patron des R.G. : 

« (^a y est, on tient Krim et Bitat! » 

Depuis Bouira, depuis des annees, il connaissait l’Adjudant. Il 
Pavait contacte par un homme que « manipulait » Gonzales, un 
parent d’Ai't Ahmed, Pun de ceux qui etaient au Caire. C’est sur 
les ordres des Renseignement generaux — qui reprenaient pied 
apres le « grand vide » provoque par la mutation des inspecteurs 
et commissaires « Borgeaud » — que l’Adjudant avait etabli le 
contact avec les chefs F.L.N. et leur avait « vendu » l’histoire des 
armes de Ben Bella. Maintenant que le piege allait se refermer, 
Djouden devait jouer serre. Il tourna a gauche dans la rue Henri- 
Riviere qui debouchait sur Pun des paliers des escaliers du 
boulevard Gambetta. Le cafe maure se trouvait a moins de 
cinquante metres. 

« Avec un peu de chance, avait dit un commissaire a 
l’Adjudant, les quatre seront la comme lorsque tu les as contactes. 
Avec une operation comme celle-la tous nos ennuis seront 
termines, la rebellion ecrasee dans l’oeuf ! » 

L’Adjudant s’assit a Pune des trois tables poisseuses qui 
constituaient la « terrasse » du cafe. A une table voisine, un vieux 
qui semblait avoir cent ans avait appuye son menton sur ses mains 
croisees sur une canne montagnarde. Sous un turban immacule, 
son visage aux mille rides semblait calme, repose, deja detache 
des choses de ce monde. Ses yeux bleus delaves voyaient-ils 
seulement les passants de la rue du Rempart-Medee ? 



« Alors, Adjudant, ga va ? » 

Djouden sursauta. Bitat etait devant lui, souriant. II lui serra la 
main. 

« Tu es seul ? 

— Oui. Mais j’ai tout ce qu’il te faut. » 

Apres avoir commande deux thes au gosse en haillons qui 
tenait lieu de serveur, les deux hommes bavarderent a mi-voix. 
Bitat expliqua le choix du lieu et passa la carte a T Adjudant. 

« Bon, je vais m’en aller, dit Bitat. II n’est jamais prudent de 
rester trap longtemps au meme endroit. C’est la regie. » 

L’Adjudant se sentit palir. Mais qu’est-ce qu’ils foutaient, les 
flics ? Ils attendaient peut-etre les autres. Et ils allaient perdre tout 
le monde ! L’indicateur fit un mouvement pour se lever. Un coup 
de sifflet retentit. De toutes parts, de la rue Henri-Riviere, de la 
rue du Rempart-Medee, de la ruelle transversale surgirent des 
inspecteurs, pistolet au poing. 

« Les mains en l’air, ne resistez pas. Vous etes encercles. » 

En un instant, Bitat eut les mains jointes par les menottes. 

« Allez, toi, en route. » Bitat eut un regard pour l’Adjudant 
dont les policiers semblaient se desinteresser. Celui-ci se 
detourna. La premiere partie de la mission etait accomplie. II 
s’agissait maintenant d’avoir les autres ! Discretement, il s’ecarta 
du groupe arme. Seul le vieux le suivit de ses yeux bleus delaves. 

Yacef etait essouffle lorsqu’il arriva dans l’appartement des 
Tagarins. 

« Qu’est-ce qu’il t’arrive ? lui dit Krim, tu es blanc comme un 
linge. 

— Si Mohamed vient d’etre arrete par la police, le tailleur du 
Vieux Palais vient de me prevenir. L’Adjudant a reussi a 
s’echapper. II nous donne rendez-vous a 14 Heures au cafe du 
Murier a Belcourt. 

— Pas question, n’y va pas, toi ! C’est suspect, cette histoire. Je 
n’ai pas du tout confiance en cet Adjudant. On va meme filer 
d’ici. Bitat connait cette cache puisqu’il y habite. Et il peut etre 
torture. Ou peut-on aller ? 

— Chez H’Didouche, mon beau-frere. 



— Laisse un agent de liaison dans les parages pour prevenir 
Abane qui ne doit pas tarder. Qu’il aille se cacher me de Chartres. 
II connait. » 

Chez EE Didouche il y avait le beau-pere de Yacef. 

« Tout Alger te recherche, dit-il a KriM. J’etais au cafe 
Malakoff, la porte a cote de chez Aissa, le tailleur, quand la police 
est arrivee. Un flic lui a dit: « Allez, » tu es fait. Et ton ami Krim, 
on le tient. II va te » rejoindre. En prison. Dans une demi-heure, il 
sera » dans un cafe de Belcourt. Au Murier. Tu vois, on » sait 
tout. Alors il ne te reste pas grand-chose a » raconter, mais tu vas 
le faire tout de meme. » Et ils l’ont emmene. » 

Krim et Yacef avaient compris. Seul l’Adjudant connaissait le 
rendez-vous. C’est lui qui avait « vendu » tout le monde. A Alger 
l’alerte etait donnee. La police voulait KriM. Les recherches 
etaient concentrees sur la Casbah. Des barrages etablis en ville et 
sur les routes. Krim devait regagner la Kabylie. 

« Qui peut me faire sortir d’ici ? demanda-t-il a Yacef. 

— Avec tous ces barrages ? Je ne vois que le douanier, s’il veut 
bien se mouiller. 

— Va me le chercher. » 

Une heure plus tard, le douanier etait la. C’ etait un Kabyle qui 
connaissait bien Krim ; jusque-la il n’avait pas participe 
activement a la revolution. 

« A tes ordres », dit-il a Krim. 

On lui expliqua la situation. Cette fois, devant le risque, il 
s’engagea. Le plan fut vite etabli. En uniforme, le douanier 
kabyle, qui avait une voiture, partirait pour la Kabylie avec sa 
femme et ses gosses. 

« Moi je me cacherai derriere, ajouta Krim. 

— Oui, c’est possible, mais il faut que tu te deguises en 
femme, avec le voile et le hai'k. Qa se passera peut-etre bien. 

— Non. » 

Krim repondit brutalement. Yacef avait compris. 

« Tu ne vas pas risquer de te faire prendre pour une affaire 
aussi bete », lui dit-il. 



Soustelle, qui savait que Krim et d’autres venaient parfois a 
Alger deguises en femmes, avait recemment nargue les chefs 
F.L.N. en mettant en doute leur virilite. 

« Ah ! de jolis chefs, de jolis hommes, avait dit en public le 
gouverneur general. Quels sont ces guerriers qui fuient le danger 
en se deguisant en femmes ? » 

Yacef insista : 

« C’est ridicule. On s’en fout de Soustelle. Ce qu’il faut c’est 
que tu sortes de la ! » 

Krim se rendit a leurs arguments. Un hai'k de la famille Yacef 
fit P affaire. Sous le voile blanc, Krim etreignit sa mitraillette. Ils 
descendirent jusqu’aux tournants Rovigo ou le douanier habitait. 
En un instant il fit descendre sa femme, voilee elle aussi, et trois 
gosses. Tout le monde portait des couffins avec des conserves, de 
la nourriture, des fruits. Le douanier avait rafle tout ce qu’il y 
avait dans le garde-manger. II installa sa femme aupres de lui avec 
un enfant en has age. Krim empetre dans ses voiles se cala a 
l’arriere de la 11 CV Citroen aupres des deux autres gosses. 
Chacun avait un couffin sur les genoux. Krim se donna un peu 
d’aisance pour pouvoir, le cas echeant, se servir de la MAT. En 
route, Tuniforme du douanier, sa carte professionnelle, la famille, 
les couffins firent merveille. Tous les barrages furent passes sans 
encombre et la voiture prit le chemin de la Kabylie. Krim n’avait 
pas ouvert la bouche. La femme non plus. II n’est pas d’usage en 
Algerie qu’une femme questionne son mari sur ses decisions ! 

Pourtant, a Camp-du-Marechal, a cinq kilometres de Mirabeau 
ou Krim serait en securite, un controle plus important que les 
autres — deux automitrailleuses en chicane en travers de la route 
— arreta Tequipage. Une herse empechait de forcer le barrage. 
Un adjudant fouillait du regard tous les vehicules et faisait 
descendre certains occupants. Krim, d’un mouvement du poignet, 
arma sa mitraillette. Personne n’avait bouge dans la voiture. Puis 
il rajusta le voile, rabattit le hai'k bas sur le front. Seuls ses yeux 
etaient visibles. Le sous-officier s’approcha. 

« Allez, tout le monde descend. Suivez-nous. 

— Mais, protesta le douanier, en montrant son uniforme, je suis 
en regie. » 

L’adjudant eplucha la carte officielle. 



« Ou allez-vous ? 

— C’est la famille. On va voir les vieux et les cousins. On a 
apporte des provisions. » 

Et du geste il montra les couffins debordants, sa femme, les 
gosses... et Krim. 

« Ouais », grommela l’autre. 

Et il glissa le bras par la vitre arriere, passant devant le visage 
de la « vieille » pour fouiller un couffin. Krim avait devant les 
yeux la manche de Euniforme. A quelques centimetres ! Il 
distingua meme les minuscules points de rouille qui avaient 
attaque le galon jaune barre d’un trait rouge ! Un mouvement de 
1’index et a bout portant il pourrait abattre l’adjudant ! Celui-ci 
observa, mefiant, la guimbarde surchargee. 

« Et elle ? demanda-t-il, montrant Krim. 

— Ma belle-mere », repondit le douanier. 

Krim savait que, pour l’exterieur, il n’etait qn’une femme 
affalee, entouree de couffins. Mais, l’instinct aiguise par des 
annees de clandestinite, il sentit Ehomme hesiter, puis se decider : 

« Allez, passez », dit l’adjudant, en se tournant vers le vehicule 
suivant. 

En demarrant, le douanier fit grincer sa premiere ! A la nuit 
tombante, le chef kabyle gagnait son P.C. de Betrouna. Le 
douanier rendrait le haik a Yacef a son retour a Alger. Krim 
l’avait echappe de justesse. Le mois de mars commen^ait mal. 
Apres l’arrestation de Ben Boulaid en fevrier, puis celle de 
Zamoun, c’etait aujourd’hui le tour de Bitat ! Les hommes du 
l er novembre n’etaient plus nombreux. Abane devrait maintenant 
s’occuper seul d’Alger. 

Au poste de garde du palais d’Ete, un capitaine regarda sa 
montre. 22 Heures. On lui avait signale l’arrivee de la voiture 
pour cette heure-la. Il fit quelques pas devant la grille de la 
residence du gouverneur general. La nuit etait douce, etoilee. Une 
legere brise venue de la mer apportait une odeur un peu fade qui 
faisait paraitre plus subtile encore celle des mille plantes dont les 
jardins du palais d’Ete pouvaient s’enorgueillir. Douceur et 
epices. Toute l’Algerie, tendre et violente. Au poste de garde, les 
hommes etaient etonnes, on n’avait pas l’habitude de voir un 



capitaine a cette heure-la. 

A la grille, pres des guerites, les deux Senegalais en chechia et 
burnous saluerent du sabre. La 15 CV noire s’etait arretee. Le 
capitaine reconnut a l’avant, pres du chauffeur, le commandant 
Monteil. II salua. La voiture s’engouffra dans le pare, faisant 
jaillir sous ses roues le gravillon des allees soigneusement 
ratissees. Le capitaine avait eu le temps d’apercevoir les visages 
des occupants tasses a Parriere. 

« Des Arabes, pensa-t-il, qu’est-ce qu’ils viennent foutre ici a 
cette heure ? Enfin, le commandant est avec eux, il sait ce qu’il 
fait. » 

Ce 28 mars 1955, dans son bureau prive du palais d’Ete, 
Soustelle, attendant les visiteurs que lui amenait Monteil, faisait 
un rapide bilan de ces premieres semaines. Le train des reformes 
etait en marche. II avait obtenu, non sans mal, que Paris acceptat 
un plan de cinq milliards « immediats » pour entreprendre une 
serie de travaux indispensables qui prouveraient l’interet de la 
France pour la population autochtone. Le sous-emploi chronique 
fournissait aux rebelles une masse de manoeuvre extraordinaire. II 
etait etonnant qu’en Kabylie par exemple la rebellion ne se soit 
pas plus developpee, ce qui prouvait bien que la population n’etait 
pas favorable a ce mouvement. II fallait tres vite s’occuper d’elle. 
Et Paris ne comprenait rien ! Soustelle avait du effectuer plusieurs 
voyages pour expliquer, pour defendre sa cause. Cinq milliards, 
vous vous rendez compte ? Mais qu’etaient cinq milliards devant 
les depenses qubl faudrait entreprendre si la rebellion se 
developpait ? Ce n’etait tout de meme pas trop demander que de 
pouvoir tracer des chemins, ouvrir quelques routes, creuser des 
puits, creer des classes nouvelles dans les zones les plus 
desheritees en Kabylie, dans l’Aures et l’Est oranais. 
Malheureusement, le gouvernement d’Edgar Faure n’apportait 
pas tout le soutien qu’avait espere Soustelle. A tel point que celui- 
ci, lors de son dernier voyage, il y avait cinq jours de cela, avait 
mis sa demission dans la balance. 

« Ou j’ai les moyens de faire quelque chose ou je m’en vais ! » 

Il avait obtenu gain de cause en developpant la base de sa 
politique : 

« Autant il est indispensable de combattre le terrorisme, autant 
une politique de pure repression serait dangereuse et inefficace. » 



Soustelle avait — en dehors des questions militaires 

— voulu obtenir l’etat d’urgence en Algerie. Quelle affaire ! 
Tergiversations, discussions, opposition de ceux qui, hier, 
n’auraient pas demande mieux que de la voter. Mais il y avait les 
haines de parti a parti, les salades parlementaires, les 
antagonismes entre hommes — Faure et Mendes se livraient une 
lutte a couteaux tires — qui retardaient la mise en application de 
l’etat d’urgence. Cette fois, c’etait regie ou presque. L’Assemblee 
devait se prononcer quarante-huit heures plus tard. Les votes 
etaient acquis. Mais deja, avant meme que les premieres mesures 
soient prises, c’etait le tolle general. Soustelle avait laisse 
entrevoir a certains fonctionnaires, a certains parlementaires, la 
politique qu’il comptait mener grace aux reformes, a l’aide 
financiere et aussi a l’etat d’urgence : « Une politique des egards 
et de la confiance. » Pensant a ses Tartarins, qui se manifestaient 
surtout dans le Constantinois parce que l’Est etait la seule region 
reellement touchee par la rebellion, mais qui se decouvriraient 
tres vite en Kabylie ou dans l’Algerois si ces regions 
s’enflammaient, Soustelle avait denonce la politique du 
« mepris », le complexe de superiority de l’Europeen, la mefiance 
generalisee envers les musulmans. II se promettait d’ailleurs de 
l’ecrire a tous les prefets, sous-prefets, maires et administrateurs. 
Ceux-la aussi, il convenait de leur mettre les points sur les « i ». 

Le clivage entre les deux communautes... c’etait contre cela 
qu’il fallait lutter. Il fallait bien delimiter les pouvoirs donnes par 
l’etat d’urgence. Qu’on ne s’en serve pas a tort ou a travers. 
Soustelle voulait en limiter l’application a l’Est algerien. Selon la 
loi, il « renfor^ait et concentrait les pouvoirs civils traditionnels 
de fa^on a les rendre plus adaptes a des evenements susceptibles 
de mettre en danger l’ordre public ou de porter atteinte a la 
souverainete nationale ». En parlant clair, cela permettait 
d’assigner a residence surveillee dans des camps d’hebergement 
certains « meneurs » ou « suspects ». Bref, separer le bon grain de 
l’ivraie. En outre, il devenait possible de fermer certains 
etablissements, controler la presse — sans qu’il s’agisse de 
censure —, faire remettre certaines categories d’armes. Bref, cela 
permettait d’agir dans des regions ou on n’etait pas en guerre 
mais... 

Ce clivage que redoutait tant Soustelle, il le retrouvait dans les 
reactions a l’annonce d’un « etat d’urgence » imminent. Pour 



certains, les mises en garde contre une politique de mepris 
faisaient de lui le « gouverneur des Arabes ». Rene Mayer menait 
campagne depuis le debut du mois contre l’etat d’urgence, qu’il 
considerait comme une demi-mesure, sans efficacite reelle. Lui et 
le groupe qu’il representait — le gros colonat — ne revaient que 
d’etat de siege qui permettrait de concentrer tous les pouvoirs 
civils et militaires en une seule main et qui permettrait egalement 
de prendre, sur les plans administratif et judiciaire, « les mesures 
indispensables ». Le tout etait de bien choisir la main ! 

D’autre part, les musulmans etaient pris d’une veritable 
panique a l’idee de l’etat d’urgence. Soustelle savait les injustices 
qui frappaient certains d’entre eux — trop nombreux a son gout 
— et il entendait bien lutter contre ces abus. L’aile gauche de son 
cabinet : Monteil, Juillet, Germaine Tillion, s’effor^ait de lui 
etablir les rapports les plus complets a ce sujet. Et si, ce soir du 
28 mars, Soustelle attendait des visiteurs, c’etait dans cette 
optique : rassurer la communaute musulmane, calmer les 
apprehensions, la panique que l’annonce de l’etat d’urgence avait 
fait naitre. Monteil avait propose a Soustelle de lui faire 
rencontrer des representants des mouvements nationalistes de 
toute tendance : un representant des ulemas reformistes, un 
membre de l’U.D.M.A. de Ferhat Abbas. Deux M.T.L.D. : un 
messaliste, un centraliste. 

« Qui pensez-vous m’amener ? avait demande Soustelle. 

— Le Cheikh Kheireddine, qui est le vice-president des ulemas, 
M e Ouagag, un messaliste, qui est president du Comite de secours 
aux victimes de la repression. Ceux-la sont des durs. Des hommes 
avec qui il faut compter. II pourrait y avoir le Dr Ahmed Francis, 
le bras droit de Ferhat Abbas. 

— Il faudra aussi que je voie Ferhat Abbas. Mais plus tard. Et 
ensuite ? 

— Un centraliste : Hadj Cherchali. C’est tout ce que j’ai pu 
trouver dans ce domaine. Son « dossier de moralite » n’est pas 
fameux, on y parle d’escroquerie, de traite des blanches... Mais il 
transmettra ce que vous direz. Les autres centralistes, les « bien », 
sont encore en prison ! 

— Bon, amenez-moi vos hommes. Mais discretement. » 

Car, en 1955, l’ambiance est telle a Alger, les groupes 



de pression si influents, la presse toujours prete a enflammer 
les esprits, que si le gouverneur general entendait recevoir en 
plein jour, a son bureau du G.G., une delegation « representative » 
musulmane, on crierait a la trahison. Soustelle — nomme par 
Mendes, ne manquerait-on pas de souligner — se prepare a brader 
l’Algerie ! II fallait agir discretement. A la sauvette. Cela non plus 
n’etait pas fait pour simplifier les choses. C’etait, consciemment 
ou non, traiter les musulmans en « pestiferes ». Heureusement, le 
travail de contact accompli par Monteil, la confiance amicale 
qu’avaient en lui la plupart de ceux qu’il avait rencontres feraient 
passer sur bien des details. De plus, Soustelle voulait profiter de 
cette rencontre pour jeter les bases d’une politique qu’il 
entrevoyait et qui — parallelement a 1’integration qui restait son 
cheval de bataille — permettrait la creation d’une troisieme force 
composee d’Algeriens avec qui on puisse discuter honorablement, 
qui ne soient pas des assassins comme Ben Boulai'd, ou ce 
Chihani qui 1’avait remplace dans l’Aures, ou Krim et Ouamrane. 
Monteil 1’avait d’ailleurs explique a Ben Khedda lors de son 
entrevue a la prison de Barberousse : 

« La France devra un jour « discuter », elle ne le fera jamais 
avec des assassins, mais elle peut parler avec vous qui etes des 
moderns, des gens de culture fran^aise. » 

Voila, c’etait cela. Des moderns. Des gens de culture fran^aise. 
II fallait se les attacher. Les « monter en epingle », jouer 
sincerement avec eux. L’armee ecrasant la rebellion, l’integration 
se faisant par paliers et une troisieme force musulmane venant 
rejoindre « aux commandes » les Europeens, c’etait cela la chance 
de l’Algerie... C’etait cela le plan Soustelle. 

Les quatre hommes entrerent dans le bureau du gouverneur. 
Celui-ci leur serra la main pendant que Monteil faisait les 
presentations. Pour eux aussi, l’entre vue etait importante. Ils 
ecouterent avec attention 1’expose que leur fit Soustelle sur le 
« veritable » etat d’urgence, son objet, sa portee mais aussi ses 
limites. 

« Monsieur le gouverneur, repondit le cheikh Kheireddine, il 
est urgent de s’entendre. Les Tunisiens, etrangers proteges par la 
France, sont plus heureux que les Frangais musulmans d’Algerie. 
L’etat d’urgence sera inefficace, il ne pourra qu’attiser le feu... » 

Le cheikh, qui s’exprimait en arabe, employa pour « etat 



d’urgence » un mot dont la traduction litterale etait etat de peur 
(halet el khouf). « Voila un des inconvenients de notre carence a 
scolariser en arabe, pensa Monteil qui traduisait, puisque le 
peuple ignore le terme adequat et emploie une expression de 
panique. » 

Le docteur Ahmed Francis, futur membre du Conseil national 
de la revolution, futur ministre des Affaires economiques et 
financieres du G.P.R.A. et futur negociateur d’Evian, rencherit: 

« Nous serons a la merci de la denonciation d’un garde 
champetre. L’apaisement, monsieur le gouverneur, ne pourra 
naitre que de la liberation des detenus non compromis, et du 
retour a la liberte d’expression. 

— Les simples adherents d’un parti politique vont entrer 
preventivement dans la clandestinite, ajouta Cherchali. Nous 
craignons surtout les abus des executants dont le controle risque 
de vous echapper. » Monteil souligna mentalement combien la 
reflexion du centraliste etait juste. Mais Soustelle — dont la 
froideur apparente faisait place maintenant a une chaleur 
convaincante, a un enthousiasme correspondant a la grandeur, a la 
generosite du plan qu’il s’etait fixe — developpait ses arguments : 

« L’etat d’urgence evite l’etat de siege, repondit-il, et vous 
savez combien celui-ci aurait ete dangereux. II sera limite a des 
zones precises. En particulier l’Aures. II ira de pair avec des 
reformes et des mesures de detente. Ensuite, vous le savez bien 
vous qui etes ici ce soir, il est necessaire a la sauvegarde des vies 
quotidiennement menacees. C’est plutot un etat de sauvegarde » 

Soustelle observa un temps, puis se fit plus solennel: « Je vous 
donne ma parole que personne ne sera inquiete ou arrete pour ses 
opinions, meme si elles sont contraires aux miennes, ou pour son 
appartenance a un parti politique. Reconnaissez que depuis mon 
arrivee, il y a quelque chose de change en Algerie. 

— Sans aucun doute, monsieur le gouverneur, et la preuve 
c’est que nous sommes ici ce soir. » 

On evoqua ensuite la carence de l’Assemblee algerienne, 
inevitable consequence du truquage des elections. Les 
interlocuteurs de Soustelle le remercierent pour l’attention qu’il 
avait portee a l’election partielle de Batna ou l’on avait precede 
— tout a fait loyalement — au remplacement d’un depute decede. 
La separation fut tres cordiale. Il fut entendu que des contacts 



seraient gardes par l’intermediaire du commandant Monteil, 
notamment pour faire part des inquietudes eventuelles ou pour 
denoncer des abus. On se serra la main. Chaleureusement. 

Lorsque Monteil raccompagna les visiteurs jusqu’a la voiture, 
le cheikh lui dit en arabe, tout en lui donnant 1’ accolade : 

« C’est un homme de bonne foi, nous esperons en lui. Pourvu 
seulement que les « batards » le laissent travailler ! 

Des problemes, Soustelle en avait avec tout le monde. D’abord 
avec ses Europeens. Surtout ceux qui « gueulaient » a tort et a 
travers, ceux qui criaient a abandon alors que le gouverneur 
general entreprenait une politique de resserrement des liens trop 
relaches depuis de nombreuses annees. On a vu Faction nefaste 
des Tartarins. II y eut egalement celle de la tres reactionnaire 
Federation des maires, presidee par Amedee Froger — qui paiera 
bien cher son incomprehension, son opposition a tous 
programmes pronant un peu plus de justice pour les « Arabes ». 
Fa Federation ne demandait que « de la poigne » et vite. Fe 
chatiment supreme et immediat de tout individu « convaincu » 
d’actes criminels. Fe controle severe de la presse, la « mise hors 
d’etat de nuire de tout element separatiste ». 

II y avait Faquiere, M. le president Faquiere, qui se faisait le 
champion des deux colleges. « Fe college unique, jamais, 
mossieur ! » Celui qui se savait le « digereur de gouvernements » 
assiegeait Soustelle. Celui-ci me dira plus tard combien son action 
fut nefaste, mais aussi parfois ridicule. 

« Faquiere ? Ah, oui, Faquiere. II venait dans mon bureau, non 
pour me parler de l’integration, mais pour me tenir la jambe 
pendant deux heures en me parlant du jeu de boules de Saint- 
Eugene, localite dont il etait maire, auquel le directeur de 
l’hygiene refusait la licence lui permettant de vendre des boissons 
alcoolisees... » Fe jeu de boules est un haut lieu des campagnes 
electorates et s’il n’y a pas d’anisette ou va-t-on ? 

Soustelle se heurtait a des problemes de pissotieres de village a 
la Pagnol alors qu’il revait d’integration. Pour que cette 
integration devienne realite, Soustelle savait qu’il fallait liquider 
les structures coloniales, aller vers le college unique, appliquer le 
statut, c’est-a-dire supprimer les communes mixtes, ce qui 
aboutissait en particulier a augmenter le nombre des 
departements. II fallait aussi donner l’independance au culte 



musulman. Mais si ces reformes etaient appliquees, en particulier 
le college unique, beaucoup de mairies iraient a des musulmans. 
De meme, si l’on supprimait les communes mixtes, en les 
rempla^ant par des communes de plein exercice. Et que 
deviendrait la toute-puissante Federation des maires ? Elle 
n’accepterait jamais des « bougnoules » en majorite. Et Soustelle 
n’etait pas — pas encore — « arrangeant ». II etait attache au 
decoupage territorial qui, selon lui, devait correspondre a 
l’ethnographie de la region. Quant aux conseils municipaux ou 
l’on employait « pour le bien de tous » — et surtout de la minorite 
dirigeante — la formule des 3/5-2/5, trois cinquiemes de membres 
du premier college et deux cinquiemes de musulmans, Soustelle y 
appliquait, dans un premier temps, l’egalite. Et ensuite le college 
unique ! Cela ne faisait pas 1’affaire du colonat. Pas du tout. Mais 
Soustelle ne voulait pas s’en soucier. D’ailleurs, il ne recevait 
leurs representants qu’en fonction de leurs charges officielles : 
parlementaires ou communales. 

Quant a la population pied-noir elle etait brave, proche des 
Algeriens, meme s’il y avait ce petit sentiment de superiority II 
s’effacerait bien vite devant l’accession des musulmans a des 
postes et a des charges de plus en plus importants. II suffisait de 
ne pas 1’exciter, de ne pas lui faire peur. De ne pas dresser les 
communautes les unes contre les autres en leur racontant des 
fariboles. Et surtout que le terrorisme du F.L.N. ne l’atteigne pas. 
Que l’on n’en arrive pas dans toute l’Algerie a ce qui se passait 
dans l’Est. La, aux alentours de l’Aures — heureusement les 
Europeens n’etaient pas tres nombreux —, mais aussi dans le 
Constantinois, ou quelques mefaits se produisaient, la 
demoralisation gagnait. 

Un rapport que Cherriere lui avait fait parvenir l’inquietait : 
« Les Europeens, ecrivait le patron de la X e R.M., paniquent. Ils 
sont inquiets des developpements de la rebellion. Un fosse se cree 
entre les deux communautes. Les rares musulmans pro-Fran^ais 
sont egorges ou mutiles les uns apres les autres. La terreur rend 
muets les survivants. Ils ne veulent plus de contacts avec les 
Europeens, qui sont, de leur cote, exasperes par les attentats et se 
preparent a se grouper en autodefense. Ils pronent a nouveau des 
mesures “severes et brutales” (toujours le souvenir des “bons” 
resultats de Setif en 1945. 45 000 morts et plus 

d’embetements...). L’etat d’urgence de^oit. On s’attendait a des 
mesures plus vigoureuses... » 



Pour reprendre en main cette population europeenne qui cedait 
au decouragement et voulait repondre au terrorisme par le contre- 
terrorisme — ce qui, et Soustelle le savait, n’a jamais mene une 
cause a la victoire —, le gouverneur general comptait sur la 
repression « officielle », celle de l’armee, et sur le retour a la 
confiance des populations musulmanes. 



Et dans ce domaine aussi Soustelle avait des problemes. Avec 
son armee et ses civils. Qu’on en convienne ou non — et 
Cherriere en convenait — dans l’Aures, c’etait la guerre. Pour 
reduire les bandes de Chihani — car l’arrestation de Ben Boulaid 
qui devait mettre l’Aures a genoux n’avait rien arrange du tout —, 
il fallait « mettre le paquet », creer un commandement unique 
civil et militaire des Aures-Nemencha. Le bon general Spillmann 
avait quitte Constantine, appele par Edgar Faure comme 
conseiller militaire a son cabinet. Le « salonnard » revenait a ses 
amours : l’action d’etat-major, les decisions de cabinet. II n’avait 
pas ete fache de quitter cette Constantine qui lui semblait bien 
maussade, la boue des inspections sur le terrain et surtout les 
incessants conflits qui l’opposaient aux civils, c’est-a-dire au 
prefet Dupuch qui etait le grand patron du Constantinois, meme si 
ces accrochages etaient empreints de la plus exquise courtoisie ; 
Spillmann serait un allie pour Soustelle chez Edgar Faure. Et il le 
fut, soutenant a juste titre la necessite du commandement unique 
pour la zone des combats des Aures-Nemencha. C’est le general 
Parlange qui commandait a Agadir que l’on nomma a ce poste. 

Pour une fois, le choix ne se fit pas selon le tableau 
d’avancement, les copinages, le « beau commandement qui a 
breve echeance vous vaudra, cher ami, une etoile 
supplementaire... ». Non. Parlange etait un specialiste des affaires 
indigenes. Un homme qui saura mener efficacement les tabors 
que l’on envoie — a pleins trains — vers l’Aures (alors que leur 
retrait est l’une des mesures essentielles qu’a demandees 
Ben Boulaid a Monteil dans sa prison de Tunis). Et surtout 
l’homme qui saura mettre en place des S.A.S. (sections 
administratives specialises) dont Soustelle attend qu’elles 
montrent aux populations musulmanes de l’Aures et de l’Est, ces 
populations trop longtemps abandonnees, que la « Nouvelle 
France » pense a elles. 

Ce sera le debut de la pacification que Soustelle veut 
entreprendre dans les regions les plus contaminees. Une operation 
de charme aupres de la population menee conjointement a la 
repression des « bandes ». Le principe des S.A.S. est bon. « C’est 
un bon vieux principe ! » Un peu paternaliste mais, en 1955, <^a 
vaut mieux que rien pour lutter contre la sous-administration. Un 
officier des A.I. (affaires indigenes) s’installera avec quelques 
troupes au milieu de la population et lui apportera aide et 



assistance : soins gratuits, vivres. II parlera la langue. II logera 
dans un batiment qui n’appartiendra pas a l’armee ou on lui 
donnera l’argent necessaire pour batir sa S.A.S., qui devra etre le 
« coeur de la France qui battra dans chaque douar ». Mi-bureau de 
bienfaisance, mi-bureau des pleurs. On n’oubliera pas non plus le 
bureau de renseignement, car on ne va quand meme pas depenser 
en vain des millions. Chaque officier S.A.S. « photographiera » 
ses ouailles, les fichera, dressera des listes, fera un etat precis de 
la population, de ce qu’elle pense — il le saura puisqu’il parlera 
la langue —, des deplacements « non justifies » de « suspects 
eventuels ». Ainsi, et cela se decida a Paris lors d’une reunion 
avec le president du Conseil, c’est dire si l’on prit la chose au 
serieux, on va quadriller l’Aures et envoyer dans chaque douar un 
officier A.I., un element sanitaire et quelques tabors ! 

Ces S.A.S., ces officiers S.A.S., on va en parler pendant sept 
ans. On les glorifiera, on les chargera de tous les peches du 
monde, en general, et de la guerre d’Algerie, en particulier. C’est 
d’abord la « chose » de Soustelle, puis celle de Parlange ; on les 
soigne, on les surveille, on les balance surtout dans le bain sans 
grande preparation parce que le feu est dans la maison. Apres 
avoir lutte contre les bureaux indigenes pendant des annees voila 
que maintenant on « s’y remet » avec frenesie. 

Les premiers officiers arabisants arrivent au printemps, comme 
les hirondelles. Mais il faut que leur vol soit si rapide — pour une 
fois que l’on trouve une idee qui fait l’unanimite, qui doit tout 
arranger rapidement, on veut l’appliquer le plus vite possible — 
que leurs fonctions memes sont mal definies. On instruit ces 
oiseaux rares en quelques semaines — plus tard l’instruction 
durera neuf mois — et on les lance dans le vide. Car c’est cela. 
Un immense vide administratif et sentimental qu’il faut combler. 
Les maires et les administrateurs subsistent pourtant avec leurs 
prerogatives, leurs droits, leur influence — de moins en moins 
importante — sur les notables. Aux officiers S.A.S. de se 
debrouiller. L’amalgame se fait mal entre les nouveaux et les 
anciens. Pour trouver ces perles, ces officiers ayant du coeur, du 
courage, de 1’abnegation, pas plus payes que les autres, mais 
toujours en premiere ligne puisqu’il faudra vivre parmi la 
population, on a fait des « annonces », on a demande des 
« volontaires parlant arabe ». Alors ils arrivent. Il y a de tout : du 
saint, du heros, de la bonne crapule coloniale — anisette et 
moukere —, du maniaque, du gangster. Car l’armee est un 



microcosme avec toutes ses varietes. C’est le commandement qui 
controle l’homme, c’est pourquoi il est toujours responsable. La, 
le commandement fera ce qu’il pourra. Vite deborde. II faudra se 
debrouiller avec les moyens du bord. « Ne vous en faites pas, il y 
aura de l’argent. » Et c’est vrai. Pour ceux qui, comme on leur a 
recommande, sauront « se debrouiller ». 

Les bons officiers S.A.S., et il y en aura beaucoup, ont la 
flamme : ils font un bien considerable, donnent des conseils, 
pretent la main et leurs hommes pour « arranger » un peu une 
mechta, contribuent a la nourriture du village en cas de coup dur, 
soignent les malades, gratuitement, simplifient toutes les 
complications administratives, aident a accoucher, a torcher les 
gosses, a apprendre l’hygiene, ils font tout ce qu’on aurait du faire 
pendant des annees. Ils sont la France. Tricolore, republicaine, 
soucieuse de ses enfants, insensible a leur race et a leur religion. 
Ils vont se faire rapidement aimer de la population. Ils seront les 
cibles preferees du F.L.N. lorsque celui-ci va s’organiser. Ils vont 
payer un lourd tribut lors de cette guerre. Ils auront plus de pertes 
que tous les administrateurs. Morts le coeur a la main, ils n’auront 
jamais droit aux photos des magazines, aux enterrements glorieux 
sous les phares de l’actualite. Les honneurs guerriers ont toujours 
ete reserves a ceux qui menent la guerre farouche et virile sautant 
d’un camion ou d’un helicoptere a la poursuite de Fennemi 
insaisissable, la mitraillette a la main, la grenade au cote. 

Malheureusement, les S.A.S. ne recevront pas toutes leurs 
bons officiers. Il y aura « les autres », beaucoup d’autres. Ceux 
qui transforment la S.A.S. en centre de « renseignement avant 
tout », en centre de torture. En carrefour de toutes les 
malhonnetetes. On verra des officiers s’achetant des mobiliers de 
luxe, depensant un argent de poche considerable en virees a Alger 
ou en metropole. Pour ceux-la, les visites domiciliaires, les 
controles de toute sorte, le chantage, la terreur, tout est source de 
revenus. Sans compter les ressources officielles de la S.A.S. On 
verra aussi — digne resultat de la politique de « tout credit non 
depense ne sera pas renouvele » — des budgets gaspilles sur 
ordre avant le 31 decembre. Pas perdus pour tout le monde. Alors 
que certains officiers equipent leur S.A.S., viennent en aide a la 
population, d’autres volent et truquent leur comptabilite. Ceux-la 
n’auront guere de perte. Ce sont les principaux pourvoyeurs en 
hommes du F.L.N. Leurs injustices, leurs tortures, la peur qu’ils 
font regner, les « bons resultats apparents » qu’ils obtiennent dans 



une region terrorisee qui n’ose plus bouger, amenent a l’A.L.N. 
tous les hommes valides qui veulent se venger, ouvrent les portes 
de toutes les mechtas au moindre djoundi poursuivi. 

Parti d’une idee genereuse, on fait de l’officier S.A.S. la bonne 
a tout faire de la guerre d’Algerie. La tache est immense, il 
l’accomplit bien ou mal. Selon son caractere, ses aptitudes. 

Les S.A.S., les A.I., ce sera la grande epoque de Parlange en 
qui Soustelle va placer beaucoup d’espoir. Le general Allard, qui 
a remplace Spillmajin a Constantine, observe avec curiosite, un 
peu de condescendance et beaucoup d’inquietude la situation dans 
l’Est algerien. Lui a l’experience de l’Indochine, il ne meprise pas 
l’adversaire. Il connait la guerilla et ses consequences. Ce qui 
l’amuserait plutot, c’est la lutte qui oppose les civils aux 
militaires. Encore qu’Allard n’ait pas un caractere a s’amuser. Il a 
vecu l’Indochine aupres de De Lattre dont il n’a pas ete un 
marechal d’Empire plein de morgue et de gloire, mais un serviteur 
mecanique, sorte d’l.B.M. de la paperasserie, genie pour remettre 
de l’ordre dans ce qui ne va pas. Et il sent qu’a Constantine il va 
pouvoir s’en donner a coeur joie. Il sait jongler avec les bataillons, 
les unites, les remettre en place, en route, les « nickeler », trouver 
ce qui ne va pas, modifier des structures, conseiller des mutations. 
Mais en Algerie, le « patron » est loin d’avoir la classe de 
De Lattre. Le gros Cherriere, avec ses « gueulantes », sa strategie 
d’avant 1939, ses complots de couloir a la petite semaine, son 
eternel depit d’avoir a rendre des comptes au gouverneur, n’est 
pas le chef qui peut s’attacher un pareil serviteur ! Allard s’en 
rendra vite compte. Lui aussi va se retrouver le doigt pris entre le 
tronc et l’ecorce. Entre Cherriere et Dupuch. 

Un exemple : le prefet de Constantine « couvrait » ses civils 
lorsque certains de ceux-ci, essayant encore d’arranger 
politiquement les choses, prenaient contact avec des musulmans 
« reputes suspects ». Mais la toile d’araignee de gardes 
champetres, de cai'ds, d’indicateurs de toute sorte... maquereaux, 
bistrotiers, gargotiers — mise en place par 1’administration — 
jouait contre elle ! Les militaires apprenaient les contacts avec les 
« reputes suspects » — un job terme que je n’ai fait que retrouver 
dans de multiples rapports — et accusaient les civils de trahison ! 
Ni plus ni moins. On ne fait pas encore le detail en cette 
annee 1955 ! Cherriere 

— ce gros plein de soupe comme l’appelle Dupuch —, furieux 



des disaccords qui l’opposaient regulierement, lors des seances 
de travail, au prefet de Constantine, va ordonner a Allard, 
stupefait: 

« Nous, les militaires, on est regulierement mis en accusation 
par les civils (la strategic Cherriere du ratissage, du peigne fin, 
n’a pas non plus Vheur de plaire a Soustelle !). Occupez-vous-en, 
Allard, et faites-moi un de ces rapports dont vous avez le secret 
sur ce qu’on pourrait reprocher a ces maudits civils ! » 

On en est a la petite guerre d’autorite alors que l’insurrection 
se developpe, que la revolution prend corps ! Soustelle, furieux de 
ces accrochages enfantins, va s’employer a ce que Parlange ait les 
mains libres et puisse — hors de toute contrainte imbecile — 
appliquer sa politique, celle qu’il a mise au point avec son coeur et 
son intelligence, en allant « sur le tas » voir ce qui n’allait pas. La 
seule qui puisse actuellement reussir. 

Parlange sait qu’avec Allard « il n’aura pas 
d’emmerdements ». Bien que la guerre d’lndochine ait divise 
l’armee en ceux qui Pont faite et les autres, il y aura entre eux la 
solidarity du Maroc. Allard est de chez De Lattre, Parlange de la 
camarilla nord-africaine. Mais Allard a ete jadis « de chez Juin » 
et sa femme et ses enfants n’ont jamais quitte le Maroc, d’ou 
vient Parlange. On restera toujours etonne de la fa^on dont les 
clans se forment dans cette « grande famille » qu’est l’armee ! 

Voila done Parlange couvert de tous cotes. Au boulot. Ce petit 
homme, rond, grassouillet, bonhomme en apparence, sera 
diversement apprecie. Il connait parfaitement les A.I., la 
pacification au Maroc, mais ne connait rien a P administration en 
Algerie. En outre, on trouve qu’entre le Maroc et l’Aures il a 
beaucoup vieilli. Tout le monde s’accorde a le trouver charmant. 
Mais a-t-il les qualites necessaries dans une periode difficile ? Un 
homme de coeur, dit-on, mais aussi un homme a poigne. Son 
autorite laissera un plus grand souvenir — j’entends grand 
comme durable — que son humanite. 

Germaine Tillion, conseillere technique au cabinet de 
Soustelle, verra en lui — tout comme les Chaou'ias sur lesquels il 
a tous les pouvoirs — l’homme de la repression. 

« Lorsque je lui ai raconte, me dira-t-elle, comment les 
officiers “maniaques” torturaient des “reputes suspects”, j’ai 
compris la methode qu’il pratiquait au regard profondement 



ironique qu’il m’a “accorde”. Je me souviens encore de ses mains 
de gar^onnet sans cesse en mouvement, lorsqu’il parlait avec une 
evidente satisfaction de toutes les fa^ons possibles d’egorger un 
homme. » 

Peut-etre Germaine Tillion reagissait-elle en femme de coeur. 
Ce n’etaient pas ces qualites que l’on demandait au general 
commandant les Aures-Nemencha. Favoriser les S.A.S., les 
implanter, c’etait une chose, mais il fallait aussi reprimer 
durement tous les crimes. Et dans l’Aures, les hommes de Chihani 
Bachir n’etaient pas des enfants de choeur ! 

Bien sur, il y avait des bavures, Soustelle le savait, mais il 
gardait beaucoup d’espoir. Les representants nationalistes qu’il 
avait rencontres lui avaient fait bonne impression. Dans les 
memes conditions, il re^ut Ferhat Abbas. Toujours au 
palais d’Ete ; toujours entre onze heures et minuit. Il fut surpris de 
la moderation du leader algerien. Il ne reclamait meme pas le 
college unique ! 

« D’ici a dix ans, lui dit Ferhat Abbas, il y aura une majorite de 
musulmans dans le premier college... » 

Son desir « tait que Soustelle creat un cabinet quasi ministeriel 
au sein du G.G., dont les membres seraient a egalite europeens et 
musulmans. Le cabinet serait charge de superviser les 
departements a la maniere d’un cabinet gouvernemental. Soustelle 
promit d’etudier le projet. Lorsque Ferhat Abbas se retira, chacun 
etait ravi de la rencontre. Les deux hommes « se plaisaient ». 

« Voila ceux avec qui nous devrons discuter un jour, pensa de 
nouveau Soustelle, c’est autre chose que ces Krim, ces 
Ouamrane... » Un Ferhat Abbas voyait l’avenir sur dix ans. Il ne 
voulait pas « tout bouffer » tout de suite. 

Soustelle aurait ete bien etonne s’il avait su que 1’homme qui 
Y avait nomme gouverneur general, Pierre Mendes-France, 
voulait, lui, discuter avec les chefs, avec ceux qui avaient pris le 
maquis, avec ceux qui s’etaient revoltes. Des contacts avaient ete 
etablis par Jacques-Chevallier. Mendes avait fait dire qu’il etait 
pret a rencontrer secretement tous les chefs de zone. Ouamrane 
avait appris la nouvelle a Souk-el-Haad. Il etait venu jusqu’a 
Alger. Ceux des chefs de zone qui avaient pu etre joints devaient 
se retrouver dans la capitale. Un avion les dirigerait vers Rome. 
Apres on verrait. La faiblesse des moyens dont disposaient les 



« chefs de la revolution » etait telle que les Kabyles jugerent qu’il 
fallait tout tenter et accepter la rencontre. Et Soustelle aurait ete 
encore plus surpris s’il avait su que Krim, Ouamrane et les 
Algerois — on n’avait pu joindre ni l’Aures ni le Constantinois 
— etaient prets a accepter une « autonomie interne de l’Algerie 
etalee sur vingt ans » ! 

Mais le 6 fevrier 1955 avait rendu inutile toute rencontre. 
Mendes etait renverse. Mayer et Borgeaud etaient intervenus a 
temps ! 

C’est au mois de mai que l’engrenage se met en route, que 
cette machine que l’on n’appellera jamais que « les evenements 
d’Algerie », avec une pudeur suspecte, commence a tourner avec 
« efficacite ». II fallait bien qu’on y arrivat. Dans la chaudiere la 
pression montait, les pistons devaient se mettre en marche, 
entramant les bielles et les bras qui allaient plonger un pays tout 
entier dans une lutte qui ne prendrait fin que sept ans plus tard ! 
Une machine, des engrenages, des pistons, c’est fait — en 
principe — pour aider l’homme dans sa vie quotidienne, mais ^a 
broie, ga dechiquette, ga ecrase, <;a reduit en bouillie aussi. 

Pour lutter contre les bandes de l’Aures qui, maintenant, 
attaquent l’armee fran^aise — une armee trop lourde, trop vieille, 
impuissante devant ces combattants invisibles, mouvants, qui, 
leur coup reussi, disparaissent dans les rochers, la pierraille, la 
maigriotte vegetation du massif hostile —, pour leur enlever 
l’aide de la population et pour eviter que celle-ci ne soit 
entierement contaminee, il faut, dans l’esprit du gouverneur 
general et de son commandant en chef, extirper de force le germe 
revolutionnaire, mettre hors d’etat de nuire les propagateurs de la 
mauvaise parole et montrer a la population que la France pense a 
elle. Sur le plan militaire, la situation est serieuse sans etre 
preoccupante : l’armement des rebelles est trop faible, mais sur le 
plan politique la situation est plus inquietante. L’etat d’urgence 
doit tout arranger. S’il peut etre controle ! Mais les craintes 
exprimees au palais d’Ete par les interlocuteurs algeriens de 
Soustelle vont malheureusement s’averer, suscitant 
d’innombrables reactions en chaine. 

Grace a l’etat d’urgence, Soustelle n’a plus de problemes pour 
eloigner des gens qui lui sont signales comme propagandistes 
notoires du F.L.N. En particulier certains instituteurs 
communistes de Kabylie dont l’influence sur la jeunesse est 



grande et qui sont la « bete noire » des administrateurs du type 
« batisseur de piscine » — ceux pour qui le progres en Kabylie ne 
passe que par la construction dans la ville ou ils resident d’un 
« stade nautique » alors qu’on manque de chemins et de puits ! 
Ces instituteurs, Soustelle avait essaye de les faire rappeler a 
l’ordre par leur ministere mais le ministre de 1’Education 
nationale faisait la sourde oreille. Alors, on va regler ce probleme 
rapidement. Deja entre Soustelle et l’aile gauche de son cabinet 
qui ne partage pas la phobie anticommuniste du patron, c’est 
l’escarmouche. Quelques semaines auparavant, Vincent Monteil 
notait, au retour d’un voyage en Kabylie : « La jeunesse est 
abandonnee, sans travail, et ne parle, a juste titre, que de quelques 
instituteurs communistes qui se donnent a elle avec un 
devouement total. Elle est, bien entendu, de sentiments 
nationalistes. » 

Termine pour les instit’. Elimines ! Soustelle les declare 
interdits de sejour. Nous reviendrons plus tard sur le probleme des 
communistes dans ces debuts de la guerre d’Algerie, car leur 
attitude entre les deux parties adverses sera loin d’etre simple et 
donnera lieu a de nombreux commentaires. 

Ces premieres mesures « d’autorite » provoquent de 
nombreuses critiques. En particulier de la gauche. L’etat 
d’urgence, ecrit celle-ci, c’est « l’arbitraire legalise ». Les 
attaques, souvent maladroites, dont Soustelle est la victime fin 
avril commencent a le rapprocher de certains groupes algerois qui 
ne voyaient encore en lui qu’un « crypto-progressiste, etc. ». 

Les « camps d’hebergement », crees grace a l’etat d’urgence 
etabli par ordre du gouverneur dans le Constantinois, vont 
arranger les affaires de Soustelle qui remonte en fleche dans 
l’estime de ces groupes, mais contribuent a le separer de son 
« aile gauche ». Comme celle-ci le redoutait, les assignations a 
residence se mettent a pleuvoir. On cree un camp, le premier, a 
M’Sila, au sud de Setif. II n’y a pas de barbeles, mais de l’avis du 
prefet Dupuch, « ce camp est situe sur des territoires inhabites et 
le caractere desertique de la region remplace avantageusement des 
barbeles ». En un mois et demi, six cents hommes y sont parques. 
Malheureusement, le resultat va etre l’inverse de celui escompte 
car on assigne a residence tous ceux que les rapports de police ou 
de gendarmerie, ou les simples ragots, qualifient de suspects. On 
lit dans des rapports : « Sont assignes a residence ceux de tel 



village ou de tel douar dont la conduite ou la moralite est 
douteuse, les sentiments soupgonnes d’etre antifran^ais. » Tres 
vite, de l’avis meme des autorites responsables, on arrive aux 
abus : il est de ces camps, car M’Sila a vite fait des petits, ou, sur 
deux cents « requis », cent soixante n’ont strictement rien fait! 

« Mais ces camps, justifie le prefet Dupuch, sauvent la vie a de 
nombreux musulmans. Car dans le Constantinois qui a peur, qui 
voit les Arabes fideles massacres, les Europeens ont tendance a 
avoir la justice « expeditive ». Un suspect ? On l’abat. On n’est 
plus emmerde. Tandis que nous, si les rapports gendarmerie- 
armee concordent, on l’envoie a M’Sila. » 

Soustelle, qui veut appliquer son plan : arreter les meneurs et 
mater fortement une certaine forme de rebellion tout en donnant 
en meme temps un statut sincere et veritable, se trouve deborde 
sur sa droite par les exces de ces « assignations a residence » et 
sur sa gauche par des attaques qui commencent a l’agacer 
serieusement. 

L’affaire des Kabyles d’lghil-Ilef va faire deborder la coupe. 
Monteil apprend par Toufik El-Madani, l’un des fondateurs des 
ulemas reformistes, avec qui il entretient des contacts reguliers 
pour etudier les modalites de l’application du statut de 1947 sur 
les questions religieuses, que les gendarmes ont fait une rafle a la 
medersa reformiste d’lghil-Ilef en Kabylie. Des poteaux 
telephoniques ont ete scies. Il faut savoir qui a fait le coup. On 
arrete une quarantaine de personnes a qui on applique certaines 
methodes qui, dans quelques mois, seront generalisees : les 
hommes sont bastonnes, passes a la « baignoire » et a la 
« gegene » electrique. Monteil le signale a Soustelle. Furieux, ce 
liberal — car encore une fois Soustelle l’est tres profondement — 
qui s’est toujours insurge contre les disparitions et les mauvais 
traitements, charge son chef de cabinet militaire d’une discrete 
enquete. 

« J’ai interdit qu’on torture, s’eerie le gouverneur general. Il 
faut que les responsables soient punis. » 

Soustelle — outre par les rapports concernant la police — a 
deja demande des son arrivee a Alger une commission d’enquete 
formee d’inspecteurs generaux de 1’administration, qui a conclu 
que « les sequestrations et sevices etaient imputables a la police 
algerienne ». 



Monteil mene son enquete ; il fait venir cinq des innocents les 
plus mal traites. Le docteur Georges Godard, medecin legiste, 
etablit un constat de sevices. On enregistre leurs depositions et 
Monteil les renvoie chez eux munis d’un sauf-conduit. Soustelle 
est tenu au courant. A peine arrives chez eux, deux des cinq 
hommes sont emprisonnes a Akbou, les trois autres assignes au 
camp de Guelt-es-Stel. Monteil ne l’entend pas ainsi. Pendant 
deux mois il va se battre. Deux mois ! La police a arrete pour debt 
d’opinion cinq musulmans munis d’un sauf-conduit signe du chef 
de cabinet du gouverneur general sans en avoir pour autant refere 
au gouverneur general. Cet exemple pris parmi tant d’autres 
montre a quel point, en 1955, en Algerie, chaque « autorite 
locale » agit en feodale ! Et quelle place tient, dans l’esprit de 
ceux qui detiennent le pouvoir dans une region determinee, le 
gouverneur general, unique representant du gouvernement 
fran^ais. 

Pour Monteil, cette affaire est le coeur du probleme algerien. Il 
s’en ouvre a Soustelle : « Imaginez que cet « incident » se soit 
produit avec l’un de ceux a qui vous avez declare solennellement 
lors de l’entrevue secrete du palais d’Ete : “Je vous donne ma 
parole que personne ne sera arrete pour ses opinions...” Et vous 
avez promis pour tous ! » 

L’attitude de Soustelle est tres significative de l’ambiance dans 
laquelle il doit « jouer ». Il connait aujourd’hui l’importance de la 
rebellion au point de vue politique, il sait quelle est la puissance 
des groupes de pression, il souffre de l’intransigeance de chacun 
— a droite et a gauche — mais doit aussi s’en « accommoder ». 
D’abord outre, puis emu du sort que l’on inflige a ces Kabyles, il 
cede bientot a l’agacement, puis a la fureur. Monteil commence a 
l’enerver avec ces cinq types. 

« Et ils ne sont que cinq ! Oui, je sais, il y en a d’autres, et 
qu’est-ce que vous voulez que j’y fasse ? Vous savez bien qu’on 
n’execute pas tous mes ordres... et puis il y a des choses plus 
importantes. » 

Pas pour Monteil, qui decouvre que « Soustelle n’est pas un 
homme de gauche mais un homme d’ordre ». Un homme de 
droite peut etre courageux, honnete, mais pour lui l’ordre passe 
avant la justice. Et Soustelle, en ce mois de mai 1955, doit 
choisir ! Il a accepte d’etre gouverneur general et le gouverneur 
est le tenant de l’ordre. Il doit le maintenir. Jamais on n’a entendu 



dire qu’il « devait » se soucier de justice. Mais comme de 
l’injustice nait le desordre, le l er novembre en est la preuve, voila 
l’engrenage algerien en marche ! 

Au milieu de cette tempete qui se leve, Soustelle gouverne 
d’un coup de barre a droite, d’un coup de barre a gauche. Car il 
pense toujours a sa troisieme force ! Pour Tinstant il faut 
completer l’etat d’urgence par une action militaire realiste. 
Soustelle a une hantise : que la rebellion ne s’etende et l’empeche 
d’appliquer a des zones encore calmes sa politique de reformes. 
Mais le Constantinois donne des signes de plus en plus 
inquietants. Bourges-Maunoury, ministre de l’lnterieur, s’en 
soucie. 

La journee du 13 mai 1955 — deja un 13 mai — montre a quel 
point une reelle unite de commandement connaissant tous les 
problemes fait defaut. On est dans le vague le plus complet. 
Soustelle doit s’occuper de tout sans tres bien savoir ce qui se 
passe. Le 12 mai, par le telegramme secret et chiffre n° 354, le 
ministre de l’lnterieur interroge son gouverneur sur l’eventualite 
de T extension au Nord constantinois des me sure s draconiennes 
prises dans l’Aures. 

A 13 h 45 Jacques Soustelle fait chiffrer le telegramme n° 
00682 : 

« Tres secret. Stop. Le probleme nord-constantinois n’est pas 
le meme que celui des Aures-Nemencha. Stop. Cette derniere 
region off re une unite ethnique et constitue une certaine entite 
geographique. Stop. Je ne crois pas utile instituer commandement 
unique avec double autorite civile et militaire. Stop. Cependant 
j’etudie attentivement question et vous donnerai reponse 
definitive en fin de journee. Fin. Jacques Soustelle. » 

On se renseigne. Soustelle se fait apporter les dossiers. On fait 
le point. Et a 21 h le telegramme n° 00685 part en direction du 
ministere de l’lnterieur. 

« Tres secret. Stop. Un commandement operationnel de fait 
existe dans le Nord constantinois. Stop. Il vient d’etre confie au 
colonel Ducournau, commandant le l er regiment de parachutistes. 
Stop. D’importantes operations sont engagees par ce regiment. 
Stop. Il me parait opportun d’attendre encore quelques jours les 
resultats de Taction entreprise qui doit permettre notamment 
d’evaluer le degre d’ampleur de la rebellion ainsi que ses contours 



exacts dans la region. Fin. » 

Quelques minutes plus tard part le telegramme n° 00686 : 

« Je confirme mon accord pour F extension de l’etat d’urgence 
a l’ensemble du departement de Constantine. Stop. Je vous 
demande d’ajouter les deux communes mixtes de Marnia et de 
Sebdou dans le departement d’Oran a la frontiere marocaine. Fin. 
Jacques Soustelle. » 

Le gouverneur general profite de l’interet du ministre de 
l’lnterieur pour lui faire des le lendemain un bref mais vigoureux 
rapport sur la situation, qui n’est pas brillante, et sur ses besoins, 
qui sont importants. L’effectif de l’armee qui, au l er novembre 
1954, etait de 49 700 hommes est passe, au l er fevrier 1955, a 
83 400 hommes, C.R.S. compris. Insuffisant, pense Soustelle qui, 
a 16 Heures, le 14 mai, envoie le telegramme n° 00690 : 

« Tres secret. Stop. Ai l’honneur de vous rendre compte que 
j’ai demande au general commandant la X e region de transferer 
immediatement trois bataillons de l’Aures sur le Nord 
constantinois. Stop. Le dispositif dans l’Aures sera remanie en 
consequence. Stop. 

« II reste que les effectifs dont je dispose dans Vensemble de 
I’Algerie ne permettent pas de reprendre efficacement Vinitiative 
et qu’en tout etat de cause etant depourvu de reserves je ne suis 
pas en mesure de parer a une extension possible des foyers 
d’agitation notamment dans la Petite Kabylie. Stop. 

« Je vous demande instamment d’envisager la possibility de 
mettre a ma disposition dans le plus bref delai possible un premier 
renfort d’au moins 10 000 hommes sans prejudice des demandes 
complementaires que je pourrais etre amene a vous faire. Stop. 
J’insiste tout particulierement sur l’urgence de ce premier renfort. 
Fin. J. Soustelle. » 

Ce S.O.S., Soustelle Fa lance apres avoir eu une entrevue 
« ferme et seche » avec Cherriere, dont il desapprouve les 
methodes et a qui il a interdit les grandes operations aussi 
spectaculaires qu’inefficaces. « Tout juste bon a fournir de la 
copie a la presse », a-t-il maugree. A grand-peine Cherriere, 
toujours soupe au lait, a ravale sa grogne et en a profite pour 
repeter — une fois de plus — que les effectifs etaient 
insuffisants : 



« Ils permettent tout au plus de colmater des breches, monsieur 
le gouverneur. 

— Ce qu’il vous faut, mon general, repondit Soustelle, c’est 
une armee adaptee au terrain et aux circonstances, qui nous monte 
de petites operations legeres, autant que possible sur 
renseignement, pour repondre a la tactique de l’adversaire. 

— Nos effectifs, monsieur le gouverneur (Cherriere devenait 
sarcastique), nous permettent tout juste d’assurer la defensive et 
de prendre de legeres initiatives, mais en aucun cas de passer a 
une veritable contre-attaque. 

— Je vais m’occuper des renforts avec le ministre mais en 
attendant donnez a Allard les directives que je vous ai 
indiquees. » 

Le general Allard re^oit done par telegramme secret l’ordre 
d’alleger les troupes de l’Aures et de « reprimer brutalement 
toute apparition rebellion nouvelle », ainsi que de laisser se 
developper Taction des administrateurs et officiers A.I. L’Aures 
est en feu, il s’agit d’eviter que des tisons ne viennent enflammer 
le reste de l’Algerie. En attendant les renforts, Allard re^oit 
l’ordre suivant : « Puisque interieur massif pourri, y laisser 
seulement quelques bataillons itinerants entre points fixes bien 
tenus par troupes ou goums. Stop. Mais controler et surveiller 
surtout pourtours massif pour eviter pourrissement. » 

Quant a la conduite a tenir dans le Nord constantinois, elle est 
d’une fermete qui ravirait les tenants de « la matraque », s’ils en 
connaissaient les details : « Toute eclosion rebellion nouvelle doit 
entrainer aussitot d’une part actions brutales contre bandes 
rebelles et d’autre part sanctions contre complices en vertu 
responsabilite collective. » 

Et e’est dans ce tele gramme adresse par le commandant de la 
X e region au general Allard que se trouve la definition de la 
politique de responsabilite collective qui allait coincer la 
malheureuse population musulmane dans un etau dont elle ne 
sortira pas jusqu’a la fin de la guerre. Cette notion, au bout de 
quelques semaines d’application, sera Tun des principaux atouts 
psychologiques qui permettront au F.L.N. de prendre en main une 
population qui, au debut de la revolution, lui est, dans les 
meilleurs cas, indifferente. Jugeons plutot: 

« Exemple de responsabilite collective : destruction de 



99 poteaux telegraphiques pres d’Oued-Zenati. On sait que tous 
les males d’un douar ont ete executants. Le douar devra payer les 
poteaux detruits, en placer de nouveaux. Puis tous les males 
eloignes. » 

« Eloignes » dans le langage militaire veut dire internes dans 
les camps nouvellement crees. 

« Deuxieme exemple, poursuit Cherriere, ponts detruits a la 
pioche. Executants, si connus, et habitants mechtas proches 
obligatoirement au courant, fournir gratuitement main-d’oeuvre 
refection, puis eventuellement etre eloignes. Sans prejudice 
requisition troupeaux payes plus tard possible... » Lorsqu’un 
conseil pareil est donne par un commandant en chef, on peut etre 
sur qu’il sera suivi ! Cherriere conseille, bien sur, de regler les 
modalites des mesures de repression avec Lautorite civile qui, 
souligne-t-il, « devra montrer immediatement vigueur autre que 
verbale ». 

Ce sont les populations a qui s’appliquent les mesures edictees 
dans le telegramme secret du 13 mai 1955 adresse par le general 
commandant la X e R.M. au general commandant la division de 
Constantine qui trois mois plus tard participeront a Lhorrible 
massacre du 20 aout. 

Le 14 mai, Cherriere envoie un nouveau telegramme a Allard : 
« Je vous delegue pouvoirs decider en fonction circonstances 
emploi mitrailleuses, rockets et bombes sur bandes dans nouvelle 
zone rebellion. Responsabilite collective a regler vigoureusement. 
Aucune instruction ecrite ne me sera donnee par le gouverneur. » 
C’est encore et toujours la politique du : « Vous avez carte 
blanche pour nous debarrasser de ces rebelles. L’important c’est 
qu’ils disparaissent. » Ces instructions vont etre appliquees a la 
lettre. Sans beaucoup de resultats autres que de jeter la population 
dans les bras du F.L.N. L’Aures etait deja acquis. La repression 
depuis le l er novembre, les ratissages, les pilonnages, les 
regroupements de population, et maintenant les assignations a 
residence ont fait leur effet. Ce qui n’empeche pas la revolution 
armee de se developper. 

Le telegramme que Soustelle a adresse a son ministre a un 
effet quasiment immediat. Le 17 mai, Soustelle assiste a Paris a 
une reunion au ministere de la Defense nationale ou Lon decide 
de porter a 100 000 hommes Larmee d’Algerie en amenant des 



troupes d’Allemagne et de Tunisie et aussi en rappelant les 
disponibles du dernier demi-contingent residant en Algerie. On 
promet des helicopteres — il y en a quatre pour Pinstant... On en 
loue quelques-uns a des entreprises privees ! revele Soustelle. Le 
reste... eh bien, cela dependra des negotiations entreprises a ce 
sujet par Edgar Faure aupres de l’ambassadeur des Etats-Unis a 
Paris ! 

Descendant d’avion, le 19 mai — tietait le jour de l’Ascension 
—, le gouverneur general frissonna. A Alger, il faisait deja une 
grosse chaleur humide et ici, a Batna, la fraicheur de l’Aures 
surprenait. Jacques Soustelle avait decide une nouvelle tournee 
d’information et une reunion generate, secrete, a Biskra tout au 
sud de l’Aures, a la lisiere du desert. Fidele a sa politique de 
« tout voir par soi-meme » il venait prendre la temperature dans 
cette zone des Aures-Nemencha ou battait pour Pinstant le coeur 
de la rebellion. Il voulait, avant la conference a laquelle devaient 
assister l’envoye special du ministre de l’lnterieur, Abel Thomas, 
et toutes les huiles civiles et militaires de la region, visiter certains 
postes, se rendre compte, respirer Pair de cet Est algerien, cause 
de tous ses soucis. 

Le Sikorsky dans lequel il avait pris place survolait Lambese. 
Il apercevait distinctement la masse sombre de la prison centrale 
entouree de mines romaines parmi les plus importantes d’Algerie. 
Deja a cette epoque Rome devait envoyer ses legions pour 
surveiller cette zone de rebellion chronique. L’helicoptere suivit 
un instant la route d’Arris puis s’engagea dans l’Aures. Vu du ciel 
le massif gris-vert, rocailleux, broussailleux, coupe de gorges 
profondes, paraissait encore plus hostile, plus impenetrable que 
lorsqu’on en parcourait les pistes. Le sous-prefet de Batna, Jean 
Deleplanque, qui avait vecu les premieres heures de la revolution 
le l er novembre 1954 et connaissait le djebel presque aussi bien 
qu’un Chaoui'a, montra a Jacques Soustelle, sur la droite, le douar 
Ichmoul, Pun des plus durs, des plus hostiles. 

« On a evacue, puis bombarde », cria-t-il a l’oreille du 
gouverneur essayant de se faire entendre dans le fracas des rotors. 
On avait meme employe quelques bidons de napalM. Mais on le 
taisait pudiquement. L’helicoptere perdit de P altitude et se posa 
au pied du djebel Chelia a Bou-Hamama. 

« On va voir la legion, cria le general Parlange. Ils sont 
implantes ici. » 



Une section rendait les honneurs. Uniformes impeccables 
comme toujours dans la legion. Un bataillon avait installe un 
grand camp sur le plateau denude. Des baraquements tristes, de la 
pierraille et toujours ce gris-vert hostile. Le chef de bataillon, 
belle tete rude, energique, fit son rapport en termes nets et precis. 
II montra le Chelia : « 2 300 metres, monsieur le gouverneur, 
« ils » sont peut-etre la. Nous ne les avons jamais rencontres. 
C’est le vide devant nous. » Soustelle etait interesse, il voulut des 
details, des precisions. II visita les baraquements. De jeunes 
soldats passaient en short, bien batis ; torses nus. « En majorite 
des Allemands, precisa le chef de bataillon, mais avec la 
population on ne comprend rien. Je n’ai pas d’interprete 
chaoui'a. » 

Ici, a Bou-Hamama, comme presque partout soldats et 
population vivaient cote a cote, mais separes par un fosse 
d’incomprehension. Le seul point de rencontre etait l’infirmerie 
ou les soldats soignaient gratuitement. Soustelle voulut entrer 
dans la petite salle. C’etait la cohorte lamentable et habituelle des 
pauvres heres qui attendaient avec une patience infinie qu’on 
s’occupat d’eux. Un gosse etait allonge sur une table. Un 
infirmier arrosait de D.D.T. ses guenilles ou grouillaient les poux. 
Un gamin aux yeux manges de trachome tenait une petite fille 
dans ses bras. Elle etait jolie, apeuree, sale bien sur. L’infirmier 
ecarta les lambeaux de vetements, decouvrant deux pieds bots. 
Misere, tristesse infinie. 

« Devons-nous bombarder de tels pauvres heres ? » murmura 
Eydoux a Soustelle. Celui-ci l’approuva. II etait emu par ce 
denuement. II fallait reformer tout cela, mais il fallait aussi mener 
la guerre. On s’en apenpit a l’escale suivante, a Guentis, ou, sur la 
pierre seche des Nemencha, le pays sans arbre, impenetrable et 
redoutable, des tirailleurs avaient etabli un camp. Paysage 
etrange, grandiose, ravine. Rocailles, quelques arbustes nains, et 
le vent incessant. La, des gens vivaient. Ou tentaient de survivre. 
Les bandes les plus rudes avaient trouve refuge dans ce pays ou 
personne n’allait. Insaisissables. Au-dela du camp, dans une 
mechta, Soustelle decouvrit l’administrateur Dupuy. Un saint, 
disait-on. Un de ceux qui faisaient tout pardonner. Un homme qui 
vivait au milieu de cette population, la plus pauvre d’Algerie, 
essayant d’ameliorer son ordinaire, de soigner les habitants. Il 
etait adore. Soustelle fut impressionne par le regard illumine mais 
franc et bon de l’administrateur, il faisait penser, avec son visage 



creuse, souligne d’une barbe blonde, a un pere de Foucauld 
laique. Ses yeux bleus brillaient en expliquant au gouverneur 
comment il tentait de realiser ce qu’on avait « oublie » de faire 
depuis des dizaines d’annees : apprivoiser la population, F aider. II 
venait pourtant d’echapper a une tentative d’assassinat le samedi 
precedent. On avait frappe a la porte. 

« C’etait un homme que je connaissais, expliqua-t-il, j’ai 
repondu. On a tire une rafale de mitraillette a travers la porte. 
Heureusement le camp, attaque par un faible parti de maquisards, 
a ouvert le feu. Je n’ai rien eu. » 

Dupuy avait huit enfants et ce jour-la, a Batna, l’un d’eux 
faisait sa premiere communion. II n’avait pas bouge, restant a son 
poste. 

« Si tous etaient comme lui », pensa Soustelle seduit par la 
personnalite insolite de l’administrateur. C’etait bien la raison 
pour laquelle le F.L.N. l’attaquait. Le gouverneur general felicita 
chaleureusement Maurice Dupuy, lui promettant de le revoir 
bientot. 

Jacques Soustelle retirait un sentiment de profond 
decouragement de cette visite-eclair. II fallait vraiment prendre le 
taureau par les cornes et ne permettre a personne — ni F.L.N. ni 
excites europeens — d’entraver la mise en place de reformes qui 
ne seraient que simple justice. 

Ce qui allait se dire a Biskra, au cours de cette conference 
secrete, c’etait le reflet exact et sans fard de la situation en 
Algerie destine avant tout a Abel Thomas, representant de 
Bourges-Maunoury, et au general Lecomte, chef d’etat-major 
particulier du ministre de la Defense nationale, le general Koenig. 
Le prefet de Constantine, Dupuch, ouvrit le feu : 

« La degradation s’accelere non seulement dans l’Aures, mais 
dans l’ensemble du departement. On n’a pas la preuve d’apports 
exterieurs, en revanche, le recrutement interne s’accentue. Un 
element nouveau : les agressions contre les Europeens. » 

Le mois de mai avait vu les premiers attentats contre les 
Europeens. Quatre civils fran^ais avaient ete abattus et un egorge. 
C’etait la premiere fois que, depuis le l er novembre 1954 ou les 
victimes — les instituteurs Monnerot — avaient ete abattues par 
accident, que le F.L.N. s’attaquait aux civils. En revanche, les 
egorgements et mutilations de caids, gardes champetres, 



indicateurs ou simplement d’Algeriens suspects de sentiments 
francophiles se comptaient par centaines. Le F.L.N. venait en 
outre d’interdire a la population algerienne de fumer, de boire de 
l’alcool et de jouer. Le mouvement etait parti de l’Aures et 
gagnait maintenant le Constantinois. Se referant a la religion 
coranique, les hommes de l’A.L.N. avaient interdit le tabac et 
l’alcool. Ils faisaient ainsi appel a la solidarity a la discipline, a la 
prise de conscience de la population. Le mot d’ordre fut vite 
applique d’autant que les rares contrevenants pris par les 
maquisards avaient ete horriblement mutiles. On leur avait coupe 
le nez ou les levres. En quelques jours, les cafes avaient ete 
desertes et la vente des cigarettes bon marche — les bastos en 
particulier — etait tombee en fleche. 

« Les musulmans sont litteralement terrorises, continua Pierre 
Dupuch. Quant aux Europeens ils sont sous Eemprise d’une 
grande peur. On ne peut retirer aucune troupe de l’Aures. II n’y a 
pas d’action politique possible sans des succes militaires 
prealables. Les grandes villes comme Constantine et Bone sont 
pratiquement sans defense. Jusqu’a maintenant on a refuse les 
milices mais il faudra les tolerer en les canalisant et les encadrant. 

— Les suppletifs sont durs a lever, ajouta le general Parlange, 
et il ne faut pas le cacher, bien qu’importants, les moyens 
militaires sont insuffisants pour reprendre l’initiative. 

— L’adversaire est insaisissable et il est pratiquement 
impossible de l’affronter, dit le prefet de Constantine. Des 
symptomes graves se revelent en Petite Kabylie ; a Collo, il 
faudrait une action preventive. » 

L’envoye du gouvernement, Abel Thomas, assura que les 
questions de credits ne devaient pas arreter les autorites 
algeriennes. 

« Les problemes d’argent ne se posent pas, affirma-t-il. Le 
president du Conseil en a donne l’assurance. » 

Et quelques semaines auparavant, la « reformette » de 
Soustelle pour fournir quelques biens d’equipement et du travail a 
la population soulevait des obstacles presque insurmontables ! Il 
fallait les assassinats, les mutilations, bref, la peur pour que 
1’argent coule ! 

On fit le bilan des renforts attendus. Le representant du 
ministre de la Defense nationale fournit toute assurance a ce sujet. 



Abel Thomas promit de « faire etudier le “placement” eventuel 
dans la metropole de certains individus assignes a residence ». II 
donna son accord pour l’« eloignement » des families de rebelles, 
mesure proposee par le general Parlange. 

C’est Soustelle qui conclut, et c’etait la tout son programme, 
mais assorti d’une politique tres dure de repression, qu’il exposa : 

« La politique d’action administrative doit etre poursuivie et 
intensified dans la zone d’urgence : malgre d’importantes 
difficultes, il faut pousser la construction de bordj, ne pas laisser 
mourir les pistes. 

« II faut des coups directs, severes. 

« Je suis d’accord pour engager la responsabilite des 
populations complices : les obliger aux reparations et au 
remboursement ; si elles n’ont pas d’argent, les astreindre a des 
prestations. On doit, d’autre part, requisitionner les troupeaux et 
les biens des rebelles. 

« On pretend qu’on bride les forces de l’ordre. (Test faux. (£a, 
c’etait pour Cherriere qui ecoutait attentivement !) Toute liberte 
est donnee aux troupes contre les rebelles : tout rebelle pris les 
armes a la main doit etre tue. Les moyens aeriens doivent etre 
employes avec discernement, mais il ne faut pas hesiter a en user 
quand la necessite s’en impose. 

« A l’egard des Europeens, il faut etre ferme envers toute 
agitation demagogique. A l’egard des musulmans, il faut prouver 
notre force. Il faut des reactions vives dans ce sens. Cela ne doit 
pas tarir Taction politique. Il faut mener de pair Taction militaire 
et Taction politique. Cependant, dans le mouvement present, 
Taccent doit etre mis sur la priorite de Taction militaire. » 

Cette fois-ci, c’etait clair. Les histoires de Kabyles a la 
Monteil, c’etait depasse. Oublies, les entretiens nocturnes au 
palais d’Ete. On donnait les ordres justifiant de pareilles mesures 
de repression. Soustelle amor^ait son grand virage. Il n’oubliait 
pas la troisieme force, Tintegration, les reformes, mais la lutte 
contre les rebelles passait avant tout. Il etait sur d’avoir raison. 

Il en fut d’autant plus persuade le 28 mai lorsqu’il epingla sur 
la chemise kaki du fils aine de Maurice Dupuy, la croix de la 
Legion d’honneur decernee a titre posthume. L’enfant, en culotte 
courte, serrait les levres pour ne pas eclater en sanglots ; pres de 



lui son cadet ne pouvait retenir ses larmes. Quatre jours 
auparavant on avait retrouve le corps de leur pere, le saint, le 
« pere de Foucauld » de Guentis, crible de balles aupres de ceux 
d’un lieutenant et de trois soldats qui lui avaient rendu visite. 

Jacques Soustelle, lui aussi au bord des larmes et la rage au 
coeur, rendant hommage a 1’oeuvre de Maurice Dupuy, s’ecria 
devant le cercueil de l’administrateur : 

« C’est a ces oeuvres de progres et de lumiere que s’attaquent 
les hors-la-loi. Leurs violences barbares demontrent leur volonte 
de s’opposer a tout ce qui peut ameliorer le sort des Algeriens des 
campagnes... Ah ! jurons devant ces cercueils de tout faire, sans 
rien menager, pour venger ceux qu’on nous a pris et pour que se 
poursuive, en depit de tout, 1’oeuvre fran^aise pour laquelle ils ont 
donne leur vie. » 

Soustelle revint a Alger traumatise. Qu’il est dur dans des cas 
pareils de serrer les dents, de « tenir », meme quand on preside 
aux destinees d’un pays. C’etait bien l’engrenage terrorisme- 
repression qui se mettait en route : aux crimes, aux liquidations et 
mutilations de musulmans pro-Fran^ais on avait repondu par les 
camps d’hebergement, par la torture ; alors, de F autre cote, on 
tuait aveuglement et des Europeens etaient frappes pour la 
premiere fois. A cela, bien sur, on allait repondre par de nouvelles 
repressions qui elles aussi allaient frapper des innocents. Des 
innocents de « F autre cote ». 

Pousse par les evenements, par Fopinion habilement excitee, 
apeuree par la presse d’Alger et de Constantine, Soustelle 
devenait une piece motrice de Fengrenage. Le terrorisme frappait 
aveuglement, la repression aussi. Le clivage tant redoute se 
realisait. Le fosse se creusait de plus en plus. 

A partir de la tout va aller tres vite. Des son retour a Alger, 
Soustelle se heurte a Fade gauche de son cabinet. Germaine 
Tillion, a qui le directeur du cabinet civil a demande de prendre 
contact avec le F.L.N. de l’Aures grace a ses amis chaouias, 
revient avec un rapport accablant: population terrorisee, ballottee, 
deplacee, les hommes deportes dans les camps. Bref, elle montre 
les repercussions des mesures ordonnees par les militaires et aussi 
— on Fa vu — par le « patron ». 

« Les contacts sont possibles, dit-elle, mais il faut que cela se 
fasse a F echelon politique du cabinet. » 



Soustelle ne veut plus rien entendre. II a devant lui le visage 
douloureux de cet enfant, avec sur la poitrine la tache sanglante 
de la Legion d’honneur. Germaine Tillion voit que Soustelle a 
choisi. Que physiquement et intellectuellement il ne peut plus 
s’elever au-dessus de la melee et imposer sa solution. La « pauv’ 
Germaine » comme l’appelle Eautre fraction du cabinet, la girl- 
scout qui « fait du bien » retourne — desesperee — a la creation 
de ce qui sera son oeuvre en Algerie : les centres sociaux, qui 
reuniront des Europeens de bonne volonte et des musulmans 
qu’ils aideront. Elle va chercher non a venger un administrateur 
mort en heros, mais a reunir tous les Dupuy qui vivent dans ce 
pays et, avec eux, sauver ce qui peut encore Eetre. Car nous ne 
sommes qu’en 1955 ! Elle ne verra pratiquement plus Soustelle 
jusqu’a son depart d’Algerie. 

Vincent Monteil, lui, se bat jusqu’au dernier moment. II essaye 
de retourner Soustelle. II voit le cote vers lequel celui-ci penche. 
II rappelle les promesses aux « visiteurs du soir » angoisses par 
l’etat d’urgence, Eaffaire des Kabyles. 

« II faut changer de politique si nous ne voulons pas perdre 
E Algerie, monsieur le gouverneur. Et si le gouvernement ne vous 
suit pas, demissionnez en expliquant pourquoi. » 

Soustelle est las. Agace aussi. 

« Si je pars, mon pauvre Monteil, je serai remplace par un 
general de gendarmerie ! » 

Alors Monteil avertit le gouverneur qu’il ne faut plus compter 
sur lui. La scene est penible, violente, emouvante aussi. Car les 
deux hommes s’estiment encore. 

« Que devient la mission de contact avec les musulmans que 
vous m’avez confiee ? explique Monteil. Je ne puis ni les leurrer 
d’un espoir que je ne partage plus ni les convaincre de la bonne 
foi de precedes dont l’injustice me revolte. Entre les hommes, 
j’en suis persuade, il n’y a de valable que la parole donnee. » 

Soustelle, tres emu, prie Monteil de rester. 

« Vous ne pouvez pas me faire <^a. Ne m’abandonnez pas. Les 
ultras vont pavoiser. Serigny dira que j’ai echoue... » 

Monteil sait que Soustelle a tente une certaine liberalisation, 
un certain dialogue. Les prisonniers de Barberousse ont ete 
liberes, mais il sait aussi que l’on tourne sans cesse la loi et les 



ordres du gouverneur, qui ne semble pas tres chaud pour les faire 
appliquer strictement. Kiouane et Ben Khedda vont etre a 
nouveau inculpes. L’administration s’oppose a Soustelle. Et si 
l’homme Soustelle a interieurement besoin de justice, il a 
egalement besoin d’etre aime de cette population, qui ne lui est 
pas favorable. Le meurtre aveugle de Dupuy a ete le declic. Le 
choix est fait. 

Le 24 juin, Vincent Monteil remet sa demission accompagnee 
d’une lettre qui analyse sans complaisance la situation : 

« Monsieur le gouverneur, je vous ai explique a plusieurs 
reprises mon disaccord sur la politique actuellement suivie en 
Algerie et pour l’Algerie. Sur le fond, je crois 1’integration 
depassee : nous ne garderons notre presence ici que sous une 
forme federate. Dans la pratique, la situation locale ne me parait 
pouvoir se redresser que par des decisions politiques et 
immediates, a longue portee, engageant l’avenir. J’ai appele a 
plusieurs reprises votre attention sur la gravite de la situation. 
Cependant d’autres methodes politiques, dans le regime actuel, 
vous paraissent, seules, praticables. II ne serait pas loyal, pas 
honnete de ma part, de vous laisser croire que je suis de cet avis. 

« Je suis au contraire convaincu que nous allons a la 
catastrophe. Je persiste a ne pas croire possible de mener de front 
la repression et les « reformes » : il faut choisir. 

« Malheureusement, le choix qui vous est impose n’est que 
trop clair : les arrestations arbitraires se succedent; les camps dits 
« d’hebergement » se garnissent de plus en plus d’innocents ; 
l’armee detruit, bombarde, execute sommairement et profane les 
tombeaux ; chaque jour, les tribunaux militaires condamnent a 
mort sans charges suffisantes. A peine sortis de prison, des 
« politiques » vont y retourner... Au moment meme ou sont saisis 
les journaux qui ont le tort de dire la verite sur les camps du Sud, 
L’Echo d’Alger imprime impunement ses fausses nouvelles 
alarmistes et les appels au meurtre du maire de Philippeville et 
des colons de Batna. 

« En meme temps, traquee, reduite au desespoir, la population 
musulmane se detourne de nous ; 1’administration — ses chefs en 
tete — est ouvertement contre nous ; l’Assemblee algerienne vous 
critique avec violence, et des maires vous retirent, explicitement 
et officiellement, une confiance qu’ils vous avaient toujours 
marchandee... 



« Dans ces conditions, toute autre solution que ma demission 
explicite et definitive de votre cabinet ne serait digne ni de vous 
ni de moi. Ce serait renier notre commun passe et cette parole 
donnee qui est la ligne directrice de ma vie. » 

Voila done 1’aile gauche eliminee. Car Jacques Juillet, le 
directeur du cabinet du gouverneur general, va lui aussi donner sa 
demission. Le refus que Soustelle a adresse a Germaine Tillion de 
discuter a l’echelon politique avec le F.L.N. lui fait prendre cette 
decision. 

Pour tout Alger — meme pour l’aile droite du cabinet, celle 
qui reste —, Monteil et Juillet sont « vires » par Soustelle qui 
devient de plus en plus sympathique. Les langues se delient, on 
charge les deux hommes : 

« Monteil ? II jouait une politique personnelle de contacts avec 
le F.L.N. ! C’etait une intelligence... mais une intelligence 
dangereuse. Et son engouement pour tout ce qui est arabe etait 
pathologique. Quant a Jacques Juillet, qui avait ete « impose » par 
Mendes-France a Soustelle — surement pour le surveiller ! —, 
e’etait l’intrigue passee au rang destitution ! » 

Les voila balayes — vite oublies — une page tournee. Cela ne 
veut pas encore dire que l’unite regne. Les reproches adresses a 
Soustelle sont toujours valables bien qu’il semble evoluer. Henri- 
Paul Eydoux devient de plus en plus son homme de confiance, 
son homme de secrets aussi — car l’epreuve Monteil-Juillet- 
Tillion a pousse Soustelle, qui ne se confie deja pas facilement, a 
se « recroqueviller » sur lui-meme et a travailler dans V ombre de 
son cabinet. Eydoux, pour Alger, represente la droite du cabinet. 
Cette droite victorieuse. II donne confiance a l’Alger inquiet des 
reformes dont le gouverneur parle. 

« On raconte, dit Eydoux, que Soustelle veut faire des 
reformes, mais je ne suis pas d’accord sur tout. II faut renforcer, 
pas relacher. Arreter meme d’autres suspects. » 

Et Jean Vaujour, le directeur de la Surete, a qui s’adressent ces 
paroles rencherit: 

« En relachant les hommes du M.T.L.D. en prison a 
Barberousse, nous avons perdu la face de la repression. Cette 
mesure de clemence aurait eu une importance benefique si elle 
avait ete assortie de mesures sociales d’apaisement efficaces, 
montrant aux musulmans que l’on est decide a faire quelque 



chose Mais on ne fait rien, si ce n’est ouvrir les portes des 
prisons. C’est une erreur. On va donner l’impression de ne pas 
savoir ce que l’on veut... » 

C’etait malheureusement vrai. 

« Je la vois », prevint le docteur « X... ». 

Sous la lumiere intense du scialytique, la pince que maniait 
avec dexterite le chirurgien ecartait les chairs tumefiees. Dans la 
salle d’operation de la clinique de Verdun, le docteur « X... », 
l’un des plus celebres chirurgiens d’Alger, « faisait un genou ». II 
etait assiste du docteur Pierre Chaulet. Une des soeurs infirmieres 
s’approcha des deux hommes dont les mains gantees de 
caoutchouc poursuivaient le delicat travail, et d’un geste tres doux 
epongea habilement le front humide du docteur. 

« Merci ma soeur, dit le docteur « X... ». Vous pouvez nous 
laisser. Avec le docteur Chaulet, ^a ira bien. Je vous appellerai si 
j’ai besoin de vous. » 

La religieuse rejoignit silencieusement une autre infirmiere qui 
disposait des instruments de chirurgie sur un plateau sterilise. 

« C’est grave ? demanda celle-ci a voix basse. 

— Pas trop. C’est un jeune gar^on qui a fait une chute de 
cheval, sa jambe a porte sur des cailloux. Un fragment s’est loge 
dans le genou. Le docteur l’a deja aper^u. C’est presque fini. 

— Ce n’est pas un Europeen ? 

— Non. C’est le fils d’un gros bourgeois musulman. Un 
millionnaire, parait-il. Le jeune homme est un beau gar^on. 
J’espere pour lui qu’il ne restera pas infirme. 

— Oh ! Le docteur est habile. » 

Autour de la table d’operation, le chirurgien jeta un rapide 
coup d’oeil vers les soeurs infirmieres. Elies ne s’occupaient pas 
de lui. II fit, des yeux, un geste affirmatif a son assistant. Le 
docteur Chaulet sortit prestement de son tablier un petit caillou 
qu’il macula du sang de l’opere. Le chirurgien retira de la plaie 
beante la balle qui s’y trouvait et Chaulet opera prestement la 
substitution. Le caillou tomba avec un bruit clair dans le plateau 
nickele. 

« Tenez, ma soeur, dit le docteur « X... », voila l’objet. Vous 
pourrez le donner a notre malade a son reveil, (^a lui fera un 



souvenir. Maintenant, il va avoir un beau genou tout neuf ! » 

Sous le masque, Pierre Chaulet sourit, soulagS. Le patron avait 
eu du sang-froid ! Quelques minutes plus tard, le « millionnaire » 
encore endormi Stait transports dans sa chambre au premier Stage 
de la clinique de Verdun. C’ etait le premier maquisard a etre 
opSrS dans la capitale. II s’appelait Rabah Zerrari, mais on le 
connaitra sous le nom de Si Azzedine. II sera dans quelques mois 
considere par les parachutistes de Bigeard comme l’un de leurs 
principaux adversaires puisqu’il deviendra le chef incontestS des 
commandos de choc de l’A.L.N. et sera responsable des premiers 
revers infligSs, a Palestra, a ParmSe fran^aise. 

En 1955, Si Azzedine a vingt et un ans, de taille moyenne, 
rablS, une Spaisse moustache noire le vieillit un peu. II est 
soudeur a Tare autogene chez Caterpillar a Alger. Sportif, 
footballeur enragS, il n’a jamais militS au M.T.L.D. de Messali ni 
a l’U.D.M.A. d’Abbas. La politique, il s’en fout. Il gagne 
18 000 F par mois et, comme il est orphelin, il n’a personne a 
faire vivre. Il trouve la vie belle, assez facile. La rSvolution du 
l er novembre, il en a entendu parler comme tout le monde. Et 
pour la premiere fois, -il s’est intSressS au mouvement. Non pas a 
la politique, mais a Paction. Les journaux ont relatS les attentats, 
et chaque jour les combats, les accrochages de l’Aures 
remplissent la derniere page de L’Echo d’Alger. 

Le 25 fSvrier 1955, il est contacts par un militant du Clos- 
Salembier, Abderrahmane Lahla. 

« Il faut que tu participes a la rSvolution. » 

Azzedine accepte tout de suite. Il reve dSja de maquis, de 
saboter des routes, de couper des poteaux tSISgraphiques. La 
rSalitS est tout autre : 

« Tu gagnes 18 000 F, dit Lahla, chaque mois tu verseras 
5 000 F a la rSvolution. 

— Bon, d’accord. Mais on passera a Paction ? 

— C’est sur ! » 

Le jeune homme n’entend pas en rester la. Le surlendemain il 
dSsigne un « traitre » qui sSvit a Caterpillar. 

« C’est le gardien, il ne jure que par les Fran^ais, alors que ce 
sont eux qui nous empechent de gravir les Schelons ! Il faut le 



liquider et bruler l’usine ! 

— Ho ! doucement, petit. » 

Lahla essaie de calmer Azzedine. Puis l’autre insistant, se 
proposant pour la « mission », il decide de « calmer » ce hableur. 

« Eh bien, vas-y avec ton traitre ! » 

Avec Azzedine, ^a ne traine pas. Le lendemain, le gardien est 
assomme. Le soudeur avait ensuite attaque le coffre de l’usine au 
chalumeau mais des Europeens armes de fusils de chasse avaient 
interrompu son travail. Azzedine etait legerement blesse a un 
mollet. Mais surtout il etait recherche. 

II se refugie au Clos-Salembier chez Lahla et lui raconte son 
histoire. 

« Mais je ne t’ai jamais dit de faire ga. Tu es fou ! 

— J’ai ete reconnu, maintenant on me poursuit. » 

C’est avec Azzedine que se pose pour la premiere fois 

aux militants le probleme des caches a trouver dans l’heure qui 
suit pour mettre a Eabri les « recherches ». Lahla presente 
Azzedine a son chef de reseau, Ait Amara, qui decide de 
l’envoyer a Palestro, ou Ouamrane est en train de former un 
maquis. Un agent de liaison accompagne le jeune homme jusqu’a 
Palestro. La, en plein djebel, il decouvre un petit groupe de six 
hommes commandes par Si Lakhdar. Pres d’eux le « Sergent », 
qui epie le jeune homme de ses petits yeux en amande. Azzedine 
n’est pas rassure. Il est surtout de^u. C’est done qa le maquis ! Il 
s’attendait a voir une armee et il decouvre six hommes habilles de 
blousons, de passe-montagnes, de djellabas, avec en tout et pour 
tout une mitraillette Sten et cinq vieux fusils de chasse. 

« Tu as une lettre d’Alger, demande Ouamrane. 

— Oui. » 

Et Ouamrane lit le message que lui envoie Ait Amara : « C’est 
un element suspect que je t’envoie. Il a accompli une action sans 
ordre. » Suit le recit de la tentative d’assassinat du gardien et du 
cambriolage. En realite, ni Ait Amara, ni Ouamrane, ni, d’autre 
part, la police frangaise ne savent s’il s’agit d’une « action 
politique » ou d’un simple crime de droit commun. « Le type 
n’est pas catholique (sic) », conclut le message ! Azzedine ne 



connaitra le contenu de la lettre, de la bouche d’Ouamrane, que 
deux ans plus tard ! 

« Bon, tu vas venir avec nous », lui dit Ouamrane. 

Le chef kabyle s’est vu confier par Krim la succession de Bitat 
a la tete de la region 4, c’est-a-dire l’Algerois. Succession est un 
bien grand mot car la region est entierement a creer. Au 
l er novembre, les militants algerois ont fait defection et ce sont les 
Kabyles emmenes par Krim et Ouamrane qui ont realise — sans 
succes — les actions prevues a Blida et dans la Mitidja. Tout est a 
faire dans cette region 4 et Ouamrane se trouve devant une 
situation bien plus defavorable que celle qui regne a Alger. II n’a 
pas d’argent, pas d’armes, c’est la Kabylie qui fournit quelques 
fonds. Les cotisations de la population sont loin de suffire. 

En cette premiere moitie de l’annee 1955, Ouamrane dispose 
d’environ 100 hommes et de 30 armes de guerre disseminees 
entre Chrea-Ama-Reghane et Mouzaiaville. Palestro compte six 
hommes et six armes, un luxe ! II faut tout organiser, le 
recrutement, Tinstruction, Tinformation de la population, la 
collecte des cotisations. Alors une recrue meme suspecte est 
bonne a prendre ! 

« II faut le surveiller de pres, dit a voix basse Ouamrane a 
Si Lakhdar, qui est son homme de confiance pour cette region, 
fais attention, il est suspect. Au moindre doute, il faut le « faire 
passer. » 

La justice d’Ouamrane est expeditive ! 

Azzedine, a qui on n’a pas donne d’arme, decouvre la vie du 
maquis. Il faut rester cache toute la journee, ne sortir et ne se 
deplacer que le soir venu. La premiere nuit, les six hommes vont 
dans le djebel. 

« Suis-moi, dit Ouamrane, et tache de ne pas faire de bmit. On 
va passer a proximite de dechras (villages) et il ne faut pas que les 
chiens aboient. » 

Les hommes se mettent en marche. Azzedine, qui est un 
citadin, a du mal a suivre. Il n’a pas l’habitude des marches 
nocturnes. Passant sous un caroubier, il fait craquer des cosses 
seches. 

« Tu ne peux pas faire attention, imbecile ? gronde-t-on 
derriere lui. Allez, avance ! » La nuit est sombre. Des nuages 



lourds cachent la lune. Azzedine n’est pas encore familiarise avec 
les ombres de la campagne. Les hommes l’ont depasse. Lui suit 
Ouamrane. Le chef s’est immobilise. Azzedine s’approche un peu 
et s’arrete a quelques pas de la silhouette trapue du « Sergent ». 
Un coup de lune et Azzedine s’aper^oit qu’il s’est arrete pres d’un 
arbre coupe a hauteur d’homme. Deja, Ouamrane, qui s’est rendu 
compte que le suspect ne le suit plus, est revenu sur ses pas. 

« Alors, qu’est-ce que tu fais ? Tu ne viens plus ? 

— Si, si. » 

Et il s’explique a voix basse. 

« Bon, ga va », dit a regret Ouamrane. 

Azzedine a remarque que le Sergent a deja a demi sorti son 
pistolet. Drole d’accueil pour un volontaire ! Azzedine commence 
a se demander ce qu’il est venu faire au maquis. Quarante-huit 
heures plus tard, on lui confie une arme. Encore une deception. 
C’est un vieux pistolet de corsaire a deux canons et a chiens ! 
Avec cela dix cartouches humides. II regrette de plus en plus son 
usine et ses 18 000 F par mois. Mais il n’est pas question de 
revenir en arriere. Les sept hommes ne se quittent pas. Seul 
Ouamrane fait la liaison entre les quelques groupes qui 
« tiennent » chacun une zone et Alger. Azzedine est rompu par les 
marches de nuit. On ne mange qu’une fois par jour et tres 
frugalement : des caroubes, de l’oignon et de la galette arrosee 
d’eau. Azzedine n’arrive meme pas a etablir le contact avec ses 
compagnons qui semblent plutot faches de sa presence et se 
defient visiblement de lui. Toute la journee, les hommes restent 
silencieux, mais ne le quittent pas de l’oeil. Azzedine ne peut 
meme pas s’isoler au moment ou la nature l’exige... 

Plus les jours passent, moins la nouvelle recrue comprend ce 
qu’on attend des maquisards. A un rendez-vous pres du pont de 
Palestro, l’equipe de Lakhdar attend Ouamrane qui revient 
d’Alger. Les hommes sont dissimules dans des buissons, derriere 
des rochers. Pour une fois, ils sont sortis le jour. Il est 11 Heures. 
Arrive une patrouille fran^aise. Azzedine croit que les hommes de 
l’A.L.N. vont tirer. Il s’apprete. Mais son chef lui fait signe de 
s’aplatir derriere le rocher. Puis, la patrouille passee, Lakhdar 
ordonne de decrocher. Pour Azzedine, c’est la premiere grande 
deception. En montant au maquis, il croyait aller au combat, 
conquerir la gloire et il se retrouve gibier ! 



Pendant plus d’un mois, le jeune ouvrier de Caterpillar ne 
comprit rien a ce qui se faisait dans le maquis. Absolument 
inculte sur le plan politique, il ignorait tout de la prise en main de 
la population a laquelle Ouamrane s’attachait avant tout. Puis, la 
confiance etablie, on lui expliqua. Et il se rendit compte que les 
marches nocturnes interminables qu’on lui ordonnait autour de 
certains villages repondaient a un plan bien etabli. Le printemps 
de 1955 vit Pimplantation du F.L.N. dans le djebel algerois. La 
methode employee par Ouamrane etait simple et efficace. Avec 
les sept hommes du groupe de Lakhdar — il repetait V operation 
dans les autres zones de V Algerois —, il arrivait la nuit dans une 
dechra ou se trouvaient deja un ou plusieurs militants. Avec eux, 
il faisait la liste des families et revaluation de leurs ressources. 
Puis il faisait tourner les djounoud. autour du village, allumait des 
feux sur les cretes, se montrant le plus bruyant possible pour faire 
croire qu’un nombre imposant de maquisards entouraient la 
dechra. 

« Passez, repassez, tournez en rond », ordonnait-il. 

Puis il reunissait la population, expliquait avec Lakhdar la 
revolution, le nationalisme, Lindependence. Chaque chef de 
famille etait alors interroge sur ses biens : terrains, betail, champs 
cultives, recoltes. Quelquefois, ils mentaient, mais la majorite 
disait la verite. Ouamrane expliquait l’aide que les paysans 
devaient apporter a la revolution. Dans un premier temps, chaque 
paysan fut taxe de 10 % de ses richesses. S’il n’avait pas d’argent 
en liquide, il devait vendre telle ou telle chose au prochain souk. 
Ceux qui n’avaient rien, les plus pauvres fellahs, donnaient 200, 
300 ou 500 francs (anciens !). Personne ne se rebellait car la 
population etait au courant du sort reserve par le F.L.N. a ceux qui 
se revelaient publiquement pro-Frangais. En outre Ouamrane, 
compte tenu de la repression franchise, avait trouve un moyen 
beaucoup plus efficace de neutraliser les « suspects ». Il reunissait 
ses hommes chez le plus pro-Fran^ais du village et le nommait 
adjoint du responsable F.L.N. de la dechra. Ainsi non seulement 
on le surveillait facilement, mais — collectant les cotisations — il 
etait « mouille » vis-a-vis du village et des Fran^ais. Il ne pouvait 
s’aviser de faire « un rapport a Fadministration ». 

La population, village apres village, etait ainsi prise en main. 
Au debut, les plus vieux, les plus sages villageois disaient : 
« Qu’est-ce qui va bien nous arriver comme malheur avec ces 



foils ? Comme s’il n’y en avait pas assez. » Mais le lendemain, ils 
rencontraient au souk des habitants d’une dechra voisine qui leur 
disaient : « Flier, les moudjahidin sont venus chez nous. On les a 
vus, £a tournait autour du village. Ils etaient au moins trois 
cents ! » Que faire contre une force pareille ? De plus, les jeunes, 
qui decouvraient le nationalisme actif, etaient favorables au 
mouvement. Ils apportaient des armes aux djounoud. A la fin du 
printemps il ne restait plus un fusil de chasse dans les villages de 
l’Algerois. Toutes les armes avaient ete remises au F.L.N. De 
plus, les maquisards etaient de plus en plus nombreux. 

Lorsque, le 13 mai 1955, Azzedine, qui a conquis sa place 
dans le groupe Lakhdar, s’apprete a attaquer pour la premiere fois 
un poste fran^ais, la section groupe quinze hommes. Ouamrane 
s’est decide a attaquer l’armee pour se procurer des armes. Les 
promesses de ceux du Caire sont sans lendemain. Ils n’ont pas 
reussi a faire parvenir une arme en Kabylie ou dans l’Algerois. 
Les quinze hommes avec une MAT fournie par un Chaou'ia 
deserteur, et des fusils de chasse, effectuent une attaque-eclair sur 
le poste de Laperrine. Des armes sont recuperees. Un chef de 
section est tue, Azzedine blesse a un genou mais le resultat 
remonte le moral des maquisards. Pratiquement chaque homme 
du commando a pu se procurer une arme. Mais le lendemain 
Azzedine doit rendre son fusil. Sa blessure est serieuse. II a une 
balle dans le genou. 

« Ne t’en fais pas. Tu vas descendre a Alger avec moi. Un gars 
a nous va te prendre en charge. » 

Azzedine obeit. II a enfile des vetements propres et, appuye sur 
l’epaule d’Ouamrane, il a attendu le voiture qui devait l’emmener 
a Alger. Lorsque la 2 CV s’est arretee il a eu un mouvement de 
recul: un Europeen etait au volant. 

« Ne t’en fais pas, a rassure Ouamrane. C’est un homme a 
nous. C’est le docteur Chaulet ! » 

Azzedine regarde Ouamrane avec stupefaction : c’est la 
premiere fois qu’il entend dire que des Europeens font partie du 
F.L.N. Mais c’est le chef qui parle. Et au volant le toubib lui 
sourit ! 

Ouamrane, maintenant charge de l’Algerois, avait effectue sa 
derniere tournee en Kabylie. Il quittait le pays dont il connaissait 
toutes les montagnes, la moindre vallee, la totalite des 



responsables, pour creer de toutes pieces une nouvelle region : 
l’Algerois. Cette derniere tournee etait celle des adieux — on 
verra combien chaque chef de maquis quittant sa zone tiendra, au 
prix de combien de difficultes, a s’entretenir avec chaque chef de 
groupe, de village ou de douar. Sentiment ou publicite ? On ne 
peut s’empecher de penser que chacun envisageait l’avenir. 
Ouamrane, second de Krim, devenait le premier dans l’Algerois. 
Les Kabyles debordaient. Krim, Ouamrane, Abane, tous Kabyles 
tenaient a eux trois tout le centre de l’Algerie dont ils avaient bien 
1’intention de faire une zone-pilote de la revolution. 

Lors de cette derniere tournee, Ouamrane avait rencontre a 
Igoufaf, pres de Michelet, un militant de la premiere heure, 
Fernan Hanafi, responsable politico-militaire de Michelet-Fort- 
National. L’homme etait tres malade, tres affaibli. « Tu vas venir 
a Alger, ordonna Ouamrane. On va te soigner. Nous en avons 
maintenant la possibility » Les deux hommes se mirent en route, 
toujours a pied, vers Souk-el-Haad, la station de chemin de fer 
favorite des clandestins kabyles pour venir sur Alger. A plusieurs 
reprises les deux hommes et leurs agents de liaison etaient tombes 
sur de forts partis de gendarmes, mais ils avaient pu echapper aux 
recherches. Ils descendirent a Hussein-Dey et se rendirent chez 
l’un de leurs contacts algerois, Ouabri Amar, marchand de tabac 
rue de Polignac, pour rencontrer Abane. Cette rue Polignac, entre 
le Ruisseau et Hussein-Dey, etait un poste d’attente ideal pour 
ceux qui, venant du bled, voulaient obtenir le contact avec les 
dirigeants d’Alger sans etre obliges d’entrer dans le centre de la 
capitale ou le « paysan » etait tres vite repere et ou il etait a la 
merci d’un controle de police. Un agent de liaison prevint 
Ouamrane qu’il devait se rendre dans un autre magasin de cette 
meme rue Polignac : 

« Chez Sirir Mohamed Seghir, le cremier, precisa-t-il. Lui vous 
conduira a Abane. » 

Le nouveau chef d’Alger prenait ses precautions. 
Mentalement, Ouamrane l’approuva : 

« Pourquoi tous ces rendez-vous ? demanda Hanafi. 

— II y a de plus en plus de rafles, de controles de police, 
expliqua l’agent de liaison. Alors, faites attention. Je vous laisse. 
Ma mission est terminee. » 

Ouamrane et Hanafi verifierent leur pistolet, plagant une balle 



dans le canon, et se mirent en route. Le cremier n’etait pas encore 
revenu. C’etait la periode du ramadan et il dinait. Au bout d’une 
heure, Ouamrane perdit patience. 

« Viens, dit-il a son compagnon, on va alter a la Casbah. La, je 
saurai bien trouver Abane. » 

La nuit etait douce et les deux hommes partirent a pied. 
Prendre un taxi etait toujours dangereux et Ouamrane savait que 
sa grosse tete etait dans la memoire de bien des indicateurs. 

« Papiers ! » 

Ouamrane et Hanafi stopperent net et se retournerent. Les deux 
gardiens de la paix qui faisaient leur ronde au Ruisseau n’eurent 
pas le temps d’esquisser un geste de defense. Hanafi tira a bout 
portant sur un des agents qui s’ecroula sur le trottoir. Ouamrane 
manqua le second, qui s’engouffra dans la cour d’une usine. 
« Filons ! Chacun pour soi ! » Ouamrane prit a gauche vers 
Hussein-Dey. II entendit un nouveau coup de feu claquer. L’agent 
Carraz tirait sur les fuyards. II sembla a Ouamrane que Hanafi 
trebuchait mais il n’y prit pas garde. II fallait quitter rapidement 
ce quartier qui dans un instant serait investi. Sur le trottoir, l’autre 
agent de police, Leon Bo, de Pointe-Pescade, ne bougeait plus. 
C’etait le premier policier abattu a Alger depuis le debut de la 
revolution. 

Abane Ramdane etait furieux. L’annonce de l’accrochage avec 
les policiers avait provoque chez lui une de ces violentes coleres 
que ses compagnons decouvraient avec etonnement. 

« On a besoin de calme a Alger, criait-il, on doit tout organiser 
de la fa^on la plus discrete possible et voila que ces fous se 
croient a Chicago ! 

— Mais ils ne pouvaient faire autrement, repliqua Laski 
Hocine, le camionneur de la rue Marengo. Et Hanafi a ete touche 
au ventre. Il est mort chez moi. » 

Abane se calma. Bien sur, Hanafi etait mort. Ouamrane avait 
transports le corps de son vieux camarade jusqu’a Bouinan, dans 
l’Algerois, pour l’enterrer decemment. 

« Encore une erreur, maugrea Abane. Si les gendarmes avaient 
arrete le camion, e’en etait fait d’Ouamrane ! Quand on fait la 
revolution, on ne fait pas de sentiments. Meme avec les amis ! » 



L’incident avec les policiers avait declenche dans la capitale 
des mesures de controle qui ne facilitaient pas le travail de 
structuration auquel se livrait Abane. Depuis l’arrestation de 
Bitat, les trois Kabyles avaient pris la decision de placer Alger 
sous Pautorite d’Abane qui devrait implanter politiquement le 
F.L.N. tandis que Krim et Ouamrane s’occuperaient de la question 
purement militaire. Krim gardait la direction totale de la zone 3 
(Kabylie) et Ouamrane celle de la zone 4 (Algerois). En outre 
Abane devait retablir les liaisons avec le Constantinois, PAures et 
l’Oranie. 

Des son installation a Alger, Abane Ramdane se revele comme 
un homme exceptionnel, intransigeant. II veut tout voir, tout 
savoir. II interroge tout le monde, des chefs kabyles au plus 
modeste militant de l’equipe de Yacef, sur la fa^on dont, avant le 
l er novembre, la revolution a ete declenchee. Sur les buts. Sur les 
moyens. C’est le premier intellectuel de la revolution. Jusque-la, 
tout a ete mene par des montagnards, des paysans, pleins de 
courage certes, mais a la culture politique plus que sommaire. 
Politiquement, tout est a faire. II faut creer une organisation. 

Au corns de ses premieres conversations avec Krim et 
Ouamrane, Abane critiqua violemment ceux de l’exterieur. 

« Cette decentralisation du pouvoir est une sottise, dit-il, 
d’autant que leur participation a la revolution est des plus 
modestes. On ne re^oit ni armes ni argent du Caire. 

— Bien sur, admit Krim, mais on a besoin d’eux. Tu le 
constateras toi-meme, on manque de cadres, d’hommes cultives 
politiquement. Nous-memes avons besoin de participer a l’action 
en Kabylie, dans P Algerois. Nous n’aurions jamais obtenu 
d’Alger le resultat qu’Ai't Ahmed et Yazid ont obtenu a 
Bandoeng. 

— En tout cas, il n’est pas question que la revolution soit 
dirigee de Pexterieur. II faut qu’ici nous nous partagions le 
travail. » 

Sur ce point tous etaient d’accord. 

Ce petit homme a l’activite debordante entendait prendre les 
choses en main. Sa rapidite de pensee, de jugement, sa faculte 
d’analyse, sa culture politique etendue impressionna fort les chefs 
kabyles. 



« J’ai connu pas mal d’intellectuals, me dira plus tard 
Ouamrane, mais Abane etait remarquablement intelligent. C’etait 
en outre un homme simple, d’une sincerite absolue. II n’aimait ni 
s’habiller ni avoir de l’argent. La seule chose qui lui importait 
etait l’unite nationale. II etait decide a Lobtenir par tous les 
moyens. Et c’est cela qui a choque beaucoup de militants. II etait 
violent, brutal, radical et expeditif dans ses decisions. II ne savait 
pas « mettre de gants ». On discutait ensemble tres violemment. 
On s’insultait mais j’ai decouvert rapidement que lorsqu’il 
soumettait un compte rendu politique et moi un rapport militaire, 
on avait employe deux methodes qui s’accordaient, et procedaient 
du meme esprit. II disait toujours : « Messieurs, regardez et 
jugez. » (]a ne l’empechait pas ensuite d’insulter tous ceux qui 
s’opposaient a son projet. » 

Krim, lui, reconnaissait la grande valeur intellectuelle de 
rhomme qu’il avait amene a la revolution, mais il etait un peu 
agace par ce qu’il considerait a juste titre comme un sentiment de 
superiority. Krim plus ruse, plus intelligent que Bou Karou — 
« Grosse Tete » — Ouamrane, ne partageait pas 1’admiration un 
peu naive que son ancien lieutenant portait a celui qui s’annon^ait 
comme le Robespierre de cette revolution que les montagnards de 
Kabylie et de l’Aures avaient declenchee. II avait de l’admiration, 
un peu d’envie aussi pour les qualites intellectuelles d’Abane 
mais il sentait deja la volonte qu’il avait de tout centraliser. Entre 
ses mains. Et Krim, qui « tenait le maquis » depuis sept ans, 
n’avait pas 1’intention de jouer a « la tete et les jambes ». Surtout 
si c’etait Abane la tete. 

Abane se rendit tres vite compte de la situation. Ce n’etait pas 
encore de l’antagonisme, mais deja une certaine reticence qui 
l’opposait a ceux des maquis. Ils avaient declenche la revolution 
avec leur seule foi, c’etait un fait, mais il fallait maintenant 
depasser ce stade affectif artisanal car jusque-la les resultats 
n’avaient pas ete fameux ! 

Organiser le F.L.N. et prendre la population en main tels 
etaient les deux objectifs majeurs. Le premier souci d’Abane fut 
de faire connaitre le Front et son action a la population. Dans le 
bled, dans les djebels, les maquisards faisaient du porte-a-porte de 
mechta en mechta, de douar en douar ; en ville, Abane entreprit 
une campagne d’information par tracts. Jusque-la, cette forme 
d’action avait ete tout a fait negligee. Le F.L.N. manquait des 



plumes necessaries a la redaction des tracts. Des son installation a 
Alger, Abane redigea, dans l’appartement de Rachid Amara, au 
Telemly, le premier grand tract qui devait signaler au peuple 
l’importance du F.L.N. et aux autorites que ce mouvement se 
structurait, prenait une forme plus elaboree. Le combat sur le 
terrain continuait, allait s’intensifies mais le combat intellectuel, 
la formation politique des hommes de la revolution ne faisait que 
commencer. II fallait que les Fran^ais le sachent. Lorsque le tract 
circula a Alger, ce fut la stupefaction. C’etait la premiere fois 
qu’on disait de telles choses, la premiere fois qu’on s’adressait au 
peuple. La proclamation du l er novembre etait un peu passee 
inaper^ue et, depuis, la propagande franchise et la presse avaient 
persuade les villes que cette « rebellion » etait le fait de bandits 
eparpilles. 

Abane avait eu du mal a rediger ce tract. II fallait qu’il soit 
clair, simple, assez bref, qu’il explique, qu’il soit convaincant. II 
fallait qu’il frappe l’imagination populaire et qu’il seduise aussi 
les jeunes intellectuels, l’elite algerienne, qu’Abane voulait 
amener a la revolution. 

« Front de liberation nationale. 

« Appel de l’Armee de liberation nationale, l er avril 1955. 

« Peuple algerien ! 

« Depuis cinq mois, ton Armee de liberation nationale combat 
pour que l’Algerie recouvre sa dignite, sa liberte et sa 
souverainete. L’imperialisme fran^ais sentant ses bases ebranlees 
et pris de panique a lance contre nous ses forces policieres et 
militaires. Celles-ci ne reculent devant aucun moyen, si barbare et 
si abject soit-il. (Executions sommaires, viols, lynchages, 
tortures, etc.) Venues de France et d’ailleurs, des forces militaires 
formidables servant une mauvaise cause esperent ecraser dans 
l’oeuf ceux que les gouvernements fran^ais nomment tour a tour 
des « hors-la-loi », des « bandits », des « rebelles » et enfin des 
« aventuriers ». Mais, une fois de plus, le colonialisme fran^ais 
s’est trompe car il a compte sans la foi, 1’esprit de sacrifice et la 
farouche volonte des meilleurs de tes fils qui ont jure de vivre 
libres ou de mourir. 

« En effet, dans presque tous les accrochages, nos groupes 
composes de 10 a 20 hommes ont tenu en echec et inflige des 
pertes serieuses aux unites de l’armee fran^aise... » 



Suivaient quelques exemples ou les « victoires » de l’A.L.N. 
etaient quelque peu « gonflees ». Abane poursuivait: 

« L’autorite militaire fran^aise minimise sans vergogne ses 
pertes et exagere les notres afin de porter atteinte a ton moral et 
de ne pas affoler 1’ element colon. L’autorite militaire fran^aise 
fait tout pour te cacher la verite. Ainsi, lorsque les notres 
s’embusquent et attaquent une automitrailleuse et que le 
conducteur, surpris et effraye, jette son vehicule dans le ravin, la 
presse colonialiste porte cet incident sur le compte du verglas. 

« Peuple algerien ! Apres avoir remporte plusieurs succes, tu 
ne dois pas ignorer que la tache qui reste est titanesque. C’est 
pour cela que ton Armee de liberation nationale t’appelle pour lui 
venir en aide et lui porter secours par tous les moyens. La reussite 
depend de la contribution de tous les Algeriens aux cotes des 
forces combattantes decidees a poursuivre le combat jusqu’au 
triomphe de la cause algerienne ! » 

Pour ce premier tract Abane voulait egalement tirer un coup de 
semonce en direction du M.N.A. de Messali: 

« Nous te mettons en garde contre ceux qui maintiennent la 
confusion. Nous denoncerons tous ceux qui ont recours au 
mensonge et a la calomnie pour te derouter de la veritable voie. 
Le tribunal de l’A.L.N. sera impitoyable envers les traitres et les 
ennemis de la patrie !.. 

« Algeriens ! Venez en masse renforcer les rangs du F.L.N. 
Sortez de votre reserve et de votre silence. Elargissez chaque jour 
le champ de votre action. Ainsi, vous vous acquitterez envers 
votre conscience et votre pays d’une lourde dette. 

« Vive le peuple algerien ! Vive l’A.L.N. ! Vive le F.L.N. ! » 

Lorsque les services de renseignements du Gouvernement 
general re^urent le tract envoye par un de leurs indicateurs de la 
Casbah, Henri-Paul Eydoux pensa que « quelque chose avait 
change dans la direction de la rebellion ». « Ils sont en train de 
s’etoffer, confia-t-il a Pontal, qui allait devenir le nouveau 
directeur de la Surete, il va falloir ouvrir l’oeil ! » 

H’ Didouche, le beau-frere de Yacef, avait dissimule le paquet 
de tracts dans un cageot de legumes. II arreta sa voiture rue de a 
Fleche, prit le cageot dans ses bras et se dirigea vers la rue Bab- 
Azoun. Sous les arcades de la vieille rue, c’etait la foule 



habituelle qui se pressait devant les vitrines rutilantes. La me 
Bab-Azoun, qui marquait la limite entre la basse Casbah et le 
quartier des banques, des comptoirs, des exportateurs du Front- 
de-Mer, abritait tous les commer^ants en « art local ». Marchands 
de babouches, de poufs de toutes les couleurs, de quincaillerie a 
touristes ou dominaient les plateaux ouvrages et les bijoux en « or 
veritable-pur laiton ». H’Didouche entra dans l’un des plus beaux 
magasins de la rue. II fit signe a un homme de grande taille au 
visage clair, Fair tres distingue, qui regnait en maitre sur la 
boutique ou s’entassaient des ballots de coussins, de tapis. II 
flottait une forte odeur de mouton, de cuir frais, qui se melait a 
l’odeur de friture provenant des ruelles de la Casbah toute proche. 

« Entre dans l’arriere-boutique. » H’Didouche passa le premier 
suivi de Mohamed Lebjaoui, le patron florissant du magasin le 
plus important de la rue Bab-Azoun. Lebjaoui s’occupait en outre, 
avec un associe, d’un autre magasin semblable, rue de Chartres, et 
d’une affaire d’import-export. H’Didouche, petit commer^ant, 
avait fait de la prospection dans son milieu. II s’etait d’abord 
discretement ouvert de ses preoccupations nationalistes a ce grand 
gar^on de vingt-huit ans. Et a sa grande surprise il avait decouvert 
un Lebjaoui tres au fait de la politique. Malgre sa situation de 
bourgeois privilegie, celui-ci avait ete, tres jeune, fascine par le 
marxisme-leninisme et par la revolution d’Octobre. II s’etait 
interesse aux greves ouvrieres. II avait meme approche de tres 
pres les communistes algeriens « mais, lui avait-il confie, la 
presence d’elements europeens privileges par rapport a la masse 
musulmane lui avait vite montre le divorce entre la noblesse de la 
doctrine et son application. Le parti communiste algerien n’avait 
pas l’idee nationale tres developpee » ! Lebjaoui avait de l’argent, 
il etait cultive, parlait bien, connaissait beaucoup de monde tant 
chez les liberaux europeens que chez les intellectuels algeriens. 
Partisan de la lutte armee il avait, avant meme d’etre contacte par 
le Front, cree avec Fun de ses parents, Amar Ouzegane, un 
intellectuel ancien marxiste, un reseau de neuf membres prets a 
passer a Faction. Le contact avec le Front s’etait fait par un 
horloger de Tizi-Ouzou. C’est au cours d’un voyage au maquis 
que Lebjaoui avait fait la connaissance de H’Didouche. De retour 
a Alger, il avait rencontre Yacef. Les deux hommes se 
connaissaient de longue date, puis s’etaient perdus de vue. Abane 
lui-meme avait ete interesse par la nouvelle recrue. Il se 
constituait par l’intermediaire de H’Didouche l’embryon de 



l’equipe « pensante » qui, a son avis, manquait terriblement a 
1’organisation encore balbutiante. 

« Je t’ai apporte des tracts qu’il faut mettre sous enveloppe et 
envoyer, dit H’Didouche. II faut en diffuser dans tous les 
milieux. » 

Lebjaoui prit le premier tract de la pile et le lut. Le tract etait 
maladroitement roneotype. C’etait Laski Hocine qui tant bien que 
mal s’etait acquitte de la mission. Dans ce domaine aussi le F.L.N. 
manquait de materiel. 

« C’est Abane qui Fa ecrit », precisa H’Didouche. 

II est bien evident que personne ne connaissait la veritable 
identite d’Abane, qui se dissimulait, comme tous les chefs du 
F.L.N., quel que soit leur echelon, sous plusieurs pseudonymes 
selon les categories d’hommes avec qui il etait en contact. Mais 
pour la bonne comprehension du recit nous abandonnerons ces 
surnoms uniquement destines a brouiller les pistes. 

« C’est tres bien, commenta Lebjaoui. II faut bien annoncer la 
couleur. Et le chef 1’a fait de fa^on remarquable. Maintenant il n’y 
a plus d’equivoque possible. Je vais le diffuser le plus vite 
possible. Au fait, si tu as un contact avec Abane, dis-lui que je 
voudrais bien le rencontrer. 

— Je transmettrai. Maintenant je dois partir. » 

H’Didouche prit conge de son ami. D’autres cageots 
attendaient dans la voiture d’etre distribues aux quatre coins 
d’Alger. En demarrant H’Didouche pensa que Lebjaoui avec son 
modeste reseau pouvait rendre d’immenses services a « la 
cause ». Personne, a la police, ne penserait qu’un riche marchand, 
ami de tant d’Europeens, pouvait aider si efficacement cette 
« bande de hors-la-loi criminels » ! 

Des son installation a Alger, Abane fit montre d’une activite 
debordante. Rien ne lui echappait. Il exigeait des rapports 
simples, precis. Rapidement, les quelques hommes qui etaient en 
contact avec lui comprirent qu’il fallait obeir prestement. 
Assumant des responsabilites importantes, il entendait affirmer 
son autorite. N’etant pas l’un des « historiques » qui avaient 
donne le coup d’envoi de la revolution et qui jouissaient de ce fait 
d’un grand prestige, il voulait combler ce retard par une grande 
assurance. Il faut dire que Krim et Ouamrane Favaient 



considerablement aide, lui donnant la direction d’Alger et le 
considerant comme leur egal. Lorsque les relations se gateront 
entre les differents responsables du Front, on reprochera vivement 
a Krim d’avoir mis un homme a lui — un Kabyle — a la tete de la 
capitale. 

Mais pour l’heure, le Front de liberation nationale n’est 
constitue que de groupuscules dissemines sur tout le territoire, et 
d’une representation exterieure qui, au Caire, ne donne aucune 
nouvelle. II s’agissait pour Abane d’unifier et d’etablir des 
liaisons entre les differents responsables. Pour l’instant, l’Aures 
etait prive de chef. Ben Boulaid etait en prison, et son successeur, 
Chihani Bachir, aux prises avec le gros de l’armee fran^aise, ne 
donnait aucune nouvelle ; le Constantinois etait muet. Ni 
Didouche ni ses adjoints Zighout Youssef et Lakhdar Ben Tobbal 
n’avaient etabli la liaison ; Ben M’Hidi, le patron de l’Oranais, 
avait gagne l’exterieur, laissant a Boussouf la direction de la 
region. Mais pouvait-on appeler cela une region ? II n’y avait ni 
hommes ni armes. Trouver des armes c’etait le but du voyage de 
Ben M’Hidi au Caire. Boussouf, d’apres les rares nouvelles qu’on 
en avait, faisait de meme au Maroc dans la region de Nador. Seuls 
l’Algerois et la Kabylie etaient regulierement relies a Alger. En 
accord avec Krim, Abane decida d’envoyer Yacef au Caire. 

« Tu vas un peu les secouer, recommanda-t-il au jeune 
boulanger, tu vas leur expliquer nos besoins. Eux la-bas ne vivent 
pas dans la clandestinite, tout doit etre plus facile qu’ici. Et il 
nous faut des armes. Vite. 

— Comment vais-je les trouver ? demanda Yacef. 

— Tu vas passer par Paris. Tu verras la-bas Ali Mahsas qui est 
en contact avec eux. Tu en profiteras pour sonder un peu le 
bonhomme et voir de quel cote il se dirige. Car pour Finstant il 
n’a pas Fair tres enthousiaste pour rejoindre nos rangs. » 

Abane precisa ensuite a Yacef le sens politique de sa mission. 
Expliquer et faire admettre a Ben Bella, Khider, Ait Ahmed et 
ceux qui les avaient rejoints, la priorite de l’interieur sur 
l’exterieur. 

« Il faut bien qu’ils se mettent dans la tete que c’est nous qui, 
ici, commandons. Leur role est de nous fournir des armes — c’est 
Ben Bella qui en est charge — et de nous faire connaitre au 
monde. Il faudra tout de meme les feliciter pour Bandoeng. Mais 



les armes... les armes. C’est pour Pinstant le plus important. » 

Le 8 mai, Yacef prit l’avion pour Paris. 

Malgre les contacts avec le Gouvernement general, malgre les 
entretiens avec Soustelle, Ferhat Abbas, degu par les mesures de 
repression de plus en plus impitoyables prevues par les autorites, 
avait prononce un violent discours a Djidjelli, au cours duquel il 
s’etait oppose publiquement a la forteresse de l’Algerie fran^aise. 

« Depuis le l er novembre, avait declare le pharmacien de Setif, 
nous avons des evenements tres graves en Algerie. II y a ce que le 
colonialisme a appele des hors-la-loi. Eh bien, depuis 1948 c’est 
le regime colonial qui a defie la loi, c’est le regime colonial qui a 
viole la loi, c’est le regime colonial qui a bafoue les droits que la 
France republicaine a accordes aux Algeriens musulmans. Et 
aujourd’hui, on vient nous dire qu’il y a des hors-la-loi ? II n’y a 
qu’un seul personnage qui soit hors la loi en Algerie, c’est le 
regime colonial lui-meme. Les hors-la-loi, ce sont les prefets, ce 
sont les maires, ce sont les administrateurs de commune mixte. » 

Un long frisson avait parcouru la foule venue entendre le 
leader de l’U.D.M.A. Ou etait le modere Ferhat Abbas ? II 
forgeait en public, a Djidjelli, un terme dont on allait sans cesse 
parler au cours des annees suivantes : 

« L’U.D.M.A. s’adresse au gouvernement frangais pour lui dire 
ceci : « Tant que vous continuez a proclamer que l’Algerie est 
fran^aise, nous repliquons quant a nous : « L’Algerie est arabe. » 
Si le gouvernement fran^ais change cette affirmation, nous aussi 
nous nous abstiendrons de dire que l’Algerie est arabe. Alors, eux 
et nous, nous commencerons a proclamer la meme verite : 
l’Algerie est algerienne. » 

C’est a Djidjelli que fut prononce pour la premiere fois le 
slogan : Algerie algerienne. Et c’est Ferhat Abbas qui l’inventa ! 
Le discours provoqua la colere de ceux qui trouvaient que l’on se 
montrait encore trop faible a l’egard non seulement des rebelles, 
mais de tous ces « nationalistes » pour qui « on preparait des 
reformes qui seraient des primes a la rebellion ». Ils s’exprimerent 
une fois de plus par la voix de Rene Mayer qui accusa Ferhat 
Abbas et l’U.D.M.A. d’appeler la population musulmane a la 
dissidence, et ce dans les colonnes de L’Echo d’Alger du 10 mai, 
ce qui ne pouvait calmer une population europeenne deja excitee 
par la presse et apeuree — a juste titre — par les attentats du 



Constantinois et de l’Aures. 

Ferhat Abbas repliqua a Rene Mayer par un telegramme dont 
les services de renseignements du gouverneur general eurent la 
copie sous le n° 403 Z. Tres secret. 

Texte : « Proteste energiquement contre accusations gratuites 
et calomnieuses que vous portez contre moi dans L’Echo d’Alger 
du 10 mai. Stop. Le terrorisme n’existe que parce que depuis huit 
ans les potentats algeriens ne connaissent d’autre loi que celle de 
leurs interets egoistes et de leurs appetits. Stop. La dignite de 
notre peuple bafouee et la loi fran^aise violee ne pouvaient nous 
conduire qu’aux evenements actuels. Vous avez ete un de ceux 
qui ont couvert cette politique comme depute, garde des Sceaux et 
president du Conseil. Votre responsabilite est autrement engagee 
que la notre. 

Signe : Ferhat Abbas. » 

En apparence Ferhat Abbas jouait encore le jeu politique « a 
ciel ouvert », mais il avait pris sa decision et cette derniere 
escarmouche, liee aux resultats de la repression — les 
condemnations a mort pleuvaient —, le decida definitivement. II 
prit contact avec le F.L.N. C’est la premiere fois que l’on revele la 
fa^on dont se deroula le « ralliement » du leader algerien au Front 
de liberation nationale. Jusque-la la version etait la suivante : 
c’est a la suite de l’assassinat, le 20 aout 1955, de son neveu 
Abbas Allouah, pharmacien a Constantine, que Ferhat Abbas, 
terrorise par le F.L.N., a rejoint les rangs de la revolution. Si la 
terreur fut bien F element moteur du ralliement de certains 
« parlementaires » algeriens aux idees du F.L.N. — en particulier 
a l’epoque de la Motion des 61 — l’adhesion d’Abbas se deroula 
d’une tout autre maniere. 

Krim Belkacem apprit vers le 15 mai qu’un emissaire envoye 
par Ferhat Abbas etait venu a Ighil-Imoula, petit village de 
Kabylie, centre actif de la resistance kabyle. L’homme s’etait 
presente : El-Khama Amar, habitant rue du Chene, dans la basse 
Casbah, et il avait laisse un message a remettre directement a 
Krim BelkaceM. Le message disait : « Ferhat Abbas, chef de 
FU.D.M.A., voudrait prendre contact avec le F.L.N. Le plus tot 
sera le mieux. » 

Krim qui, lors de sa derniere conversation avec Abane, s’etait 
inquiete des « ouvertures » de Soustelle en direction de certains 



notables algeriens, prevint immediatement Abane par une liaison 
speciale. Quarante-huit heures plus tard, El-Khama Amar 
introduisait deux hommes assez corpulents dans le petit 
appartement de Ferhat Abbas, rue du Dr-Trolard, pres du 
ForuM. Abane Ramdane avait decide de prendre lui-meme 
contact avec le leader de l’U.D.M.A. et Ouamrane qui venait 
d’arriver de Palestra Paccompagnait. S’il etait possible d’amener 
le pharmacien de Setif au F.F.N., la victoire serait grande car 
Ferhat Abbas etait le leader algerien le plus connu des Europeens 
pour sa moderation. C’etait le type meme de ces hommes « avec 
qui on peut s’entendre », comme disait Soustelle. 

Ferhat Abbas les accueillit dans son petit salon. II etait assez 
emu. Fa demarche qu’il avait entreprise etait le resultat de 
nombreuses heures de reflexion. Fe simple fait de vouloir 
rencontrer des membres du mouvement clandestin, pour lui, le 
vieux parlementaire, profondement marque par la vie politique 
fran^aise dont il connaissait a fond tous les ressorts, c’etait deja 
s’engager, sortir de cette voie legale par laquelle, depuis trente 
ans, il voulait faire passer 1’emancipation de ses freres. 

Ainsi, les deux hommes qu’il avait devant lui etaient des 
representants de ce F.F.N. dont maintenant on parlait tant. 

« Asseyez-vous, messieurs. Vous me connaissez certainement. 
Vous savez combien j ’ai lutte... » 

Ferhat Abbas retra^a rapidement l’historique de son parti, 
l’U.D.M.A. 

« Pour moi qui depuis si longtemps fais de la politique, les 
hors-la-loi, ce sont les Borgeaud, les Gratien Faure, tous ceux qui 
ont sabote systematiquement les reformes dont notre pays a tant 
besoin. » 

Abane, qui s’etait presente sous le nom d’Ahmed, et Ouamrane 
sous le pseudonyme de Sergent, laisserent le vied homme parler. 
Car, pour eux, Abbas etait deja un vieil homme, un fossile 
politique. Son U.D.M.A., qui avait rassemble autour de lui la 
petite bourgeoisie musulmane et une grande partie des 
intellectuels, c’etait de l’histoire ancienne. Abane ne le lui envoya 
pas dire : 

« Fa revolution est declenchee, monsieur Abbas, elle n’est 
1’oeuvre ni de Messali ni de votre U.D.M.A. Tout cela, c’est 
depasse, ce sont des vieilleries a accrocher au magasin aux 



accessories. Votre devoir est de rejoindre le Front. Nous avons 
besoin d’hommes comme vous. II n’est pas possible que vous 
restiez a l’ecart. » 

Et Abane a son tour fit pour Abbas l’historique de la creation 
du Front. 

« Messali n’est pas avec vous ? s’etonna le pharmacien. 

— Non ! » C’etait Ouamrane qui, sortant de sa reserve, avait 
repondu. « II n’y a aucun des anciens, sauf quelques membres du 
M.T.L.D. qui s’etaient deja separes de Messali avant le 
l er novembre. » 

Abbas etait etonne. II ne pensait pas que le Front etait aussi 
organise que le disaient Ouamrane et Abane. Ce dernier surtout 
donnait des details, des noms. Les leurs en premier. Et Abbas fut 
touche de la confiance que lui faisaient les deux hommes en 
devoilant leur identite. II se lan^a a l’eau : 

« Si ma politique vous plait, je poursuis, sinon je suis pret a me 
taire. 


— Nous attendons plus encore, repondit Abane, vous devez 
nous aider et rejoindre le F.L.N. II faudra dissoudre officiellement 
l’U.D.M.A. et annoncer que vous gagnez les rangs du Front 
quand nous vous le dirons. 

— Mais ce sera la clandestinite ? s’inquieta Abbas. 

— Oui. Naturellement. 

— Cela ne peut pas se faire tres rapidement. Je ne suis pas seul 
a l’U.D.M.A. il faut que je consulte mes amis, le Dr Ahmed 
Francis et M e Boumendjel. 

— Prenez votre temps et tenez-nous au courant. Pour 1’instant, 
a l’abri de votre situation, vous pouvez nous aider efficacement. 
Le Front se developpe tres rapidement. II nous faut de 1’argent et 
des medicaments. 

— Pour les medicaments, qa ira, vous savez que je suis 
pharmacien. Mais pour 1’argent, ce sera difficile, car a 
l’U.D.M.A. je ne fais pas de quete et le mouvement est deja 
endette de pres de onze millions. 

— Oubliez les dettes de l’U.D.M.A., sourit Abane, puisque 
vous allez le dissoudre. Et servez-vous de votre influence aupres 
de tous les « richards », les bourgeois algeriens que vous 



connaissez bien. Vous n’aurez aucun mal a trouver des fonds. 
Votre presence a nos cotes leur donnera confiance. » 

Abbas promit de faire son possible. II s’inquieta pourtant de 
rarmement du Front. 

« Avez-vous, par exemple, des mitrailleuses ? 

— Bien sur. » 

Ouamrane n’avait pas hesite un instant. II n’etait pas question 
de dire la verite au vieux leader. Shi savait que l’armement de 
l’A.L.N. etait presque inexistant, son enthousiasme ne serait peut- 
etre plus le meme. Ouamrane batit un roman. C’ etait facile : il 
n’avait qu’a prendre ses desirs pour des realites ! Le « Sergent » 
donna une foule de details : 

« Nous avons des mitrailleuses, des F.M., des mortiers 60-81, 
des mitraillettes, des grenades et meme des canons ! » 

Ferhat Abbas eut Fair tranquillise. 

« Vous savez, messieurs, prevint-il, moi je ne suis pas un 
revolutionnaire. Je ne monterai pas a la montagne. Avec un fusil, 
je ne vous serai d’aucun secours ; en revanche, avec mon stylo, je 
peux faire beaucoup de choses... » 

Abane l’entendait bien ainsi. 

« Mais au fait, messieurs, je ne vous ai rien offert ! » Et Ferhat 
Abbas s’affaira, fit apporter des gateaux, des petits fours, du the... 

Ouamrane racontera plus tard : « Et nous qui n’avions pas 
d’argent ! Je descendais du maquis ou je mangeais une seule fois 
par jour et je crevais de faiM. J’aurais prefere qu’il nous offrrt un 
bon bifteck. Mais apres avoir tant vante les moyens de cette 
extraordinaire armee, je ne pouvais lui avouer que j’avais faim ! 
j’avais honte... » Et Ouamrane, qui avait une grande habitude des 
maquis mais frequentait rarement les salons, devora tous les petits 
gateaux sous l’oeil reprobateur d’Abane. 

Quelques jours plus tard, Abane recpit quatre valises de 
medicaments et 500 000 F. A partir de ce jour de mai 1955, il 
considera Ferhat Abbas comme faisant partie du Front et les 
contacts furent frequents. Francis et Boumendjel avaient donne 
leur accord et travaillaient eux aussi pour le F.L.N. Sur l’ordre 
d’Abane, Abbas etait pret a dissoudre officiellement l’U.D.M.A. 
et a rallier publiquement le Front. Pourtant, en juin 1955, il 



proposa une « derniere mediation » a Abane en qui il avait 
confiance : 

« Je connais beaucoup de monde a Paris, lui dit-il, et la-bas on 
m’ecoute beaucoup plus qu’a Alger. Laissez-moi faire une 
derniere tentative pour essayer d’arreter cette guerre qui va etre 
catastrophique pour tout le monde car la victoire ne sera pas 
facile. » 

Abane donna son autorisation a condition que toute 
negociation passe par le F.L.N. A Paris, au mois de juin 1955, 
Ferhat Abbas se fit recevoir par le president du Conseil, Edgar 
Faure, par le marechal Juin et par Edmond Michelet. Sans 
naturellement se decouvrir il expliqua a chacun son plan : la 
Constitution permettait d’envisager pour l’Algerie la situation 
d’Etat associe. Comment y parvenir ? En demandant au president 
du Conseil d’envoyer a Alger un vice-president du Conseil qui, 
avec le F.L.N. et les membres du premier college, constituerait un 
gouvernement provisoire. Une nouvelle Assemblee algerienne, 
regulierement elue — sans truquage cette fois — elaborerait le 
statut d’Etat associe avec « souverainete nationale, drapeau et 
citoyennete algerienne ». On etudierait un projet de souverainete 
interne etale sur vingt ans. « Le F.L.N. serait d’accord », assura — 
et pour cause — Ferhat Abbas. 

Mais on fit entendre au leader algerien que la simple idee de 
negociation suffirait a mettre le feu aux poudres. Personne, a etre 
franc, n’y etait favorable de Soustelle a Edgar Faure en passant 
par Mitterrand, qui, depuis le l er novembre, disait a qui voulait 
l’entendre : « La seule negociation, c’est la guerre... » 

De retour a Alger, Ferhat Abbas fit son rapport a Abane 
Ramdane. C’etait l’echec complet de son projet. Abane s’y 
attendait un peu. 

« Pour, Finstant, continuez a nous aider tout en pour suivant en 
apparence votre activite politique sans faire trop de zele, conseilla 
le chef F.L.N., et tenez-vous pret, quand on vous en donnera 
l’ordre, a quitter l’Algerie. Le Front aura besoin de vous a 
l’etranger ! » 

Ce jour de juin 1955, Ferhat Abbas tira definitivement un trait 
sur trente ans de politique legale, sur trente ans de sa vie ! Lui qui 
avait tant espere de la France ne comptait plus maintenant que sur 
la revolution. Le sang avait coule. Le probleme algerien se posait 



en termes nouveaux. 

Malgre L opposition du procureur general, le 13 mai 1955 avait 
vu la liberation de certaines « tetes » du M.T.L.D. emprisonnees 
depuis novembre 1954. Les hommes que Monteil avait rencontres 
a Barberousse attendaient beaucoup de ce representant de 
Soustelle qui avait realise la premiere partie de ses promesses. 
Peut-etre y avait-il une possibility d’entente de ce cote. Mais avec 
les mesures « fermes mais justes » du gouverneur et la demission 
de Monteil, c’etait une politique de force qui s’instaurait. 
Ben Khedda avait regagne a sa sortie de prison sa pharmacie de 
Blida. II avait vu Monteil partir. « Esperez-encore », lui avait dit 
le commandant. Mais le temps de l’esperance etait passe. Le 
comite central du M.T.L.D. avait ete dissous. Lahouel et surtout 
Yazid avaient gagne les rangs du L.L.N. au Caire. C’etait le Lront 
qui dirigeait la revolution. Ben Khedda, le syndicaliste Ai'ssat Idir, 
Kiouane, Temane, Mehri se mirent a la disposition du L.L.N. 

Ben Khedda rencontra Abane, son ancien camarade du college 
de Blida. Le contact eut lieu chez Bouda dans un appartement 
H.L.M. du Ruisseau. 

« Tu dois nous aider, dit Abane, tu as des connaissances chez 
les Pran^ais. II faut que nous trouvions de l’aide de ce cote. 
Cherche-nous des refuges, de Largent, des medicaments. Pour 
l’instant, reste apparemment dans la legalite. On deposera chez toi 
a Blida des tracts que tu distribueras. Ensuite on verra. » 

Abane voulait eprouver sa nouvelle recrue. II ne lui confiera 
dans un premier temps que des missions de contact, de liaison et 
de recherche de refuges. Mais il comptait bien s’appuyer sur cet 
homme d’experience. Lorsque Saad Dahlab, centraliste lui aussi, 
se rallia au L.L.N. il apporta, en accord avec Ben Khedda, 
16 millions representant la caisse du parti mise « a gauche » a 
l’heure de leur arrestation. Une aubaine ! 

Au debut de l’ete de 1955, Abane pouvait compter sur une 
equipe « pensante » importante. La « chasse aux intellectuels » 
avait bien rendu. Elle compensait un « coup dur », le premier que 
subissait Abane a Alger : l’arrestation de Yacef Saadi. 

Le travail d’information et de structuration que chacun des 
chefs de region effectuait tant a Alger qu’en Kabylie, en Oranie 
ou dans l’Algerois, un homme 1’avait entrepris en Prance. Car 
avec ses 350 000 travailleurs algeriens la Prance representait une 



« region » a ne pas negliger. (Test elle qui fournira des 
l’annee 1956 la plus importante contribution financiere au F.L.N. 
Cet homme s’appelait Mourad Terbouche. Membre influent du 
M.T.L.D. dans Test de la France, il s’etait — tout comme les Fils 
de la Toussaint — separe du vieux leader en 1954 et avait adhere 
a cette troisieme force, certain que seule Faction armee 
permettrait a l’Algerie de s’emanciper. Apres la flambee du 
l er novembre, il avait ete convoque a Zurich par Boudiaf a qui il 
avait brosse un tableau de la situation en France. 

« La Federation de France, avait-il explique, est entierement 
messaliste a l’exception de quelques noyaux que j’ai reussi a 
constituer dans l’Est, a Nancy. Messali a reuni a peu pres 7 000 
membres. Depuis le declenchement du l er novembre — « son 
oeuvre » ! — El-Zaim rafle des sommes considerables. Chacun de 
ses militants est taxe de 5 000 a 10 000 F par mois ! Bien sur, 
7 000 militants sur 350 000, ce n’est pas enorme, mais avec de 
pareilles rentrees financieres, Messali va pouvoir prospecter cette 
immense masse inorganisee. 

— Quelles sont les principals zones d’implantation nord- 
africaine ? avait interroge Boudiaf. 

— Le Nord, la region parisienne. La sont les gros morceaux. 
Puis la region des Ardennes, Lyon et la region Sud-Marseille. 
(Test la qu’il faut donner tout ce qu’on a dans le ventre et vite. 
Sinon, on va etre depasses par Messali, qui va tirer la revolution a 
lui ! » 

Terbouche repartit de Zurich avec 3 000 livres egyptiennes et 
un exemplaire de la proclamation du l er novembre. Les premiers 
contacts qu’il prit a Paris furent decevants. Un homme sur lequel 
il comptait fermement : le docteur Chouki Mostefai, ophtalmo a 
la Salpetriere, se « defila », terrorise devant le risque que 
presentait une revolution armee. De meme Boulharouf et 
Ben M’Hel, du comite central, lui conseillerent « de ne pas lancer 
le F.L.N. en France ». Ils attendaient de mysterieuses directives de 
Londres, ignorant bien sur que Terbouche etait en contact avec 
Boudiaf. 

CFest grace a un obscur militant que Terbouche reussit a jeter 
les bases de ce qui allait devenir la Federation de France, veritable 
coffre-fort de la revolution algerienne. Terbouche rencontra par 
hasard un de ses anciens subordonnes de Nancy, Hamimi 
Boudjema, qui etait venu s’installer a Paris dans un petit bar- 



hotel, Le Lutece, 28, me Geoffroy-1’Angevin, une me etroite et 
crasseuse du Marais. II lui raconta la creation du F.L.N., la 
position du comite central et de Messali, le declenchement du 
l er novembre. 

« II faut que tu expliques tout cela a tous les copains, ajouta 
Terbouche, a tous les militants que tu connais. 

— Mais moi je suis pas instruit, je saurais pas repeter tout ce 
que tu me dis. Je prefere t’amener cinq ou six chefs de kasma 
(circonscription du decoupage politique du M.T.L.D.). » 

La reunion se deroula dans la chambre miteuse de Hamimi, rue 
Geoffroy-1’Angevin. Y assistaient : Si Said, d’Aubervilliers, le 
president du Mouloudia club de Paris, un club sportif, Areski, 
chef de kasma du 5 e arrondissement, le chef de Levallois, celui du 
18 e arrondissement et Hamimi, qui etait responsable des ouvriers 
des 3 e et 4 e arrondissements. Apres sept heures de discussion — la 
reunion se termina a 5 Heures du matin —, les six delegues 
apporterent leur adhesion au Front: 

« On te fait confiance, dirent-ils a Terbouche, on te croit, mais 
si par malheur tu nous a raconte des histoires, c’est toi 
personnellement que l’on tiendra pour responsable. Tu vois ce 
que l’on veut dire ? » 

Terbouche avait tres bien « vu ». 

« Si ce n’est pas vrai, vous pourrez me jeter a la Seine. » 

Les militants etaient expeditifs dans leurs decisions ! 

Terbouche donna aux six hommes des directives pour le 
recrutement, la structuration. « II ne faut plus des cellules de 
15 hommes comme celles du M.T.L.D., mais des groupes de 4 
ou 5 maximum pour la securite. » La proclamation fut copiee puis 
chaque chef la fit roneotyper pour en faire une large distribution. 
A 5 Heures du matin, la Federation de France du F.L.N. etait nee. 

Terbouche regagna l’Est, Nancy, Longwy, Villerupt, les 
Ardennes, Revin, Givet. Inlassablement, il expliqua le F.L.N., 
demythifia Messali. Les premiers noyaux s’organiserent. A Lyon, 
c’est un militant de Constantine, Guerras, qui se chargea de la 
prospection. Pourtant, c’est ce meme Guerras qui — pendant la 
preparation du declenchement — avait provoque la defection de 
Constantine'-’. Boudiaf ne voulait pas entendre parler de lui, mais 
devant les difficultes de recrutement, devant les explications de 


Terbouche, il avait accepte de reintegrer la « brebis egaree ». A 
Marseille, la reunion que le responsable de la Federation avait 
tenue a Paris, rue Geoffroy-F Angevin, se renouvela dans un petit 
hotel « arabe », 46, rue Chapelier. Avec le meme resultat. 

Lorsque Terbouche revit Boudiaf a Berne, a l’hotel 
Workshouse, il lui annon^a que 300 hommes etaient deja 
organises, que les cotisations etaient fixees a 500 F par mois et 
que le recrutement battait son plein. Boudiaf emmena Terbouche 
chez un graveur et la les deux hommes commanderent le premier 
cachet du Front en France : des montagnes avec un croissant et la 
mention : F.L.N. — Federation de France. Avant de quitter 
Terbouche, Boudiaf lui remit une lettre : 

« Tu donneras ^a a Ali Mahsas. C’est une lettre de son ami 
Ben Bella qui lui ordonne de se rallier au F.L.N. Et ces lettres-la 
sont de Lahouel et de Yazid qui ont gagne nos rangs et qui 
donnent aux centralistes de France l’ordre d’en faire autant. Voila 
aussi 150 000 F pour tes frais. Fais attention, car, tu sais, on est 
pauvres. Et les cotisations sont loin d’etre suffisantes. » 

A Paris, Ali Mahsas, compagnon de Boudiaf et de Didouche 
lorsque ceux-ci etaient, en 1953, responsables du M.T.L.D. a 
Paris, avait ete tenu au courant des intentions des « jeunes Turcs 
de la troisieme force ». Pour lui, le l er novembre n’avait pas ete 
une surprise, mais il avait jusque-la juge plus sage de se tenir dans 
une prudente expectative. Il avait adhere au M.N.A. lorsque 
Messali avait transforme son M.T.L.D. en Mouvement national 
algerien. Apres avoir re^u la lettre de Ben Bella, Mahsas etait 
reste quelque temps au M.N.A. pour faire — sur l’ordre de 
Terbouche — du travail de fractionnement et de renseignement. 
L’implantation du F.L.N. en France n’avait pas ete sans provoquer 
des reactions du M.N.A. En janvier-fevrier 1955, les messalistes 
commencerent a attaquer des militants F.L.N. La « guerre des 
Nord-Africains » commen^ait. Mais le printemps de 1955 vit la 
premiere grande victoire de la Federation de France. Des militants 
M.N.A., apres un voyage en Algerie, raconterent aux messalistes 
ce qu’ils avaient vu « au pays », les operations militaires, la 
repression, et aussi les actions revolutionnaires. « Et on peut vous 
assurer que c’est le F.L.N., expliquerent-ils, ce n’est pas 
Messali ! » Un grand nombre de travailleurs apporterent alors leur 
adhesion au F.L.N. La kasma de Sochaux — Tune des plus 
importantes de France puisqu’elle comptait 400 membres — 



adhera en bloc, suivie de celles des 13 e et 14 e arrondissements de 
Paris. Pour Terbouche il n’etait pas encore question que le F.L.N. 
se manifestat en France. Son premier souci etait de neutraliser les 
messalistes. II avait appris que ceux-ci, sous la presidence de 
Filali, Fun des plus proches collaborateurs de Messali, Favaient 
condamne a mort ainsi que le « traitre » Ali Mahsas lors d’une 
reunion a Colombes du « tribunal M.N.A. ». 

Lorsque Yacef arriva a Paris et prit contact avec Terbouche, 
puis avec Mahsas, la Federation comptait 2 000 membres ! Mais 
il y avait deja des tiraillements internes. Terbouche informa Yacef 
de sa decision de faire sortir Mahsas. 

« Je le trouve negligent, inefficace, expliqua-t-il, de plus il voit 
des flics partout. Peut-etre, en securite, sera-t-il plus efficace ; 
moi, ici, je n’en veux plus. Qu’il rejoigne son ami Ben Bella. » 

Mahsas, qui avait reellement echappe a deux souricieres 
tendues par la D.S.T. autour de boites aux lettres dont les adresses 
avaient ete decouvertes sur Bitat a Alger, et qui se savait 
recherche par le M.N.A., ne demandait pas mieux que de 
rejoindre « l’exterieur ». Il accompagna Yacef Saadi a Zurich, ou 
Boudiaf l’attendait a l’hotel Couronne. 

Yacef remit a Boudiaf un rapport ecrit de Terbouche sur la 
situation en France : 2 000 adherents, cotisant regulierement et 
faisant du recrutement, places sous la direction d’un comite de la 
Federation de France du F.L.N. comprenant: Zerrouki Mohamed, 
etudiant en architecture, tresorier ; Mahdi Mohamed Larbi, 
responsable a la propagande et a Finformation, et Mourad 
Terbouche, responsable a la coordination. Terbouche deconseillait 
en outre a Boudiaf de venir a Paris. « Les notres sont beaucoup 
trop bavards, ecrivait-il, tu es tres connu et recherche. Tu te feras 
prendre tout de suite. » « Terbouche a fait la-bas du bon travail, 
confia Boudiaf a Yacef. Mais il est expeditif ! Dans son rapport il 
me suggere ni plus ni moins que la liquidation de Messali qui est 
en residence surveillee a Niort ! Il me dit « Ce sera facile. Il re^oit 
beaucoup et les flics lui » foutent une paix royale ! » 

Yacef commenta la sentence de mort prononcee par le M.N.A. 
contre Terbouche et Mahsas et en profita pour mettre Boudiaf au 
courant de F offensive que lan^ait le M.N.A. en Algerie. 

« Il va falloir s’occuper serieusement d’eux, conclut Boudiaf. 
Maintenant passons a nos affaires. » 



Yacef expliqua a Boudiaf la necessity de contacts serieux et 
reguliers entre Le Caire et Alger, et surtout ce que les chefs du 
F.L.N. en Algerie entendaient par « primaute de l’interieur sur 
l’exterieur ». Boudiaf assura que chacun des membres de la 
delegation exterieure l’entendait bien ainsi, puis il entreprit de 
raconter a Yacef 1’ organisation du travail au Caire et les resultats 
deja obtenus. Les deux hommes en etaient la de leur premier 
entretien qui se deroulait dans la chambre de Boudiaf a 1’hotel 
Couronne lorsqu’on frappa a la porte. 

« Oui cela peut-il etre ? dit Boudiaf. Mahsas doit rester a 
l’hotel Leonard jusqu’a ce que j’aille le chercher... » La reponse 
vint bien vite. 

« Police. Ouvrez. » 

Pour la premiere fois en ce mois de juin 1955, les autorites 
helvetiques intervenaient dans les affaires du F.L.N. Les 
inspecteurs emmenerent Boudiaf et Yacef dans les locaux de la 
police ou ils retrouverent Mahsas. Les trois hommes resterent 
pendant dix jours au siege de la police de Zurich, leurs papiers et 
documents furent saisis A examines, eux-memes furent interroges 
sur leurs activites. Les policiers zurichois s’interessaient fort aux 
problemes d’organisation et de structuration du F.L.N. Ils ne 
cacherent pas leur surprise devant la presence de Yacef. Un 
nouveau nom — jusque-la inconnu — a inscrire sur leurs fiches. 
En revanche, Mahsas et Boudiaf etaient pour eux de vieilles 
connaissances. Au bout de dix jours, les trois hommes furent 
relaches et « conduits a la frontiere de leur choix ». Ils etaient 
indesirables en Suisse. 

Boudiaf et Mahsas s’embarquerent a destination du Caire. 
Yacef refusa de les suivre. II voulait regagner rapidement Alger. II 
demanda d’etre conduit en Belgique. II pensait ainsi embarquer a 
Anvers pour Tanger et gagner V Algerie par le Maroc. Ainsi il 
evitait la France qui, depuis l’arrestation de Bitat, devait connaitre 
son existence. Arrive a Bruxelles, les services de police beiges le 
« prierent » de deguerpir le plus vite possible. Yacef, 
decontenance, prit un avion pour Alger via Paris. Il avait bien 
Fintention de ne pas sortir de la salle de transit. Ainsi il eviterait 
les controles de police. 

Mais Yacef ne pouvait se douter que les services speciaux 
suisses avaient « travaille » avec leurs collegues fran^ais, qui 
avaient eu communication de toutes les photocopies des 



documents et interrogatoires effectues a Zurich. Le 26 mai, 
Terbouche, dont la D.S.T. avait lu le rapport a Boudiaf, etait arrete 
ainsi que les membres du comite federal. La Federation de France 
etait decapitee. A son arrivee a Orly, Yacef etait « attendu » et 
immediatement emmene rue des Saussaies. Les policiers suisses 
n’avaient pas ose directement livrer Boudiaf, Mahsas et Yacef a 
leurs collegues fran^ais, mais ils leur avaient communique les 
destinations de chacun des trois hommes. La Surete beige 
prevenue du passage de Yacef F avait alors expulse 
immediatement. Et le jeune homme, dont c’etait la premiere 
mission, s’etait jete dans la gueule du loup. 

Yacef resta une semaine dans les locaux de la D.S.T. II avait 
d’abord nie mais les inspecteurs lui avaient ri au nez. Ils 
connaissaient son nom et ses contacts avec le F.L.N. depuis 
l’arrestation de Bitat et le rapport que leur avait adresse Djouden, 
l’Adjudant, qui avait livre le chef de 1’Algerois. Yacef admit alors 
avoir loge Bitat, mais affirma qu’il ne le connaissait pas sous ce 
nom et qu’il n’avait agi que sous la terreur. « On mena^ait de me 
tuer si je ne le logeais pas, expliqua-t-il. Et j’ai eu tellement peur 
que j’ai pris l’avion pour la Suisse... » 

On transfera Yacef a Alger ou il repeta sa fable. La police ne 
lui reprochait que d’avoir loge Bitat. Et comme celui-ci, sous la 
torture, n’avait pas dit un mot de Yacef, les services de la D.S.T. 
n’avaient aucune preuve contre lui. Ils resolurent de « l’utiliser ». 
En le relachant dans quelques semaines, les « autres » prendraient 
contact avec lui. Les policiers algerois etaient decides a faire de 
Yacef un indicateur de choix ! Ce n’est qu’a ce moment que la 
presse revela l’arrestation de l’envoye d’Abane. L’etat-major du 
F.L.N. a Alger l’apprit par L’Echo d’Alger qui titrait : « Yacef 
Saadi, responsable du C.R.U.A. d’Alger, a ete arrete. » Les 
journaux algerois, en juin 1955, n’emploient encore que le sigle 
C.R.U.A. (Comite revolutionnaire d’unite et d’action) et nom 
celui de F.L.N., qui ne fera son apparition qu’en 1956. Le 
commentaire de L’Echo du 9 juin ravit particulierement Abane : 
« L’arrestation de Yacef Saadi marque une etape decisive : le 
C.R.U.A. n’existe plus a Alger. II n’y a plus personne ! » 

Le tout etait que Yacef, avec qui Abane ne s’entendait pas tres 
bien — il le trouvait trop independant —, ne « s’allonge » pas 
devant la police ! Pour le reste, Abane pensait lui trouver 
rapidement un rempla^ant parmi les chefs des groupes-action qui 



se formaient a Alger. 

Moktar Bouchafa s’arreta un instant au haut des escaliers qui 
menaient de la rampe Bugeaud a la me d’Isly. II n’accorda pas un 
regard a l’eventaire du fleuriste qui, a 1’angle de la rue de Tanger, 
arrangeait sur des gradins de bois une artistique et odorante 
pyramide de roses, de glaieuls, d’oeillets — il y en avait meme des 
verts ! — et de fleurs des champs. Mostefa Fettal Fattendait a la 
porte du cafe Tandja, rue de Tanger. Les deux hommes se 
serrerent la main. 

« Ils sont arrives ? demanda Bouchafa. 

— Pas encore. On va les attendre a Finterieur. » 

La rue de Tanger, parallele a la rue d’lsly, abritait un nombre 
incroyable de cafes, de marchands de brochettes, de rotisseries. 
Du matin au soir, il y regnait une odeur fraiche d’anisette qui se 
melait au parfum plus fort du mouton grille et des rognons qui 
faisaient la gloire de Bitouche. Cet habile commer^ant, profitant 
d’une sorte de couloir,, avait dresse un bar avec huit tabourets que 
se disputaient amicalement Europeens et musulmans, surtout des 
etudiants et des intellectuels. On y fraternisait autour des 
meilleures brochettes d’Alger, de bouteilles de targui rose et de 
salades d’oignons arrosees d’huile d’olive vierge. Un peu plus 
loin, le cafe Tandja, beaucoup plus important, recevait une 
clientele presque essentiellement algerienne mais on s’y souciait 
peu d’y respecter la loi du Coran. Les bouteilles de Luminana- 1 y 
defilaient en plus grand nombre que les caisses de jus de fruits. La 
clientele du Tandja preferait de loin l’anis a la « gazouze ». 
Quelques Europeens, des pieds-noirs liberaux — des 
« intellectuels » la aussi —, y venaient a l’heure de F aperitif se 
poisser les doigts aux coquilles d’escargot cuits au poivre ou aux 
sardines en escabeche qui s’entassaient sur le comptoir. La kemia 
comptait pour beaucoup dans la consommation des tournees 
d’anisette et le tonus des conversations interminables ne 
faiblissait que vers les 10 Heures du soir. 

Rachid Amara, que l’on appelait Si Mostefa, se fraya un 
chemin dans la foule des consommateurs et rejoignit Bouchafa et 
Fettal qui Fattendaient a une table de la grande salle. Amara 
assurait la liaison entre Abane, Krim, Ouamrane et les elements 
de commandos en formation. Bouchafa le salua a peine. 

« (]a ne va pas ? interrogea le jeune homme en souriant. 


— Non. Pas du tout. £a ne peut pas durer comme cela. On ne 
peut rien faire par nous-memes et on nous interdit de bouger. 

— Calme-toi. Et raconte-moi ce qui se passe. » 

Mostefa Fettal et Moktar Bouchafa etaient les chefs de 
commando des quartiers est de la ville. Bouchafa, un mecanicien 
de vingt-huit ans dont la tete ronde comme une bille se departait 
rarement d’une expression farouche — il oscillait perpetuellement 
entre F exaltation et la colere noire —, etait un « militant du 
2 novembre », comme il se plaisait a le dire. Au lendemain du 
l er novembre, avec son ami d’enfance Fettal, un soudeur sur 
cables, il avait decide de creer de son propre chef un commando 
« action » sans etre le moins du monde en contact avec les 
hommes du F.F.N. « Du moment que c;a bouge, il faut y aller. » Il 
avait alors reuni Fettal et un de ses amis, Taieb Illoul, et chaque 
homme etait devenu le chef d’une cellule de trois militants. 
Chacun avait essaye de trouver des armes et d’etablir le contact 
avec les hommes du l er novembre. Fa repression policiere 
frappant les militants du M.T.F.D. autant que ceux du F.F.N. allait 
les servir. Flora, Fun des hommes qui, le l er novembre, avaient 
attaque Radio-Alger et avaient pose une bombe sur le rebord de la 
fenetre du batiment, etait activement recherche par la police. Il 
s’etait refugie par hasard chez Taieb Illoul et lui avait revele les 
noms de Krim et d’Ouamrane. Fettal reussit a etablir le contact 
avec les deux chefs kabyles, expliqua la structure de leur petit 
groupe et se mit a la disposition du F.F.N. Ouamrane conseilla de 
developper le recrutement et de rechercher des armes a tout prix. 

« On vous contactera d’ici peu, dit-il. Et vous saurez comment 
nous joindre. » 

Ouamrane, responsable militaire d’Alger, pla^a un ajusteur 
specialiste en climatisation : Debih Cherif, dit Si Mourad, a la tete 
de ces commandos de Belcourt, Clos-Salembier et Hussein-Dey. 
Dehib Cherif avait trente ans, le type annamite, un corps muscle 
et une volonte farouche. C’etait un ami intime de Didouche 
Mourad, Fun des six qui avaient declenche le l er novembre. En 
outre, il connaissait Bouchafa et Fettal de l’epoque du M.T.F.D. 
ou ils avaient tous milite. Il ferait Faffaire. Ouamrane n’etait pas 
fache de mettre les groupes de Debih, Fettal, Bouchafa en balance 
avec ceux qu’avaient organises Yacef et son beau-frere 
FF Didouche dans la Casbah. Ruse et prevoyant, le nouveau 
patron de l’Algerois preferait ne pas mettre « tous ses oeufs dans 



le meme panier ». 

En mars 1955, Fettal et Bouchafa annoncerent a Debih Cherif 
qu’il pouvait compter sur une trentaine d’hommes bien decides. 
Debih expliqua alors aux deux hommes de quelle fa^on le Front 
entendait se structurer : une implantation politique, le F.F.N., et 
un soutien militaire, l’A.F.N. « Trente bonshommes, pour 
l’instant c’est trap, dit Debih. Vous allez selectionner les plus surs 
et les plus courageux pour creer des cellules de trois hommes qui 
seront nos futurs fidayin et passeront a Faction terroriste en ville. 
Fes autres seront incorpores au F.F.N. politique et s’occuperont 
de la propagande et de Fexplication... » II avait recommande la 
plus grande impermeabilite possible entre les reseaux ! Car la 
police, qui surmontait la crise de fevrier 1955, reprenait du poil de 
la bete et commen^ait a porter des coups tres rudes a 
Forganisation encore balbutiante. 

Abane s’interessait particulierement a la creation de ces 
reseaux urbains. Si, jusque-la, il s’etait occupe de trouver une 
colonne vertebrale a l’organisation d’Alger, il etait loin de 
negliger ce secteur. Il avait — en priorite — recherche des 
cerveaux, des plumes, des penseurs de la revolution, des 
« politique s ». Mais il savait — pour le vivre dans sa chair — 
qu’en general les « intellectuels », hommes d’organisation, etaient 
peu portes vers Faction physique. Il fallait qu’Alger eut aussi ses 
troupes de choc. Yacef a la Casbah et Debih a Belcourt s’en 
etaient charges sous la direction des « militaires » Krim et 
Ouamrane. En revanche, Abane leur avait adjoint un « politique » 
des le mois de mai. Fe premier commissaire politique des 
commandos d’Alger fut un etudiant venu de Paris : Khenchoul 
Ali, qui fut tres vite arrete au moment ou il avait rendez-vous 
avec Debih Cherif sous l’horloge de la grande poste. Il fut 
immediatement remplace par Ben Mokadem Mohamed, ancien 
responsable du M.T.F.D. passe au F.F.N. Celui-ci fut egalement 
tres vite arrete. Fa constitution de ces reseaux relevait encore de 
l’amateurisme. N’importe qui s’adressait a n’importe qui. Et tout 
le monde voulait passer a Faction. Ben Mokadem prit contact 
avec un certain Redjimi Djillali, lequel connaissait intimement 
Belhadj Djillali, indicateur du colonel Schoen, chef du Service des 
liaisons nord-africaines, et qui ne dedaignait pas de travailler 
egalement pour les Renseignements generaux. Nous retrouverons 
Belhadj Djillali lorsque, devenu le commandant Kobus, il 
montera — tout comme Bellounis — un contre-maquis finance 



par les autorites militaires fran^aises. Pour l’instant, le petit 
« indie’ » se contenta de donner Mokadem qui echappa a une 
souriciere en abandonnant sa voiture. Mais il tomba dans le 
second piege. Et comme ces commandos et leurs chefs n’avaient 
evite aucune erreur, la voiture de Mokadem, une Vedette marron, 
avait ete achetee au nom de Debih Cherif ! En un mois les 
policiers avaient arrete deux chefs politiques et identifie le chef 
militaire des commandos Debih Cherif. 

Abane, furieux, decida de ne plus nommer de chef politique 
regional et de mettre ces commandos en « veilleuse ». Pour 
l’instant, il n’en avait pas besoin. Ouamrane et Krim, de leur cote, 
avaient suffisamment de difficultes a developper leur maquis 
kabyle et algerois pour se soucier de ces « amateurs ». On verrait 
plus tard. 

« L’important, repetait Abane, e’est qu’Alger reste calme. » 

Ouamrane rencontra Debih et Bouchafa le 20 juin au plateau 
Sauliere et ordonna au premier de gagner immediatement le 
maquis. A Alger, il etait brule et ne tarderait pas a se faire arreter. 
Quant au second, Bouchafa, il remplacerait Cherif mais devait 
« tenir ses hommes ». 

« Nous voulons passer a l’action, s’insurgea celui-ci, qui faisait 
sa tete des mauvais jours. 

— Qa suffit, gronda Ouamrane, vous devez attendre. Ce n’est 
pas le moment de bouger. Le maquis n’est pas assez implante et 
on a besoin d’Alger pour fournir hommes et moyens. Il faut done 
que tout reste calme. » 

Debih Cherif, qui etait un homme de la ville et qui s’illustrera 
pendant la « bataille d’Alger » au cours d’un episode 
particulierement dramatique, demanda un delai pour monter au 
maquis. Il avait peur de ne pas etre accueilli par Krim et ses 
hommes avec grand enthousiasme. En revanche, Bouchafa et 
Fettal deciderent que, si, a Alger, on ne passait pas a l’action 
avant deux mois, ils prendraient le maquis. On parlait de l’Aures 
depuis le l er novembre, on parlait maintenant du Constantinois, la 
Kabylie bougeait et « nous on reste ici, les bras croises ». 

C’etait une derniere tentative qu’avaient decide d’effectuer 
Fettal et Bouchafa aupres de l’etudiant Rachid Amara au cafe 
Tandja, rue de Tanger. Apres, ils joueraient seuls ! Ces 
« intellectuels » organisaient, pensaient, mais ne passaient guere a 



1’action. 

« Vous ne nous fournissez pas d’armes, vous ne nous donnez 
pas d’argent, dit Bouchafa a l’etudiant. J’ai quitte mon travail et je 
n’agis que pour la cause. II faut maintenant prendre une decision. 

— Vous avez des chefs, repliqua Amara, vous devez obeir aux 
ordres. 

— Je ne veux pas desobeir, mais je veux voir un responsable. » 

Bouchafa s’etait enerve. « Un responsable qui soit capable de 
dire oui ou non. II y a six mois et plus que la revolution est 
declenchee et on ne fait rien. Je veux des armes ou de l’argent. Ici 
on trouve facilement un pistolet. Le tout est de pouvoir le payer 
15 000 F ! Je vous ai demande de rencontrer Si Ahmed (Abane). 
Vous m’avez donne rendez-vous au jardin d’Essai. II n’y etait pas. 
Aujourd’hui je devais le voir. Ou est-il ? 

Bouchafa avait crie les derniers mots. Heureusement qu’a cette 
heure le cafe Tandja etait surpeuple et que le brouhaha couvrait 
toutes les conversations. Pourtant, Rachid Amara s’etait ferme. 
Ce Bouchafa etait peut-etre tres courageux, mais il parlait trop. 

« Un peu de discretion, murmura-t-il. Nous sommes dans un 
cafe ici ! A la merci d’un indicateur. Vous me voyez et je 
transmets les ordres. C’est suffisant. 

— S’il y a arrestation, reprit Bouchafa nullement calme, ce sera 
votre faute. On se voit depuis trois jours et il n’y a aucun resultat. 

— Les ordres sont de vous tenir tranquille. Ahmed ne tient pas 
a vous rencontrer. Vous vous agitez trop. » 

Bouchafa ne put en supporter plus. A travers la table, il se jeta 
litteralement au col d’Amara. Des verres tomberent. Les 
conversations les plus proches s’arreterent. Fettal separa 
brusquement les deux hommes. Sans vouloir discuter plus 
longtemps Amara Rachid se rajusta et sortit sans un mot. Cela 
suffit a calmer Bouchafa. Son visage, devenu aubergine, reprit sa 
couleur normale. 

« Allons, partons d’ici », dit sagement Fettal en deposant de la 
monnaie sur la table. » Les « explications » un peu violentes 
n’etaient pas rares au Tandja et personne ne preta plus longtemps 
attention aux deux hommes, qui sortirent rapidement. 

Le lendemain matin Abane envoya a Ouamrane le rapport 



suivant: « Un certain Moktar menace les responsables. Pour faire 
preuve de tant d’audace il doit etre agent de l’ennemi. Je compte 
sur toi pour le faire monter au maquis et regler definitivement 
cette affaire. » 

Mais Bouchafa restait persuade que les « responsables » 
Abane, Ouamrane et Krim n’avaient pas confiance en lui parce 
qu’il « n’etait pas passe a Faction ». Ils avaient envoye Yacef, son 
concurrent, un simple militant lui aussi, en mission extraordinaire 
en Suisse, et le chef de la Casbah s’etait fait arreter a Paris. Lui, 
Moktar, qui avait organise un groupe beaucoup plus important, on 
le tenait a l’ecart ! II allait les obliger — par son courage et le 
resultat des actions qu’il decida d’entreprendre — a revenir sur 
leur decision ! II avait reussi a se procurer, grace a Debih Cherif, 
un revolver a bardlet, un peu defectueux, mais qui « pouvait 
encore servir ». Fettal avait un 7,65. Les deux hommes avaient 
essaye a plusieurs reprises de « descendre » un officier de police 
des Renseignements generaux : Arbane, un homme de 53 ans qui 
etait le plus haut grade musulman de la police algeroise. II 
apportait aux R.G. non seulement son experience mais toutes ses 
connaissances du milieu nationaliste musulman. Son reseau 
d’indicateurs etait redoutable. Mais Bouchafa avait vu grand, le 
policier etait toujours accompagne et il abandonna son projet pour 
s’attaquer a un des indicateurs d’Arbane : Ai'ch Messaoud, un 
cafetier du boulevard Cervantes a Belcourt. 

Fettal et Bouchafa entrant dans le cafe n’etaient pas rassures. 
Ils avaient revetu plusieurs vestes les unes sur les autres pour 
modifier leur silhouette et paraitre plus larges ! « On le prend en 
tir croise », murmura Bouchafa. Mais Ai'ch etait sur ses gardes. A 
peine croisa-t-il le regard de Bouchafa qu’il comprit. Sa main 
n’eut pas le temps de saisir la crosse du pistolet qu’il portait sous 
sa veste. Bouchafa 1’avait abattu a bout portant. L’homme 
s’ecroula derriere le zinc, entrainant une etagere dans sa chute. 
Les deux terroristes profiterent du moment de stupeur qui avait 
suivi le crime pour fuir a toutes jambes. Lorsque les deux 
hommes eurent regagne leur abri, Bouchafa, dont le caractere 
restait difficile, reprocha amerement a son compagnon de n’avoir 
pas tire lui aussi. 

« Tu m’as laisse faire tout seul ! Tu n’as pas voulu te 
mouiller ! » 

Ai'ch Messaoud etait mort sur le coup. Bouchafa, qui, 



maintenant, « avait fait ses preuves », exigeait qu’on lui rendit des 
comptes. Qu’est-ce qui se passait a Alger ? 

La reponse lui vint le lendemain : il etait convoque d’urgence 
au maquis. L’agent de liaison qui lui transmettait Tordre 
d’Ouamrane devait Taccompagner jusqu’au P.C. du chef de 
l’Algerois. 

Lorsqu’il arriva devant Ouamrane, Bouchafa, qui avait dit a 
ses hommes : « Ou je reviens, et on passera a Taction, ou je serai 
liquide », lui reprocha de nouveau la « politique de prudence » 
que Ton menait a Alger. 

« On n’arrivera a rien de cette fa^on et au lieu de recruter, ce 
sont nos hommes qui vont nous quitter les uns apres les autres. » 

Ouamrane, mis en garde par Abane, ne lui reprocha ni son 
exaltation ni sa desobeissance. Au contraire, il lui proposa une 
affaire ! 

« Je t’ai fait venir pour te confier une mission. Tu vas 
descendre Saiah Abdelkader, le nouveau president de 
l’Assemblee algerienne. » 

Bouchafa s’etait calme. Enfin on lui parlait serieusement. Il 
loucha vers le Herstall beige et la mitraillette que le chef militaire 
d’Alger avait poses pres de lui sur une caisse de dattes. 

« Si tu reussis, je te donnerai une mitraillette comme celle- 
ci ! » 

Le visage de Bouchafa s’illumina. 

« Et ce n’est pas tout, ajouta Ouamrane, si tu reussis a abattre 
Saiah Abdelkader il y aura 200 000 F pour toi ! 

— Comment ? » 

Bouchafa avait ete pique au vif. Rouge de colere il hurla : 

« Je ne suis pas un mercenaire, je ne suis pas un bandit. 
Adresse-toi a tes shires de maquereaux de la Casbah, a tes tueurs 
a gages. Si je descends Saiah, je le fais pour mon pays et pas pour 
de T argent. 

— Voila... voila... C’etait pour t’eprouver. 

— Je n’ai pas besoin qu’on m’eprouve. J’ai deja fait mes 
preuves. Et je n’ai de le^on de patriotisme ni de loyalisme a 
recevoir de personne. Meme de toi ! 



— Allons calme-toi. Quand tu recrutes tes hommes, tu les mets 
bien a l’epreuve. Moi j’ai les memes problemes. Parlons d’autre 
chose. » 

Cette fois, Ouamrane etait convaincu de la bonne foi de 
Bouchafa. Celui-ci ferait avec son equipe un travail extraordinaire 
lorsque le Front deciderait de passer a Faction a Alger mais pour 
l’instant il fallait le calmer. Le Sergent s’y employa pendant 
quelques jours, puis renvoya Bouchafa a Alger. 

« Si le Sergent ne m’avait pas connu, confia Bouchafa a son 
ami Fettal, on m’aurait torture et tue. Je suis sur que c’est cette 
equipe d’intellectuels avec Abane et Amara qui sont responsables 
de tout. Ce sont eux les maitres... » 

Bouchafa ne comprenait rien a l’attente qu’imposait Abane. 
Pour lui, il n’y avait qu’une methode : le terrorisme. II etait pret a 
mettre Alger a feu et a sang. La on s’apercevrait de Fimportance 
du Front et tous ceux qui hesitaient n’auraient plus qu’a rejoindre 
le F.L.N. ou s’attendre a la mort. C’etait simple ! 

Il ne se doutait pas qu’au meme instant, a Fautre bout de 
l’Algerie, dans les monts du Constantinois, un ancien 
chaudronnier devenu chef de region pensait la meme chose. Et lui 
allait passer a Faction. Le mois d’aout 1955 bouleversera les 
previsions d’Abane et fera avancer la revolution a pas de geants. 
A Alger, on allait devoir agir plus rapidement qu’on ne Favait 
pense. 

Au mois de juin, a Alger, on joue la Grande Valse. Soustelle se 
debarrasse — enfin ! — de ses deux betes noires : son 
commandant en chef, Cherriere, et son directeur de la Surete, 
Vaujour. Un militaire qui n’arrive pas a reduire les bandes de 
l’Aures et qui laisse le Constantinois pourrir. Un policier 
incapable de nettoyer les villes des reseaux qui s’y developpent. 
Soustelle ne pardonne pas a Vaujour de ne rien savoir sur le 
F.L.N., ses structures et les hommes qui Font cree. Pour le cabinet 
Soustelle, Vaujour, qui a pourtant ete apprecie par le precedent 
gouverneur, Leonard, et qui a ete Fun des rares hommes a tenter 
de tirer a Paris une sonnette d’alarme bien rouillee, est le « gerant 
du compte ». C’est enregistre, done e’est fait. Bref, un lourdaud 
dont on arrive enfin a se debarrasser au mois de juin. Gaston de 
Pontal, le patron de la D.S.T., le remplacera. En voila un avec qui 
Soustelle et Eydoux — les deux complices experts en services 
secrets — vont pouvoir s’entendre. Et se comprendre. 



Quant au gros Cherriere, balance lui aussi ! Ses « gueulantes » 
ne vont plus resonner dans les couloirs de la X e region militaire, 
place Bugeaud, ni troubler le calme du bureau de l’olympien 
Soustelle. Cherriere a eu des renforts, il a mene ses operations 
peigne fin, ratissages, il a commence sa pacification. En vain. 
Depuis le l er novembre, a part les paras de Ducournau, personne 
n’a ete foutu d’accrocher reellement une belle bande de fellaghas 
et de la mettre en pieces. En revanche, « les autres », les 
montagnards secs et noueux, « baladent » l’armee a leurs trousses 
d’une crete a une autre — ils apparaissent, disparaissent comme 
par enchantement, se servent des caches, des grottes, de la 
population. Soustelle ne se fait aucune illusion : ce sont eux qui 
ont l’initiative. Meme si pour l’instant on n’en est qu’aux 
liquidations de musulmans fideles avec parfois — comme pour 
Dupuy et quelques fermiers ou gardes forestiers isoles — des 
assassinats de Fran^ais. Les operations ne donnent aucun resultat. 
Le couvercle de la marmite est retombe. Pour combien de temps ? 
Car en dessous, <;a bouillonne ! De plus en plus, on a une 
impression d’insecurite : un incendie, des poteaux scies, des pieds 
de vigne coupes comme chez Torres, le maire du Fondouk qui a 
eu 25 000 pieds arraches sur 6 hectares. Et un maire, pour comble 
de malchance ! La Federation des maires qui aide la presse a 
mettre de l’huile sur le feu n’est pas la derniere a demander des 
renforts, des mesures draconiennes. Elle s’emploie a conditionner 
la population. A Alger, on continue a vivre comme avant. Mais, 
bien qu’en realite il ne se soit encore rien passe, on se monte la 
tete dans les conversations. Soustelle sent que « son » opinion 
publique rue dans les brancards. Il faut absolument obtenir des 
victoires militaires serieuses pour contrebalancer les titres que ne 
se privent pas de « monter » les journaux d’Algerie au moindre 
attentat. Plus de « peigne fin » mais des operations « coup de 
poing ». Il faut agir comme eux. A la surprise. Et ce n’est pas 
avec un Cherriere que ce sera possible. 

Alors on balance Cherriere. Non sans mal car, chez Edgar 
Faure, Spillmann l’a defendu. Le marechal Juin a meme envoye 
une lettre au president du Conseil : « On ne peut pas lui faire ^a. 
Dans trois mois, il atteint la limite d’age... » Mais Soustelle veut 
sa peau. Et il 1’a. « Nous nous separons sans eclat de voix. Pour 
incompatibility d’humeur. Il ne concevait pas son role comme le 
bras militaire du Gouvernement general. » Alors on le fout a la 
porte comme un malpropre. La « grande gueule » s’est brisee sur 



l’iceberg. 

Et Soustelle voit arriver, le sourire aux levres — il est de 
bonne humeur ce jour-la —, le « successeur ». C’est le general 
Lorillot. Un homme froid, reflechi, serieux, « qui concevait son 
role comme on doit le concevoir », dira Soustelle. C’est-a-dire qui 
considere Soustelle comme le patron. Ah ! rien a voir avec 
Cherriere et son langage image et ses grosses ficelles a petits 
complots. Un militaire du type consciencieux, solide, un peu 
severe. Bel homme. Distingue. Un esprit clair. Lucide. D’une 
droiture remarquable. Un tres beau militaire de type classique. 
Les compliments fusent du cabinet Soustelle. Voila un homme 
comme on les aime. Poli, distingue, race, hautain. Et qui, malgre 
ses etoiles, sait tres bien s’effacer devant l’uniforme chamarre 
d’or de Soustelle. Car Soustelle s’est fait faire a grands frais un 
uniforme de gouverneur. Avec une casquette plate d’off icier de 
marine ! Et sept etoiles sur les epaulettes. Autant qu’un marechal 
de France ! 

Une petite reserve quant a l’arrivee du general Lorillot, son 
collaborateur le plus proche : le general Mirambeau. « Un 
polytechnicien. Intelligent. Vif. Remarquable. D’une puissance 
d’intrigue extraordinaire... Plus polytechnicien que militaire... 
Finalement sans scrupules... Un homme de coups de main... » 
Mais l’auteur de ce decrescendo est Henri-Paul Eydoux, l’Olivier 
le Daim de Soustelle, l’homme des Services secrets et des coups 
tordus... Ce Mirambeau, on pourra bien s’entendre avec ! Intrigue 
pour intrigue. Donnant donnant. 

Tout semble merveilleusement orchestre. Le 17 juin, on a 
annonce la nomination de Pontal, et les Algerois en fete voient 
defiler sur le boulevard Front-de-Mer la splendide 2 e division 
d’infanterie mecanisee. Une division d’experimentation. Le fin du 
fin de la strategie militaire moderne. 

En ce mois de juin, il y a du spectacle a Alger. Les rambardes 
du boulevard Front-de-Mer sont sans cesse garnies de curieux. 
Hommes, femmes, enfants. Des Europeens, des musulmans 
contemplent a longueur de journee l’arrivee des renforts sur les 
quais du port qui s’etend a dix metres en contrebas. Le 
grouillement est extraordinaire. Les grues immenses, delaissant 
pour un temps les tonneaux de pinard ou les ballots d’alfa, puisent 
dans des cales beantes ces jouets magnifiques : des chars, des 
automitrailleuses, de lourds camions blindes. Cris des dockers, 



ordres secs des militaries. De jour en jour les rangees de chars, de 
camions, de jeeps, de canons s’allongent, propres, graisses, 
briques, les tubes dans l’alignement dans un ordre impeccable sur 
les quais de la gare maritime. Les pieds-noirs decouvrent la 
puissance fran^aise. Puis ils decouvrent les metropolitains, ces 
patos qu’on ne connait pas tres bien, ces lointains cousins, 
pourtant si proches. II n’y a que 800 km jusqu’a Marseille — 
mais il y a aussi la Mediterranee. Car ils debarquent, les petits 
Fran^ais, en longues files indiennes que vomit interminablement 
chaque passe-relie, echarde plantee au flanc du beau bateau blanc 
au nom evocateur : Ville-d’Alger, El-Djezair, Vdle-d’Oran. Ils 
debarquent, un peu abrutis par le soleil, la lumiere eclatante, le 
ciel si pur. Ils debarquent avec leur gros casque lourd sur la tete et 
le calot plie dans le blouson de drap rugueux. Avec, sur l’epaule, 
le long boudin kaki qui contient, serre a craquer, tout 
l’equipement de l’homme en campagne. Cet equipement qu’on 
leur a distribue a Paris, a Lille, a Orleans ou a Chateauroux, et 
qu’un juteux « a qui-on-ne-la-fait-pas » ou un « chef » au visage 
couleur brique polie, peaufine par les centaines de litres 
d’absinthe des campagnes coloniales — chez les moukeres ou les 
congai's —, leur a fait inlassablement etaler sur le pave d’une 
cour, sur le plancher d’une chambree dans une odeur de 
poussiere, de vieux cuir racorni, de fer rouble ! Toujours a la 
recherche de ce qui manque ! Car il manque toujours quelque 
chose dans un paquetage. La trousse a couture, minable carre 
d’etoffe qui ne sert a rien — qu’a se faire engueuler lorsqu’on l’a 
perdue —, la boite de fer qui doit contenir un hypothetique savon, 
dur comme pierre, attribue selon les arrivages avec les paquets de 
« troupes » a 1’odeur acre qui vident leurs buches dans le mauvais 
papier jaune qui les enveloppe. C’est son grand voyage au petit 
Fran^ais qui arrive ce jour de juin 1955. Jusqu’a la caserne de 
Rennes, de Bordeaux ou de Saint-Etienne, c’etait encore le 
service militaire, les classes. Mais maintenant, c’est la guerre. Il 
ne s’en rend pas encore compte. Il a vu tellement de choses 
depuis le depart ou, la larme a l’oeil ou le rire tonitruant selon les 
caracteres, il a quitte les parents, la fiancee ou simplement la ville 
qu’il aimait pour l’inconnu, dans un grand bruit d’adieux, de cris, 
de vapeur chuintante, de sifflets. Il a decouvert la promiscuite ou 
la chaude camaraderie — encore selon les caracteres — de 
l’entassement dans les wagons qui rapidement sentent la fumee, 
1’orange, la vinasse ou le saucisson. On a bien rigole. Apres 
Sainte-Marthe, le sinistre camp de transit de Marseille avec ses 



imbeciles bordures blanches, repeintes tous les jours sous la 
surveillance d’un sergent de la coloniale ou de la legion, ou dans 
les baraquements il a fallu « gaffer les piqueurs » qui, la nuit 
tombee, viennent fouiller les paquetages ou crocheter les valises 
en alu dans lesquelles, la veille, on a entasse les victuailles et les 
tresors, l’enthousiasme est tombe. Puis q’a ete le grand bateau 
blanc — je ne le voyais pas si grand que ^a — ou, du pont 
superieur, des officiers impeccables surveillaient l’embarquement. 
La premiere traversee. J’ai jamais pris le bateau. (]a va etre 
chouette. Mais du grand bateau blanc, le petit Fran^ais qui vient 
faire la guerre n’a connu que les ponts inferieurs ou l’on est 
entasse comme des harengs sur des chaises pliantes. Une cale qui 
sent le mazout et qui, apres quelques heures de mer, sent le 
degueulis, la sueur, la vieille tambouille ignoble dont l’armee a le 
secret, les pieds, la fumee, bref, l’odeur de la troupe. Et lorsqu’il 
est revenu a Fair libre, le petit Fran^ais, il a eu ce grand choc : 
l’emerveillement blanc, bleu et dore d’Alger la Belle, ses 
immeubles magnifiques s’etageant au hasard de ce grand theatre 
grec qui entoure la baie et ou va se derouler la tragedie dont il ne 
sera que le figurant actif, le centurion, le legionnaire... ou le 
bidasse. Mais c’est beau, Alger. Les gens y sont gentils, braves. 
C’est pour q:a qu’on vient se battre ? Alors ^a vaut le coup. C’est 
chez nous, tout q:a ? On l’ignorait. On ne peut laisser les fellaghas 
tout saccager. Ce pays tout neuf et si beau sous le soleil, c’est 
done £a, les departements fran^ais d’Algerie ! Alors on va leur 
montrer. Et e’est devant la population ebahie, enthousiaste, 
exaltee par les drapeaux et la musique, fiere de son armee, de ses 
soldats, le grand carrousel, le grand defile. Ces chars, ces jeeps, 
ces automitrailleuses, qui attendaient sur le port se mettent en 
route. Sur la tourelle, dans les camions, a pied, on se tient bien 
droit, les reins creuses, le menton volontaire. Attention ! nous 
voila. C’est la 2 e D.I.M., la division de fer, qui debarque a Alger, 
qui defile a Alger avec son armement ultra-moderne. C’est elle 
qui va porter le coup fatal a cette rebellion qui s’etend. 
Destination : la Kabylie. Krim Belkacem va apprendre le nom de 
Beaufre. David contre Goliath ! 

Car e’est le general Beaufre qui commande la 
2 e D.I.M. Beaufre, que les journaux d’Alger orthographient 
Beaufre car ils ne le connaissent pas ! Comment ne pas le 
connaitre ? Decidement, l’Algerie ne s’interesse jamais qu’a ce 
qui la touche de pres ! 



Beaufre, Tun des chouchous de De Lattre en Indochine, avec 
son visage bleme, ses valoches sous les yeux, ses cheveux fins et 
blonds ; un peu fadasse, mais avec des yeux clairs en amande, 
bleus comme la baie d’Along, froids comme l’acier de Solingen. 
Beaufre le technicien, 1’intelligence mathematique. L’homme qui 
a reponse a tout, qui connait tout : la rebellion, la guerilla. Le 
colonel de De Lattre est devenu general. II s’est heurte — souvent 
avec succes — aux troupes aguerries de Ho Chi Minh. C’est 
rhomme qui a mis la strategie de Giap en echec. II est nomme a 
la tete de la Z.O.K., zone operationnelle de Kabylie, pour balayer 
les bandes loqueteuses qui, pour Linstant, sillonnent le pays, 
egorgent les gardes champetres, font regner l’insecurite. Beaufre 
contre Krim Belkacem... Une rigolade ! 

Une rigolade ? Le gouverneur general Soustelle n’en etait pas 
du tout certain le 23 juin lorsqu’il ecrivit dans son bureau une 
lettre personnelle et ultra-secrete — elle sera portee par messager 
special — au ministre de l’lnterieur Bourges-Maunoury. 

Le 21 juin, la police avait failli arreter Krim et Ouamrane. Les 
hommes de Pontal avaient « loupe » les deux chefs kabyles de 
quelques secondes, mais avaient pu s’emparer de deux militants 
qui venaient de les transporter. Ils avaient egalement arrete deux 
agents de liaison, mais surtout avaient trouve des documents 
d’une extreme importance qui avaient provoque l’arrestation 
d’une quarantaine de personnes plus ou moins compromises avec 
le F.L.N. L’arrestation la plus importante etait celle du Dr Lamine 
Debaghine, ancien depute a l’Assemblee algerienne et ancien 
animateur du M.T.L.D. jusqu’au moment ou lui aussi avait ete 
evince par Messali. Cette arrestation ne sera pas maintenue tres 
longtemps. En revanche, deux documents avaient retenu 
1’attention de Jacques Soustelle et motivaient la lettre personnelle 
qu’il ecrivait a Bourges-Maunoury : un rapport d’activite sur la 
Kabylie et une lettre de Boudiaf, datee du Caire. 

Apres les avoir depouilles, le gouverneur avait griffonne une 
note a 1’attention d’Eydoux : 

« 1° Exploiter ces papiers sur Blida. Fabrication de grenades 
(est-ce un atelier de mecanique, garage etc. ?). Renforcement 
surveillance cohere. Surveillance Oranie. 

« 2° II y a quelque chose a faire sur le plan du berberisme. 

« 3° Intercepter telephones, lettres, etc., des gros gibiers. Faire 



le black-out total sur toute cette histoire. » 

Car Soustelle apprenait par ces documents que Ferhat Abbas et 
le cheikh Tebessi des ulemas reformistes etaient en contact avec 
le F.L.N. ! II fallait prevenir Paris. II ecrivit la lettre suivante a 
Bourges, lettre d’une extreme importance, publiee pour la 
premiere fois. Elle demontre que Soustelle, qui va poursuivre en 
apparence ses reformes et surtout sa tentative de constituer une 
troisieme force, n’a plus beaucoup d’illusions a se faire sur les 
« personnalites musulmanes representatives » qui pourraient jouer 
le jeu avec lui ! 

« Je tiens a vous rendre compte, a titre strictement personnel, 
des resultats d’une operation de police qui a eu lieu le 21 juin et 
dont les developpements peuvent avoir une assez grande portee. 
J’estime que certains elements ne sauraient en etre portes a la 
connaissance publique ni meme a celle du parquet (au moins pour 
le moment) en raison de leur caractere politique ou de leurs 
possibility d’exploitation policiere... 

« 1° Rapport d’activite (photocopie ci-jointe) : il est hors de 
doute qu’« Abbas » (cite pp. 2 et3) n’est autre que Ferhat Abbas 
et que celui-ci a promis certains concours aux organisations 
rebelles. Certes, une telle position peut surprendre. A la verite, 
elle s’inscrit malheureusement dans l’ordre actuel des choses. II 
ne faut point se leurrer : les « notables » musulmans ont presque 
tous, peu ou prou, des contacts avec les clans rebelles et, parmi 
eux, figurent des hommes qui, de tradition ou d’interets, se 
qualifient d’« amis de la France ». On cite des deputes, des cai'ds, 
d’autres personnalites encore, qui ont des attaches avec les hors- 
la-loi et leur versent des subsides. Les uns agissent sous la 
menace ou Fempire de la peur ; d’autres par calcul politique, 
estimant que les extremistes, quoique peu nombreux, constituent 
desormais une force non negligeable. La comparaison avec la 
Tunisie s’impose : de meme que, dans la Regence, les fellaghas 
etaient dans une large mesure une expression du Destour, les 
hors-la-loi represented en Algerie l’aile marchante du 
nationalisme politique ou religieux. 

« Le cheikh Tebessi, qui est Fun des principaux chefs des 
ulemas, s’est egalement revele d’accord avec les envoyes de 
KriM. II n’y a pas lieu non plus de s’en etonner. 

« Si j’ai donne mon accord a l’arrestation du Dr Lamine 
Debaghine, j’ai estime que le cas d’un Ferhat Abbas ou d’un 



cheikh Tebessi devait etre considere et traite avec une grande 
prudence. 

« Devais-je, au vu d’un tel document, livrer a la justice ces 
deux leaders ? J’aurais alors engage une partie dangereuse que je 
n’etais pas assure de gagner. Dois-je rappeler que l’U.D.M.A. est 
actuellement le seul parti politique musulman autorise et organise 
et que son audience, sans etre considerable, est cependant 
importante ? Quant aux ulemas, ils represented une force 
incontestablement tres grande qui, par cela meme qu’elle touche 
aux fibres religieuses, peut subitement prendre une ampleur 
presque sans limites. 

« Une mesure contre un Ferhat Abbas ou contre un Tebessi 
s’accompagnerait necessairement d’une action d’envergure contre 
TU.D.M.A. et contre les ulemas. Ce serait alors pourvoir la 
rebellion et s’exposer, de la part des ulemas, a un ordre de revolte 
de caractere religieux. Vous conviendrez que je ne puisse, dans les 
circonstances actuelles, placer l’Algerie dans un tel risque. 

« II reste que je fais entreprendre a l’egard de Ferhat Abbas, de 
Tebessi et de leurs acolytes, une surveillance stricte, portant sur 
toutes leurs activites, et que je suis pret, si la situation Fimpose, a 
reviser ma position a leur endroit. Je compte d’ailleurs faire 
savoir a Abbas et a Tebessi — des que l’enquete policiere sera 
plus avancee — que je n’ignore rien des contacts qu’ils ont pris et 
que j’attends d’eux un changement formel d’attitude. 

« 2° Lettre de Boudiaf. Ce document est d’un tres grand 
interet. II tente de justifier la carence des leaders du Caire et des 
capitales etrangeres. II fait valoir que les fonds du C.R.U.A. a 
l’etranger ne depassent pas 4 millions et que l’acheminement des 
armes se heurte a de grandes difficultes. A cet egard, la lettre de 
Boudiaf apporte une note favorable a notre action, tout comme, 
d’ailleurs, certains passages du compte rendu a Krim Belkacem, 
qui met en valeur les deficiences de l’organisation rebelle. 

« Vous conviendrez avec moi que les considerations que je 
viens de vous exposer doivent rester strictement confidentielles. 
La partie est difficile et il faut eviter toute interference susceptible 
d’en compromettre le deroulement. » 

Oui, la partie serait difficile, et Soustelle se rejouissait des 
changements qu’il avait provoques tant a son cabinet civil qu’a 
l’etat-major de la X e region ou a la direction de la police. Cela 



compensait la deception qu’il avait eprouvee a la lecture des 
documents decouverts. II croyait pouvoir s’entendre avec Abbas. 
L’homme etait modere, sympathique. Le rapport prouvait le 
contraire. Avec « eux » il n’y avait qu’une methode : etre le plus 
fort. Leur proverbe ne laissait d’ailleurs aucune equivoque : 
« Baise la main que tu ne peux couper... » Soustelle n’avait 
aucune envie de se « laisser couper la main ». Pour la politique 
qu’il entendait mener, sa nouvelle equipe ferait merveille. II avait 
maintenant besoin d’hommes d’action efficaces et optimistes et 
non de Cassandres a la longue figure. 

Apres cette chaude alerte, Krim et Ouamrane regagnerent leurs 
P.C. respectifs. Ouamrane s’arreta a Palestro. Krim poursuivit son 
chemin. A la sortie de Palestro, commen^ait la Kabylie, la 
region 3, son fief. Le paysage qui s’offrait aux yeux du chef 
kabyle etait splendide. L’ete arrivait et les pentes de la montagne 
de Palestro embaumaient de toutes les plantes sauvages, de toutes 
les herbes de printemps dont les vieilles faisaient des tisanes et 
des emplatres miraculeux. L’air matinal avait une qualite 
exceptionnelle : leger, parfume. Krim avait contourne Palestro. La 
petite ville coloniale etait pourtant encore endormie, mais depuis 
l’arrivee des militaires on ne savait qui se trouvait derriere les 
volets clos des maisons de plain-pied qui bordaient les rues 
desertes. A la sortie de Palestro, Krim aper^ut au loin, barrant la 
large vallee, le Djurdjura eclatant sous le soleil levant comme du 
minerai de platine ; un massif hautain, decoupe, torture, ou les 
cretes dechiquetees succedaient aux aiguilles, qui semblait veiller 
sur cette plaine plantee d’oliviers et de figuiers — seules richesses 
de la Kabylie — piquee qa et la du carre jaune d’or d’un champ 
de ble. 

Sur la montagne, a gauche de la route Alger-Constantine, Krim 
apertpit, a mi-pente, la mechta du douar Beni-Khalfoun ou 
habitait Ali le Tirailleur, un homme precieux puisqu’il etait 
T agent de liaison interregions entre la 3 et la 4. Un agent de 
liaison normal, selon les structures qui commen^aient a etre mises 
en place, n’avait le droit de se deplacer qu’a l’interieur de sa zone, 
pour d’evidentes raisons de securite ; 1’agent inter-regions, lui, 
circulait sur tout le territoire selon les missions. Ali le Tirailleur 
etait le « telephone arabe » d’Abane, Krim et Ouamrane ! Et il 
devait accompagner Krim jusqu’a son P.C. pour rapporter les 
dernieres nouvelles de Kabylie a Alger et a Palestro. Car la 
correspondance entre les differentes regions se faisait uniquement 



par messagers. II etait hors de question de se servir du telephone 
ou de la poste ! Et l’usage des emetteurs-recepteurs ne viendra 
que bien plus tard, en 1957, lorsque la recuperation de materiel 
fran^ais se fera sur une grande echelle ! 

Krim avait besoin de se replonger dans les problemes de sa 
region. La mise en place d’un reseau a Alger lui avait demande 
beaucoup trop de temps. Son bras droit Ouamrane etait 
maintenant chef de l’Algerois, il avait done du donner des 
responsabilites accrues a certains chefs de zone qui depuis le 
l er novembre avaient fait leurs preuves, mais il ne tenait pas a leur 
laisser la bride sur le cou car leurs caracteres etaient loin d’etre 
faciles. 

Au premier rang de ces hommes se detachait Amirouche, un 
montagnard de vingt-neuf ans, un sac d’os d’un metre quatre- 
vingts, sec et noueux, infatigable. Un visage creuse, des yeux 
marron tres ecartes. Longtemps il avait porte la barbe, puis 1’avait 
rasee, ne gardant qu’une large moustache. Il avait quitte son 
village de Tasseft-Ouaguemoune, dans les Ouacif, en plein 
Djurdjura, pour travailler a Paris ou il avait milite dans les rangs 
du M.T.L.D. Puis, plus preoccupe de problemes religieux que de 
politique, il avait rejoint les rangs des ulemas reformistes. Sa 
famille etait aisee, intellectuelle, on lisait chez les Ait Hamouda 
— son veritable nom —, mais il n’avait pas poursuivi d’etudes. Il 
etait simplement lettre, comme on dit dans les fiches de police, et 
son intelligence lui permettait d’assimiler et d’analyser une 
situation. Alors, apres le l er novembre 1954, il avait compris. 
Paris ne l’interessait plus. Il avait regagne les Ouacif et decide 
d’apporter sa contribution a la lutte entreprise. 

En decembre 1954, on avait signale a Krim qu’un certain 
Amirouche avait pris de sa propre initiative le commandement de 
la region de Michelet, apres la mort de son chef Amar Ait Cheikh. 
Krim n’en avait jamais entendu parler. « C’est, lui dit-on, un 
element dangereux qui n’appartiendrait ni au F.L.N. ni au M.N.A. 
de Messali. Un element douteux mais ruse et d’une grande 
autorite ». Bref un type capable de lever une bande et de mener la 
« revolution » pour son propre compte ! Krim prit connaissance 
de ces rapports a Fort-National, pres de Michelet. Il etait en 
tournee de controle et decida de tirer 1’affaire au clair. Il installa 
son P.C. a Illiten, dans des gorges, sur les hauteurs du Djurdjura, 
et depecha a cet Amirouche un agent de liaison avec « ordre de se 



presenter immediatement ». Krim avait pris ses precautions. En 
tournee il etait accompagne de trois hommes et avait toujours 
avec lui le chef local de la region traversee avec son escorte de 
quatre hommes. II calcula quTl fallait environ huit heures de 
marche pour venir des Ouacif a son P.C. d’llliten. II mit en place 
ses huit hommes armes, ensuite on envisagerait. Amirouche arriva 
avec quatre heures d’avance ! C’etait un marcheur infatigable, 
capable d’abattre soixante-dix kilometres dans sa journee ! II se 
presenta a Krim et les deux hommes se regarderent fixement. 
Krim, qui avait une grande habitude des hommes de la montagne, 
le jugea tres rapidement. Un dur, decide, receptif, tranchant, 
impitoyable. II fallait se l’attacher ou le supprimer. Krim l’attaqua 
sans delai: 

« On m’a signal e que tu as pris de toi-meme le commandement 
de la region de Michelet a la mort de ton chef. Je sais aussi que tu 
as ramasse de 1’argent, que tu as recupere des armes, que tu as 
recrute et forme des groupes. Mais tout cela sans ordre superieur. 
Voila pourquoi je t’ai convoque. Dis-moi d’abord combien tu as 
d’hommes, quelles sont tes finances et les raisons que tu as pu 
invoquer pour accaparer le pouvoir regional. Je t’ecoute. » 

Amirouche avait subi l’interrogatoire sans broncher. Mais 
Krim le voyait tendu, crispe. L’homme etait pourtant courageux. 
II repondit avec une grande franchise : 

« En effet, mon chef de region est tombe. J’ai vu les hommes 
desorientes, sans contacts. Alors plutot que de les laisser repartir 
ou les voir vivre dans l’anarchie, je les ai pris en main en 
attendant ton arrivee. Je n’avais aucun pouvoir, aucun contact 
avec vous, mais je pensais que — malgre la mort du chef — si le 
groupe continuait la lutte, vous nous contacteriez. C’est l’interet 
de la lutte qui m’a guide et non autre chose. D’ailleurs je suis a 
tes ordres. » 

Et il donna a Krim, eberlue, des comptes rendus d’activite tres 
bien rediges d’une petite ecriture fine, avec le nom des hommes, 
les comptes financiers au centime pres. Il n’y avait pas 
d’equivoque. Krim le jugea ferme, decide, mais obeissant et 
remarquablement organise. Il avait fait preuve de qualites de chef 
extraordinaire s. 

« Bien, conclut Krim, secretement enchante des qualites de la 
nouvelle recrue, reposons-nous. Tu as fait une longue marche. Tu 
auras des instructions apres. » 



Le lendemain, Krim avait pris une decision importante. II 
expliqua a Amirouche qu’il n’etait pas indique d’etre responsable 
d’une region dont on etait originate, et ce, pour des raisons 
elementaires de securite. 

« Je te confie une mission beaucoup plus importante. Tu vas 
partir avec dix hommes que tu choisiras parmi les meilleurs dans 
la region qui va de Sidi-Aich a Bouira, c’est-a-dire toute la vallee 
de la Soummam, et tu pousseras en direction du Constantinois 
dont nous sommes coupes. Tu es investi du pouvoir de creer des 
groupes armes. Maintenant, ecoute et note : tu dois appliquer 
strictement les regies d’implantation du F.L.N. : 

« 1° Avant de penetrer dans une region, y creer militairement 
le F.L.N.; 

« 2° Avoir des liaisons ; 

« 3° Choisir les militants les plus solides pour les faire entrer 
dans les groupes armes de l’A.L.N.; 

« 4° Constituer les autres en delegues politiques de village ; 

« 5° Toujours entrer en liaison avec eux avant d’entrer dans un 
village ; 

« 6° Recuperer des armes aupres de la population qui en a 
certainement cache ; 

« 7° Recuperer des armes sur l’armee fran^aise. » 

Telles furent les premieres instructions donnees a celui qui 
deviendra un jour le successeur de Krim dans la wilaya 3 et dont 
le seul nom fera fremir des populations entieres et deployer les 
plus grandes operations militaires en vue de sa capture. 
Naturellement Amirouche accepta. II gardait Finitiative dans la 
region qu’on lui confiait. C’etait, pour cet homme ambitieux, 
expeditif mais d’un courage extraordinaire, le plus important. 
Pourtant la mission n’etait pas de tout repos. Au l er novembre la 
population de la vallee de la Soummam avait ete la plus reticente 
a suivre le mouvement. En outre, de forts partis de maquisards 
M.N.A. fideles a Messali tentaient de s’y constituer. 

En six mois, Amirouche reussit a prendre toute sa region en 
main. Marcheur infatigable, dur a la tache — pour lui et pour ses 
hommes — il organisa un maquis « modele ». II fixa son P.C. 
dans la region des Bibans, de Fautre cote du Djurdjura. Tant au 



point de vue collecte d’argent que recrutement d’hommes ou 
recuperation d’armes, ses resultats depasserent tous ceux des 
autres chefs de zone. Bute, expeditif, mais d’un jugement sur, ce 
montagnard fit montre d’une energie peu commune dans l’action. 
II imposa sa loi aux villages reticents, eliminant sans hesiter les 
opposants a la revolution, faisant egorger ou fusilier tout ceux qui 
se mettaient en travers de son chemin. Au mois de juillet, entre 
Bouira et Sidi-A'ich, tout le pays etait acquis a la revolution, de 
gre ou de force. Adore de ses hommes, Amirouche, qui admirait 
beaucoup dans ses lectures l’exemple des chefs militaires anglo- 
saxons, se melangeait a leur troupe, portant une caisse de 
munitions, creusant des tranchees comme n’importe lequel de ses 
djounoud. II devint le plus important chef de zone kabyle. Apres 
six mois d’activite, Amirouche se trouvait a la tete de huit cents 
hommes parfaitement entraines, bien equipes, d’une mobilite 
extreme. Huit cents maquisards fanatises par la personnalite de 
leur chef. Une veritable armee que Krim allait lancer contre les 
unites franchises qui s’implantaient en Kabylie, et qui pourrait 
etablir la liaison avec le Constantinois dont il n’avait aucune 
nouvelle depuis le l er novembre. 

Mais avant d’affronter l’armee franchise, Krim voulait regler 
en Kabylie le probleme messaliste, car, non content de profiter de 
l’implantation du M.T.L.D. pour faire croire que la revolution 
etait le fait de son parti, Messali Hadj, de sa prison doree de Niort, 
faisait passer ses troupes a l’action. Et il le faisait avec beaucoup 
d’habilete. Dans la region parisienne, il avait fait selectionner 
avec soin des militants de Kabylie qu’il envoyait aux frais du 
M.N.A. « passer des vacances » dans leur douar d’origine. Ces 
hommes venus de France passaient d’abord par Alger ou, dans un 
immeuble de Belcourt, ils etaient accueillis par un homme de 
confiance de Messali, Bellounis, qui leur expliquait leur mission : 
prendre contact dans leurs villages kabyles avec les sympathisants 
de Messali, entretenir Eequivoque et denigrer le F.L.N. 
Parallelement a ce travail se grouper en commandos armes et 
commencer le recrutement. Car Messali, qui recevait 
regulierement des nouvelles d’Algerie, etait au courant des efforts 
qu’accomplissait le F.F.N. Il s’agissait de le prendre de vitesse. 

Fes resultats ne s’etaient pas fait attendre. Krim apprit des le 
mois de juin que des groupes M.N.A. armes parcouraient les 
villages : 



« Les vrais maquisards, disaient-ils a la population, c’est nous. 
Et non ces bandits qui se disent F.L.N. ! Nous, on ne cree pas 
d’ennuis au peuple en faisant des embuscades avec des fusils de 
chasse contre Farmee fran^aise. On n’embete pas le peuple en 
l’empechant de fumer la cigarette ! Nous passerons a Faction 
quand nous aurons retpt les armes venant d’Allemagne qui nous 
seront parachutees dans la montagne. » 

De Tizi-Ouzou a Azazga, de Bouira au Djurdjura, des 
emissaries messalistes intensifiaient la propagande anti-F.L.N., 
ces « va-nu-pieds ». En outre, et c’etait la raison de la reprise en 
main que voulait effectuer Krim, des groupes armes se 
constituaient dans le Djurdjura. 

Fes hommes de l’A.F.N. avaient reagi. Quelques membres 
isoles avaient ete elimines. Fa plupart avaient ete retrouves 
egorges. II s’agissait maintenant de reduire les groupes armes. 
Jusque-la aucun des chefs F.F.N. n’avait voulu passer a Faction et 
livrer une bataille rangee au M.N.A. On se contentait de 
reglements de comptes a la sauvette. On retrouvait un cadavre 
dans une ruelle de la Casbah, dans un puits abandonne du bled. 
On liquidait ceux qui se montraient les plus actifs dans la 
campagne qu’avait entreprise Messali. Krim, Ouamrane et Abane 
hesitaient encore a liquider en masse des hommes qui — s’ils 
etaient M.N.A. — ne s’en declaraient pas moins, eux aussi, 
membres d’une armee de liberation. Mais le danger que 
representaient ces contre-maquis M.N.A. emporta leur decision. 

Des ce moment, tout va aller tres vite. Un groupe de 
messalistes est signale entre Michelet et les Ouadhias. Environ 
vingt-cinq hommes sous la direction d’un certain Rabah. Fe gros 
des troupes messalistes s’est implante plus a Fest dans la region 
de Guenzet. Fa, c’est un veritable camp de 500 hommes bien 
armes qui est installe dans la foret. Ils sont diriges par Bellounis 
qui se revele l’homme d’action de Messali sur le territoire 
algerien. Comme par hasard, aucune de ces deux zones n’est 
inquietee par Farmee franchise. Et pour cause. Soustelle et l’etat- 
major, conscients de Fimportance que peut prendre le M.N.A., 
sont en liaison avec Bellounis. Devant le developpement 
inquietant des maquis, des actions de guerilla, Soustelle et ses 
hommes des services secrets pensent de plus en plus a creer des 
maquis antiguerilla. En Indochine, cela a donne localement de 
fort bons resultats. On va faire Fessai avec Bellounis sans tout de 



meme trop se « mouiller ». Dans un premier temps « on fermera 
les yeux ». L’aide militaire viendra plus tard si tout va bien. 

Arrive a son P.C., Krim convoque Slimane Dehiles que l’on 
connaitra sous le nom de colonel Sadek lorsqu’il dirigera plus tard 
la wilaya 4. Sadek est un marchand de tapis ambulant qui au 
l er novembre a quitte Remiremont, dans Test de la France, ou 
grace a un bagou extraordinaire il pla^ait avec profit sa 
marchandise, pour rejoindre le maquis. 

« Sadek, tu prends vingt-cinq hommes, ordonne Krim, et tu 
attaques le groupe M.N.A. qui se balade entre Bouira et les 
Ouacif. Je les veux vivants ou morts. » 

En moins de deux jours, Sadek a retrouve la piste des 
messalistes au douar des Beni-Bouadou. Ils se cachent dans des 
grottes. « C’est bon signe, pense le ruse Sadek, c’est qu’ils n’ont 
pas encore fait trop de mal dans les esprits et qu’ils n’ont pas la 
population en main. Sinon ils ne se terreraient pas comme des 
lapins. » 

C’est un berger qui indique aux hommes de l’A.L.N., qui se 
font passer pour des messalistes egares, la cache des M.N.A. 
Sadek et ses vingt-cinq hommes decouvrent la grotte. Une peau 
de chevreau seche a 1’entree. II est 5 h 30. 

« Ne bougez pas ! » 

Ils sont une trentaine, la plupart encore endormis. Pas de 
sentinelle. Pris au piege. Deux M.N.A. qui se rebiffent sont 
abattus. Le reste se rend. Les messalistes sont desarmes. Mains 
sur la tete, ils descendent en colonne jusqu’au village 
maraboutique des Beni-Bouadou. La presence des marabouts, tres 
puissants en Kabylie, sauve la vie a ceux qui sont originaires du 
douar. D’autres, terrorises, sont liberes. On liquide le reste. Sadek, 
qui a voulu convaincre Rabah, le chef du groupe, et le garder avec 
lui, sera berne. Rabah s’enfuira et gagnera le Sud. 

Mais l’attaque de la grotte et la victoire du F.L.N. sur le 
M.N.A. a fait grand bruit dans les villages. La presse s’empare de 
l’information : « Krim a fait prisonniers des hommes de Messali 
puis les a laisses “tout nus” ! » Elle parle de lutte fratricide entre 
les maquisards. Utilisant ce premier accrochage, les autorites 
fran^aises s’emploient a dresser le plus violemment possible 
M.N.A. contre F.L.N. Plus il s’entre-tueront, mieux <;a vaudra. 
Malgre les contacts avec Bellounis, le Gouvernement general se 



soucie peu d’economiser ses hommes ! 

A Guenzet, les hommes de Bellounis, qui ont pourtant appris 
la mesaventure de leurs compagnons des Beni-Bouadou, ne se 
mefient pas. Ils sont cinq cents, bien armes. Et ils beneficient de 
la protection « occulte » de l’armee fran^aise. Le F.L.N. n’osera 
jamais les attaquer. C’est compter sans 1’ extraordinaire 
combativite d’Amirouche dont les messalistes ont imprudemment 
choisi la zone pour s’implanter. Sur ordre de Krim, Amirouche 
reunit ses huit cents hommes. Aide par la population, qui a ete 
imposee d’une maniere abusive par la troupe de Bellounis — 
pauvre population excitee, ballottee, pressee comme un citron ! 
—, il localise les maquis M.N.A. qui ont commis, par exces de 
confiance, l’erreur de se grouper. L’operation d’encerclement se 
fait en quelques heures. Mouvements tournants. Prise de position 
sur les cretes environnantes. Liaisons etablies. Et c’est l’assaut 
qu’Amirouche lance lui-meme, a la tete de ses hommes. C’est la 
surprise. La panique. La debandade. L’attaque se fait par petits 
commandos. Pendant vingt-quatre heures quelques M.N.A. 
essaient de s’accrocher aux cretes pour organiser une defense. En 
vain. Les hommes d’Amirouche y sont deja solidement agrippes. 
En quarante-huit heures, la victoire est complete. Amirouche 
garde les chefs M.N.A. pour « interrogatoire ». Le reste fuit ou est 
assassine. Pendant quarante-huit heures la fusillade a retenti 
autour de Guenzet sans que l’armee fran^aise bouge. II faut 
eprouver les messalistes. Voila qui est fait. Decimee, massacree, 
l’armee de Bellounis ! Pourtant l’homme en a rechappe. Le chef 
messaliste a reussi a quitter le centre de la Kabylie pour se 
refugier dans le Sud ou, rejoint par Rabah, il montera quelques 
mois plus tard, et cette fois avec l’aide totale des Fran^ais, cette 
armee Bellounis dont Lacoste esperera tant. L’aventure du 
« general » Bellounis commence par une defaite. Krim est 
debarrasse des messalistes, Amirouche savoure sans modestie sa 
victoire. Le bain de sang l’a enivre. 

Quand le general Beaufre s’installe a Tizi-Ouzou avec sa 
« division de fer », il decouvre une Kabylie assez calme. On lui 
signale une ou deux bandes de Krim qui circulent a droite, a 
gauche. Pas grand-chose. Beaucoup plus graves lui paraissent la 
situation administrative et, surtout, 1’inconscience de la 
population europeenne. A Tizi, celle-ci est, bien sur, heureuse de 
voir de pareils moyens militaires controler la Kabylie mais en 
meme temps elle trouve ces soldats bien nombreux, ces chars bien 



encombrants. Apres tout, il y a des rebelles, mais ils sont faibles 
et isoles. De simples bandes. II suffirait de les reduire, de « passer 
a la casserole » tous ceux qu’on arrete et ce serait vite termine. 

Beaufre n’est pas optimiste de nature. Ni pessimiste, d’ailleurs. 
C’est une intelligence pure. II aurait pu mettre son prodigieux 
cerveau au service de l’industrie, de la banque. II a choisi l’armee. 
On lui a confie la Kabylie. Alors il 1’analyse comme s’il faisait 
une etude de marche ou s’il devait implanter un complexe 
industriel. 

Il se souvient avoir ete, dans les annees 30, simple lieutenant a 
Dellys, une adorable petite ville bordee de plages au nord de Tizi. 
Il preparait l’Ecole de guerre et avait sous ses ordres un peloton 
d’eleves caporaux kabyles. Tous les soirs, il discutait au grand 
bistrot de Dellys avec de jeunes Europeens de la ville. Il 
comparait les etats d’esprit. Deja il constatait que deux mondes 
differents vivaient l’un pres de l’autre. En parfaite ignorance. Et 
un soir il avait dit : « Ma carriere ne se terminera pas sans que je 
revienne mettre de l’ordre ici. » Un immense eclat de rire avait 
salue la reflexion du jeune lieutenant. « Ah ! sacre Francaoui ! Tu 
ne comprends rien du tout. » Il retrouve a Tizi l’un de ses 
compagnons de jadis : il est devenu maire de Dellys. Comme la 
plupart des Europeens, il lui fait part aujourd’hui de sa surprise : 
tant de materiel contre des va-nu-pieds ! Cela ne par ait pas 
exagere au general Beaufre. Bien sur, la situation n’a rien a voir 
avec l’lndochine, mais elle est plus complexe. Et il sent que, s’il 
n’aura pas grand probleme sur le plan militaire, la justice, la 
police et T administration ne vont pas manquer de lui en poser. 

Les hommes de Beaufre capturent tres vite des « supposes 
fellaghas » et quelques membres du F.L.N., il va done les faire 
remettre a la justice. Il s’entend repondre par le procureur de Tizi- 
Ouzou : « Vos fellaghas prisonniers, que voulez-vous que j’en 
fasse ? Tuez-les ! » Et il apprend qu’au tout debut des 
« evenements », Mitterrand, encore ministre de l’lnterieur, sans 
l’ecrire, avait dit la meme chose : « Vous n’avez qu’a les tuer ! » 
Ce probleme de carence legislative est le premier qui se pose a 
Beaufre. D’apres la loi sur le tribunal militaire, les jures militaires 
et les presidents civils ne jugent plus en fonction du code 
militaire. Ce qui entraine des appels et des recours en grace. « Si 
les types ne sont pas condamnables en justice officielle, me dira 
plus tard le general, cela entraine a des executions sommaires. 



Quand, en fevrier 1956, on sera fixe, cela ne changera rien et 
conduira a bien des abus. On a donne des le debut des habitudes 
effrayantes a des unites isolees qui ont liquide sans se poser de 
question. Par carence legislative ! » 

Ces operations de police, tel est le nom du travail qu’effectuent 
les militaires fran^ais un nom qui n’est pas fait pour leur plaire 
—, si elles sont moins dangereuses que les accrochages en 
Indochine, n’en presentent pas moins des risques certains. Les 
hommes de la 2 e D.I.M., les membres de la division de fer, l’une 
des plus belles de l’armee fran^aise, vont vite s’en apercevoir. Ils 
ont une tres belle tenue, treillis kaki, chapeaux de brousse, un 
armement ultra-moderne ; ils sont bien rodes et prets a ecraser 
l’ennemi. Malheureusement pour eux, l’ennemi, on ne le voit 
jamais. On signale le passage de dix hommes dans un bled 
quelconque, mais c’est un caid ou un marchand ambulant qui 
apporte 1’ information. II arrive a pied ou a dos de mulet. Et son 
recit date de quarante-huit heures ! On apprend l’assassinat de tel 
fonctionnaire « arabe », de tel indicateur de la gendarmerie. Qui a 
fait le coup ? Des hommes non identifies. Allez courir contre ces 
ombres ! Beaufre, qui a 1’experience de la guerilla, recommande 
les precautions elementaires : aucun mouvement regulier, aucun 
ravitaillement de poste a heure fixe. Mais on ne l’ecoute pas. Le 
vieux bonze se croit encore en Indochine, ou qa « chiait » 
vraiment. Ici, c’est presque du tourisme... L’air est bon. Et si les 
bonnes femmes n’etaient pas si difficiles a avoir, ce serait le 
paradis ! 

Et Krim, qui, depuis l’arrivee de Beaufre, ne quitte plus ses 
Kabyles, apprend par ses « choufs » — il a place des guetteurs sur 
toutes les cretes, dans tous les villages — que des groupes de 
ravitaillement fran^ais apportent tous les jours de Mechtras au 
Khemis de l’eau potable et du ravitaillement. Tous les soirs une 
patrouille va de Tizi au Khemis. Krim decide de passer a 
l’attaque. Oh ! quelque chose de bien modeste : « Histoire de 
montrer qu’on est la, mais surtout pour recuperer des armes. » 
C’est Ahmed Ait Ramdane qui mene la premiere embuscade : 
quelques hommes sur les cretes les plus elevees qui signaleront 
l’arrivee des camions, le reste divise en trois equipes eloignees 
de 50 m dissimulees le long de la route. Les ordres ? Laisser 
passer le premier camion, puis attaquer en visant les pneus et les 
chauffeurs. 



« II faiit que vous hurliez en attaquant, explique Ait Ramdane, 
il faut qu’ils croient que nous sommes des sauvages. Et que nous 
sommes tres nombreux. Notre probleme, c’est de trouver des 
armes. Pas de tuer les militaires. 

— Maintenant, reflechissez bien. » (Test Krim qui parle. 
« Vous connaissez le plan. Qui ne se sent pas capable de 
l’executer ? Personne ? Attention ! il est encore temps. Celui qui 
au combat se degonflera sera impitoyablement abattu. » 

Krim explique ensuite l’itineraire de repli : le lit de l’oued 
Khemis, puis grimper sur la hauteur pour redescendre vers le lit 
de la riviere Betrouna. 

« Mais, fait remarquer un des hommes, c’est se jeter sur le P.C. 
de la division de fer. Quand ils vont etre alertes, on va tomber en 
plein dedans. 

— Ne t’occupe de rien, c’est mon affaire. » 

Tout se deroule selon le plan prevu. La premiere jeep passe ; 
les deux camions sont arretes. Les hommes levent les mains. En 
dix minutes les maquisards de Krim ont recupere douze garants et 
une carabine americaine. 

Beaufre, lorsqu’il apprend Lembuscade, la premiere, est 
furieux. « Les cons ! contre mes instructions, ils font le 
ravitaillement a heure fixe. Et ils se sont fait “azimuter” Bien fait 
pour leurs gueules ! » Mais il reagit immediatement. Des renforts 
sont envoyes sur le lieu de l’embuscade et vont pendant trois 
jours fouiller toute la region. Le plan du ruse Kabyle a reussi. 
Krim et ses hommes se sont refugies tout pres de Tizi. Tout pres 
de Beaufre. Ils se planquent. Se font tout petits. Krim Belkacem 
joue avec le feu : « Jamais ils ne penseront qu’on est si pres 
d’eux. Des sauvages, ga doit fuir le plus loin possible. » Mais il a 
raison. La division de fer ecume tout le Djurdjura sur vingt 
kilometres carres, oubliant de controler la region de son RC. A 
l’abri des postes fran^ais. Ali, un jeune maquisard qui vient de 
terminer son service militaire en Allemagne, apprend aux 
hommes de Krim a se servir des garants automatiques a dix 
coups ! 

L’attaque fait l’objet dans la presse d’enormes manchettes. Les 
villageois admirent les hommes de l’A.L.N., prennent confiance 
en ce F.L.N. qu’on regardait jusque-la de travers. D’autant que les 
journaux — c’est une bonne histoire qui va faire vendre du papier 



— en « remettent ». Et la modeste embuscade d’Ahmed Ait 
Ramdane devient « une action enorme des fellaghas qui se sont 
lances en hurlant comme des Indiens sur l’armee fran^aise » ! 

Si Toperation de recherche fait chou blanc, Beaufre tire de tres 
nombreux enseignements de l’escarmouche. Cette fois, il n’y a 
pas de doute. C’est la guerilla. II ne faut plus dormir sur ses deux 
oreilles. (]a, il le prevoyait depuis son arrivee. L’experience 
indochinoise. Mais ce qui l’inquiete, c’est que tous les 
renseignements apportent la meme information : le pays est pourri 
en profondeur. Bien que la population soit peu belliqueuse, elle 
n’en apporte pas moins une cooperation active aux rebelles. 
Beaufre ne croit pas au peigne fin ; en revanche, il croit a la 
presence. La division de fer ne va pas s’endormir. Il fait parcourir 
tout le pays par des colonnes bien armees. Ses regiments a quatre 
compagnies d’infanterie et un escadron de chars — formule qui 
sera ensuite appliquee par les paras — sillonnent la Kabylie. La 
plus extraordinaire information est transmise a Beaufre par un 
petit sous-lieutenant qui en rit encore : « On a pris notre colonne 
pour l’armee egyptienne ! » Beaufre n’en rit pas. Si les rebelles 
n’ont pas encore d’armement, ils savent se servir de 1’arme 
psychologique. Et ils n’ont pas tarde a l’employer. 

Lace a la prodigieuse intelligence du combat qu’un Beaufre 
met au service de son pays, Krim ne peut opposer que sa ruse, sa 
connaissance de la region et une foi extraordinaire en la victoire. 
Le certificat d’etudes ne suffit pas devant les diplomes de l’Ecole 
de guerre. La politique de pacification devient redoutable pour les 
maquisards. Non seulement l’armee fait la chasse a l’A.L.N., mais 
elle cherche a influencer psychologiquement 1’opinion publique 
algerienne. Et c’est ce que Krim craint le plus. Les moyens des 
Lran^ais sont enormes : implantation, structure, renseignements, 
information. Tous ces secteurs sont formidablement developpes. 

A cela Krim ne peut opposer que quelques centaines 
d’hommes, mais il compte surtout faire prendre conscience a la 
population, qui — il faut encore le souligner en cette annee 1955 

— ne s’en doute guere, de son « droit a la reconnaissance de la 
dignite ». Krim connait son peuple. Tout cela, c’est des grands 
mots. Mais il sait que seule la guerilla a outrance lui en fera 
prendre conscience. Il sait que les victoires locales comme cette 
embuscade reussie contre les soldats de Beaufre, c’est important, 
mais que les defaites — expliquees — servent presque autant la 



cause. Sadek a essuye une serie de coups durs : 16 morts. Six 
ecrases par des obus de 105 a charge 2, dix faits prisonniers et 
fusilles sur-le-champ. Pour la premiere fois, fin juin, la population 
kabyle se rend compte que des moudjahidin meurent pour une 
idee qu’inlassablement Krim et ses commissaires politiques 
expliquent au peuple. 

Et c’est la boule de neige, l’engrenage. On dit les Kabyles 
fatalistes. Peut-etre, mais ils croient au destin. Et ce fil du destin, 
ce sont les chefs du F.L.N. qui Pont saisi. C’est eux qui 
l’enroulent, avec plus ou moins de regularite, de succes. Sadek 
developpe le noyau de l’A.L.N. Apres la victoire sur les 
messalistes, il faut passer a l’attaque contre l’armee. Developper 
la guerilla. L’etendre aux quatre coins de la Kabylie. A Pest, il y a 
Amirouche et ses 800 hommes. Sadek a pour sa part reuni 
600 hommes. La repression militaire et policiere sert 
considerablement la formation de l’A.L.N. Des hommes, des 
militants, qui en ville se savent recherches « montent au maquis ». 
Sadek forme des groupes de 11 elements : 8 hommes, 2 caporaux, 
1 sergent. Trois groupes forment une section commandee par un 
sergent-chef. Sadek est a son affaire. Krim lui confie — tout en la 
supervisant — Paction armee. Il doit aussi le brider car il veut se 
lancer dans de grande s operations, ce que souhaiterait l’etat-major 
fran^ais. « Des attentats..., precise Krim, de petites operations 
individuelles... des embuscades multipliees... c’est tout. Je ne 
veux rien d’autre. Il s’agit de recuperer des armes et de faire 
regner l’insecurite. Mettez-vous bien cela dans la tete. Notre force 
tient la ! » La realisation des coups de main, c’est pour Sadek ; la 
conception, c’est pour KriM. L’erreur commise par les militaires 
fran^ais : la regularite des operations, les ravitaillements a heures 
fixes, doit etre absolument evitee par l’A.L.N. sous peine 
d’aneantissement. Ce qui n’est pour Beaufre qu’un incident 
regrettable — il a une division, et quelle division ! — serait pour 
Krim une catastrophe. 

En juillet 1955, le maquis kabyle compte environ 1 500 
hommes armes sans compter les moussbilin m II est temps de 
passer a Paction generalisee. Krim etablit un « planning varie ». 
Les dix premiers jours du mois : mefaits avec la participation de 
la population. Routes coupees dans toute la zone. Poteaux 
telegraphiques abattus. Destruction de ponts. Incendie de recoltes. 
Liquidation de « traitres ». L’armee sent qu’a l’echelle d’une 
region il se passe quelque chose. La surveillance se porte alors sur 


1’infrastructure, sur les ouvrages (Tart du pays. C’est la contre- 
offensive. Mais Krim modifie le programme des dix jours 
suivants : attentats dans les villes, les villages, sur les marches. 
Reglements de comptes. Mutilation de ceux qui fument ou 
boivent. Et du 20 au 30 du mois, retour aux embuscades purement 
militaires qui demoralisent ceux qui ont la tache ingrate de 
surveiller des recoltes, des lignes telegraphiques ou des ponts ! 

Et pourtant ils sont forts, les hommes de Beaufre. Ils vont 
partout avec les chars. Des convois enormes parcourent les routes, 
les pistes. La division de fer est extremement mobile et Beaufre 
n’est pas homme a laisser « roupiller » ses soldats. Krim decide 
de les attaquer a la chevrotine, comme des sangliers ! On mettra 
douze grains au lieu de huit dans chaque cartouche. Aux colonnes 
de 2 ou 3 km avec chars et mitrailleuses, il oppose des sections 
ultra-legeres. Trois hommes au lieu de onze : dissimules dans les 
rochers, les oliviers, les broussailles, ils laissent passer les chars et 
visent les camions. Six coups de fusil de chasse a la chevrotine, ^a 
ne tue pas, mais ^a blesse. Les trois maquisards ne rechargent 
meme pas. Ils decrochent. L’un a droite, les autres a gauche. Allez 
les retrouver. Le convoi s’arrete. Le temps de placer les pieces de 
visee et ils sont loin les « coureurs a l’etoile », comme on les 
appelle dans les villages ou ils commencent a avoir leur legende. 
C’est le tir sur une crete ou il n’y a rien. Un tir intense pendant 
vingt minutes ou une demi-heure. On panse les blesses. On les 
evacue. Et le convoi reprend sa route. Quelques kilometres plus 
loin, nouvelle embuscade. L’impact psychologique est tres fort. 
D’autant que pendant quelques jours ces actions se renouvellent 
sur toute la zone ! 

Ensuite pendant une semaine, plus rien. Les maquisards se 
cachent, se terrent, disparaissent dans la nature. Au moment de la 
contre-attaque, Larmee se trouve devant le vide. Seules des 
populations terrorisees voient leurs douars regulierement fouilles. 
Avec tous les abus que cela comporte. Les troupes sont enervees, 
harcelees, inquietes malgre leur force. C’est le buffle pique aux 
naseaux par le moustique. Dans sa rage, il ecrase tout sur son 
passage. Ce n’est pas systematique comme qa le sera dans 
certaines zones a partir de 1956, mais voila qui aide au 
recrutement du L.L.N. ! 

Peu a peu la population se sent — par la force des choses — 
consideree comme ennemie meme si elle ne l’est pas. 



Insensiblement de semaine en semaine sa sympathie a l’egard des 
maquis se developpe. F’armee franchise, qui fait figure 
d’occupant, recherche des hommes de sa race. Le peuple leur 
apporte tout naturellement son appui. Et le sort reserve aux 
irreductibles pro-Fran^ais donne a reflechir ! Ils ne peuvent plus 
rester isoles : ou ils passent au F.L.N. ou ils gagnent les rangs des 
G.M.P.R. (groupes mobiles de protection rurale) qui vont bientot 
se transformer en harkas dont nous reparlerons plus tard. 

Malgre la puissance de sa division de fer, Beaufre note dans 
ses carnets : « Nous sommes loin d’avoir l’initiative. » Contre la 
guerilla, il faut trouver autre chose : des groupes qui vivent 
comme les fellaghas, qui leur courent apres, a pied, ou tombent du 
ciel a l’improviste. qui les delogent de leurs caches, qui les 
exterminent. II faudrait ces paras qui ont eu de si bons resultats en 
Indochine... 

Et puis, soudain c’est Fexplosion du 20 aout dans le 
Constantinois, le massacre. Fa premiere veritable attaque de cette 
guerre d’Algerie. On oublie la haute Kabylie, qui, d’ailleurs, se 
calme inexplicablement, s’endort jusqu’en septembre 1956. On ne 
parle plus que de Philippeville, El-Halia, Constantine. Fa guerre 
d’Algerie vient seulement d’entrer dans sa phase active, les 
masques vont tomber, les politiques evoluer. Desormais, il y aura 
« avant le 20 aout » et « agres le 20 aout ». 

Du Constantinois, Alger ne sait rien. Fes groupes de 
maquisards n’ont donne aucune nouvelle. Krim ignore tout de la 
situation actuelle de Didouche Mourad, celui que, pendant la 
preparation. Ben Boulai'd appelait le Saint-Just de la revolution. 
Fe portrait que ses compagnons lui en ont trace passionne Abane 
qui voudrait connaitre le jeune homme. Robespierre veut 
rencontrer Saint-Just ! C’est dans l’ordre des choses. Mais le 
Constantinois de Didouche reste muet. Que s’est-il passe pendant 
ces six mois ? Fes hommes de l’etat-major F.F.N. d’Alger ont 
appris par les journaux les attentats du mois de mai a Constantine, 
quelques rares accrochages, done Faction se poursuit. Mais 
aucune tentative de jonction entre le Constantinois et Alger ou 
meme la Kabylie limitrophe n’a reussi. Krim a donne l’ordre a 
Amirouche de pousser vers l’est et de tenter la jonction, mais 
Farmee a execute les ordres de Soustelle et de la X e region, et le 
pays, solidement « pris en main est malsain pour les moudjahidin. 
Amirouche ne peut encore se permettre d’avancer dans une region 



dont il ne connait rien, ni 1’infrastructure ni F attitude de la 
population, et de risquer l’accrochage avec une armee qui ne 
demande pas mieux. 

Si le Constantinois ne donne aucune nouvelle, c’est que la 
situation y est desesperee pour les hommes du F.L.N. Didouche 
Mourad est mort le 18 janvier 1955 a 13 Heures et personne ne 1’a 
su a Alger. 

On a vu qu’au l er novembre Faction du F.L.N. dans la region 2 
(Constantinois) a ete presque nulle faute de moyens : ni hommes 
ni armes. En janvier 1955, la situation ne s’est guere amelioree. 
Didouche a pourtant tente de structurer sa region qu’il a divisee 
en cinq zones confiees a ses adjoints. A son homme de confiance, 
Zighout Youssef, qui le seconde directement, il a donne : Conde- 
Smendou, Constantine, El-Arrouch, Philippeville, Guelma. A 
Ben Tobbal Lakhdar : Mila, El-Milia, Collo, jusqu’a Souk-el- 
Tenine. Baji Mokhtar est responsable de Souk-Ahras a La Calle. 
Enfin Ben Aouda a re^u la plaine de Bone jusqu’a Guelma. 

Des janvier, Didouche et Zighout se heurtent aux troupes 
efficaces du colonel Ducournau qui a quitte l’Aures pour eviter 
que le Constantinois ne soit tente de suivre l’exemple du massif 
pourri. Ses paras quadrillent le pays. Il sait en outre se servir de la 
gendarmerie. Les deux chefs F.L.N. ont decide de se deplacer du 
nord d’El-Arrouch a Guelma. Mais il faut un refuge a Conde- 
Smendou. Le quadrillage est si serre qu’on ne peut se deplacer 
que la nuit. Zighout envoie deux djounoud preparer le refuge de 
Conde-Smendou. Les deux hommes arrivent a 3 Heures du matin 
mais ils sont vus par de nombreux indicateurs mis en place. Sept 
gendarmes sont la a 6 h 30. Dans l’intervalle, les 17 hommes de 
Didouche et de Zighout sont arrives. Le combat s’engage, mais le 
terrain est plat. Il n’y a ni foret ni broussailles. Les gendarmes ont 
donne l’alerte par radio et Ducournau base a El-Arrouch envoie 
400 hommes. Le veritable combat commence a 8 Heures. Les 
hommes de l’A.L.N. tombent les uns apres les autres. Les paras 
de Ducournau sont parfaitement entraines et constituent une des 
rares unites efficaces de l’armee d’Algerie en ce debut de 1955. 

Sur les dix-neuf hommes du groupe, douze sont tues, deux 
prisonniers. Didouche est mort le dernier a 13 Heures, touche 
d’une rafale de mitraillette. Zighout et les quatre rescapes se 
dissimulent le mieux possible. Apres la mort de Didouche, aucun 
coup de feu n’est tire. Vers 16 Heures, les cinq survivants 



parviennent a decrocher. Les corps sont ramasses par les paras. Ils 
savent par les deux prisonniers que Didouche etait le chef du 
groupe, mais ils ne l’identifient pas car les hommes ne le 
connaissaient que sous le nom de Si Abdelkader. Seul Zighout 
savait sa veritable identite. Didouche est enterre par les ouvriers 
communaux dans le petit cimetiere de Conde-Smendou. 
Ducournau ignore qu’il vient de frapper un grand coup. Sur le 
plan militaire et sur le plan psychologique, les hommes de la 
region 2 ont subi une perte immense. 

Zighout, qui prend la succession de Didouche, mesure a quel 
point la situation est difficile. Didouche s’occupait lui-meme de la 
liaison avec Alger. Extremement secret, il n’a laisse a personne, 
pas meme a son adjoint, les contacts et le mot de passe 
necessaries pour renouer les liaisons. En outre, le jeune chef ne 
donnait ses directives que pour 15 a 20 jours maximuM. Que 
faire ? 

Zighout prend Ben Tobbal comme adjoint. Chacun gardant en 
outre la direction de sa zone. Zighout et Ben Tobbal, coupes 
d’Alger par la mort de Didouche, coupes de la region de l’Aures 
par la mort de Baji Mokhtar qui etait le seul a avoir quelques 
contacts avec Ben Boulaid, decident de garder leurs soucis et leur 
desarroi pour eux. Ils n’ont que quelques dizaines d’hommes. II 
faut recruter et organiser la population. II faut surtout leur donner 
confiance. II faut cacher aux hommes qu’ils sont isoles, coupes de 
l’Algerie. Sans ordres. De janvier au l er novembre 1955, Zighout 
et Ben Tobbal vont faire croire a leurs hommes quTls re^oivent 
des directives de « l’etat-major de la revolution ». 

« Nous, on nous voit tous les jours. Nous sommes des hommes 
ordinaires. II faut que les ordres viennent d’en haut ! Alors on 
invente cet etat-major general... » 

Des le debut, les deux chefs ont envoye des liaisons a Alger, 
mais le contact avec le seul homme qu’ils connaissaient : Rabah 
Bitat, s’est revele impossible. En mars, lorsque Bitat est arrete, le 
dernier espoir s’ecroule. II apparait a Zighout et Ben Tobbal qu’ils 
doivent se considerer comme tout a fait independants et ayant la 
responsabilite nationale de la revolution. Les deux hommes 
agiront ainsi jusqu’au l er novembre 1955 ou ils reussiront a 
retablir la liaison avec Alger. 

Contrairement a ce qui se passe dans l’Aures, et ne va pas 
tarder a Alger, T accord complet regne entre les chefs de zone du 



Constantinois. Cela tient a la personnalite exceptionnelle des deux 
hommes qui les commandent: Zighout et Ben Tobbal. 

Zighout Youssef est un forgeron-menuisier de trente-quatre 
ans, originaire de Conde-Smendou. Son nom veut dire « yeux 
verts ». Et il a les yeux verts ! C’est un vieux militant. Ex- 
conseiller municipal P.P.A. Avant le declenchement du 
l er novembre, il avait souvent aide les membres de l’O.S. qui, 
des 1950, avaient pris le maquis et c’est ainsi qu’il avait connu 
Ben Tobbal. Didouche etait tres lie avec cet homme plus age que 
lui, mais qui l’impressionnait par son calme, sa resistance 
physique et son gout du « baroud ». Car Zighout a decide de faire 
la guerre aux Fran^ais. La repression et la mort de Didouche, qui 
l’a beaucoup affecte, font de lui un veritable homme de combat. 
Moustachu, bourru, sec comme les coureurs du bled dont il a la 
taille moyenne (1,66 m), le chef toujours coiffe d’un bonnet de 
police remplace fin 1955 par un chapeau de brousse qu’il rendra 
celebre, il voudrait pouvoir mener la guerre selon les regies. Il a 
etudie la Convention de Geneve. Il veut la guerre mais la guerre 
« propre ». Il ne comprend pas tres bien la forme revolutionnaire 
du combat. Mais rapidement, sous E influence de Ben Tobbal et 
devant la repression dans le Constantinois, il plonge dans la 
guerre revolutionnaire. Desormais, tous les moyens seront bons. Il 
se detache de tout ce qui n’est pas la revolution. Et c’est dur pour 
cet homme pieux et sentimental. La veille de la mort de Didouche 
sa femme a accouche d’un gar^on, qui n’a pas vecu. Il lui reste 
une fille qu’il adore. Il fait promettre a Ben Tobbal, lorsqu’il le 
prend comme adjoint, de s’en occuper s’il lui arrivait malheur. Ce 
qui se produira. Ben Tobbal sera le pere adoptif de Mile Zighout. 

Ben Tobbal Lakhdar a une immense admiration pour les 
qualites humaines de son chef, qui est adore de ses hommes, et le 
suit fidelement. De deux ans son cadet, Ben Tobbal est lui aussi 
fils de petit paysan. Il a milite des son adolescence. Des 1950, il a 
pris le maquis lors du demantelement de l’O.S. Il ne le quittera 
plus. Infatigable, il forme des responsables locaux et prepare le 
declenchement de Tinsurrection du l er novembre. Il est — tout 
comme Zighout — de la reunion des 22 qui decida de Faction 
armee- 1 . Certainement plus intelligent, en tout cas plus au fait des 
techniques de guerilla que Zighout, Ben Tobbal fait preuve d’un 
sens de 1’organisation remarquable. L’homme est petit, etroit, le 
visage allonge, creuse, les yeux brides — qui lui vaudront le 
surnom de « Chinois ». Physiquement, ce Constantinois est tres 


asiatique. II est pourtant ne a Mila tout comme son ami Boussouf 
qui, en l’absence de Ben M’Hidi, preside aux destinees de la 
region 5 (Oranie). Tres vite responsable important, ce n’est que 
comme adjoint de Zighout — puis apres la mort de celui-ci 
comme chef de wilaya — qu’il donne la pleine mesure de ses 
talents d’organisateur et de chef. Intransigeant, intraitable, secret, 
il ne recule devant rien. C’est un chef de guerre revolutionnaire. II 
fait peur. Son physique n’y est pas etranger. En outre les ordres 
qu’il donne d’une voix pale, mesuree, presque monocorde, 
inquietante comme le physique de l’homme, sont impitoyables. 
Le regard est froid, le maintien reserve. II y a du moine 
cambodgien et du calculateur precis et rigoureux, inhumain 
comme un homme d’affaires asiatique chez Ben Tobbal. 
Inlassablement ses yeux epient. Son cerveau travaille sans 
relache. Sans cesse, il observe, juge, pese. Ensuite il decide, 
pieces en main, sans recours. Une fols pour toutes. 

Pendant toute la revolution, Zighout sera le seul homme a le 
dompter. Non par la force mais par l’exemple rigoureux qu’il 
offre et l’affection qu’il porte a son second. Tels sont les deux 
hommes qui pousses par le desespoir vont mettre sur pied et 
declencher T operation effroyable du 20 aout 1955. 

Depuis 1’engagement au cours duquel Didouche Mourad a 
trouve la mort, Ducournau sait qu’il y a quelques maquisards 
armes dans le Constantinois. Mais jusqu’en mai, ils ne se 
montrent pas. Ils se terrent, se cachent. Existent-ils encore ? 
Jusque-la les projecteurs ont ete braques sur l’Aures, cela a laisse 
a Zighout le temps de s’organiser tranquillement. Avec 
Ben Tobbal, il a decide de n’entreprendre aucune action armee 
tant que 1’organisation ne serait pas au point. Ils savent que, sur le 
plan militaire, leur region n’a aucune valeur. Aucun poids. Mais 
sur le plan organique, apres la Kabylie, c’est la region la plus 
engagee car le M.T.L.D. est tres fort et la population tres politisee. 
Apres la region de Krim, le Constantinois est un bastion 
nationaliste. Il faut 1’organiser, le convaincre, recruter des 
maquisards. Ce travail souterrain d’organisation dure jusqu’au 
l er mai 1955. Aucun accrochage. Seuls quelques attentats contre 
des « collaborateurs » trop pro-Fran^ais ou des propagandistes 
actifs. En mars, Zighout et Ben Tobbal decident de celebrer les 
l er et 8 mai — anniversaires des massacres de Setif en 1945 — a 
leur faqon : declencher des actions plus dures que ce qui s’est 
produit jusque-la. Et ainsi atteindre un double but: prouver que la 



revolution n’est pas morte dans l’oeuf au lendemain du 
l er novembre et secouer 1’opinion publique completement 
indifferente, ecoeuree qu’elle a ete par les dissensions du 
M.T.L.D. entre messalistes et centralistes. Ce F.L.N. ne lui dit. 
rien qui vaille. Et il est si faible que cela ne vaut pas la peine d’en 
parler. 

Le 8 mai, Faction se fera uniquement en ville. Les chefs de la 
region 2 savent que c’est dans le bled que leur organisation est la 
plus solide. II ne vont done pas decider d’embuscades ou 
d’attaques de postes a la campagne pour se faire decimer par une 
repression qui sera — ils le savent — impitoyable. En revanche, 
en ville, ils n’ont rien a perdre puisque le recrutement est nul. 
Constantine ne bouge pas. Si la population s’aper^oit que la 
capitale de l’Est algerien devient a son tour le theatre d’attentats, 
e’est qu’il se produit reellement quelque chose de serieux. 



S’appuyant sur trois ou quatre hommes surs a Constantine, un 
commando venant du bled pose, le 8 mai 1955, une bombe au 
Casino. II y a de nombreux blesses car le cinema est mitoyen du 
casino. Simultanement des gendarmes, des caids, des 
fonctionnaires sont attaques. Le 10 mai. Ben Tobbal reussit a 
isoler sa ville natale, Mila, pendant plusieurs heures. Ce sera le 
seul chef de l’A.L,N. a s’emparer, comme les Viets en Indochine, 
d’un grand centre urbain-. Les paras de Ducournau sont 
immediatement lances a la contre-attaque. Le but de Zighout est 
atteint : les forces de l’ordre savent maintenant qu’il y a une 
organisation terroriste en ville. La repression qui s’abat sur les 
centres urbains sert le but que s’est fixe le chef constantinois : des 
gens jusque-la indifferents au nationalisme passent au F.L.N. 

Ben Tobbal, qui, pour faire bon poids, a lance quelques 
moussbilin sur le P.C. meme du colonel Ducournau a El-Arrouch, 
voit son plan reussir : il ne faut pas que l’armee ait Tinitiative. II 
faut qu’elle coure apres l’A.L.N., il faut l’enerver, l’obliger a faire 
des gaffes, des erreurs qui poussent la population dans les bras du 
F.L.N. Devant cette serie de mefaits, on a vu m que les ordres 
donnes par Soustelle tant a la conference de Biskra que par 
telegrammes speciaux sont formels : la responsabilite de la 
population est engagee. « Reprimer brutalement toute apparition 
nouvelle de la rebellion », dit le telegramme secret de Cherriere 
au general Allard, commandant le Constantinois. La repression 
est en effet brutale. L’arrestation de vieux militants respectes par 
la population et parfaitement inoffensifs amene au F.L.N. tous les 
elements jeunes des regions touchees. Des ce jour, une forte 
organisation se monte a Constantine. Les gens demandent le 
contact. 

Mais la medaille a son revers. Zighout et Ben Tobbal, qui 
voient leurs effectifs se gonfler — avant le 8 mai Zighout a sous 
ses ordre 200 hommes avec seulement 70 armes de guerre, entre 
mai et aout, ils sont 500, tous armes d’un fusil de chasse —, 
ressentent eux aussi le contrecoup de la repression dont la 
population civile est la premiere victime. Sur le plan militaire, 
l’armee porte aux maquisards des coups terribles, elle reussit de 
nombreux accrochages. Des renforts sont venus appuyer le 
colonel Ducournau. Zighout a des morts et surtout les munitions 
manquent. Le moral des djounoud baisse rapidement. Les 
embuscades se multiplient. C’est Fete, les journees sont longues. 


II fault se terrer. 

Les mesures preconisees par Cherriere sont tres vagues sur le 
papier. « Reprimer brutalement... » Elies sont redoutables sur le 
terrain. 

La repression change tres vite de caractere. On n’arrete plus 
de-ci de-la. On « ratisse ». Et la population en fait les frais. Le 
triangle El-Arrouch-Conde-Smendou-Philippeville est 
particulierement touche. Le ratissage se presente sous trois 
formes : tuer a vue les civils soup^onnes, incendier les habitations 
et, surtout, atteindre la dignite des hommes a travers leurs 
femmes. Les viols ne sont plus isoles, mais systematiques. Les 
tirailleurs s’y illustrent. 

Certains colons participent activement a la repression. Gratien 
Laure, l’un des Tartarins de Soustelle, celui qui dit, brandissant sa 
mitraillette : « Moi, les Arabes, je les descends comme <^a... » 
designe des villages, fait des listes. Son fils Maurice, a bord d’un 
Piper-Cub personnel, indique a l’armee les lieux de la repression. 
Le fils de Pierrot Lochard, qui a echappe a deux attentats, execute 
lui-meme. Isella, maire redoute de Hamma-Plaisance, l’un des 
plus excites de la Lederation des maires, hostile a toute reforme, 
est lui aussi de la fete. Le climat dans le Constantinois est tel que 
certains appeles protestent contre les methodes employees. Mais 
la terreur paye. Le moral general est tres bas. Le peuple comprend 
qu’on l’entraine dans une aventure tragique. Les hommes de 
Zighout, quand ils s’adressent a des civils, les compromettent, ils 
les placent dans une situation inextricable. Si un indicateur les 
aper^oit, c’est la mort assuree. Alors les refuges se font plus rares, 
la population ne veut plus des maquisards. Les militaires 
incendient les mechtas ou « l’on croit savoir » que le L.L.N. a 
trouve refuge. Les Constantinois ne sont pas encore habitues a la 
repression. Terrorises, ils ne veulent pas — comme on les 
comprend ! — sacrifier demeures et provisions a une cause qu’ils 
ignorent. Les gens n’ont plus confiance dans le L.L.N. 

Zighout et Ben Tobbal, qui n’ont toujours aucun contact 
exterieur, sont au bord de l’asphyxie. Ils analysent la situation 
generate : elle est terrible pour le L.L.N. En Oranie : rien. En 
Kabylie, apres quelques operations, c’est le silence 
incomprehensible. Dans l’Aures, il y a encore des combats mais 
des renseignements transmis par des isoles qui sont venus 
rejoindre les troupes de Zighout signalent que, depuis l’arrestation 



de Ben Boulai'd, il n’y a plus d’unite. Chaque chef de zone veut 
jouer au patron. C’est la deconfiture. L’Algerois ne donne pas de 
nouvelles. Reste le Constantinois pris a la gorge qui va demander 
merci. Zighout et Ben Tobbal sont accules. 

« II nous faut monter une offensive, dit Zighout, qui fera 
basculer la situation. Ou <;a change ou on meurt. Lorsqu’on a 
commence le l er novembre, on ne savait pas qu’un jour on aurait 
toute la responsabilite sur nos epaules. Maintenant, c’est a nous 
de donner un coup de fouet a toute l’Algerie. 

— Que faire ? demande Ben Tobbal. 

— Je vais reflechir. J’ai besoin de m’isoler. Prends la direction 
de la region. Je te ferai signe des que j’aurai pris ma decision. » 

Zighout reste seul pres d’un mois. II s’est refugie a Zamane en 
plein massif de Collo, la region la plus sauvage de la cote 
algerienne. II faut un mois a Zighout, le pieux, T illumine, le 
baroudeur, l’homme qui voulait faire une guerre « propre », pour 
prendre la decision d’une action qui restera dans la memoire de 
ceux qui ont fait la guerre d’Algerie — d’un cote ou de T autre — 
comme une des plus terribles, des plus horribles : le massacre 
aveugle. 

Le 20 juin, Zighout envoie une convocation a Ben Tobbal et a 
Ben Aouda, le chef de la zone de Bone, un colosse au nez en 
trompette et aux cheveux fous, qui sera, dix ans plus tard, 
conseiller militaire a l’ambassade d’Algerie a Paris. « Amenez 
avec vous tous les effectifs que vous avez sous la main. » Le 
quadrillage du pays est tel que le voyage jusqu’a Zamane presente 
pour des groupes armes d’immenses difficultes. II faudra 
plusieurs jours a Ben Tobbal et a ses 80 djounoud pour y arriver. 
Tout l’effectif de la region 2, soit a peu pres 500 hommes armes, 
se retrouve a Zamane entre le 25 juin et le l er juillet. 

En pleine foret, Zighout convoque ses deux lieutenants, 
Ben Tobbal et Ben Aouda. Dans cette presqu’ile de Collo qui 
verra plus tard de terribles combats, c’est pour l’instant le calme. 
C’est presque le paradis apres le cache-cache meurtrier avec 
l’armee fran^aise. Les grands arbres attenuent la chaleur de l’ete. 
Zighout s’est occupe des problemes de ravitaillement. C’est la 
paix retrouvee. Pour un instant. Car Zighout expose longuement 
les resultats de sa « meditation ». 

« Voila, c’est maintenant une question de vie ou de mort. Le 



l er novembre, nous avions la responsabilite de liberer le pays. 
Nous etions des executants. Aujourd’hui nous sommes coupes de 
tout. Didouche est mort. La situation est catastrophique. L’ennemi 
nous poursuit jour et nuit. Avant, a la tombee du jour, nous etions 
en securite. Aujourd’hui, il y a des embuscades de nuit. Nous 
sommes incapables de monter des operations militaires mais si 
rien ne change nous ne pourrons meme plus survivre. De 
novembre a mai, nous n’avons eu ni desertions ni redditions. En 
juin, deux desertions m’ont ete signalees. Le moral des djounoud 
est bas. C’est le commencement de la fin. Que dire du peuple ! II 
est lui aussi demoralise. II y a des indicateurs partout. Chaque 
mechta ou nous passons est signalee et la repression s’abat sur 
elle. Le moral s’effondre. Dans les autres regions, il n’y a aucune 
action. Il faut declencher quelque chose. Le choix est simple : ou 
on fait une operation telle que ce sera le coup de fouet qui 
obligera toutes les regions a passer a 1’action. Ou ce sera la 
preuve que la revolution est incapable d’acheminer le peuple a 
1’independence. Alors on combattra une derniere fois pour 
l’honneur. Ce sera une operation-suicide. » 

Ben Tobbal et Ben Aouda approuvent leur chef. Son analyse 
est conforme a la situation qu’ils ont pu juger sur le terrain ces 
dernieres semaines. 

« Ce doit etre un second l er novembre, rencherit Ben Aouda, 
mais il nous faut pour cela des moyens que nous n’avons pas. 
Apres les pertes que nous avons subies et la reaction de la 
population nous sommes presque en regression par rapport a 
novembre 1954 ! » 

Zighout sait tout cela. 

« L’action que je vous propose, explique-t-il, doit etre faite 
dans le cadre nord-africain. Ses repercussions ne doivent pas etre 
uniquement algeriennes. (]a va mal au Maroc. Le sultan est en 
exil. La repression bat son plein la-bas aussi. Notre operation 
devra etre consideree comme un soutien algerien au Maroc. 
L’Algerie jusqu’a maintenant a toujours ete en retard sur la 
Tunisie et le Maroc. Nous avons 1’occasion de combler ce retard. 
En outre, le moral de l’interieur augmentera. Mon idee est de faire 
participer tout le peuple. Avec ou sans armes. De diriger notre 
action sur toutes les villes de notre region. 

— Et les armes, ou les trouvera-t-on ? 



— Fabriquez le maximum de bombes. Ce sera facile. II faut 
preparer le peuple avec des pelles, des pioches, des couteaux. II 
faut que les civils sabotent ponts et routes et, bien encadres et 
galvanises, ils monteront a l’assaut. 

— II faudrait monter 1’operation en plein jour, dit Ben Tobbal, 
pour que l’effet psychologique soit plus grand et que V operation 
ait F eclat et le retentissement indispensables. 

— Mais nous allons au-devant de pertes enormes, fit remarquer 
Ben Aouda. 

— Bien sur, repondit Zighout. II y aura des pertes tres fortes 
mais, meme si la moitie de la population est tuee, la revolution y 
gagnera car l’Algerie bougera. De toute fa^on, <;a ne peut pas aller 
plus mal pour la revolution que maintenant. » 

Zighout est decide a aller jusqu’au bout. Ses lieutenants 
l’approuvent. Les trois hommes, d’accord sur le principe, passent 
alors a la realisation du projet. La situation est militairement un 
peu plus favorable que. les semaines passees. En raison des 
troubles du Maroc, de nombreuses unites ont quitte le 
Constantinois. En outre, devant le silence quasi general des 
maquis, les autorites militaires ne sont pas loin de croire le 
mouvement F.L.N. ecrase. L’Aures, qui a ete le principal 
adversaire, se perd en d’obscurs reglements de comptes interieurs 
et querelles de clans. 

Les trois chefs F.L.N. designent un certain nombre de 
responsables armes qui encadreront la population. Car le but 
recherche est de lancer les civils contre les militaires. Que dans le 
Constantinois la revolte soit nationale et non plus seulement le 
fait de petites bandes armees. Les objectifs sont fixes : 
Philippeville, El-Arrouch, Oued-Zenati, Le Kroub, Collo, El- 
Milia, Djidjelli, Guelma, Bone, Jemmapes. Des embuscades 
doivent etre montees sur les routes nationales et departementales. 
Toutes les mines, tous les etablissements industriels doivent etre 
attaques car il faut desarticuler F infrastructure economique 
existante. Un seul ennemi : FEuropeen, qu’il soit civil ou 
militaire. C’est la premiere fois qu’a l’echelle du commandement 
de region un pareil ordre est donne. Jusque-la les quelques 
victimes civiles europeennes avaient ete assassinees par des 
elements isoles. Zighout, cette fois, est formel : « II faut creer une 
situation d’insecurite et de peur telle que toute activite soit 
impossible en dehors des villes apres cette action. II faut faire 



peur ou mourir. » 

L’heure H est fixee au 20 aout a midi pour frapper les esprits. 
C’est la date anniversaire de la deposition de Mohammed 
Ben Youssef, sultan du Maroc. Les des sont jetes. 

Chacun regagne sa zone. II faut maintenant decider cette 
population qui depuis la repression refuse toute aide au F.L.N. La 
decider a l’assassinat, a l’assaut aveugle, a la mort aussi. 
Paradoxalement c’est la repression qui va aider le F.L.N. Dans sa 
zone, Ben Tobbal — tout comme Ben Aouda et les autres — 
reunit tous les militants armes ou non. Chaque chef de douar, de 
fraction, de tribu a ete charge de rassembler le peuple. Cela se fait 
sans trop de difficult^ car presque tout le monde a ete touche dans 
sa famille par la repression. Le climat est tel que, dument 
« chauffe », encadre, convaincu par les arguments du F.L.N., le 
peuple est pret a les suivre. II reagit mollement a l’idee de 
nationalisme et d’independance, mais des qu’on lui soufflera 
l’idee qu’il peut assouvir sa vengeance — ce que ne manquent 
pas de faire les habiles responsables F.L.N. — il apportera son 
entiere adhesion. 

L’operation doit durer trois jours. Le 20 aout : offensives sur 
les villes. Le 21 : offensives contre les soldats et postes militaires. 
Le 22 : actions individuelles contre les colons et les « traitres » 
algeriens. Tout est pret pour l’attaque. Tout est pret pour 
F insurrection. 

Ce 20 aout 1955, a Philippeville, la chaleur est telle qu’elle 
rend Fair bruissant de mille vibrations. Le ciel est d’un bleu 
insoutenable. Au soleil, ou il fait pres de 60° C, les facades 
semblent de deformer comme si une impalpable brume 
transparente montait du sol, brouillant la vision. Depuis 11 Heures 
du matin dans les faubourgs et aux abords de la ville des dizaines 
de milliers d’Algeriens se sont masses, encadres par des soldats 
de FA.L.N. en uniforme kaki et en armes. D’abord silencieux, les 
hommes montent le ton. La tension est grande. Les nerfs tendus a 
craquer. On parle de guerre sainte, d’Egypte. On dit que les 
Americains sont prets a aider le F.L.N. On dit nTmporte quoi. On 
s’agite. Des femmes et des enfants se sont meles aux hommes. 
Chacun excite son voisin. Le grand jour de la vengeance est 
arrive. 

Au centre de la ville, on ignore tout de ces rassemblements. 
C’est inexplicable. Comme a l’accoutumee, les administrations et 



les entreprises deversent un flot d’employes et de fonctionnaires. 
C’est le week-end. Toutes les terrasses sont bondees. On se 
prepare a prendre la route de la corniche qui domine le 
magnifique golfe de Stora pour aller se baigner sur Tune des 
plages voisines. C’est le brouhaha colore et bon enfant de toutes 
les petites villes mediterraneennes. On parle haut. On s’interpelle. 
On plaisante les filles. Et demain, c’est dimanche. On est heureux. 
On ne prend pas garde au premier coup de feu. Puis soudain, en 
une fraction de seconde, c’est la panique. Cris. Hurlements. 
Bousculades. Les rafales de mitraillette font refluer les passants. 
On ne sait ce qui se passe. Le pied d’un geant vient d’ecraser la 
paisible fourmiliere. Plus rien n’a de sens. Affoles, les hommes, 
les femmes cherchent un abri, s’ecrasent dans les cafes, derisoires 
protections. « Les Arabes... Ce sont les Arabes... » La menace si 
souvent brandie. « Si on ne les mate pas, ils viendront nous 
egorger dans nos lits. » Cette fois, ils sont la. Dechaines. Hurlants. 
Laubourg de l’Esperance, ils avancent par rangs de six en 
chantant l’hymne du vieux P.P.A. Sur leur passage, ou venant de 
leurs rangs, les you-you obsedants et terrifiants des femmes 
exaltees. C’est une maree humaine, un flot devastateur ; armes de 
fusils de chasse, de faux, de serpes, de pelles dont les bords ont 
ete affutes, de couteaux, ils avancent inexorablement. Hurlant une 
haine trop longtemps ravalee ; la il n’est plus question de 
demander justice. C’est la foule en marche, folle furieuse, qui 
ecrase tout. La foule injuste, brutale, odieuse, hagarde. « Ils 
marchaient comme des somnambules », me dira plus tard 
Ben Tobbal. Elle veut tuer. Elle tue. C’est la maree musulmane 
face a l’Europeen. Une maree soigneusement endiguee par les 
hommes de PA.L.N. portant un ruban rouge ou jaune a leur beret 
pour se reconnaitre — tout comme les unites de paras en 
operation — qui poussent, qui canalisent, qui orientent. Selon le 
plan de Zighout et de Ben Tobbal, ils doivent indiquer les 
objectifs et amener au combat la foule fanatisee. II faut faire peur, 
a dit Zighout. Le but est atteint. Mais la contre-attaque ne tarde 
pas. Au haut de la rue Clemenceau, vers l’eglise Saint-Coeur-de- 
Marie, la police et les paras tirent sur les rebelles. Des hommes 
tombent, certains se relevent couverts de sang. Insensibles. La 
fureur exacerbee. Une quinzaine d’hommes se sont enfermes dans 
une maison de la rue de Paris d’ou ils tirent sur tous les 
Europeens. Les parachutistes donnent l’assaut. II dure cinq 
heures. A la grenade, aux gaz lacrymogenes, a la mitraillette, au 
mortier. L’explosion sourde des bombes, des grenades ponctue le 



dechainement aigrelet des rafales de mitraillettes. Des grenades 
eclatent dans les cafes. Les Europeens tombent sous les balles, 
sous les coups de couteau, de rasoir. C’est le dechainement 
bestial. 

A Constantine, dans la capitale de l’Est algerien, c’est par 
l’assassinat du neveu de Ferhat Abbas que commence la journee 
sanglante. La, il ne s’agit pas d’un attentat aveugle. Ben Tobbal a 
donne l’ordre d’abattre Abbas Allouah qui, par tracts, s’est eleve 
contre le F.L.N. Abbas est conseiller municipal de Constantine, 
tendance U.D.M.A. « Nous sommes les elus legitimes du peuple 
algerien, ecrit-il. Nous condamnons la repression des deux 
cotes. » Les non violents, quand ils ont un nom pared, sont 
condamnes d’avance. D’autant qu’Abbas Allouah et Belhadj 
Said, avocat et depute en 1946, ont ouvert une souscription 
demandant argent et bijoux au profit de 1’Association des ulemas, 
alors que le F.L.N. l’a formellement interdit. Abbas Allouah est 
abattu dans sa pharmacie, rue Clemenceau, par Tombouctou, un 
immense militant noir, tandis que Belhadj Said est grievement 
blesse par Ait Ahcene, un avocat stagiaire de Constantine. Et c’est 
la folie dans toute la ville. Des bombes explosent un peu partout. 
Au restaurant Gambrinus, rue Caraman, la rue la plus 
commer^ante dont les trottoirs sont toujours bondes de 
promeneurs, de badauds, c’est une grenade qui eclate. Au milieu 
des tables renversees, les gemissements succedent aux cris. Les 
blesses — il y en a plus de quinze — se trainent dans une mare de 
sang. Un gosse de dix ans, la tete ensanglantee, pousse des 
hurlements inhumains. Une autre grenade eclate au cinema ABC. 
C’est la panique. La peur atroce qui tord le ventre, qui brouille les 
idees. Tuer ou etre tue. Et la chasse au rebelle commence. Dans 
cet affolement, qui est rebelle ? Tout ce qui est Arabe. Le tuerie 
est sauvage. 

Ain-Abid, Collo, El-Arrouch, Oued-Zenati servent de cadres 
aux memes scenes. Les plus atroces se deroulent a Ain-Abid et a 
El-Halia. 

A Ain-Abid, la foule penetre dans la maison de M. Mello et 
c’est la folie sanguinaire. Les emeutiers egorgent une petite fille 
de quatre jours, un enfant de dix ans. M. Mello, sa femme, sa 
belle-mere de soixante-treize ans. A Saint-Charles, la voiture de 
M. Grima, secretaire de la mairie de Gastonville, tombe dans 
l’embuscade. Le conducteur et les trois occupants sont massacres 



a coups de pelle et de pioche. 

A El-Halia, c’est la surprise. Encore plus grande, plus atroce 
que partout ailleurs. Dans ce centre minier, completement isole, 
cinquante families europeennes vivent au milieu de 2 000 Arabes. 
En parfaite entente. Car la, c’est l’exception. On applique les 
tarifs legaux, les ouvriers musulmans et europeens sont traites de 
la meme fa^on, c’est l’egalite complete. Et ce sont ces paisibles 
peres de famille qui se transforment en dements. Les insurges, 
armes de cartouches de dynamite, de bouteilles d’essence, de 
fusils, de haches, massacrent les hommes, contremaitres, 
ingenieurs. Le directeur de la mine parvient par miracle a 
s’echapper pour donner l’alarme a Philippeville. Mais lorsque les 
secours arrivent, il est trop tard. Les mineurs et les habitants des 
mechtas proches se sont attaques aux femmes et aux enfants. Ils 
se sont acharnes sur leurs victimes. Et c’est en pataugeant dans 
des mares de sang que les militaires decouvrent la tuerie. Les 
femmes ont ete egorgees, puis eventrees a coups de serpe, des 
bebes egalement mutiles. Trente-sept Europeens ont ete ainsi 
supplicies par les insurges fanatises. Les vingt-cinq hommes de 
Zighout qui ont dirige 1’operation et entraine la population sont 
restes a l’ecart dans les ravins proches, sans participer a l’action. 

Bilan de ces heures sauvages : cent vingt-trois morts dont 
soixante et onze Europeens. 

Ce soir du 20 aout, la nuit n’apportera aucune fraicheur sur le 
Constantinois. L’odeur de poudre, de gaz lacrymogene se mele a 
celle, fade et ecoeurante, du sang qui commence a secher. Le sang 
des victimes europeennes. Celui des musulmans ne va pas cesser 
de couler de sitot. Car la repression va etre aussi atroce qu’a ete 
l’attaque. A la difference de chiffre pres. A la fin des attaques 
controlees par les hommes de Zighout, on compte 1 273 morts 
musulmans et plus de 1 000 prisonniers. Et ce n’est pas fini. Le 
premier instant de panique passe, les Europeens se sont armes. On 
tire sur tout ce qui est bronze, porte un cheche ou un voile. On 
interroge, on torture. Alors, bien sur, on a des noms. Au stade de 
Philippeville, les responsables civils de la ville ont amene tous les 
jeunes musulmans qu’ils ont pu trouver. Coupables. Pas 
coupables. On tire dans le miserable troupeau a la mitraillette. A 
l’ivresse du sang repond la fureur, la rage. Cette fois, on les tient. 
On est face a face. Et ils ont attaque les premiers ! Pas de 
quartier ! A Philippeville, il y aura plus de 2 000 morts ageriens 



dans les quinze jours qui suivent le 20 aout. Des Europeens, fous 
de douleur devant les corps mutiles de leurs compatriotes, fous de 
peur aussi, entreprennent de regler leurs comptes eux-memes. II y 
a ceux aussi qui veulent profiter au maximum de la tuerie pour 
appuyer leur these. Et le maire de Philippeville, Benquet- 
Crevaux, n’est pas le dernier. Brandissant sa mitraillette, il 
reclame une repression encore plus dure. Tuez-les tous. Dieu ou 
Allah reconnaitra les siens ! Car ce 20 aout qui vient de faire 
71 victimes europeennes est en passe de devenir une veritable 
Saint-Barthelemy. 

Le l er R.C.P. du colonel Mayer entre en action et « ratisse » 
systematiquement. Le prefet Dupuch, alerte par l’autorite 
militaire, intervient contre certains Europeens. II fait 
« embarquer » des centaines d’Algeriens parques les mains sur la 
tete sur la place de petites villes pour les soustraire a la vindicte 
populaire. 

« Mais, monsieur le prefet, il faut tirer dedans, ce sont 
surement des suspects. Ce sont eux qui ont eventre nos femmes, 
egorges nos enfants et vous ne faites rien. Et vous les protegez. 
On vous l’avait bien dit. Vous nous avez toujours refuse des 
armes. Heureusement que certains d’entre nous en avaient. Il faut 
appliquer le talion. (Eil pour ceil, dent pour dent. » 

Mais encore une fois, le talion entendu dans le Constantinois, 
c’est 100 Arabes pour un Europeen. Dupuch s’oppose a la 
fusillade, il fait monter les musulmans, terrorises a leur tour, dans 
des camionnettes. Ceux-la sont sauves pour un moment. Mais la 
foule europeenne, a la haine exacerbee, ne l’entend pas ainsi. 
Puisque c’est Eautorite qui protege les « melons », on fait sa 
justice soi-meme. Les rafales vont souvent eclater dans les jours 
qui suivent. Le bilan, dresse par les hommes de l’A.L.N. qui, pour 
la premiere fois dans le Constantinois, precedent a un travail de 
recensement enorme, douar par douar, mechta par mechta, est de 
12 000 morts et disparus. Des listes avec les noms et les adresses 
sont etablies. Irrefutables. 

C’est la reedition de Setif en 1945. Mais cette fois la 
repression sauvage qui a repondu a une agression atroce donne la 
couleur de ce que va etre, sept ans durant, la guerre d’Algerie : 
rouge sang et gris-noir. 

Prevenu immediatement, Soustelle se rend a Constantine 
accompagne d’Eydoux. Il y arrive en fin d’apres-midi. C’est la 



stupeur. Une ville deserte. Des rues ou il ne reste que les debris 
abandonnes par une foule prise de panique. Les volets sent clos. 
Les rideaux de fer baisses. Seules les patrouil es armees 
parcourent la ville. De la guerre, Soustelle n’a jusqu’a maintenant 
connu que les P.C. du bled, l’armee en campagne. II decouvre une 
ville terrorisee, en etat de siege ! Mais le grand choc c’est le 
dimanche matin que le gouverneur general le subit. Un choc 
decisif. A Ain-Abid, a El-Halia on lui montre tout. Les cadavres 
egorges, les enfants en bas age le ventre ouvert, les femmes au 
sexe elargi, les hommes mutiles. II voit les mares de sang. II 
entend les cris dechirants des families des disparus. II comprend 
l’accablement, la terreur des survivants. Un cyclone s’est abattu 
sur ces villes paisibles. La haine est la. A fleur de parole, a fleur 
de peau. Confiance, espoir, paix, tous ces mots que l’on emploie 
dans les discours depuis fevrier 1955, seraient, dans l’ambiance 
qui regne dans le Nord constantinois, les detonateurs d’un drame 
que Soustelle, bouleverse par la vue des cadavres europeens, 
pressent pourtant. La ratonnade couve. Se dechaine par endroits. 
Dupuch et les militaires le savent. On liquide a tour de bras. 

A Philippeville, lors des obseques, c’est l’incident qui resume 
toute la situation. Soustelle, qui s’est repris — a El-Halia il etait 
retourne, au bord de la nausee, transports de rage aussi —, a 
depose avant de quitter la ville une gerbe devant les depouilles 
des victimes, puis il a regagne Alger. Dupuch le represente au 
cimetiere. Sur trois rangees les cercueils sont recouverts de 
fleurs ; entoures de toute la population. Les scenes qui se 
deroulent sont atroces. Une mere, M me Rodriguez, folle de 
douleur, hurle le nom de ses quatre enfants massacres. Plus loin, 
une jeune femme, le visage livide, hieratique, se tient pres d’un 
cercueil. Des larmes silencieuses roulent sur ses joues creusees. 
Son mari, l’un des douze militaires tues le 20 aout, va dans 
quelques instants reposer pour toujours dans le cimetiere de 
Philippeville. Puis, soudain, a la douleur la plus digne, succede la 
haine la plus violente, la plus exacerbee. Tous ces hommes en 
chemise, les machoires bloquees, les yeux brulants, se liberent. 
Laissent crier leur ressentiment. La colere se dechaine contre les 
autorites. Contre Dupuch, qui est accuse d’avoir mal assure la 
protection des Frangais, d’avoir toujours refuse des armes. Contre 
Soustelle aussi. Les gerbes sont pietinees. Un Fran^ais de 
Philippeville M. de Angelys s’y emploie avec acharnement. Le 
maire, Benquet-Crevaux, arrache les inscriptions des couronnes 



officielles : le gouverneur general. Les rubans tricolores ou violets 
sont laceres. 

Les rapports qui arrivent a Alger sont clairs. Deux reactions 
apres ces massacres : la grande majorite des Europeens se laisse 
aller au chagrin, au desespoir, a 1’indignation. Ils ont peur. Ils se 
barricadent. C’est ce que Soustelle a vu a Constantine. Deuxieme 
reaction, terriblement dangereuse celle-la : la vengeance aveugle. 
Certains parmi les Europeens les plus influents veulent exploiter 
l’incident — et la Soustelle est formel — pour prendre position 
contre « le gouvernement et ses reformes dont on voit ou elles 
nous menent. » Ce sont eux qui dirigent les ratonnades. Ils y 
voient 1’occasion de devenir « importants ». 

Soustelle a, dans les heures qui suivent son retour, le souci 
pressant d’interrompre les represailles. A Philippeville, d’apres 
les rapports de 1’administration, les ratonnades sont importantes. 
Toutes les reserves militaires sont concentrees sur la region, en 
particulier a El-Halia et a Oued-Zenati. On donne des ordres au 
colonel Mayer et a ses paras pour desarmer dans la mesure du 
possible les Europeens les plus excites. Mais parallelement a ces 
mesures, la plupart des prisonniers faits ce 20 aout sont fusilles ! 
Des mechtas dont etaient originaires certains assaillants sont 
detruites au mortier. L’ordre vient de Soustelle. Et la redaction du 
communique lui donne bien des soucis. Mais les femmes et les 
enfants ont ete evacues. Alors que demander de plus ? 

Le bilan de ces journees est done de 71 morts europeens et de 
plusieurs milliers d’Algeriens. La terreur regne dans le 
Constantinois, mais cela va beaucoup plus loin. Apres le 20 aout, 
plus rien n’est pared. C’est la coupure nette et franche. C’est la 
vengeance immediate et aveugle : en tuer le plus possible. Dans 
toute l’Algerie il n’y a plus un Europeen — dans les jours qui 
suivent le massacre — qui ne pense, en voyant un Algerien, 
meme s’il le connait, meme s’il l’aime bien : « Apres tout, lui 
aussi va peut-etre en faire autant. Lui aussi peut m’egorger. » II y 
a quelque chose de change. Le but de Zighout est atteint : faire 
peur. Le fosse se creuse, s’elargit. On commence a sentir 
l’insecurite. Cette fois, on prend au serieux cette « insurrection » 
du l er novembre. Cela tourne mal. Pour la premiere fois, 
1’ensemble du pays vit dans une atmosphere de guerre. 
Patrouilles. Condoles incessants. Barrages militaires a Alger et 
sur les routes du bled. 



Chez Soustelle aussi, il y a quelque chose de change. D’abord 
c’est la panique au sommet civil et militaire. L’affolement. Les 
responsables se demandent si l’armee ne devrait pas prendre le 
pas sur la police, le militaire sur le civil. La reponse est encore 
negative. II faudra attendre Lacoste et des unites efficaces — les 
paras — pour prendre pareille decision. Soustelle vit 
personnellement une periode de grand desarroi intellectuel. II 
confirme le virage amorce devant le corps de l’administrateur 
Dupuy. A El-Halia, devant les cadavres eventres, g’a ete le choc 
decisif. Soustelle est traumatise, choque — au sens medical du 
mot — par l’indicible horreur du massacre. C’est l’intellectuel 
humaniste face a la sauvagerie barbare. C’est aussi l’homme 
d’ordre qui se revele definitivement. Lorsqu’il lit Particle de son 
ancien collaborateur Vincent Monteil, il s’eerie : « Je ne marche 
pas. » 

« Depuis L abominable reglement de comptes du 20 aout, ecrit 
Monteil sous le pseudonyme de Francois Sarrazin dans la revue 
Esprit, les frenetiques des deux camps n’admettent pour leurs 
adversaires aucune explication, aucune excuse. Et pourtant, ce 
jour-la et depuis, a-t-on perpetre, de part et d’autre, autre chose 
que le massacre des innocents ?... D’autres se sont demande 
d’abord a quel degre d’exasperation de paisibles fellahs avaient 
du en arriver pour commettre des actes aussi revoltants. Jusqu’ici 
rien n’a ete propose qui depasse le couplet traditionnel sur les 
“foules musulmanes fanatisees”. Alors que la vraie raison d’une 
pareille explosion de haine n’est autre que le choc en retour des 
crimes commis et des humiliations subies : le moment est venu ou 
plus personne ne peut les supporter ! » 

Connaissant les details de la preparation du 20 aout chez 
Zighout et Ben Tobbal, on voit a quel point les reflexions de 
Monteil sont justes et pleines de bon sens. Mais Soustelle ne veut 
rien en croire : il est certain d’avoir raison. Il poursuit sa 
politique : troisieme force et integration. Sans vouloir, moins que 
jamais maintenant, « ouvrir le dialogue avec des assassins ». 

Pourtant est-il si certain que cela d’avoir raison ? On peut se 
poser la question. Car il est entoure d’hommes en qui il a une 
confiance absolue, qui ne se font aucune illusion et expriment 
sans fard leur opinion. Eydoux, le conseiller sur : « Apres le 
20 aout, e’est foutu car nous avons vu la cruaute. Nous avons vu 
ce qu’ils sont capables de faire : lever des milliers d’hommes qui 



vont au combat sans armes avec la mentalite fanatique de la 
guerre sainte. Alors, c’est foutu. II n’y a plus rien a esperer. » 
Pour eux, il faut done les reduire jusqu’au dernier. Par tous les 
moyens. Terreur pour terreur. Et empecher a tout prix la 
population de les suivre. Par la crainte. 

On sait, par les ordres donnes, par les telegrammes secrets 
numerates que nous avons reproduits, par les directives au general 
Allard, que Soustelle, promoteur de la politique de la 
« responsabilite collective », partage totalement leurs idees. C’est 
sur maintenant, l’homme est d’ordre avant d’etre de justice. En 
outre, Soustelle joue l’integration et la troisieme force. II 
developpe cette troisieme force apres le 20 aout alors qu’il sait 
pertinemment que le plus raisonnable, le plus modere, le plus 
representatif des leaders algeriens, Ferhat Abbas, est en relation 
etroite avec le F.L.N. « Ferhat Abbas ne passe au F.F.N., 
expliquera toujours Soustelle, que sous l’effet de la peur, apres le 
20 aout, apres que le F.F.N. a supprime a Constantine ce neveu 
qu’il aimait comme son fils. II a eu peur de subir le meme sort. » 
Alors qu’il sait que cela est faux comme le prouve sa lettre 
personnelle a Bourges, publiee ici pour la premiere fois 1111 

Certains ne s’y trompent pas. Serigny, jusque-la oppose a 
Soustelle, « bascule » et soutient desormais la politique du 
gouverneur. II lui apporte en meme temps la caution des grands 
feodaux dont il est le « haut-parleur ». F’impact du 20 aout a ete 
si fort que certains milieux europeens prennent peur. En 
particulier ceux qui voyaient en Soustelle le « gaulliste- 
mendesiste venu pour brader l’Algerie ». E’attitude du gouverneur 
est ferme. Il faut le soutenir. Il est plus prudent de jouer avec lui. 

De son cote, M me Soustelle, qui est nee en Tunisie et n’est pas, 
depuis son arrivee, insensible a la bonne societe algeroise, a 
effectue dans les salons un travail qui aujourd’hui « paye ». Elle a 
fait connaitre son mari. Il n’est pas l’homme de gauche qu’on 
croit. 

Une autre personnalite va jouer un grand role aupres du 
gouverneur general : Andre Achiary. C’est un ancien du 
B.C.R.A., dont Soustelle a ete le patron. Un curieux personnage. 
Un de ces aventuriers comme on en trouve dans les romans de 
Malraux. Il a fait une guerre magnifique. Agent extraordinaire, 
c’est l’homme d’action qui n’a jamais « loupe » une mission. 
Dans cet extraordinaire « merdier » qu’etait Alger entre 1942 


et 1945, il a joue un role aussi efface en apparence qu’efficace 
dans la realite. Bon nombre de cadavres, agents ennemis doubles, 
triples, retrouves dans la baie d’Alger etaient dus a l’equipe 
d’Achiary. II etait tres lie — a cette epoque — avec Jacques 
Chevallier, encore agent du B.C.R.A. avant de devenir maire 
d’Alger. II a rendu des services de toute sorte. C’est avant tout 
l’un des plus remarquables soldats de l’armee secrete d’Algerie. 
Mais la guerre est terminee. Les heros sont fatigues. II est dur de 
se recaser dans la vie civile apres avoir connu la puissance et les 
largesses des services secrets. Achiary est nomme sous-prefet de 
Guelma. Et c’est le 8 mai 1945. Les massacres de Setif. Tout 
comme cela vient de se produire dans le Constantinois. Cette fois 
104 Europeens ont ete assassines. La repression a ete horrible. 
« 25 000 Arabes liquides », dira officieusement le general de 
gendarmerie Tubert. « 45 000 », repliqueront les nationalistes. 
Les faits se reproduisent en Algerie avec une tragique similitude. 
En 1945, Achiary a pris la tete de la repression. Et l’on voit qu’il 
a reagi durement. II a tue a tour de bras, suivi de la population 
europeenne. Pourquoi se priverait-elle devant l’exemple que lui 
donne T autorite officielle qu’il represente ? Mais il a ete un peu 
fort. Et il est suspendu. Avec deux plaintes : Tune pour les 
« affaires de Guelma », l’autre pour avoir interroge trop 
brutalement des membres du P.P.F. de Doriot parachutes sur la fin 
de la guerre par les Allemands. La seconde inculpation fait 
oublier la premiere. En interrogeant les espions, Achiary a fait son 
devoir. On passe l’eponge sur Guelma. Jacques Chevallier, 
secretaire d’Etat a la Guerre, fait signer son elargissement et lui 
permet de reprendre pied dans la vie civile. 

Mais l’homme, intelligent, decide, qui a goute en quelques 
annees a toutes les drogues, a toutes les sensations, est marque a 
jamais. Il s’occupe a Alger d’une affaire de construction qui ne 
marche pas tres bien. Mais surtout il fait de la politique. Et a 
Alger, faire de la politique, cela signifie se meler a de sombres 
tractations ou l’influence des agents secrets, des groupes de 
pression, est immense. Un milieu ou Achiary se sent dans son 
element. Il ne peut qu’y etre heureux et influent. Il va rendre 
d’immenses services. Son ancien patron du B.C.R.A. est la, a la 
tete du Gouvernement general. Il se met a ses ordres. Son role 
sera occulte. Etablissant des contacts. Menant des operations ou 
sont meles les services speciaux. Prenant une part active a la 
constitution des reseaux antiterroristes. On va retrouver le nom 



d’Achiary dans tous les rapports sur la Main-Rouge, sur les 
groupes ultras, sur les ratonnades. Son chef-d’oeuvre sous le regne 
de Soustelle restera dans toutes les memories : c’est lui qui 
organisera les « adieux dechirants du peuple d’Alger au 
gouverneur general » avant d’organiser d’autres jeux plus discrets 
mais autrement plus meurtriers que nous suivrons au fur et a 
mesure de leur deroulement. 

En septembre, Jacques Soustelle pousse sa grande offensive 
pour /’ integration. II sent que maintenant il faut aller vite. II 
depose sur le bureau de l’Assemblee algerienne les projets qu’il 
entend voir adopter et qui tendent a accentuer l’integration de 
l’Algerie a la France par l’application effective du statut de 1947. 
Ces textes prevoient, d’une part, la suppression progressive des 
communes mixtes, la separation du culte musulman et de l’Etat, 
l’enseignement de la langue arabe, d’autre part, une meilleure 
exploitation des terres et l’accession d’un plus grand nombre de 
musulmans a la propriete. On est en septembre 1955. II y a bientot 
un an que la revolution a eclate. Les troupes fran^aises ont ete 
portees a 160 000 hommes. Le commandant en chef, Lorillot, en 
voudrait cent mille de plus pour avoir quelques chances 
d’endiguer la rebellion. Et on en est toujours a discuter le statut 
vote de 1947 ! 

Car on discute serieusement ! Ces reformes sont pourtant bien 
anodines. Cela n’empeche pas les elus du premier college de 
manifester leur inquietude devant une accentuation de 
l’integration. Laquiere depose un projet comportant un certain 
nombre de reformes : entree plus large des musulmans au premier 
college, remplacement du gouverneur general par un ministre de 
l’Algerie assiste de deux secretaires d’Etat, un Europeen, un 
musulman, et d’un Conseil de l’Algerie designe par l’Assemblee 
algerienne. Le « president » Laquiere deviendrait-il liberal ? 
Large entree des musulmans dans le premier college ? II s’agit 
simplement pour ces vieux renards de la politique algerienne 
d’une manoeuvre dilatoire destinee a retarder l’examen des projets 
Soustelle dont certains pourraient entrer en application des leur 
approbation par l’Assemblee algerienne ! 

Soustelle souhaite des prefets algeriens — europeens ou 
musulmans —, il a deja precede a la mise sur pied d’une 
promotion d’administrateurs a sous-prefets. Il doit, pour que son 
projet d’integration ait une quelconque chance de reussite, 



s’appuyer sur des cadres locaux musulmans. Malheureusement, le 
tour en est vite fait. Ecartant les illettres, les folkloriques et les 
corrompus, il ne reste pas grand monde : Bouakouir, le seul haut 
fonctionnaire musulman du G.G. ; Ould Aouda, le Dr Smati, 
Mostefa Tamzali, et surtout Ferhat Abbas et Abderrahmane Fares. 

Soustelle qui avait fait son choix avec Ferhat Abbas doit le 
reviser maintenant que le pharmacien de Setif a des contacts 
certains avec le F.F.N. II se tourne vers Fares, Kabyle 
sympathique, malicieux, rondouillard, malin, eloquent. Au fond 
un veritable conseiller general radical-socialiste de metropole. 

« Je voulais leur donner confiance en eux-memes, me dira 
Jacques Soustelle. Je voulais leur montrer les cadres de demain. 
Mon idee etait de m’en aller en laissant Fares. » 

On est confondu par l’etroitesse du choix « musulman » laisse 
au gouverneur : une demi-douzaine de noms ! Tous les autres sont 
des « illettres, folkloriques, corrompus... » ou F.F.N. ! 

Abane, qui est maintenant organise a Alger, qui a avec 
Ouzegane, Febjaoui, Ben Khedda et quelques autres une equipe 
« politique et intellectuelle », contre-attaque immediatement. II 
faut mettre en echec cette tentative de Soustelle. II faut faire en 
sorte que le mot d’ordre : « Fe F.F.N. est le representant 
authentique et exclusif du peuple algerien » devienne une 
evidence poulies dirigeants fran^ais. Fe Front lance alors une 
campagne de non-collaboration avec Fadministration a tous les 
echelons. On explique que « tous ceux qui se feraient les 
complices d’une importante collaboration avec les autorites en 
donnant l’illusion d’une possibility de creation de troisieme force 
deviendraient les ennemis du peuple et subiraient la colere des 
militants ». Sous-entendu : ils risquent leur peau. Fa campagne se 
developpe sous forme de tracts, de lettres personnelles, de visites. 
Fes conseillers municipaux demissionnent en grand nombre : 
certains par conviction, la plupart par peur. F’administration 
re^oit le choc en retour de la politique de l’elu choisi, impose. 
Celui-ci ne va pas risquer sa vie pour une cause a laquelle il ne 
croit pas. Quant aux intellectuels musulmans, Abane et 
Ben Khedda les incitent a prendre position pour le F.F.N. Fa 
revolution prend de l’ampleur. Fe ralliement officieux de Ferhat 
Abbas, considere comme Fran^ais et qui, chez les intellectuels, 
exerce une grande influence, est un apport considerable au 
mouvement. Fe F.F.N. reussit en ce mois de septembre un 



extraordinaire travail de propagande en profondeur couronne par 
la motion des 61. Ce sera le premier coup du glas sonne a la 
memoire du projet d’integration Soustelle. 

Le 26 septembre, la veille de l’ouverture de l’Assemblee 
algerienne, une reunion des elus musulmans du second college est 
organisee a Alger par le depute constantinois Ben Djelloul. 
Ben Djelloul est un de ces deputes a la botte de 1’administration, 
laquelle joue avec lui depuis bien longtemps. Un jeu remunerateur 
qui plait a ce specialiste du « Muselez-moi ou je crie... » II fait 
dans Lagitation politique dans le seul dessein d’obtenir des 
subventions franchises. On le muselle facilement avec quelques 
liasses en echange de votes dociles quand le moment s’impose. 
Mais en ce mois de septembre 1955, il a la trouble, Ben Djelloul. 
Une peur bleme. Pour sa peau. Pour ses biens. II lui faut 
absolument redorer son blason face a ses freres ; ces electeurs 
qu’il a si mal represents mais qui ont tant fait — grace au 
gouvernement fran^ais — pour sa fortune. II se pose par 
prudence, car il a, lui aussi, recpi les avertissements d’Abane, en 
champion, en defenseur de la population musulmane. 
Ben Djelloul, apres une discussion interminable, fait voter par 
10 deputes musulmans sur 15, 5 senateurs sur 7, 4 conseillers de 
l’Union franchise sur 7 et 42 delegues a l’Assemblee algerienne 
une motion qui « denonce la repression aveugle appliquant le 
principe de la responsabilite collective a des populations sans 
defense... et constate que la politique dite d’integration, qui n’a 
jamais ete sincerement appliquee, est actuellement depassee ». 

Les « Soixante et un » se proposent de donner lecture de leur 
motion a l’Assemblee algerienne, le lendemain, puis de quitter la 
salle des seances, mettant ainsi l’Assemblee dans 1’impossibility 
de discuter valablement des textes presents par le gouverneur 
general. 

La motion fait l’effet d’une bombe. C’est l’indignation du cote 
europeen. Une indignation temperee par une joie secrete pour les 
plus ultras. « Ils font capoter eux-memes ces reformes que nous 
voulions combattre, les imbeciles. » Triomphe passager... 

Le gouverneur general pique une de ces coleres froides qui 
terrifient ses familiers. Il est evident pour Soustelle que si 
l’Assemblee algerienne se reunit, tout le plan de reforme sera par 
terre tant le tumulte sera grand. Et son plan de reformes, il veut le 
sauver, Soustelle ! Alors il ajourne purement et simplement la 



session. II sauve les meubles en evitant que le plan des reformes 
ne soit repousse dans des conditions tumultueuses et indecentes. 

Fares lui donne un coup de main, avec courage semble-t-il. A 
la radio, il explique qu’il a du, comme les assistants a la reunion, 
se rallier a l’avis de la majorite, mais il revient sur sa signature et 
quitte avec eclat le Comite des 61. Il reclame « Integration 
loyale, franche et complete dans la Republique indivisible, et ceci 
dans le moindre delai ». 

Soustelle, fort de la declaration d’Edgar Faure — « Notre but 
est de parvenir a Fintegration complete » —, se reserve la 
possibility de faire voter les reformes directement, sans discussion 
devant FAssemblee algerienne, par le Parlement fran^ais qui reste 
souverain pour tout ce qui touche a l’Algerie. Mais deja a Paris la 
presse parisienne titre : « La majorite des musulmans refuse 
l’integration. » Deuxieme coup du glas. 

Dupuch, le prefet de Constantine, admet sur place qu’« a partir 
de la dissidence, des attentats, integration est depassee car les 
interlocuteurs sont incredules. On se casse le nez a trouver des 
hommes valables. Les intermediates musulmans qui veulent se 
« mettre en avant » et etablir le contact n’ont aucune audience »... 

Eydoux lui-meme, l’homme de confiance, n’y croit plus ! 
« C’est un reve. Il est impossible d’integrer « a charge » dix 
millions d’Algeriens. Sans compter — et Dieu sait si cela compte 
— qu’il y aurait en plus cent deputes au Parlement. Quant aux 
Europeens, aujourd’hui, ils defendent l’integration tout en la 
refusant pour des motifs diametralement opposes a ceux des 
musulmans ! » 

Encore une fois, Jacques Soustelle se fait-il reellement des 
illusions sur les chances de succes de son projet ? En apparence, 
oui. Sa conduite le prouve. Mais lorsqu’on se plonge a nouveau 
dans les documents secrets, leur lecture laisse reveur. Le 
telegramme transmis le 29 septembre a 15 h 10 par le service du 
chiffre sous le n° 01820 adresse par Soustelle au ministre de 
l’lnterieur Bourges-Maunoury montre que le gouverneur ne se fait 
guere d’illusions sur les hommes qui pourraient constituer une 
troisieme force destinee a soutenir l’integration. Rendant compte 
de la situation, Soustelle ecrit: 

« Parmi les elus musulmans se dessinaient des jeux parfois 
contradictoires dans lesquels les situations personnelles et les 



rivalries restaient preponderates. Le president Saiah restait 
l’arbitre entre les deux colleges, mais il n’avait pas cache qu’il 
suivrait les elus du second college dans leur depart spectaculaire. 
La lutte sourde qui oppose l’un a Laurie les presidents Saiah et 
Fares devenait violente bien que non publiquement affirmee. Erie 
est sans doute une des raisons de la declaration vibrante de Fares 
en faveur de l’integration... La plupart des elus sentent que leurs 
assises electorates sont faibles et ils cherchent confusement a 
rallier une opinion musulmane avec laquelle ils n’ont guere 
d’attaches... L’organe moteur de Lagitation reste le comite 
permanent de coordination comprenant Mesbah, Ould Aouda, 
Ben Djelloul, Arzour, Benchenouf, le senateur Tamzali, Sator et 
Ahmed Francis... » 

Malgre tout, Soustelle veut vraiment « sauver les meubles » ! 
II conclut: 

« Les elus musulmans adoptent dans leur majorite la formule 
de l’integration mais insistent pour que celle-ci soit appliquee 
avec sincerite et rapidite, tout en admettant de necessaries etapes. 
Ils soulignent que le gouvernement et le Parlement doivent 
prendre sans delai une ferme position sur la question. Cette 
tendance s’affirme avec une force que je me dois de souligner. » 

Soustelle est bien decide a faire aboutir coute que coute son 
plan de reformes. D’autant qu’il prepare quelques operations de 
services speciaux qui porteront a la rebellion des coups decisifs. 
Ceux-ci conjugues a des reformes sinceres retabliront sans nul 
doute le calme dans les departements frangais d’Algerie. Ces 
bottes secretes ont pour nom : Yacef Saadi et operation « Oiseau 
bleu ». 

Les « conseillers techniques » experts en services speciaux du 
cabinet Soustelle avaient monte autour du manifeste des Soixante 
et un une operation dont ils n’etaient pas mecontents. En reponse 
a la decision prise par les parlementaires et delegues musulmans a 
l’Assemblee algerienne de refuser de discuter du projet Soustelle, 
ils avaient envoye aux beni oui-oui de l’Assemblee un 
avertissement sous forme de tract roneotype a en-tete du F.L.N. 
redige dans le style des clandestins. Ce tract devait ramener sous 
la houlette de Soustelle ceux qui « a la suite d’un egarement 
passager » s’etaient eloignes du droit chemin ; d’apres le tract, 
leur attitude ne leur vaudrait aucune « circonstance attenuante ». 
Malheureusement, la censure postale, etablie secretement depuis 



quelques semaines, n’avait pas ete prevenue de la supercherie. 
Elle s’etait done empressee d’arreter toutes les lettres qu’elle avait 
pu saisir au passage et, triomphante, avait fait son rapport au 
cabinet. Fureur ! Explications donnees, les lettres etaient reparties 
mais non sans qu’Abane eut ete prevenu — par quel canal ? — de 
la manoeuvre. Le Front n’allait pas laisser passer une si belle 
occasion ! II publia un tract moqueur racontant l’histoire. « Le 
normalien Soustelle, l’erudit Soustelle est vraiment un mediocre 
politique, un mauvais psychologue et un malhonnete homme », 
concluait le redacteur du tract. Quant a la position du F.L.N. face 
a la nouvelle attitude des elus, elle peut se resumer ainsi : « Tout 
d’abord nous nous rejouissons (sans toutefois nous faire trop 
d’illusions) de voir ceux sur qui le colonialisme comptait pour se 
maintenir en Algerie faire publiquement leur mea culpa et 
condamner la politique dite d’integration. Mais nous croyons que 
cela ne suffit pas. Les elus doivent, s’ils veulent que le peuple leur 
pardonne leur nefaste passe, declarer hautement que l’unique 
solution du probleme algerien reside dans la reconnaissance par la 
France de notre droit a la liberte et a Tindependence. » 

L’ironie acide du tract qui apportait la preuve que non 
seulement le Front etait bien implante a Alger mais qu’il avait des 
antennes dans tous les milieux fut un peu adoucie au cabinet du 
gouverneur par l’espoir immense que suscitait l’operation Yacef 
Saadi. En effet, celui que les journaux, lors de son arrestation, 
avaient baptise « chef du C.R.U.A. d’Alger » etait en liberte ! 

En prison, a Barberousse, Yacef n’avait apporte aucun 
renseignement nouveau a la police. Le juge Berard l’avait 
interroge a plusieurs reprises sur Torganisation du F.L.N. Ce 
n’etait pas que Yacef ne voulait pas parler — ?a, je vous le jure, 
monsieur le juge —, e’est qu’il ne savait rien. II avait heberge 
Rabah Bitat dont il ignorait meme le nom, mais il ne T avait fait 
que sous l’effet de la contrainte. Le juge Berard ainsi que les 
policiers des R.G. avaient rapidement juge le jeune homme 
intelligent, tres detendu, apparemment sincere. « On pourrait s’en 
servir comme appat », avait lance un inspecteur. Le cabinet 
Soustelle avait accepte le plan des policiers. Il suffisait de 
convaincre Yacef de travailler pour la police en echange de sa 
liberte et, eventuellement, de compensations sonnantes et 
trebuchantes. Cela ne semblait pas impossible. Au cours de ses 
differents interrogatoires, Yacef n’avait pas paru aux inspecteurs 
etre un dur, un convaincu. Il n’avait recite aucun de ces couplets 



nationalistes que certains « irrecuperables » brandissaient comme 
une banniere. Au contraire, un type comprehensif et qui pourrait 
devenir cooperatif ! 

Yacef Saadi prit les devants. C’est lui qui proposa au juge 
Berard de travailler pour la police fran^aise en echange de sa 
liberte. Le juge accepta. 

« Je veux bien te faire remettre en liberte, Yacef, dit Berard, 
mais un faux pas et je te recoince. Et cette fois, tu ne t’en sortiras 
pas facilement. Crois-moi, nous t’aurons a l’ceil. Cela dit, si tu 
joues le jeu, tu beneficieras de toutes nos protections. Maintenant, 
ecoute : tu vas reprendre contact avec le F.L.N. et tu feras ce 
qu’ils te diront de faire. Ce que je veux, c’est les tetes. Une des 
tetes pour commencer : Krim, Ouamrane ou Abane. 

— Qui c’est celui-la ? feignit Yacef. 

— Un nouveau que nous avons identifie. C’est un de nos 
anciens pensionnaires. Et c’est peut-etre le plus dangereux. 
Renseigne-toi et surtout renseigne-nous. » 

Avant que Yacef eut ete elargi, l’etat-major du Front d’Alger 
etait prevenu ! Decidement, V infrastructure devenait solide dans 
la capitale. C’est Bitat qui, de l’interieur de la prison de 
Barberousse, prevint ses compagnons par Eintermediate de son 
avocat M e Ben Toumi: « Yacef a trahi. II sort... » 

Immediatement, Ouamrane convoqua le groupe action de 
Fettal : a Bouchafa revint la mission de descendre Yacef. Mais le 
petit Bouchafa n’avait pas oublie sa mesaventure. Lui aussi avait 
failli etre liquide. II le rappela a Ouamrane : 

« Si tu ne m’avais pas receptionne au maquis, j’y passais. 
Non ? Abane voulait ma peau parce que, selon lui, j’avais trahi. 
Or je n’avais pas trahi. Pour Yacef, c’est peut-etre la meme chose. 
Moi, je n’ai eu aucun contact avec lui. Fettal et moi ne 
connaissons que H’Didouche, son beau-frere. Que les hommes de 
son groupe descendent Yacef. Moi je ne peux juger de son 
travail. » 

Ouamrane, furieux, n’insista pourtant pas, Bouchafa avait trop 
mauvais caractere. Et puis Ouamrane obeissait lui-meme a Abane 
et a KriM. On allait discuter. Des sa sortie de prison, Yacef, qui 
prevoyait les reactions du Front, dut aller tres vite. S’il ne 
prevenait pas rapidement Krim, Abane et Ouamrane de son 



double jeu, il se retrouverait en moins de temps qu’il ne faut pour 
le dire avec une balle dans la tete. Yacef prevint immediatement 
son beau-frere H’Didouche. « II faut que tu expliques tout mon 
plan aux responsables. » La reponse vint tres vite : Yacef etait 
convoque par Ouamrane a Bordj-Menaiel. « Dans la ferme 
d’Ahmed Mohamed, a deux kilometres au sud-ouest de Bordj », 
precisa H’Didouche. 

Les explications de Yacef convainquirent Ouamrane : 

« J’ai joue cette carte uniquement pour me faire liberer. II n’est 
pas question de respecter le marche conclu. Sinon, reflechis, je ne 
vous aurais pas alertes immediatement ! » 

En revanche, ni Krim ni Abane ne furent si faciles a 
convaincre. Ouamrane, aide de H’Didouche et de Chai'b Ahmed, 
qu’on appelait le Corbeau, les rencontra dans un appartement du 
Telemly. La conversation fut orageuse. Abane ne voulait rien 
entendre. Ouamrane se servit de l’exemple de Bouchafa. 

« Celui-la, dit-il, si on l’avait supprime lorsqu’on l’a convoque 
au maquis on aurait ete bien avance. 

— Tu fais bien de prononcer son nom, rugit Abane. On lui a 
confie la mission de descendre l’inspecteur Arbane. II n’en a pas 
ete capable. Une fois, parait-il, la cartouche etait mouillee, la 
seconde M. Bouchafa a hesite. Eh bien, moi, je n’hesite pas. 
Liquidons Bouchafa et Yacef. Bouchafa pour avoir failli a sa 
mission, Yacef pour trahison. C’est tout ce que j’ai a dire a propos 
de ces deux miserables ! » 

La justice d’Abane etait expeditive. Pourtant Ouamrane, 
H’Didouche et Chai'b obtinrent sinon le pardon, du moins le sursis 
pour les deux hommes. On convint de les mettre a l’epreuve. 
Selon les resultats obtenus, une decision serait prise. Au mois de 
septembre 1955, ceux qui vont etre les chefs des commandos les 
plus meurtriers d’Alger viennent de sauver leur peau. II semble 
qu’Abane ait cede devant la determination du beau-frere de Yacef, 
H’Didouche, et de son copain Chai'b. Si on liquidait Yacef, il 
faudrait se debarrasser egalement de ces deux-la, et comme 
c’etaient eux qui s’occupaient directement du recrutement de la 
Casbah... 

Abane n’etait pas de bonne humeur en allant au rendez-vous 
qu’il avait fixe a Lebjaoui. La, il ne s’agissait plus d’histoires 
d’hommes de main, de liquidations, mais des grandes options 



politiques. Lebjaoui faisait partie de son equipe intellectuelle, il 
avait besoin de lui exposer les idees qu’il comptait developper au 
cours des mois qui venaient. Accapare par le quotidien, il n’avait 
plus le temps de reflechir aux grands problemes. Ces dernieres 
semaines tout avait ete tellement vite ! Le 20 aout avait surpris 
tout le monde. Il avait fallu exploiter 1’ extraordinaire 
retentissement souleve par 1’action de Zighout. Abane avait tout 
de suite essaye d’etablir une liaison avec le chef de la region 2. En 
vain. Le quadrillage etait tel qu’aucun etranger a la region ne 
pouvait penetrer dans le Constantinois sans etre immediatement 
repere. Quant aux maquisards de Zighout, ils devaient se terrer. 

Le 20 aout avait non seulement attire definitivement 1’opinion 
algerienne sur la realite d’un mouvement de liberation, mais 
encore 1’opinion metropolitaine et mondiale. L’action du 20 aout 
avait fait par ses exces meme les titres de tous les journaux du 
monde. Il avait fallu en arriver la pour que l’on cessat de mettre 
en doute la realite de la revolution. C’etait la preuve qu’il fallait 
des maintenant developper 1’action politique sur une grande 
echelle. La motion des Soixante et un etait une premiere victoire. 

Abane entra dans une discrete villa des hauts d’Alger. Lebjaoui 
l’attendait. Dans l’entree, deux hommes de protection, la 
mitraillette a la main, veillaient. Entre Abane et Lebjaoui s’etait 
tout de suite etablie une grande sympathie. Ils s’entendaient, se 
comprenaient, se completaient. C’ etait affaire de culture, de 
gouts, d’affinites. Avec les « militaires », Krim, Ouamrane, 
Abane ne pouvait discuter sur le meme plan. Il se sentait moins a 
l’aise. Moins en confiance. Et ces maquisards qui pensaient avant 
tout a 1’action militaire l’aga^aient un peu. Encore que Krim ait 
tout de suite compris l’importance de la politique dans la 
realisation de leur but. Tandis qu’avec Lebjaoui, Ouzegane, 
Ben Khedda meme, qui maniaient plus facilement la dialectique 
que la mitraillette, il se sentait a son affaire. Et puis avec eux, 
c’etait lui le chef. Krim, autorite incontestee sur le plan militaire, 
avait fait la plus entiere confiance a Abane sur le plan politique. 
La tete politique de la revolution, c’etait Abane. 

Lebjaoui entama immediatement la discussion sur le 20 aout. Il 
regrettait non le soulevement, mais la fa^on dont les Europeens 
avaient ete assassines. 

« C’est, dit-il, donner des armes a la colonisation. Le F.L.N. : 
tous des sauvages. 



— Tu sais bien que, aujourd’hui encore, nous n’avons aucune 
liaison avec le Constantinois, repliqua Abane, et la-bas ils ont agi 
de leur propre chef. Mais la direction du Front, c’est-a-dire nous, 
doit assumer les fautes commises. Nous ne sommes pas animes 
par le desir de multiplier les souffrances, mais les necessites de la 
lutte nous obligent — par la force des choses — a laisser une 
grande marge d’initiative aux chefs locaux. L’important etait 
d’installer l’insecurite pour les Europeens. Jusque-la ils pouvaient 
faire ce qu’ils voulaient, maintenant c’est change ! 

— Mais massacrer des enfants est — en plus de Finhumanite 
— une faute psychologique grave ! 

— Bien sur. Mais va dire a ceux qui subissent la repression de 
« trier » leurs victimes ! D’apres les journaux, c’etait la folie 
furieuse. Et ce qui s’est passe en juillet dans le Constantinois ou 
quinze personnes, tous des Arabes, hommes, femmes et enfants, 
ont ete mitraillees par les occupants d’une voiture europeenne, 
c’etait joli ? II n’y a eu que deux survivants pour raconter 
l’histoire. Mais ^a, on ne l’ecrit pas dans les journaux et on ne 
croit pas ceux qui en parlent. Terrorisme. Contre-terrorisme. C’est 
l’enchainement de la guerre dans laquelle nous nous sommes 
lances. 

— Essayons tout de meme de n’organiser des expeditions 
punitives que contre les Europeens qui aident la police et les 
militaires ou qui font du contre-terrorisme. Rien qu’a Alger nous 
aurions fort a faire. Ainsi on eviterait que la vengeance aveugle ne 
frappe ceux des Europeens qui ne sont pas pour la colonisation. » 

C’ etait la le probleme qui obsedait Lebjaoui, fort lie avec 
beaucoup d’Europeens liberaux et qui pressentait la rupture 
complete de tout echange si les attentats aveugles se multipliaient. 
Heureusement, a Alger, rien ne s’etait encore passe. Abane, a la 
grande surprise de Lebjaoui, ne le suivit pas dans ce 
raisonnement. Pour lui, tous les Europeens d’Algerie etaient 
contre le peuple algerien. II fallait les considerer collectivement et 
individuellement comme des ennemis. II se refera a Setif ou « des 
liberaux, des communistes meme, avaient fait des cartons sur les 
Arabes... ». Detacher certains Europeens de la colonisation, 
c’ etait une chimere. 

« Mais le Front, repliqua Lebjaoui, doit etre le seul 
representant authentique du peuple. Et tu ne dois negliger aucun 
des aspects du travail politique indispensable. Bien sur qu’on 



n’arrivera jamais a entrainer la sympathie de la masse des 
Europeens pour le Front, mais dans la mesure ou l’on peut 
dissocier certains Europeens de la grosse colonisation, la tache 
nous sera plus aisee. N’oublie pas la France. Notre action, quand 
elle sera spectaculaire, sera analysee par tous ceux qui 
s’interessent a la politique algerienne. II faut done eviter de 
donner a la lutte tout caractere social ou religieux. Ce doit etre 
une lutte de liberation veritable. » 

Apres une longue discussion, Abane reconnut la justesse de la 
position de Lebjaoui. Tout ce qui devait etre tente pour aider et 
soutenir politiquement la lutte armee devait l’etre avec 
acharnement. 

Ce jour-la, Lebjaoui devait constater a quel point Abane avait 
une vision large de la revolution. Le chef politique d’Alger avait 
besoin de parler et — contrairement a ce qui etait la regie — il 
prolongea l’entretien avec Lebjaoui pour parler non du present, 
mais de l’avenir. Pour lui, la revolution algerienne, une fois le 
colonialisme abattu, devrait apporter au peuple non seulement la 
liberte, mais ce qu’il appelait deja la « democratic economique » 
qui seule pouvait donner a l’homme — avec la liberte — le sens 
de sa dignite. La justice sociale avait un contenu precis et 
revolutionnaire ; la societe algerienne devait etre transformee. 
Sans nier la respectabilite des valeurs traditionnelles de la societe 
arabo-mulsulmane, il voulait que le peuple fasse irruption dans la 
vie moderne. 

« Il avait, dira Lebjaoui, une vision grandiose de ce que 
pourrait etre l’avenir de l’Algerie ; une vision empreinte d’une 
grande generosite d’ame. On sentait que tous les projets qu’il 
faisait pour son pays etaient realistes, a la mesure des possibility 
de notre peuple... » Ce jour-la, Abane expliqua a Lebjaoui qu’il 
voyait tres bien l’Algerie se diriger vers la construction graduelle 
du socialisme sans etre pour autant communiste. Compte tenu des 
experiences deja realisees dans le monde, on devait trouver une 
voie originale pour le pays. Sur ce point, Abane etait formel: 

« Le socialisme impose, mon bon Lebjaoui, ne pourra jamais 
convenir a notre pays. La satisfaction des revendications legitimes 
des desherites de notre peuple sera le terrain sur lequel finiront 
par s’opposer les elements de progres et les reactionnaires. Tu le 
vois, pour nous, le probleme politique est essentiel. Mais avant 
d’en arriver a nos reves, il y a des realites beaucoup moins 



rejouissantes a affronter. Nous avons du travail. » 

Abane etait pensif en quittant Lebjaoui. II laissa partir son 
compagnon, verifia le pistolet qu’il glissa dans sa ceinture. Ce 
Lebjaoui etait bien. Ben Khedda donnait entiere satisfaction. 
L’equipe politique etait solide. II serait temps de la mettre au 
travail. Abane avait pour elle un immense projet : la preparation 
d’une solide charte politique du F.L.N. Une fois les liaisons 
etablies entre toutes les regions et l’exterieur, il faudrait se reunir 
et tenir un veritable congres qui donne une assise politique a la 
revolution appuyee par une unite d’action. On n’en etait pas 
encore la ! Malheureusement. Regagnant son refuge, Abane pensa 
aux commandos. A ces types dont on lui rebattait les oreilles. Ils 
l’inquietaient beaucoup. Bouchafa. Fettal. Yacef. Ces trois lascars 
ne lui disaient rien qui vaille. C’ etait a Krim et a Ouamrane, 
responsables militaires, de les controler et de les surveiller. Abane 
tenait moins que jamais a avoir des contacts personnels avec eux. 
Mais il se promit de les tenir a l’oeil. 

L’inspecteur Arbane faisait les cent pas devant le Monoprix de 
Belcourt. Il n’etait pas en mission. Au contraire. Celui qui etait 
l’un des plus hauts grades musulmans de la police algeroise, celui 
auquel toutes les commissions qui se plongeaient dans F etude des 
sources de la rebellion demandaient conseil, repondait a un 
ultimatum du F.L.N. Comme n’importe quel « elu » de 
l’Assemblee algerienne. La veille, il avait encore re^u une lettre 
du Front. C’etait la seconde. La premiere lettre lui avait fixe 
rendez-vous devant le Monoprix de Belcourt et lui expliquait que 
les deux tentatives de meurtre dont il avait ete victime n’etaient 
que des mesures destinees a lui prouver l’importance du F.L.N. 
qui frappait ou il voulait, quand il voulait. Il avait repondu a la 
convocation. Il avait attendu pres d’une heure sans que personne 
le contacte. Pourtant il n’avait parle de ce rendez-vous a aucun de 
ses collegues. La seconde lettre du Front lui expliquait qu’on 
avait constate sa presence, que c’etait une preuve de bonne 
volonte et qu’il fallait continuer dans ce sens. Rendez-vous lui 
etait done donne a nouveau au Monoprix de Belcourt pres du 
kiosque a journaux. Sous son bras, pliee dans un journal, il y avait 
une liste des indicateurs musulmans d’Alger, la plupart des 
M.N.A., qui travaillaient pour les R.G., et des policiers europeens 
et musulmans qui dans les locaux de la PJ. torturaient les suspects 
arretes. C’etait le resultat de la premiere mission que lui confiait 
le F.L.N. 



« Monsieur Arbane ! » 


Le policier surpris se retourna. Le vendeur du kiosque 
l’appelait., 

« (Vest vous M. Arbane ? 


— Oui. 

— On vous demande au telephone ! » 

Et le jeune homme tendit l’appareil au policier qui le prit. 

« Arbane ? 

— Oui. (Vest moi. Qui est la ? 

— Ici l’un des amis que vous savez. Jusqu’au moment ou vous 
raccrocherez ne nTinterrompez pas. Vous allez partir d’ici, 
prendre la rue de Lyon jusqu’a la rue Albin-Rozet. La, au n° 6, 
vous trouverez un epicier. Vous entrerez dans le magasin et 
acheterez quelque chose puis, en payant, vous laisserez votre 
journal et ce qu’il y a dedans au marchand en lui disant : C’est 
pour Si Moussa. A la moindre faiblesse, a la moindre tentative de 
trahison, on vous descend. On vous surveille. Vous avez sept 
minutes pour aller chez T epicier. Vous ne devez pas vous arreter, 
ni serrer la main ni adresser la parole a qui que ce soit. Vous 
seriez immediatement abattu. En sortant de chez Y epicier, vous 
irez chemin Eontaine-Bleue. Vous y stationnerez dix minutes. 
Puis vous rentrerez chez vous. Allez-y. » 

Et on avait raccroche. Arbane au milieu de la foule de Belcourt 
prit la direction du cimetiere Sidi Abderrahmane, la rue Albin- 
Rozet etait a deux blocs sur la droite de 1’entree de la mosquee. 

A la grande poste, Taieb Illoul regarda Eheure. Midi. (Vest lui 
qui venait de donner ses instructions a Arbane. II appela 
Bouchafa : « Tout est pare. » II raccrocha immediatement. Sa 
mission etait terminee. 

Bouchafa, qui n’etait pas parvenu a abattre Arbane, avait 
resolu fort intelligemment de s’en servir et de le « retourner ». La 
liste qn’il devait apporter fournirait des objectifs d’attentats 
autrement importants. Bouchafa avait done prepare ce plan pour 
mettre Arbane a l’epreuve. Meme si celui-ci avait tendu avec ses 
amis de la police une souriciere au Monoprix, ils ne pouvaient 
connaitre le nouveau rendez-vous. Ni le vendeur du kiosque ni 
Y epicier ne faisaient partie du Front. Des anonymes dont 



Bouchafa se servait. Le premier guetteur vit passer Arbane rue de 
Lyon et le signala a Bouchafa. « II semble tranquille. II marche le 
nez en Lair comme s’il ne voulait voir personne ! » Et pour 
cause ! Un second guetteur signala son entree chez l’epicier, puis 
sa sortie. La station de dix minutes chemin Fontaine-Bleue devait 
donner le temps a un agent de liaison de prendre livraison du 
journal et de la liste avant qu’Arbane soit rendu a une liberte 
« non » surveillee » ! De derriere ses rideaux, le troisieme 
guetteur, dans son appartement du chemin Fontaine-Bleue — 
c’etait la raison du lieu indique a l’inspecteur pour son attente 
forcee — telephona a Bouchafa l’arrivee et le depart d’Arbane. 
Les dix minutes etaient respectees. Non seulement l’inspecteur 
n’avait parle a personne, mais les renseignements qu’il apportait 
etaient de premier ordre. 

Fettal et Bouchafa allaient pouvoir executer fidelement — et 
sans erreur — les ordres d’Ouamrane qui — depuis l’histoire 
Yacef-Bouchafa et la colere d’Abane — controlait attentivement 
ses commandos d’Alger. Fort habilement, le chef de l’Algerois 
avait mis en « concurrence » les commandos de Fettal-Bouchafa 
et ceux que creak Yacef aide de Chai'b et de son beau-frere 
H’Didouche. L’emulation serait certainement payante ! 

Lors d’une reunion aux Issers, le 15 octobre, Ouamrane et 
Krim avaient ordonne a Fettal-Bouchafa et a Chai'b le Corbeau, 
representant les commandos de Yacef, d’eliminer les multiples 
reseaux qui a Alger pretendaient representer la revolution : en 
premier lieu le chef M.N.A., Rehani, bras droit de Bellounis, puis 
les hommes de Belhadj Djillali — un indicateur des R.G. qui se 
fait appeler Kobus —, enfin « ceux » de la liste Arbane. Comme 
on l’a vu, Krim avait resolu le probleme du M.N.A. en Kabylie. II 
souhaitait faire de meme a Alger. 

Bouchafa et Fettal s’etaient vu confier par Ouamrane la haute 
main sur tous les commandos d’Alger. Les leurs et ceux de Yacef. 
Ils ne se sentaient plus de fierte. Mais ils ignoraient qu’Ouamrane 
avait egalement charge Yacef d’organiser des actions de 
commandos sur Alger pour « developper 1’insecurity » ! Alger 
allait connaitre dans un premier temps « les reglements de 
comptes entre musulmans », ignorant encore qu’il s’agissait du 
prelude a une insecurity complete qui se developperait atrocement 
quelques mois plus tard. 

Le 24 novembre 1955, le commissaire du 9 e arrondissement, 



M. Freddy, etait abattu sur l’ordre de Bouchafa et Fettal par un 
commando dirige par Mohamed Z’Yeux-Bleus. Le commissaire 
Freddy avait, selon un rapport etabli par la cellule F.L.N. de 
l’hopital de Mustapha, tue a coups de pied un « suspect » qu’il 
interrogeait. Fait confirme par la presence du nom du 
commissaire dans la liste fournie par l’inspecteur Arbane. Le 
meurtre du commissaire, qui faisait trois orphelins, eut un 
immense retentissement a Alger. L’Echo d’Alger, se faisant 
l’interprete d’une grande partie de la population, reclamait deja a 
cor et a cri des « mesures fermes ». Le 10 novembre, Ben Boulaid 
avait reussi a s’evader de la prison de Constantine. Et L’Echo 
s’etait indigne de la fa^on dont on traitait les prisonniers : « Non 
seulement, ecrivait L’Echo, des criminels dont la culpabilite est 
irrefutable beneficient de procedures dilatoires sans fin — dans 
un pays ou les masses populaires ont pourtant conserve le gout du 
chatiment exemplaire et prompt — mais encore, semble-t-il, les 
condamnes sont parfois entoures de bienveillances qui font d’une 
maison centrale une prison d’operette. » Ainsi commen^ait une 
campagne d’excitation, d’incitation au « chatiment exemplaire » 
qui allait conduire a la plus affreuse campagne de represailles. Ce 
sera, une fois entendus les appels a la guillotine, l’epouvantable 
enchainement execution — bombes — attentats — execution qui 
fera d’Alger la ville la plus sanglante du monde. 

Bouchafa et Fettal executerent, le 10 decembre 1955, le grand 
chef M.N.A. d’Alger, Rehani, entre la rampe Valee et la rue 
Bencheneb. Les hommes de leurs groupes n’avaient pas encore le 
sang-froid que les commandos acquerront plus tard pendant la 
« bataille d’Alger ». Rehani fut abattu par Bouchafa apres que 
Ramla, son homme de main, se fut « degonfle ». Fettal, qui devait 
achever le chef M.N.A., y renon^a, expliquant a son retour qu’il 
croyait au mektoub, que Rehani avait sauve sa peau et qu’apres 
cela il croyait encore plus au mektoub. Bouchafa, qui ne voulait 
pas de temoin a charge au cours d’une action, entra dans une 
violente colere. II supplantait de plus en plus Fettal a la tete de ces 
commandos. Son prestige augmentait d’autant qu’il avait trouve 
des armes en faisant engager un homme a lui, Said Babou, pour 
decharger un bateau militaire, le Merchant Prince, venant 
d’Indochine. La decision, 1’intelligence, la force de caractere, la 
violence aussi de ce petit homme firent revenir Abane sur sa 
decision premiere. Bouchafa se revelait tres utile. Le chef 
politique du F.L.N. voulut meme le rencontrer. L’entrevue eut lieu 



au Clos-Salembier dans la menuiserie d’Amar Madani. Ouamrane 
presenta Bouchafa a Abane. 

« Si Ahmed, void notre brave Moktar dont je t’ai parle. » 

Celui qui avait voulu supprimer Bouchafa reconnut 
publiquement son erreur. 

« Et dire qu’on a failli executer un homme de ta valeur ! » 

Abane embrassa Bouchafa et les deux hommes firent 
connaissance. On est frappe de voir a quel point dans le 
mouvement clandestin les petites satisfactions d’amour-propre, 
les accolades du grand chef au fida'i (terroriste) qui risque sa vie 
quotidiennement, jouerent un grand role. 

Cette entrevue correspondait a un spectaculaire changement de 
position d’Abane. II s’apercevait que les actions des commandos 
prenaient a Alger une ampleur que les unites du maquis ne 
pouvaient egaler. II fallait se servir de ce tremplin « publicitaire » 
pour faire connaitre et craindre la revolution. Avant de rencontrer 
Bouchafa, Abane avait « renoue » avec Yacef. C’etait la grande 
reconciliation. Cela n’avait pas ete sans mal du cote de Yacef. Le 
boulanger de la rue des Abderames voulait passer a 1’ action 
directe, rapide. Tandis qu’Abane preferait « asseoir » d’abord la 
politique. Yacef l’avait contre assez violemment. 

« Je passe a Faction, avait-il dit, on fera de la politique en 
meme temps. Si nous parvenons a nettoyer la Casbah, abattre les 
indicateurs — qui, je te le signale, se developpent de plus en plus, 
le « milieu » s’y met et travaille pour la France —, on arrivera a 
foutre une telle trouble aux autres qu’ils se tiendront tranquilles. 
Et £a te facilitera la tache politique. Non ? 

— Alger doit rester tranquille, c’est notre refuse et c’est le 
centre de ravitaillement de toute l’Algerie et des maquis. 

— Ce ne le sera pas longtemps si tu laisses se developper ces 
reseaux d’indics ! On se fera tous coffrer. Et je sais de quoi je 
parle... » 

Abane avait detourne la tete. La reflexion etait pour lui. II 
n’avait pas eu confiance en Yacef, a sa sortie « miraculeuse » de 
prison, et pourtant le jeune homme se revelait un extraordinaire 
organisateur. Un homme d’action ne. II etait maintenant recherche 
par la police qui avait compris qu’on l’avait « blousee ». Yacef 
vivait en clandestin dans la Casbah ou la securite etait loin d’etre 



assuree. 


« Et une fois la Casbah nettoyee, poursuivit Yacef, on pourra, a 
partir de ce veritable « maquis » en plein coeur d’Alger, lancer des 
actions sur la capitale. Ce sera notre bastion, notre camp 
retranche. » 

Maintenant, Abane hesitait. Le plan de Yacef n’etait pas bete. 

Profitant de son avantage celui-ci insista : 

« Et puis une fois la politique « assise » comme tu dis, si tu 
veux que l’on nous prenne au serieux, que Eon parle de nous, il 
faudra qu’Alger bouge. Un petard rue Michelet fera plus de bruit 
qu’une embuscade meurtriere en haute Kabylie ! Ici, tout le 
monde en parlera. La presse fera des titres. II y aura la radio. Le 
cinema. C’est ici que tout devra se passer. » 

Abane, convaincu, ceda. Yacef devait assainir la Casbah. II 
avait carte blanche. 

« Pour tout autre attentat ou action dans les quartiers 
europeens, precisa Abane, tu dois avoir notre autorisation. » 

La decision que venait de prendre Abane conduira a la 
« bataille d’Alger ». C’est des la fin 1955 que se constituerent les 
commandos qui pendant plus de six mois vont livrer, en plein 
coeur de la capitale, une bataille terrible aux parachutistes 
auxquels une autorite civile depassee aura donne tous les 
pouvoirs. 

Pour Einstant, Yacef s’organise. Avec son beau-frere 
H’Didouche et Chai'b le Corbeau, ils developpent leurs reseaux. 
H’Didouche fait la liaison avec les commandos de Bouchafa qui, 
comme on l’a vu, « se remuent de plus en plus ». Le premier 
groupe de Yacef, dirige par Chai'b le Corbeau, Amar Aidoune et 
Salah Bouchara, compte 21 membres parfaitement cloisonnes. 
Yacef a adopte le systeme pyramidal par cellule de 3 dont nous 
demonterons le moment venu la mecanique delicate. 

En octobre 1955 s’est produit un evenement qui va 
considerablement influer sur les, combats qui se derouleront dans 
quelques mois a Alger. Yacef a recrute un homme qui va devenir 
son second et dont le nom reviendra sans cesse pendant, toute la 
« bataille d’Alger » : Ali la Pointe. Un nom sur lequel tous les 
policiers, tous les paras, tous les indicateurs mettront un visage 
tant sa photo sera diffusee a des milliers d’exemplaires 



accompagnee de la mention « tres dangereux ». 

Amara Ali a vingt-cinq ans. II est ne a Miliana, mais est venu 
tout jeune habiter a Bouzarea au haut de Pointe-Pescade d’ou il a 
tire son surnom : Ali la Pointe. Rien a voir avec une allusion a un 
couteau dont Ali ne se servira jamais beaucoup. Les parents sont 
pauvres, alors le gosse ne va pas a l’ecole. II fait tous les petits 
metiers qu’Alger offre aux milliers de gamins a demi abandonnes 
qui errent dans la Casbah, dans le vieux quartier de la Marine, a la 
merci des clochards sodomites, et dans les rues des quartiers 
europeens proposant du chewing-gum, des peignes, ou trimbalant 
sur leurs epaules crasseuses la petite caisse du « cireur a pattes 
noires et a dents blanches » qui ravit les touristes. Rapidement il 
fait partie d’un de ces gangs de yaouleds mis en coupe reglee, 
explodes par des musulmans sans scrupules comme ce Tahar 
Cherif qui vient d’etre abattu par les commandos de Bouchafa et 
qui dirigeait une bande de gosses, de mendiants, de soi-disant 
aveugles, de marchands de billets de loterie, avec 1’approbation 
de la police a qui il servait d’indicateur precieux. 

C’est avec eux qu’Ali la Pointe a grandi. Il est devenu un 
homme qui sait tout de la vie la plus dure, la plus ignoble. Il est 
grand. Beau. Costaud. Ses yeux marron, ses cheveux chatain clair 
boucles et les tatouages qu’il s’est fait faire : « Zoubida. Cheda. 
Felah », sur la main gauche, « Marche ou creve » sur le teton 
gauche, « Tais-toi » sur le dessus du pied droit seduisent les 
demoiselles qui deambulent dans la rue Barberousse ou rue de la 
Mer-Rouge. Il devient proxenete et, comme il n’est pas 
« faineant », ajoute a ces activites celle de joueur de bonneteau. 
D’un caractere changeant, irritable, Ali la Pointe acquiert vite la 
reputation d’un homme redoutable dans le « milieu » d’Alger. 
Toute la Casbah le connait. Poursuivi a plusieurs reprises, il n’a 
pas hesite, dit-on, a tirer sur les policiers. Arrete en 1954, il a 
ecope de deux ans de prison. A Barberousse, dans les grandes 
cellules ou on entasse les « Arabes » a trente ou trente-cinq, il fait 
la connaissance d’hommes du RL.N. Ceux-ci n’etant pas 
consideres comme « politiques » mais comme bandits de grand 
chemin sont meles au droit commun et font de la propagande. Ils 
« eduquent le cerveau en friche d’Ali la Pointe ». Ils le 
travaillent: 

« Tu es une victime du colonialisme. Si tu ne sais ni lire ni 
ecrire, c’est leur faute. Si tu as fait tout cela, le bonneteau, les 



putes, c’est que tu ne savais rien faire d’autre. Maintenant, tout va 
changer. Lutte avec nous ! » Lorsque Ali la Pointe est transfere a 
Damiette, camp de travail du style ferme-prison, il n’a qu’une 
pensee : s’evader et rejoindre le F.L.N. Projet qu’il met a 
execution. Comme le papillon est attire par la lumiere, il revient a 
la Casbah et cherche le contact. 

On previent Yacef. « Il y a un dur, un pret a tout, qui veut venir 
avec nous. » Yacef accepte de le rencontrer. Il est mefiant. Un 
maquereau « evade » qui veut participer a la revolution, c’est 
louche. Ce type doit etre manoeuvre par la police selon une 
methode que Yacef connait bien pour l’avoir experimentee. La 
premiere rencontre se fait a la Casbah au marche aux puces du 
boulevard de Verdun, pas tres loin de Barberousse ! Yacef le 
repere tout de suite : grand, beau gar^on, un physique de boxeur, 
habille a l’europeenne avec une elegance un peu voyante... Yacef 
le met en confiance. Oui, il accepte de le prendre avec lui, oui, il 
pourra travailler avec le F.L.N. Ali la Pointe exulte. 

« Mais, ajoute Yacef, tu dois donner une preuve de ta bonne 
volonte. Demain tu vas descendre un agent de police. Trouve-toi 
rue Randon, pres du n° 40. Tu auras tes instructions. » 

Le lendemain, Ali la Pointe se trouve pres d’un cafe maure rue 
Randon, il attend. Soudain une jeune fille voilee lui touche le 
bras. Ali ne voit que deux grands yeux bruns, profonds, inquiets. 
De sous le voile brode la jeune fille transmet les instructions : 
« Tu vas tuer Fagent qui se trouve dans le cafe. Attends qu’il 
sorte. 

— Je n’ai pas d’arme. 

— Je te la donnerai lorsqu’il sortira. Tu me la rendras apres. » 

Yacef a eu l’idee de se servir d’une de ses amies pour la 
mission. L’agent quitte le cafe. La jeune fille sort un pistolet de 
son panier et le plaque dans la main d’Ali. Celui-ci, dans un etat 
second, se precipite vers l’agent de police, vise le ventre et tire. 
Un declic... deux declics... Rien. Ali tire une troisieme fois. 
Toujours rien. Autour des deux hommes, c’est le vide. La foule 
toujours compacte dans cette rue qui est la plus frequentee, la plus 
commer^ante de la Casbah, s’est egaillee, terrorisee par la 
fusillade qui se prepare. L’agent de police s’est ressaisi. A son 
tour il va degager son revolver de l’etui. Ali ne lui en laisse pas le 
temps. A deux reprises il abat son poing arme du pistolet 



inutilisable sur le visage du policier, qui s’etoile de sang. 
L’homme s’ecroule. Ali s’enfuit a toutes jambes. II est fou de 
rage. II a realise que Earme etait vide. Yacef l’a joue. Le chef de 
la Casbah le retrouve deux heures plus tard et lui explique que 
c’etait la une epreuve pour juger de sa bonne volonte. Ali, qui est 
un homme d’action, tout d’une piece, sans beaucoup de cervelle, 
ne comprend rien. Puis apres de nouvelles explications — il s’est 
un peu calme —, c’est 1’illumination. On le prenait pour un 
traitre ! Nouvelle colere. Apres deux heures d’explications, de 
prise en main, Yacef n’a pas de garde du corps plus fidele, plus 
devoue qu’Ali la Pointe. 

La connaissance qu’a Ali du « milieu » de la Casbah va 
considerablement servir les projets de Yacef. II connait tout le 
monde, les bistrots, les indies, les trafiquants de drogue, les 
joueurs de tchic-tchic, les maquereaux, les putains. II a ete en 
rapport avec toutes les bandes importantes. De Hacene le Bonois 
aux freres Hamiche en passant par les Europeens Vincent la 
Rascasse et Jo Meneila. II les connait tous et tous le connaissent 
sans avoir pu s’attacher les services de cet homme redoutable au 
sang froid et a la tete legere. Car Ali la Pointe ne veut etre au 
service de personne. II « travaille » en independant. Pour la 
premiere fois, il a trouve son maitre : Yacef Saadi. II est pret a le 
suivre au bout du monde. Cet etre inculte qui ne croit ni en Dieu 
ni au diable a trouve une cause. Il s’y jette avec exaltation. Yacef 
pourra tout lui demander, il executera fidelement, froidement. Le 
tandem Ali la Pointe-Yacef Saadi est constitue. Il n’a pas fini de 
faire parler de lui. 

La prise en main de la population devenait une realite. Les 
consignes du F.L.N, de ne plus boire, de ne plus fumer, de ne plus 
s’amuser, etaient suivies. Pour mettre en garde ceux qui ne se 
plieraient pas aux ordres, Yacef fit deposer le lundi 12 decembre 
deux bombes dans les salles des cinemas Olympia et Donyazad, 
en plein centre de la ville. Il n’y avait pas grand monde a 17 h 45 
lorsque les engins eclaterent, vingt et une personnes, tous des 
musulmans — ces deux cinemas etant specialises dans la 
projection de films arabes —, furent blessees legerement. Deux 
seulement furent retenues a l’hopital. C’etaient de gros petards 
qu’avait places Yacef. Il ne s’agissait pas de faire de degats mais 
de frapper les esprits. Le but etait atteint. 

Ce lundi 12 decembre 1955, Alger connait son premier attentat 



spectaculaire. C’est en ville le debut de l’escalade. Les explosions 
dans les deux salles, ajoutees aux reglements de comptes F.L.N.- 
M.N.A. — on trouve tous les jours un ou deux cadavres 
abandonnes au coin d’un terrain vague ou en pleine rue — font 
monter de plusieurs degres Finquietude deja soigneusement 
entretenue par certains milieux europeens redoutant les 
consequences de reformes qu’ils jugent prematurees. Dans la 
population europeenne, dans les quartiers populates, on se monte 
la tete. L’operation du 20 aout a ete exploitee par les plus ultras, le 
petit peuple suit. En Algerie, a quelques exceptions pres, la 
population europeenne vit dans un analphabetisme politique 
complet. Jo Ortiz me le dira plus tard : 

« On ne faisait pas beaucoup de nuances... II y avait FAlgerie 
fran^aise, l’attachement au sol, ceux qui defendent la terre... et 
puis les « communistes », c’est-a-dire tous ceux qui veulent 
discuter avec les Arabes... avec les rebelles, quoi ! Les vrais 
Fran^ais ne peuvent etre que contre les reformes. On ne va pas 
ceder a la menace ? Ceder a ceux qui assassinent, qui font eclater 
des bombes, qui viennent nous tuer chez nous ? Normal, non ? » 

Alors les bruits les plus insenses prennent corps. On redoute 
une « politique d’abandon ». Personne n’est capable d’une 
analyse politique serieuse. On ne raisonne pas. On reagit 
passionnellement devant « ceux qui assassinent ». On ne discutera 
jamais avec eux. 

Apres la motion des Soixante et un et la position que vont 
prendre les liberaux de Chevallier contre l’integration qu’ils 
estiment depassee, c’est la panique. On s’excite, on se monte. 
Alors si ce n’est pas l’integration, ce sera la solution federaliste 
que preconisent ces « communistes » de Mendes, de Chevallier, 
des traitres, des bradeurs. Et puis le college unique, c’est la fin 
des pieds-noirs. La loi du nombre, c’est notre arret de mort. Les 
associations d’anciens combattants qui vont jouer des l’arrivee de 
Lacoste un si grand role dans la vie politique d’Alger sortent de 
leur silence et reclament le « maintien de la presence franchise, 
1’interdiction des propagandes dissolvantes ». 

Dans ce climat ou la tension monte, des hommes se reunissent 
le soir, autour de Fanisette, puis apres le diner, pour parler. 
« Puisque ce sont les attentats qui paient, on n’a qu’a employer 
les memes armes. » Encore une fois, a Alger, en decembre 1955, 
le terrorisme se limite a deux gros petards qui ont explose dans 



deux cinemas musulmans, et a des operations de represailles 
contre des indicateurs ou des policiers. Mais on ne veut pas voir 
les choses en face. On joue a se faire peur. « II faut se reunir pour 
lutter contre les attentats F.L.N. dans la population europeenne et 
musulmane. Qu’ils n’aient pas l’impression de faire ce qu’ils 
veulent. » Ces hommes posent les bases de mouvements contre- 
terroristes qui ne deviendront actifs que dans quelques mois. Ils 
s’appellent Ortiz, Kovacs, Martel. Chacun parle, agit de son cote. 
II n’y a encore aucune coordination. Au debut, l’un ne sait pas 
que F autre pense comme lui. Ce sont avant tout des « nationaux » 
comme ils s’intitulent. Le mouvement poujadiste qui se 
developpe en France trouvera chez eux le meilleur accueil. Et la 
manifestation qui, en fevrier 1956, fera ceder Guy Mollet et son 
gouvernement constituera le creuset ou s’uniront ces volontes 
dispersees. 

Au Gouvernement general, apres l’echec complet de 
1’operation Yacef sur laquelle on comptait pour obtenir des 
renseignements precieux sur les milieux F.L.N., on ecouta avec un 
vif interet la proposition de l’ancien sous-prefet de Guelma : 
Achiary. Celui-ci, connaissant parfaitement le « milieu » de la 
Casbah, proposait de le prendre en main, de F organiser et de le 
mettre au service de la lutte anti-F.L.N. Le plan est habile. En 
liaison avec certains policiers les plus importants et les mieux 
informes d’Alger comme Loffredo et Forcioli, Achiary entreprit 
de convaincre les hommes du « milieu ». Ce n’etait pas tres 
difficile d’autant que les commissaires d’Alger s’en servaient deja 
pour des missions de police ordinaires. Achiary « controlait » 
pour sa part les freres Hamiche qui avaient ete liberes alors qu’ils 
purgeaient une peine importante ; Mostefa, « reconnaissant », mit 
la tribu Hamiche a la disposition du groupe. Et qui tenait Hamiche 
tenait le reste. Une tres belle brochette fut placee dans la 
confidence : une ere de prosperity allait s’ouvrir si on acceptait de 
lutter contre le F.L.N. « D’autant, souligna Achiary, que si le 
F.L.N. gagne, la revolution vous balaiera. Ils empechent deja de 
boire, de fumer, de s’amuser... » Les freres Hamiche, les freres 
Hoya, Hacene le Bonois, Bud Abott, dit Boualem Buvette, 
Youssef Vintai, et aussi les hommes de Vincent la Rascasse et de 
Jo Menella, des vieux durs a cuire qui connaissaient le « marche 
electoral » comme une source episodique mais certaine de 
rentrees importantes, entendaient pared langage. Les 
compensations seraient considerables. Les freres Hamiche liberes 



en savaient quelque chose. En outre Actuary, opiomane notoire, 
qui se fournissait chez un vieux revendeur de la basse Casbah, 
« comprenait » leurs problemes. On fermerait les yeux sur leurs 
activites si les resultats etaient concrets. 

Les ordres etaient precis : « Essayez d’entrer dans des reseaux 
F.L.N. Donnez des preuves de bonne volonte. Obeissez a leurs 
ordres s’il s’agit de descendre des musulmans. Attention ! pas des 
Fran^ais, hein ? » On ne pouvait etre plus meprisant avec ces 
hommes meprisables. 

Achiary et son groupe controlerent rapidement tout le 
« milieu ». La police avait en outre des auxiliaires benevoles 
importants avec les bistrots et les chauffeurs de taxi qu’elle tenait 
sous la menace : « Pas de renseignements ? C’est bon. On te fait 
sauter ta licence. » Et les renseignements affluerent. C’est ce qui 
avait pousse Yacef a passer a Faction d’autant que quelques 
grenades avaient mysterieusement eclate au domicile de 
sympathisants et de gros commer^ants soup^onnes d’aider 
financierement le Front. 

Ali la Pointe fut tres rapidement mis au courant de 1’operation 
montee par Achiary. Yacef vit le danger. Achiary F avait devance. 
« Lui aussi voulait se servir du « milieu ». II fallait monter une 
operation spectaculaire qui fasse basculer definitivement les 
truands algerois vers le F.L.N. Le M.N.A. etait en passe de 
disparaitre completement, ce n’etait pas le moment de permettre 
la constitution d’une force ennemie qui empecherait le F.L.N. de 
« nager comme un poisson dans Feau » dans la Casbah. Yacef 
decida de s’attaquer a la tete : Achiary devait disparaitre. 
L’homme etait execre par les musulmans depuis les massacres 
de 1945, c’etait faire coup double. 

Yacef charge Ali la Pointe de F execution. II sera accompagne 
d’Omar Hamadi, un deserteur d’Ai'n-Taya qui a quitte son poste 
en emportant un stock d’armes important, et de Salah Bouhara. 
Yacef leur donne l’ordre de tuer Achiary a son domicile, de lui 
couper la tete et de « lacher » cette tete dans un lieu tres frequente 
pour provoquer un sentiment de terreur, de panique. Si le F.L.N. 
ose s’attaquer a Achiary, l’homme fort par excellence — on 
murmure qu’il est en liaison avec la Main-Rouge, organisation 
contre-terroriste marocaine responsable de la mort de Lemaigre- 
Dubreuil, sorte de Jacques Chevallier marocain —, c’est qu’il ne 
recule devant rien. L’operation aura une repercussion 



psychologique immense. Ali la Pointe, Hamadi et Bouhara se 
presentent au domicile d’Achiary 92, boulevard Saint-Saens. 
« Nous sommes envoyes par le vieux de la rue Randon », 
explique Bouhara a la bonne qui les re^oit. Le vieux de la 
rue Randon est le fournisseur d’opium d’Achiary. Mais l’ex-sous- 
prefet n’est pas la. II va revenir. Les trois hommes attendent dans 
la rue. 

« Tant pis pour la tete, dit Ali la Pointe, on le descendra 
dehors. Ici meme. » Les trois terroristes se separent et 
« croisent », noyes dans la foule des passants, aux alentours 
du 92, boulevard Saint-Saens. C’est la qu’un adjudant qui passait 
par hasard reconnait Hamadi le deserteur. II previent la police. 
C’est la rafle. Le pate de maisons est encercle. Bouhara a file en 
entendant les sirenes de police. Hamadi et Ali sont sur le point 
d’etre pris. Le deserteur fait un geste pour se defendre. II 
s’ecroule le crane fendu d’un coup de crosse. Ali, un pistolet dans 
chaque main, tire au hasard et, comme un fou, bondit au milieu 
des policiers qui tentent de l’arreter. En un eclair, il a disparu dans 
la foule prise de panique en entendant la fusillade. 

La lutte est maintenant ouverte entre le « milieu » algerois et le 
F.L.N. Elle va etre sanglante et rapide. En quelques semaines 
Yacef, Ali et leurs equipes abattent Hacene le Bonois et Bud 
Abott, deux des plus zeles collaborateurs d’Achiary. Le meurtre 
de Bud Abott se produit au cours d’une soiree qui reunit une 
demi-douzaine de proxenetes et leurs « dames ». 

Ali couche en joue Abott. 

« Maintenant ou tu te rallies au F.L.N. ou tu t’ecrases, tu 
arretes ton metier, tu disparais et on n’entend plus parler de toi. » 

Bud Abott ne veut pas se laisser impressionner devant ses 
copains. II joue les durs. II refuse. Ali insiste. 

— Alors c’est oui ou c’est non ? 

— C’est merde ! » 

La rafale a claque. Abott s’ecroule. Arbadji, un militant qui 
accompagne Ali, tire a bout portant sur les dineurs. Ali mitraille 
encore. C’est le carnage. II y a pourtant des survivants. On a 
reconnu Ali. Tout le monde dans le « milieu » le connait. Le 
telephone arabe fonctionne vite. La nouvelle se repand. La 
legende d’Ali la Mitraillette prend corps. Le « milieu », panique, 



decide de jouer avec le F.L.N. Tant pis pour les accords avec la 
police. D’autant qu’Achiary, qui a beaucoup inquiete les autorites, 
va etre interdit de sejour a Alger. Le « milieu » va cotiser au 
F.L.N. ! Le celebre Mostefa Hamiche sera designe comme 
responsable des collectes aupres des proxenetes. Les maquereaux 
rackettes ! Au printemps, tout sera regie. Les putains apporteront 
argent, medicaments, feront le guet, fourniront des 
renseignements, deviendront des militantes tout en continuant leur 
metier. La Casbah sera entierement « nettoyee », entierement 
acquise au F.L.N. Yacef en sera le patron inconteste. 

Mais nous ne sommes qu’a la fin de 1955, Soustelle est 
toujours au G.G., et ses specialistes des services secrets mijotent 
une operation autrement importante qui fera oublier l’echec de la 
« manipulation » de Yacef. II ne s’agit ni plus ni moins que de 
creer en Kabylie un contre-maquis arme ! Une sorte d’armee 
secrete qui — sans etre entravee par les lois, employant les 
memes methodes de terrorisme — abattra definitivement le F.L.N. 
en Kabylie. Puisque Paris rechigne toujours a envoyer des 
renforts, a donner tous les moyens de combattre la rebellion, on 
va se passer de son aide. Et de son autorisation. 

C’est la premiere fois que l’on raconte les details de cette 
operation baptisee « Oiseau bleu ». Aucun des membres du 
cabinet Soustelle, ni l’ancien gouverneur lui-meme n’en ont le 
souvenir, pas plus que Lacoste. Aucun n’en a meme entendu 
parler. Tous me Pont affirme solennellement. J’avais pourtant 
reuni en Algerie beaucoup de details sur cette operation, mais ils 
provenaient tous de sources algeriennes. Les noms, les lieux se 
recoupaient, mais les temoins fran^ais nFaffirmaient n’en avoir 
jamais eu connaissance. J’allais renoncer a en parler lorsque le 
hasard me fit rencontrer un, puis plusieurs membres du 
ll e « choc », ce mysterieux regiment action du S.D.E.C.E. Eux 
etaient au courant. Tous connaissaient l’histoire, l’avaient vecue. 
Les noms, les lieux fournis par les temoins algeriens etaient 
recoupes. Les paras du ll e « choc » en tremblaient encore 
d’indignation : « La force K (a ne pas confondre avec l’affaire 
Kobus a laquelle le ll e « choc » sera egalement mele), l’affaire 
« Oiseau bleu », c’est une de ces inventions d’Alger. Entre le 
Gouvernement general et la police, ils se croyaient plus forts que 
tout le monde... Nous avons ete forces d’intervenir avant que ^a 
tourne a la catastrophe... » 



Elle etait deja bien amorcee. L’operation « Oiseau bleu » eut 
en effet comme consequence d’armer de fa^on ultra-moderne la 
quasi-totalite des hommes de Krim Belkacem : je comprenais 
pourquoi la conspiration du silence jouait encore douze ans plus 
tard. 

L’histoire de l’operation « Oiseau bleu », appelee aussi force K 
(K pour Kabylie), s’etend sur dix mois de fin novembre 1955 a 
septembre 1956. Sous les gouvernements generaux de Soustelle, 
puis de Lacoste. Elle explique le mysterieux silence de la Kabylie 
pendant pres d’un an, l’absence presque totale d’operations 
franchises d’envergure, alors que c’est la-region tenue par le plus 
celebre de tous les maquisards : Krim BelkaceM. Elle explique 
aussi l’embrasement de septembre-octobre 1956 ou l’armee 
franchise va subir quelques coups durs pieusement gardes secrets. 
Elle sera la triste illustration de la carence d’une certaine armee, 
d’une certaine conception du commandement et il faudra les 
actions « paralleles » et concertees de « moustaches » du 
ll e « choc » et des hommes a longue visiere du 3 e R.P.C. et du 
l er R.C.P., les leopards du regiment action du S.D.E.C.E. allies a 
ceux de Bigeard, pour interrompre une operation qui deja frolait 
la catastrophe. 

Tout commence par une mirifique « gamberge » du cabinet 
Soustelle. Cette Kabylie que Krim Belkacem a organisee depuis 
longtemps commence a bouger. Amirouche livre dans la vallee de 
la Souramam des combats meurtriers. La haute Kabylie va suivre. 
II faut l’en empecher. On a bien essaye de soutenir les chefs 
M.N.A., mais Bellounis a « ramasse une raclee » des hommes de 
KriM. II tente dans le Sud une « reconversion ». Alors pourquoi 
ne pas monter en Grande Kabylie un contre-maquis en utilisant 
des hommes surs, des super-harkis clandestins, qui lutteraient 
contre Krim en employant les memes armes ? Aux membres de 
cette armee secrete on donnerait d’abord des mousquetons, puis 
des armes plus efficaces. Ces commandos clandestins se 
deplaceraient dans des zones soigneusement evitees par l’armee 
franchise et eux, des enfants du pays, sauraient bien debusquer ces 
maquisards que les unites classiques ne parviennent jamais a 
accrocher. 

Le Gouvernement general fait appel au service action du 
S.D.E.C.E. pour mettre le projet sur pied. Le S.A. refuse. Cette 
organisation clandestine telle qu’elle etait imaginee par le 



Gouvernement general en Algerie ne pouvait se controler selon 
les normes habituelles de securite. Car les gens des Services 
speciaux fran^ais, dont on fait les heros de romans d’espionnage, 
n’acceptent de monter une operation que si elle a des chances de 
reussite assez importantes. Pour un agent fran^ais, reussite veut 
dire controle etroit. Or 1’operation « imaginee » par le G.G. 
relevait trop de la tradition romantique des partisans. Ceux qui ont 
monte des operations semblables en Indochine aux confins 
chinois connaissaient parfaitement la region et les hommes. Aux 
yeux du S.D.E.C.E., ceux proposes pour l’operation K ne font pas 
le poids. 

Alors la Delegation generale confie le travail au service 
documentation de la X e region militaire. Ce service est une sorte 
de service action cree a l’interieur de la X e R.M. et n’ayant 
aucune relation avec le veritable service action du S.D.E.C.E. Et 
la grande aventure commence. Le service action de la X e R.M. se 
met a « faire joujou » avec cette organisation, aide par quelques 
membres kabyles de la D.S.T. Ils ont la benediction du cabinet du 
gouverneur et celle du commandement de la X e R.M., c’est-a-dire 
de Soustelle et Lorillot. Le civil et le militaire. 

Sur place, en Kabylie, on envoie Hachiche Tahar, un intelligent 
Kabyle, ami d’un commissaire principal parisien de la D.S.T. qui 
connait fort bien Soustelle. Hachiche est charge de monter 
l’operation sur le terrain : mettre sur pied un mouvement 
clandestin qui touchera tous les villages. 

L’homme se rend a Azazga dont il est originaire. II va prendre 
tous ses repas chez Zai'ded, un petit restaurateur, ancien 
responsable M.T.L.D. jusqu’en 1950, date a laquelle il a quitte le 
parti. Zai'ded a huit enfants et s’occupe exclusivement de son 
commerce. Il est aux petits soins pour ce client regulier qui 
semble devenir une bonne pratique. Hachiche mange bien, boit 
bien. Le bon client. On bavarde. Et, bien sur, on parle de la 
revolution. 

« Ici, c’est Krim qui tient le maquis ? interroge Hachiche. 

— C’est ce qu’on dit, repond prudemment Zai'ded. 

— C’est un assassin de femmes et d’enfants, ce Krim ! 

— Eh, oui ! C’est lamentable tout 5 a. 

— Toi, tu es contre ces bandits ? 



— Bien sur. Le peuple souffre. 

— Et ce sont eux qui sont contre le peuple. Moi aussi — tu sais 
je suis d’ici, je suis parti il y a longtemps — je voudrais que mon 
peuple soit heureux. Si tu veux, on pourrait faire quelque chose... 

— Et quoi ? 

— Lutter contre eux. Mais pas comme les harkis et les 
G.M.P.R. 1121 . Efficacement. 

— Tu es fou ! » 

Zaided regarde a droite et a gauche. Personne ne s’occupe de 
leur conversation. 

« Tu es fou, repete-t-il, laisse done <^a a l’armee. II y en a 
partout de l’armee, avec des armes, des chars, de l’argent qu’on 
n’a pas. 

— Mais l’armee, elle ne connait notre Kabylie ni comme toi ni 
comme moi. L’armee, il lui faudra un hasard pour qu’elle tombe 
sur quelqu’un. 

— Et tu as mieux ? 

— Bien mieux. Je t’expliquerai. » 

Hachiche en a assez dit. Son poisson est amorce. Il poursuivra 
sa conversation dans quelques jours lorsqu’il reviendra a Azazga. 
A Alger, il fait un rapport optimiste a ses chefs. En particulier, 
d’apres ce qu’il dira ensuite, a l’inspecteur de la D.S.T. Ousmer. 

Zaided croit lui aussi avoir ferre une bonne prise ! Car le 
restaurateur n’est pas le bon papa tranquille du couscous qu’il 
veut bien paraitre. Depuis le l er novembre 1954, il est en contact 
avec Krim, qu’il connait depuis 1947. Il a meme demande a 
gagner le maquis, mais le chef kabyle lui a conseille de rester en 
ville. Son restaurant sera une source de renseignements 
importants et eventuellement d’aide au F.L.N. Apres sa 
conversation avec Hachiche, Zaided prend contact avec 
Yazourene Mohamed, chef de zone F.L.N. pour Azazga. « Il faut 
que tu mettes Krim au courant... » Et il lui raconte l’histoire. La 
reponse de Krim est formelle : « Marche dans son jeu. Essaye 
d’en savoir plus. » 

Hachiche revient. Zaided s’empresse. On parle de tout et de 
rien. Puis quand les clients sont partis, Hachiche revele son plan, 
sous le sceau du secret. Il aurait la possibility de trouver des 


armes et de 1’argent pour lutter contre ces « bandits ». 

« Des armes, en ce moment ? dit Zaided, tu es fou. On ne peut 
meme pas se procurer un fusil de chasse. 

— Ne t’en fais pas. Moi je pourrai avoir des armes de guerre et 
de 1’argent. Beaucoup d’argent. Toi, tu pourrais trouver les 
hommes decides ? » 

Et il lache le morceau. II s’agirait de recruter quelques dizaines 
d’hommes qui, continuant en apparence leurs activites, 
constitueraient une armee secrete n’agissant que le soir, tout 
comme les rebelles. Les resultats ne se feraient pas attendre ! 

« Crois-tu pouvoir reunir des hommes de confiance ? — Bien 
sur, repond Zaided. Ici, je connais tout le monde. 

— Alors dans ta region, tu vas recruter des hommes. Mais des 
hommes surs, intelligents, qui soient prets a tout pour lutter contre 
ces bandits du F.L.N. Combien peux-tu en trouver ? 

— Ce que tu veux. 

— Ne plaisante pas, c’est serieux et dangereux. 

— Je ne plaisante pas, Hachiche, je vais faire des sondages 
mais je suis sur que je te recruterai ce que tu voudras. » 

Le soir meme, Krim est au courant de la proposition de 
Hachiche. Avec Mohammedi Said, il etudie le probleme. Depuis 
que Ouamrane a pris la direction de l’Algerois, Krim a fait de 
Mohammedi Said son second. C’est Sadek qui lui a presente 
Mohammedi. Il le regrettera amerement. Mohammedi Said est un 
curieux personnage. Il se dit officier. Il a fait son temps de service 
en Allemagne nazie et raconte qu’il a fait partie de la legion de 
Hadj Amine El-Hosseini, grand mufti de Jerusalem qui a cree 
les S.S. arabes. Ensuite Mohammedi Said est entre dans 
l’Abwehr, les services secrets allemands, et a ete parachute en 
Tunisie ou il a ete arrete a la fin de la guerre par les forces 
fran^aises. Krim, d’abord mefiant, est seduit par le bonhomme qui 
semble intelligent, le salue bien bas et parle sans arret de religion. 
Krim est beaucoup plus interesse par la formation d’officier que 
Mohammedi Said dit avoir que par la religiosite extreme de la 
nouvelle recrue qui assimile liberation a croyance et est hantee 
par 1’aspect religieux que « doit » a son avis revetir la lutte de 
liberation. Un homme pareil ne peut avoir que de grandes qualites 
morales, pense Krim ; en outre, la religion, c’est important pour 



les paysans des villages. C’est une reference. Rapidement Krim 
envisage d’en faire son second. II l’emmene partout en Kabylie 
pour qu’il se rende compte de la situation et qu’il puisse s’adapter 
a la lutte. Rapidement Mohammedi gravit les echelons. Krim 
ayant besoin de sejourner frequemment a Alger, c’est 
Mohammedi qui le remplace lors de ses absences. Son 
intransigeance religieuse frappe la population, surtout les vieux 
qui sont impressionnes par le « saint homme » qu’est le lieutenant 
de KriM. Mais le saint homme s’oppose tres vite aux 
« bagarreurs » : Sadek et Amirouche. Sadek, qui ne peut pas 
supporter les « hypocrisies » du personnage, prefere demander sa 
mutation et rejoint Ouamrane dans l’Algerois. A deux ils vont 
creer un maquis qui — on le verra — transformera la region en 
zone d’insecurite complete, a tel point que le nom de Palestro 
restera grave dans la memoire de tous les militaires qui « ont 
fait » l’Algerois et meme, pour certain general, comme synonyme 
d’une defaite qui lui vaudra un blame serieux inscrit sur son 
dossier militaire. Voila done Mohammedi Said seul personnage 
important en Kabylie au cote de Krim Belkacem, chef militaire de 
l’A.L.N. 

Lorsque Zaided transmet les propositions du Gouvernement 
general via Hachiche, Mohammedi Said emet un avis 
defavorable : « C’est dangereux. Je ne crois pas a ces histoires. » 
Mais Krim est tres excite par le recit de Zaided qui croit a la 
proposition. « Hachiche est decide, explique Zaided. II a des 
garanties officielles. II est en contact direct avec Ousmer. » Et 
Krim connait Ousmer. Un des cai'ds kabyles de la D.S.T. Celui-la 
il faudra un jour l’amener a aider le Front. Tout comme 
l’inspecteur Arbane ! 

« Alors il faut y aller a fond, decide KriM. Qu’est-ce qu’on 
risque ? Acceptons et jouons le jeu ! Il faut que nous fournissions 
nous-memes aux Fran^ais les hommes surs dont ils ont besoin. » 

Fes troupes du leader kabyle sont de trois sortes. D’abord, les 
maquisards qui sont dans la clandestinite complete. Ensuite, les 
moussbilin, des sympathisants surs qui restent dans les villes et 
les villages, vaquant a leurs occupations mais qui fournissent 
refuges, caches et vivres aux maquisards et s’occupent des 
collectes de fonds. Enfin, les agents de liaison qui font la navette 
entre les differents maquis, les villes et les villages. Ce sont les 
chouchous de Krim car ils sont les plus habiles. Des hommes fiers 



et subtils, particulierement surs et qui savent raconter des histoires 
qui « tiennent debout » en cas de controles militaires et policiers. 
Des hommes aux nerfs d’acier. C’est parmi eux que Krim va 
selectionner les « troupes » de Hachiche. 

Quinze hommes sont selectionnes. Zaided donne leurs noms a 
Hachiche, qui veut tout connaitre d’eux : leur situation et meme 
les numeros de leurs cartes d’identite. 

« II faut que je remette tout cela a l’etat-major secret d’Alger, 
confie Hachiche a Zaided. L’inspecteur Ousmer ainsi que des 
civils et des militaires du cabinet Soustelle en font partie. » 

L’affaire « Oiseau bleu » est lancee. II faut attendre. Les quinze 
hommes ont ete prevenus du double jeu qu’ils vont mener. La 
moindre erreur leur serait fatale. II faudra jouer serre. Hachiche 
les voit personnellement a son retour d’Alger. II est satisfait du 
travail de Zaided. II raconte maintenant a son « correspondant » 
ses « conferences » a Alger. 

« C’est toi qui sur place es charge de l’affaire sous mon 
controle, annonce-t-il a Zaided. C’est le depart d’un veritable 
mouvement clandestin que nous lan^ons. Je dois te dire que le 
grand etat-major a Paris n’est pas au courant. A nous deux on 
peut reus sir une affaire enorme ! 

— Je t’ai deja fourni quinze hommes, repond Zaided, mais les 
moyens ? 

— Ils arrivent. Ne t’impatiente pas, ils arrivent. Et tu auras une 
bonne surprise. » 

La bonne surprise arrive le surlendemain. Zaided re^oit a son 
restaurant la premiere livraison. Le transport ne se fait pas a bord 
d’un camion militaire qui serait trop voyant aux regards de la 
population et d’eventuels guetteurs du F.L.N. mais par une 
camionnette « De Serigny », de celles qui distribuent /’Echo 
d’Alger ! Zaided re^oit des garants, des mousquetons, des 
mitraillettes. De quoi equiper de pied en cap une trentaine 
d’hommes. Les armes sont neuves. Dans leur emballage 
d’origine. Avec de la graisse en pagaille sur les culasses et le long 
des canons. Un gros paquet est joint aux caisses. Deux millions en 
billets de 5 000 ! Zaided distribue les armes, les munitions, 
1’argent, aux hommes du F.L.N. Hachiche est ravi, ses chefs 
contents, dit-il, il faut continuer le recrutement. Et penser a entrer 
en action. Les pseudo-membres de l’armee secrete doivent monter 



des operations de nuit contre les fellaghas de Krim car il faut bien 
fournir quelques resultats ! Alors on monte des embuscades 
bidons en accord avec le chef kabyle. On echange des coups de 
feu soigneusement tires en l’air pour que le bruit des accrochages 
parvienne aux oreilles des sentinelles des postes militaires de la 
region. Les hommes de Hachiche brulent — pour les etats — 
beaucoup de cartouches. II s’en tire en realite beaucoup moins. La 
difference passe directement chez KriM. Lorsque se developpe le 
mouvement, des armes de guerre sont donnees aux maquis, en 
attendant que toute l’armee secrete, La force K comme on 
l’appelle maintenant a Alger, regagne en bloc les rangs de 
l’A.L.N. Mais de temps en temps, il faut laisser quelques morts 
sur le terrain pour « faire vrai » ; les rebelles emportent toujours 
leurs blesses. Ce sont les prisonniers M.N.A. des « troupes » de 
Bellounis qui vont faire les frais de la mise en scene « realiste ». 
On a abandonne ainsi quelques cadavres de M.N.A. fraichement 
tues ! Des hommes originates de regions eloignees pour 
qu’aucun villageois kabyle ne puisse les reconnaitre lorsqu’on 
expose leurs cadavres sur la place du village. Car maintenant 
Loperation « force K-Oiseau bleu » est grandiose. Plus de six 
cents hommes sont armes, equipes. C’est le succes en Kabylie. 
Au Gouvernement general, ou Soustelle a fait place a Lacoste, on 
pavoise. On ira meme, en parlant de la haute Kabylie, jusqu’a 
evoquer le « dernier quart d’heure ». En effet, Krim, qui s’occupe 
de plus en plus d’Alger, a suspendu toute operation dans sa zone. 
Chez Amirouche, en basse Kabylie, on se bat, dans l’Aures, on se 
bat, dans l’Algerois, on se bat. En Grande Kabylie rien. A part 
quelques poteaux scies et quelques « traitres » abattus. 
L’operation armee secrete marche a fond. Cela marche tellement 
bien qu’un certain sentiment de suspicion saisit les compagnons 
de Krim BelkaceM. Abane et Ouamrane trouvent cela bizarre. 
Krim a beau raconter son histoire avec preuves a Eappui, cela 
semble curieux. Car 1’armee fran^aise ne fait aucun ratissage dans 
les zones et les villages « controles » par l’armee secrete. Si 
d’aventure une patrouille passe par un de ces secteurs, les 
hommes de Zai’ded ont des papiers accompagnes d’un numero 
secret a fournir au commandant de 1’operation. Et tres vite 
1’operation est interrompue pour « ne pas entraver la marche et le 
travail de 1’organisation clandestine » ! 

Azazga, Port-Gueydon, Tizi et une partie de la region de 
Michelet sont tenus par les 1 500 hommes de l’armee secrete. Car 



ils sont maintenant 1 500, armes d’une fa^on ultra-moderne. Aux 
mousquetons des debuts ont succede garants, MAT 49 et meme 
fusils mitrailleurs. Les resultats sont probants pour Alger. Les 
« partisans » abattent de temps en temps un « F.L.N. » (en realite 
un messaliste) et surtout en Grande Kabylie, c’est la paix ! Pas un 
vrai combat ! 

Krim a place aupres de Zaided un des hommes en qui il a le 
plus confiance. II s’agit de Maklouf Mohamed, d’Ait-Ouaneche. 
C’est lui qui a le contact direct avec les Fran^ais. C’est lui qui 
reclame des armes, des munitions surtout. Car tout se fait 
maintenant sur une grande echelle. C’est un commandant de la 
zone militaire de Tizi qui, a bord de sa 203, apportera lui-meme 
avec deux hommes « en mission secrete » des boites de 
cartouches. II depose les colis a la porte meme d’une maison 
isolee d’Ait-Ouaneche ou se trouve Krim Belkacem, qui le verra 
empiler les caisses au bord du chemin. C’est une mission « top 
secret ». L’etat-major de Paris ne sait rien. Cet etat-major qu’une 
partie « active » de l’armee soup^onne deja d’etre defaitiste ! 

Zaided est maintenant charge de savoir si Hachiche ne voudrait 
pas etablir une liaison avec les messalistes de Bellounis. La 
reponse de Hachiche apporte la confirmation que desiraient les 
chefs F.L.N. : « Ne vous occupez pas de Bellounis, il travaille en 
liaison avec le commissaire Gonzales. » Ce que l’aventure 
extraordinaire du « general » Bellounis confirmera au-dela de 
toute imagination. 

Zaided recueille d’autres confidences de Hachiche qui, devant 
le succes de l’operation, se prend pour un chef de guerre. Il pense, 
confie-t-il sous le sceau du secret a Zaided, pouvoir dans quelque 
temps se retourner contre ses anciens allies et discuter a son 
propre compte. Car le Gouvernement general, seduit par les 
resultats obtenus, serait pret a etendre 1’experience a toute 
VAlgerie ! Hachiche ne se sent plus d’orgueil, d’ambition. Il se 
voit deja, retournant ses troupes contre les Fran^ais, discuter 
d’une possible independence ! Quelques mois plus tard, Bellounis 
eprouvera lui aussi la meme tentation. 

Mais l’affaire va se gater. Sur deux plans. D’abord du cote 
F.L.N. En aout 1956, c’est le congres de la Soummam que nous 
etudierons en detail et qui donne au F.L.N. la plate-forme politico- 
militaire qui lui manquait. Krim est somme par ses compagnons 
de « recuperer » ses troupes et de lancer — avec son armement 



lourd — la Grande Kabylie dans le combat a outrance. L’affaire 
pourrait mal tourner. 

C’est en effet ce qui se passe car, du cote fran^ais, on 
commence a avoir des soupgons sur cette mirifique force K ! Le 
remarquable commandant de la Z.O.K. (zone operationnelle de 
Kabylie), le general Olie, est plein de mefiance devant cette 
operation des Services speciaux. II veut controler directement La 
force K. Pour cela, on choisit un specialiste des renseignements : 
le capitaine Hentic. 

Un type extraordinaire, un « dingue des coups tordus ». Fou- 
fou. D’un courage fabuleux. Officier de la Legion d’honneur 
comme capitaine. Ce qui n’est pas commun. Un baroudeur que ne 
quitte pas « la Panthere », une petite fille merveilleuse qu’il a sans 
doute ramenee d’Indochine et qui fait rever tous les officiers 
solitaires le soir a la popote ! Hentic a toujours mille histoires a 
Alger. L’etat-major ferme les yeux mais le prefere « a Faction 
qu’au repos ». Dans les deux cas, il fait parler de lui. Pas de la 
meme fa^on. 

Specialiste du noyautage de maquis en Indochine, Hentic 
« goute » du Kabyle. II fait connaissance des commandos force K. 
II a des doutes sans etre certain de rien. Ce dont il est sur c’est que 
l’armee est tout a fait « hors du coup », desarmee devant les 
problemes qui la depassent, qu’elle ne comprend pas. Alors elle 
les meprise. Des militaires classiques a la Lorillot, ^a fait rigoler 
Hentic. Heureusement que 1956 voit l’arrivee d’unites de paras. Il 
y a deja le l er R.P.C., le 3 e R.C.P. de Bigeard, les « longs nez » 
comme on les appelle a cause de la casquette a longue visiere un 
peu ridicule dont Bigeard les a affubles. Mais apres quelques 
semaines, plus personne ne rit. Les leopards flairent l’Algerie. Se 
familiarisent avec les « fells ». Ils les jaugent, les jugent. En 
aucun cas ils ne les meprisent. L’armee classique a echoue. Eux 
veulent reussir. En employant les memes armes. En cavalant. En 
bouffant de la piste et de la poussiere. 

Il y a aussi le ll e « choc » qui n’est pas loin. Hentic le veut. Il a 
analyse la situation. Si vraiment c’est un coup fourre, la bagarre 
va etre terrible : eliminer 1 500 hommes equipes et entraines 
comme les meilleurs elements de l’armee fran^aise, et 
connaissant parfaitement le terrain, ce ne sera pas du gateau ! 
Hentic exige que des elements du ll e « choc » entrent en scene et 
constituent le fer de lance de Foperation qu’on lui a confiee. Le 



ll e bataillon de parachutistes de choc, c’est une unite speciale qui, 
au cours de la guerre d’Algerie jouera un grand role. C’est l’unite 
des coups durs, des missions particulieres, des « trues a part ». Le 
ll e « choc », comme on l’appelle familierement, est le regiment 
action du S.D.E.C.E. (contre-espionnage fran^ais). Ce sont 
certains de ses officiers qui « fournissent » au S.D.E.C.E. les 
agents qui vont en mission en territoire etranger. Le ll e « choc » 
depend directement de la presidence du Conseil et du ministre de 
l’Interieur. II n’a rien a voir avec l’etat-major. II ne doit des 
comptes qu’au ministre de l’Interieur. La troupe, car il y a des 
appeles au ll e « choc », est choisie parmi l’elite des regiments 
parachutistes. La selection est impitoyable. L’ambiance qui regne 
chez les parachutistes n’a rien a voir avec celle des autres 
regiments. Le para est un surhomme, surentraine. C’est lui le 
mieux equipe, le plus fort, le plus beau. Les chefs des unites 
veillent a entretenir cet etat d’esprit, ce tonus. Au ll e « choc » 
cette ambiance est decuplee. Ce sont les meilleurs parmi les 
meilleurs. A ce sentiment de superiority s’ajoute la legende 
« Moustache ». Le fait de ne dependre que d’un ministere 
« civil », d’etre commande par des officiers qui ont tous une 
legende incroyable, veritables heros de romans d’espionnage, 
suffit a donner a ces recrues surentrainees un moral d’acier. Les 
officiers sont tres distants avec les sous-officiers et les soldats, ne 
tutoient personne, font regner une discipline de fer, mais ils sont 
adores. Les sous-officiers viennent tous d’Indochine. Eux aussi 
trainent des legendes de maquis mois, de partisans de la frontiere 
chinoise, de trafics de toute sorte. Des histoires de femmes, 
d’opium, d’argent. Des trompe-la-mort. L’imagination des 
appeles se gonfle. Et si un gars plus curieux que les autres pose — 
avec beaucoup d’admiration et de respect — une question sur tel 
ou tel de ces sous-officiers-heros, la reponse du sous-off est 
toujours la meme : « T’occupe pas, mon pote... et suis-nous ! » 

Le ll e « choc » est divise en centaines et non en compagnies. II 
en compte trois. L’elite de cette elite, une trentaine d’hommes, 
forme le G.L.I. (groupement leger d’intervention). Presque tous 
les officiers et sous-officiers sont passes par Cercottes. Cercottes 
est un camp d’entrainement ultra-discret, situe a dix kilometres au 
nord d’Orleans. C’est 1’oeuvre du capitaine Krotof, une figure 
mythique du ll e « choc ». Dans ce camp, les hommes du 
ll e « choc » subissent un entrainement du type « comment tuer un 
homme avec une allumette » ou « on vous laisse tout nu dans le 



bled, demerdez-vous » ! Dans la legende du ll e « choc », on 
attribue a tout homme sortant de Cercottes un pouvoir quasi 
surnaturel. Cercottes devient synonyme d’extraordinaire. « (^a, 
c’est un type Cercottes, une idee Cercottes, une ope Cercottes... » 
C’est l’argot de l’unite. De meme que la Piscine... c’est la 
caserne Mortier, a Paris, siege du S.D.E.C.E. Un Persan est un 
avion des services speciaux fran^ais venant de la base secrete de 
Persan-Beaumont. Un Persan est toujours charge de « missions 
particulieres ». 

C’est le colonel Morlane qui supervise le ll e « choc ». On ne le 
voit qu’en civil. Et rarement. Son bureau est a la Piscine du 
boulevard Mortier. II ne vient que pour quelques coups durs. Pour 
la troupe, c’est le Vieux, comme dans les romans d’espionnage. 
Le colonel Decorse est le patron du ll e « choc ». Le capitaine 
Krotof est le plus aime des officiers. Le plus respecte. C’est 
l’homme qui a tout fait, tout invente des « coups fourres » du 
ll e « choc ». En Algerie, la mission du ll e « choc », base a 
Reghaia, est de renforcer les effectifs locaux, par exemple en 
venant aider les chasseurs alpins en operation, ou des tirailleurs 
qui ont besoin de renfort, ou bien le plus souvent pour degager 
une unite « mal partie » dans une embuscade. On lance les gars 
dans la fournaise. A eux d’eteindre le feu. La seconde mission du 
ll e « choc » est d’executer des missions speciales. Des le 
printemps de 1955, le ll e « choc » a quitte Perpignan pour venir 
en Kabylie. II a commence a « pieger » des poteaux 
telegraphiques de telle sorte qu’ils explosent lorsque des fellaghas 
les abattent, ils ont « seme » des munitions piegees qui, 
recuperees par les maquisards, explosent entre leurs mains. D’ou 
l’ordre formel donne aux troupes regulieres de ne jamais se servir 
de munitions de recuperation. Le ll e « choc » n’a rien a voir dans 
la pacification. Son role est de trouver et de detruire. Par tous les 
moyens et en ne rendant de comptes a aucune hierarchie si ce 
n’est son ministre ! Les hommes du ll e « choc » vivent entre eux 
a Reghaia selon un rythme bien etabli: trois semaines d’operation 
ou de mission. Une semaine de repos. Se retaper, bouffer, se 
baigner, laver le linge, mettre le materiel en etat. 

Le capitaine Hentic, un ancien du ll e « choc » lui aussi, 
comme beaucoup des « hommes d’action » que nous allons 
rencontrer dans cette histoire jusqu’au 13 Mai, sait bien pourquoi 
il veut a tout prix un groupe de paras du ll e « choc. » A cas 
exceptionnels, hommes hors du commun. Et Hentic qui vient de 



flairer les commandos K sent que s’il ne s’est pas trompe, 
1’operation ne va pas etre de tout repos. 

Le colonel Decorse donne trente hommes a Hentic. Quel 
commando ! Dix-sept paras encadres par quatre sergents-chefs et 
huit sergents ayant quatre campagnes militaires derriere eux. Des 
prets a tout. Bons a tout ! A leur tete le lieutenant d’Axel 1121 . 

Le capitaine Hentic se trouve a Tigzirt. Pour les gens du 
ll e « choc », c’est la decouverte de la guerre a la « Lorillot ». 
Classique-classique. La ville de Tigzirt, ou il ne s’est rien passe, 
est defendue comme Verdun ! C’est la guerre de 1940 ! Hentic 
installe ses « gus » dans une magnifique villa en dehors de la 
ville. « La on sera tranquilles et on pourra observer ! » Voila deja 
qui ne plait pas. L’armee voit d’un mauvais ceil ces 
« particuliers » qui s’installent ou ils veulent. Ces leopards aux 
hanches etroites, qui la ramenent un peu et ne sont pas decides a 
faire la guerre comme tout le monde, agacent considerablement. 
C’est d’abord le colonel de Tigzirt qui n’aime pas, mais pas du 
tout, les « manieres » de ces hommes. « Des francs-tireurs... » 
Lui, sans rire, se fait appeler le Pacificateur ! Les hommes du 
commando Hentic en rigolent encore. Mais le rire tourne a 
l’ecoeurement quand ces « militaires » un peu particuliers 
decouvrent la « connerie » de l’armee. La 25 e division alpine qui 
tient la region veut faire respecter sa predominance. Ses officiers 
sont vexes. Comment ce Hentic, qui a d’autre part une drole de 
reputation — ce n’est pas sa femme que leurs epouses a tricots et 
a bonnes oeuvres recevraient — vient-il fourrer son nez dans leur 
zone ? Et avec ces trente bonshommes dans des tenues bariolees, 
ajustees comme des collants de danseurs. On fait la guerre ici, on 
n’est pas chez Serge Lifar ! C’est vrai qu’ils ont fiere allure, les 
commandos de Hentic. Les tenues leopard ont ete retaillees, la 
veste ouverte sur des poitrines bronzees. La ceinture a cartouches 
etrangle des tables qui n’ont rien a voir avec celles des adjudants 
de quartier qui circulent dans la petite ville, et sont a 1’image de 
leurs troupes. Les appeles sont livres a eux-memes. Treillis 
taches, le calot casse sur la tete, astreints a des corvees imbeciles. 
Maintenant, ils sortent un peu. Pas beaucoup puisque la region est 
tenue par les commandos K et qu’il faut les laisser travailler. Et 
les bidasses regardent avec mepris — et aussi un peu d’envie — 
les 30 « types a Hentic », toujours impeccables, qui font leur petit 
boulot, draguent, sentent, prennent la temperature, discutent avec 
les Kabyles. Mais les officiers de la 25 e division alpine exigent 


que le commando Hentic — qu’on a baptise aussi « K », ce qui ne 
facilite pas les conversations — comprenne des chasseurs alpins. 
C’est le debut de l’engueulade. Decidement, <^a ne va pas avec 
l’armee classique. 

« Mon colonel, dit le lieutenant d’Axel, notre commando est 
charge d’une mission bien precise. Des operations de commando 
ne sont possibles qu’avec des gens bien entraines. 

— Et vous croyez que mes chasseurs ne savent rien faire ! 

— Je ne dis pas cela, mais nous avons subi un entrainement tres 
particulier. » 

Et le lieutenant ne precise pas qu’il n’a pas de comptes a lui 
rendre. Deja un incident serieux oppose Hentic au « Pacificateur » 
ridicule. Un incident qui, en 1956, va opposer presque partout les 
leopards, c’est-a-dire les unites de parachutistes et leurs officiers 
qui travaillent dans le cadre d’une guerre subversive apprise en 
Indochine, aux commandants de secteur classiques. Ceux qui 
transforment leur ville ou village en fortin avec chevaux de frise 
et barrages. Et qui comptent sur les gendarmes et leurs officiers 
de 2 e bureau pour fournir des renseignements et monter des 
operations. 

Le Pacificateur annonce bien sur que tout est pacifie. Que les 
commandos K ont reussi, qu’il n’y a que quelques F.L.N. isoles. 
D’ailleurs les gendarmes veillent. Et c’est bien ce que le 
ll e « choc » regrette. Hentic et ses hommes qui ne sont pourtant 
pas des tendres sont ecoeures des scenes qui se deroulent dans le 
cadre de la pacification de Tigzirt. Ils voient une centaine de 
rappeles qui rigolent betement devant les gendarmes qui brulent 
les couilles a de pauvres types qui ne savent rien ! Les gendarmes 
« interrogent » et finissent d’assainir la region. Hentic proteste 
aupres du Pacificateur ! 

« Cela ne sert a rien, mon colonel, et on se degrade face a la 
population. On passe pour des imbeciles. 

— Mais je ne vous permets pas. 

— Mon colonel, nous, nous avons appris en revanche que le 
chauffeur du bachagha de Tigzirt est en liaison avec certaines 
bandes qui contrairement a vos informations subsisteraient dans la 
region et qu’il leur fournit des vivres en grande quantite. Payes 
d’ailleurs par le bachagha. 



— Capitaine, je vous interdis. Le bachagha est grand-croix de 
la Legion d’honneur. » 

Decidement il n’y a rien a faire avec ce gros colonel. Et Hentic 
sent que cela ne va pas avec les Kabyles de La force K. Les paras 
du ll e « choc » ont de curieux dialogues avec les hommes de 
Zaided ! L’hostilite se mele a l’ironie. 

« Alors, l’homme peint, la chasse au renard est difficile ? 

— II suffit de les courir... 

— Mais il vaut mieux savoir ou placer les pieges. » 

On va leur montrer aux forces K et aussi au Pacificateur qu’au 
ll e « choc » on sait placer les pieges. D’abord le chauffeur du 
bachagha. On le previent gentiment. Au plastic. C’est d’abord son 
chien qui explose dans le jardin du bachagha. Puis les volets de la 
maison avec un peu de mur. Puis le lieutenant d’Axel ayant la 
preuve de la complicite du chauffeur, celui-ci explose avec sa 
voiture. « Quant au bachagha qui travaillait avec les fells sous la 
protection idiote de ce cretin de colonel, on se l’est fait 
discretement. Un peu plus tard... » 

Car maintenant le ll e « choc » est persuade que les hommes de 
La force K sont suspects. Hentic a re^u du renfort en la personne 
de Jean Servier, cet ethnologue qui a vecu le l er novembre 1954 
en plein Aures et qui est charge de missions speciales au 
Gouvernement general. Servier parle kabyle, arabe, chaouia, tous 
les dialectes. Il connait toute la Kabylie et il confie a Hentic ses 
soup^ons : les hommes des commandos K ne sont pas du tout 
originaires des douars qui, d’apres eux, les ont vus naitre. 

Hentic, qui souffre des sequelles d’une vieille blessure, est 
provisoirement incapable de crapahuter. Il lui faut pourtant des 
preuves de la duplicite des commandos K. Il envoie de lieutenant 
d’Axel et ses trente gars dans la region d’Azazga. 

« La-bas, d’apres le commandant de zone, il n’y a pas un fell, 
precise-t-il. Alors sondez-moi <;a. Et restez en liaison avec l’etat- 
major du ll e « choc » qui est au repos a Tipasa en ce moment. » 

Le commandant de secteur monte une operation de controle 
pour permettre au commando Hentic d’entrer dans la zone sans se 
faire remarquer. Les trente hommes restent en queue de convoi, 
puis sont largues discretement. Ils sautent des camions dans les 
fosses, dans les broussailles. Le convoi operationnel disparait. Le 



commando, seul dans la zone d’Azazga, se met au travail. II faut 
accrocher a tout prix. La premiere nuit — on ne travaille que de 
nuit, comme les fells — les hommes descendent trois maquisards 
en armes sur lesquels ils sont tombes par hasard. Deuxieme nuit : 
rien. Le vide. Troisieme nuit, ils arrivent dans une zone ou leurs 
« amis » force K devraient se trouver. Pourtant les hommes du 
ll e « choc » se font « allumer ». Pas de degats. Ils contactent les 
forces K. « Oui, disent les Kabyles de Zaided, il y a une petite 
bande de fells dans le coin. » 

Une petite bande ! Le commando se fait accrocher de toutes 
parts. Cette fois, c’est grave. Le lieutenant sort la « valise ». £a, 
c’est encore un des privileges du ll e « choc » qui rend jaloux tous 
les commandants d’unite. Les commandos du ll e « choc » sont 
equipes d’un emetteur-recepteur de petit format tres puissant qui 
leur permet d’entrer directement en contact avec l’etat-major du 
ll e « choc » ou qu’il soit. La valise permet done d’appeler la 
Piscine du boulevard Mortier a Paris ! 

La, il s’agit de renseigner rapidement le commandement du 
ll e « choc ». Le lieutenant emet en clair : 

« Sommes accroches a plusieurs reprises. Region 
pretendument pacifiee entierement aux mains des rebelles 
puissamment armes. On nous tire au F.M. » 

Des chasseurs alpins qui sont en ecoute interviennent sur la 
ligne. 

« Pourquoi tirez-vous au F.M. dans cette region ? 

— Mais on ne tire pas. Ce sont les fells en face qui nous 
arrosent ! 

— Pas possible. Il n’y en a presque plus et ils n’ont pas de F.M. 

— Eh ! viens y voir, Ducon ! » 

L’etat-major du ll e intervient. 

« (]a suffit. Essayez d’obtenir confirmation de ce que vous 
avancez et prevenez immediatement Hentic et la 25 e division 
alpine. » 

Le lieutenant monte deux autres embuscades. Memes resultats. 
Plus de doute, la region est tenue par le F.L.N. ! Retour immediat. 

Hentic previent l’etat-major de la 25 e division alpine. 



« On est en plein territoire ennemi. Selon les instructions, je 
me mets avec mes hommes a votre disposition. » 

Et Hentic croit vivre un cauchemar. Les militaires classiques 
ne le croient pas. Tous les rapports concordent : la region est 
debarrassee des fellaghas. En outre, il est impossible que le 
F.L.N., s’il y en avait encore, soit arme de fusils mitrailleurs. 
Hentic et son commando sont mis a l’ecart de l’operation. On les 
utilise dans le cadre du commando divisionnaire alpin. Ils font 
quinze operations heliportees parfaitement etrangeres a 
l’operation K. Ils sont ejectes. Pas pour longtemps. 

Fin aout, on les rappelle d’urgence : 

« Filez sur la route d’Azazga. Le 151 e d’infanterie est tombe 
dans une embuscade. 

— Alors il y aurait a nouveau des fells ? ironise Hentic. 

— C’est peut-etre les commandos K ! » 

L’armee n’est plus tres sure de ses commandos kabyles, qui 
maintenant sont sans cesse en operation dans le djebel ! Les 
hommes du ll e « choc » arrivent a la rescousse. Ils tombent sur le 
151 e . Dans quel etat ! Ils trouvent l’armee dans ce qu’elle a de 
plus horrible. L’armee depassee, sans chef, sans reflexes ! Trente- 
cinq hommes sont au tapis. L’embuscade a parfaitement reussi. Le 
capitaine du poste voisin n’a rien entendu ! Un lieutenant qui 
patrouillait a proximite a mis trop de temps pour partir. C’est un 
sergent-chef qui a sauve le reste de la troupe en gardant son sang¬ 
froid. Trente-cinq morts ! Les survivants sont demoralises, 
tournent en rond. Sur place, le commando Hentic trouve quantite 
de douilles de mousquetons. « Du mousqueton, ^a ne vous 
rappelle rien ? » 

Eh bien, malgre les trente-cinq morts, <^a ne rappelle rien du 
tout au general Gouraud, commandant la 25 e division alpine : 
« C’est impossible que nos Kabyles aient deserte. » 

Alors Hentic pique sa rogne. Il lache ses hommes dans la 
nature. Le lieutenant d’Axel a des ordres precis : « Fiche le 
bordel, que ^a casse, que ^a saigne, dit Hentic. Va faire de la 
contre-guerilla. Il va bien falloir que ^a sorte. » Et la grande 
bagarre commence. Le ll e file dans la nature, plastique les 
maisons de fellaghas connus. Tout y passe, meubles, provisions, 
voisins. On tire a tort et a travers. On essaye de creer le « clash ». 



On terrorise la population. II faut que les types sortent. Mais rien. 
Ils ne bougent pas. C’est la population exasperee qui lache 
l’information :les forces K sont tous « de F autre cote ». 

Hentic rapporte le renseignement. « Alors, cette fois, on y va, 
non ? » Pour toute reponse, le colonel Fauconnier commandant le 
service de renseignements de la 25 e division, decharge le 
commando Hentic de P operation K et lance le 15 e bataillon de 
chasseurs alpins a la poursuite des fellaghas. Car on ne croit 
toujours pas a la desertion des forces K. 

D’ailleurs La force K prend tout de suite contact avec les 
chasseurs, alors qu’elle s’est bien gardee de le faire avec les 
hommes du ll e « choc ». Oui, il y a bien des fellaghas. Ce serait 
une bande venue des Aures-Nemencha. Fauconnier exulte. II va 
1’avoir, sa victoire. Et le general Gouraud sera heureux. Avec nos 
petits chasseurs bien de chez nous, on aura reussi la ou ces grands 
dependeurs d’andouilles avec leur tenue de carnaval ont fait chou 
blanc ! 

Les forces K se proposent de passer devant. Ils se font donner 
des armes supplementaires, des cartouches et des fusees blanches. 

« Des qu’on les repere, on tire la fusee blanche et vous 
arrivez. » 

On attend. Les chasseurs sont excites. On les tient. La fusee 
blanche. En avant. Et ayant soigneusement monte leur embuscade 
les hommes de La force K ajustent les petits chasseurs alpins qui, 
confiants, tombent dans le piege. Quarante morts ! Et pendant ce 
temps, le commando Hentic est a Tigzirt sans rien faire. Sur 
l’ordre de la 25 e division alpine ! 

C’est la fin des commandos K. Krim a donne a ses hommes 
l’ordre de regagner en bloc les rangs de l’A.L.N. officielle. La 
decision a ete prise au congres de la SoummaM. Les forces K 
prenent le maquis dans la foret de Tamgout au sud de Port- 
Gueydon au moment ou la 25 e division alpine et la 
10 e R.M. allaient les equiper de mortiers ! Avant de disparaitre 
Zai'ded et ses hommes revelent la supercherie a Hachiche et le 
suppriment de trois balles dans la poitrine. 

Les masques sont jetes. Devant l’etendue du desastre, une 
seule solution : les liquider jusqu’au dernier. Si pareille operation 
se savait ! Alors c’est le grand cirque, la grande operation sur la 
zone de Port-Gueydon. Sur la route, la 7 e D.M.R. (division 



mecanique rapide) avec ses blindes, ses camions, ses canons. Sur 
la route des cretes, au milieu d’un maquis tres dense, on envoie 
des bataillons de la 25 e division alpine, le 3 e R.P.C. et le l er R.C.P. 
Au total 15 000 hommes. Hentic n’est plus « au coin ». Ses 
previsions se sont realisees et Fauconnier, l’officier S.R. de la 
division alpine, n’a pas ose le mettre hors du coup. Avec le 
ll e « choc », on ne sait jamais. Quand Hentic et les trente leopards 
arrivent, ^a tire de partout. Au 155, au 105, au 75 sans recul. II y a 
les capitaines qui font du cinema aux colonels, les colonels qui en 
font aux generaux. Les generaux qui s’en font entre eux. La, ils 
bichent. C’est leur guerre a eux comme ils en ont l’habitude.. 
Avec grands deployments de troupes, P.C. de campagne, antennes 
gigantesques, toute 1’animation des grands combats. 

On envoie Hentic a dix kilometres de la. Vers l’arriere. Qu’ils 
ne viennent pas nous gacher notre victoire avec leurs coups tordus 
ceux-la. Car la victoire est certaine. Les commandos K sont 1 500 
bien armes mais ils sont encercles par 15 000 hommes et 
matraques par un bombardement et des tirs d’artillerie comme on 
n’en a pas vu depuis longtemps. Hentic s’installe ou on lui en a 
donne l’ordre. II attend. II sait qu’il n’y a rien a faire car ce n’est 
pas comme cela qu’on les aura. Les fells, il faut se les meriter. II 
faut les deloger. Crapahuter. Autrement, ils attendront la nuit et 
passeront comme d’habitude a travers les mailles du filet. 

Arrive pres de Hentic un capitaine du 3 e R.P.C., une 
« casquette » des Bigeard-boys. Les deux hommes se connaissent. 

« Toi, tu sais ou ils sont les gens qu’on doit deloger ? 

— Oui, bien sur. C’est meme pour ^a qu’on nous a balances a 
l’arriere. 

— On y va ensemble ? 

— O.K. Partant. » 

Et l’operation reussira. Six cents hommes de La force K sont 
mis hors de combat. Le reste — Krim l’estime a six cents 
hommes — regagne les maquis ; ils ont eu la chance de ne pas 
etre accroches par le 3 e R.P.C., le l er R.C.P. les trente du 
ll e « choc ». Ils sont passes comme’prevu a travers l’armee 
reguliere, a travers les chars, a travers le grand cirque. Le 
3 e R.P.C. de Bigeard, aide du commando Hentic, a fait le gros de 
l’operation. C’est l’echec complet de l’armee classique. Celle qui 
meprise l’adversaire, celle qui ne le considere que comme une 



poignee de bandits sans ideal. En haut lieu, on fera a jamais le 
silence sur l’operation armee secrete de Kabylie. Quant au grand 
cirque de l’encerclement de Port-Gueydon, on en parlera dans les 
journaux comme d’une importante operation militaire couronnee 
de succes ! 

Apres dix mois de silence, la Grande Kabylie s’embrase a son 
tour. Les maquis deja bien organises sont maintenant bien armes ! 
Apres l’Aures, apres le Constantinois, apres la Soummam, apres 
l’Algerois, la haute Kabylie entre dans la danse. A la fin de 
l’operation « force K-Oiseau bleu » l’insecurite regne partout. 
L’armee, classique est tenue en echec. La preuve est faite. La 
guerre psychologique, les tentatives d’intox, les contre-maquis 
autant d’armes dont elle ne sait pas se servir. Le temps des 
leopards est arrive. 

Pour Soustelle, tout va desormais tres vite. II sent la situation 
se degrader et lui echapper. Tout le bel edifice qu’il tentait 
d’elever depuis fevrier 1955 a la gloire de l’integration s’ecroule 
par pans entiers. II y a eu le manifeste des Soixante et un. Un 
coup de poignard dans le dos. II y a eu en octobre Tembrasement 
de l’Oranie. La encore, il sent qu’il a mise a cote ou bien qu’il est 
dans « le bleu complet ». Trois heures exactement apres qu’il 
s’est felicite, dans le discours d’inauguration de la foire d’Oran, 
de « l’attachement de l’Oranie a la politique d’integration », des 
attentats se succedent toute la nuit. Un tract L.L.N. explique que 
« l’Oranie tout entiere se joint a ses freres en lutte pour illustrer 
de la fa^on la plus eclatante 1’unite et la coordination de 1’action 
des forces rebelles ». C’est l’oeuvre de Boudiaf qui, envoye par 
l’exterieur au Maroc espagnol, a reussi a declencher une action 
commune algero-marocaine contre l’Ouest algerien. Les 
Marocains vont tout de suite lacher leurs « freres » algeriens car 
ils entament avec la Prance un processus de negociation. Seuls les 
Rifains poursuivront la lutte au coude a coude. Soustelle a 
neanmoins accuse le coup. D’autant qu’il apprend les premieres 
desertions importantes de tirailleurs venus d’lndochine. 

A 7000 km de la, a New York, la decision d’inscrire la 
question algerienne a l’ordre du jour de la session des Nations 
unies est prise a une voix de majorite en seance pleniere. La 
Prance reagit et retire sa delegation a l’O.N.U. Le plan Pinay 
reussit. De nombreuses delegations commencent a regretter leur 
vote en faveur des « rebelles algeriens » et re^oivent de leurs 



gouvernements 1’instruction de renverser la vapeur car on a 
besoin de la presence de la France pour voter Fadmission de 
nouveaux membres afro-asiatiques. On observe alors une attitude 
de demi-retrait du groupe afro-asiatique pour preserver les 
chances des Algeriens pour la session suivante. Le peril est 
provisoirement ecarte. Mais le probleme algerien a fait la « une » 
des journaux. 

Le l er novembre, anniversaire de Finsurrection, est marque en 
Algerie par une greve generate qui est observee — sauf en Oranie 
— par la quasi-totalite de la population musulmane. 

En Kabylie, c’est la guerre. Le Constantinois est en pleine 
effervescence. L’Aures poursuit les accrochages. 

A Alger et dans FAlgerois les reseaux, les maquis se 
developpent. Un jeune sergent, Ali Khodja, a deserte en 
emportant un stock d’armes important. II a rejoint le maquis de 
Palestro et forme un commando dont les unites locales font les 
frais. 

Soustelle sent qu’il faut tres vite faire appliquer son plan de 
reformes. En octobre, a FAssemblee nationale, un grand debat sur 
l’Algerie a fait ressortir que la politique d’integration etait de plus 
en plus critiquee et que le federalisme semblait gagner du terrain. 
Soustelle, apres F incident des Soixante et un, ouvre fin novembre 
la session ordinaire de FAssemblee algerienne au cours de 
laquelle on doit examiner ses projets de reformes. Le 
gouvernement a en outre demande a Soustelle de soumettre un 
projet prevoyant la creation de trois nouveaux departements : 
Tizi-Ouzou, Setif ou Bougie, Tlemcen. Mais la encore, le 
gouverneur se heurte aux Soixante et un. Des la veille de 
l’ouverture de la session ordinaire, les elus du groupe des 
Soixante et un ont reitere leur opposition au plan Soustelle et a 
Fintegration. Cette session ne donnera rien. La proximite des 
elections legislatives n’est pas favorable a 1’adoption des 
decisions importantes. 

Car Edgar Faure a decide, le 2 decembre 1955, de dissoudre 
FAssemblee nationale et, par suite, FAssemblee algerienne. 
Soustelle etouffe d’indignation. Depuis un certain temps, il y a de 
Feau dans le gaz entre le gouverneur general et le president du 
Conseil. Soustelle reproche a Edgar Faure des pas de valse- 
hesitation qui, s’ils sont gracieux dans un salon, n’ont pas leur 
place dans le reglement d’un probleme si grave. Dans un premier 



temps, Edgar Fame a ete favorable au plan d’integration. Puis il 
s’est rendu compte de l’immensite des charges qu’entraTnerait 
l’integration. On a vu que Soustelle — reagissant violemment a 
rinitiative des Soixante et un — voulait qu’a Tissue d’un grand 
debat sur T Algerie le Parlement votat une motion concluant a 
l’integration. Mais lorsque le gouverneur general a revu Edgar 
Fame, il l’a trouve beaucoup moins enthousiaste. « Blachette et 
Chevalier etaient passes par la, me dira plus tard Jacques 
Soustelle, et ont casse le travail. Ils sont venus expliquer a Edgar 
Fame que ni les Arabes ni les Europeens ne voulaient de 
l’integration... Alors que Chevallier etait venu me dire a Alger : 
je vous soutiendrai a fond. » 

En effet, Jacques Chevallier a fait une declaration fracassante 
au Monde : « J’ai la conviction que Tintegration est pratiquement 
inapplicable. Parmi ceux qui s’en declarent les partisans, 
j’entends en Algerie, beaucoup ignorent le vrai contenu du mot. » 
A la rentree parlementaire, Edgar Fame a provoque a Matignon 
une table -ronde qui pond une motion finale d’ou rien ne ressort. 
Soustelle, amer et conscient que son projet d’integration aura bien 
du mal a voir le jour, n’en depose pas moins ses reformes sur le 
bureau de l’Assemblee algerienne, les fait discuter en 
commission. Et c’est la bombe : Edgar Fame a decide de 
nouvelles elections. 

Pour Soustelle, c’est le tournant vers le pire. Il est persuade 
que Fame et Pinay ont pris cette decision croyant revenir, apres 
de nouvelles elections, en triomphateurs. « La France ne voyait 
T Algerie qu’a travers les affaires politiques et d’un point de vue 
electoral petit et mesquin. Bref, rien de change. Rien de 
nouveau... » Son plan est par terre. Bien plus, la situation en 
Algerie ne cesse de s’aggraver. Lorillot n’obtient pas les renforts 
qu’il demande. Soustelle, s’il applique la loi, doit faire cesser 
l’etat d’urgence. La dissolution de l’Assemblee nationale l’exige. 
Soustelle reunit ses prefets : 

« Au lendemain de la dissolution, explique-t-il, on est oblige 
de relacher tout le monde ! 

— Rien a faire, il faut continuer », dit Lambert, le prefet « a 
poigne » d’Oran. 

Bourges a Paris ecume de rage contre son president du 
Conseil. Il soutient toujours son ami Soustelle. Celui-ci decide de 
ne pas suspendre l’etat d’urgence. « C’est la ma seule illegality 



que je ne regrette pas », me dira-t-il dix ans plus tard lorsque je le 
rencontrerai en exil. 

A la fin de l’annee 1955, Soustelle se sent lache de toutes 
parts. Mais il ne veut pas abandonner la partie. II a l’Algerie dans 
la peau. II a le vims. Comme on le comprend ! Alors il poursuit 
son « oeuvre ». Plus que jamais il tient a ses reformes. Pourtant il 
doit bientot s’avouer vaincu. La commission de 1’Assemblee 
algerienne refuse de les discuter en raison de l’opposition des elus 
musulmans du groupe des Soixante et un qui estiment que « la 
situation de l’Algerie est telle qu’elle exige d’autres mesures et 
non pas de simples palliatifs ». Les demissions d’elus du second 
college se multiplient en signe de protestation contre la 
repression. L’activite de l’A.L.N. s’intensifie. Rien n’est possible 
en raison des elections en France. Soustelle decide qu’elles 
n’auront pas lieu en Algerie. Il annonce le 10 decembre qu’elles 
sont reportees a une date ulterieure etant donne le cas de force 
majeure. 

En France, la campagne electorate bat son plein. Celle du 
Front republicain Mollet-Mendes se fait sur le theme : « Mettons 
fin a la guerre d’Algerie. » En Algerie, l’opinion musulmane 
sensible aux arguments de cette tendance qui demande des 
negotiations en Algerie pense que les elections vont amener au 
pouvoir des hommes favorables aux nationalistes. Soustelle n’a 
plus rien a esperer. C’est l’effondrement de la politique qu’il a 
ebauchee. Il a obtenu la loi d’urgence et quelques renforts. Il a 
mis en route une administration plus largement ouverte aux 
musulmans ; il a reussi a ouvrir une ecole d’administration pour 
les Algeriens musulmans. Sa promotion de sous-prefets sortira 
avant son depart. Mais sur les reformes de base, c’est l’echec. Il 
faut attendre un nouveau gouvernement, une nouvelle Assemblee, 
pour discuter a nouveau des reformes indispensables. Une 
nouvelle Assemblee qui n’aura pas de representants algeriens 
puisque les elections sont ajournees en Algerie. Soustelle tient 
encore la barre. Il liquide les affaires courantes car rien n’indique 
que son mandat sera renouvele par le nouveau gouvernement. Il 
doit penser a son siege de depute. Il va comme d’habitude se 
presenter a Lyon. Il n’y fait que deux voyages-eclair. Il ne veut 
pas quitter l’Algerie a l’heure ou la situation s’aggrave dans tous 
les domaines. 

Elle est si preoccupante, cette situation, et les relations Faure- 



Soustelle se sont tellement degradees que le gouvernement decide 
l’envoi d’une « mission d’information » a Alger. Mission 
constitute des directeurs et directeurs adjoints du cabinet Edgar 
Fame : Jacques Duhamel et Paul Demange, auxquels se joindra 
Abel Thomas, directeur adjoint du cabinet Bourges. 
Officiellement cette mission d’etude doit « permettre une liaison 
plus etroite entre le president du Conseil et le gouverneur general 
Soustelle ». On ne peut montrer plus de maladresse, plus 
d’incomprehension de la situation en Algerie. Cette mission est 
un camouflet pour Soustelle. C’est aussi Toccasion de faire 
circuler les bruits les plus fantaisistes, pouvant servir a toutes les 
causes. Et ^a ne manque pas. 

On raconte que cette mission est destinee a suppleer une 
carence des autorites civiles et militaires de TAlgerie. « On vous 
le disait bien, on n’est pas gouvernes. On n’a pas de chef militaire 
qui veuille mater la rebellion. Quant a Soustelle, lui, il ne pense 
que reformes. » Telle est la position des mouvements europeens 
les plus extremistes comme celui qui groupe les « excites » sous 
la houlette de M. Boyer-Banse, le type caricatural du vieux colon 
qui traverse des siecles sans rien apprendre et qui defend un 
nationalisme colonialiste ehonte. Boyer-Banse, nous le 
retrouverons, c’est « le drapeau et les privileges ». Dans certains 
milieux algeriens, cette mission est au contraire l’echelon 
precurseur d’une mission de negociation ; a moins qu’elle ne soit 
chargee d’elaborer un regime nouveau de TAlgerie. Dans tous les 
cas, c’est T autorite de Soustelle qui est battue en breche. 

Furieux, le gouverneur general envoie le 2 decembre a 17 h 5 
un telegramme tres sec a Edgar Fame dans lequel il lui 
« suggere » la publication d’un texte expliquant que « la mission 
doit etudier sur place un certain nombre de mesures demandees 
par M. Soustelle tendant notamment au renforcement des moyens 
administratifs et militaires mis a la disposition de TAlgerie. » La 
mission comporterait les membres deja cites auxquels 
s’ajouteraient les hommes de l’equipe Soustelle. Le gouverneur 
general conclut ce telegramme n° 02548 par cette phrase qui en 
dit long sur ses rapports avec Edgar Fame : 

« Je demande instamment que vous approuviez T esprit et la 
forme de ce communique. Stop. Si celui-ci ne recevait pas votre 
accord, je me verrais dans Tobligation de faire toutes reserves sur 
la venue de cette mission. Fin. » 



La mission fera un sejour de vingt-quatre heures a Alger. 
Apres quoi elle regagnera Paris ayant etudie « a fond » tous les 
problemes ! 

En France, on commence a se preoccuper du probleme 
algerien. Un journaliste, Robert Barrat, qui a effectue un 
reportage avec les troupes F.L.N. de la zone 4, a ete re^u par 
Ouamrane. Celui-ci a fait sa premiere declaration publique, 
« conseille » par Abane qui a assiste — sans devoiler son identite 
— a l’entretien. Fe reportage : « Chez les hors-la-loi algeriens », 
qui decrivait la vie et les revendications des « bandits », publie le 
15 septembre dans France Observateur fait grand bruit. Robert 
Barrat est arrete pour non-denonciation des « chefs de bande » 
qu’il a interviewes. Vincent Monteil, ami de longue date de 
Robert Barrat, revoit a cette occasion son ancien patron et lui dit 
sa fa^on de penser d’une telle attitude du gouvernement. Soustelle 
replique sechement qu’il ne faut pas regretter « d’avoir fait 
fusilier Brasillach ». Monteil note : « Nous sommes desormais 
des deux cotes de la barricade. » Barrat est rapidement felache. 
Mais le ton est donne. 

Fin 1955, est publie a Paris un livre d’une grande importance : 
lAlgerie hors la loi, qui est en fait un dossier d’etude du 
probleme algerien. Ses auteurs ? Francis et Colette Jeanson. On 
en reparlera ! 

A un manifeste des intellectuels contre la guerre d’Algerie, 
Soustelle repond d’une fa^on qui lui vaut, et pour longtemps, 
1’affection et le soutien desormais inconditionnel de ses anciens 
ennemis : Serigny et L’Echo d’Alger. Dans ce manifeste, Soustelle 
abat ses cartes. II nie la guerre : 

« Un etat d’insecurite sporadique et variable, des attentats 
individuals, des embuscades, des incendies, est-ce la guerre ? 
Sans doute, dira-t-on, c’est une question de definition : mais dans 
ce cas, le seul fait d’appeler « guerre » ce qui se produit en 
Algerie est deja un geste et un choix. » 

Soustelle s’eleve contre le defaitisme de ceux qui ont lance le 
terme « guerre d’Algerie ». Et surtout, apres avoir conteste avec 
force et violence la representativite des hommes de l’A.L.N., il 
s’eleve contre l’idee meme de negociation : 

« ... On considere que la qualite de « representant qualifie » 
appartient de droit aux terroristes. Encore la question se poserait- 



elle de savoir a partir de combien de fermes brulees ou de fellahs 
egorges on devient un “representant qualifie” ! » 

A tous ceux a qui il repond et dont certains compterent parmi 
ses amis, c’est la reflexion de Monteil qui vient a 1’esprit: « Cette 
fois, nous voila des deux cotes de la barricade. » 

A Paris, un autre homme parle aussi de l’Algerie, l’un des plus 
grands noms de la litterature fran^aise contemporaine : Albert 
Camus. Deja, selon un mot qui deviendra celebre, il a mal a 
l’Algerie. 

L’Algerie, c’est son pays. Il est ne le 7 novembre 1913 a 
Mondovi. Ses parents sont pauvres. Il est d’une famille de « petits 
Blancs ». Son pere est ouvrier caviste. La famille s’est installee en 
Algerie en 1871. Elle venait d’Alsace. 1914, c’est la guerre et 
aussi la mort du pere. Camus connaitra l’enfance pauvre des 
gosses de Belcourt. Sa mere travaille a la cartoucherie, puis fait 
des menages. Si Albert Camus poursuit ses etudes, c’est grace a 
son instituteur, Louis Germain, qui le fait travailler et lui obtient 
les bourses qui lui permettront d’acceder aux etudes secondaires. 
C’est dire si Camus connait ces petits pieds-noirs, s’il connait 
aussi ces Arabes que l’on veut aujourd’hui leur opposer. Il ressent 
l’injustice comme la fraternite. Il est desespere par l’attitude d’un 
certain colonat reactionnaire qu’il condamne, mais il est outre par 
le raccourci tragique que certains n’hesitent pas a faire en France : 
les Fran^ais d’Algerie sont tous des colons. Tous des 
reactionnaires qui « bouffent » de l’Arabe. Il faut intervenir avant 
qu’il soit trop tard ; ouvrir les yeux de la France et eviter que le 
petit peuple des Fran^ais d’Algerie, la majorite, n’ecoute les 
conseils stupides et criminels de « tous ceux qui, comme dit 
Mendes, n’ont eu comme ennemis que Clemenceau, Blum, 
Viollette, De Gaulle, Chataigneau », ne savent que separer, 
creuser des fosses, opposer dans une lutte qui devient sanglante 
deux communautes qui vivent ensemble. Les attentats qui 
frappent la population civile europeenne doivent cesser comme 
doit cesser une repression qui, sous le couvert de la responsabilite 
collective, ne fait que fournir des elements nouveaux a la 
revolution algerienne. Le 20 aout, les massacres d’El-Halia, 
d’Ai'n-Abid l’ont bouleverse mais ne lui ont pas fait oublier la 
repression atroce qui a suivi le debut de Tinsurrection. Et s’il y a 
eu insurrection, la part d’injustice qui a frappe la population 
musulmane y a ete pour beaucoup. Il sait quelle energie une droite 



retrograde a deployee en Algerie pour entraver la mise sur 
pied’des reformes indispensables, pour prolonger l’injustice 
profonde de certains precedes. II reproche deja, et il ne cesse de le 
faire jusqu’au silence qui a suivi l’apparition des Chroniques 
algeriennes, la lachete d’une certaine gauche qui ne reconnait pas, 
qui ne veut pas reconnaitre que tout ce qui s’est fait en Algerie 
n’a pu se faire qu’avec la benediction de la metropole... et de 
cette meme gauche. Aujourd’hui, en 1955, il redoute que la 
gauche ne tente pas de persuader le mouvement arabe que 
certaines methodes sont ignobles en elles-memes. Camus, avec 
une lucidite rare, a per^u des le debut de l’insurrection la 
catastrophe a laquelle conduit immanquablement l’engrenage 
attentat-crime-repression-responsabilite collective. « Chacun pour 
se justifier s’appuie sur le crime de l’autre... » Il faut jeter dans 
cette machine broyeuse le sable de toutes les bonnes volontes. En 
septembre 1955, il decide de se lancer dans la melee, de mettre 
dans la balance sa reputation d’ecrivain celebre, son coeur qui bat 
depuis toujours a Alger, sa connaissance des hommes de « la- 
bas » et aussi les ecrits qu’il peut publier dans VExpress. Il a en 
effet accepte de revenir au journalisme dans le journal de Jean- 
Jacques Servan-Schreiber qui devient quotidien. 

On connait les ecrits de Camus sur 1’Algerie publies pour la 
plupart dans L’Express de septembre 1955 a fevrier 1956 ; il a 
explique ces textes — remontant meme aux mises en garde qui 
dataient de 1939 — dans Actuelles III, mais on ne sait pas grand- 
chose de ses reactions personnelles et passionnelles face au 
probleme algerien qui, au fil des mois, devient la preoccupation 
principale de la France. Des temoignages inedits d’amis discrets 
et, surtout, la decouverte de cinq lettres inedites donnent un 
eclairage nouveau sur ce que fut Faction d’Albert Camus dans la 
guerre d’Algerie. Action que certains n’hesiterent pas a limiter a 
la reponse celebre faite a un journaliste qui, lors de la remise du 
prix Nobel, l’interrogeait sur l’Algerie, pays ou vivait encore sa 
mere : « Entre la justice et ma mere, je prefere ma mere... » On 
va voir combien elle est differente, autrement complexe. 

Camus sait ce qui se passe en Algerie. Il a des amis fideles 
restes a Alger : Jean de Maisonseul, Charles Poncet, Miquel, 
Simounet, Chariot, l’editeur des heures sombres de Foccupation, 
l’homme qui a permis a Saint-Exupery, a Kessel, a Druon d’etre 
edites a Alger. Tous les anciens copains ecrivains et poetes sont a 
Paris : Max-Pol Fouchet, Claude de Freminville qu ‘Europe n° 1 



rendra celebre sous le nom de Claude Terrien ; Emmanuel Robles, 
lui, fait la navette entre Paris et Alger. Ce noyau liberal d’esthetes, 
d’artistes, d’intellectuels est bouleverse depuis que, le 
l er novembre 1954, une certaine Algerie est entree en rebellion. 
Puis ce souci se transforme en panique depuis que — sous 
Soustelle, un homme de gauche, pensait-on — la situation s’est 
aggravee. Le fosse, ils le sentent bien avant le 20 aout. Car eux 
sont toujours en contact avec leurs amis musulmans. Des le debut, 
certains hommes ont essaye de resserrer les liens qui — ils le 
pressentent — vont tragiquement se relacher. II faut battre le 
rappel des bonnes volontes. Un professeur, M. Malan, directeur 
du lycee franco-arabe, etablit avec deux ou trois collegues, dont le 
professeur Mandouze, un texte, une declaration autour de laquelle 
on pourrait reunir quelques « liberaux » de poids — le terme n’a 
pas encore cours en fevrier 1955. Camus de passage a Alger 
examine avec son ami Charles Poncet ce texte qui denonce le cote 
unilateral du colonialisme. Camus le trouve maladroit car il 
impute au colonialisme toutes les inegalites sociales que l’on 
trouve aussi bien en Espagne qu’en Italie et meme en France. 
C’est couper cette aile liberal e en formation de la masse des 
pieds-noirs. Ne pas parler des cotes positifs du colonialisme est 
egalement une erreur. D’autant que Y infrastructure dont le 
colonialisme a dote Y Algerie sera indispensable a un pays de type 
federal dont le groupe Camus reve. Albert Camus ne peut pas se 
meler a la reunion Malan au cours de laquelle on va discuter du 
texte, mais conseille a son ami Poncet d’y defendre leur position. 

La reunion a lieu en mars dans l’immeuble des fonctionnaires 
pres de la pension Sainte-Elisabeth sur le Telemly. Charles Poncet 
trouve la une vingtaine de personnes. Peu d’Algeriens. La 
discussion montre tres vite que, parmi les liberaux qui tentent de 
comprendre quelque chose a une situation explosive et desirent 
sincerement arreter la machine infernale, des tendances opposees 
se dessinent. Les deux principales sont representees par Charles 
Poncet et par un jeune medecin dont le pere est tres connu a 
Alger : Pierre Chaulet. 

Poncet defend la position etablie par Camus sans s’en faire le 
porte-parole : 

« Cette tentative de regroupement, dit-il, peut avoir de 
l’efficacite si nous avons un bulletin qui ait une grande diffusion 
et qui nous servira a expliquer la genese de la revolte et ses 



justifications. Si nous voulons etre efficaces, nous devons 
expliquer aux pieds-noirs dont nous sommes la necessite de 
comprendre la rebellion. Car actuellement qui parle, qui entraine 
le peuple ? Les extremistes, ceux dont les interets sont represents 
par L’Echo d’Alger et La Depeche quotidienne. Meme le Journal 
d’Alger, vous le savez, n’acceptera jamais notre prose. Nous 
devons done avoir notre journal. » 

Poncet demande egalement — et e’est indispensable pour que 
le mouvement demarre sur des bases saines — que le terrorisme 
aveugle, le plus spectaculaire, soit fermement denonce. 

Pierre Chaulet, catholique convaincu, milite depuis son 
enfance dans divers mouvements qui luttent pour le 
rapprochement, la comprehension des deux communautes. II a 
essaye avec Pierre Popie et Pierre Roche de creer un mouvement 
regroupant des associations aussi diverses que les Etudiants 
musulmans d’Afrique du Nord, les scouts musulmans, la jeunesse 
du M.T.L.D. Ses amis sont Lamine Khene, Omar Lagha, Kadache 
et surtout Salah Louanchi qui deviendra son beau-frere. Avec une 
volonte extraordinaire, ce groupe de jeunes du P.C.A. — tente un 
rapprochement et une campagne d’explications. Cela se passe 
dans les annees 1950-1951. « A cette epoque, dira Chaulet, il etait 
pornographique de dire qu’en Algerie il y avait des bidonvilles. II 
etait plus correct pour un bourgeois d’avoir trois maitresses que 
de frequenter un Arabe... » Parler, se rencontrer, discuter, tel etait 
te but de ces jeunes gens de bonne volonte qui se groupent au sein 
de l’A.J.A.S. (Association de la jeunesse algerienne pour l’action 
sociale). Ils envoient des gens dans les bidonvilles, ils decouvrent 
des malheureux a cent metres de chez eux. Ils prennent 
conscience d’un probleme qui deviendra un jour explosif. Ils ont 
etabli leur siege a la Robertsau au foyer des Etudiants musulmans. 
Ce qui, pour PAlgerie de P epoque, est un engagement politique 
qui annonce un programme « inconvenant ». Avec le professeur 
Mandouze, ils fondent une revue : Consciences maghribines. Pour 
eux le probleme, e’est la colonisation. Un probleme qu’ils 
evoquent sans cesse. Il y a la de jeunes intellectuels algeriens. 
Ben Khedda, M’hamed Yazid, Boulharouf, Saad Dahlab, Drarini, 
Lai'chaoui, Ben Yahia, Mohamed Harbi, Lamine Khene. Il y a des 
Europeens : Daniel Timsit, Georges Hadjadj Au l er novembre, le 
clivage se fait plus dur, il y a « les notres » et « les autres ». 

Et e’est l’epoque des reformes Soustelle, des reformes 



sociales. Germaine Tillion a fonde, sous la houlette de Jacques 
Soustelle, les centres sociaux : scolarisation, services de soins, 
alphabetisation, enseignement professionnel. Le but de Germaine 
Tillion est de « sortir le plus rapidement du sous-developpement 
par la scolarisation totale faite intelligemment. Sans saupoudrage. 
Pour 10 000 personnes il faut un centre social de 20 personnes. » 
Les moyens manquent. Mais la aussi Germaine Tillion reunit des 
hommes et des femmes de bonne volonte : Nelly Forget, Rachel 
Jacjuet, Chafika MesleM. Le groupe de Consciences maghribines 
fait au sein de TA.J.A.S. un travail semblable, mais pour eux le 
probleme n’est pas uniquement social. II est aussi politique. En 
septembre 1954 avec Ben Khedda, Yazid, Ben Yahia, etc., le 
theme a ete : « S’il y a les armes a prendre, toi, Europeen, tu les 
prends avec nous. » La reponse, Chaulet la donne des les 
premieres semaines de la revolution : il recueille des blesses, des 
gens qui souffrent. On Ta vu participer a T operation d’Azzedine. 
Et il poursuit Taction sociale avec les Amities algeriennes. 

Tel est Thomme qui chez Malan s’oppose a Charles Poncet. Il 
est lui aussi contre le terrorisme aveugle, la suite de l’histoire le 
prouvera amplement, mais il juge Poncet et son groupe comme 
des « reveurs ». 

« Votre projet n’est pas realiste. Il vous faudra beaucoup 
d’argent, done beaucoup d’adherents qui partagent nos idees de 
fraternite. C’est cela qui est “irreel”. Ce qu’il faut e’est s’engager 
aux cotes des Algeriens pour defendre leur liberte. » 

Poncet est un intellectuel, il se sent perdu devant la decision 
brutale de Chaulet. L’assemblee est hesitante. En effet, dans le 
projet Poncet, il faudrait beaucoup d’argent pour « debourrer les 
cranes ». Il faudrait au moins 5 000 adherents faisant des 
sacrifices. Pour Poncet, il faut denoncer le caractere injuste du 
colonialisme sans prendre les armes contre son pays. 

On se separe, degu. On a evoque des idees qui se revelent 
difficiles a realiser. Quasi impossibles face a une opinion publique 
emmenee de fa^on magistrale par une presse qui est aux mains de 
la veritable colonisation, ces 10 % a peine qui « font » la politique 
de TAlgerie. Jusqu’en septembre, on parle, on se voit, on se 
rencontre. Sans resultat. Chaulet et ses amis ne sont plus la. Eux 
ont fait leur choix. Nous les retrouverons plus tard. 

Et la situation evolue. Il y a la repression du Constantinois. Le 



20 aout. Les premiers attentats. Poncet et ses amis sont desesperes 
Ce fosse qu’il voulait combler avec ses amis se creuse, s’elargit, 
se remplit de sang. Et eux, intellectuels qui n’ont que leur plume, 
que leur parole pour agir, qui ne veulent pas employer d’autres 
armes, sont isoles, accables, decourages. Une plume sans journal, 
la parole sans tribune c’est un fusil sans cartouches. Inutile. Et 
puis voila l’espoir. II vient de Paris. L’ami, le directeur de 
conscience, la grande voix pour laquelle ils ont respect, confiance, 
affection va s’elever. Le 27 septembre, Charles Poncet re^oit de 
son ami Albert Camus la lettre suivante : 

25 septembre 1955 

« Mon cher Poncet, 

« Je suis bien angoisse devant les affaires d’Algerie. J’ai ce 
pays aujourd’hui en travers de la gorge et ne puis penser a rien 
d’autre. De plus, l’idee que dans une quinzaine de jours je vais 
recommencer d’ecrire des articles (dans L’Express qui devient 
quotidien), qu’il faudra done que je parle de l’Afrique du Nord, et 
dans le malaise, puisque la gauche et la droite m’irritent 
egalement sur ce sujet, empoisonne mes journees. J’ai besoin de 
savoir ce que vous pensez tous. Je m’en doute, mais je voudrais 
au moins corriger mes impressions par les votres, m’instruire 
aussi de ce que mon eloignement m’empeche de savoir. Ne 
pourrais-tu m’aider, sinon en une fois, du moins en plusieurs, 
m’informer, me mettre en garde, etre avec moi enfin. Tu 
m’eviteras peut-etre de dire des betises, et puis aussi je me 
sentirai plus affirme dans ce que je pourrai dire. C’est pourquoi au 
risque de t’ennuyer je t’envoie ce petit S.O.S. A toi et aux tiens, 
affectueusement. 

Albert Camus » 

La voila la tribune qui manquait a ces liberaux d’Alger. Et 
pouvait-on rever organe plus prestigieux pour expliquer au monde 
et aux pieds-noirs ce qui se passe reellement, les pousser a tendre 
la main ? Le plus grand des ecrivains pieds-noirs se jette dans la 
melee et sa reputation est telle qu’on ne pourra l’attaquer comme 
on attaque un simple Mendes-France. Camus, ce n’est pas un 
homme politique, c’est le maitre a penser d’une generation. 

Poncet, Simounet, Chariot, Miquel, Maisonseul et les autres se 
mettent au travail. C’est l’enthousiasme. II faut que Camus vienne 
en Algerie, qu’il prepare soigneusement le pont qui doit etre lance 



sur le fosse. II faut qu’il tente d’arreter ce massacre qui, de jour en 
jour, prend des proportions effrayantes. Et pour cela il doit parler 
en public. Lancer l’idee d’une treve, amorcer un dialogue. Le 
travail de UExpress, les editoriaux serviront de tremplin. 

Le groupe d’Alger est en contact avec ses amis musulmans au 
sein d’un groupe : Les Amis du theatre d’expression arabe. Ils se 
reunissent dans l’arriere-salle du cafe La Marsa a deux pas de 
l’Amiraute ; il y a la Amar Ouzegane, un vieil ami de Camus, ils 
ont ete au P.C. ensemble. Ils l’ont tous deux quitte. Camus 
en 1937, vraisemblablement a la suite d’incidents entre le parti 
communiste et le P.P.A. de Messali Hadj qui tenait les 
communistes pour les instigateurs de la repression qui les frappait 
Ouzegane a ete exclu en 1950 pour deviation nationaliste. Au cafe 
La Marsa comme dans toutes les autres reunions il y a, en plus de 
Mohamed Lebjaoui, Boualem Moussaoui et Mouloud Amrane, 
tous deux marchands de bonbons dans la Casbah. Avec 
Maisonseul, Miquel et Simounet, reconstructeurs d’Orleans-ville, 
et Charles Poncet qui « dans le civil » est chef de service chez 
Schiaffino, ils constituent le noyau de ce qu’on appellera plus tard 
le Comite de la treve civile. Tantot a La Marsa, tantot au bureau 
de Simounet, rue Blaise-Pascal, les huit bavardent, echangent des 
idees, parlent de ce qu’il est possible de faire. 

« Essais d’eclaircissement pour nous plus que pour nos amis 
algeriens, me dira Poncet, pour ma part je voulais defendre une 
solution federaliste prise avec toutes les families algeriennes. Je 
deniais au L.L.N. sa representative exclusive du peuple 
algerien. » 

Ensemble, ils decident d’organiser et d’elargir leur 
groupuscule et de regrouper tous les liberaux. Et Camus pourrait 
etre le catalyseur de tous ces courants. 

Le groupe Poncet ignore que leurs amis algeriens font partie 
du Lront de liberation nationale, que Lebjaoui et Ouzegane sont 
meme les auteurs, sous le controle d’Abane, d’une grande partie 
de la litterature L.L.N. et qu’ils pensent a la redaction d’une plate- 
forme servant de veritable armature politique au L.L.N. Le contact 
avec les liberaux se fait avec l’assentiment d’Abane qui 
l’approuve. A la direction de P.L.N.-Alger le massacre du 20 aout 
est loin d’avoir fait l’unanimite. Le 21 aout, lorsque les journaux 
relatent les crimes d’Ai'n-Abid et d’El-Halia, Abane au cours 
d’une reunion a la Casbah declare a son entourage : « Une 



revolution authentique ne s’attaque ni aux enfants, ni aux 
femmes, ni aux vieillards... » L’equipe « politique » du Front est 
assez mure pour comprendre a quel point ce genre d ’action est 
nefaste meme si, sur le terrain dans Fensemble de l’Algerie, le 
20 aout a donne un veritable coup de fouet a la revolution. Les 
« politiques », qui sont maintenant decides a tout faire pour isoler 
la grosse colonisation du reste de la population, voient leurs 
efforts aneantis par Fhorreur d’une telle action qui apporte le 
soutien de la masse europeenne aux slogans et a la politique 
« repressive » des groupes de pression. La Federation des maires 
au nom de laquelle Froger reclame sans cesse une politique plus 
dure se voit appuyee dans ses revendications. De plus, les 
intellectuels du Front qui savent que tout est mis en oeuvre pour 
defigurer le visage de la veritable revolution algerienne en 
presentant ses dirigeants comme de fanatiques assassins, 
xenophobes, incapables de concevoir le respect de la personne 
humaine, mesurent a leur juste valeur les arguments apportes a 
cette these par un massacre aveugle comme celui d’El-Halia. 

Dans ce cadre, les intellectuels du Front decident de se servir 
de leurs amities chez les liberaux pour les aider a se grouper et les 
amener a contribuer a la prise de conscience du plus grand 
nombre. Si ce mouvement liberal prend corps et entraine une 
partie de la population europeenne, le gouvernement fran^ais et le 
gouverneur general, toujours influences dans leurs decisions par 
les positions de la communaute europeenne d’Algerie, pourront 
voir les choses sous un autre angle et entreprendre d’eventuelles 
negotiations. 

Lebjaoui et Ouzegane participent a fond et de tout coeur a la 
tentative de Poncet. En utilisant la grande voix de Camus, un 
dialogue qui pour l’instant semble impossible peut s’etablir. II 
faut faire vite. Que dans un bref delai Camus s’adresse a ses 
compatriotes. Mais tiest, le 2 decembre, Fannonce de la 
dissolution de FAssemblee nationale et de nouvelles elections. 
L’Express, quotidien, fera campagne pour le Front republicain. Le 
7 decembre, Albert Camus repond a son ami Poncet qui, dans une 
longue lettre, lui a fait part de la degradation constante de la 
situation et de la necessite d’une intervention rapide. Cette 
reponse est d’une importance capitale. Elle revele Fhomme 
en 1955. Camus, surcharge de travail, est mine par une 
tuberculose latente depuis 1930 ; la situation politique de la 
France le preoccupe, celle de l’Algerie le dechire. L’homme 



ecartele veut se retrouver, reunir ses forces, son activite 
prodigieuse, pour intervenir sur le cours d’un destin qu’il devine 
tragique pour son pays. Pour son Algerie. 

7 decembre 1955 

« Mon cher Poncet, 

« Je me reproche beaucoup de ne pas t’avoir repondu plus tot 
mais vraiment je mene une vie hagarde. Entre mon travail 
personnel, que je veux continuer contre vent et maree, 1’edition, et 
le journalisme, avec toutes les obligations qu’il entraine, je suis 
constamment en retard sur toutes choses. Je vais d’ailleurs 
continuer un peu de temps encore, parce que je n’ai trouve que 
cette agitation pour remedier a la grave crise ou j’etais plonge ; 
puis je reviendrai a une vie plus raisonnable. 

« II n’empeche, pour le moment, que le courrier s’accumule et 
que j’ai eu le tort de remettre ma reponse apres le texte que tu me 
demandais. Comme il fallait un peu de reflexion pour ce texte, 
j’ai laisse passer les jours. Aujourd’hui, je me demande, devant 
les evenements nouveaux, s’il ne serait pas preferable de prendre 
1’initiative dont tu me paries dans trois semaines seulement, je 
veux dire apres les elections. II y a d’abord que je suis retenu a 
Paris jusque-la. II y a ensuite que, malgre les mauvaises 
conditions ou la bagarre s’engage, il faut la mener. Je ne crois pas 
que P.M.F., a lui seul, arrangera tout. Je vois ses limites et puis je 
ne suis pas un homme de parti ni d’elections. Mais je vois (ou 
crois) qu’il y a une chance pour qu’il aide a refaire un corps 
economique et peut-etre moral au pays, a partir de quoi nous 
pourrons aller plus loin. En ce qui concerne 1’Algerie, il est le seul 
a pouvoir inaugurer les solutions qui nous conviennent et qui 
respectent egalement les droits des Arabes et ceux des Fran^ais. 

» Je crois done qu’il vaut mieux tout mettre en oeuvre pendant 
un mois pour que cette experience ait sa chance. Je n’ai pas grand 
espoir. Ni la droite ni les communistes ne veulent d’une pareille 
experience. Ils ont mis et mettront tout en oeuvre, eux aussi, pour 
y faire echec. Et ils ont deja tres bien travaille ensemble pour cela. 
Mais il faut s’y mettre pour avoir toute sa chance. 

« Peut-etre cela a-t-il moins de sens en Algerie ou le Front 
republicain n’a aucune chance. Dans ce cas peut-etre pourrais-tu 
maintenir les contacts jusqu’en janvier afin que l’essentiel soit 
preserve. 



« A ce moment, s’il y avait un ministere Front republicain, 
notre objectif devrait etre d’aider son action (si elle nous convient 
et sans que nous ayons a prendre parti politiquement). S’il n’y en 
avait pas, alors nous nous retrouverions devant le meme 
probleme. De toute maniere, si ce retard ne te convenait pas, il 
faut bien trois semaines pour organiser quelque chose. Et encore 
une fois, je ne puis etre a Alger avant janvier (je n’avais pas prevu 
les elections brusquees). 

« Je t’epargne naturellement mes scrupules quant a ladite 
manifestation. Et mon horreur, devenue maladive, de paraitre en 
public. De toute maniere on ne peut deserter. Tachez seulement de 
m’epargner un peu, de ce point de vue. 

« Ecris-moi votre decision et si je dois quand meme faire le 
texte (celui-la, mais vous auriez pu quand meme le faire, bande de 
faineants !) et excusez-moi pour mon retard aupres des 
camarades, en leur expliquant qu’il me faudrait trois vies pour 
faire face a tout. Mais je suis heureux de ce que vous faites. 

« Affectueusement. 

Albert Camus. » 

« Surtout pas de conscience franchise. 

« (]a a Fair d’opposer la conscience a la presence alors que 
seule la conscience permettra la presence. 

« J’aime mieux permanence ou quelque chose de ce genre. » 

Poncet et ses amis veulent en effet qu’un texte de Camus 
precede l’« appel a la sagesse » qui doit se faire en public. Ils 
veulent qu’un groupe de liberaux, dont Camus serait la tete et le 
porte-drapeau, se constitue face aux mouvements du type Boyer- 
Banse, ou Goutallier, ce restaurateur algerois qui a pris la tete des 
poujadistes. Mouvements qui se voudraient freres de Presence 
frangaise qui regroupe les Europeens les plus extremistes et n’a 
pas hesite a passer a Faction contre-terroriste. A Alger, le groupe 
Poncet multiplie les contacts. II faut donner a Fintervention de 
Camus un lustre et une audience locale qui la rendent efficace. 

Le vendredi 16 decembre, dans son editorial de UExpress, 
Camus lance l’idee de la « treve du sang ». II attaque tout d’abord 
la decision gouvernementale d’ajourner les elections en Algerie et 
de proroger — c’est la derniere trouvaille pour que la nouvelle 
assemblee ait des representants algeriens — le mandat des 



deputes algeriens sortants. 

« ... On peut deja tirer les consequences de la decision prise, 
ecrit Albert Camus, elles sont simples et graves : le gouvernement 
a reconnu que la Constitution n’etait pas applicable en Algerie. La 
campagne electorate qui s’ouvre va nous couter bien plus cher 
que le prix des affiches. Elle va nous couter des morts, Fran^ais 
ou Arabes, et le pourrissement un peu plus profond de FAlgerie. 
J’en connais qui s’en rejouissent, au coeur meme de leurs 
lamentations. Mais quelques-uns, dont je suis, voient venir, avec 
le coeur serre, ces semaines redoutables. C’est pourquoi je referai 
ici, sous une autre forme, une proposition qui est restee sans echo. 
S’il y a une chance que les elections de janvier amenent un 
gouvernement qui sortira FAlgerie de son orniere, ceux qui 
mourront d’ici la, Fran^ais ou Arabes, seront morts pour rien. II y 
a done une raison supplemental de proposer une treve, au moins 
en ce qui concerne les populations civiles. On m’objecte que le 
Gouvernement general ne sait pas avec qui conclure cette treve 
d’humanite. II n’est pas impossible, et il serait digne, de la 
proclamer, de l’observer quant a nous, et d’attendre, tout en 
assurant la protection des populations franchises, qu’il nous soit 
repondu... » 

Et Camus termine cet article par une fulgurante critique de ce 
que fut le regne Soustelle sous le gouvernement Edgar Faure. 

« En verite, si le gouvernement avait su definir clairement une 
politique qui aurait allie une offensive de reformes veritables et, 
sur le plan militaire, une strategie de protection, Funite du pays se 
serait faite, pardessus la Mediterranee. Mais on a joue avec des 
abstractions et des silences. Le resultat est qu’aucune reforme en 
profondeur n’a ete entreprise et qu’une vraie protection militaire 
n’est meme pas assuree. 

« On ne peut done rever echec plus complet ni plus miserable. 
Le pays, peut-etre, repondra comme il convient a tant 
d’insouciance. Mais d’ici la, le sang risque encore de couler, le 
temps nous presse, chaque jour crie, et nous devons, a toute force, 
nous adresser aux responsables. C’est au Gouvernement general a 
proposer la treve d’humanite. » 

L’idee de la treve civile est lancee. C’est elle que Camus est 
decide a proposer en public a Alger. Les dates sont prises. Le 
prestige de Camus est tel que son initiative inquiete certains 
groupes bien decides a faire a ce « pied-noir renegat » une 



conduite de Grenoble mediterraneenne mais non moins sentie. 
Des lettres de menaces lui parviennent a Paris. Ce ne sont pas ces 
derisoires epouvantails qui feront reculer l’ecrivain qui prepare 
avec soin son voyage. Plus qu’a un appel, c’est a une 
confrontation d’idees que Camus veut se livrer. II veut ouvrir le 
dialogue. 

Lettre du 28 decembre 1955 : 

« Cher Poncet, 

« D 5 accord done pour le 21 janvier. Vu les jolis poulets 
menagants que j’ai retpis de la-bas (deux ou trois seulement, 
rassure-toi) j’irai en armure du XV e . Je suis toujours d’accord sur 
le texte Maisonseul. Mais je dirai plutot « Dialogue pour une 
Algerie pacifique », que D. pour la paix en Algerie, le slogan 
ayant ete adopte ici par le P.C. et la gauche femelle. Tres bien 
pour les questions ecrites qui aideront a debrouiller pas mal de 
choses — et puis je reussis mieux dans la reponse a chaud, en 
general. 

« Encore une chose : que souhaitez-vous que je vous dise, 
combien de temps, etc. Courage et les voeux du coeur pour les 
tiens et nos amis. 

« Affectueusement. 

Camus. » 

Mais l’initiative de Camus prete a certaines confusions. On 
parle de conferences. Edmond Brua, ami de toujours, a 
telegraphie a Camus pour en avoir confirmation. Celui-ci met les 
choses au point et definit la forme que doit prendre son action a 
Alger. II est si nerveux qu’embrouillant les mois il date sa lettre 
du mois d’avril ! 

12 [avril] janvier 1956. 

« Cher vieux, 

« Je re^ois de Brua un telegramme me demandant de confirmer 
ma tournee de conferences. Je demens. 

» Mais j’espere que vous n’avez pas annonce une conference 
de moi sur la question. Ce qui n ’aurait aucun sens et ne ferait rien 
avancer. II faut annoncer une manifestation du groupe ou je 
prendrai la parole en meme temps que des representants des autres 
tendances ou confessions. Je ne suis pas le prophete de ce 



royaume en mine. C’est une action collective, manifestee comme 
telle qui aura du sens et de l’efficacite. Rassure-moi sur ce point. 

« J’arriverai sans doute mercredi soir 18. Mais je confirmerai. 
Donne-moi d’ici la par expres tous les details (la salle, 
l’organisation de la seance, les orateurs, le patronage, etc.). II ne 
faut pas rater cette affaire, Tune des dernieres chances. J’insiste 
sur le fait que seule la manifestation de plusieurs tendances aura 
le caractere de nouveaute et de persuasion necessaire. Elle seule 
sera exemplaire. 

« Quant a moi, je ne veux pas disserter sur le sujet, mais aider 
a une action. Pour le reste, et la solitude, j’ai mes articles et 
L’Express, ou je ne suis pas toujours ravi. 

« Ce mot en hate, mais je t’ecrirai encore. Affections a tous. 

Camus. » 

« Mon frere viendra me chercher. S’il ne pouvait venir, je te 
telegraphierai. » 

Tout est pret pour Farrivee de Camus a Alger. Le Front 
republicain a gagne les elections. Edgar Faure ne va plus faire 
long feu. II est pourtant toujours au pouvoir lorsque Camus arrive 
a Alger, le 18 janvier au soir. Soustelle est encore — pour trois 
semaines — gouverneur general. 

Lorsqu’il arrive, Camus est decide a une « guerre sainte » des 
liberaux pour repondre a la guerre sainte — c’est ainsi qu’on 
presente la revolution — des Arabes. II n’a jamais reussi a se 
debarrasser de cette appellation : les Arabes, malgre les 
remontrances amicales de Charles Poncet qui lui dit, qui lui ecrit: 
les Algeriens. L’enfance et l’adolescence a Belcourt ont inscrit a 
tout jamais ces deux termes dans son vocabulaire familier : les 
Fran^ais, les Arabes. Lorsqu’il arrive a l’aeroport de Maison- 
Blanche il presente Patrick Kessel, envoye special de L’Express 
en Algerie en disant : « Tous deux, nous venons aussi faire notre 
petite djihad—. » 

La situation en Algerie devient de plus en plus tragique, le 
dernier week-end a ete marque par 95 morts civils et militaires. 
Le bilan le plus important enregistre depuis le debut de la 
revolution. 

Jacques Soustelle, on l’apprend par les journaux de Paris, 
aurait demissionne, puis repris sa demission a la suite de la 


divulgation par le gouvernement — qui est encore en place pour 
quelques jours — de son rapport sur la politique d’integration. Ce 
rapport a provoque des reactions violentes : les elus europeens et 
le comite de « Presence fran^aise » (il existe maintenant en 
Algerie) sont farouchement opposes au college unique. Dans les 
milieux musulmans, on note des reactions tres hostiles contre le 
principe meme de 1’integration. Le probleme est pose. Et bien 
pose. Les elus europeens sont contre l’independance, contre le 
federalisme, contre meme une politique d’integration qui 
donnerait a la minorite europeenne une representation 
parlementaire minoritaire. 

Camus, lui, veut, dans cette ambiance surchauffee, montrer 
qu’avec un peu de comprehension, de bonne volonte et animes 
par un esprit de justice on peut ouvrir le dialogue. 

Tres vite il se rend compte que la situation a terriblement 
evolue. Lors de premiers contacts avec les liberaux auxquels 
Emmanuel Robles l’a convie — cela se passe rue Drouillet — 
Camus est violemment pris a partie par un instituteur algerien : 
« Votre treve civile, on s’en fout, dit 1’instituteur, ce qu’il nous 
faut c’est l’independance immediate, absolue et sans 
condition... » 

C’est une reaction a chaud, venant d’un homme qui ne 
represente en rien le F.L.N., mais Camus la ressent 
douloureusement. Ce sont ces reactions qui manquent a Paris. En 
sortant, Camus dit a Miquel : « C’est foutu ! “Ils” ne veulent tout 
de meme pas qu’on se deculotte, non ? » 

Heureusement, il ne trouve pas la meme violence chez les amis 
« arabes » de Poncet. Lebjaoui, Ouzegane, Moussaoui savent 
discuter autrement. 

Le vendredi ont lieu des reunions preparatories. La principale 
se deroule dans la salle du theatre Mahieddine. Il y a la une 
quarantaine de personnes dont l’abbe Tissot, 1’homme de 
confiance du cardinal Duval, le pasteur Capieu. Il n’y a pas de 
rabbin car la communaute juive n’a pas voulu s’engager dans le 
dialogue. Des intellectuels musulmans ont rejoint Lebjaoui, 
Ouzegane, Moussaoui et Mouloud Amrane. Poncet expose 
l’origine du mouvement « Pour la treve civile », ses ambitions ; 
Camus developpe les grandes lignes de son appel a la treve civile. 
Il insiste particulierement sur la confrontation avec toutes les 
families religieuses et politiques « europeennes et arabes ». 



Ni Chaulet ni Mandouze ne sont la. Sortant du restaurant 
Bagdad ou ils ont dine, Camus avait dit a a Poncet: 

« Mandouze veut me voir, je n’y tiens pas. 

— Tu as raison. Tu ne devrais pas le voir. » 

Camus, pas plus que Poncet, ne pardonne a Mandouze d’avoir 
publie dans Consciences maghribines des tracts F.L.N. Et 
pourtant Camus veut le dialogue. On va voir dans quelles 
conditions il va prendre la parole. Et apres quels contacts ! 

La derniere reunion a lieu le samedi dans la basse Casbah au 
Cercle du Progres dont les fenetres donnent sur la place du 
Gouvernement. Le Cercle du Progres est un cercle uniquement 
musulman fonde avant la guerre par les ulemas. On recapitule. La 
manifestation se tiendra dans la salle du sous-sol de l’ancienne 
mairie mise a disposition par le maire Jacques Chevallier. 
L’entree se fera sur invitation. Mille cartons ont ete envoyes a des 
personnes sures pour eviter manifestations et provocations. A la 
tribune siegeront : Camus, Ferhat Abbas, le P. Cuoq, un pere 
blanc, le pasteur Capieu et le Dr Khaldi. Camus voulait que 
Poncet presidat la manifestation, mais celui-ci ne veut pas 
accepter cette presidence. Poncet laisse sa place a Emmanuel 
Robles, Fun des grands representants de ce courant litteraire 
mediterraneen qui groupe : Jules Roy, Claude de Freminville, 
Max-Pol Fouchet et quelques autres. 

Mais tout ne va pas pour le mieux. On sait que depuis Farrivee 
de Camus les « autres » se remuent. Les groupes extremistes ont 
promis d’accueillir, « comme il convenait », ce « nouveau 
bradeur ». Les hommes d’Ortiz, de Goutallier, le representant 
poujadiste d’Alger, ont reuni leurs troupes. Il faut interrompre ou 
au moins conspuer l’ecrivain qui « vient proferer des enormites 
sur son sol natal ». Treve. Tendre la main..., etc. Foutaises 
dangereuses. Il y a mieux. Le commissaire Gonzales des R.G. a 
telephone a son ami Robles. 

« Je sais que tu Foccupes du « true » de Camus, lui a-t-il dit, si 
j’ai un conseil a vous donner, ne tenez pas votre reunion a la 
nouvelle mairie. Les gars « d’en face » ont fait imprimer de 
fausses invitations. (]a va bagarrer ferme ! » 

Il faut prendre une decision. Lebjaoui propose que la reunion 
se tienne dans cette meme salle du Progres : « Nous sommes ici 
rue du Divan, entre la cathedrale et la place du Gouvernement, 



dit-il, vous et nous serons en securite. Je me charge du service 
d’ordre... » 

Camus eclate de rire. 

« Mes gorilles, dit-il, je les aurai. Ce seront tous mes copains 
de Belcourt. » 

Puis redevenant serieux : 

« II faut que cette reunion se deroule sans incidents. II n’en 
faut pas. A aucun prix ! 

— II n’y en aura pas, dit Lebjaoui. Mes amis et moi nous 
assurerons le service “d’ordre”. » 

En revanche, Lebjaoui qui a aussi ses informateurs met Camus 
en garde contre une eventuelle agression. 

« Attention qu’on ne vous enleve pas, monsieur Camus. Vous 
habitez au Saint-George. II vaudrait mieux que vous logiez chez 
l’un d’entre nous. » 

Camus ne dit ni oui ni non. II est preoccupe par le tour que 
prennent les evenements. Ils lui prouvent a quel point la situation 
a evolue et combien a Paris, meme si l’on s’interesse au 
probleme, les chefs manquent. Devant ces conseils. Camus, qui 
doit diner en ville, ne sait que faire. 

« Apres ton diner, dit Poncet, viens coucher a la maison. » 

Camus lui telephonera dans la soiree : 

« Je ne viendrai pas. Merci pour l’hospitalite, mais de quoi 
aurais-je l’air ? Je couche au Saint-George. » II a besoin d’etre 
seul. De faire le point. Car apres la reunion au Cercle du Progres, 
Camus a eu avec Lebjaoui et Ouzegane un entretien particulier 
qui s’est deroule rue du Divan dans un appartement prive. 
Moussaoui y assistait egalement. Pour ses amis algeriens, Camus 
a voulu developper la notion d’humanite. 

« La treve civile, si elle reussit, a-t-il dit, doit humaniser cette 
guerre. Laire en sorte que le L.L.N. et le gouvernement fran^ais 
acceptent de ne plus faire de victimes civiles. Mais qui pourra 
prendre des engagements dans ce sens du cote L.L.N. ? 

— Je ne crois pas, a repondu Lebjaoui, que le gouvernement 
fran^ais accepterait une pareille proposition. La repression contre 
la population civile est la base meme de la politique de 



pacification. C’est, a travers la responsabilite collective de la 
population apres un mefait, l’un des facteurs essentiels de sa 
strategie et de sa tactique. 

— Eh bien, si le F.L.N. l’acceptait et que le gouvernement 
fran^ais ne l’acceptat pas, je prendrais mon baton de pelerin et je 
parcourrais la France pour denoncer le gouvernement. Et cela 
ferait du bruit ! Mais encore faudrait-il que le F.E.N. acceptat ! » 

Alors Eebjaoui a revele leur appartenance au Front. 

« Fe contact avec le F.E.N., nous l’avons. Si vous pouvez avoir 
de votre cote un entretien avec une personnalite gouvernementale 
il y a une possibility de reussite. » 

Ni Eebjaoui ni Ouzegane n’ont fait part a Camus des 
responsabilites importantes qu’ils detenaient mais ils ont ouvert le 
dialogue. Une reponse F.E.N. sera donnee le lendemain avant la 
reunion publique. Camus a voulu savoir si ses amis europeens 
savaient leur appartenance au Front. 

« Miquel s’en doute certainement, repondit Eebjaoui, pour les 
autres je ne sais pas. Mais ce n’est pas un sujet dont il fait bon 
s’entretenir a Alger... Mieux vaut rester dans le vague ! » 

Dans la nuit de samedi a dimanche, dans sa chambre du Saint- 
George, Camus devait agiter mille idees contradictoires. Mais une 
s’imposait entre toutes : la treve civile devait reussir. 

Du samedi soir au dimanche apres-midi, il fallut prevenir les 
invites du changement de lieu du rendez-vous. Fa reunion se 
tiendrait salle du Progres. Avant l’allocution, Camus revoit 
Eebjaoui. 

« Nous sommes formels, annonce celui-ci, si le gouvernement 
acceptait de renoncer a s’en prendre a la population civile, nous, 
F.E.N., nous sommes prets a ne jamais viser de civils dans nos 
actions de maquis ou de terrorisme. » 

Camus se montre enthousiaste de cette prise de position. Mais 
Eebjaoui le freine assez brusquement: 

« Temperez votre enthousiasme, monsieur Camus, je suis 
convaincu pour ma part que le gouvernement n’acceptera pas une 
pareille proposition. » 

On parle ensuite des manifestations qui se preparent a Alger. 

« J’ai vu, dit Camus, un haut fonctionnaire du Gouvernement 



general. II m’a supplie de renoncer a prendre la parole. “Une 
grave menace pese sur vous, a-t-il” dit, cette reunion peut 
degenerer en manifestation ” contre vous. ” Qu’en pensez-vous ? 

— Oui, il y aura des manifestations d’Europeens. Ils battent le 
rappel depuis plusieurs jours. Mais je vous ai dit que je me 
chargeais du service d’ordre et il n’y aura rien. » 

Parler de treve civile, d’arret des mefaits de part et d’autre 
dans un Alger qui ne reve que d’empecher un liberal de parler ! 
Une gageure. Camus est pourtant bien decide a la tenter. Avant de 
se rendre dans la salle, il serra Lebjaoui dans ses bras. « Je veux 
que vous me consideriez comme un frere », dit-il. Lebjaoui tres 
emu va surveiller « son » service d’ordre pendant que Camus se 
dirige vers la tribune. Il est 16 h 30. 1 200 militants F.L.N. ont ete 
reunis et assurent le service d’ordre depuis le debut de l’apres- 
midi. Il y a de tout, des jeunes gens pleins d’enthousiasme, des 
hommes des groupes Yacef, qui, dans quelques mois, vont faire 
eclater les premieres bombes, des vieux militants ex-M.T.L.D. 
Beaucoup sont armes — en cas de coup dur — mais les ordres 
sont formels : 

« Ce qui se passe est si important que pas un coup de feu ne 
doit etre tire. Il ne faut pas qu’un incident se produise a l’interieur 
de la salle. Vous devez faire un rempart de votre corps. Personne 
ne doit approcher Camus. » 

Au-dela de ce premier service d’ordre prive, a une vingtaine de 
metres, un epais cordon de gardes mobiles et de C.R.S. interdit 
l’approche de la salle du Progres a tous ceux qui ne peuvent 
presenter d’invitation. Le Gouvernement general craint des 
incidents violents. L’U.F.N.A. de Boyer-Banse, Ortiz, Achiary, 
Goutallier et les poujadistes ont reuni un millier de personnes. Les 
slogans fusent: « Camus au poteau. Mendes au poteau... » 

Dans la salle, c’est une extraordinaire atmosphere de fraternite. 
Au coude a coude quinze cents a deux mille personnes entassees 
dans un local exigu communient dans une ferveur incroyable : 
musulmans et Europeens meles attendent Camus. Ce sera la 
derniere manifestation ou Algeriens et Fran^ais fraterniseront 
sincerement. Une fraternite profonde et naturelle et non 
provoquee par la lassitude et la peur comme on la verra au 13 mai 
1958. A la tribune, une simple estrade, sont assis derriere une 
grande table : Robles qui preside, Maisonseul, Camus, le P. Cuoq, 
un pere blanc venant du Liban, specialiste des problemes arabes, 



le Dr Khaldi, le pasteur Capieu. Une chaise vide : celle prevue 
pour Ferhat Abbas. Albert Camus dispose quelques feuillets 
devant lui. II a en effet ecrit le texte de son allocution. « Un texte 
de cette importance, a-t-il dit, il faut l’ecrire. Je n’improviserai 
rien... » Mais Camus est un acteur et il lit admirablement. II dit 
tout d’abord son amertume, sa deception d’avoir a reconnaitre 
qu’un homme, qui vient non pour diviser mais pour unir, s’expose 
avant meme qu’on sache ce qu’il veut dire a se voir refuser la 
parole. Car sur la place du Gouvernement le tumulte est a son 
comble. Les cris « A mort Camus... Mendes au poteau... » 
parviennent jusque dans la salle. Poncet regarde Lebjaoui avec 
angoisse. Les pierres volent dans les carreaux. Mais Camus 
continue. La ferveur, l’emotion des assistants sont intenses. 

« Sur le fond du probleme algerien, dit Camus, j’aurais 
d’ailleurs, a mesure que les evenements se precipitent et que les 
mefiances, de part et d’autre, grandissent, plus de doutes, peut- 
etre que de certitudes a exprimer. Pour intervenir sur ce point, ma 
seule qualification est d’avoir vecu le malheur algerien comme 
une tragedie personnelle et de ne pas pouvoir, en particulier, me 
rejouir d’aucune mort, quelle qu’elle soit. Pendant vingt ans, avec 
de faibles moyens, j’ai fait mon possible pour aider a la concorde 
de nos deux peuples. On peut rire sans doute a la mine que prend 
le precheur de reconciliation devant la reponse que lui fait 
l’Histoire en lui montrant les deux peuples qu’il aime embrasses 
seulement dans une meme fureur mortelle. Lui-meme, en tout cas, 
n’est pas porte a en rire. Devant un tel echec, son seul souci ne 
peut plus etre que d’epargner a son pays un exces de 
souffrances. » 

Ferhat Abbas, qui a ete pris dans les mouvements de foule, 
arrive a la tribune, essouffle, en retard. Albert Camus 
s’interrompt, se leve et embrasse le vieux leader qui lui aussi a 
tant lutte, en vain, pour la reconciliation et Pegalite. La salle 
eclate en applaudissements. A l’exterieur, c’est toujours la haine 
dechainee par les poujadistes et autres « extremistes » algerois. 
Camus a recommence a lire. Mais Poncet le voit de plus en plus 
tendu, pale. Reprenant son souffle, il serre les machoires. Il avait 
souhaite un echange entre communautes et voila ce qu’il obtient: 
des cris de mort. Mais il y a les centaines de Fran^ais et de 
musulmans qui se pressent devant lui. Alors il lance l’appel pour 
lequel ses amis et lui ont tant travaille, tant espere : 



« De quoi s’agit-il ? D’obtenir que le mouvement arabe et les 
autorites fran^aises, sans avoir a entrer en contact, ni a s’engager 
a rien d’autre, declarent simultanement que pendant toute la duree 
des troubles, la population civile sera, en toute occasion, respectee 
et protegee. Pourquoi cette mesure ? La premiere raison, sur 
laquelle je n’insisterai pas beaucoup, est, je l’ai dit, de simple 
humanite... Ensuite, si sombre qu’il soit, Eavenir algerien n’est 
pas encore tout a fait compromis. Si chacun, Arabe ou Fran^ais, 
faisait 1’ effort de reflechir aux raisons de l’adversaire, les 
elements au moins d’une discussion feconde pourraient se 
degager... “II n’y a plus de discussion possible”, voila le cri qui 
sterilise tout avenir et toute chance de vie. Des lors, c’est le 
combat aveugle ou le Fran^ais decide d’ignorer l’Arabe, meme 
s’il sait, quelque part en lui-meme, que sa revendication de 
dignite est justifiee, et l’Arabe decide d’ignorer le Fran^ais, meme 
s’il sait, quelque part en lui-meme, que les Fran^ais d’Algerie ont 
droit aussi a la securite et a la dignite sur notre terre commune. 
Enferme dans sa rancune et sa haine, personne alors ne peut 
ecouter l’autre. Toute proposition, dans quelque sens qu’elle soit 
faite, est accueillie avec mefiance, aussitot deformee et rendue 
inutilisable... Si done nous voulons maintenir un peu de cet 
espoir (une association fran^aise et arabe, une Algerie pacifique et 
creatrice), jusqu’au jour du moins ou la discussion s’engagera sur 
le fond, si nous voulons faire en sorte que cette discussion ait une 
chance d’aboutir, grace a un effort reciproque de comprehension, 
nous devons agir sur le caractere meme de cette lutte... Nous 
pouvons agir au moins sur ce que la lutte a d’odieux et proposer, 
sans rien changer a la situation presente, de renoncer seulement a 
ce qui la rend inexpiable, e’est-a-dire le meurtre des innocents. Fe 
fait qu’une telle reunion melerait des Fran^ais et des Arabes, 
egalement soucieux de ne pas aller vers l’irreparable et la misere 
irreversible, lui donnerait des chances serieuses d’intervenir 
aupres des deux camps. » 

Avec une lucidite qui touche a la premonition. Camus evoque 
la possibility de l’echec. Fes cris de haine des Fran^ais 
extremistes qui se repercutent sur la place du Gouvernement et 
gagnent la basse Casbah la rendent vraisemblable. 

« Ce qui arrivera, s’eerie Camus, c’est le divorce definitif, la 
destruction de tout espoir, et un malheur dont nous n’avons 
encore qu’une faible idee. Ceux de nos amis arabes qui se 
tiennent aujourd’hui courageusement pres de nous dans ce “no 



man’s land” ou l’on est menace des deux cotes et qui, dechires 
eux-memes, ont deja tant de difficultes a resister aux surencheres, 
seront forces d’y ceder et s’abandonneront a une fatalite qui 
ecrasera toute possibility de dialogue. Directement ou 
indirectement, ils entreront dans la lutte, alors qu’ils auraient pu 
etre des artisans de la paix. L’interet de tous les Fran^ais est done 
de les aider a echapper a cette fatalite. » 

Camus, de plus en plus tendu, termine rapidement. Quelle 
difference entre ce qu’il dit et 1’ambiance dans laquelle se deroule 
la reunion ! 

« Terminons, vite », glisse-t-il a Robles pendant que de longs 
applaudissements saluent la fin de son allocution. Le R Cuoq, le 
pasteur Capieu et le Dr Khaldi disent quelques mots. Camus fait 
tout pour hater la reunion. Robles lance l’appel a la treve civile et 
invite chacun a apposer son nom et sa signature sur les listes 
imprimees a cet effet. 

Camus n’a qu’une hate : que les gens sortent vite pour 
diminuer les risques d’affrontement. II sait que les Algeriens de 
Lebjaoui s’occupent du service d’ordre, mais il pense que si la 
police ne maintient pas le cordon qui les separe des « ultras 
activistes », ce sera l’affrontement Fran^ais-Arabes. II le redoute 
par-dessus tout. II part tres vite pour le Saint-George accompagne 
de Robles. Celui-ci a son retour est si marque par l’angoisse de 
Camus qu’il dit a Poncet que leur ami est tres mecontent de 
1’organisation. L’ayant appris le lendemain, Camus le detrompe : 
« Robles exagere. Non, je ne suis pas du tout mecontent. Mais 
j’etais tellement angoisse... » 

Seul le Journal d’Alger, represente par Edmond Brua, noeud 
papillon en bataille, donne quelques extraits de l’appel. Aucun 
autre journaliste n’a assiste a la reunion. On ne reproduit aucune 
des paroles reconciliatrices de Camus dans la presse algeroise. 

Soustelle a prie Albert Camus de venir le voir. II est interesse 
par la proposition de treve civile mais discute des modalites 
d’application : 

« Je serais pret a etudier un projet serieux, dit Soustelle, mais 
que les choses soient bien claires : pas question d’epargner les 
“demi-pensionnaires”, ceux qui la journee sont a la charrue et qui 
la nuit prennent le fusil contre nous... » 

L’engrenage est en marche. Tout Algerien est un fellagha en 



puissance. 

Camus regagne Paris. Le groupe Poncet avec Chentouf, 
Ouzegane et Lebjaoui essaye de mettre au point un texte 
definissant les modalites d’application de la treve civile. II faut 
surtout definir cette appellation civile. Et ce qu’a dit Soustelle a 
Camus ne rend pas facile cette definition. Le texte sera envoye au 
F.L.N. par l’abbe Scotto, cure de Bab-el-Oued, qui a des contacts 
avec les groupes algerois du Front. Camus transmettra le texte a 
M e Dechezelle, avocat des messalistes, pour que le vieux prophete 
donne lui aussi son accord. 

A Paris, Camus rend compte dans L’Express de sa tentative. II 
titre son edito : « Un pas en avant. » II fait part de ses hesitations 
a propos de la possibility d’une association libre entre Fran^ais et 
Arabes en Algerie. II conclut: 

« Ce que j’ai vu et entendu a Alger pendant une semaine n’a 
pu que confirmer en moi ce sentiment, en meme temps que 
l’angoisse profonde que je partage avec tous les hommes 
d’Algerie, Arabes et Fran^ais. Avant que les politiques 
s’affrontent, sauver quelques vies humaines de la repression et du 
terrorisme, alleger de leur poids le lourd heritage a debattre, et 
faciliter le dialogue qu’il faut entreprendre sans tarder, constitue 
un objectif limite, certes, mais assez urgent pour qu’on supporte 
volontiers a son propos quelques railleries et meme quelques 
menues insultes. » 



C’est le dernier papier politique qu’il ecrira pour VExpress. II 
a dit a ses amis d’Alger qu’il ne s’y sentait pas a l’aise. II 
reprochait un certain journalisme a scandale. En outre, Camus est 
de plus en plus oppose a cette « gauche femelle » comme il 
l’appelle. II est fache avec Bourdet a qui il avait laisse la direction 
de Combat. Il a rompu son abonnement a France-Observateur. Il 
est plein d’incertitude quant a l’attitude face a l’Algerie du 
gouvernement Mollet qui se forme. Il ne croit qu’en ses amis 
d’Alger. Le 29 janvier il ecrit a Poncet: 

« Cher Poncet, 

« Je ne peux contacter notre ami avocat 1151 que lorsque vous 
aurez mis au point le detail precis de 1’engagement a proposer. 
C’est le plus presse et il faut aller tres vite. Passez-y quarante-huit 
heures sans deteler, mais faites-le. Aussitot, le lendemain, si 
possible, contact avec le gouvernement general et avec 1’autre 
parti. J’essaierai d’ici de faire intervenir notre defenseur aupres de 
son client^. Mais encore une fois, vite, vite. 

« Moi aussi les scrupules m’assaillent. Apres reflexion je crois 
que je comprends mieux la politique du mouvement arabe. Et ce 
que j’y comprends me renforce dans ma decision : tout sacrifier a 
la treve. Apres cela, dire nettement ce que nous acceptons et ce 
que nous refusons. Mes deux refus sont : Budapest et Le Caire. 
Mais nous nous expliquerons sur ce point plus tard. 

« J’ai eu l’impression (fausse peut-etre car j’etais fatigue) 
d’avoir un peu de<pi mes amis arabes et fran^ais. Est-ce parce que 
mon allocution s’en est tenue a l’objet meme de la reunion, sans 
faire appel a l’agitation, sans allusion a l’injustice de tant 
d’annees— 1 ou a cause de mes restrictions, au debut, sur la reunion 
elle-meme ? Mais je les crois encore bonnes. A partir du moment 
ou nous etions defies, au contraire, il fallait parler et tenir la 
reunion. (]a s’est bien passe, et le resultat, puisque le pire 
(« 1’explication » franco-arabe) que je craignais n’a pas eu lieu, a 
ete bon, il me semble. 

« Eclaire-moi sur vos sentiments a tous. On est plus seul a 
Paris qu’a Alger, malgre les apparences. Et je serais reellement 
peine si le seul resultat de ce voyage avait ete de mecontenter tout 
le monde. 

« Fais l’effort d’ecrire. Ou fais ecrire. Mais je te repete le debut 
de ma lettre : marchez vite. Ce qui est encore possible maintenant 


ne le sera peut-etre plus dans quinze jours. 

« Bon, j’ai, quant a moi, ete content de cette nouvelle 
representation du theatre de l’equipe 1121 et vous remercie tous, en 
bloc, et de tout coeur. 

« Affectueusement. 

A.C. » 

Camus quitte L’Express apres avoir publie son editorial du 
2 fevrier intitule : Remerciement a Mozart. II s’en va sur la pointe 
des pieds, ecrivant sur la musique et sur l’homme, sur le genie de 
la creation. C’est sa maniere a lui de se retirer « au milieu de 
l’histoire la plus folle et la plus pressante... », pris entre 
« l’Algerie de la haine et la France de la demission ». II veut se 
taire pour « ne pas aj outer au malheur fran^ais et parce que, 
finalement, je n’approuvais rien de ce qui se disait a droite 
comme a gauche 1121 >> . 

La fin et l’echec de cette tentative genereuse ? Charles Poncet 
me la racontera bien plus tard, une fois la tragedie terminee, les 
centaines de milliers de morts enterres, les malheureux pieds- 
noirs chasses de chez eux pour avoir aveuglement suivi ceux qui 
en fevrier 1956 criaient « A mort Camus... », pour avoir soutenu 
les hommes de Borgeaud, de Serigny, de Schiaffino. Lorsque 
Charles Poncet me raconta la fin tragique de Phistoire, c’etait un 
beau jour de printemps en 1968, le ciel d’Alger etait bleu, le port 
sentait le poivre et les epices. A la Madrague, quelques barques se 
balan^aient mollement. La mer venait lecher le sable blanc. 
C’etait un de ces jours comme tous ceux qui ont vecu en Algerie, 
qui y sont nes, qui Font aimee, n’oublieront jamais. Charles 
Poncet s’appretait a quitter l’Algerie, arrive au terme de sa 
carriere chez Schiaffino. Car l’armateur, la premiere fortune 
d’Alger, l’homme qui avait, comme tous les representants du gros 
colonialisme, soutenu les solutions du « non » a toute reforme, du 
refus de toute egalite franco-algerienne alors qu’il etait encore 
temps, vivait toujours en Algerie, y surveillait le trafic de ses 
cargos pendant qu’a Chalons-sur-Marne, rue de Vaugirard, a 
Bordeaux ou a Toulon des « rapatries » desormais integres, 
evoquaient, en mangeant des merguez comme le charcutier 
« pato » sait maintenant en fabriquer, l’appartement deserte de 
l’avenue de la Marne a Bab-el-Oued, le cabanon de Fort-de-l’Eau, 
ou la douceur d’un soir au parfum d’oranger dans la Mitidja ! 


« Nous avons suivi le conseil de Camus, explique Charles 
Poncet, des le texte sur la treve civile etabli, Maisonseul, Robles, 
Miquel, Chentouf, Mouloud Amrane, Moussaoui et moi avons 
demande une entrevue au Gouvernement general. Soustelle etait 
parti, Lacoste pas encore arrive, mais Guy Mollet lui-meme etait 
la. II nous a re^us. Tres presse. Maisonseul a eu deux minutes ( !) 
pour exposer notre projet. Mollet a jete un coup d’oeil a notre 
lettre. « C’est un texte travaille, » a-t-il dit. Je ne peux pas vous 
repondre tout de » suite. Mon ami Robert Lacoste arrive demain. 
II » vous convoquera dans les jours qui viennent. » Et voila 
Mollet parti dans un long monologue plein de poncifs, de lieux 
communs, nous jouant en cabotin une comedie de mauvais gout, 
plastronnant sans etre le moins du monde gene par son 
« degonflage » du 6 fevrier. II nous noie sous des considerations 
sur son grand projet europeen, il parle de l’integration. II nous 
demande si nous avons des fonds pour creer une « presse libre ». 
A notre reponse negative, il retorque : « Qu’est-ce que vous venez 
foutre dans une baraque » pareille ?... Lacoste va s’engager dans 
la lutte. Il y » arrivera... Moi je n’ai pas ete compris par les 
gens » d’Alger... Vous pouvez avoir des contacts avec « ceux » 
d’en face » ? Alors allez-y. Je vous donne mon accord » 
personnel. Nous, nous n’avons aucun contact. Vous, » gardez-le. 
Mais attention ! Officiellement, je ne vous » connais pas et si 
vous parlez je vous dementirai... » Et je laisserai tout tomber ! » 
Et il recommence a devider ses banalites sur les possibility 
economiques de l’Algerie. Lui qui disait partout son desir de 
s’informer ne nous pose aucune question sur ces « eventuelles 
possibility de contact ». Il manoeuvre meme pour que nous ne 
parlions pas. L’audience etait terminee. Nous sortons desabuses, 
atterres meme. Voila ce qui nous gouverne ! Les musulmans 
disent : « La treve civile, » c’est foutu. Avec ce type, la guerre va 
durer. Tant » pis, notre peuple tiendra jusqu’au bout... » J’avais 
essaye de defendre notre position commune : double nationality et 
creation d’un systeme federal. Mais apres cette entrevue 
lamentable, nos amis musulmans amorcerent un mouvement de 
separation. Ce n’etait plus nous mais notre peuple tiendra 
jusqu’au bout. C’etait le commencement de la fin. Lorsque Guy 
Mollet a fait a la Chambre un grand discours sur l’Algerie, la 
reaction de notre groupe a ete unanime : « C’est pire que » 
Soustelle. Il faut crier casse-cou. » On a fait une lettre corrigee 
par Miquel et Camus que Miquel et le Dr Khaldi devaient 
remettre personnellement a Mollet le 17 mars. A la suite d’une 



indiscretion du Dr Khaldi au Monde, ce journal a publie une 
information concernant cette demarche et reproduisant deux ou 
trois phrases de la lettre. Mollet ne nous a pas retpis. On a envoye 
la lettre tout de meme a . Puis a Alger on a tente de creer la 
Federation des liberaux. Lacoste, qui n’avait jamais recpi notre 
groupe, a voulu voir Miquel et Chentouf en tant que representants 
de cette federation. II leur a dit : « Mes petits amis liberaux, je 
vous » previens, si je vous trouve sur mon chemin, je vous » 
briserai comme les autres... » Puis £‘a ete Farrestation de 
Maisonseul. Camus a pris la plume pour le defendre dans Le 
Monde m . Depuis, £’a ete le silence. Chacun est parti de son 
cote... » 

Et Poncet apprendra que Lebjaoui et Ouzegane etaient au 
F.L.N. Ils sont en fuite. Lebjaoui, recherche par la police, 
telephonera a Paris a Camus. Ils dejeuneront ensemble au Hoggar, 
rue Monsieur-le-Prince. Et Camus, devenu silencieux sur le 
probleme algerien, dira a son ami clandestin : « J’habite rue 
Madame, ma maison est a vous. » 

A Poncet, a Fepoque du prix Nobel, Camus dira, parlant de 
Lebjaoui et d’Ouzegane : « Ils nous ont bien eus tout de 
meme... » II ajoutera tout de suite a quel point la lettre de 
felicitation d’Amar Ouzegane en fuite, son vieux copain de la 
« Belle Epoque » du parti, lui avait fait plaisir. Mais c’etait deja la 
« bataille d’Alger », les tortures, les bombes, les explosions, le 
terrorisme et le contre-terrorisme. 

La treve civile avait echoue et se realisait la prediction du 
22 janvier 1956 : « ... Alors toute chance d’entente serait 
definitivement noyee dans le sang. » 

Parlant de FAlgerie, Camus ne reprendra la plume qu’une fois 
au debut de 1958 pour rediger un bref memoire « a l’intention de 
ceux qui me demandent encore quel est l’avenir qu’on peut 
souhaiter a FAlgerie... ». 

Et ce fut le silence. Ses amis esperaient encore. Quoi ? Ils 
constataient deja les effets de cette « dialectique infernale qui veut 
que ce qui tue les uns tue les autres aussi, chacun rejetant la faute 
sur l’autre, et justifiant ses violences par la violence de 
Fadversaire »... Que pouvait alors l’homme qui avait prevenu, 
qui avait mis en garde : « L’eternelle querelle du premier 
responsable perd alors son sens. Et pour n’avoir pas su vivre 


ensemble, deux populations, a la fois semblables et differentes, 
mais egalement respectables, se condamnent a mourir ensemble, 
la rage au coeur. » 

Camus ne pouvait plus rien. Si ce n’est aviver la plaie. II avait 
choisi de se taire. Le 4 janvier 1960, il se tuait dans un accident 
d’automobile pres de Montereau. Depuis deux ans, il n’avait dit 
mot de l’Algerie ou la guerre faisait rage. 

C’est Guy Mollet, chef de la coalition Front republicain, qui 
est charge de former le nouveau gouvernement. Il obtient le 31 
janvier l’investiture de l’Assemblee nationale. Le mandat de 
Jacques Soustelle est venu a expiration le meme jour a minuit. Il 
ne sera pas renouvele. Guy Mollet a nomme a sa place, avec le 
titre de ministre residant, le general Catroux. 

Soustelle, qui est a Paris pour quelques jours, voit Guy Mollet. 
Celui-ci lui fait part de sa decision et lui raconte les circonstances 
de la nomination de Catroux : « Pour l’Algerie je n’avais pas 
encore pris de decision, dit Mollet. Je fais venir Catroux. Votre 
avis sur l’Algerie ? Catroux fait semblant de ne pas comprendre 
que c’est un eventuel poste de gouverneur que je lui propose et 
me replique “Au canon, je reponds toujours present !” “Eh bien, 
prenez done l’Algerie”. » 

Soustelle, qui connait Alger, prend la nouvelle avec beaucoup 
moins de bonhomie, 1’assurance de Mollet prouve une 
meconnaissance totale de 1’ambiance d’Alger. Des bruits ont filtre 
et des que Soustelle arrive au bureau du G.G. a Paris, rue des 
Pyramides, une delegation d’Algerois est la qui jette du feu par 
les narines ! Comment, on leur met le « bradeur » comme 
gouverneur ! (]a ne se passera pas comme cela ! Soustelle tente de 
les calmer. En vain. Il connait Catroux depuis 1940. A l’aeroport, 
avant de prendre 1’avion pour Alger, il lui telephone : « Faites une 
declaration, mon general, pour calmer les esprits ! » Mais peut-on 
calmer les esprits a Alger ? 

La campagne electorate d’ou le Front republicain est sorti 
vainqueur s’est faite sur le theme « Paix en Algerie ». Mollet, 
dans sa declaration d’investiture, propose pour l’Algerie « des 
elections libres au college unique ». Il n’en faut pas plus pour 
dechainer Alger, qui mene tout, ou tout se decide. 

Serigny embouche sa trompette. « L’immense majorite des 
Fran^ais d’origine de ce pays, ecrit L’Echo d’Alger, ne peut 



qu’etre hostile a une mesure dont 1’application consacrerait leur 
decheance totale. Ils n’auraient plus, quelles que soient les 
modalites d’application susceptibles d’etre envisagees, la 
possibility de manifester leur opinion, etant donne l’enorme 
disproportion existant entre le nombre des Fran^ais musulmans et 
le nombre des Fran^ais non musulmans. » On ne peut etre plus 
clair. Et Alger reproche violemment a Mollet d’etre, au contraire, 
« inquietant et obscur ». 

La manifestation contre Camus n’a ete qu’un ballon d’essai. 
Les associations « patriotiques », les associations d’anciens 
combattants ont constate 1’influence sur la population des 
manifestations de rue. Savamment orchestrees par Achiary, on 
prepare celles qui vont saluer le depart de Soustelle. Depuis ses 
prises de position face aux intellectuels, depuis que l’on sait a 
quel point Soustelle refuse l’idee meme d’un dialogue avec les 
« assassins », il est devenu le symbole de la presence fran^aise en 
Algerie, de celle qui ne veut rien ceder. Les Froger et son 
Association des maires, les Boyer-Banse, les poujadistes — avec 
lesquels il faut compter, ils ont obtenu aux elections 2 500 000 
suffrages et possedent 52 sieges a l’Assemblee — tous oublient a 
quel point les reformes projetees par Soustelle leur ont paru 
liberates et incongrues. L’Echo d’Alger et son groupe oublient le 
juif Ben Soussan. Tous convient leur clientele a faire au 
gouverneur general des « adieux emouvants ». 

C’est le dechainement de la campagne contre Guy Mollet, 
contre Mendes surtout, qui reste plus que jamais la bete noire, le 
« Judas » du nouveau ministere qui dirige la France. Le depart de 
Soustelle peut marquer la fin de 1’Algerie fran^aise. Surtout s’il 
precede l’arrivee d’un Catroux ! Alger veut montrer sa puissance, 
imposer sa volonte. 

Le jeudi 2 fevrier, cent mille personnes ont envahi les rues sur 
le passage du cortege gubernatorial. « Votre presence montrera la 
resistance populaire de 1’opinion face aux abandons de Paris. » 
Tel a ete le theme mille fois repete. Et Alger descend dans la rue. 
Pour la premiere fois en aussi grand nombre. La population et 
surtout les chefs des groupements patriotiques et associations 
d’anciens combattants decouvrent la puissance de cette foule 
repandue dans le centre de la ville. Elle pourrait constituer une 
arme redoutable dont il faudra se servir. 

Soustelle traverse Alger en delire. C’est beau. C’est emouvant. 



Malgre le temps gris et froid, la chaleur humaine est telle que 
Soustelle, peu enclin a s’emouvoir publiquement, la ressent 
profondement. Sur le quai, la foule a franchi les grilles du port 
qui, par hasard, ont ete laissees ouvertes. Depuis longtemps la 
voiture du gouverneur a du etre abandonnee dans la maree 
humaine. A pied, Soustelle protege tant bien que mal par quelques 
policiers, par le general Lorillot, le kepi de travers, par des 
membres de son cabinet, est embrasse, presse par la foule. On crie 
« Soustelle avec nous ». « Algerie fran^aise ». Ce jour-la, le 
slogan est lance. Et aussi « Mendes dans l’Aures... Mendes au 
poteau. Catroux a la mer... A mardi ! », ce dernier cri faisant 
allusion a l’accueil que l’on va reserver a Guy Mollet qui a decide 
de venir installer lui-meme le general Catroux a Alger. Les quais, 
les terrasses de la gare maritime, les rampes d’acces sont noires 
de monde. Des fleurs, des drapeaux, des Marseillaise. II n’y a 
plus ni honneurs militaires ni hymne officiel, il n’y a que la 
formidable, Eemouvante embrassade d’une population qui 
decouvre — tardivement — en Soustelle son seul soutien et qui, 
desesperee, le voit partir. 

Jacques Soustelle a ete hisse sur une automitrailleuse qui va 
tenter de se frayer un passage dans cette foule fremissante. Des 
hommes, des femmes, se jettent devant les roues pour empecher 
le depart du gouverneur bien-aime. II faut les relever de force. 
« Ne partez pas... Ne partez pas... » Ce 2 fevrier, Soustelle, 
l’homme froid, impenetrable par excellence, sent sa carapace 
fondre a la chaleur de E adieu que lui reserve Alger. Pour la 
premiere fois de sa vie, il goute a la popularity. II a les larmes aux 
yeux. Il s’abandonne. Il est retenu pour toujours meme s’il doit 
aujourd’hui — la passerelle officielle etant inaccessible — 
emprunter une echelle de coupee en fer pour se hisser a bord du 
bateau qui le ramene en France. 

De son sejour en Algerie, il oublie les echecs dus pour la 
plupart a Eobstruction de ceux-la memes qui ont organise la 
manifestation et entraine cette foule au port d’Alger, pour ne 
garder que deux images : celle du massacre du 20 aout et celle de 
la population d’Alger qui le porte en triomphe. 

Tandis que 1 ’El-Djezair s’eloigne et que Soustelle agite la main 
en direction des quais noirs de monde, ceux qui, au nom des 
« associations » toutes-puissantes d’Alger, ont si bien reussi le 
depart du gouverneur s’appretent a montrer aux « bradeurs » de 



quel bois on se chauffe dans la capitale algerienne. Les « elus 
d’Algerie » preparent deja un memorandum qu’ils vont adresser 
le soir meme a Guy Mollet et par lequel ils mettent le president du 
Conseil en garde contre le risque nouveau que ferait courir a 
l’Algerie la venue de Catroux. Ils demandent egalement 
l’abandon du projet de college unique et contestent la possibility 
d’elections libres. Et la masse des Fran^ais d’Algerie, 
commentant le lendemain ce memorandum, applaudit a grands 
cris, oubliant que ces reformes — college unique et elections 
libres — etaient la base du programme de Ehomme 
passionnement acclame la veille. On n’en est pas a une 
contradiction pres ! 

Au soir de ce 2 fevrier, un groupe d’hommes se felicite de la 
reussite de la manifestation et se promet de se servir a nouveau de 
la recette extraordinaire : faire descendre Alger dans la rue. Ils ont 
pour noms : Achiary, Goutallier, Ortiz, Arnould, Boyer-Banse, 
Martel, Watin, Serigny. II y a une semaine, Camus se heurtait au 
mur d’hostilite et de haine qu’ils avaient eleve autour de lui. Dans 
quatre jours, ils vont imposer leur volonte a un gouvernement 
« tout neuf » qui en restera marque a jamais. 

Une page de l’histoire d’Algerie est tournee. C’est 
1’incomprehension totale et definitive avec les musulmans. Non 
au college unique. Non aux reformes. La guerre d’Algerie est 
engagee. Le conflit a atteint son point de non-retour. 



DEUXIEME PARTIE 

LES COLERES DE LACOSTE 



II est des dates predestinees que l’histoire d’un pays, guidee 
par le hasard ou parfois par la maladresse de ceux qui le dirigent, 
affectionne particulierement. Le 6 fevrier est pour la France une 
de celles-ci. Et c’est elle que Guy Mollet, nouveau president du 
Conseil, choisit en 1956 pour se rendre a Alger. Certains disent 
qu’il ne sied pas a un chef de gouvernement d’etre superstitieux, 
de s’attacher aux signes premonitoires, de se laisser influencer par 
des « chiffres malefiques », d’autres affirment qu’il ne convient 
pas non plus de les ignorer deliberement. Pour la « legon » 
qu’Alger etait decidee a donner a Paris la date importait peu. Les 
evenements seuls parlaient. 

La photo historique du ministere Mollet, issu de la victoire aux 
elections du Front republicain, agit sur Alger comme la muleta 
sur un taureau. Rene Coty, bon papa sans pouvoir, flanque de Guy 
Mollet et de Mendes-France, e’en etait trap pour Alger. Voila 
Mendes, l’ennemi de toujours, l’homme du malheur, le Judas qui 
vend, pas meme, qui « brade » 1’Empire fran^ais, revenu au 
pouvoir. Ou presque. II est ministre d’Etat sans portefeuille. C’est 
lui sans nul doute qui a fait nommer Catroux ministre residant. 
Catroux, un bradeur encore ! L’homme de tous les abandons. On 
ne peut accepter pareille injure. 

Alger qui a appris a descendre dans la rue, qui a reserve pour 
le depart de Soustelle une manifestation d’amour comme lui seul 
etait capable d’en organiser, s’apprete a exprimer publiquement sa 
colere et son refus. Guy Mollet dans sa declaration d’investiture 
n’a pas cache 1’orientation que ferait prendre son gouvernement a 
ce probleme algerien, « le plus prenant, le plus douloureux » : 
« L’objectif de la France, la volonte du gouvernement, a dit Guy 
Mollet, c’est avant tout, de retablir la paix, liberer de la peur les 
esprits des uns et des autres et pour cela obtenir que cessent le 
terrorisme et la repression aveugle. C’est de poursuivre 
revolution democratique des institutions, d’organiser la 
coexistence des deux elements de la population, d’assurer le 
developpement economique et social du pays. C’est done 
maintenir et renforcer 1’union indissoluble entre l’Algerie et la 
France metropolitaine. Mais c’est en meme temps reconnaitre et 
respecter la personnalite algerienne et realiser l’egalite politique 
totale de tous les habitants d’Algerie. II doit etre solennellement 
affirme par l’Assemblee nationale que le sort futur definitif de 
l’Algerie ne sera, en aucun cas, determine unilateralement. Nous 



n’acceptons pas qu’une solution de force soit imposee ou qu’un 
des elements de la population pretende dieter ses conceptions a 
1’autre. 

« Le gouvernement entend que, dans le plus bref delai, il soit 
precede a une veritable consultation populaire, par de libres 
elections au college unique, ce qui implique une reforme 
electorate. » 

Catroux, Mendes et ce Mollet qui veut le college unique, e’en 
est trap ! Les associations patriotiques, le comite d’entente des 
anciens combattants et les poujadistes vont mener la danse et faire 
crier a Alger sa haine et son mepris : « Catroux, on n’en veut pas. 
Des elections au college unique ? JAMAIS. » 

Joseph Ortiz, le cafetier du Forum, reunit ses troupes. II est 
responsable du groupe action du mouvement poujadiste que dirige 
a Alger le restaurateur Goutallier. Cela represente sept cents 
hommes decides, bagarreurs, prets a obeir aux mots d’ordre. Pour 
eux, il n’y a pas trente-six problemes — et Ortiz, qui est le 
champion de la simplification politique, de le leur repeter a 
chaque reunion — il faut suivre Maurras, il faut garder la terre ! 
Mollet, Mendes, Catroux, ce sont les hommes qui veulent nous 
arracher notre terre. Il faut les abattre. On ne peut se debarrasser 
de Mollet qui est le chef du gouvernement, mais il faut lui 
prouver notre volonte et influer sur sa decision. Il doit ceder. Pour 
cela, Ortiz a un plan : troubler la manifestation au monument aux 
morts. Il faut que Mollet, au moment ou il saluera la memoire de 
tous ces pieds-noirs tombes au champ d’honneur, sache que leurs 
peres, leurs freres, leurs fils lui crient leur mepris et n’accepteront 
jamais — eux vivants — les hommes et les reformes prevus pour 
l’Algerie. 

Les anciens combattants, reunis par le vieux « papa Roux » qui 
va bientot ceder sa place a Mouchan et a Arnould, sont harangues 
par un avocat venu de Paris, Jean-Baptiste Biaggi. Un specialiste 
de P agitation, un dur, qui adore la bagarre. Ancien commando, 
resistant extraordinaire, ce petit homme rondouillard est un genie 
de F agitation. Provocant, provocateur, il sait en un tournemain et 
en dix phrases retourner une salle et jeter un auditoire dans la rue. 
A Alger, son but est d’entretenir Y agitation algeroise et de lui 
donner une efficacite qu’elle n’a pas encore. Il faut encadrer les 
hommes, organiser des manifestations aux points strategiques, 
faire de la « guerre de rue psychologique ». Ce qu’a fort bien 



compris Jo Ortiz. Biaggi va engager les amicales d’anciens 
combattants dans la lutte. « Vous, anciens combattants, anciens 
officiers, vous devez sortir les premiers de vos tranchees et vous 
lancer a l’attaque. » Conseil qui va etre suivi le 6 fevrier et bien 
souvent par la suite. Le comite d’entente des anciens combattants 
sera desormais en tete, a la tete, de toutes les manifestations de 
rue a Alger. Premier objectif : Guy Mollet. 

Le president du Conseil s’attend a un accueil froid. Glacial 
meme. Chaque photo venue d’Alger montrant l’enthousiasme de 
la foule, et son chagrin sincere lors du depart de Soustelle, est un 
coup porte a son gouvernement. L’hostilite a Catroux, les 
ultimatums qu’on lui lance d’Alger, la mise en garde de son 
secretaire d’Etat a la Guerre, Max Lejeune, qui est a Alger depuis 
quarante-huit heures, ne font que le renforcer dans sa decision. 
C’est lui le patron. II traversera la Mediterranee pour le montrer. 
« Les pressions des ultras, les demonstrations de force et de 
violence seront sans efficacite », ecrit Le Populaire, organe 
officiel de la S.F.I.O. 

Le gouvernement les craint tout de meme, qui envoie en 
Algerie Mairey, le directeur de la Surete, pour prendre les choses 
en main. Comme d’habitude, on n’a pas confiance dans la police 
algeroise. Un veritable pont aerien a ete etabli avec la France pour 
« importer » douze compagnies de C.R.S. rassemblees a 
Marseille. Et pour la premiere fois on fait appel a des unites 
militaires pour maintenir l’ordre public a Alger : ce sont les paras 
de Massu qui sont choisis pour contenir la foule. Le lundi 6 au 
matin, L’Echo d’Alger consacre sa « une » a deux immenses 
photos du defile des anciens combattants et titre : « 20 000 A.C. 
ont defile en silence. Ils supplient M. Rene Coty de mettre le 
gouvernement en face de ses responsabilites. Le maintien du 
general Catroux signifierait l’effondrement de 1’Algerie... » Les 
anciens combattants recommandent pour le 6 fevrier : « Greve 
generale, pas d’enfants a l’ecole. C’est dans une ville deserte, en 
deuil, mais vigilante et decidee qu’arrivera M. Guy Mollet. » 

Mollet arrive a Maison-Blanche : c’est le carre officiel 
chamarre, degoulinant de medailles, brillant de tous ses ors qui le 
re^oit, mais pas un civil, pas un pied-noir, pas un musulman. Sur 
le trajet, Maison-Blanche-Alger, c’est 20 km de haie militaire, des 
tirailleurs, des Senegalais, des legionnaires, des bidasses en gros 
drap kaki, des C.R.S. bleu et noir et rien derriere. Les trottoirs 



sont deserts, les rideaux de fer des magasins baisses, des affiches 
et des crepes noirs barrent les vitrines : ferme pour cause de deuil. 
Et puis le cortege entre dans le centre. Changement de decor : la 
ville est noire de monde. Du Front-de-Mer au Forum, tout le long 
du plateau des Glieres, sur les rampes et les degres qui conduisent 
au G.G. la foule d’Alger s’est donne rendez-vous. Silencieuse. 
Pas pour longtemps. Fes anciens combattants, decorations 
pendantes, drapeaux en tete, entourent le monument aux morts. 
Guy Mollet est livide, les levres encore plus minces que 
d’habitude. II tient a la main un large chapeau gris ; son manteau 
noir lui bat les talons. A sa droite, Max Fejeune, a sa gauche, 
Jacques Chevallier, le maire honni d’Alger, derriere lui la troupe 
des prefets, generaux, officiers superieurs, directeurs de cabinet, 
tous sur le qui-vive, inquiets. Fe cortege gravit les marches qui 
conduisent au gigantesque monument aux morts, carrefour 
politique, detonateur de toutes les manifestations patriotiques 
d’Alger. Et a Alger y a-t-il une manifestation qui ne soit pas 
patriotique ? Ici on porte le drapeau et ses sentiments en 
bandouliere. Mollet empoigne la gerbe, s’avance. Fes spahis en 
burnous blanc et rouge, le cheche noue au ras des yeux, 
presentent le sabre et <^a commence. Fes hommes d’Ortiz — ils 
sont tous la, les sept cents dissemines sur les escaliers — ont 
donne le depart : Catroux... a la mer ! Al-ge-rie fran-^aise ! 
F’armee avec nous ! Chevallier au poteau !, une pluie d’objets 
divers, des pommes, des tomates, des pots de fleurs, des mottes de 
terre arrachees aux jardins publics, des drapeaux meme, s’abat sur 
le cortege officiel. Fa foule tente de rompre les barrages. Ses 
hurlements sont ponctues ^a et la par l’eclatement de grenades 
lacrymogenes que lancent des jeunes gens et les C.R.S. Guy 
Mollet a depose la gerbe au pied de la stele. Fa minute de silence 
dure quelques secondes a peine pendant lesquelles le president du 
Conseil reste immobile. Fes projectiles pleuvent, Max Fejeune 
voit son manteau gris s’etoiler d’ecarlate. Une tomate bien mure 
l’a atteint a l’epaule. D’autres s’ecrasent a quelques centimetres 
du president du Conseil. Allez, on s’en va. Ce n’est pas la ruee 
vers les voitures officielles, mais tout juste. Guy Mollet 
s’engouffre dans la Delahaye officielle. En route pour le 
palais d’Ete. Et la foule se precipite vers le monument. Fe service 
d’ordre est deborde. Des jeunes gens se saisissent de la gerbe 
presidentielle qui est dechiquetee et pietinee. « Mollet... a Paris... 
Soustelle... Soustelle... » Fes C.R.S., crosse en avant, chargent la 
foule. Et c’est le mot d’ordre repercute par les hommes d’Ortiz et 



les anciens combattants : « Au palais d’Ete... » Le centre d’Alger 
a pris un visage d’emeute... matraquage... grenades 
lacrymogenes... pierres qui volent... Et la Marseillaise... et le 
Chant du depart... et l’affrontement toujours tragique de la 
population, les mains nues, face aux C.R.S., casques, masques, le 
mousqueton a la main, la grenade au ceinturon. II faut degager le 
palais d’Ete ou — il faut bien appeler les choses par leur nom — 
le president du Conseil tout nouvellement investi est prisonnier de 
la population europeenne d’Alger. A la porte, les spahis ont 
troque le burnous rouge et blanc d’apparat contre la tenue de 
combat, et le sabre contre le mousqueton... La clameur 
gigantesque d’une foule en fureur atteint les calmes jardins. En 
ville, c’est l’emeute... les accrochages... les manifestants blesses. 
Les C.R.S. lapides ne se laissent pas faire... Au palais d’Ete, Guy 
Mollet appelle le president de la Republique Rene Coty qui, a 
l’Elysee, a pres de lui le general Catroux. II fait un bref recit de la 
manifestation dont les echos parviennent par telephone jusqu’au 
bureau elyseen. Catroux, bouleverse, entend les reponses de Rene 
Coty qui lui souffle, entre deux repliques a Guy Mollet : « (]a va 
mal, c’est l’emeute. » Le general Catroux offre a nouveau sa 
demission. A deux reprises, avant d’avoir goute aux 
manifestations algeroises, Mollet l’a refusee, maintenant a Alger 
il l’accepte avec reconnaissance. Tres vite, il donne ordre au 
secretaire general du gouvernement, M. Cuttoli — qui remplace 
Soustelle comme il a remplace jadis Leonard —, d’annoncer la 
nouvelle. On redige a la va-vite un communique que Cuttoli lit a 
la presse dans le hall du palais Mustapha... « Le general Catroux 
a demissionne... Soucieux de ne pas ajouter au drame qui divise 
deja l’Algerie, j’ai accepte cette demission. » Suit un bref 
hommage a Catroux, a son abnegation, a son patriotisme. 

Dans les rues, autour du palais d’Ete, dans le centre, la 
nouvelle fuse, passe de bouche en bouche. C’est la victoire. Et 
une Marseillaise... une ! Alger a gagne. On a fait toucher des 
epaules au Guy Mollet et a sa clique. Ils ont cede !... L’Echo tire 
immediatement a des dizaines de milliers d’exemplaires une 
affichette pour annoncer sa victoire a la population avant de titrer 
le numero du 7 fevrier : « Le general Catroux a demissionne apres 
la reception faite par Alger a Guy Mollet ! » C’est la victoire 
incontestable. Ortiz, qui l’apprend, dit a ses lieutenants : « Il cede 
devant la force. On a gagne. Dissolution immediate de la 
manifestation ! » 



C’est une telle victoire que la Federation des maires qui ne se 
sent plus de joie « convoque » Guy Mollet a la reunion qui se 
tiendra le lendemain alors qu’aucun de ses membres n’est venu 
l’accueillir. Elle le fait savoir a toute la population ! La reponse de 
Mollet est seche : « Je dois vous souligner le caractere anormal 
d’une telle “convocation” du president du Conseil de la 
Republique fran^aise, rendue publique avant meme qu’elle lui 
soit remise ! » Et bien sur, plus que jamais la Federation des 
maires, associee au premier Comite de salut public des anciens 
combattants, confirme l’hostilite de l’Algerie europeenne au 
principe du college unique. Alger connait le 7 fevrier 1956 son 
premier comite de salut public ! 

Au soir de ce 6 fevrier, la politique est descendue dans la rue et 
Mollet a abdique devant la rue. Bien sur, il sait qu’il fait montre 
d’une certaine faiblesse — certains de ses proches diront meme 
que ce soir-la, a mi-chemin entre l’emotion et la colere, les poings 
serres, reflexe de l’homme d’action qu’il sait etre, il repete : « Je 
n’aurais pas du ceder... je n’aurais pas du ceder... » — mais il 
juge plus sage de sauvegarder l’avenir que de briser la sur un 
coup de tete. Et l’avenir de l’Algerie pour lui a un nom : Robert- 
Lacoste. C’est lui que Guy Mollet a choisi pour remplacer le 
general Catroux. Il saura « faire avaler » a cette foule algerienne, 
qui, malgre la victoire remportee, ne sait pas trap qu’en faire et 
s’attend a des reactions violentes, tout comme un enfant qui a trop 
bien reussi sa manifestation d’independance, les reformes que le 
gouvernement prepare et qu’il veut appliquer. Guy Mollet et son 
entourage pensent a Favenir. Il faut oublier ces mauvais moments. 
On s’y emploie autour du president du Conseil. Les avis des 
conseillers concordent : « La foule a remporte une victoire 
gigantesque, mais elle ne 1’a pas compris. » C’est faire montre 
d’une meconnaissance totale de l’esprit qui anime les groupes 
ultras. Eux savent que grace a la population deversee dans les 
rues, excitee par les slogans, apeuree par les editoriaux, ils ont 
dompte le pouvoir parisien qui a cede. En outre, c’est meconnaitre 
ou mepriser la population musulmane qui, etonnee, a vu pour la 
premiere fois Alger europeen dieter ouvertement sa loi a ce 
gouvernement qui « veut faire la paix en Algerie ». Quelle paix ? 
Le 6 fevrier, Guy Mollet a fait perdre tout prestige au 
gouvernement de la Republique en qui la population algerienne 
n’aura jamais confiance. Le « service psychologique » du F.L.N. a 
maintenant la partie belle : « Venez avec nous, vous voyez bien 



que vous ne pouvez rien attendre des Fran^ais dans l’etat actuel 
des choses. Ils feront toutes les promesses du monde et cederont a 
la moindre pression populaire europeenne. » La prise en main de 
la population — en tout cas dans les grandes villes — est 
pratiquement terminee. Le F.L.N. va pouvoir se developper, se 
structure^ agir « comme un poisson dans l’eau ». 

Telle est la situation que trouve Robert Lacoste, le 10 fevrier, 
lorsqu’il arrive a Alger, bien decide lui aussi a saisir le probleme a 
bras-le-corps. Une nouvelle fois tout recommence. Une nouvelle 
equipe remplace l’ancienne. II va lui falloir « apprendre l’Algerie 
et se faire sur place une opinion », maintenir l’ordre et appliquer 
« les reformes indispensables ». De plus en plus indispensables. 
Et toujours ajournees... 

Pour la premiere fois dans l’histoire de la politique fran^aise, 
Guy Mollet, pour designer le successeur de Catroux, a reuni un 
conseil de cabinet « telephonique ». C’est d’abord a Defferre, 
ministre de la France d’outremer, qu’il propose le portefeuille. 
Celui-ci refuse. Alors c’est au vieux militant, au copain de 
toujours, a Robert Lacoste, que Mollet demande « comme un 
service » de prendre l’Algerie. « Toi seul peux nous sauver, dit-il. 
Tu es un homme de caractere. Viens ! » La decision est prise en 
six minutes. II s’agit d’etre bref, les communications 
telephoniques peuvent etre interceptees. Et ce dialogue ferait 
mauvais effet ! Lacoste accepte le cadeau empoisonne. Et il faut 
toute sa « tripe republicaine » et son sens de la solidarity de parti 
pour accepter. En effet, Lacoste abandonne en quelques minutes 
le portefeuille des Affaires economiques, son bureau de la rue de 
Rivoli et les huit secretaires d’Etat qui etaient sous sa coupe. 
Lacoste, rue de Rivoli, c’etait la realisation d’un vieux reve 
socialiste et aussi d’une ambition personnelle. Tenir enfin Fun des 
quatre grands ministeres etait le couronnement d’une carriere 
politique bien remplie. Lacoste y renonce pourtant. Son president 
du Conseil est dans l’embarras, personne ne veut Fen sortir, il doit 
y aller. « C’est un probleme national, c’est aussi un devoir 
national. Mon devoir. » Et surtout le taureau Lacoste, le lutteur, le 
syndicaliste, ne veut pas se degonfler. Il aime la lutte et il pressent 
qu’en Algerie celle qu’il faudra mener sera a sa hauteur. En outre, 
Lacoste a pris parti en diverses circonstances contre son ami Guy 
Mollet, en particulier a l’epoque de la C.E.D. Ne pas apporter son 
concours a l’heure algerienne donnerait un caractere personnel a 
son refus. Enfin, le probleme est grave et les amis politiques de 



Lacoste le sentent si bien qu’ils le mettent en garde : « Tu es foil 
d’y aller... Tu vas dans un merdier... » Que ce mot trivial revient 
souvent dans le langage politique applique a l’Algerie ! Mais 
Lacoste sait que « la politique, ce n’est pas un lit de roses » et il 
part le 10 fevrier pour Alger. II ne connait rien a l’Algerie ni a ses 
problemes mais « il s’y mettra », il compte beaucoup pour cela 
sur son ami Maisonneuve qui a ete la-bas president de l’E.G.A. 
(Electricite et Gaz d’Algerie) et qui en a rapporte des idees tres 
liberates. Et puis une experience nouvelle est toujours benefique, 
pense Lacoste. Avec son metier, son habilete a demeter les 
echeveaux complexes des « accords » politiques, ce serait bien le 
diable s’il ne s’en tirait pas ! Il a non seulement tous les pouvoirs 
du gouverneur general mais en outre — etant ministre residant — 
a acces au conseil des ministres. Une fameuse idee de Mendes 
lancee avant les elections : ne plus dependre du ministere de 
l’lnterieur et surtout ne plus avoir « dans les pattes les 
emmerdeurs » d’Algerie qui hantent les pas-perdus de 
l’Assemblee nationale ! 

C’est presque clandestinement qu’il arrive a Alger. Direction : 
le palais d’Ete. Pas de defiles. Pas d’honneurs. Pas de monument 
aux morts. Il faut d’abord s’installer et se « faire une idee ». Au 
palais d’Ete, Lacoste est accueilli par un Guy Mollet souriant, 
decontracte, l’eternelle cigarette au coin des levres. Il a oublie le 
6 fevrier. Lacoste, lui, s’en fout. Il n’a pas pense que, le 6 fevrier, 
le pouvoir a cede. En revanche, il y a eu la revelation d’une 
donnee du probleme jusque-la negligee : la reaction du peuple 
europeen d’Algerie. Jusque-la on n’avait pense qu’aux manitous 
economiques, aux groupes de pression et a leur pouvoir a la 
Chambre, maintenant il faut compter avec la population reunie 
derriere les anciens combattants et les mouvements patriotiques. 

Avant de quitter — le jour meme — Lacoste, Mollet lui fait ses 
recommandations. La principale tient en un mot : epuration. 
Epuration de la police — Mairey a bien deblaye le terrain — mais 
surtout epuration du G.G. « Il faut foutre des fonctionnaires a la 
porte », dit Mollet. Et son ire se repand en particulier contre 
Urbani, l’homme qui, au Gouvernement general, connait le mieux 
l’economie de l’Algerie. 

« Et comment voulez-vous que je gouverne ce pays sans 
Urbani ? demande Lacoste. 

— Mais c’est un homme de Blachette ! 



— M’en foils. On verra plus tard. » 

Lacoste est impatient de se retrouver seul. Outre qu’il n’aime 
pas beaucoup qu’on lui trace sa ligne de conduite, il voudrait bien 
faire tranquillement le point avec ceux qui vont etre ses 
collaborateurs. 

Mollet et ses hommes partis, Lacoste decouvre le palais d’Ete, 
son domaine ; cette etrange demeure mauresque construite il y a 
un siecle par le due d’Aumale l’impressionne un peu. Le flatte 
aussi. Car Lacoste est un drole de bonhomme. C’est le type meme 
du depute socialiste du sud de la Loire, mais rien a voir avec le 
cote sec, aristocratique, yachtman d’un Defferre. Lacoste, c’est le 
bon gros pepere de la Dordogne qui bouffe bien, qui boit bien, qui 
rigole. Il n’est pas habitue au luxe. Lui, il est a l’aise dans sa 
petite « baraque » de la Dordogne ou dans son appartement 
discret, rue Casimir-Perier, ou M me Lacoste, charmante et un peu 
popote, lui « tient » un interieur de petit bourgeois ou les 
souvenirs emouvants, les livres d’une vie, tiennent une plus 
grande place que les tableaux de maitre ou les meubles de prix. 
Lacoste, c’est avant tout le syndicaliste, ancien compagnon et 
favori de Leon Jouhaux. Il a gravi, en trente-cinq ans de carriere 
— il a cinquante-sept ans — tous les echelons du syndicat, puis 
de la politique qui separent le rond-de-cuir du petit fonctionnaire 
des finances dordognot du fauteuil dore du ministre. Pour passer 
du syndicalisme a la politique, il a fallu a Robert Lacoste la 
Resistance qu’il a faite magnifiquement et a laquelle il a paye un 
lourd tribut : son pere a ete fusille par les Allemands. Il a pour 
De Gaulle, qu’il a connu apres la Liberation, une immense 
admiration. D’ailleurs sur son fanion de ministre residant, celui 
qui flottera sur la voiture officielle — et qui explique souvent 
beaucoup de choses sur le personnage et sa mentalite — il fera 
broder ses initiales R.L., les armes d’Alger, une croix de Lorraine 
(la Resistance et De Gaulle) et pour le folklore il y ajoute huit 
etoiles. Un gouverneur general en avait sept. Lui, qui est ministre, 
en aura huit. Une de plus qu’un marechal de France ! 

Mais que le folklore et une petite propension a bomber le torse 
ne fassent pas oublier le « politique ». Et 1’habile politique. 
Lacoste a des amis partout. Dans tous les milieux. Des amis qui 
l’aiment et le redoutent. Jovial, mais aussi colereux, ne tolerant 
pas qu’on se mette en travers de son chemin, Lacoste a un « nez » 
politique assez etonnant. Ce bagarreur est un prudent. Ce cheval 



de labour contourne le plus souvent 1’obstacle. A droite ou a 
gauche. Parfois, rarement, il le saute. Admirablement. Comme un 
pur-sang. 

Lacoste dans son grand palais, au milieu des jardins, des 
arabesques delicates de 1’architecture mauresque, salue par ses 
spahis d’apparat sabre au clair, n’est pas insensible a ce faste. II 
n’en a pas l’habitude non plus. Et ne s’y sent pas tout a fait a son 
aise. Cette bete politique a besoin d’un cadre ou il se « sente 
bien », entoure de gens en qui il ait confiance. Lacoste, 
contrairement a Soustelle, veut voir du monde, s’informer, 
demander conseil a son brain trust. A Paris, il s’est ainsi amenage 
un P.C., une « planque », hors des cabinets ministeriels ou des 
salons de l’Assemblee nationale, qui se trouve au comite 
superieur du Gaz et de l’Electricite. Tous les regimes, toutes les 
republiques ont, pour ceux qui en connaissent tous les rouages, 
toutes les ficelles, des « avantages », tel celui-ci. Lacoste a, grace 
a ces fonctions mal definies, un bureau, une voiture, un chauffeur, 
une secretaire. C’est la qu’il se decontracte, qu’il re^oit, face aux 
jardins du musee de l’Homme, ses copains. On les retrouve en 
couches superposees : ceux de la Resistance, ceux des ministeres 
auxquels s’ajoute une faune de journalistes, d’informateurs de 
toute sorte au milieu de laquelle Lacoste, jovial, boit le coup, 
discute, s’informe, bavarde, trie, farfouille avec joie — et quel 
« pif » — dans les ragots, les rapports et en sort les informations 
de premiere grandeur. Chacun deballe sa musette, « vend son 
piano », raconte la derniere... 

A Alger le premier travail de Lacoste est de se reconstituer 
cette ambiance hors de laquelle il travaille mal. Il a d’abord 
besoin d’avoir confiance, de se sentir entoure. Et bien entoure. Il 
faut qu’il aime ses collaborateurs et que ceux-ci le lui rendent ou 
s’en aillent. C’est avec un soin jaloux qu’il a constitue son 
cabinet. 

Tout d’abord Pierre Maisonneuve. Son ami. C’est un prefet de 
la Liberation qui navigue depuis dans les eaux socialistes. 
President de l’E.G.A., il connait tous les problemes algeriens. A 
tel point que le gouvernement Mollet en avait deja fait une 
« moitie de Catroux ». L’Algerie etant, de l’avis de tous, un pays 
difficile a gouverner, qui vous entortille et vous retourne le 
fonctionnaire le plus abrupt, il etait convenu que le ministre 
residant Catroux ferait, quand il le faudrait, l’aller-retour Paris- 



Alger et que Maisonneuve serait son double en fixe a Alger. 
Apres le 6 fevrier, Maisonneuve deconseille a Lacoste d’accepter 
cette charge. Defferre et Max Lejeune ont refuse. N’y allez pas ! 
II n’en faut pas plus pour que Lacoste « y aille » et emmene 
Maisonneuve comme directeur du cabinet civil et militaire. 

Charles Frappart sera le directeur de cabinet. Ancien 
d’Indochine ou il etait directeur de l’lnstitut d’emission, 
inspecteur des finances, c’est un liberal qui devait etre le directeur 
de cabinet de Lacoste rue de Rivoli. II change de bureau — Alger 
et non Paris — mais pas de fonction. Frappart sera le premier a 
alerter Lacoste sur le bourbier dans lequel il s’enlise. Son 
disaccord sera tel qu’il quittera son ministre apres quelques mois 
de travail en lui disant : « Monsieur le ministre, je ne peux rester 
avec vous ! Je vous quitte car vous vous faites « sous-telliser ». » 
Ce liberal ne voudra jamais se laisser prendre dans l’engrenage 
pacification-attentats-tortures. Il preferera quitter le bateau. 

Et puis Lacoste, qui veut un cabinet etoffe, « s’emmene » Jean 
Peccoud, un Savoyard connu pendant la Resistance — on en fera 
un chef de la Surete ; Fouret, resistant aussi, inspecteur des 
douanes — qui est 1’administration d’origine de Lacoste — 
profondement socialiste, un dur ; De Rimonteil de Lombares, un 
phenomene rare : ancien cavalier, polytechnicien. Il sera le 
conseiller technique de l’etat-major mixte. Lui aussi devait etre du 
cabinet de la rue de Rivoli. 

Il manque a Lacoste un militaire. Un beau, un brave, un qui 
connaisse ces fellaghas dont on dit tant et dont on sait si peu. Son 
choix se porte sur Ducournau, un des rares colonels qui aient 
obtenu des resultats en Algerie. Un dur aussi. Avec le colonel 
Branet, compagnon de la Liberation, si gaulliste qu’on l’appelle le 
Petit Charles, ils seront les seuls militaires du cabinet. 

La longue liste n’est pas close. Lacoste, qui veut « quelqu’un 
du pays », prend avec lui Pierre Hosteing, sous-prefet de 
Mostaganem, seul fonctionnaire d’autorite en poste en Algerie a 
faire partie du cabinet. Il devra « mettre en garde », eviter les 
bourdes locales. Lacoste en fera le successeur de Frappart. 

Restent deux postes auxquels Lacoste veut donner un lustre 
exceptionnel : le secretariat general du G.G. et la presse. Pour le 
premier, lorsque son titulaire actuel, Cuttoli, « aura gagne un autre 
poste » Lacoste veut Pierre Chaussade. Un tres grand prefet qui 
connait toutes les ficelles et dont le vieux president Queuille a fait 



son poulain. C’est a lui que Lacoste veut confier la reorganisation 
complete de ce « bordel qu’est Fadministration en Algerie ». 
Quant a la presse, Lacoste veut la soigner. II sait son importance. 
II veut pour ce service Michel Gorlin, un jeune journaliste qui a 
travaille au service de presse des Charbonnages de France et s’est 
distingue en mettant au point une campagne de securite qui a fait 
baisser les accidents du travail de 35 %. C’est a cette epoque que 
Lacoste 1’a repere. « Voila un type efficace dont j’aurai besoin un 
jour... » 

Voila pour le cabinet officiel. Ce sont ces hommes qui vont 
maintenant, sous la direction de Lacoste, diriger F Algerie. Et 
pourtant manque encore « le cirque Lacoste » qui vient parfois 
planter son chapiteau a Alger. Ce sont des hommes sans titre, sans 
besogne bien definie. Ce sont des amis de Lacoste, tous 
socialistes bien sur, un folklore dont il a besoin. Avec eux, il a son 
langage, esoterique, fait d’allusions et de souvenirs communs, de 
sobriquets, de salades de comite ; il y a la M. Felix qui de Paris 
envoie personnellement des cables a Lacoste du type : « J’ai vu le 
Marna » ou « J’ai fume hier un paquet de cigarettes avec Guy » ce 
qui signifie qu’il a eu un entretien avec le marechal Juin et qu’il a 
ete re^u pendant deux heures par Guy Mollet ! Il y a aussi Guy 
Calvet, « les petits papiers » de Lacoste, l’homme des 
intermediaries valables ou non, et Lucien Marcou, un « pays » de 
la Dordogne, petit employe a l’E.D.F. mais homme de confiance 
de Lacoste. Ce n’est pas la cour, non. Seulement une bande de 
fideles qui entourent Lacoste d’affection, en qui il a confiance, 
qui le distraient de ses soucis officiels et qui surtout lui apportent 
les informations qui « flottent dans Fair », les contacts 
« officieux ». C’est grace a eux que Lacoste en Algerie ne perd 
pas de vue les deux autres poles autour desquels jusque-la sa vie a 
tourne : l’Assemblee nationale et la Dordogne, son pays, son fief, 
l’endroit qu’il aime le plus au monde, ou il est ne, ou il veut 
mourir. 

Le panorama serait incomplet si on oubliait de citer parmi les 
familiers de Lacoste un homme qu’il decouvre lorsqu’il prend 
possession des bureaux du G.G. : le colonel Riedel. C’est 
l’lntendant avec une majuscule. Il a ete celui de Soustelle et celui 
de Lacoste, il sera celui de Satan. Delouvrier le trouvera encore 
dans sa commode. C’est le guide d’Alger, le who’s who de la 
capitale, il a les clefs de la ville, des salons, il sait qui est qui, qui 
est la maitresse ou l’egerie de tel haut fonctionnaire, de tel 



general. C’est lui qui epargne les gaffes, les impairs. C’est la 
Carmen Tessier du Gouvernement general. (]a fait rigoler Lacoste 
qui est loin d’avoir le cote « intellectuel pisse-froid » de Soustelle. 
Le ministre residant sent que le colonel lui sera precieux dans ses 
efforts pour faire la conquete d’Alger. Car Lacoste qui a senti a 
quel point on « l’attendait » veut retourner la situation en sa 
faveur. Riedel lui epargnera les faux pas. Comme il n’y a pas que 
de grandes missions diplomatiques, c’est aussi Riedel qui indique 
aux membres du cabinet 1’existence de la vedette des douanes 
pour aller se baigner tranquillement au large. « Car, dit-il a 
Peccoud et a Gorlin, maintenant que vous etes ici en poste pas 
question d’aller vous baigner a la Madrague comme tout le 
monde ! » 

Voila Lacoste installe, entoure, il a ses hommes a lui, ses 
secretaires qu’il connait et a qui il tape affectueusement sur les 
fesses, bref, il est en confiance. Pret a travailler. Son programme : 
mater la rebellion — « qu’ils nous emmerdent pas, ceux-la » — et 
faire appliquer des reformes indispensables. Il est socialiste. Mis 
en place et appuye par des socialistes, il n’y a pas de raison pour 
ne pas parvenir au but ! Il le dit des le premier jour a Gorlin : 
« Voila mon plan : 30 % d’armee, 30 % de reformes politiques, 
30 % de police et 10 % d’informations qui feront savoir a tout le 
monde ce que nous voulons et les resultats que nous obtenons. Au 
boulot ! » Lacoste, qui a ses admirations, est fermement decide a 
etre le Clemenceau de la guerre d’Algerie. 

L’Algerie va etre un gros morceau a avaler. Lacoste a beau etre 
une « grande gueule », elle va lui rester en travers de la gorge. Et 
pour toute sa vie. Il ne s’en detachera plus. Il va pourtant dans un 
premier temps essayer d’enrayer la catastrophe. Car il lui faut 
moins de trois entretiens avec Le general Lorillot pour 
s’apercevoir que la France en Algerie est au bord du gouffre. 

Apres Cherriere bedonnant, toujours en retard d’une rogne, le 
general Lorillot qui a pris le commandement de la X e R.M., c’est- 
a-dire le commandement en chef de l’armee en Algerie, n’a 
change que la fa^on de dialoguer avec ses subordonnes. Pas 
Lombre d’une victoire militaire. Au contraire. Pas plus que 
Cherriere, Lorillot n’est a son echelon. L’homme est renferme. 
Celibataire, il mene une vie de moine ascetique, se tue a la tache. 
C’est rhomme des grands briefings. Sa haute stature, son beau 
visage, son impassibilite y font merveille. C’est le militaire 



traditionnel. « La guerre subversive ? Connais pas ! » II en est a la 
guerre traditionnelle. Methodique, bureaucratique, c’est — avant 
la lettre — le technocrate militaire. II se tient a sa place. Le patron 
c’est le civil, c’est le ministre. II entretient avec Lacoste des 
rapports respectueux de general a ministre. II a des appuis 
socialistes. II joue le jeu avec Lacoste. Comme il l’a joue avec 
Soustelle. Le saint-cyrien autoritaire, dur, sans contact humain 
avec ses hommes, mene sa guerre sans trop y croire, car le pays 
n’y croit pas. II explique a Lacoste que ses demandes sont restees 
lettre morte. II a 220 000 hommes. II lui en faudrait 200 000 de 
plus car « la situation generale est tres mediocre. La situation 
politique est franchement mauvaise et la situation militaire est 
preoccupante ». Les renforts, les grandes unites du type Beaufre, 
n’ont donne aucun resultat satisfaisant. De tous cotes, on est dans 
le bleu. La rebellion s’etend. On a beau matraquer des zones, 
bombarder, pilonner, quadriller, controler... rien a faire. On ne les 
trouve pas. Ou rarement. Et aucun militaire digne de ce nom ne se 
rejouit d’une embuscade dont le communique — publie par la 
presse — signale : 18 rebelles abattus, une arme recuperee. On 
sait ce que cela veut dire ! Lorillot ne cache pas a Lacoste que 
« dans l’etat actuel de ses succes, il est impensable que les 
rebelles acceptent de deposer les armes » ! 

Lacoste decouvre avec stupeur que ces rebelles qui, vus de 
France, sont des assassins va-nu-pieds appliquent sur le terrain 
une strategie peut-etre simpliste mais efficace, orientee vers la 
dispersion des forces fran^aises, la disorganisation du systeme 
administratif et economique, la mobilisation morale des masses 
musulmanes. Le climat d’insecurite s’alourdit de jour en jour. Et 
pour quelques rares succes, les accrochages ne donnent pas de 
grands resultats. Tous les rapports concordent sur ce point. 

Le general Beaufre, qui, avec sa division de fer, a fait peur a la 
Kabylie, puis ensuite l’a bien fait rigoler — ce n’est pas avec ses 
chars, ses camions lourds qu’il va venir sur nos cretes et dans nos 
villages sans pistes —, est installe a Guelma pour s’occuper de la 
frontiere tunisienne par ou passent de plus en plus d’armes a 
destination des maquis de l’Aures et du Nord constantinois. Il a 
trouve lui aussi une armee de naphtaline ou les chefs craignent de 
faire sortir leurs soldats la nuit ! La region est tres difficile. On 
n’a pas l’initiative. Mollet est venu le voir apres avoir quitte 
Alger. Beaufre n’a pas cache son sentiment et propose a Lacoste 
un plan, le premier plan serieux pour sa region : la partager en 



zone de pacification et en zone d’operation. Dans la zone de 
pacification, aidee par le G.G., l’armee appliquera un vaste 
programme de developpement politique et economique ; dans la 
zone d’operation, on sera tres dur, on matraquera a outrance apres 
avoir evacue les civils que l’on reunira en « camp de 
regroupement ». Lacoste acquiesce malgre la reserve que lui 
inspire Beaufre. Ni Lacoste ni son brain trust n’aiment le trap 
intelligent general. Lui aussi est un champion du briefing parfait. 
Avec lui aussi, sur la carte tout va pour le mieux, tout est 
merveilleux. Et Beaufre qui a appris en Indochine avec De Lattre 
qu’il faut menager les civils, surtout quand ils sont ministres 
comme Lacoste, le sent bien et veut retourner la situation a son 
profit. Car tous ces militaires ont une carriere a faire, un 
avancement a assurer. Avec toute son intelligence, et Dieu sait si 
elle a des ressources et des seductions, Beaufre developpe son 
plan : ecraser les rebelles apres les avoir isoles et donner a la 
population regroupee le travail et les ressources qu’elle merite. 
C’est le plan de pacification de Lacoste. II fait voter a Beaufre 
une tranche importante de credits tout en critiquant 
1’extraordinaire propension du general a s’attribuer les idees 
civiles. « Beaufre ? C’est le roi de la cravate », dit-il. Le surnom 
lui restera au G.G. qui va suivre tout de meme avec grand interet 
les resultats obtenus par le general — batisseur dans la plaine de 
Bone. 

Militairement, la situation se degrade encore du fait des 
remous que provoquent chez les tirailleurs marocains les 
discussions ouvertes entre la France et le Maroc. Des le debut des 
« affaires marocaines », les dix bataillons de Marocains, presque 
tous engages dans l’Aures, refusent de se battre. Le general 
Vanuxem, commandant militaire des Aures-Nemencha, tandis que 
le general Parlange en est le commandant civil, doit regler le 
probleme avec d’infinies precautions. Dans un premier temps, les 
goums refusent d’operer, ensuite ils exigent leur retour au Maroc. 
Au debut, on croit a une manoeuvre du F.L.N. qui tente 
d’intoxiquer les Marocains — « Vous n’allez pas continuer a 
combattre contre vos freres » —, puis le commandement militaire 
s’aper^oit de la realite. Elle est tragique. Des officiers sont 
prisonniers de leurs hommes, les armes sont entre les mains des 
goums, des tabors qui se mefient et craignent d’etre liquides en 
bloc par les Fran^ais. Ils exigent de partir avec leurs officiers 
comme bouclier et de conserver leurs armes jusqu’a la frontiere 



marocaine. Le 7 e regiment est envoye en Allemagne, les autres 
sont rapatries au Maroc. 

Dans le secteur de Beaufre, un incident grave prouve que les 
desertions de militaires algeriens signalees dans toils les rapports 
se multiplient. Au sud de Guelma, une compagnie entiere de 
tirailleurs algeriens est entree en dissidence. Un adjudant contacte 
par le F.L.N. a rassemble ses cent cinquante hommes, les armes et 
le materiel et a deserte. Beaufre, averti de la desertion, se pose en 
helicoptere pres du poste abandonne. II y trouve les deux officiers 
de la compagnie ligotes et baillonnes. « Ils sont partis vers la 
montagne a 2 Heures du matin... » Bigeard et ses hommes, 
envoyes a leur recherche, retrouvent leur piste. C’est l’hecatombe. 
Les cent cinquante deserteurs sont tues, les armes recuperees 
lorsque Lorillot arrive a Guelma pour tirer cette histoire au clair. 
La legende algerienne de Bigeard commence a se forger, 
l’efficacite des paras a se demontrer, mais Lorillot n’est pas 
homme a comprendre ces commandos qui partent en chasse. II se 
soucie avant tout de proteger ses armes. Dans l’Aures, un de ses 
premiers soucis a ete d’interdire de sortir a moins d’un bataillon ! 
Voila qui n’est pas fait pour alleger une armee deja trop lourde et 
inefficace devant ces diables de fellaghas qui piquent sans cesse 
le flanc du bison sans jamais se decouvrir. 

Lacoste sent que pour lutter contre cette rebellion tentaculaire 
et insaisissable, il va devoir exiger de Paris un effort accru. II est 
temps qu’on s’aper^oive dans la capitale que l’Algerie est en 
guerre et que cette guerre il faut la gagner a tout prix. II lui faut de 
1’argent, des hommes, des pouvoirs speciaux. Alors seulement on 
pourra entrevoir la victoire. 

Le vendredi 6 avril, un petit homme rable, en gabardine grise, 
avec un curieux chapeau rond sur la tete passa vers 17 Heures 
devant la magnifique villa mauresque Sesini dont les patisseries, 
les creneaux, les galeries ajourees se devinaient a travers les 
eventails fremissants des palmiers et les bouquets de 
bougainvillees. Des militaires occupaient depuis peu la villa. 
Dans quelques mois, transformee en centre d’interrogatoire, elle 
sera synonyme de tortures affreuses et son nom seul fera fremir. 
Pour l’heure, elle n’etait que centre de repos. A la fenetre du 
premier etage, un officier parachutiste fumait paisiblement une 
cigarette en suivant machinalement des yeux la silhouette 
tranquille qui empruntait la rampe conduisant a la cite franco- 



musulmane de Diar-el-Mah^oul. L’homme portait, pose sur la 
main gauche, un large carton a gateaux qu’il maniait avec 
precaution. Ajoute a la gabardine et au chapeau, ce carton blanc 
symbole de la joie familiale lui donnait Failure parfaite de ces 
petits fonctionnaires qui constituaient la majorite des locataires de 
Diar-el-Mah^oul, fierte de Jacques Chevallier, maire d’Alger, qui 
en avait confie la construction a son ami l’architecte Fernand 
Pouillon. Cette silhouette anodine etait pourtant recherchee par 
toutes les polices du territoire. C’etait celle du chef politique de la 
capitale, Abane Ramdane, l’homme qui etait en passe de devenir 
le n° 1 de la revolution algerienne. N’etant pas trop type 
physiquement, Abane avait encore modifie sa silhouette par ces 
vetements neutres a souhait qui lui donnaient Failure « modeste 
mais propre » du petit employe. Le carton a gateaux dissimulait 
sous une couche de petits fours des tracts rediges le jour meme 
avec Ouzegane et Lebjaoui. Au has de la rampe bordee 
d’immeubles a quatre etages en pierre ocre — cette pierre qu’on 
reprochait tant a Jacques Chevallier d’acheter a son ami Blachette 
— existait une curieuse protuberance : une sorte de petit pavilion 
sans etage abritant deux logements. Une facade donnait sur la 
rampe, face a la mer, Fautre sur la cour interieure de la cite. 
Double issue, avantage a ne pas negliger par un homme traque. 
Abane jeta discretement un coup d’oeil derriere lui. La rampe etait 
deserte. II traversa et sonna a la porte de gauche, celle de 
Fappartement du docteur et de M me Chaulet. La « fatma » ouvrit. 
Elle connaissait ce visiteur habituel. Elle le laissa entrer. 

« Le docteur est pas la, mais il y a quelqu’un qui l’attend. » 

Abane fron^a le sourcil et etreignit dans la poche de sa 
gabardine son automatique dont il degagea du pouce le cran de 
surete. Dans la salle de sejour, un jeune homme d’une vingtaine 
d’annees etait assis sur le divan sous le matelas duquel Abane, 
lorsqu’il venait se refugier chez le Dr Chaulet, avait Fhabitude de 
dissimuler un pistolet. Le jeune homme salua Abane qui n’avait 
pas sorti la main de sa poche. 

« Je range les gateaux, monsieur ? demanda la bonne. 

— Non ! Non ! M me Chaulet le fera tout a l’heure. Laissez-les 
la. » 

Preoccupe par la visite inattendue Abane s’etait laisse 
debarrasser du carton a gateaux et la bonne avait failli decouvrir 
les tracts ! 



Abane etait furieux de la presence du jeune homme qui 
l’observait. II se promit de faire de serieuses reflexions a Chaulet. 
Si la maison etait ouverte a n’importe qui, sa securite risquait de 
ne plus etre aussi parfaite et il avait besoin de toute sa tranquillite 
d’esprit. Le logement de Diar-el-Mah^oul etait son refuge prefere 
lorsqu’il avait a prendre des decisions importantes ou simplement 
faire le point. Chaulet et son epouse savaient etre d’une discretion 
a toute epreuve. Et ce 6 avril, Abane etait particulierement 
preoccupe. 

« Moi, je m’en vais, dit la bonne en ajustant son voile. 
Madame, elle va pas tarder. » 

Le jeune homme attendit qu’elle referme la porte. 

« Vous avez lu le journal, monsieur ? demanda-t-il a Abane. 

— Oui. 

— C’est formidable. Maillot a reussi a s’enfuir en emportant un 
camion d’armes. » 

La desertion de l’aspirant Maillot faisait sur toute la page le 
gros titre de L’Echo d’Alger : « Une nouvelle affaire de trahison 
communiste, titrait le journal, c’est Maillot, membre notoire 
du P.C.A., qui a livre aux rebelles le chargement d’armes. » 

« Avec toutes ces armes, poursuivit le jeune homme, on va 
pouvoir se battre. C’est maintenant que tout commence ! » 

Abane, impassible, l’ecoutait. Avec un enthousiasme mele 
d’un peu de mepris pour ce « frere » qui ne semblait pas partager 
sa joie debordante, le jeune homme lui expliqua que de nombreux 
jeunes communistes, dont il etait, allaient rejoindre le maquis ou y 
etaient deja. Particulierement en Oranie. Abane le laissa parler 
longtemps. D’abord agace par sa presence, il etait maintenant 
amuse par la faconde de l’adolescent, par sa joie aussi. Chaulet 
arrivant un peu essouffle les trouva en grande conversation. Le 
jeune medecin attira Abane dans une piece voisine. 

« Excusez-moi, mais si je n’avais pas recueilli ce gosse qui est 
recherche, il avait toutes les chances de se faire prendre par la 
police. Il n’a aucune habitude de la clandestinite. Je lui ai trouve 
un autre refuge. Je l’emmene. » 

Abane fit quelques reproches pour le principe, mais il admirait 
trop le devouement et l’inlassable activite que deployait Pierre 



Chaulet pour lui en vouloir reellement. Le medecin entraina 
vivement le jeune homme vers la 2 CV poussive qui attendait 
devant la porte. Abane les suivit du regard a travers la vitre de la 
salle de sejour. Cette 2 CV anodine et le couple europeen qui la 
conduisait etaient d’un secours extraordinaire car en ce printemps 
de 1956 personne ne se doutait a Alger que des Fran^ais puissent 
faire partie du F.L.N. Sur ce point Chaulet et sa femme avaient 
deja bien precise les choses : 

« Nous ne venons pas en aide au F.L.N., nous sommes 
algeriens comme vous, notre sol, notre patrie, c’est l’Algerie, 
nous la defendrons avec vous. Nous sommes du F.L.N. » 

Abane, selon leur desir, les considerait comme faisant partie de 
ses troupes algeroises et a ce titre ne les menageait guere. Le 
couple permettait a Krim et a Ouamrane, qui sans cesse faisaient 
l’aller-retour Alger-Palestro, de franchir les barrages militaires 
etablis sur les routes. Ceux qui, a Farriere de la voiture d’un 
medecin, fumaient tranquillement une cigarette ne pouvaient etre 
que de « bons Arabes ». Les Chaulet avaient egalement achete les 
premieres machines a polycopier dont le Front avait besoin pour 
tirer les tracts. La principale se tenait dans la haute Casbah chez 
Abdelkader « Roneo » et c’etait encore la vieille 2 CV qui faisait 
le transport des paquets de tracts fraTchement imprimes ainsi que 
des valises d’armes dont les differents commandos qui se 
formaient a Alger avaient un pressant besoin. 

Voyant la 2 CV demarrer, Abane pensa que le jeune couple 
courait des risques sans cesse plus importants. Avec Lacoste, 
d’emblee, le Gouvernement general avait change de visage. Le 
ministre residant etait bien tel qu’on F avait annonce : un homme 
qui n’allait pas se laisser marcher sur les pieds. Et a Paris, Guy 
Mollet le soutenait. Le president du Conseil avait lance le 
28 fevrier un appel au cessez-le-feu promettant « des elections 
libres et loyales dans les trois mois qui suivraient la cessation des 
combats et des actes de violence », elections qui permettraient la 
plus libre discussion du futur statut. Lacoste de son cote avait 
obtenu dans le plus bref delai les pouvoirs speciaux par lesquels 
le gouvernement fran^ais pouvait, en ce qui concernait l’Algerie, 
legiferer par decrets. L’enumeration des domaines dans lesquels le 
gouvernement pourrait agir seul prefigurait ce que serait la 
politique de Lacoste : lois sociales et matraquage. 

Dans le premier domaine : expansion economique, credit 



agricole, acces des musulmans a la fonction publique, legislation 
du travail, reforme de 1’administration centrale, etc. Cela, c’etait 
la tarte a la creme. L’enumeration de toutes les reformes qu’il 
fallait « entreprendre sans tarder ». Abane s’en souciait peu. 
Lacoste retombait dans le meme piege que Soustelle avec 
quelques mois de retard. Lui aussi allait preparer la grande 
reforme a laquelle il attacherait son noM. Pourvu qu’il recherche 
une troisieme force et la ressemblance serait parfaite ! 

En revanche, la repression, elle, continuait de plus belle et les 
pouvoirs que le gouvernement donnait a son ministre residant 
inquietaient Abane au plus haut point. D’autant que Lacoste, qui 
preparait avec soin sa reforme, appliquait sans delai les mesures 
repressives. Le decret du 17 mars lui permettait de reglementer la 
circulation des personnes, le trafic des marchandises, la liberte de 
la presse. Mais surtout il surveillait avec attention 1’application 
immediate de quatre mesures qui allaient conditionner tout son 
sejour en Algerie et faire evoluer la politique franchise dans le 
sens du combat a outrance : assignation a residence, institution de 
zones interdites, imposition des reparations pour dommages 
causes ou pour aide aux rebelles (c’etait ni plus ni moins, decidee 
par le gouvernement Lront republicain, que la legislation de la 
politique de responsabilite collective conseillee et ordonnee par 
Soustelle a la conference secrete de Biskra), enfin possibility de 
deleguer certains de ses pouvoirs aux autorites militaires. 

Deja, le couvre-feu regnait a Alger de minuit a 5 Heures du 
matin. Il avait ete decrete a la suite d’une action qu’Abane jugeait 
completement manquee, mais qui avait impressionne Alger. 
C’etait le premier acte de terrorisme qui frappait les biens des 
Europeens de la capitale. Dans la nuit du 15 mars, a 0 h 45, les 
commandos de Bouchafa, Eettal, Yacef et Ali la Pointe avaient 
attaque cinq garages dont deux des plus grands depots de bus et 
tramways d’Alger. Ouamrane, responsable des actions militaires, 
avait ordonne a Yacef une action d’importance destinee a « affoler 
tout Alger sans faire de victimes civiles ». Seul le garage des 
Facultes en plein centre d’Alger pres du carrefour Michelet, 
boulevard Saint-Saens, avait entierement brule, mobilisant les 
pompiers, faisant evacuer les cent cinquante locataires des 
immeubles voisins reveilles en sursaut et devenus en quelques 
minutes spectateurs, en chemise de nuit et pyjama, de la premiere 
action terroriste d’Alger. L’impact psychologique avait ete 
enorme. Et pourtant dans les autres garages, l’echec etait complet. 



Un groupe avait seulement reussi a blesser au poignet un 
malheureux et courageux gardien qui avait donne l’alarme. Mais 
des le lendemain, Alger prenait son visage de guerre. Couvre-feu 
a minuit. Rues desertes parcourues de patrouilles militaries, 
controles a toute heure du jour des pietons et des automobilistes, 
rafles soudaines, verifications d’identite, fouilles au hasard des 
trottoirs, a l’entree des magasins. Cette animation ne plaisait pas a 
Abane qui commen^ait a regretter de s’etre laisse prendre aux 
arguments des partisans de la violence a Alger. En effet, et 
E operation du 15 mars le prouvait, une action minime a moitie 
reussie dans la capitale avait plus de consequences qu’un 
accrochage meurtrier a Palestro ou dans la Soumma M. Pourtant 
Abane avait tant de problemes a Alger qu’il aurait prefere 
preparer dans le calme le plus complet 1’ organisation de ce 
F.L.N.-A.L.N. qui lui semblait si anarchique et dont il fallait a 
tout prix unifier Paction si l’on voulait parvenir a un resultat 
positif. 

Abane sortit avec precaution les petits fours de sa boite a 
gateaux et etala sur la table la liasse de papiers dissimulee dans le 
double fond. II avait trois heures devant lui pour revoir et corriger 
les textes des tracts d’Ouzegane et surtout pour annoter le travail 
de Lebjaoui. En accord avec Krim, Abane avait decide de reunir, 
au sein d’un congres qui se tiendrait quelque part dans le djebel, 
les chefs de toutes les regions, des representants de l’exterieur et 
ceux d’Alger pour definir les buts de la lutte qui s’engageait 
maintenant sur tout le territoire. Depuis le l er novembre 1954, 
depuis un an et demi, le Front ne disposait comme base politique 
que de la plate-forme publiee le l er novembre et etablie par les six 
Fils de la Toussaint : Ben Boulaid, Krim, Ben M’Hidi, Didouche, 
Bitat et Boudiaf. Aujourd’hui, Didouche etait mort, Bitat en 
prison, Ben M’Hidi et Boudiaf a l’exterieur. On n’avait aucune 
nouvelle de Ben Boulaid depuis son evasion de la prison de 
Constantine, restait KriM. Ce n’etait pas suffisant. Fa revolution 
ne devait pas s’incarner en un seul personnage. II fallait 
rapidement developper les bases politiques du mouvement, unifier 
les actions trop souvent anarchiques des regions, et surtout confier 
la direction de la revolution a des hommes responsables. Abane 
avait decide d’etre un de ceux-la. Et non le moindre puisqu’il 
serait le pere du projet de plate-forme qu’il entendait soumettre au 
prochain congres et dont le 6 avril, dans le petit logement de 
Chaulet, il commen^ait de corriger les articles. 



M. Joseph tourna au coin de la me Michelet et de la rue 
Horace-Vernet. Depuis qu’en decembre 1955 son role au sein du 
Front avait ete revele a la police apres l’arrestation du responsable 
F.L.N. de Blida, Ben Khedda vivait en clandestin. II s’etait laisse 
pousser une epaisse moustache noire, portait des lunettes fumees, 
un costume sombre elegant et, lui aussi, un chapeau plat a la 
mode du jour. Le pharmacien de Blida etait devenu pour les 
commandos d’Alger : M. Joseph. Krim et Abane qui, au debut, 
n’avaient guere confiance dans les centralistes avaient confie a 
Ben Khedda quelques missions de contacts, de transport de tracts, 
de recherche de refuges. Puis M. Joseph avait pris du galon. II 
etait aujourd’hui Fun des principaux membres de l’etat-major du 
Front a Alger. Son ami d’enfance, Saad Dahlab, avait tres 
rapidement rallie la revolution. Lahouel et Yazid etant a 
l’exterieur, les deux hommes avaient — selon les ordres du Front 
— dissous le comite central. La plupart des membres centralistes 
du M.T.L.D. etaient integres individuellement au F.L.N., d’autres 
se tenaient dans une prudente expectative. Ben Khedda et Dahlab 
etaient maintenant traites par Krim, Ouamrane et Abane en 
membres a part entiere. 

Au printemps de 1956, chaque membre de l’etat-major etait 
charge d’une mission tres precise : Krim Belkacem controlait la 
zone 3 (Kabylie), decidait en accord avec Ouamrane et Abane des 
actions militaires sur Alger. En outre, il assurait sur le plan 
national la liaison avec la zone 1 (Aures) et la zone 2 de Zighout 
Youssef (Nord constantinois). 

Ouamrane controlait la zone 4 (Algerois) et etait charge de la 
direction des commandos Yacef-Bouchafd-Fettal. 

Saad Dahlab et Ben Khedda profitaient de leurs relations en 
milieu europeen pour trouver de Faide, procurer des refuges, 
former des groupes medicaux, creer un collectif d’avocats destine 
a defendre les membres du Front qui passaient en jugement. Ils 
etaient egalement charges de la supervision des collectes de 
vetements, medicaments, armes et fonds sur Alger. 

Enfin, Abane assumait la direction politique d’Alger et la 
coordination a l’echelle nationale de toutes les zones. 
Coordination qui ne serait effective et efficace qu’apres la reunion 
general e qu’il preparait avec soin. 

Ce jour d’avril 1956, M. Joseph accomplissait dans ce cadre 
une mission d’importance. II devait regler le probleme de la 



participation communiste a la revolution. C 5 etait Tun des sujets 
les plus delicats poses a la direction politique du Front. La 
collegialite n’arrangeait pas tout. Au contraire. Krim et Ouamrane 
ne s’embarrassaient d’aucune consideration. Ils etaient 
farouchement anticommunistes et s’en tenaient a la declaration du 
l er novembre : celui qui voulait participer a la lutte etait le 
bienvenu, a la condition de se debarrasser de toute etiquette 
politique. On n’acceptait que les initiatives individuelles. Cette 
intransigeance s’etait revelee efficace : les centralistes avaient 
cede ; Abbas avait apporte son adhesion au F.L.N. et s’appretait a 
rallier publiquement et spectaculairement le Front apres avoir 
dissous son U.D.M.A. Restaient les messalistes et les 
communistes. On a vu qu’avec les messalistes, c’etait la lutte a 
mort. Avec les communistes, Abane, Dahlab et Ben Khedda 
voulaient mettre des formes tout en balayant les equivoques. Et 
l’affaire Maillot rendait pressant le reglement du probleme. 

Le RC.A. (parti communiste algerien) etait interdit en Algerie 
depuis septembre 1955. Les anciens combattants, les associations 
patriotiques, les groupes de pression en faisaient la cause de tous 
les maux dont l’Algerie etait affligee depuis novembre 1954. Tout 
comme la capture de l’officier irakien « Er-Riffi » dans les 
maquis de Krim etait pour eux la preuve de l’ingerence de pays 
etrangers a la revolution, la decouverte de quelques militants 
communistes dans les maquis de FAures avait ete interpreted, 
grace a un de ces raccourcis politiques dont la presse algeroise 
avait le secret, comme la preuve de la collusion F.L.N.-parti 
communiste. II faut reconnaitre que le P.C.A., tout comme faisait 
de son cote Messali pour le M.N.A., portait a Factif des 
communistes le developpement de Faction armee. Liberte, le 
journal communiste clandestin, etait fort explicite a ce propos. La 
desertion de Maillot a laquelle la presse donnait une place capitale 
imposait le reglement rapide de contacts menes depuis quelques 
mois entre le RC.A. et le F.L.N. 

M. Joseph s’arreta rue Horace-Vernet a la papeterie Galice. 
Andre Galice, conseiller municipal de Jacques Chevallier, etait 
une de ses meilleures recrues europeennes. Et Fentreprise de 
papeterie etait un excellent paravent aux activites de Ben Khedda 
qui avait trouve dans Fappartement d’Andre Galice, au sixieme 
etage, un refuge sur. Galice, proprietaire avec son pere de tout 
l’immeuble, avait loge au rez-de-chaussee M. et M me Gautron, un 
jeune menage de catholiques progressistes comme lui. Tous 



etaient en rapport avec le groupe du professeur Mandouze, avec 
Chaulet, Roche, Salah Louanchi. Ben Khedda etait attendu chez 
les Gautron par le Dr Hadjeres que le RC.A. avait designe pour 
mener les contacts avec le F.L.N. Le Dr Hadjeres etait un medecin 
de vingt-huit ans, militant convaincu. Grand, mince, passionne, 
mais d’une passion rentree, il avait le sens des choses concretes et 
representait au sein du bureau politique la tendance des etudiants 
communistes qui voulaient passer a Taction avec le F.L.N. Depuis 
le l er novembre, le P.C.A. avait traverse une crise grave dont il 
n’avait guere besoin. En effet, le RC.A. ne groupait que 3 000 ou 
4 000 membres — Europeens et musulmans meles — dissemines 
a Alger, Oran, Bel-Abbes et Constantine. Et il fallait 
Tanticommunisme visceral de ceux qui, en 1940, avaient accueilli 
a bras ouverts le marechal Petain pour lui accorder une place 
importante dans la vie politique de TAlgerie. Au l er novembre, la 
declaration du bureau politique, qualifiant la creation du F.L.N. de 
« sorte de provocation capable d’apporter de l’eau au moulin de la 
colonisation », avait cree un serieux malaise au sein des troupes 
communistes. Il avait fallu toute la discipline des membres du 
RC.A. pour qu’il n’eclate pas en deux tendances : Tune, 
representee par Bachir Hadj Ali, Akache et le Dr Hadjeres, 
favorable a la revolution, Tautre, representee par Andre Moine et 
son epouse Blanche, qui voulait freiner la participation. Moine 
jouait un role particulierement important, etant le « lien » avec le 
P.C. fran^ais. 

Le comite central de juillet 1955 vit la victoire des plus 
« durs ». Le P.C.A. decida de participer a la revolution mais avec 
sa propre organisation. Le F.L.N. ne semblait pas encore 
structure, le P.C.A. se sentait en position de superiority, en tout 
cas, d’egalite. Les Combattants de la liberte etaient nes. Un 
maquis « rouge » se forma dans TOrleansvillois ou le F.L.N. 
n’avait guere d’implantation. Duperre, une petite bourgade, fut 
choisie comme centre. On l’appela vite « le petit Moscou ». Une 
trentaine de maquisards communistes, en majorite des Europeens, 
s’implanterent dans la region. C’est a ce groupe que l’aspirant 
Maillot, militant des Jeunesses communistes, destinait le 
chargement d’armes avec lequel il venait de deserter. Le F.L.N., 
qui n’avait pas vu d’un bon oeil Timplantation de ce maquis et ne 
tolerait pas qu’un quelconque mouvement autre que le sien put 
pretendre representer une fraction de la revolution algerienne, 
s’inquieta pour de bon lorsqu’il apprit la desertion de Maillot. 



L’homme interessait peu l’etat-major d’Alger. Les armes, en 
revanche, etaient rares et le stock de Maillot aurait bien fait 
l’affaire de la zone d’Ouamrane. En outre, Krim et Ouamrane ne 
negligeaient pas cette petite bande. Trente hommes, c’etait peu. 
Mais eux-memes, deux ans auparavant, n’etaient que six... Et 
Krim avait appris sans plaisir que ce maquis « rouge » etait dirige 
par un instituteur, Laban, ancien des Brigades internationales. 
« Un vieux de la vieille, avait remarque le ruse chef kabyle, qui 
risque de leur apporter une experience considerable. II faut s’en 
mefier. » 

De plus, et cela le F.L.N. allait l’apprendre de la bouche du 
Dr Hadjeres, un groupe s’etait forme autour du journal d’Henri 
Alleg : Alger republicain. Ce groupe comprenait des Europeens et 
des Algeriens : Yahia Briki, Abdelkader Guerroudj dit « Lucien » 
et sa femme Jacqueline Guerroudj dont la fille, Daniele Minne — 
nee d’un premier mariage —, partageait les idees, un correcteur 
d’Alger republicain, Omar Oussedik, qui sera un jour 
ambassadeur a Moscou, et un tourneur de l’E.G.A. : Fernand 
Yveton. Tous etaient prets a passer au terrorisme urbain. A 
l’universite, les etudiants communistes luttaient aux cotes des 
chretiens progressistes du professeur Mandouze et des etudiants 
U.G.E.M.A. de tendance F.L.N. emmenes par le futur ministre de 
EInformation, le jeune Ben Yahia. Leur objectif principal etait les 
etudiants d’extreme droite, a l’epoque tres peu nombreux. Mais 
certains parmi ces etudiants de gauche comme Daniel Timsit et 
Oussedik Boualem, Fun des 250 etudiants algeriens sur les 2 500 
que comptait l’universite, entendaient passer a une action plus 
efficace. 

Ce sont tous ces problemes que voulait evoquer le 
Dr Hadjeres. Depuis le premier contact, la situation n’avait guere 
evolue entre le P.C.A. et le F.L.N. Chacun restait sur ses positions. 
Mais le bureau politique du P.C.A. sentait que ses etudiants lui 
echappaient, que les membres du reseau urbain ruaient dans les 
brancards. Tous voulaient passer a Faction. II fallait prendre une 
decision. 

M me Gautron accueillit M. Joseph : 

« Le docteur vous attend. Vous etes tranquilles ici. Je m’en 
vais. Vous fermerez derriere vous si vous partez avant mon 
retour. » 



Ben Khedda devait ce jour soit s’entendre a 1’ amiable, soit 
rompre definitivement. La theorie du F.L.N. vis-a-vis du P.C.A. 
etait maintenant definie : « La revolution est le fait du peuple 
algerien. Le P.C.A. a ete contre ses methodes revolutionnaires 
pour obtenir P independence. Aujourd’hui, il veut etre partie 
prenante de cette revolution. On accepte ses membres mais a titre 
individuel. » Hadjeres et Ben Khedda s’entendaient bien. Le 
medecin et le pharmacien etaient aussi calmes Pun que l’autre, 
aussi resolus. Mais Ben Khedda se savait en position de force. 
Cette fois il allait attaquer de front. 

« Bravo pour P operation Maillot, felicita M. Joseph, mais gare 
a la repression dans les milieux communistes ! L’Echo d’Alger 
appelle a la curee... 

— Oui, j’ai vu, repondit Hadjeres. « Que la chirurgie s’impose, 
ecrit Serigny, qu’on arrache de Porganisme fran^ais, partout ou 
elle se trouve, la tumeur ravageante du communisme. » 

— Je crois que le moment est venu. Vous devez regagner nos 
rangs. 

— Mais, cher Joseph, vous savez bien que nos groupes sont 
tout prets a travailler la main dans la main avec les votres. » 

Ben Khedda l’arreta d’un geste. 

« Il n’est pas question de vos groupes. Seul le F.L.N. existe 
valablement... 

— Mais nos syndicats represented une force qui, appuyee par 
les groupes armes, n’est pas a negliger ! 

— Soyons serieux. Vous savez depuis le succes de PU.G.T.A. 
qu’il n’existe plus aujourd’hui qu’un seul syndicat algerien 
representatif : le notre. » 

C’etait le coup de grace porte aux velleites communistes de 
controler en partie la revolution algerienne. L’Union generale des 
travailleurs algeriens, creee par Lebjaoui et Ai'ssat Idir, avait 
trouve un echo populaire immediat. C’ etait pour le P.C.A. la 
certitude que le F.L.N. avait reussi la ou il avait echoue : sur le 
terrain ouvrier. Il n’y avait plus de doute, le Front beneficiait de 
l’appui des masses. 

« Alors, sur quelle base pouvons-nous nous entendre ? 
interrogea Hadjeres. 



— Que les membres de vos groupes rejoignent le Front. Nous 
les prendrons en main et les integrerons individuellement. 

— Mais c’est la fin du P.C.A. que vous nous demandez la ! 

— Nous n’avons jamais varie sur ce point, cher Hadjeres.. Pour 
vous, le P.C.A. represente les interets d’une certaine classe de la 
societe. Nous, F.L.N., nous representons tout le peuple algerien. 
C’est a cette condition que la revolution peut triompher. » 

Pour le principe, Hadjeres et Ben Khedda discuterent pres de 
deux heures mais M. Joseph savait que cette fois il avait remporte 
la victoire. Hadjeres, mandate par le bureau politique, cedait. La 
premiere preuve de bonne volonte que pouvait donner le P.C.A. 
etait, expliqua aimablement Ben Khedda, la remise au Front du 
stock d’armes enleve par Faspirant Maillot. A sa grande surprise, 
Hadjeres accepta le marche. Lorsque les deux hommes se 
separerent, ils avaient fixe les points de Faccord qui unissait le 
P.C.A. au F.L.N. : chacun gardait ses opinions sur le plan 
politique, mais, en ce qui concernait Faction, le P.C.A. mettait ses 
groupes a la disposition du F.L.N. Chacun des membres adherait 
individuellement au F.L.N. qui lui fixerait son poste, sa mission et 
ses objectifs. C’etait la victoire complete pour Ben Khedda qui 
emportait en prime un stock d’armes qui allait faire le bonheur 
d’Ouamrane. 

Cette conversation tranquille dans une papeterie a deux pas de 
la me Michelet, les Champs-Elysees d’Alger, eut des 
consequences immediates et, pour certains, tragiques. Le 
probleme des armes fut rapidement regie, et avec beaucoup de 
precautions car apres la serie d’attentats contre les garages la 
police algeroise etait sur les dents. Ben Khedda et son agent de 
liaison, Ah’moud, de Palestro, remirent une camionnette bachee a 
un agent delegue par le Dr Hadjeres. Le transfert de conducteur se 
fit au Champ-de-Manoeuvre, pres du bureau de poste ou Ahmoud 
devait attendre son retour. Pendant cette attente, Ben Khedda 
rencontra Rachid Amara, bd Saint-Saens, et lui remit un double 
des clefs de la camionnette et les papiers de la voiture. 

« Tu la trouveras a 17 Heures en stationnement rue du 
Docteur-Vincent, au coin du Telemly et du bd Saint-Saens. Tu la 
conduiras chez Boumzara. » 

Le soir meme, dans un garage discret de la me Luciani a El- 
Biar, Rachid Amara, Ouamrane et Ben Khedda faisaient 



l’inventaire. La surprise fut saumatre. Les communistes s’etaient 
garde une part importante du stock Maillot et n’avaient livre que 
tres peu de cartouches. II fallait neanmoins transporter ces armes 
vers Palestra, dans la region d’Ouamrane, ou elles faisaient 
cruellement defaut. 

« Pour cette nuit, ici, elles sont en securite », dit Ouamrane. 
Qui en effet serait venu chercher ce stock dont le vol faisait la 
« une » de tous les journaux d’Algerie au domicile de l’inspecteur 
de police Boumzara Abderrahmane, rue Luciani ? 

Le lendemain deux voitures americaines decapotables entraient 
dans le garage. Les vastes coffres etaient remplis d’armes et de 
munitions. Au volant de la premiere voiture, Mustapha 
Ben Cherchali, tres elegant comme il convenait a Pheritier du 
grand bourgeois qu’etait Mohamed Ben Cherchali, le roi du tabac 
de Blida, prenait la route de L’Arba. Au volant de la seconde, 
M me Bachir, nee Royer, conduisait la luxueuse voiture de son mari 
Aladin, fils du celebre Dr Bachir connu de tout Alger. 

La bourgeoise algerienne etait maintenant acquise au F.L.N. ! 
Aucun barrage militaire n’eut l’audace de fouiller de si belles 
voitures conduites par des jeunes gens aussi raffines. L’elegance 
de Mustapha Ben Cherchali, et le sourire eclatant de M me Bachir 
eurent raison du plus zele des adjudants ! 

Mais Ouamrane n’avait pas admis ce qu’il appelait la duplicite 
du P.C.A. « Ils avaient promis toutes les armes et ils en ont garde 
une bonne partie, maugrea-t-il. Ils vont le payer ! » 

II envoya son fidele Sadek, l’ancien marchand de tapis de 
Remiremont, devenu Pun des responsables de la zone 4, en 
mission speciale dans l’Oranais. « Tu vas me liquider ce probleme 
de maquis rouge ! » 

Sadek emmena un commando et alia « regler. ses comptes » 
avec les communistes. A Rovigo, il prit contact avec un embryon 
de maquis : 20 hommes. La plupart Algeriens. Il les invita a 
rallier individuellement le RL.N. selon les accords. Les hommes 
refuserent. Le groupe en tua un et desarma les autres qui 
s’enfuirent tout heureux de s’en tirer a si bon compte. A Tenes, ils 
etaient 15 diriges par Mostefa Sadoun et Abdelhamid Boudiaf du 
journal Alger republicain. « Ceux-la, me dira Ouamrane, on les a 
desarmes et envoyes au Maroc. Ils avaient adhere au Front, mais 
des leur arrivee ils sont redevenus communistes. » 



Avec le maquis de Laban et de Maillot, base dans la region de 
Duperre, il fallait employer une methode plus subtile. Les 
Algerois ne l’attaquerent pas de face. Sadek s’apenpit tres vite 
que ce maquis n’avait pas eu le temps de s’implanter solidement 
dans la population. II s’effor^a done de les couper definitivement 
de toute aide populaire. Les hommes d’Ouamrane savaient que 
sans le soutien des habitants des mechtas la vie des maquisards 
deviendrait vite impossible. II realisa done en un minimum de 
temps et de moyens ce que l’etat-major de Lorillot voulait reussir 
dans le djebel grace a la pacification, au quadrillage et aux 
S.A.S. : isoler totalement les maquisards. Sadek savait que, 
malgre un armement sans doute important et une direction « de 
professionnel » — Maillot est aspirant, Laban un veteran de la 
guerre d’Espagne —, les maquisards ne tiendraient pas 
longtemps. 

« Pour des types isoles, confia Sadek a ses hommes, ^a va etre 
le calvaire. Surtout que ce sont pour la plupart des Europeens. Ils 
n’ont pas Ehabitude de se contenter comme nous de figues, 
d’oignons et de galettes... » 

Et un renseignement a l’armee est si vite donne ! C’est ce qui 
se passa. Un des hommes de Maillot descendit dans un village 
acheter du vin et du fromage. L’epicier le fit attendre un long 
moment. II n’avait pas de vin ! II fallait aller le chercher ! II revint 
avec la police. Les troupes du bachagha Boualem, qui avait 
constitue une des harkas les plus importantes d’Algerie, ne firent 
qu’une bouchee du maquis « rouge » de l’Ouarsenis. Maillot et 
l’instituteur Laban furent tues dans Eengagement. Sadek et ses 
hommes s’etaient deja replies vers leur zone algeroise, ramassant 
une grande partie du stock d’armes que le P.C.A. avait voulu 
distraire ! 

Les quelques rescapes des maquis « rouges » qui rallierent le 
F.L.N. a titre individuel n’allaient pas faire long feu. Ouamrane 
avait des instructions formelles : « Interdiction absolue de 
structurer les ex-membres du P.C. en groupe distinct. Vous devez 
les isoler. » On pouvait compter sur Ouamrane et sur Omar 
Oussedik, ex-nationaliste qui avait flirte, dans les annees 50, avec 
le marxisme et tenait a le faire oublier, pour appliquer ces ordres 
avec toute la rigueur dont ils etaient capables. Omar Oussedik 
affecta les survivants au ravitaillement des zones interdites, 
missions de sacrifice dont bien peu revenaient. Les chefs de 



groupe qui les recevaient avaient ordre de ne les mettre sous 
aucun pretexte en contact avec la population. L’epouvantail 
communiste qui effrayait si fort la plupart des Europeens avait 
egalement agi sur le F.L.N. ! Celui-ci avait trouve une methode 
radicale pour s’en debarrasser. 

Le P.C.A. etait au bout de ses peines et de... son existence. Ses 
dernieres troupes, les groupes de Guerroudj et les etudiants de 
Daniel Timsit desertaient ! Agaces par les atermoiements du parti, 
ils passaient au F.L.N. a titre individuel apres en avoir averti le 
secretariat du bureau politique. C’etait la fin. En juillet, le P.C.A. 
demanda l’integration des groupes urbains dans le F.L.N. 
Guerroudj, Briki et leurs hommes passerent sous le controle de 
Bouchafa. Daniel Timsit et ses amis sous celui de Yacef Saadi. 
C’etait l’ecroulement du reve communiste : montrer au F.L.N. 
qu’il y avait une force egale qui combattait a ses cotes tout en 
gardant sa propre personnalite. Ben Khedda avait gagne. Le 
P.C.A. n’existait plus. Mis hors la loi par le gouvernement de 
Soustelle il avait succombe sous les coups du F.L.N. qui depuis le 
l er novembre 1954 suivait — avec une opiniatrete extraordinaire 
— la seule ligne de conduite qu’il se fut fixee en declenchant la 
revolution : etre le seul interlocuteur valable. 

Apres le 20 aout, les contacts avaient ete retablis avec toutes 
les regions et en particulier avec l’exterieur. Abane dont le role de 
coordination etait admis par tous les chefs de maquis avait attaque 
violemment la conception qu’avaient les six de la representativite 
de « ceux du Caire ». 

« Ce n’est que sur place que l’on se fait une idee de la 
revolution, disait-il, et non a 1’exterieur. » Des le printemps 
de 1956, Abane et Ouamrane, outres de n’avoir re^u aucune arme 
de 1’exterieur — travail devolu a Ben Bella —, ecrivirent une 
lettre d’une violence extreme aux « freres » du Caire. 

« Ben Bella, Khider et Ait Ahmed nous avaient promis armes 
et finances, me dira Ouamrane encore indigne dix ans apres, et au 
bout d’un an et demi on n’avait encore rien re^u. Qu’est-ce qu’ils 
foutaient la-bas, ces revolutionnaires de palace ? » 

Le mot avait ete lache en avril 1956. Abane, devant le silence 
oppose a trois lettres d’appel au secours motivees par le 
denuement en armes de l’Algerois, du Nord constantinois et de la 
basse Kabylie, avait envoye au Caire le Dr Lamine Debaghine 
avec mission de rappeler l’equipe F.L.N. a l’ordre et de superviser 



leur travail. Le Dr Lamine avait carte blanche. Ouamrane et 
Abane echangerent alors avec Ben Bella une correspondance 
tumultueuse. 

« Envoie-nous des armes ou des fonds pour les acheter, 
ecrivaient les Algerois. II faut au moins 100 millions. » 

« Impossible, repondit Ben Bella, nous n’avons pas un sou ! » 

La reponse arriva sous forme d’ultimatum : 

« Si vous ne pouvez rien faire pour nous a Eexterieur, revenez 
crever avec nous. Venez vous battre. Autrement, considerez-vous 
comme des traitres ! » 

Abane avait donne grande publicite a cet echange de 
correspondance. II ne se doutait pas que, ce faisant, il s’engageait 
sur une pente qui — dix-huit mois plus tard — le conduira a 
recevoir la mort de la main de ses anciens compagnons de 
combat. 

Krim Belkacem le rappela vertement a l’ordre : 

« Tant que ces reglements de comptes se passent uniquement 
entre nous, ce n’est pas trop grave, lui dit-il, mais tu fais tout pour 
repandre nos divergences avec l’exterieur. L’Oranie est troublee 
par ces agissements. Boussouf m’en a fait part. Amirouche en 
Kabylie en a eu vent. Tu as trop tendance a prendre les decisions 
seul! » 

Krim partageait l’indignation d’Abane devant l’inefficacite de 
Eexterieur. II savait d’autre part qu’entre Ben Bella et ses 
compagnons du Caire tout n’allait pas pour le mieux, mais il 
voyait d’un mauvais oeil Abane prendre en main — seul — les 
renes de la revolution. Celui-ci avait convaincu Ouamrane de la 
justesse de ses propos. Mais il n’etait pas parvenu a « entortiller » 
certains officiers de la zone de Zighout Youssef comme 
Ben Tobbal, ou le successeur de Ben M’Hidi en Oranie, 
Abdelhafid Boussouf. Ceux-ci avaient attire E attention de Krim, 
le seul auquel Abane n’osat s’attaquer, sur la curieuse conception 
qu’avait le patron politique d’Alger de son role de coordonnateur. 
« Il semble plutot vouloir diviser pour regner seul ! » ajouterent- 
ils rapidement a l’adresse de Krim qui, tout en admirant le travail 
accompli a Alger par l’ancien secretaire de commune mixte, n’en 
deplorait pas moins Easpect « envahissant » du personnage. 

Abane, passionnement devoue a la revolution, se laissait 



entrainer par son caractere entier sur une voie dangereuse. II 
n’admettait aucune faiblesse de la part de ses hommes. Encore 
moins la tolerait-il chez ses pairs, ceux qui, avec lui, dirigeaient la 
revolution. Son intransigeance le poussait a mettre en accusation 
ceux qui ne reussissaient pas dans la mission qui leur etait 
confiee. Et il se sentait fort face a l’exterieur qui jusqu’a present 
n’avait remporte que des succes diplomatiques a Bandoeng et a 
New York, ou Ait Ahmed et Yazid avaient fait du bon travail, 
mais avaient echoue en n’envoyant aucune aide materielle aux 
maquis de l’interieur. Abane se promettait bien, en preparant le 
congres qui serait sa chose, son oeuvre, de mettre les responsables 
en accusation. Dans ce domaine, sa bete noire restait Ben Bella 
qui, aide par la publicite que lui avaient faite les Fran^ais et le 
soutien — tout verbal mais efficace — que lui apportait Nasser, 
s’erigeait en chef de la revolution alors « qu’il n’etait pas meme 
fichu de faire parvenir des armes et des fonds ». Les chefs de 
l’interieur, « ceux qui se battaient », partageaient sans exception 
l’opinion d’Abane sur Ben Bella. Mais ils ne voulaient a aucun 
prix que le chef algerois s’erigeat en « justicier ». Encore moins 
en « rempla^ant ». La revolution avait ete declenchee par une 
direction collegiale. II etait temps de se reunir pour voir ce qu’il 
en advenait. Le congres serait le bienvenu et permettrait de regler 
de vive voix et en presence des responsables bien des problemes 
internes. 

L’arrivee du Dr Lamine provoqua l’eclatement de la premiere 
crise au sein de l’equipe du Caire. Depuis le declenchement de la 
revolution, Ben Bella menait seul une politique personnelle avec 
les Egyptiens, politique que ni Khider ni Alt Ahmed 
n’approuvaient. D’autant que l’Egypte, qui voulait controler 
etroitement revolution de la revolte algerienne, n’apportait 
qu’une aide minime, meme si aux yeux de la France elle 
paraissait spectaculaire. En effet, la delegation F.L.N. du Caire 
recevait, au printemps de 1956, une allocation mensuelle d’un 
million de francs (anciens) versee par la Ligue arabe et une aide 
exceptionnelle de l’Egypte qui ne depassait jamais cinq millions 
par mois. 

En prime, et cela contribua pour une grande mesure a faire 
croire a la France a un soutien inconditionnel de Nasser a la 
revolution algerienne, l’Egypte accordait une demi-heure — 
parfois une heure — de sa chaine Qaout el-Arab — la Voix des 
Arabes — a la propagande du F.L.N. 



Ben Bella, qui sentait Ait Ahmed et Khider opposes a des 
contacts trop etroits avec l’Egypte, resolut de les discrediter aux 
yeux de Nasser en les faisant passer, l’un pour communiste, 
1’autre pour « frere musulman ». Deux races d’hommes qui 
inspiraient au leader egyptien une mefiance sans borne. 
Ait Ahmed s’appretait a quitter New York lorsqu’il apprit par le 
New York Times qu’une lettre de Ben Bella adressee aux maquis 
et saisie par les autorites fran^aises, revelait de graves dissensions 
internes. « II n’y a rien a faire, ecrivait Ben Bella, avec 
Ait Ahmed, qui est un berbero-materialiste, ni avec ce vieux 
Khider, qui est un bourgeois. » Lorsque Ait Ahmed arriva au 
Caire, bien decide a demander des comptes, c’etait deja le drame : 
Ben M’Hidi, le chef de l’Oranais, qui avait quitte l’interieur pour 
trouver coute que coute des armes, s’etait accroche serieusement 
avec Ben Bella, lui reprochant de ne pas remplir le role qui lui 
etait fixe : assurer l’equipement et l’armement des maquisards. 

Au corns d’une reunion qui se tint au domicile de Khider, rue 
Salamlik, les differentes tendances devaient vivement s’affronter. 
Autour de la table de salle a manger, apres un bref dejeuner, le 
Dr Lamine, Ait Ahmed, Ben Bella, Khider, Boudiaf, Ben M’Hidi 
et Ali Mahsas deciderent de crever l’abces. Le Dr Lamine, qui 
arrivait d’Alger pour superviser la delegation de l’exterieur, 
attaqua le premier : 

« Je suis navre de vous dire que cela ne va pas chez vous. Tout 
l’interieur est au courant de vos dissensions, ce qui n’est pas fait 
pour remonter le moral des combattants qui, je vous le rappelle, 
souffrent dans les maquis... » 

C’etait la premiere allusion au confort — meme mediocre — 
dont jouissaient les representants L.L.N. du Caire. Lamine mit en 
cause Ben Bella. 

« Tu as ete choisi pour t’occuper de la logistique. Tu as fait des 
promesses. Alors ? Ou sont les armes ? Quel est le travail 
accompli ? 

— Mon role a ete egalement de nous assurer du soutien de 
l’Egypte ! protesta Ben Bella. 

— Sur ce point, je sais que tu reussis personnellement, si les 
resultats materiels ne sont pas tres brillants. » 

La paralysie de la moitie de la face dont souffrait le Dr Lamine 
rendait son visage, convulse de colere, encore plus inquietant. 



« La revolution manque d’armes, poursuivit-il, de munitions, 
de moyens. Elle risque d’etre etouffee par votre faute. Mais ^a va 
changer. Je suis porteur d’un mandat de l’interieur qui me donne 
carte blanche pour faire demarrer efficacement l’aide a notre 
mouvement ! » 

Abane et l’interieur avaient nomme Lamine chef de la 
delegation exterieure ! C’en etait trop pour Ben Bella qui voyait 
ses efforts pour etre reconnu comme chef de la revolution reduits 
a neant. II oublia ses velleites de commandement supreme pour se 
retrancher derriere le principe de collegialite. 

« Je n’admets pas cette decision prise par l’interieur, s’ecria-t- 
il, cela repose tout le principe de la direction de notre mouvement. 
Je vous demande de reaffirmer solennellement les grands 
principes de collegialite et de coordination qui nous ont guides 
depuis le l er novembre ! » 

On prit bien sur une resolution solennelle, mais Ben Bella 
n’etait pas au bout de ses peines. 

Ait Ahmed demanda a brule-pourpoint des nouvelles de Said 
Turki, representant du F.L.N. a Tripoli ou Ben Bella avait envoye 
son ami Ali Mahsas pour monter une base logistique d’aide a 
l’Est algerien. 

« On l’a liquide, repondit Ben Bella. 

— L’avez-vous juge ? insista Ait Ahmed. 

— Non. Pas besoin. 

— Que lui reprochiez-vous ? 

— Messaliste. 

— C’est faux. Et toi, pour une fois, tu devrais t’expliquer un 
peu plus longuement. Si cette accusation grave etait fondee, on 
devait prendre la decision ensemble en vertu de cette fameuse 
collegialite derriere laquelle tu te refugies quand qa t’arrange. 
Mais pour l’instant, c’est toi qui diriges a ta fa^on. Une drole de 
fa^on ! » 

Plutot que de repondre Ben Bella decida de se mettre en 
colere. 

« Et si c’est comme ^a, hurla-t-il, je m’en vais. Ce n’est pas 
ainsi qu’on fait la revolution ! 



— Je voudrais bien savoir, dit Ait Ahmed, si ici il y a des 
responsables a part entiere ou bien des “responsables 
auxiliaires” ! On ne peut liquider, sur l’ordre d’un seul, un 
militant qui depuis longtemps a fait ses preuves. » 

Ben Bella dont le visage mat et plein etait devenu couleur 
d’olive verte sortit en claquant la porte. 

« M. Ben Bella fait une sortie a la Laquiere, ironisa 
Ait Ahmed. Decidement, on ne se debarrasse pas si facilement de 
l’influence des Fran^ais ! » 

Pendant que le Dr Lamine allait rechercher Ben Bella et 
essayait de le calmer, Ait Ahmed obtint de Mahsas quelques 
explications sur la fameuse lettre de Ben Bella aux maquis. 

« C’est moi qui l’ai ecrite, avoua Mahsas, mais sous la dictee 
de Ben Bella ! 

— Mais dans cette lettre tu revelais que Ben Bella, Boudiaf et 
toi-meme detenaient le pouvoir politique. 

— Oui, mais il faut bien que quelqu’un l’assure. La plupart du 
temps, tu es en mission. En outre, l’interieur, qui nous accuse tant, 
est en train de localiser la revolution dans 1’Aures... » 

C’etait le jeu sterile des accusations mutuelles que l’on se jette 
a la figure. Lamine revint avec Ben Bella. Tout le monde s’etait 
calme. La discussion reprit. Finalement, le lendemain, un rapport 
fut redige a destination de l’interieur precisant bien que les 
relations avec l’Egypte devaient etre celles d’une alliance a 
egalite et non d’une alliance « subalterne ». On declarait 
solennellement que chacun des assistants reaffirmait son 
attachement au principe de la codirection. Mahsas avant de 
regagner sa base de Tripoli ne put s’empecher de mettre en garde 
ses compagnons contre l’arrivee d’hommes comme Ferhat Abbas 
et le leader ulema Toufik El-Madani. 

« Ils vont arriver avec leurs vieilles habitudes politiques, dit-il, 
avec leurs manigances, leurs manoeuvres, leurs disunions... » 

Boudiaf l’approuva. 

« Pour ce qui est de l’union ici... » 

C’etait Ben Bella qui, ulcere des attaques dont il etait l’objet, 
venait de parler. 

« Occupe-toi done de Tripoli, dit-il a Mahsas, et Boudiaf de 



Nador. Et trouvez les armes que l’interieur reclame a cor et a cri. 
Moi je m’occupe des Egyptiens... » 

Ben M’Hidi, Bun des plus courageux Fils de la Toussaint, 
n’avait jusque-la fait qu’observer les hommes et ecouter 
attentivement les propos. Depuis le debut de la conference, il 
semblait ecoeure de B attitude dominatrice de Ben Bella. 

« Dis-donc, Gruenther, tu te prends vraiment pour le leader ! 
C’est toi qui commandes tout! » 

L’allusion de Ben M’Hidi cingla. Ben Bella. Perdant son sang¬ 
froid, il bondit sur son compagnon pour le frapper ! Ait Ahmed et 
Mahsas Ben empecherent. Ben Bella dut sans repliquer entendre 
Ben M’Hidi, meprisant, denoncer ses methodes personnelles et 
surtout son manque d’empressement a trouver des armes. 

« Tu as raison. Ben Bella. Il est temps que chacun regagne son 
poste. Le mien est a Binterieur. Je vais rejoindre Krim et Abane. 
Au moins, la-bas, nous lutterons. Alors qu’ici on est tout juste 
capable de s’entre-dechirer ! » 

Ben M’Hidi put, avant de partir, se rendre compte des resultats 
obtenus par Ben Bella aupres des Egyptiens. C’etait le premier 
entretien politique accorde par l’Egypte aux membres de la 
delegation exterieure. Zakaria Mohieddine, ministre de l’lnterieur 
egyptien, re^ut le Dr Lamine, Khider, Boudiaf, Ben Bella, 
Art Ahmed et Ben M’Hidi. Ce dernier allait rapporter a Krim et 
Abane la position des Egyptiens. Zakaria Mohieddine n’avait 
aucune idee de ce qui se passait en Algerie ! Pour lui il s’agissait 
de « petites bandes de bandits » dont il fallait se servir. En aucun 
cas d’une revolution populaire. Les Algeriens, Ait Ahmed en 
particulier, protesterent et evoquerent le probleme de l’aide 
egyptienne au point de vue propagande et armement. Mohieddine 
fit quelques vagues promesses de soutien. Qaout el-Arab s’etait 
tue depuis quelque temps ? On pourrait envisager la reprise des 
emissions. Mais pas tout de suite ! L’entretien se termina par de 
chaleureuses poignees de main. Lorsque, quelques jours plus tard, 
Ben M’Hidi raconta l’entrevue a Abane il ne pouvait savoir que 
Ben Bella avait vu Nasser personnellement et que celui-ci lui 
avait explique les raisons du silence de la Voix des Arabes. Les 
Fran^ais lui avaient mis le marche en main : la France achetait la 
recolte de coton egyptien en echange de Barret des emissions de 
propagande. Sinon, Boussac acheterait son coton ailleurs. Et 



Ben Bella ne voulait en aucun cas avouer que son ami Nasser — 
« qui nous aidera bientot » — pratiquait avant tout le dicton : 
Charite bien ordonnee, etc. 

Quarante-huit heures plus tard. Ben Bella restait seul au Caire, 
surveille du coin de Foeil par le Dr Lamine et Khider. Ait Ahmed 
repartait pour New York, Boudiaf pour le Maroc, Ben M’Hidi 
pour Alger, Mahsas pour Tripoli et Tunis. C’est dans cette 
ambiance chargee d’electricite qu’allait arriver Ferhat Abbas qui 
venait de quitter spectaculairement l’Algerie. 

Dans son bulletin secret depose sur le bureau du ministre 
residant, le colonel Schoen notait : « Beaucoup, de musulmans et 
certains Fran^ais supposent qu’il jouera au Caire le role d’un 
element moderateur qui pourrait faciliter certains contacts ou 
negotiations. » II ne se doutait pas qu’Abbas arrivait au Caire 
comme, un cygne au milieu d’une portee de canards en colore. 

Apres son evasion de la prison de Constantine, Mostefa 
Ben Boulaid avait regagne FAures « qui, depuis son arrestation, 
vivait en pleine anarchie. Son adjoint, Chihani Bachir, avait tente 
de reunifier les bandes qui parcouraient FAures et les Nemencha, 
mais deux hommes qui le secondaient, Adjel Adjoul et Laghrour 
Abbes, etaient loin d’avoir les qualites de chef que la situation 
reclamait. Le tribalisme avait repris ses droits. Les Chaou'ias 
etaient aussi sauvages que le paysage qui les abritait. Pour un 
Chaouia, un homme qui ne fait pas partie de sa tribu est considere 
a priori comme un ennemi. A moins que son prestige ne soit tel 
qu’il bouscule les traditions tribales. Et, seul, Ben Boulaid avait 
ce prestige. Lui seul avait reussi avant novembre 1954 a casser ce 
particularisme local et a uniformiser 1’action. Des son retour, aide 
de Chihani, il s’employa « a remettre a leur place » Adjel Adjoul 
et Laghrour Abbes, leur reprochant d’avoir mene parallelement a 
la lutte contre l’armee fran^aise des luttes internes de tribu a tribu 
et de s’etre servi pour cela des armes et des munitions du F.L.N. 

Adjel Adjoul, ulcere par l’algarade publique, jura de se venger. 
Mais il fallait attendre car, pour Finstant, la lutte contre l’armee 
reprenait de plus belle. Au coeur de FAures, a la limite des 
Nemencha, le pays sans routes, pele, aride, rugueux comme de la 
peau d’elephant, l’etat-major de la X e region avait parachute ses 
meilleures unites, en particulier la legion, avec mission de 
nettoyer a n’importe quel prix cette region ou on avait implante 
les premieres S.A.S. sous la houlette du general Parlange. Les 



officiers S.A.S. semblaient obtenir de bons resultats. II fallait a 
tout prix « casser » les bandes. 

Le 8 mars 1956, la legion est accrochee dans la region des 
hauts plateaux de Taberdga, entre Khenchela et Khanga-Sidi- 
Nadji, par une unite de l’A.L.N. forte d’une centaine d’hommes 
puissamment armes. Cloues au sol par des feux croises de fusils 
mitrailleurs, les legionnaires subissent quelques pertes. Mais 
surtout six Allemands, en contact avec les rebelles chaoui'as, ont 
deserte pour les rejoindre. Le F.L.N. a fait un gros effort de 
propagande sur cette arme d’elite qui lui inflige de lourdes pertes. 
Les responsables de Faction psychologique du Front ont trouve la 
faille : les legionnaires sont sujets aux coups de cafard. Et dans ce 
pays du bout du monde ou les gens se fondent mysterieusement 
dans les rochers, utilisant la moindre grotte dont les falaises sont 
truffees, la vie est rude, triste. L’hiver n’est pas encore fini. Les 
hommes de Ben Boulai'd ont promis aux deserteurs allemands de 
les renvoyer dans leur pays. La propagande a reussi. Sitot les six 
deserteurs allemands Recuperes avec leurs armes, la bande a 
decroche. 

Le 9 mars au matin une patrouille surprend un groupe 
d’environ cinquante fellaghas. Cette fois-ci les legionnaires sont 
decides a les decimer. Par radio, ils appellent a la rescousse le 
groupe leger d’intervention du ll e « choc ». « On est salement 
coxes, mais si vous arrivez avec vos Siko on peut les avoir... » Le 
capitaine Krotof, le legendaire « Moustache » dont personne au 
ll e « choc » ne connait le nom veritable, emmene ses quarante 
« gus » en deux rotations d’helicoptere Sikorski. Au passage les 
hommes reperent les « sonnettes » laissees par les fells. En argot 
de paras, les sonnettes sont les guetteurs dissimules sur les cretes. 
Ils sont sur la bonne piste. 

Les hommes de Krotof sont largues en fond d’oued et se 
regroupent. Le G.L.I. 1 se deploie sans se faire accrocher. Rien. 
Le silence complet. Tout a coup, <^a gueule a la radio. « Ils sont 
la... » Les legionnaires, a deux kilometres des paras, declenchent 
un feu d’enfer. Le G.L.I. 1 voit deux T-6 « straffer ». Les fells 
sont « loges ». Krotof donne ses ordres. II fait revenir les helico. 

« Je vais vous balancer dans le dos des fells, dit Krotof. Ope 
coup de poing. » 

En dix minutes, les quarante paras sont deposes sur un 
promontoire en dessus de l’oued. Par vagues, ils sautent a terre et 



prennent position. £a pete de tous les cotes. Le lieutenant Blois m 
aper^oit au fond de l’oued une vingtaine de prisonniers allonges 
sur le sol, mains sur la nuque, face contre terre, aupres d’un tas de 
fusils. Ils sont surveilles par quelques legionnaires, fusils 
mitrailleurs en batterie. Les fellaghas prisonniers semblent faire 
corps avec le sol. Immobiles. De tous cotes, ga tire. Aplatis sous 
les rafales, ils sont a la merci d’une balle perdue. A decouvert. 
Les legionnaires et les hommes de Krotof ont bientot le dessus. 
Mais ils sont bloques par le tir ajuste et terriblement meurtrier 
d’un commando fell retranche dans une grotte. 

« Ils nous allument comme des enfants de choeur, grommelle 
Krotof. Blois, vous allez me les deloger... prenez six hommes. » 

Le lieutenant Blois et les hommes s’egaillent. II faut descendre 
la pente et remonter du fond de la gorge a l’assaut de la falaise. II 
faut une demi-heure pour deloger les cinq fellaghas. Blois les 
termine a la grenade. C’est fini. Mais de l’autre cote des gorges 
les legionnaires continuent a arroser m falaise. Blois est « gele » 
sur place sans radio. Au bout d’une vingtaine de minutes, le feu 
s’arrete. Blois qui n’a pas de radio fait signe aux legionnaires de 
cesser le feu. Krotof et le caporal-chef Fosset avancent a la 
rencontre de la patrouille. Encore une rafale, puis un coup de feu. 
Krotof et le caporal-chef Fosset se sont ecroules. Le capitaine 
Krotof a ete atteint en plein coeur par la balle d’un tireur isole. Lui 
qui obligeait ses hommes a porter une plaque d’acier dans la 
poche poitrine gauche du treillis a neglige cette precaution. Son 
insouciance lui a ete fatale. Fosset, lui, a ete foudroye par une 
balle perdue tiree par la legion ! Atteint en plein dos, il a eu la 
colonne vertebrale sectionnee net. 

Les leopards se regroupent en silence autour des deux corps. 
La victoire est amere, mais complete. La bande a ete detruite. Les 
grottes et caches ont ete nettoyees a la grenade. On n’a pas fait de 
prisonniers sauf les vingt captures avant leur arrivee par la 
patrouille de legionnaires. Ceux-ci les abandonnent et regagnent 
le plus vite possible leur unite de Taberdga. Les Siko du G.L.I. 1 
atterrissent dans un bruit infernal de rotors en folie. Blois fait 
presenter les armes au cadavre du capitaine Krotof que l’on place 
dans le premier Siko. L’epopee commencee en Indochine se 
termine ce 9 mars sous le vent froid des hauts plateaux des 
Nemencha. Le corps du mysterieux capitaine sera rapatrie a Paris. 
On lui fera aux Invalides des obseques de general d’armee qui 


entreront dans la legende du ll e « choc ». 

Le chef de la bande rebelle, un Chaouia de vingt-cinq ans, est 
emmene dans le deuxieme Siko pour interrogatoire. Les dix-neuf 
prisonniers restants, toujours face-contre terre, sont cloues a 
jamais par les rafales croisees tirees par les leopards du G.L.I. 1. 
II fallait s’en debarrasser. Qu’est-ce qu’on pouvait en faire ? On 
n’allait pas rentrer a pied avec eux ! Les hommes du ll e « choc », 
qui venaient de subir leur premier coup dur en Algerie, n’avaient 
pas, ce jour-la, le coeur tendre. 

Le G.L.I. 1 du ll e « choc » etait passe sous le commandement 
du capitaine X... qui allait, le 15 mars 1956, porter un coup fatal 
au F.L.N. de l’Aures. 

La « quarantaine » du G.L.I. etait depuis deux jours en bivouac 
sur un piton a Nara au sud-est de Menaa, en plein coeur de 
l’Aures. Pour une fois les leopards ne bougeaient pas. Pas 
d’operations. Pas de patrouilles. Pas d’accrochages. Et pourtant le 
lieutenant Blois savait qu’a moins de deux kilometres devait se 
trouver la bande la plus importante de l’Aures. Qui sait, peut-etre 
Ben Boulaid etait-il parmi eux ? Le capitaine Duvivier avait eu 
une idee dont 1’application allait se derouler dans quelques 
minutes. Quarante-huit heures auparavant, reunissant les hommes 
dans la petite ecole de Menaa, le village isole ou Andre Gide 
sejourna longtemps et ou s’etait deroule en novembre 1954 le 
premier engagement de la guerre d’Algerie, le capitaine avait 
expose son plan : 

« On va monter une “ope” qui peut etre payante. Et cette fois 
pas de bagarre, de la gamberge. C’est souvent mieux. On va 
quitter Menaa comme si on partait pour une ope de quelques 
jours. On sera observes par les “sonnettes”, mais c’est tres bien. 
Ils ont trop la trouille de nous pour nous attaquer. Ils gardent leurs 
balles pour les rappeles qui ne sont pas entraines. On va grimper 
sur un piton, au sud de Tamchet, et s’y installer. Puis un avion 
nous parachutera trois cobs. Les deux premiers, des sacs de riz, 
seront recuperes, mais le troisieme, un poste radio, tombera hors 
de notre portee. II sera recupere par les fells. Et comme c’est un 
poste d’un tout nouveau modele ils vont l’apporter a l’autorite la 
plus importante de la region qui va se le garder pour elle. Peut- 
etre Chihani, peut-etre Ben Boulaid, peut-etre Adjoul. Blois 
partira avec une patrouille pour faire semblant de le recuperer... 
pas trop vite. Et vous direz aux fellahs que vous rencontrerez que 



c’est tres important et qu’il y aura une recompense pour qui le 
ramenera. L’ explication maintenant. Ce poste vient de 
Cercottes... » 

Les hommes echangerent un regard entendu ! C’etait une 
operation « Moustache ». 

« ... Et il est piege. Mais l’explosif ne se trouve pas dans le 
poste. C’est le poste lui-meme, sa carcasse, qui est en explosif. En 
outre, il fonctionne sur piles tout a fait normalement. Ce n’est que 
quand on le branchera sur le secteur ou sur une batterie qu’il 
explosera. Et seul un chef important reside dans un endroit ou il y 
a du courant electrique fourni par le secteur ou par une dynamo. » 
Le plan etait habile. Il allait parfaitement reussir. 

Le 15 mars, les hommes du G.L.I. voyaient le DC-3, un 
Persan, executer a la lettre la manoeuvre prevue. Vu du sol le 
troisieme parachute semblait accroche a la roulette de queue de 
l’appareil. En realite il n’etait retenu que par une ficelle que 
l’homme de Cercottes coupa dans la carlingue lorsque le piton des 
leopards fut depasse. 

« (]a y est, je les vois. » Tres excitee la voix du pilote parvenait 
a Blois par le SCR 300 que le radio portait sur son dos. « Les fells 
sortent de la foret. Ils courent vers le pepin. Ils l’embarquent. Le 
poste est pris ! » 

Comme prevu la patrouille de Blois arriva trop tard. Le poste 
etait en securite. Au retour, le capitaine X... dit a ses hommes : 
« Demain matin, on decroche. La balade est terminee. On rentre a 
Menaa. Il ne nous reste plus qu’a attendre. » 

Et il fallut attendre longtemps. Ce n’est qu’au mois d’aout, au 
congres de la Soummam, que l’etat-major du Lront se rendra a 
l’evidence ; a son P.C. de l’Aures, Ben Boulai'd avait saute en 
manipulant un poste truque. On verra que la mort du chef de 
l’Aures avait ete soigneusement cachee par son propre frere et ses 
lieutenants. Dans l’Aures, qui avait ete le coeur de la rebellion, la 
lutte fratricide pour le pouvoir local devenait plus importante que 
celle menee contre l’armee. Le declin de l’Aures commen^ait. 
Les leopards avaient venge leur capitaine. Ils devaient longtemps 
l’ignorer. 

« Lacoste... demission... », « Mendes... dans l’Aures... », 
« Chevallier au poteau... ». C’est le dechainement. Lacoste, les 
traits crispes, s’avance vers le monument aux morts accompagne 



de Marcel Champeix, secretaire d’Etat charge des Affaires 
algeriennes, en tournee d’information. 

Et il est informe, le ministre ! Alger, ce 8 mai 1956 lui hurle a 
la figure : « Pas de reformes... la repression... » Le defile 
militaire a ete follement applaudi : les canons antiaeriens 
« 40 Bofors » et leurs servants casques, et le 9 e zouaves et la 
« nouba » du l er R.T.A., mais surtout le 117 e R.I. Ce sont les 
premiers rappeles qui defilent a Alger. En tenue de campagne. 
« On dirait deja de vieux Africains... », entend-on dans la foule. 
On crie : « Vive l’armee... l’armee au pouvoir... » Et le defile 
termine, Lacoste va fleurir le monument aux morts. Les cris 
hostiles qui ont salue son arrivee reprennent de plus belle. C’est 
qu’il n’est pas populaire, Robert Lacoste, apres quelques 
semaines de sejour a Alger ! II a pourtant montre sa volonte de 
combattre la rebellion — mais il n’a pas cache son desir de 
realiser des reformes serieuses : reforme communale et surtout 
plus large accession des musulmans a la fonction publique. Cette 
fonction publique, premier employeur d’Algerie, ou l’on a jusque- 
la accepte les musulmans dans une proportion de 15 a 20 %, mais 
dans les postes les plus subalternes : chaouch, gar^ons de bureau, 
coursiers. Et Lacoste, le bagarreur, n’entend pas que ses reformes 
soient des voeux pieux. Les decrets sont passes. Et la reaction 
d’Alger ne s’est pas fait attendre. Les etudiants europeens se sont 
mis en greve. Il y a eu des manifestations. Et cela continue ce jour 
de fete de la Victoire. 

Lacoste voit les poings tendus, les visages tordus de haine. Ils 
sont tous la, les etudiants, les jeunes des associations patriotiques, 
les petits fonctionnaires. Que Eon attenue les difficultes des 
conditions d’entree qui eloignent les Algeriens des 
administrations, mais c’est la fin de l’Algerie fran^aise ! La fin 
des privileges. Et il ne s’agit plus de ceux des gros colons, des 
grosses fortunes. C’est la vie quotidienne des petites gens qui 
risque d’etre bouleversee. 

« Prime a l’assassinat, prime a la terreur... », les slogans des 
ultras sont repris avec ferveur. « Mendes... dans l’Aures... 
Lacoste... demission ». Les premiers projectiles volent : des 
pommes, des tomates, des mottes de terre, des pierres. Lacoste, 
blanc de rage, en re^oit une en pleine poitrine. C’en est trap. Son 
visage reprend sa couleur normale, le sang afflue aux pommettes. 
Les poings serres, il a quitte le cortege et il s’adresse a un groupe 



d’excites. II y a de tout, des anciens combattants les medailles 
pendantes, des jeunes gens, des femmes aussi. « Demission... 
Demission », hurlent-ils. Alors Lacoste de sa voix puissante, 
habituee depuis des annees aux reunions electorates houleuses, 
s’eleve sur le plateau des Glieres, devant le ministre Champeix, 
ebahi. 

« Je vous emmerde, hurle Lacoste, vous n’etes que des 
cocardiers de trottoirs. Moi, j’ai fait deux guerres, engage 
volontaire. Faites-en autant. Allez-y... engagez-vous pour 
l’Aures... Et vous, les anciens combattants, a Verdun, a la Marne, 
le patriotisme etait sans condition !... » 

Un jeune homme repond : 

« Les condemnations a mort aussi sont sans condition. » 

C’est le grand reproche que l’on fait a Lacoste : ne pas faire 
executer les Algeriens condamnes a mort detenus a Barberousse. 

« Taisez-vous, mon petit ami, retorque Lacoste, vous ne 
comprenez rien a ces problemes. » Et le ministre residant regagne 
le cortege en maugreant. « Je ne vais pas me laisser emmerder par 
tous ces cretins... » 

De retour a son bureau, Lacoste decida de donner un 
avertissement a ces pretendus mouvements patriotiques qui 
s’elevaient contre tout ce qui pouvait arranger les choses et 
detendre l’atmosphere. Que pouvait penser apres de pareilles 
manifestations europeennes cette masse musulmane indecise, 
terrorisee, enjeu de la partie que Lacoste voulait gagner contre le 
F.L.N. ? Pour elle, une seule explication s’imposait : c’est le 
F.L.N. qui a raison malgre ses crimes puisque les Europeens 
refusent la moindre emancipation ! 

« La connerie de ces types, me dira plus tard Lacoste, etait 
gigantesque. C’est a croire que le climat d’Alger empechait de 
penser, de reflechir ! » 

Et Lacoste etaient bien decide a leur faire avaler des reformes 
d’une autre ampleur : reforme communale et surtout une loi-cadre 
qu’il mijotait depuis un certain temps. Mais il lui fallait attendre 
une quinzaine de jours l’arrivee de Chaussade qu’il allait charger 
de remettre de l’ordre et un peu de justice dans ce « fromage » 
qu’etait la fonction publique en Algerie. 

« En attendant, je vais leur montrer de quel bois je me 



chauffe... » 

D’abord Boyer-Banse. C’est le president des mouvements 
issus de « Presence franchise ». Le type du bourgeois d’extreme 
droite. II ne « pese » pas. II n’a pas beaucoup de troupes. C’est un 
groupuscule qu’il dirige, mais il faut compter avec Boyer-Banse 
car il ecrit beaucoup. A Paris, on le considererait comme un 
maniaque d’une autre epoque ; a Alger, il est dangereux car on 
diffuse ses tracts. La presse algeroise — L’Echo de Serigny en 
particulier — lui ouvre largement ses colonnes. La moindre 
declaration du groupuscule est complaisamment reproduite et 
chacune denonce violemment les pretendus plans d’abandon de 
l’Algerie. 

Et Lacoste, tout-puissant ministre residant, est piege. Il sait 
qu’on ne peut rester insensible lorsqu’on verse du vitriol sur une 
plaie ouverte. Et les pieds-noirs moins que tous autres. Lorsque la 
guerre se limitait a quelques fermes brulees, a la liquidation de 
gardes champetres ou d’indicateurs musulmans, on les avait deja 
sensibilises en accordant a ces faits une importance demesuree. 
Maintenant, les journaux etaient pleins des crimes et attentats qui 
frappaient indifferemment musulmans et Europeens. L’engrenage 
etait en marche. A la repression dans le bled avaient succede les 
mefaits F.L.N. Alors on reclamait des tetes. On voulait guillotiner. 
Pour l’exemple. Et surtout pas de reformes... qui seraient une 
prime a l’assassinat. Et Alger n’a pas encore vecu d’attentats 
aveugles frappant au hasard des Europeens innocents ! Lacoste 
sait qu’alors il ne pourra rien retenir. Il lui faut a tout prix gagner 
la course de vitesse qu’il livre au F.L.N. Il doit, en conjuguant les 
reformes et les mesures militaires, gagner la confiance de la 
population musulmane et faire comprendre aux Europeens ou est 
leur interet. Qu’on l’empeche d’appliquer ses reformes et il ne 
restera que la repression. Alors ce sera la victoire du F.L.N. ; la 
folie, le sang, le contre-terrorisme, les attentats. 

Un Boyer-Banse peut faire capoter les efforts de Lacoste. Il 
faut l’eliminer. Ainsi ^a donnera a reflechir a des hommes comme 
le poujadiste Goutallier, le restaurateur de la rue Michelet, qui 
« casse du melon » a longueur de journee et dont Alger — qui 
n’est pas fine gueule — fait un personnage. 

Quant aux etudiants qui, par tradition, sont les plus remuants, 
Lacoste ne veut pas les matraquer — il faudra les manifestations 
du 11 novembre, toujours les fetes patriotiques, pour qu’il resilie 



des sursis. Pour l’instant, on va frapper un de leurs professeurs, 
M. Bousquet, qui enseigne la sociologie nord-africaine a la 
faculte de droit. II les a entraines a s’opposer aux decrets 
favorisant l’accession des musulmans a la fonction publique. 
Lacoste espere par ces mesures « chirurgicales » eviter la 
contamination de ces petits Blancs, de ces pieds-noirs avec 
lesquels, mieux il les connait, plus il se sent de points communs. 
Pour un Borgeaud, il y a deux cent mille employes et ouvriers. 
Lacoste veut se faire connaitre, se faire comprendre de ces 
proletaries qui, excites par des Boyer-Banse, des Goutallier, 
s’identifient avec les plus ultras. On ne s’est jamais occupe d’eux, 
on les a livres a la propagande d’extreme droite. Il faut leur 
expliquer que les reformes ne les rejetteront pas a la mer. Au 
contraire. Qu’on est en train d’edifier une Algerie nouvelle ou les 
plus favorises vont perdre de leurs immenses avantages, mais ou 
eux vont gagner en tranquillite. Il faut que l’expression « nos 
freres musulmans... », dont on se sert si souvent dans les discours 
patriotiques, devienne une realite non seulement sociale, mais 
economique. Dans cette Algerie, il n’y a pas place pour un Boyer- 
Banse qui se comporte deja en « homme perdu », comme on dira 
plus tard « soldat perdu », ni pour un professeur Bousquet qui met 
l’influence qu’il peut avoir sur ses eleves, futures elites de 
P Algerie, au service d’une cause retrograde et depassee. 

Lacoste appela Pernet, le nouveau directeur de la Surete. 

« Je ne veux plus de Boyer-Banse ni de Bousquet. Voici 
l’arrete d’expulsion. Faites-les conduire ce soir a l’avion de Paris. 

— Ce soir, monsieur le ministre ? s’etonna le policier. 

— Ce soir, monsieur le directeur de la Surete. Un cancer, ^a 
s’opere au debut et vite. Sinon, on en creve ! » 

Et les rappeles arrivent. A pleins bateaux. Selon la loi, ils sont 
« disponibles », alors on les fait venir. Il y en a de la classe 52, de 
la 53. Ce ne sont plus des gamins. Ils sont, comme on dit, entres 
dans la vie. On les en arrache d’un jour a l’autre. Ils ne 
connaissent de la guerre d’Algerie — pardon, des evenements 
d’Algerie — que les bandes de fellaghas, hors-la-loi sauvages et 
assassins decrits par la presse. Le maintien de l’ordre releverait 
plutot de la police judiciaire, de la gendarmerie, eventuellement 
des C.R.S. Mais sans que le gouvernement veuille l’avouer, on 
s’est apenpj que c’etait la guerre en Algerie. Qu’un ministre etait 
specialement charge, dans le gouvernement Mollet, de l’armee de 



terre en Algerie : Max Lejeune. C’est lui qui, a grand renfort de 
publicity a mis au point avec Robert Lacoste la fameuse 
technique du « quadrillage » qui, explique la presse, doit 
substituer la pacification a la guerre. Et la decision de rappeler 
d’abord cinquante mille hommes du contingent 52/2 enleve a 
ceux qui en auraient encore toutes leurs illusions. Ils ne sont que 
1’avant-garde. « II me faudrait 200 000 hommes ! » a dit le chef 
de la X e region, le general Lorillot. 

France-Observateur, des avril, combat violemment sous la 
signature de Claude Bourdet Eenvoi de renforts en Algerie. 
Bourdet est arrete, puis remis en liberte provisoire. Le ton est 
donne. Des manifestations populaires sont organisees pour 
empecher le depart des rappeles. Des femmes se rouleront sur les 
voies, des rappeles plus energiques que d’autres — ou plus 
politises — mettront a sac qui une caserne, qui une gare. On 
enverra les C.R.S. Et les hommes arriveront tout de meme en 
Algerie. Ceux qui ont manifeste sont en minorite. Les autres 
subissent. II faut obeir a la loi. Et puis ce qu’on lit sur les 
fellaghas justifie que l’on se deplace. D’ailleurs, il n’y en a pas 
pour longtemps. 

Max Lejeune a explique son plan : « II s’agit de combattre un 
adversaire extremement mobile. Alors nous allons diviser nos 
moyens d’action en « unites statiques », chargees de garder les 
points sensibles du territoire, et en « unites legeres » motorisees 
ou heliportees, capables de relier rapidement les precedentes entre 
elles. Ne recommen^ons pas les erreurs d’Indochine. Vive la 
strategie opportuniste, celle qui ne va pas chercher ses references 
dans les reglements poussiereux, mais qui repond par 
l’intervention aux interventions de Eadversaire... » 

Les jeunes du contingent et les rappeles sont « epatants », a dit 
le ministre ! « Grace a ce projet de quadrillage chacun d’eux aura, 
releve Ehebdomadaire Paris-Match, la charge de garder a la 
Lrance un petit lopin de terre et l’amitie des populations 
musulmanes qui le cultivent : Max Lejeune, qui ne pense qu’a 
E Algerie, veut gagner la bataille des petits carres. » 

Sous le soleil eblouissant, la baie d’Alger resplendit. Sur le 
quai, la fanfare accueille les rappeles. Ils debarquent. Ce sont les 
premiers. Les dames de la Croix-Rouge, la bonne societe d’Alger, 
offrent friandises, chocolats, cigarettes a « nos chers petits qui 
viennent de Lrance pour nous defendre » devant l’objectif 



complaisant de L’Echo d’Alger qui va reproduire a des dizaines 
de milliers d’exemplaires le chapeau a fleurs de M me Untel et la 
gueule ahurie d’un bidasse qui se demande ce qui lui arrive, qui a 
laisse sa famille de l’autre cote, qui a degueule sur le bateau, qui a 
les reins brises par ce putain de sac qui contient toute sa fortune, 
et qui n’a rien a foutre de l’Algerie ! 

Car derriere les declarations superbes des ministres, les 
flonflons de la fete, l’accueil emouvant reserve a ces braves 
metropolitains, c’est le vide complet. Les rappeles a de rares 
exceptions pres ont ete parques dans des camps innommables ou 
rien n’etait pret pour les recevoir, des paillasses ignobles dans des 
dortoirs poussiereux, la « ragougnasse » qui dans les unites de 
transit sert de nourriture, pas un mot d’explication. A leur tour, 
quinze ans apres, ils decouvrent l’armee de 40 ! 

En fait de « strategie opportuniste », d’officiers qui « negligent 
les reglements poussiereux », la plupart des rappeles trouvent sur 
place les laisses-pour-compte de l’armee fran^aise. Les vieux 
colonels du type « le pacificateur », des capitaines qui n’ont pas 
fait l’lndochine, qui ne veulent rien comprendre. En tout cas pas 
les fellaghas. II y a ceux qui sont persuades que de toute fa^on il 
faudra partir et qui transforment leur P.C. de secteur en fortin 
imprenable a l’abri duquel ils vivent tranquillement, qui ne font 
jamais sortir leurs troupes a moins d’une compagnie et les font 
rentrer a 3 Heures de l’apres-midi en doublant la garde, laissant le 
bled et sa population pour quinze heures aux hommes de 
l’A.L.N. ; ceux-la vivent replies sur eux-memes, attentifs a ne pas 
etre en faute vis-a-vis du reglement. La retraite n’est pas loin. 

II y a ceux, plus nombreux, qui disent communement: « Notre 
derniere chance, c’est l’Algerie... Si on la perd, notre carriere est 
morte. » Et ce genre de capitaine qui a sa villa — requisitionnee 
—, qui a fait venir bobonne et les gosses, qui a ses deux fatmas, 
qui gagne bien sa vie et surtout qui est « considere » se voit mal 
re venir a Romorantin ou il ne sera guere plus qu’un contremaitre 
dans une bonne usine — les colonialistes c’est eux. Dans leur 
garnison algerienne, ils dinent en ville, chez le juge, le notaire, le 
toubib. Ils sont tout-puissants et respectes. 

Voila done les chefs que l’on reserve aux rappeles. Sans 
preparation psychologique, sans qu’on leur ait appris ce qu’est 
l’Algerie, les pieges que recele le terrain, la position politique du 
F.L.N., ce qui conduit ces va-nu-pieds a tenir en echec une armee 



qui maintenant compte pres de 300 000 hommes, on les lache 
dans la nature. Apres les incidents que la plupart ont vecus au 
depart, apres rignominie des camps de transit, voila l’armee 
d’Algerie qu’on leur offre. Car il faut bien se rendre a l’evidence, 
l’etat-major de la X e region reserve ses officiers d’elite a ce que 
Max Lejeune a baptise « unites legeres », celles qui obtiendront 
des resultats : les autres, les bidasses, les rappeles, la Viande, c’est 
bon pour garder les « points sensibles du territoire ». 

Lacoste sait tout cela. Peccoud, son homme de confiance, a vu 
l’un de ces rappeles. Car les premiers rappeles l’ont ete des 1955, 
c’etaient des hommes residant en Algerie. L’un d’eux, Claude 
Fredix, un steward d’Air France, a voulu faire comprendre « la 
merde dans laquelle nous vivons, monsieur le chef de cabinet », et 
il a obtenu une audience. Ce n’est pas qu’il rechigne a la bagarre, 
Fredix, il a ete lui-meme maquisard en Auvergne comme agent de 
liaison du colonel Prince, mais il est ecoeure d’entendre son 
commandant, un ancien officier des Sports de Saigon, vide par 
De Lattre au moment du Grand Nettoiement, dire publiquement : 
« Je voudrais bien que le bataillon se fasse accrocher. C’est bon 
pour les points du tableau d’avancement. » Il a eu droit aux 
operations comiques ou les officiers se trompent de mechta, a 
ceux qui « veulent vous dresser le poil », comme le lieutenant 
Guillaume « plus con, que mechant », qui a affuble ses hommes 
de djellabas, ce qui ne manqua pas de les faire accrocher par 
des G.M.P.R. (les futurs harkis) qui, terrorises, les ont allumes, les 
prenant pour des fellaghas ! Il a vu des camarades tomber a la 
cote 616 pres d’Alger parce qu’on les a fait bivouaquer, sans 
avoir subi d’entrainement, en plein djebel. « Les barbeles ne sont 
pas arrives, a dit le lieutenant, demain on creusera des abris. » 
Dans la nuit, ^‘a ete l’attaque ! « Alors, pour se venger de ne pas 
savoir faire la guerre, on nous a donne quelques meditas a 
saccager... » Le lieutenant, qui faisait porter sa radio et son 
paquetage par un rappele, s’en est tire. Mais la suite a ete difficile. 
Escobar, le rappele transforme en baudet, a refuse de porter le sac 
de son officier et, celui-ci l’injuriant, « il lui a file un coup de 
boule dans la gueule... ». Le malheur est qu’il avait garde son 
casque lourd ! Escobar est passe au falot. Et Papa Brioche n’etait 
pas content. Papa Brioche etait l’indicatif du colonel commandant 
P operation... 

On a ecoute Fredix avec beaucoup d’attention. On 1’a 
remercie. Et il s’est retrouve en taule quelques jours plus tard. 



Avec des types qui vraiment avaient trop viole de filles dans le 
djebel ! 

L’experience ne servira pas. Lacoste s’aper^oit tres vite que 
malgre ses titres ronflants de ministre residant, malgre la part 
importante qu’il prend a la politique algerienne, il ne peut rien sur 
place. II parle sur un pied d’egalite avec les ministres, mais le 
moindre militaire, le moindre instituteur, tout fonctionnaire a un 
ministre de tutelle et Lacoste ne peut rien sur eux. Ni changer un 
militaire ni deplacer un instituteur. Le general Lorillot, qui l’a 
seduit au debut, commence a l’agacer serieusement. Malgre 
l’ecran que represente le Gouvernement general, Lacoste sait bien 
qu’on court apres l’initiative, que les militaires ne l’ont nulle part, 
qu’il est temps de mettre en place un autre systeme, de donner des 
pouvoirs a d’autres hommes. L’armee classique echoue. Lorillot 
reste le beau general, avare de paroles mais convaincant lors de 
ses briefings. Devant une carte il est brillant. Lorsqu’il en a 
termine on est sur que la guerre sera finie dans quinze jours. Les 
fellaghas sont ecrases. C’est une question de jours. Sur la carte ! 

Ces generaux a quatre etoiles ont d’enormes difficultes a 
s’adapter aux fellaghas. C’est la lutte inegale de l’homme dont la 
voiture a etoiles et fanion est briquee tous les matins par le 
chauffeur tout heureux d’avoir trouve une planque, contre des 
types loqueteux qui n’ont qu’une mitraillette pour quatre ! 

Mais Lorillot a assure qu’« avec les renforts que vous avez 
obtenus, monsieur le ministre, et ceux que nous aurons encore, la 
situation doit s’ameliorer ». 

« Que c’est beau ! 

— Oui il ferait bon passer des vacances ici, repondit le 2 e classe 
Raymond Serreau a son copain Dufour, c’est d’ailleurs ce que j’ai 
ecrit a mes parents. 

— Qu’est-ce qu’ils font, tes parents ? 

— Cultivateurs, dans le Loir-et-Cher. 

— Tu es le seul a ne pas etre parisien ou tout comme... 

— Oui, avec le sous-bite. Artur. Il est de Casablanca. 

— Lui, c’est un engage. Il a ete mobilise sur sa demande. Il fait 
sa philosophie. L’agregation a ce qu’on dit. » 

La patrouille, 21 hommes du 9 e R.I.C., des marsouins, 



decouvraient le magnifique paysage de Palestro. Ils arrivaient de 
Maisons-Laffitte. Depuis une semaine et demie ils etaient bases a 
Beni-Amrane entre Menerville et Palestro. Tous rappeles. Ils 
avaient touche pour la premiere fois des « vraies » armes, des 
fusils, des MAT et aussi un FM qui sciait les epaules de son 
servant Serge Dumas, et ils etaient affectes a la surveillance de la 
route Alger-Constantine. 

« Du gateau. Tout est calme », avait dit leur commandant. 

A 6 h 25, ce 18 mai 1956, le soleil teintait d’or la roche grise 
de la montagne. L’air etait doux. Les gargons, l’arme a la bretelle, 
oubliaient les problemes qu’ils avaient abandonnes en metropole 
pour admirer la beaute du site. Certains pensaient deja que 
l’armee avait du bon. C’ etait dur de s’arracher soudain a sa 
famille mais, si on avait le caractere a ^a, c’etait la fuite devant 
les responsabilites. Plus de soucis. 

« Nourris, loges, rigola Serreau, pour faire du tourisme. 

— (]a, c’est vrai. Moi je croyais qu’on allait faire de 
1’entraTnement, en baver et courir apres les fellouzes, dit Dufour. 

— Laisse <;a aux paras et a ceux qui roulent des mecaniques. 
Une balade dans la journee, on va faire ami-ami avec les 
bougnoules des mechtas a cote et on revient. C’est deja assez 
fatigant! 

— T’as raison. Un coup de rouge ? 

— Oui. II fait soif... » 

La patrouille s’etait engagee dans les gorges, une des 
merveilles touristiques de TAlgerie. Le lit de Toued, tres pierreux, 
dessinait de larges meandres entre deux versants de la montagne 
de Palestro. La route etait bordee de figuiers de Barbarie. Puis 
soudain les flancs de la montagne se faisaient plus pressants, les 
gorges plus encaissees, la falaise descendait a pic jusqu’au bord 
de l’oued. Apres un petit pont de pierre grise, la patrouille 
emprunta une piste qui, a travers un eboulis de rocher, partait a 
l’assaut de l’eperon. 

« Encore un coup d’Artur, geint Dufour. 

— Tu paries. Regarde-le. Toujours en tete il grimpe comme un 
cabri. » 

Le sous-lieutenant dirigeait sa patrouille a travers les eboulis 



de roche grise piques de buissons qui s’accrochaient a la pente 
raide et caillouteuse. Un vrai coupe-gorge. Le sous-lieutenant 
Artur ignorait que ce chemin qu’il empruntait par hasard etait 
bien connu d’Ouamrane, le commandant de la zone algeroise. 
Robert Barrat, le seul journaliste fran^ais qui jusque-la ait fait un 
reportage chez les fells, T avait emprunte quelques mois 
auparavant. 

« Dis done, Dufour, ^a grimpe sec. Regarde derriere... » 

La route semblait encore plus etroite, ecrasee entre ces falaises 
qui la dominaient en un a-pic impressionnant. 

« On va jusqu’a Ouled-Guergour », cria le sous-lieutenant 
Artur. 

Le guetteur qui se tenait au sommet de la crete sourit. Ali 
Khodja serait content de la nouvelle. L’homme en guenille, les 
pieds chausses d’espadrilles usagees, serra son « boukala », un 
mauvais fusil de chasse et, se dissimulant dans la pierraille, 
utilisant la moindre touffe d’epineux, disparut de T autre cote de la 
crete. Ali Khodja etait ce deserteur, un sergent, qui avait quitte la 
caserne de la rue de Lyon en octobre 1955 avec 10 MAT, 
6 mousquetons et 4 000 cartouches pour rejoindre le maquis 
d’Ouamrane. Celui-ci, qui manquait de cadres, 1’avait affecte 
comme lieutenant de la zone de Palestro. Et Ali Khodja s’etait 
revele comme un soldat d’elite. Ouamrane passionne de choses 
militaires avait pris le jeune homme — Khodja avait vingt-deux 
ans — sous sa protection. Ils discutaient avec un plaisir non 
dissimule de 1’instruction militaire franchise, de la discipline 
« force des armees » qu’ils avaient l’un et l’autre retpie et qu’il 
fallait inculquer aux maquisards qui rejoignaient la zone 4. Ali 
Khodja avait ainsi obtenu l’autorisation de former un commando 
de choc, semblable a ces parachutistes auxquels il s’etait parfois 
heurte et qui etaient les seuls a lutter pied a pied avec les hommes 
de l’A.L.N. Ali Khodja avait maintenant une centaine d’hommes 
sous ses ordres. Les chouchous d’Ouamrane et de son etat-major. 
La zone 4, si elle manquait d’armes, etait parfaitement structuree. 
Le « Sergent » n’avait pas oublie les lemons de l’armee fran^aise. 
Sadek etait son adjoint militaire. Boughara, dit Si M’hamed, son 
adjoint politique, et Zamoun Mohamed, dit Si Salah — que Ton 
retrouvera un jour dans le bureau du president de la Republique a 
Paris —, son adjoint aux renseignements. 

Ali Khodja scindait en general son unite en trois, quatre ou 



cinq groupes pour que l’armee fran^aise n’apprenne pas qu’il 
existait un commando puissant et bien arme. Khodja avait carte 
blanche. Et priorite pour Taction, pour l’armement, pour la 
nourriture et l’habillement. Tous en treillis, chapeaux de brousse, 
pataugas, armes de garants ou de MAT, grenades a la ceinture, les 
hommes d’Ali Khodja n’avaient rien a envier aux Bigeard-boys 
ou aux « Moustache » du ll e « choc ». Ali Khodja avait fait de ses 
hommes surentraines de formidables machines a tuer. Tous etaient 
tres jeunes. Pour eux, la lutte etait moitie djihad (guerre sainte) 
moitie western. 

Ali Khodja, dissimule entre deux rochers, voyait le sous- 
lieutenant Artur avancer vers lui. En tete de la patrouille. Ali 
pensa que cette fois, Si Lakhdar, son rival, qui voulait toujours 
rapporter plus d’armes que lui, allait en faire une jaunisse. Car 
pour les hommes de la zone 4, la plus eloignee done la plus 
defavorisee, le plus important du combat etait de recuperer des 
armes. Grace au systeme de « choufs » — guetteurs — mis en 
place des 1955 par Ouamrane le maquis connaissait tous les 
deplacements de l’armee. Les choufs surveillaient Menerville, 
Beni-Amrane et toutes les routes et pistes d’acces. Aucune 
operation par route ne pouvait quitter Menerville sans etre 
signalee. 

Ali Khodja ajusta le sous-lieutenant Artur. Tous ses hommes, 
une quinzaine, etaient en embuscade le long de la piste, derriere 
des buissons ou des rochers. A travers l’oeilleton de leurs garants 
ils voyaient les jeunes rappeles, la veste deboutonnee, l’arme a la 
bretelle, suant, soufflant, bavardant aussi, qui avan^aient 
peniblement. Les hommes de l’A.L.N. invisibles semblaient faire 
corps avec le paysage. Le soldat Dufour regarda l’heure. 

« Onze heures et demie. On va bientot s’arreter pour casser 
une petite graine. 

— Oui. J’en ai plein le dos. 

— Regarde Dumas avec son L.M. sur le dos. Le pauvre n’a pas 
eu de chance. 

— On peut pas toujours tirer le bon numero. » 

La fusillade eclata au moment ou la patrouille allait arriver au 
village des Ouled-Djerrah. Dufour et Serreau s’ecroulerent les 
premiers. Dumas mit son F.M. en batterie mais son tireur re^ut 
une balle en pleine tete. II le rempla^a, essayant de localiser les 



rochers d’ou parvenaient les coups de feu. Les rappeles, surpris, 
n’avaient pas reagi. Sans entrainement, ils s’etaient fait tuer 
comme des lapins, restant debout empetres avec leurs armes a la 
bretelle, la plupart n’avaient pas eu le temps de s’en servir. 

Ali Khodja recupera 21 armes et un F.M. Serge Dumas, le 
servant du fusil mitrailleur, fut le seul survivant de l’embuscade. 
Les parachutistes le retrouverent quatre jours plus tard, blesse, 
dans une grotte ou les hommes d’Ali Khodja l’avaient abandonne. 
Le massacre de Palestro fit decouvrir la guerre d’Algerie a la 
metropole. Elle ignora pourtant que les corps des soldats avaient 
ete mutiles par les habitants du douar voisin qui, eux, avaient ete 
« ratisses » quelques semaines auparavant. 

On ne confia pas 1’operation de recherche d’Ali Khodja au 
commandant du 9 e R.I.C. qui avait declare a ses hommes que 
« tout etait calme ». C’est Massu qui fut designe a la tete de 3 000 
hommes de sa 10 e D.P. Apres trois jours de chasse, il fit ce bref 
commentaire : « Dix-sept hors-la-loi au tapis, trois prisonniers. 
C’est le bilan. Termine. » 

Le 24 mai 1956, les Algerois en ouvrant leur journal virent en 
premiere page la photo de l’homme que la « bataille d’Alger » 
allait rendre celebre. Jacques Massu en tenue de campagne 
dirigeait en plein djebel son operation. Plus question d’antennes, 
de tentes de commandement, d’estafettes. Une carte sur le capot 
d’un half-track, des postes de radio et pres du general, un chef 
d’etat-major attentif : le lieutenant-colonel Yves Godard. Comme 
on ne le connaissait pas a Alger, le reporter du journal accola a 
son visage cette legende : « Un parachutiste qui n’a pas froid aux 
yeux. » 

Le commandant Jean Pouget pensa qu’une fois de plus il 
s’etait fait « couillonner ». L’helicoptere tournait au-dessus du 
camp d’Ain-Rich au sud de Bou-Saada. 

« On va se poser tres vite, cria le pilote, la derniere fois, ils ont 
casse l’appareil. Et pourtant on leur apportait a bouffer. » 

Ils etaient mille dans ce camp. Mille rappeles de la region 
parisienne qui, en France, avaient « foutu en Fair » une gare a un 
arret du convoi qui les menait a Marseille. Impossible d’en venir a 
bout. Arrives en Algerie, on les avait colles au soleil a Bordj-de- 
l’Agha, a 80 km au sud de Bou-Saada. Ils etaient en pleine 
anarchie. Il restait avec eux 40 officiers, 9 sous-officiers. Pas la 



« creme ». Depuis qu’ils avaient litteralement detruit un 
helicoptere de ravitaillement, on leur balan^ait des caisses de 
vivres sans oser atterrir. Avec des types pareils — « certainement 
menes par les communistes » — on pouvait tout craindre. Ils 
s’etaient, parait-il, regroupes par banlieues et avaient installe des 
bistrots partout. Depuis, l’etat-major essayait de les oublier. 

Le commandant Jean Pouget etait un para. De ceux qui avaient 
ete prisonniers a Dien Bien Phu et trainaient depuis une legende 
derriere eux. Ils connaissaient les camps du Viet-Minh, Mao, la 
guerilla, les techniques de guerre subversive. Leurs gueules de 
loups, emaciees, leurs corps secs et le mepris qu’ils affichaient 
pour la guerre traditionnelle leur valaient l’inimitie de l’armee des 
badernes. Alors pour la plupart, ils s’etaient regroupes entre eux. 
Mais Pouget qui faisait partie de la 25 e D.A.P. (division 
aeroportee) s’etait retrouve seul a Djidjelli confronte avec les 
problemes quotidiens de la guerre d’Algerie. D’abord les 
chikayas entre militaires qui croyaient a la guerre traditionnelle, 
se disputaient les armes et se jalousaient, l’oeil fixe sur le tableau 
d’avancement. 

Ensuite les colons qui ne supportaient pas la presence 
envahissante des militaires puisqu’il n’y avait pas beaucoup 
d’attentats dans la region. 

« Poh ! Poh ! Poh ! Dis, c’est pas pour l’Algerie tout ce 
materiel ! C’y pas possible ! » Et le maire de Djidjelli avait trouve 
tres « regrettable » l’arrivee de tous ces militaires. 

« Nous, vous comprenez, on voudrait reprendre la saison 
touristique. Alors ou vous payez 1’hotel... ou vous evacuez ! » 

Et l’armee avait paye l’hotel a ses officiers au prix d’une 
chambre de touriste ! Pouget avait ensuite retpi les doleances du 
patron du bordel local, la Villa des Roses, ou le maire avait des 
actions : 

« Vous arrivez et tout est bouleverse. Avec la demande, les prix 
montent. Aujourd’hui, une fille potable et tout, c’est dix a vingt 
briques ! » 

Mais tout cela, c’etait le folklore. II y avait plus grave. 
L’inadaptation du commandement. Pour remplir le cadre 
territorial on mettait des troupes partout. Pour etre rempli il etait 
rempli, mais il n’apportait rien de neuf. La politique de 
pacification imposee par Lorillot preconisait 1’implantation de 



postes dans le djebel, faire sortir la troupe quand on pouvait et 
surtout, tres vite rentrer. Bref, la vieille technique coloniale 
d’Afrique du Nord. 

« Ce n’est pas avec une division de paras qu’on arrivera a 
quelque chose, pensa Pouget, on doit operer de la cataracte et on 
arrive avec une scie tron^onneuse. » 

On utilisait une division parachutiste comme on aurait fait de 
l’infanterie coloniale. Pour ces hommes qui avaient T experience 
de rindochine, la pacification etait une erreur due a la mediocrite 
du commandement. L’appareil militaire n’avait pas reus si a 
s’adapter a ceux des hommes qui avaient compris la guerre 
subversive et ne savait ou ne voulait employer leur experience. 
Pouget a Djidjelli se retrouvait dans le « bleu total ». II etait 
commande par des officiers superieurs persuades de la justesse de 
leurs vues. Ils avaient servi toute leur vie dans des unites nord- 
africaines, done ils connaissaient tous les problemes nord- 
africains ! 

Telle qu’elle etait pratiquee — compte tenu de l’obstination 
des fells — la pacification allait a la faillite. Ce serait une 
catastrophe. Alors Pouget avait demande a quitter l’armee. 

Lorillot, le chef de la X e R.M., traversait une periode de doute. 
Plus les renforts arrivaient, moins on avait Tinitiative. Tres 
militaire, tres honnete, tres republicain, le general etait desoriente 
dans cette guerre ou il n’y avait pas d’affrontement sur le terrain, 
ou tout semblait se jouer par pressions morales et psychologiques. 
II avait pense pouvoir reduire les bandes car il estimait qu’elles 
etaient le support de la revolution. Il avait mis des meutes a leur 
poursuite. Pour lui, Pessentiel etait de reconquerir la maitrise des 
communications. Mais il s’apercevait que pour vaincre ce n’etait 
pas suffisant. Le quadrillage n’avait pas qu’un but militaire. 
L’armee et le pouvoir civil devaient vivre en symbiose. Lui, le 
general qui ne revait que d’une guerre classique, il demandait a 
son armee d’aider les civils a faire des routes, a aider a 
l’enseignement, a ameliorer le niveau de vie de la population, a 
faire de la medecine. Il lui demandait une somme de devouement 
enorme. Mais il fallait que Ton puisse compter sur les civils pour 
faire de la propagande en ameliorant la situation des musulmans. 
Et la, pour l’instant, e’etait l’echec. En outre, la pacification ne 
pouvait reussir que si les chefs locaux « y croyaient », se 
debarrassaient de l’experience d’une vie militaire traditionnelle, 



se penchaient sur la population. 

Lorillot, s’il n’etait pas un genie, etait de bonne foi. II 
commen^ait a croire a la guerre subversive, mais (ia 1’ef fray ait 
d’etre oblige d’y plonger. Ce n’etait pas une lutte pour un general 
« militaire ». Chez Lacoste, on s’en rendait compte. 

Pouget avait explique ses problemes a Lotte, l’adjoint du 
general Lorillot. « Cette fois, q:a va etre pire qu’en Indochine car 
la il y a des Fran^ais. Beaucoup de Fran^ais. Alors, je prefere 
partir... » 

Et les deux hommes avaient eu une longue conversation. Une 
de ces conversations que beaucoup d’officiers qui avaient connu 
F Indochine auraient voulu avoir avec l’etat-major. Car en Algerie 
ils etaient un certain nombre a en avoir gros sur le coeur. Chacun 
d’entre ces leopards avait envie de dire : 

« On veut nous faire une guerre a base politique. On nous 
donne comme mission le maintien de l’ordre. Pour cela on nous 
distribue des mitraillettes, des F.M., des avions. Mais ^a ne suffit 
pas. II faut que l’unite de commandement soit en contact avec la 
masse. La notion essentielle de la guerre subversive c’est celle du 
contact. L’etat-major est « paume » parce qu’il en manque. C’est 
le commandant de quartier qui est au contact. Et c’est la justement 
qu’il y a rupture de commandement. 

« Pourquoi notre armee obtient-elle si peu de resultats en 
faisant tant de degats ? Pourquoi y a-t-il tant de villages, de 
douars ecrases ? Parce que nos vieux militaires sont depasses par 
leur mission. Un type de quarante-cinq ou cinquante ans, 
commandant de quartier, ne va pas courir le djebel la nuit a la 
poursuite des fells. Alors il emploie les moyens lourds 
d’intervention : l’artillerie qui ecrase tout ; l’aviation qui 
bombarde, qui « napalme » ; et on finit a la mitraillette pour 
traquer ce qui reste ! Resultat ? Celui qui a echappe a ce massacre 
passe directement au F.L.N. 

« On critique les appeles, les rappeles, mais ils ont perdu face a 
ces “gladiateurs” que sont les unites d’elite : les paras et la legion. 
Et c’est normal. Le haut commandement surencadre ses troupes 
d’elite. “Prosper”, vous connaissez, le colonel Mayer, le patron du 
l er R.C.P. ? Eh bien, Prosper a 63 officiers pour 550 types en 
operation. Une unite de rappeles — qui n’est pas entrainee — en 
a 19 pour 700 hommes ! 



« Si une armee peut vaincre en Algerie, pensait chacun de ces 
officiers, c’est une armee de capitaines, de commandants, de 
colonels avec des pouvoirs, appuyes par une politique stable. On a 
re<pr la le^on de l’lndochine. Les Viets avaient une unite de 
commandement efficace. Ils avaient un secretaire general de parti 
comme commandant en chef ! Moi je veux bien poursuivre la 
guerre en Algerie. Mais il me faut une unite de combat qui 
poursuive les bandes et dont 1’action ne sera efficace que si moi, 
commandant de secteur, je peux faire de Ehydrographie, 
m’occuper des jardins et des elections. Comment voulez-vous 
donner confiance a une population si on ne peut aller jusqu’au 
bout, si on ne peut s’occuper efficacement de tout ? Je dois 
pouvoir imposer ma politique — qui sera celle de mon 
gouvernement a condition qu’il n’en change pas trop souvent — a 
tous, musulmans et pieds-noirs ! Ici, les Europeens, meme les 
plus cultives, ne connaissent rien au probleme. A leur probleme. 
C’est pour cela que cette Algerie nous emmerde ! On ne veut pas 
faire la guerre pour la France dans des conditions crapuleuses. Ici, 
les Europeens en general nous degoutent. II y a une haine raciale 
pour tout et pour tous. Une haine qui n’existait pas en Indo, ou les 
Europeens etaient pour la plupart “encongai'es”. Ici, il y a deux 
blocs : les Europeens et les musulmans. Aux uns et aux autres il 
faut imposer la solution choisie et decidee par le gouvernement. 
La matraque, il faut s’en servir avec le prestige politique et vis-a- 
vis de tous. Les jeunes couches de Earmee ont toutes des 
positions anticolons face a cette masse bafouee, meprisee, ecartee 
de tous et de tout. Il faut lui redonner sa dignite. Et que ce ne soit 
pas le fait du seul F.L.N. Ici, en Algerie, les capitaines, les 
commandants pratiquent une sorte de socialisme, naif peut-etre, 
mais qui peut donner des resultats. A condition, et elle est 
essentielle, que la politique nationale nous en donne les moyens, 
que Eopinion soit prete a accepter les sacrifices necessaries. Mais 
si elle s’en fout — ce qui semble bien etre le cas — alors 
attention ! Nous, on en a marre de laisser des copains un peu 
partout, aux lisieres des forets, dans les rizieres indochinoises ou 
dans le djebel algerien... en ayant en plus l’opinion publique 
contre nous a cause de mauvais cons qui a Paris ne sont pas 
foutus de suivre la meme politique plus de quatre mois ! » 

Ceux qui a l’etat-major ou au cabinet Lacoste recevaient de 
pareilles confidences, et ils etaient nombreux, pensaient que cette 
nouvelle armee, issue de l’lndochine, celle qui avait assimile — 



plus ou moins bien — les lemons d’Ho Chi Minh, n’avait plus le 
respect de l’Autorite avec un grand A. Inconsciemment ou non, 
ces leopards, qui voulaient tout gagner, etaient prets a la « foutre 
en l’air ». Ils arrivaient en Algerie comme des revolutionnaires en 
puissance, sans avoir pourtant un regime a proposer. Ce qu’ils 
voulaient, c’est un regime « propre et sain » a l’image de 
l’homme ideal : pur, dur, fort, qu’ils forgeaient dans leurs camps 
d’entrainement. Un regime qui eut du prestige. 

Lotte, a qui Pouget avait expose une partie de ce qu’il pensait, 
lui repondit que le patron voulait le voir. Pouget entra dans le 
bureau de Lorillot. 

« Mes respects, mon general. 

— Dites done, Lotte, il m’a Pair bien jeune. Enfin, d’apres ce 
que vous m’avez dit, il fera 1’affaire. 

— Mais, mon general, expliquez-lui, il n’est au courant de rien. 

— Eh bien, Pouget, vous prenez le commandement d’un 
bataillon pres de Bou-Saada. 

— Mais, mon general, et ma demande de conge sans solde ? 

— Connais pas ! 

— Je veux partir de l’armee et vous me donnez un 
commandement en dehors de l’arme aeroportee que j’aime... 

— Il y a plus important pour vous. Voici ce dont il s’agit... » 

Et Pouget, ahuri, avait appris en meme temps 1’existence du 
camp de Bordj-de-l’Agha et l’aventure qui y etait arrivee au 
general Malaguti. Une aventure symbolique de l’armee d’Algerie 
en 1956 ou chacun essayait de tirer le mieux possible son epingle 
du jeu sans prendre trap de responsabilites. 

Le general Malaguti, inspecteur de l’armee, survolait avec son 
pilote la region de Bou-Saada. On lui avait soigneusement cache 
ce regiment d’appeles et de rappeles revoltes, source d’ennuis 
sans nombre. Ces parias, ces maudits, on les avait rayes de la 
carte et des effectifs ! Bordj-de-l’Agha, personne ne connaissait, 
personne n’en avait meme jamais entendu parler. Mais le hasard 
— qui veille toujours — detraqua l’avion de l’inspecteur general. 

« Mon moteur a des rates, mon general, faut que je me pose, 
dit le pilote qui n’avait nulle envie de casser du bois avec quatre 
etoiles dans son piege. Je vois une piste. » 



L’avion s’etait pose et le general avait cm vivre un cauchemar. 
Au lieu d’etre salue a sa descente d’avion, entoure d’egards, 
conduit dans une piece ventilee avec de la biere fraiche a portee 
de la main comme son rang l’exigeait, il avait ete l’objet de la 
curiosite insistante de types hirsutes, sales, pas rases, revetus 
d’une tenue moitie civile, moitie militaire, les pieds bien a l’aise 
dans des charentaises. Les hommes le regardaient comme un 
monstre tombe du ciel. 

« Qu’est-ce que c’est que qa ? » avait hurle le general. 

Sans repondre, un rappele avait passe un doigt curieux sur les 
etoiles d’epaulettes ! 

« Mais... mais..., avait begaye Malaguti, je suis general, 

— On voit... on voit. Mais gueule pas si fort, grand-pere. On 
n’est pas sourd ! 

— Un officier ! Vite ! s’indigna le general. 

— Tiens, v’la Po-Po. » 

Un capitaine bedonnant, suant sous le soleil brulant, arriva en 
trottinant. II se mit au garde-a-vous et salua. Gene. II etait desole, 
mais il ne pouvait rien faire. Les officiers etaient retranches dans 
leur mess. Il y avait 40 officiers et 9 sous-officiers. Ils ne 
pouvaient rien faire contre 1 000 types dechaines. On les avait 
pratiquement abandonnes a leur triste sort. 

« On ne peut quand meme pas les tuer, mon general. » 

S’etouffant d’indignation, l’inspecteur general, de retour a 
Alger, avait dit a Lorillot: 

« Je compte sur vous pour mettre fin a cet etat de choses 
scandaleux. » 

Et Pouget se retrouvait en helicoptere au-dessus de son futur 
bataillon, a Bordj-de-l’Agha... 

Le village de Bordj-de-l’Agha etait desert. Un officier S.A.S. 
et sa femme ayant ete tortures et assassines par une bande non 
identifiee, un bataillon de tirailleurs envoye en represailles avait 
extermine tout etre vivant qu’il rencontrait sur son passage. 
Seules quelques femmes avaient trouve grace a leurs yeux. C’etait 
elles qui habitaient encore le village. Tous les hommes avaient ete 
tues. Le camp de rappeles se trouvait a l’exterieur du bordj. 



Pouget, qui avait resiste aux camps viets, n’avait pas 
l’intention de se laisser impressionner. En battle-dress ajuste, le 
col ouvert sur une poitrine bronzee, les hanches serrees par un 
ceinturon de toile, sans arme, il entra dans le camp. Des types 
desoeuvres le regarderent passer. Pas Pair commode, le 
commandant ! 

En quarante-huit heures, tout etait regie. Devant les hommes 
qui n’etaient pas encore au garde-a-vous, il reunit les officiers et 
les sous-officiers. Il en degrada plusieurs sur-le-champ. 

« Vous etes indignes de votre mission... Foutez-moi le camp. » 

Puis il visita le camp. D’abord les cuisines qui etaient dans un 
etat lamentable. Il balan^a a coups de pied trois marmites 
ignobles ou cuisait un rata infame, et balaya de la main les 
casseroles souillees qui s’empilaient sur une table. 

« L’adjudant responsable ! Ici, tout de suite ! » 

Gros, presque aussi sale que les hommes, l’oeil jaune strie de 
veinules rouges, l’adjudant soufflait comme un boeuf. Tremblant 
que l’on decouvre que la tambouille qu’il faisait servir aux 
rappeles laissait de confortables benefices, il se tenait au garde-a- 
vous. Respectueux. Deux des cuisiniers de service le regardaient 
en rigolant. 

« Je ne vous demande pas vos comptes, ils doivent etre aussi 
degueulasses que votre cuisine. Degagez. Faites votre paquetage. 
Demain, je ne veux plus vous voir. » 

L’adjudant salua et fit un demi-tour reglementaire. 

« Vous ! Vous ! » Pouget avait designe les deux cuisiniers qui 
semblaient assez ouverts, debrouillards. 

« Je vous nomme sergents. Deux sergents vaudront bien un 
adjudant. Vous etes responsables de la cuisine. Et faites-nous de la 
bonne bouffe. Elle est la meme pour vous que pour moi. 
Execution. L’intendant aura les ordres. » 

Les deux cuisiniers se mirent au travail, aides par leurs 
copains. Les hommes etaient subjugues par ce grand echalas qui 
bouleversait leur vie quotidienne mais qui reglait leur compte a 
leurs officiers eperdus de trouille. Il allait falloir se mefier. 

« On va pas se laisser avoir a son chique, maugrea un rappele 
qui fignolait avec son couteau une immense quille de quatre 



metres de haut, symbole d’une liberation attendue avec 
impatience. 

— T’as raison, ajouta un autre. La quille, bordel ! 

— Oui. Oui. Vive la quille ! » 

Pouget d’une detente sauta au milieu du groupe. II se fit les 
trois plus excites « a la chataigne ». K.O. 

« Si quelqu’un d’autre en veut... il n’a qu’a le dire ! » 

Puis il tourna les talons. II ne leur adressa plus la parole avant 
le lendemain matin. Au reveil, les hommes avaient du pain frais, 
de la confiture, du vrai cafe. Le commandant trempait son pain 
dans son quart pres de la cuisine. 

« Rassemblement general dans une demi-heure », cria Pouget a 
plusieurs groupes qui l’observaient avec curiosite. Une demi- 
heure plus tard, range tant bien que mal, le bataillon affecte a 
Pouget etait en place. 

« Messieurs, je vous saluerai quand vous ressemblerez a autre 
chose qu’a des clochards. Maintenant si vous avez un tant soit peu 
de respect humain, vous allez vous laver, vous raser et vous 
habiller. Vous n’allez pas vivre comme des betes. Vous devez etre 
propres et moi je dois vous donner la possibility de vivre 
proprement. Je vous donne un foyer. Ce sera le club des 
voltigeurs de pointe. Vous aurez les fonds necessaries et vous 
l’organiserez comme vous voudrez. Vous n’avez qu’a elire deux 
types par compagnie. Ils formeront le comite consultatif. Pas un 
sous-officier n’y participera. Que les elus se presentent a mon 
bureau. » 

Instinctivement, quelques rappeles s’etaient mis au garde-a- 
vous. Dans la journee la plupart des hommes etaient laves, rases, 
le coiffeur n’arreta pas de couper les cheveux ! On avait precede a 
la distribution de treillis neufs. Devant le baraquement affecte au 
club des voltigeurs de pointe, que des rappeles repeignaient de 
frais, Pouget et deux officiers affichaient des informations. 

« L’action psychologique, dit Pouget au premier lieutenant, 
c’est d’abord 1’information. Je veux que l’on ecoute la radio, que 
ce soient les hommes qui fassent les bulletins d’information qui 
seront placardes ici. Et puis preparez-moi des conferences sur la 
conquete de l’Algerie, le petrole, les atrocites du F.L.N., les theses 
que les fellaghas defendent, les notres. Et que ce soit soigne. Un 



lieutenant qui vient expliquer a des rappeles — des durs, des 
mauvais — pourquoi on fait la guerre en Algerie sans le savoir 
tres bien lui-meme on l’envoie chier... Execution. Demain matin, 
tous les hommes sous les armes, officiers en tete. On part en 
operation a 5 Heures. » 

Pouget pensait que Y affaire etait bien engagee, mais que s’il ne 
faisait pas sortir ses gars, s’ils ne touchaient pas la guerre, ils 
pourraient bien lui faire la peau. 

Le lendemain, a 5 Heures, les hommes en armes grimperent 
sur des camions qui les conduisirent jusqu’a Djelfa. Pouget alia 
saluer le colonel Katz, commandant operationnel du Sud algerien. 
Ce poste, qui ne servait pas a grand-chose, etait encore une 
illustration de l’armee traditionnelle. II avait ete cree par le 
commandant de la X e region pour un de ses amis, un vieux 
colonel de spahis, qui avait besoin d’un commandement pour 
passer general avant la retraite ! En six mois, ce bon vieux colonel 
n’avait pas trouve un fell dans la region et les rebelles y faisaient 
ce qu’ils voulaient ! Le colonel Katz qui avait pris la succession 
n’avait pas l’intention d’y moisir longtemps. 

Une mauvaise surprise attendait Pouget a sa sortie. Certains de 
ses hommes avaient pille deux magasins. Pouget ne fit aucune 
reflexion. Le convoi prit la route du retour. En plein djebel il fit 
arreter les camions. La nuit etait tombee, les hommes grelottaient. 
Moins douze degres. Le desert reserve des surprises ! 

« En colonne, couvrez ! » 

Pouget se tourna vers ses hommes. 

« Deux magasins ont ete pilles. Je ne veux pas savoir par qui. 
On rentre a pied. (]a vous rechauffera, il y a cent vingt 
kilometres. » 

Pouget renvoya les camions, et devant ses hommes trop ebahis 
pour dire un mot, prit la tete de la colonne. Apres 70 km de route, 
les Parisiens etaient epuises. C’est a ce moment que deux 
voltigeurs de pointe amenerent un Arabe tremblant au 
commandant Pouget. 

« Il se sauvait. On l’a rattrape. » 

L’homme raconta que Si Ziane, une sorte de marabout bien 
connu dans la region, qui faisait la guerre sainte a son propre 
compte — sans liaison avec le M.N.A. ni le L.L.N. — avait trouve 



abri dans deux grottes toutes proches. 

« La “caserne”, elle est la, mon commandant ! Si Ziane, il est a 
toi ! » 

Ce fut le bapteme du feu pour les rappeles parisiens. Cette fois, 
il y avait des ennemis tout proches. La fusillade fut breve mais 
intense. Pouget et ses hommes massacrerent la petite bande. Les 
Fran^ais n’avaient aucune perte. Seule, une section n’avait pas 
participe a l’assaut. Pas tellement par la faute des hommes que par 
le « degonflage » d’un lieutenant. Devant les rappeles qui avaient 
participe a Faction, encore grises par l’odeur de la poudre et 
Fexcitation du combat, Pouget joua sa carte psychologique. Il 
s’adressa a la section coupable. 

« Ici, au bataillon, on n’a pas besoin de saloperies comme 
vous. Tous se sont battus comme des lions. Sauf vous. Alors, 
foutez le camp. Je ne veux plus vous voir. Nous, on prend les 
camions. Rentrez a pied. Cinq cartouches par homme et un bidon 
d’eau... Hors d’ici, vous n’avez plus votre place parmi nous ! » 

Au retour a Bordj-de-l’Agha, il y avait les hommes du 
bataillon de Pouget, qui « s’etaient battus comme des lions », et 
les autres. Ils avaient fait la guerre. Ils avaient vaincu ! Seuls, ils 
purent acheter au foyer un beret kaki que Pouget avait fait faire et 
qu’ils n’eurent droit de porter que lorsque le commandant les en 
aurait juges dignes. Ce qui ne tarda pas. La plupart des rappeles 
de Bordj-de-FAgha voulaient maintenant etre « chez Pouget ». 
C’etait la rivalite entre ceux qui avaient le beret kaki et ceux qui 
ne Favaient pas. 

A Fautre bout de l’Algerie, Bigeard avait fait le meme numero 
avec ses casquettes a longue visiere, stock de guerre de l’Afrika 
Korps, qui faisaient la reputation des leopards du 3 e R.P.C. 

Pouget en finit definitivement avec Fopposition des rappeles 
quinze jours apres son arrivee. Passant avec un de ses lieutenants 
devant une guitoune, il entendit une voix qui parvenait de 
l’interieur. 

« Vous vous etes laisse avoir comme des enfants de choeur, 
disait Fun des derniers irreductibles du camp a un groupe de ses 
anciens amis. Vous me faites degueuler. Moi, le commandant, je 
Vais le buter ! Je vais me le faire au couteau. 

— Conseil de guerre, murmura le lieutenant a l’oreille de 



Pouget, celui-la, il est bon ! 

— Restez tranquille, mon vieux, dit Pouget, et laissez-moi 
faire. » 

II entra sous la guitoune. Les conversations cesserent net. Le 
silence etait a couper au couteau. Pouget s’avan^a vers le rappele 
qui tronait au milieu de ses camarades. 

« C’est toi, l’orateur ? » 

Le jeune homme fit un signe de tete en deglutissant avec 
difficult^. Pouget lui balan^a un enorme aller et retour dans la 
figure. Le gar^on chancela. 

« Deux baffes dans la gueule, c’est tout ce que ga vaut, tes 
conneries. » 

Et il sortit sans aj outer un mot. 

L’histoire fit le tour du camp. Chacun savait que le soldat etait 
passible du tribunal militaire pour avoir profere des menaces de 
mort a l’egard d’un officier superieur. Cela pouvait avoir pour le 
jeune homme de terribles consequences. Jamais Pouget n’en 
reparla. Il avait tenu sa promesse. L’ancien de Dien Bien Phu, 
dont maintenant on se repetait la legende, avait pris ses hommes 
en main. Bien mieux ils l’adoraient. A la premiere occasion ils 
sauteraient en parachute, car apres le beret kaki chaque homme 
desirait porter l’insigne nickele qui brillait sur le blouson du 
commandant de paras. Les premiers « leopards » rappeles etaient 
nes. 

Insensiblement l’Algerie s’habitue a la guerre. Elle continue a 
vivre. Et plutot bien. On construit sans relache. Des grands 
ensembles s’elevent. Les capitaux qui s’etaient enfuis en Europe a 
l’epoque de la nomination de Catroux sont revenus et travaillent. 
La Foire internationale d’Alger est un succes. Renault, Berliet 
s’implantent. On pense a la siderurgie de Bone. Les rappeles sont 
70 000. Et le contingent ne va pas tarder. Il faut atteindre ce 
chiffre de 400 000 hommes reclame sur tous les tons par Lorillot 
et Lacoste. Grace a cette maree de jeunes qui viennent de France, 
le commerce est florissant. Les tapis nai'fs, les services a the a la 
menthe, les plateaux ouvrages, les dattes fourrees, le vin 
d’Algerie — bouche bien sur — arrivent par caisses, par colis en 
metropole. Les foyers, les artisans, les commer^ants font des 
affaires d’or. L’Algerie beneficie de ce tourisme force. Les villes 



sont gaies. Qa bouge. Qa crie. Qa chante. Les appeles, les 
rappeles, bref les metropolitains en permission les animent : 
l’Algerie tourne a « plein tube ». 

C’est dans cette ambiance qu’arrive Pierre Chaussade sur 
lequel Lacoste compte tant pour mettre sur pied le programme de 
reformes qu’il veut realiser. II lui a reserve le poste de secretaire 
general du G.G. 

Pierre Chaussade va surprendre a Alger. Affable mais reserve. 
Les cheveux en brosse, l’oeil clair, il prefere la chasse et la marche 
aux diners en ville. Cet ancien eleve des jesuites, noueux, costaud, 
la main courte, le poignet solide n’est pas homme a se laisser 
seduire par des ambiances. On lui a dit : mefiez-vous d’Alger, 
c’est une ville-maitresse, on y arrive blanc, on s’y retrouve noir. 
C’est une enjoleuse comme ses filles, qu’elles soient de Bab-el- 
Oued ou de la rue Michelet, Mahonnaises noiraudes et fortes en 
gueule, ou blondes descendantes des Alsaciens de 70, elles 
aguichent, excitent et ne donnent rien. Ou alors elles veulent tout. 
Tous s’y sont fait prendre. Alger est une maitresse exigeante et 
dominatrice. Mais Chaussade, ancien prefet de la Marne, qui a 
fait toute sa carriere politique avec Henri Queuille a la presidence 
du Conseil aussi bien qu’au ministere de l’lnterieur ou aux 
Finances, arrive sans enthousiasme, bien decide a resister aux 
dangereuses seductions de la ville-sirene. II a accepte ce poste par 
discipline professionnelle. II ne connait pas tres bien le probleme. 
Mais lorsqu’il arrive a Alger, qu’il decouvre cette ville splendide, 
vivante, opulente, sure d’elle, il se souvient d’une petite scene qui 
s’est deroulee jadis dans le bureau de son ancien patron. Queuille 
s’appretait a nommer un nouveau prefet. 

« Vous ne devriez pas le nommer prefet, monsieur le president, 
c’est un incapable. 

— Mon petit, j’ai besoin de trente voix algeriennes et celui-la 
m’arrange pour les obtenir. On voit que vous ne savez pas ce 
qu’est cette mafia. C’est vrai qu’ils sont bien loin de nous... » 

Autant dire que Chaussade n’est pas pres de se laisser seduire 
par la « mafia ». Lacoste lui aussi l’a mis en garde tout en lui 
demandant de 1’aider de son mieux : 

« Il faut emanciper ce peuple, Chaussade. Il faut jeter ce pays 
dans la voie du progres en rompant les obstacles economiques et 
sociaux et les privileges. Je ne vois pas encore la solution. A vous 



de m’aider. Vous aurez carte blanche. Et ne vous souciez que des 
reformes. La rebellion, c’est mon affaire. » 

Tant qu’il y avait un gouverneur general, c’etait son secretaire 
general qui le rempla^ait en cas d’absence. Lacoste etant ministre 
residant, c’etait son directeur de cabinet, Maisonneuve, qui 
s’occupait des affaires militaires et de police et Chaussade des 
affaires civiles. 

Apres quelques semaines de travail, Chaussade a decouvert 
Lacoste. Son point de depart est le retablissement de l’ordre. En 
cela il seduit les ultras, les federations de maires, les associations 
d’anciens combattants, mais il a evolue tres vite et, sans attendre 
le retablissement de l’ordre, il veut mettre en place des reformes 
efficaces tout en combattant le E.L.N. Il a une devise : Eaire face. 
Il a le sens syndicaliste du pratique, du reel, plus que celui de la 
politique. Et il veut, aide par Chaussade, entreprendre cet 
immense travail de grandes reformes administratives et sociales. 
Pour qui voit des annees apres ce qu’etaient ces reformes, ce que 
leur application rapide aurait pu changer si l’on n’avait pas 
tergiverse depuis l er novembre 1954, la critique est aisee. Chacun 
des gouvernements qui se sont succede de 1954 a 1962 en 
prennent pour leur grade ! Mais l’Algerie n’etait pas un pays 
comme un autre, Alger une ville comme une autre, le 
Gouvernement general une administration comme une autre. 

Lorsque arrive Chaussade — on est au dix-huitieme mois de la 
revolution algerienne —, le Gouvernement general est un monstre 
qui s’abrite derriere la carapace de l’immeuble aux mille fenetres. 
Mais ce n’est pas un monstre offensif qui jette des flammes, qui 
regente tout. Non. C’est la pire des meduses, qui englue tout, qui 
stoppe dans une secretion gigantesque de papiers, de doubles, de 
dossiers, toute velleite de modification, de reorganisation, de 
reforme. La carapace est belle sous le soleil, les batiments 
majestueux, mais a l’interieur ^a ne vole pas haut. Le G.G., c’est 
une administration qui dans son ensemble est celle d’une petite 
prefecture de province et encore, pas une prefecture d’avant- 
garde. Les seuls elements valables de 1’administration sont ceux 
qui viennent de metropole auxquels il faut ajouter M. Bouakouir, 
le seul haut fonctionnaire musulman d’Algerie. Il est directeur de 
1’Industrie. Malgre un esprit difficile, prolixe et confus dans 
l’expression — il parle toujours trap abondamment —, c’est un 
fonctionnaire de valeur. Le reste brille par son ignorance profonde 



de ce que devrait etre 1’administration d’un pays moderne. II faut 
bien avouer que le passage de Soustelle a ete purement 
sentimental. II n’a rien modifie et a legue a Lacoste une 
administration qui ne vaut rien, qui ignore completement la vie 
administrative de la metropole, qui ne veut rien en savoir et se 
trouve tres bien « comme ^a ». Pour quelque decision que ce soit, 
les procedures sont effroyablement longues et compliquees, la 
centralisation intempestive. Pour construire une petite ecole au 
fond du bled, il faut que « <^a remonte » a Alger. Et ^a ne 
« remonte » pas vite. II n’y a pas 300 000 enfants musulmans 
scolarises en 1956 ! Et tout doit passer par le G.G. ! 

En outre, ce monstre, qui emploie des milliers de 
fonctionnaires est un microcosme de l’Algerie. Tout Alger 
travaille au Gouvernement general. Tout le monde y a un frere, un 
pere, une mere, une belle-soeur. Et ainsi le G.G. constitue une 
pression extraordinaire sur ce cabinet du ministre residant qu’il 
entoure de toutes parts. Le G.G., c’est le chaudron ! 

Et Pierre Chaussade, avec une obstination et la violence d’un 
Perigourdin que Lacoste apprecie particulierement, le renverse 
sans management. 

Des douze directeurs du G.G. il n’en reste rapidement que 
cinq, Chaussade veut des directions qui fonctionnent avec des 
hommes qui soient au fait des problemes. Il elimine les autres. 
« Moins de types et plus efficaces ! » On disait que l’Algerie etait 
constitute de quatre departements fran^ais — ils deviennent 
bientot douze — et on administrait dix millions d’hommes 
comme une sous-prefecture ! En cinq mois, quatre departements 
remplacent l’ancien departement d’Alger, quatre celui d’Oran, 
trois celui de Constantine. Celui de Bone ne subit aucune 
transformation. Les prefets d’Alger, d’Oran, de Constantine sont 
charges, sous 1’autorite directe de Lacoste, des fonctions 
d’inspecteur general de 1’administration en mission 
extraordinaire. On les appelle les igames. Les communes mixtes 
sont supprimees et decoupees en communes de plein exercice. On 
prevoit egalement des syndicats groupant plusieurs anciennes 
communes pour la realisation d’oeuvres d’utilite intercommunale 
et la gestion en commun de services administratifs. C’est la 
principale des mesures du statut de 1947 qui est enfin appliquee ! 
Et c’est une veritable revolution en Algerie, car c’est aussi la fin 
des privileges de certains colons qui administraient les communes 



sur lesquelles ils avaient leurs proprietes. C’est aussi la 
participation (Tun grand nombre de musulmans a la gestion des 
affaires municipales. On tient compte de l’importance reelle de la 
population musulmane. 

« Ce sera la veritable troisieme force, exulte Lacoste. Pas celle 
de Soustelle a base de notables musulmans qui faisaient la quete. 
Pas de Fares, ni d’Abbas — celui-la, il est deja au F.L.N. — ni 
d’Ould Aoudia. Mais des maires, des adjoints. Des hommes a qui 
on aura donne des terres. Car la reforme agraire commence. » 

Le travail enorme que Lacoste et Chaussade entreprennent va 
faire acceder par le systeme du college unique les musulmans a 
des responsabilites dans la fonction publique, dans Fagriculture, 
dans la politique et Fadministration du territoire. « Nous allons 
transformer la societe, se rejouit Lacoste, en faisant de l’Algerie 
un pays moderne. » Et Lacoste espere bien ainsi susciter des 
equipes algeriennes modernes qui pourront constituer 
Fintermediate, l’interlocuteur valable qui ne sera plus ce F.L.N. 
qui pour l’instant tente par tous les moyens de se rendre maitre de 
la population. 

Chaussade, qui ne doit s’occuper que du plan de reformes et de 
reorganisation administrative, est pourtant amene a se pencher sur 
le F.L.N. Car il sait bien, et Lacoste avec lui, que ce plan de 
reformes revolutionnaire va devenir le principal ennemi du F.L.N. 

Lacoste lui a precise : « Nous ne pourrons faire appliquer ces 
reformes qu’en ayant ecrase le F.L.N. qui veut developper son 
emprise sur la population par la terreur. » 

Lacoste a deja ete amene a dissoudre l’Assemblee algerienne 
car elle rendait impossible toute tache constructive. L’opposition 
constante Europeens-musulmans empechait toute reforme. 
Soustelle avait eu a en souffrir. En outre le F.L.N. mena^ait — ou 
avait acquis a sa cause — la totalite de ses membres algeriens. 
Lorsque Lacoste a dissous FAssemblee, les delegues ont « rale » ; 
le ruse Perigourdin les a calmes en maintenant leur indemnite et 
en leur conservant le regime de la retraite. Mais cette dissolution, 
pour prudente qu’elle soit, n’est qu’une mesure negative et 
Lacoste veut construire. 

A l’oree de Fete de 1956 le ministre residant devine plus du 
F.L.N. qu’il n’en sait. Les R.G. n’ont jamais pu s’infiltrer 
serieusement dans le mouvement. Alors les renseignements 



proviennent des gendarmes qui constatent les mefaits, les 
attentats, les egorgements. Au l er mai 1956, la rebellion a tue 
106 civils et quatre enfants europeens et 1 158 musulmans dont 
neuf enfants au cours de 1 654 attentats individuels contre les 
civils 121 . 

Lacoste sait que le F.L.N. s’implante, se structure, mais son 
importance est encore grossie aux yeux des Europeens par la 
presse algeroise. A en croire les joumaux, il n’y a plus un crime 
passionnel en Algerie — ou Dieu sait s’il y en a, comme dans 
tous les pays mediterraneans a sang chaud —, c’est le F.L.N. Tout 
passe sous le couvert de la rebellion : reglements de comptes, 
histoires de bobinards, de milieu. On trouve un cadavre dans la 
basse Casbah, c’est le F.L.N. Un vol, un viol, un assassinat: c’est 
le F.L.N. C’est 1’escalade. Le F.L.N. fait vendre du papier. On sait 
pourtant que par la terreur le F.L.N. gagne du terrain et l’on 
terrorise encore plus 1’opinion publique ! Decidement, la guerre 
fait travailler dans tous les domaines, celui de la presse comme 
celui de la construction, du commerce, des transports. Lacoste a 
une dent particuliere contre cette presse qui accorde une place 
beaucoup plus importante aux attentats ou presumes tels qu’a 
l’explication des reformes. Si l’on parle des reformes, c’est pour 
les critiquer. « Les reformes, se plaint Gorlin, le porte-parole du 
ministre, c’est moins spectaculaire qu’une greve de commer^ants 
ou un gosse qui a la gorge tranchee. (]a fait moins vendre. » 

Et pourtant il faudrait les expliquer, ces reformes, car les plus 
reactionnaires des Europeens d’Algerie — qui entrainent derriere 
eux tout le petit peuple terrorise, mis en condition — les voient 
d’un mauvais oeil. 

Tres vite Chaussade re^oit leurs doleances. 

« On n’avait rien a se dire, m’expliquera l’ancien secretaire 
general, leur opposition etait negative et aveugle. Si l’on parlait 
d’augmenter les salaires, si l’on parlait de securite sociale, si l’on 
parlait de creation de communes, ils etaient contre. » 

Mais en juin 1956, Chaussade est decide a passer outre. 

« On n’en mourra pas, dit-il. Toutes les reformes sont faites 
contre eux. Pour eux, toute majoration de salaire est un drame. 
Mais lorsque l’impot sur le revenu a ete instaure en France dans 
les annees 14-18, toute la bourgeoisie fran^aise etait contre lui. 
Quand a-t-on vu des gens renoncer d’eux-memes a leurs 


privileges ? On leur a simplement impose la reforme fiscale par 
une majorite au Parlement. » 

Pour que ses reformes reussissent, Lacoste devait lutter sur 
deux fronts : contre les groupes de pression europeens qui 

n’allaient pas se laisser faire et allaient dresser Popinion publique, 
et contre le F.L.N. dont il desamor^ait les revendications les plus 
populaires. Lacoste se sentait les epaules assez solides pour leur 
resister. Encore fallait-il qu’il trouvat a l’Assemblee une majorite 
pour imposer sa politique a l’Algerie. 

« Et je suis bien decide a ne pas me laisser emmerder... » 

C’etait devenu le leitmotiv de Lacoste. II avait toujours eu un 
langage franc et dru. II appelait un chat un chat, mais la 

frequentation des militaires — et cela se retrouvait dans la 
conversation de certains membres du cabinet — influait sur la 
verdeur des expressions. 

Ce soir-la, affale dans un fauteuil, le ministre residant repetait 
sa phrase favorite. II etait pres de 21 Heures. Son heure preferee. 
Tout son etat-major etait reuni comme chaque soir autour de lui 
dans le bureau de Maisonneuve, un whisky a la main. On 
travaillait beaucoup chez Lacoste, mais dans une ambiance 

decontractee. Le whisky du soir permettait un grand brassage 
d’idees. On parlait de tout, des faits, des hommes, sans le moindre 
sens de la hierarchie. Lacoste etait parvenu a reunir autour de lui 
une equipe tres homogene. Personne n’ etait la pour « faire 
carriere » mais pour lui donner un coup de main. L’ere des 
fonctionnaires d’Afrique etait terminee. Maisonneuve etait 

toujours paye par l’E.G.A., Gorlin par les Charbonnages. Ils 
etaient detaches en mission speciale. 

Ce soir, tout le monde etait joyeux. Lacoste venait de mettre au 
pas Tun des potentats qui jusque-la avaient fait la politique de 
l’Algerie. Georges Blachette, l’empereur de l’alfa, venait de 
signer sur un papier timbre a 650 F (anciens) le protocole qui 
augmentait la redevance qu’il payait a la tonne d’alfa ramassee. 
Depuis 1872, cette concession, reprise par Blachette, n’avait pas 
varie. Quinze centimes jusqu’a cinq mille tonnes, et vingt-cinq 
centimes au-dessus ! Lacoste, qui cherchait des ressources pour 
mettre en route son train de reformes, avait besoin d’argent. II 
fallait acheter des terres pour que la reforme agraire puisse se 
realiser. Et les sommes affectees par le gouvernement de Paris se 
revelaient d’une desesperante insuffisance. Lacoste s’etait apertpi 



qu’il pouvait utiliser deux ressources naturelles de l’Algerie : le 
liege — il allait nationaliser les proprietes qui le produisaient — 
et l’alfa, dont le monopole avait ete accorde a Blachette en 
echange de cette ridicule redevance. Chaussade avait demande a 
Pelissier, le directeur de 1’Agriculture, jusqu’a combien on 
pouvait aller dans 1’augmentation de la redevance sans mettre en 
peril l’equilibre des finances du groupe Blachette. « On peut aller 
jusqu’a 2 000 F, dit Pelissier, et il gagnera encore bien sa vie. » 
On fixa genereusement le taux a 1000 F. Plus de 36 000 p. cent 
d’augmentation ! Ces chiffres laissent reveur. En outre, Lacoste 
n’etait pas fache de remettre Blachette a sa place et de lui faire 
bien comprendre que l’ere des seigneurs etait passee en Algerie. 

« A ce prix, disait Lacoste, il peut se permettre d’etre liberal. » 

Tout le cabinet soutenait Lacoste et ne pouvait admettre les 
manieres feodales qu’employaient ces potentats. Gorlin au debut 
de son sejour avait re^u un coup de telephone de l’empereur de 
l’alfa : 

« Gorlin, j’ai besoin de vous voir. Passez a mon bureau. 

— Je regrette, monsieur Blachette, mais je suis directeur de 
l’lnformation et, a ce titre, j’ai un bureau au G.G. ou je vous 
recevrai volontiers... » 

L’homme d’affaires, furieux, avait dit a qui voulait 1’entendre : 
« Ce Gorlin, je l’acheterai comme bien d’autres... » Blachette 
avait l’habitude d’entrer au G.G. dans le bureau du gouverneur le 
chapeau sur la tete. Et admettait mal qu’on lui resistat. Il avait 
herite de « droit divin » de ce privilege comme de celui de l’alfa. 
Mais Lacoste ne l’avait pas tolere bien qu’ils se connussent de 
longue date. Blachette avait ete « foutu a la porte ». 

« Tu n’as qu’a demander une audience comme tout le 
monde. » 

Blachette, humilie, ne le lui pardonna jamais d’autant qu’il 
avait du ce jour signer sur un coin du bureau de Chaussade le 
protocole d’accord. 

Lorsqu’il avait vu la signature tarabiscotee de Blachette au bas 
du document le secretaire general du G.G. s’etait senti soulage 
d’un remords. Il se souvenait que, huit ans auparavant, toujours 
au cabinet de Queuille, il avait etudie avec le president du Conseil 
une serie de reformes. Et Queuille, apres avoir vu Borgeaud, avait 



cede. On avait classe le dossier reformes ! Huit ans plus tard, 
Chaussade, voyant les consequences terribles de ce refus des 
gouvernements de la metropole de considerer ces reformes en 
Algerie comme indispensables, avait eu, devant l’enjeu qui se 
perdait, un remords retrospectif terrible. Les centaines de millions 
que representait cette signature allaient permettre de rattraper — 
oh ! modestement — le temps perdu. 

Cette premiere victoire de Lacoste allait avoir d’importantes 
consequences au fil des mois. Le ministre residant et tout son etat- 
major diront plus tard leur certitude que ce fut a la base des 
attaques de L’Express dont Lacoste va devenir la cible favorite. 
« Jean-Jacques Servan-Schreiber et Blachette s’entendaient tres 
bien », expliquerent-ils. 

La brouille Lacoste-Jacques Chevallier n’arrangera pas les 
choses. Le maire d’Alger, qui a demarre une brillante carriere 
politique grace a Blachette, connait parfaitement l’Algerie. C’est 
son pays, il a ete ministre chez Mendes, il pratique de longue date 
les salons algerois et les bourgeois europeens et musulmans dont 
Lacoste se. mefie. Les deux hommes pourraient s’aider, se 
completer. Mais tout de suite, entre eux, c’est une brouille de 
cocottes. L’un ne voulant pas demander de l’aide a 1’autre. De 
plus, le ministre residant sait que Chevallier, grace a son etiquette 
liberale, a ses relations, a son titre d’ancien ministre, a du poids. Il 
est d’ailleurs parfaitement « ministrable ». Lacoste, c’est une de 
ses faiblesses, n’aime pas pres de lui ceux qui lui « font de 
Lombre ». Et sans nul doute Chevallier est de ceux-la. 

La tragedie se deroulait, les deux noms de Chevallier et de 
Lacoste dans la distribution pouvaient influer sur son 
denouement. Mais lorsqu’on reunit sur une meme affiche deux 
noms celebres, il y a toujours des rivalries quant a la grosseur des 
caracteres employes pour les annoncer. Les hommes de confiance 
de Lacoste regrettaient cette brouille car ils estimaient Chevallier. 
Mais Lacoste balaya leurs arguments : 

« Blachette et Chevallier, dit-il, sont pour la discussion et la 
negotiation avec le F.L.N. Ce n’est pas avec cette solution qu’on 
peut arriver. On ne s’arrangera pas en cours de route car on a la 
preuve que l’on a affaire a des revolutionnaires durs qui ne 
veulent que l’independance. Et moi, j’ai mes militaires. Des que 
l’on parle negociations, ils comprennent trahison ! Et je ne veux 
pas discuter avec les Arabes bourgeois qui ne represented plus 



rien. » 


II n’y aura rien a faire pour recoller les morceaux. 

Lacoste se montrait ferme, il avait expulse Boyer-Banse, il 
mettait. au pas les potentats et, comme il disait, etait decide a ne 
pas se laisser « emmerder ». Mais Chaussade, le dernier arrive, 
etait depuis assez longtemps a Alger pour constater les difficultes 
qu’avait Lacoste a « mater » son opinion publique. 

Les ultras ont reussi a faire courir sur Lacoste toute une serie 
de bruits qui amplifies par cette enorme caisse de resonance 
qu’est Alger font un tort considerable a la politique que le 
ministre tente de mettre en place. Lacoste et son cabinet sont 
l’abces de fixation de V extreme droite, des vichystes. Boyer- 
Banse expulse sera remplace par Martel que nous retrouverons 
bientot. Pour ces hommes, Lacoste est eminemment suspect : 
socialiste, issu de la Resistance. Il doit etre franc-ma^on... c’est 
un franc-ma^on... Lacoste est franc-magon. Done tout ce qui est 
Lacoste, e’est le bradage. Et la mayonnaise monte 
merveilleusement dans cette ambiance chaude ou l’on a peur, ou, 
en lisant le journal du matin, on ne voit que des recits de fermes 
brulees, de musulmans fideles assassines, les couilles dans la 
bouche, d’Europeens tues par leurs fellahs. Alors dans cette 
ambiance, pousse par E extreme droite, par ces groupuscules qui 
sont si bien accueillis par la presse, le peuple, qui n’a aucune 
education politique, ne retient qu’une chose des reformes : le 
college unique. Et du college unique deux chiffres : nous sommes 
un million, « ils » sont neuf millions. Alors nous sommes foutus, 
ce sera la porte. REFORMES = DEHORS. 

On cede sur tous les points. C’est la prime aux assassins. La 
simplification, les raccourcis d’idee, la somme d’imbecillites 
qu’on peut faire avaler a cette population innocente est 
gigantesque. Mais elle est poignante aussi, cette incapacity des 
gens a reflechir. Dans cette ambiance de terreur feutree, il est 
facile de « gonfler » le peuple. C’est le tout ou rien. La grande 
majorite de la population europeenne ne veut admettre aucun des 
moyens termes qui pourraient empecher le processus connu 
d’aboutir. Les proportions deviennent tres vite dramatiques. Le 
moindre liberal qui reflechit, qui dit euh... au lieu du oui ou du 
non immediat exige passe pour un fellouze. 

« Qu’il est difficile de dire tout cela sur une population qu’on 



aime profondement », me confieront la plupart de ceux qui, avec 
Lacoste, ont prepare et essaye de mettre en place ces reformes. 
Car ils croient que tout peut etre encore sauve. II n’y a pas eu — a 
1’exception du massacre de Philippeville — de ces attentats 
horribles comme Alger va en connaitre dans quelques mois. II y a 
110 morts europeens. Bien sur, c’est affreux, mais c’est moins que 
le bilan d’un week-end pascal sur les routes de metropole. 
Puisque le cynisme va etre de regie de part et d’autre des le debut 
de la « bataille d’Alger », soyons-le quelques semaines plus tot 
alors que l’on peut encore esperer. 

Mais l’ambiance d’Alger est tellement prenante. Francois 
Mauriac et Daniel Mayer le sentent bien, eux qui disent ne pas 
vouloir venir « voir » sur place ce qui se passe en Algerie pour 
« ne pas entacher leur objectivite ». 

Ces mots d’ordre, ces bruits alarmistes jetes dans un dessein 
bien precis par les ultras, sont repris avidement. Et portes dans la 
rue. Cette rue d’Alger, bruyante, gueularde, chaude et amicale, 
capable des enthousiasmes les plus extraordinaires, accueillante 
aux manifestations patriotiques. On a vu le role que joue la rue 
d’Alger sur la politique. Ce role ne va que se developper sous 
l’influence du Comite d’entente des anciens combattants. Et en 
Algerie, tout le monde est ancien combattant. En France, pour la 
derniere guerre, il y a eu la mobilisation generale, mais beaucoup 
n’ont jamais — helas ! — combattu. Tandis qu’en Algerie, tout le 
monde y a ete : campagne d’ltalie, campagne de France. En 
Algerie, la premiere chose que l’on construise — apres la 
gendarmerie —, c’est la maison du combattant. Parmi ces anciens 
combattants, il y a de tout, y compris les plus ultras. Les 
differentes associations n’ont souvent rien de commun entre elles, 
mais 1’ensemble sous la houlette du Comite d’entente va 
constituer, pour le Gouvernement general, le seul interlocuteur 
puisqu’il n’y a plus d’Assemblee algerienne, plus de representants 
elus. Le Comite d’entente devient le porte-parole des Europeens. 
La couverture est excellente, il y a mille pretextes pour reunir la 
foule : depots de gerbes, anniversaires fetes drapeaux en tete. Un 
seul theme : la lutte contre 1’abandon. Derriere ces drapeaux, en 
voyant ces vieux avec leur beret et leurs decorations pendantes 
sur la veste legere, on a la larme a l’oeil. « Ils ont fait tout ^a pour 
la metropole, et on voudrait nous abandonner... » 

Et puis a la tete du Comite d’entente, les hommes sont 



sympathiques ou representatifs. Le president Mouchan, un 
instituteur, grand mutile de guerre — il a perdu ses deux mains — 
est un dur, un pur, un drapeau, un symbole. L’animateur, c’est 
Auguste Arnould, pilote d’Air Algerie. Lui, c’est le brave type, 
pas tres haut de plafond, le boy-scout de l’Algerie fran^aise. C’est 
avant tout un coeur. « Ces anciens combattants, musulmans, nos 
compagnons, ceux que le F.L.N. tue et mutile, on ne va pas les 
abandonner eux non plus. C’est notre devoir de les avoir pres de 
nous. » 

Alors aux defiles, il y a toujours le bon vieux de Blida ou 
d’Alger, en gandoura, avec toutes ses medailles et son turban 
immacule. Il se sent bien au coude a coude avec ses camarades 
europeens. Il a oublie, lui, que pendant la campagne d’ltalie on 
donnait un colis par soldat europeen et le meme pour deux 
musulmans ! Ben Bella et Ouamrane, eux, ne l’ont pas oublie. 
Voila une reflexion qui vous ferait echarper un jour de 
manifestation patriotique dans les rues d’Alger. Et pourtant un 
Arnould, en tete a tete au G.G., est pour les reformes, car il a du 
coeur et c’est un homme juste. Mais ses troupes ne seraient pas 
d’accord. Et il n’a rien pour les convaincre. 

Pensant a ce probleme lors de ce whisky du soir, Lacoste dit a 
ses collaborateurs qui evoquaient le Comite d’entente en le 
baptisant de Cafe du Commerce du patriotisme : 

« Pour 1’instant, <;a va encore. Mais imaginez que la guerre 
penetre vraiment dans les villes, que le terrorisme gagne Alger, 
Constantine, Oran. Qu’est-ce qu’Arnould pourra faire ? Il n’aura 
seulement plus rien envie de faire. » 

Chaussade et Gorlin pensaient qu’alors ce serait sans espoir. 
Car Lacoste etait coupe de Chevallier et de ses liberaux bien rares 
et pas tres efficaces ; depuis 1’expulsion de Boyer-Banse, il etait 
la bete noire des ultras. Restait le Comite d’entente et la masse 
qui n’etait pas tres chaude, mais avec laquelle il fallait rester en 
contact. Le rapprochement avec les musulmans etait impossible 
car Lacoste etait intimement associe a la politique militaire de 
repression et de pacification. Et malgre les ralliements montes en 
epingle a grand renfort de titres et de roulements de tambour, le 
F.L.N. gagnait du terrain dans le bled. 

Gorlin pensa ce jour : 

« On en arrivera a foutre le camp ou a tout couvrir ! » 



Comme s’il avait devine la pensee de son collaborateur, 
Lacoste dit en se levant: 

« L’affaire Blachette est une premiere victoire. II faut continuer 
et aller assez vite... Si seulement on savait ce qui se passe de 
1’autre cote... » 

Sadek, l’adjoint militaire d’Ouamrane, ne se sentait pas a 
l’aise. Son costume tout neuf le genait aux entournures, mais son 
chef avait exige cette tenue pour entrer dans Alger. « Avec nos 
burnous, on se ferait reperer », avait-il dit. 

A l’avant de la 2 CV, le docteur Chaulet qui conduisait et sa 
femme, enceinte de sept mois, etaient silencieux. Sadek et 
Ouamrane assis a l’arriere avec, dans un couffin rempli de 
legumes, la mitraillette a portee de la main, reflechisaient. Leur 
presence etait indispensable a Alger. La police/ depuis l’attaque 
manquee contre les garages, avait reussi un des plus beaux coups 
depuis le l er novembre 1954 en desorganisant une partie des 
reseaux de Bouchafa-Fettal. Une des voitures ayant servi aux 
attentats avait ete reperee. Elle portait le n° 921 AZ. C’etait une 
11 CV Citroen appartenant a Boukadoum, membre du reseau 
Bouchafa. Le commissaire Boulanger, de la l er brigade d’Alger, 
avait apprehende l’homme. Et les arrestations avaient suivi en 
chaine. Plus de quinze terroristes arretes. De plus, le commissaire 
avait acquis un renseignement d’importance. Jusque-la — et 
c’etait le mot d’ordre donne a tous les membres des reseaux 
d’Alger — chaque membre du F.L.N. arrete avait « mis sur le 
dos » de Yacef et d’Ali la Pointe la responsabilite des actions 
algeroises. Les deux hommes etaient connus de la police, peu 
importait de les charger. En outre, ni Bouchafa ni Fettal n’avaient 
de sympathie debordante pour Yacef. Les nouveaux 
interrogatoires avaient revele, outre ces deux noms bien connus, 
ceux de Mostefa, Moktar et Khaled Ramla. Ce dernier, adjoint de 
Bouchafa, avait ete a son tour apprehende. Mostefa Fettal avait 
suivi. Restait Moktar que le commissaire Boulanger avait 
rapidement identifie comme etant Bouchafa, brun, taille moyenne, 
cicatrice profonde au front. Sa fiche portait la mention : « Tres 
dangereux, responsable de 44 attentats et liquidations. » Tous les 
services de police, tous les indicateurs etaient en chasse. L’ordre 
etait de retrouver Moktar Bouchafa a tout prix. II restait 
insaisissable. 

N’ayant confiance en personne, cette « tete de bois » de 



Bouchafa, comme l’appelait Ouamrane, n’avait aucun contact 
fixe avec ses hommes. II circulait beaucoup et ne rencontrait les 
responsables de son reseau que dans la me. Un agent de liaison 
transmettait le rendez-vous. Si l’homme etait pris, il suffisait de 
dix minutes pour que le renseignement qu’il donnerait 
eventuellement a la police soit inutilisable. Bouchafa etait loin. 
Pourtant le filet se resserrait. Bouchafa, nomme par Ouamrane 
responsable des reseaux « action » algerois, avait ete repere 
quatre jours auparavant au croisement du chemin Fontaine-Bleue 
et du boulevard Bru. II n’avait eu que le temps de sauter d’un taxi 
en marche, plonger derriere un parapet qui P avait protege des 
rafales tirees contre lui, et s’echapper vers Belcourt ou il avait des 
complicites. 

Le lendemain 26 mai, la Casbah avait ete cernee. Les militaires 
en liaison avec la police avaient decide une manoeuvre 
spectaculaire qui avait fait les gros titres des journaux. Une fois 
encore, Bouchafa avait failli se faire prendre. Pourtant tous les 
reseaux importants etaient prevenus par Pun des inspecteurs 
musulmans de la police. Depuis dix jours, l’inspecteur Nefil avait 
donne l’information : les Fran^ais s’appretent a faire un 
gigantesque ratissage de la Casbah. Les armes avaient ete cachees 
avec soin ; les responsables les plus connus avaient quitte le 
quartier maure. Tous les autres etaient parfaitement en regie. Rien 
ne s’etant produit pendant une semaine, Bouchafa avait 
imprudemment pense que la police avait abandonne son projet et 
il s’etait a nouveau refugie dans la Casbah pour y prendre 
quelques heures de repos. Reveille en sursaut au petit matin, il 
avait tente de fuir mais tout le quartier etait boucle. Sur le point 
d’etre pris, Bouchafa avait ete sauve par le sang-froid d’une 
vieille femme miserable qui avait elle-meme dechire une paillasse 
ignoble qui sentait Purine et la sueur devant le visage de deux 
militaires ecoeures. 

« Vous voyez bien que je ne cache rien. Pas de fellagha. Pas 
d’armes ! » 

L’odeur etait epouvantable. Bouchafa cache sous le lit n’avait 
pu retenir un haut-le-coeur. Les militaires avaient fui, chasses par 
la vehemence de la vieille et par l’atroce puanteur. Rajustant par 
un ruban elastique la MAT qu’il dissimulait sous sa veste, 
Bouchafa, passant d’une terrasse a l’autre, s’etait mis a l’abri. 
L’operation n’avait rapporte aux Fran^ais que de rares armes dont 



on avait reproduit la photo sur tous les journaux d’Alger, 
accompagnee d’un communique victorieux. 

« Un barrage ! » M me Chaulet avait saisi l’avant-bras de son 
mari. Sadek esquissa un geste de la main vers sa MAT. Le barrage 
se trouvait a environ 200 m apres un virage. La voiture qui 
precedait celle du Dr Chaulet, et qui en cas de danger devait faire 
demi-tour pour avertir le vehicule transportant les deux chefs 
algerois, avait du tomber dans le piege. II etait exclu de reculer. 
Pierre Chaulet ralentit, mais ne s’arreta point. Sa femme venait de 
s’evanouir. La 2 CV aborda le barrage. 

Ouamrane ouvrit la portiere et se pencha vers un jeune appele 
qui controlait les papiers. 

« On doit conduire madame a Ouled-Fayet. Vous connaissez la 
route... ? Dites-nous vite, je vous en prie ! » 

Ouamrane agitait ses deux mains sous le visage du militaire. 
Que craindre de ces deux Europeens qui semblaient desempares 
et de cet Arabe a grosse tete qui suppliait ? 

« J’en sais rien, moi. Je viens d’arriver en Algerie... Passez, on 
vous indiquera plus loin. » 

Chaulet embraya. Son epouse reprenait ses esprits soutenue par 
Sadek. « Je crois qu’il vaut mieux que tu ne sortes plus, dit 
Ouamrane au docteur, tant que ta femme n’a pas accouche. 
Enfin... nous sommes passes. Dieu soit remercie. » 

Une heure plus tard, la 2 CV s’arretait et deposait Sadek et 
Ouamrane a deux pas de la villa Laperrier ou ils devaient 
retrouver Bouchafa. Sadek se pencha vers le docteur : 

« Merci. Et rentre vite chez toi. II faut que ta femme se 
repose. » 

Ce n’etait pas encore ce jour-la que M me Chaulet allait prendre 
le repos necessaire a son etat. Dans le petit appartement de Diar- 
el-Mah^oul, le medecin et son epouse etaient attendus par 
quelques jeunes gens et jeunes filles, des etudiants en greve 
depuis le 18 mai, a qui ils apprenaient a faire des piqures dans une 
pomme de terre et des sutures dans un bourrelet de fenetre, avant 
leur depart pour le maquis. 

Lorsque Bouchafa entra dans la villa Laperrier, Ouamrane se 
reposait sur un lit de camp et Sadek verifiait le depot d’armes du 



reseau dissimule dans une cache derriere le tableau d’outillage du 
garage. 

« II y a des militaires partout, dit Bouchafa, ce quartier du 
Telemly devient de moins en moins calme. 

— Ne t’en fais pas, dit Ouamrane, ce sont les mesures de 
securite qui entourent le ministre. Max Lejeune est a Alger et doit 
loger pas loin d’ici. On ne s’occupe pas de nous. En attendant 
Abane, qui doit arriver dans quelques minutes, faisons le point 
des groupes encore en place. Les journaux demandent de plus en 
plus 1’execution de patriotes. Si cela se fait, il faudra passer a 
1’action. » 

Bouchafa fit son rapport. Les groupes de Maison-Carree et 
d’Alger avaient subi un coup dur. Celui de Leveilley etait decime. 
Les rescapes des groupes terroristes du Grand Alger etaient 
repartis de la fa^on suivante : 

Groupe n° 1 : Maison-Carree (6 hommes). Groupe n° 2 : 
Hussein-Dey (10 hommes). Groupe n° 3 : Belcourt (20 hommes). 
Groupe n° 4 : La Redoute, Clos-Salembier, Kouba, Hydra 
(30 hommes). 

« Pour les quatre groupes restants, j’ai des instructions a te 
donner, dit Ouamrane. On a passe un accord avec les 
communistes. Tu vas incorporer les hommes de Guerroudj au 
groupe n° 5 (Mustapha Superieur et centre d’Alger), ceux de 
Yahia Briki au groupe d’El-Biar, et les fabricants d’explosifs au 
groupe n° 8 de Bab-el-Oued-Notre-Dame-d’Afrique et Bouzarea. 
Tu vas prendre contact le 18 juin avec Guerroudj au foyer 
universitaire du Telemly au treizieme etage chez le professeur 
Perrin. 

— Un Europeen ? s’etonna Bouchafa. 

— Et alors ? Le mot de passe sera : « C’est l’ami de Bougie qui 
vient. » Pour eux, tu seras Si Mouloud. Guerroudj sera Si Said. II 
doit mettre a ta disposition une trentaine d’hommes. Ils sont tous 
incorpores au L.L.N. et ont abandonne le parti. Compris ? 

— Oui. Et la Casbah ? 

— Je crois qu’il faut laisser son autonomie a Yacef. » 

Yacef Saadi controlait cinq groupes diriges par Harbaji, Ali la 
Pointe, Mohseghir, Hadj Omar, Boudries, qui representaient une 



soixantaine de fidayin (terroristes). En outre, par l’intermediaire 
de Bouhara il avait la haute main sur que’ques hommes de 
Hussein-Dey, tout comme Bouchafa controlait grace a son ami 
Touileb Mohamed une vingtaine d’hommes de la Casbah. 
Ouamrane, tout en regrettant cette dispersion et cette rivalite, 
n’avait pas l’intention l’y mettre fin. « L’emulation est une bonne 
chose », avait-il confie a Sadek. Lorsque Abane Ramdane arriva 
villa Laperrier, le point de la situation etait fait. Alger comptait 
120 fidayin armes, prets au terrorisme. 

« C’est la derniere fois que nous nous rencontrons ainsi, dit 
Abane, nos contacts ne doivent plus se faire que par agent de 
liaison. Dis done, Bouchafa, tu es sur de la fille que tu m’as 
envoyee. 

— Absolument. Pour l’instant, elle reste mon agent de liaison 
avec vous. » 

Bouchafa avait enrole dans son reseau plusieurs jeunes filles. 
D’abord Fatima Hadj Hamed, soeur d’un militant, travaillant au 
bureau de l’etat civil de la mairie d’Alger. Elle avait fait montre 
d’une grande efficacite, procurant a Bouchafa nombre de cartes 
d’identite et d’extraits de naissance en blanc avec cachets et 
tampons. Puis elle etait passee avec un grand sang-froid aux 
missions actives. Elle avait transports des armes et surtout des 
munitions jusqu’a la zone 4. Un jour, Ouamrane, qui attendait 
1’agent Nora annonce par Bouchafa, avait vu arriver une fille 
enceinte poussee par des choufs qui l’avaient interceptee. La 
jeune femme avait donne son nom : Nora, puis avait retrousse la 
premiere de ses nombreuses jupes, decouvrant un lourd 
chargement de 700 cartouches fixees sur son estomac et son 
ventre. Revenue plus legere a Alger, elle avait mis son 
logement 11 bis, rue du Rempart-Medee, dans la Casbah, a la 
disposition du Front. Krim et Bouchafa s’y etaient souvent 
refugies. Enfin, elle avait fait du recrutement. D’abord Nassima 
qui travaillait comme secretaire au G.G. et fournissait depuis de 
precieux renseignements. Puis Djamila Bouhired, une jeune fille 
de vingt et un ans. Un precieux agent de liaison. 

Djamila Bouhired avait une carnation tres blanche, des yeux 
verts, des cheveux chatains. Tres jolie. Tres elegante. Elle pouvait 
facilement passer pour une Europeenne. Les zouaves qui la 
voyaient sortir de sa maison 5, impasse de la Grenade, en pleine 
Casbah, ne manquaient jamais de la complimenter au passage. 



Bouchafa en avait fait son agent de liaison avec Abane qui se 
sentait en securite dans les quartiers europeens et ne voulait avoir 
de contacts qu’avec des agents qui passent inapertpis. « Ni 
“montagnards” ni femme voilee », avait-il precise. Pour ces 
missions, Djamila etait parfaite. 

Une porte claqua au rez-de-chaussee de la villa. D’un geste, 
Bouchafa avait enclenche le chargeur de sa MAT qu’il avait 
degagee de son aisselle ou elle etait fixee par un caoutchouc. 
Chaque fidai avait adopte cette methode qui permettait a un 
homme en veston de dissimuler le pistolet mitrailleur sous son 
bras droit. Un homme essouffle entra dans la piece. C’ etait Daoui, 
le proprietaire de la maison. Bouchafa detourna le canon de son 
arme. 

« Chamberlain avec qui j’avais rendez-vous vient d’etre arrete, 
dit-il en haletant. II devait me remettre 500 000 F pour acheter 
une voiture. II connait la villa. Filons vite ! 

— Pas de panique, dit Abane. Dissimulons toutes les armes et 
les papiers dans la cache derriere le tableau d’outillage. Si les flics 
ne trouvent rien, on pourra toujours les recuperer. Daou'i va 
gagner le maquis. Ici, il est brule. Maintenant, partons. Bouchafa, 
tu ne nous joindras maintenant que par la petite. Sous quel nom te 
connait Chamberlain ? 

— Si Mouloud. 

— Bon. Avant qu’on te repere, cela prendra du temps. Les 
surnoms ont du bon. Messieurs, il est temps. » 

Ouamrane resterait longtemps en admiration devant le sang¬ 
froid de celui qui s’averait etre le veritable patron d’Alger. 

Lorsque les policiers enfoncerent la porte de la villa Laperrier, 
apres l’avoir fait encercler par un detachement de Senegalais, 
Ouamrane etait a l’abri chez Evelyne Lavalette, employee des 
services administratifs de la faculte, Abane chez le Dr Chaulet et 
Bouchafa chez Nora, rue du Rempart-Medee. Ils ignoraient que 
les policiers esperaient trouver tout l’etat-major d’Alger : Abane, 
Krim, Ouamrane et meme Ben M’Hidi revenu depuis peu du 
Caire ! Mostefa Fettal, arrete depuis le 22 mai, avait « lache », au 
bout de six jours d’interrogatoire, l’adresse de la villa Laperrier. Il 
etait sur que ses compagnons l’avaient desertee des son 
arrestation selon les methodes habituelles de securite. Mais aucun 
des chefs de l’etat-major d’Alger, preoccupes par de multiples 



taches, n’y avait pense. Par le plus grand des hasards, 
Chamberlain, obscur militant, venait de les sauver en se faisant 
arreter ! La chance venait de tourner pour le commissaire 
Boulanger. 

Les volets soigneusement clos laissaient pourtant filtrer des 
rayons de soleil qui faisaient briber l’enchevetrement des tubes de 
verre, des alambics de cuivre, des eprouvettes, des flacons de 
toute sorte qui encombraient la table de la cuisine. Une 
impalpable poussiere doree volait dans Pair. Daniel Timsit 
surveillait anxieusement la goutte qui se formait au bout de 
l’alambic puis glissait doucement le long du tube de verre. Le 
front du jeune etudiant en medecine luisait de transpiration. La 
chaleur qui regnait dans la villa de Birkhadem, dans la banlieue 
d’Alger, n’etait pas seule en cause. Les gouttes translucides qui se 
formaient et glissaient comme a regret tout au long de 
l’appareillage complique etaient de la nitroglycerine. Hassiba 
essuya le front de son camarade comme une infirmiere en cours 
d’operation eponge le front de son patron. 

« Pourquoi travailles-tu avec nous, Daniel ? » demanda-t-elle. 

Daniel Timsit leva les yeux, surpris. 

« Parce que je suis algerien comme toi. 

— Pas tout a fait. Moi, je m’appelle Hassiba Bent Bouali, toi, 
Daniel Timsit. Je suis musulmane, tu es juif, done europeen. 

— C’est pas bien vieux. Le decret Cremieux date de 1870. 
Pendant la guerre, je n’ai pas ete a l’ecole puisque nos braves 
compatriotes europeens accueillaient a bras ouverts les decisions 
de Petain qui faisaient des juifs des sous-citoyens comme les 
musulmans. De Gaulle a retabli le decret alors que Giraud voulait 
l’abolir definitivement. Mais la n’est pas la question. Mon pere 
vend du tissu en basse Casbah. Ma grand-mere ne parle pas un 
mot de fran^ais. Pas plus que la tienne, je suppose. Et dans la rue, 
si elles etaient l’une pres de Pautre, on ne ferait guere de 
difference. » 

Daniel Timsit regarda la jeune fille en riant. « Pas plus 
qu’entre nous deux, d’ailleurs ! Tu ressembles a une Europeenne 
et moi, on m’a souvent pris pour un Arabe ! » 

Hassiba Bent Bouali avait en effet de beaux cheveux blonds, 
coupes court, legerement frises comme e’etait la mode en cette 



annee 1956. De grands yeux bleus faisaient ressortir, s’il etait 
necessaire, l’ovale delicat de son visage. Une robe de vichy bleu 
et blanc mettait en valeur son teint bronze et chaud. Hassiba etait 
d’une grande famille musulmane, mais de conception tres 
moderne. Elle avait dix-sept ans et etait en classe de philosophie. 
Depuis la greve des etudiants musulmans, elle avait quitte le lycee 
comme 90 % de ses camarades. Sa taille gracile, ses manieres 
parfaites, ses cheveux blonds en faisaient un agent de liaison 
precieux. Partout, elle passait pour une Europeenne et pas un 
soldat n’aurait eu l’idee de fouiller le sac de plage de cette jolie 
fille. II aurait plutot pense a l’accompagner se baigner a la 
Madrague ou manger des brochettes a Fort-de-EEau. Pourtant, 
Hassiba etait le contact entre les fabricants d’explosifs — Daniel 
Timsit, Oussedik Boualem, son copain, qui etait etudiant en 
lettres et a qui il manquait deux certificats de grec et latin pour 
avoir termine ses etudes superieures, Georgio Habib, un Italo- 
Tunisien, ingenieur chimiste communiste — et Yacef Saadi, chef 
des groupes terroristes de la Casbah. 

« Et puis tu sais, poursuivit Daniel Timsit, cette guerre est en 
train de decupler le racisme. J’ai soigne recemment Tun des 
demi-freres de Didouche Mourad, l’un des six chefs du 
l er novembre, il avait ete blesse dans le commando d’Ali Khodja. 
II m’a dit : « Avant » de te connaitre, j’avais une haine terrible 
pour tout » ce qui etait europeen. Je n’aurais jamais cru qu’un 
Europeen puisse defendre les memes idees que nous. » 
Maintenant que je t’ai vu, je sens qu’il y a quelque » chose de 
change. Je ne pourrais plus vivre de la » meme fa^on. Ne serait-ce 
que pour cette phrase, je ne regrette pas de faire ce que je fais. Et 
puis il est bien entendu que les explosifs que nous fabriquons sont 
destines aux maquis et ne seront jamais employes en ville. 
D’ailleurs, il ne s’est pratiquement rien passe a Alger ! 

— Mais on parle de plus en plus de tuer ceux qui sont en 
prison. Alors la, ce serait terrible. On ne tue pas des prisonniers 
de guerre. » 

La jeune fille etait extraordinairement exaltee. Timsit pensa 
que cela lui allait bien. 

« Tu sais bien que ce n’est pas la guerre. Et que si nous 
sommes pris, on nous considerera comme des droit commun. Pis 
encore, comme des assassins. Tu peux le lire tous les jours dans 
les journaux. 



— Jamais. Tu entends, Daniel ? Jamais je ne me laisserai 
prendre vivante ! 

— Allons, ne t’excite pas. La nitro’ est presque finie. II faut la 
laver. » 

Les premiers essais avaient ete infructueux. Timsit avait 
commence a fabriquer de la nitroglycerine, aide par l’ingenieur 
Habib, dans un petit cabanon de Pointe-Pescade. Les deux 
hommes avaient failli sauter, il avait fallu interrompre la reaction. 
Ensuite, ils avaient mis au point un systeme de goutte a goutte, de 
bacs refrigerateurs, qui donnait de bons resultats. Puis il fallait 
fixer cette nitroglycerine dans un pain d’argile qui absorbait le 
dangereux liquide et le stabilisait. Timsit avait ainsi failli se faire 
prendre. Il avait laisse un pain de 500 g dans un placard de son 
bureau de l’hopital de Mustapha ou il etait externe — Timsit 
terminait sa cinquieme, annee de medecine —, mais il avait 
oublie que dans la piece se trouvait un appareil de radioscopie. 
Etaient-ce les rayons X qui avaient fait exploser le pain d’argile 
imbibe de nitro ? Depuis, Timsit, recherche, vivait en clandestin. 
Il venait trois ou quatre fois par semaine dans cette petite villa de 
Birkadem appartenant a Azouz Ben Sadok et mise a sa disposition 
par Oussedik BoualeM. Son chef etait Si Mourad que nous 
connaissons sous le nom de Debih Cherif, l’ami d’enfance de 
Bouchafa et qui, dans les semaines a venir, jouera un tres grand 
role au cote de Yacef Saadi. Timsit, qui avait rompu avec le parti 
communiste — avait ete pour lui un veritable dechirement car il 
militait depuis son adolescence —, venait d’apprendre que le 
P.C.A. avait integre ses « Combattants de la liberte » au F.L.N. 
Mais maintenant tout cela lui etait egal. Son travail etait de 
soigner des blesses ou des malades du Front et de fabriquer du 
fulminate de mercure et de la nitroglycerine. Il etait le seul a 
Alger a produire des explosifs. Le second sera Taleb 
Abderrahmane, un etudiant descendu des maquis, qui viendra 
renforcer le groupe apres qu’Alger aura connu les premieres 
vague s de terrorisme. 

« Tiens, dit Daniel Timsit, tu peux emporter cela. » 

Le pain d’argile-nitroglycerine etait enveloppe dans un papier 
huile. Hassiba l’entoura d’un journal. 

« Fais attention, Hassiba. Je l’ai lave et relave, mais on ne sait 
jamais. Pas trap de chocs. 



— Ne t’en fais pas. » 

Elle sortit de son sac de plage un gros livre d’enfant a 
couverture de cuir qu’elle tendit a l’etudiant. 

« Je t’ai apporte cela, Daniel. C’est un cadeau. II a berce toute 
mon enfance. » 

Elle pla^a l’explosif dans son sac ; d’un geste feminin, elle fit 
gonfler sa robe et sortit en chantonnant. Daniel Timsit ouvrit le 
livre. C’etait « les Mille et Une Nuits ». 

La camionnette bachee entre jusque dans le patio de l’eglise 
Notre-Dame-des-Victoires. C’etait l’ancienne mosquee Djemaa 
Barrani, la mosquee des etrangers, ou venaient prier — 
avant 1830 — les visiteurs avant leur audience avec le dey 
d’Alger. Elle se trouvait a gauche de l’entree de l’ancien fort turc 
qui surplombait la haute Casbah. Apres le debarquement fran^ais, 
elle avait ete affectee au culte catholique. Aujourd’hui, cent vingt- 
six ans apres, c’etait la residence de l’abbe Declercq, aumonier de 
la prison de Barberousse toute proche. 

Ben Khedda ecarta le rideau qui voilait une fenetre et aper^ut 
la camionnette. « On peut y aller », dit-il. Et il empoigna la 
premiere pile du n° 1 du Moudjahid. Depuis quelques semaines, il 
avait fait admettre a Abane la necessite d’un journal de la 
revolution. Les tracts etaient une chose. Le journal serait, lui, le 
reflet de l’Algerie en revolution. Il aurait une autre portee. Surtout 
si l’on parvenait a assurer une regularity de parution. Abane, qui 
pour l’heure etait preoccupe par les armes et surtout par la 
preparation du congres qui unifierait les differentes actions de la 
revolution, avait laisse a Ben Khedda la responsabilite du journal. 
On avait hesite entre trois titres : le Moukafih (le combattant), le 
Moudjahid, qui avait le meme sens et VAlgerien. Le dernier titre 
avait tout de suite ete abandonne. Il etait trop neutre. On s’etait 
arrete sur El-Moudjahid. 

« (]a va etre exploite par les colonialistes, avait dit Abane. El- 
Moudjahid, <^a vient de djihad, guerre sainte. On va nous accuser 
de fanatisme religieux. Mais, apres tout, c’est le meilleur titre. Il 
suffira de faire un editorial. » 

Et des la decision prise, Abane s’etait installe a un coin de 
table et avait ecrit avec Ben Khedda les grandes lignes du premier 
editorial, chacun lan^ant une idee, puis une phrase. 



« Le mot djihad (guerre sainte) duquel derive El-Moudjahid 
(combattant de la foi) a toujours ete, en raison d’un prejuge anti- 
islamique datant des croisades, pris en Occident chretien dans un 
sens borne et restrictif. II serait symbole d’agressivite religieuse. 
Cette interpretation est deja rendue absurde par le fait meme que 
l’islam est tolerant et que le respect des religions, en particulier le 
christianisme et le judai'sme, est une de ses prescriptions 
fondamentales, d’ailleurs mise en pratique au cours des siecles. 

« La djihad reduite a l’essentiel est tout simplement une 
manifestation dynamique d’autodefense pour la preservation ou le 
recouvrement d’un patrimoine de valeurs superieures et 
indispensables a l’individu et a la cite. II est aussi la volonte de se 
parfaire continuellement dans tous les domaines en s’adaptant au 
monde moderne en ce milieu du XX e siecle et en ce qui nous 
concerne plus particulierement, il met davantage en relief la 
volonte inebranlable, la concentration de l’effort, l’esprit de 
sacrifice total jusqu’au martyre en vue de la destruction totale du 
systeme retrograde existant. II ne comporte aucune haine 
religieuse ou sociale, aucun exclusivisme ni conformisme si ce 
n’est celui de la necessaire unite pour la victoire finale. 

« La djihad ainsi comprise est la quintessence du patriotisme 
liberal et ouvert. C’est le soldat de l’A.L.N., c’est le militant 
politique, 1’agent de mission, le petit berger qui renseigne, la 
petite menagere de la Casbah qui commente les evenements, le 
petit ecolier d’Alger qui fait greve, le sabotage economique, 
l’etudiant qui rejoint le maquis, le diffuseur de tracts, le fellah qui 
avec sa famille souffre et espere. En un mot, c’est cet ensemble 
d’efforts emportes par la roue de l’Histoire, guides par le F.L.N. et 
convergeant vers un but unique, l’independance du pays. » 

Le premier numero contenait des nouvelles, de la propagande, 
un appel des etudiants algerois, la definition du fida'i et surtout les 
dix commandements de l’A.L.N. Cela, c’etait une idee d’Abane. 
Puisque aucune reunion generale des differents responsables de 
zone n’avait pu encore se tenir, il etait important de transmettre 
aux plus simples d’entre eux les grandes lignes du combat: 

1. Poursuivre la lutte de liberation jusqu’a l’independance 
totale ; 

2 . Poursuivre la destruction des forces de l’ennemi et la 
recuperation du maximum de materiel; 



3 . Developper le potentiel materiel, moral et technique des 
unites de l’A.L.N.; 

4. Rechercher au maximum le mouvement, la dispersion avec 
regroupement et 1’offensive ; 

5. Renforcer la liaison entre les postes de commandement (RC.) 
et les differentes unites ; 

6. Developper le reseau de renseignements au sein de l’ennemi 
et au sein de la population ; 



7. Developper le reseau d’influence du F.L.N. aupres du peuple 
afin d’en faire un appui sur et constant; 

8. Renforcer la discipline dans les rangs de l’A.L.N.; 

9 . Developper l’esprit de fraternite, de sacrifice et d’equipe 
parmi nos combattants ; 

to. Se conformer aux principes de l’islam et aux lois 
internationales dans la destruction des forces ennemies. » 

Le texte du premier numero d’El-Moudjahid avait ete tape par 
M me Abane et roneotype en partie chez Mostefa Benouiniche, ce 
petit industriel qui possedait la scierie le long de l’usine a gaz, 
rue Mazella, et dont le toit du hangar avait servi de passage le 
l er novembre 1954 a l’equipe de saboteurs de KaciA Le reste 
venait d’etre tire sur la roneo que Ben Khedda avait installee dans 
le presbytere de l’abbe Declerq. C’etait Evelyne Lavalette qui 
avait obtenu de ce dernier cette precieuse et discrete hospitalite. 
La camionnette bachee qui prenait livraison des premiers numeros 
d’El-Moudjahid entrait dans la cour fermee par un portail. Le 
presbytere donnait directement sur la muraille du vieux fort turc. 
Aucune indiscretion, aucun vis-a-vis a craindre. 

L’abbe n’avait jamais cherche a savoir ce qui s’imprimait sur 
la roneo. Bouleverse par ce qu’il voyait a Barberousse, il avait ete 
emu par l’enthousiasme qui animait les prisonniers F.L.N. et 
lorsque Evelyne Lavalette, une des catholiques progressistes 
d’Alger, lui avait demande son aide, il avait fourni une piece de 
son logement. 

Ben Khedda lui avait un jour montre l’un des tracts qu’il tirait. 

« Tout ce que je peux vous dire, mes enfants, avait dit l’abbe, 
c’est de n’etre pas trap violents. » 

Lorsque l’lnox s’arreta en gare d’Oran, le barrage militaire 
entoura le train. Le poste de controle se trouvait en bout de quai. 
Depuis 1’offensive de mai qui avait ensanglante l’Oranie — vingt 
fermiers avaient ete assassines et quarante habitations pillees ou 
incendiees —, 1’inquietude regnait dans la region et des mesures 
de controle et de repression avaient ete mises en place. A la gare, 
tous les voyageurs etaient fouilles, leurs bagages ouverts et 
examines avec soin. 

« Je vous en prie, mademoiselle. » Le gendarme s’etait leve et 


descendait la valise qu’Evelyne Lavalette avait placee dans le filet 
a Alger. Depuis le depart, les deux gendarmes qui avaient pris 
place dans son compartiment s’etaient reveles de galants 
compagnons de voyage. La robe decolletee et les vingt ans 
d’Evelyne y etaient surement pour quelque chose. La jeune 
femme n’avait pas repousse les compliments. On avait bavarde, 
echange des cigarettes. Lorsqu’il s’agit de descendre du wagon et 
de passer le barrage de police, Evelyne Lavalette n’eut qu’a 
ouvrir son sac pour presenter sa carte d’identite. Un gendarme 
portait sa valise, l’autre son sac de voyage. Le bidasse de controle 
salua les kepis noirs et jeta un coup d’oeil negligent aux papiers. 

« Peut-on vous conduire quelque part, mademoiselle ? 
s’empressa l’un des deux gendarmes. 

— Non, vous etes gentils. Je vais prendre un taxi. On se 
reverra. Vous savez, mes parents m’attendent. » 

Le gendarme, qui, bien que de Saint-Llour, connaissait les 
moeurs algeriennes, n’insista pas. On ne plaisante pas avec une 
jeune fille en Algerie ! II appela le taxi, cala la valise pres du 
chauffeur, tint la porte a Evelyne et lui passa le sac de voyage qui 
contenait les trente-six feuillets de stencils du numero d’El- 
Moudjahid. 

« A bientot, mademoiselle. 

— A bientot, monsieur. Et merci pour tout ! » 

Robert Lacoste avait refuse la grace. Le 19 juin a l’aube, une 
affichette blanche fut collee sur la porte d’acier de la prison de 
Barberousse. C’est un boulanger de la Casbah qui de son magasin 
du boulevard de Verdun aper^ut le premier l’affiche degoulinante 
de colle. II savait que cela signifiait qu’une execution capitale 
aurait lieu dans la journee. II traversa le boulevard et lut: 

« Zabana Ben Mohamed et Lerradj Abdelkader, condamnes a 
mort par le tribunal militaire, seront executes a la prison de 
Barberousse le 19 juin 1956. » Lacoste venait de ceder a son 
opinion publique. S’il voulait reussir ses reformes, s’il voulait 
faire avaler le college unique aux Europeens qui ne voulaient pas 
L accepter, il devait se montrer ferme et faire executer quelques 
condamnations a mort decidees par le tribunal militaire et 
reclamees par la population europeenne. 

Des que la decision avait ete prise, Mgr Duval, archeveque 



d’Alger, le president du Consistoire, le grand mufti, le pasteur de 
l’Eglise reformee avaient rendu visite au ministre residant pour le 
prier d’user de son droit de grace. Le sang appelle le sang, 
avaient-ils explique. Les rebelles allaient se venger. En outre, 
Zabana fait prisonnier lors d’un accrochage le 8 novembre 1954 
dans la premiere semaine de la rebellion, avait ete blesse au cours 
du combat. Touche a une jambe, le bras gauche fracasse, une 
troisieme balle etait entree dans la tempe et etait ressortie par 
Toeil gauche. 

« C’est un infirme que Ton va executer », avait dit Mgr Duval. 

Mais Robert Lacoste etait reste inflexible. Le deuxieme 
condamne a mort, Ferradj Albelkader, avait-il repondu, n’avait 
pas eu plus de pitie que son homonyme, recemment arrete et qui 
ne tarderait pas a etre execute. Le premier avait tue un garde- 
chasse. Le second, goumier deserteur, avait participe au sein du 
commando Ali Khodja a l’embuscade de Sakamody au cours de 
laquelle, le 25 fevrier 1956, un car de touristes et deux voitures 
particulieres avaient ete mitrailles. Six hommes, une femme et 
une petite fille, Fran^oise Salle, agee de sept ans, avaient ete 
massacres. Un autre enfant blesse avait du etre ampute d’une 
jambe. Parmi les victimes, l’architecte Ritter, membre du groupe 
des liberaux de Charles Poncet qui soutenait Taction de la treve 
civile d’Albert Camus ! 

Lorsque Omar Ouamrane avait appris le massacre aveugle, il 
etait entre dans une violente colere contre Ali Khodja, puis il avait 
couvert le chef de ses commandos. « Dans une guerre 
revolutionnaire, on ne peut faire de sentiment », avait-il dit, 
d’autant que ses adjoints lui avaient fait remarquer que les 
mechtas ecrasees par les bombardements ou brulees par le napalm 
comportaient elles aussi des femmes et des enfants. « Mais de 
ceux-la on ne parle jamais », avaient-ils replique. 

Robert Lacoste avait done refuse sa grace. Non sans avoir 
beaucoup hesite car ce ministre residant, critique de tous cotes, 
etait un homme de coeur. On disait que son epouse avait ete 
bouleversee par la decision et etait bourrelee de remords. Il avait 
neanmoins envoye sa decision au directeur de la prison. 

« C’est l’engrenage, avait murmure Lacoste. Mais si je veux 
reussir le plan fixe, je ne dois ceder ni aux menaces des 
Europeens ni aux represailles du F.L.N. » 



Lorsque les bois de justice furent montes dans la cour de la 
prison, une immense clameur parvint a l’exterieur. La Casbah, qui 
bordait le boulevard de Verdun ou s’elevait Barberousse, se figea. 
Les cris des prisonniers, les chants qui s’elevaient de toutes les 
cellules glacerent de terreur le quartier indigene. A 18 h 35, apres 
que Zabana, tourne vers les fenetres des cellules eut demande 
pardon a tous ceux a qui il avait pu faire du mal dans sa vie, le 
couperet tomba sur le cou du deuxieme condamne a mort. 

Le boulanger du boulevard de Verdun entendit alors une voix 
de stentor qui hurlait en arabe : 

« Nous te suivrons sur l’echafaud, mais qu’importe ! avec nous 
ou sans nous, l’Algerie sera libre. » 

Le premier you-you fit sursauter le boulanger. II sortait de la 
gorge de sa femme qui pleurait. En un eclair, il fut repris par toute 
la Casbah qui eclata en roulements per^ants. Les zouaves du 
capitaine Sirvent, qui venaient de prendre possession de la 
Casbah, tirerent en hate les chevaux de frise qui bloquaient les 
issues du quartier maure. Dans chaque poste les hommes 
gardaient le doigt sur la detente pour empecher qu’une eventuelle 
manifestation de represailles ne deferlat sur la ville europeenne. 

A six cents kilometres de la, sur un plateau des Nemencha 
balaye par le vent, le colonel Bigeard, l’epaule entouree d’un 
pansement — il avait ete legerement blesse le samedi precedent 
—, fetait avec ses officiers et ses hommes son elevation a la 
dignite de grand officier de la Legion d’honneur en debouchant la 
minuscule bouteille de mauvais alcool que comportait chaque 
boite de ration. Celui qui etait en passe de devenir le militaire le 
plus celebre de l’armee fran^aise ignorait qu’a Alger venait de se 
frapper le premier des trois coups annon^ant une tragedie dont il 
allait tenir l’un des roles principaux. 

Une heure apres T execution, Abane et Ouamrane deciderent de 
passer a l’action. Depuis la campagne de presse demandant 
1’execution des condamnes, campagne qui avait trouve un echo 
favorable dans toute la population qui reclamait une politique de 
fermete de la part du gouverneur, Abane, Krim et Ouamrane 
avaient decide que si la menace etait mise a execution il y aurait 
des repercussions sur la population civile. 

Abane avait ecrit avec Ben M’Hidi un tract disant notamment: 

« Toute execution de combattants entrainera des represailles. 



Pour chaque maquisard guillotine, 100 Frangais seront abattus 
sans distinction. » 

« L’heure est venue, dit Abane a Ouamrane, il faut absolument 
acculer le gouvernement frangais a considerer les hommes du 
F.L.N. comme des combattants et a les traiter comme tels. 

— Ce qui est incomprehensible, repondit Ouamrane, c’est que 
Zabana et Ferradj aient ete executes par les Frangais au moment 
ou Ben M’Hidi, de retour du Caire, nous annonce que des 
contacts sont en preparation entre M’hamed Yazid, Khider et des 
representants de Guy Mollet. C’est un drole de climat pour 
essayer de s’entendre. 

— Tu sais, il y a une politique a Paris et une autre a Alger. 
Nous sommes a Alger et on doit reagir. » 

A 20 Heures, Bouchafa regut l’ordre de mobiliser ses troupes 
et de passer a Faction individuelle, Ouamrane precisa : 

« Descendez n’importe quel Europeen de dix-huit a cinquante- 
quatre ans. Pas de femmes, pas d’enfants, pas de vieux. Les 
actions commenceront le 20 juin a 18 Heures. » 

Yacef Saadi regut le meme ordre pour le 21 juin. Cent elements 
armes devaient semer la terreur a Alger. 

Marcel Garbagnati attendait patiemment assis sur sa Vespa 
devant F entree de la clinique de Verdun a deux pas de la prison de 
Barberousse. Son ami Antoine Montaner etait venu voir son pere, 
opere de la veille, et avait demande a Marcel de Faccompagner. 
Les deux jeunes gens etaient inseparables. 

« Je suis heureux, tout s’est bien passe. » Antoine monta sur le 
tan-sad ; Marcel prit appui du pied gauche sur le demarreur. En 
courant, un jeune homme s’approcha des deux gargons et vida sur 
eux le chargeur de son 11,43. Marcel Garbagnati, vingt ans, 
s’ecroula sans un cri. Il avait un gros trou sous le sein gauche. 
Son ami Antoine avait une cuisse transpercee et geignait sur le 
trottoir lorsque les secours arriverent. Le terroriste s’etait enfui 
par les escaliers du boulevard de Verdun. Marcel et Antoine 
etaient les deux premieres victimes innocentes des represailles 
ordonnees par le F.L.N. On retrouva pres de leurs corps une 
feuille de cahier sur laquelle etaient traces ces mots : « Zabana- 
Ferradj, vous etes venges. » On devait retrouver ces memes mots 
sur les corps des 49 victimes, tuees ou blessees au cours des 



soixante-douze attentats qui pendant trois jours plongerent Alger 
dans la terreur. 

M. F..., commissaire du ... arrondissement d’Alger tapa 
soigneusement les aveux que Ouanouri Mohamed, pris les armes 
a la main au cours d’une operation a Bab-el-Oued, venait de 
passer aux Renseignements generaux. Ouanouri Mohamed, dit 
« Petit-Maroc » ou « Maroki », faisait partie d’un groupe de 
terroristes dependant de Yacef Saadi. Son compagnon, Maidi 
Achour Ben Mohamed, un ma^on de vingt-quatre ans, avait ete 
abattu alors qu’il tentait de s’enfuir. Petit-Maroc, serieusement 
interroge, avait revele le nom de son chef de groupe : Boudries, 
proprietaire d’un bain maure, 20 rue de Thebes, en pleine Casbah. 
Un bouclage du quartier n’avait donne aucun resultat. Yacef avait 
fait jouer le cloisonnement de ses reseaux. Maidi et Petit-Maroc 
ne connaissaient que Boudries et meme sous la torture ne 
pouvaient reveler aucun autre nom, a part celui de Yacef qui dans 
la Casbah devenait legendaire. Boudries avait ete immediatement 
evacue au maquis. Ouamrane l’avait incorpore dans ses troupes. 
Les hommes du commissaire F... trouverent l’oiseau envole. 
Mais F... remarqua que Maidi, le ma^on abattu, habitait lui aussi 
rue de Thebes, au n° 2. 

« (]a grouille dans ce coin », pensa-t-il. 

Les precisions apportees depuis quelque temps par Petit-Maroc 
et par les militants arretes par le commissaire Boulanger 
prouvaient que des groupes de terroristes groupes en cellules de 2 
ou 3 membres s’ignorant les uns les autres, selon la technique 
pyramidale definie par le schema suivant: 



30 membres 
ictifs 



venaient d’entrer en action. Les patrouilles militaires et policieres 
etaient decuplees. Alger etant entierement quadrille, les controles 
d’identite, les fouilles-surprise se multipliaient. Toute la ville 
resonnait encore des coups de feu des 20, 21, 22 juin dont le 
retentissement etait considerable. Le fosse se creusait. Les 
Europeens se mefiaient des musulmans. Jusque-la on parlait 
d’egorgements, de fermiers assassines, mais la ville n’avait pas 
ete touchee par le terrorisme. Maintenant, c’etait fait. Alger 
apprenait la peur. L’escalade de la cruaute commen^ait. 

Les families des victimes avaient re^u du F.L.N. une lettre 
rendant le gouvernement fran^ais responsable. « Ayant decide 
l’execution de Zabana et de Ferradj, c’est lui qui a condamne les 
innocentes victimes. » Le president de la Republique, Rene Coty, 
avait de son cote re^u une lettre portant la liste des victimes 
civiles des attentats d’Alger, accompagnee de la mention : « Voila 
les noms de ceux dont la mort vous incombe. » 

Le commissaire F..., comme la majorite des Europeens 
d’Alger, pensait que l’on prenait beaucoup de gants pour mater 
cette rebellion. On discutait, on faisait des reformes. « Et voila ou 
£a nous conduit... » Lui etait bien decide a ne pas se laisser faire. 
C’ etait en outre son devoir de policier. 

Le rapport sur Petit-Maroc termine, le commissaire ecrivit sur 
la chemise du dossier : « Voir rue de Thebes ». II souligna ce nom 
en rouge et se promit de toucher deux mots de cette affaire a K..., 
un policier de la mondaine aux R.G., qui partageait les memes 
opinions que lui. 

« II faudrait nettoyer definitivement cette taupiniere, pensa le 
commissaire. Et leur montrer que la loi du talion, on connait 
aussi... » 

La greve des etudiants de mai 1956 eut sur la region 4, 
l’Algerois, des consequences importantes. D’un jour a l’autre, les 
maquis, composes en majorite de montagnards, de paysans, 
d’ouvriers, virent arriver des etudiants. Et pis encore : des filles ! 

Jusque-la, les intellectuels, les jeunes filles, venant au Front 
avaient ete integres aux groupes citadins. Bouchafa, Yacef, Abane 
en avaient besoin pour leurs liaisons, pour la redaction des tracts, 
pour les contacts en milieux liberaux. Mais, des la greve, ils 
etaient arrives en trop grand nombre et il avait fallu les envoyer 
au maquis. Cela ne posait aucun probleme pour les gar^ons. II 



n’en etait pas de meme pour les filles. 

Depuis novembre 1954, le probleme des femmes se posait a 
tous les chefs de maquis. On avait du prendre des mesures 
rigoureuses. Les relations sexuelles avec les filles des villages 
traverses etaient punies de mort. On en etait a la prise en main de 
la population et qu’une fille — promise par sa famille a un ami — 
soit deshonoree par l’un de ces militants du F.L.N. disant qu’ils 
luttaient pour le bonheur du peuple et 1’independence du pays, et 
c’etaient des semaines d’efforts perdus ! Tout le village risquait 
de passer aux Frangais pour venger l’honneur d’une des siennes. 

Lorsque Ouamrane et Sadek virent arriver ces gar^ons et ces 
filles, rejetons de bourgeois musulmans, ils ne surent qu’en faire. 
Ou plutot ils s’apertpirent qu’ils ne devaient les meler au maquis 
qu’apres une periode d’adaptation : on manquait de medecins, de 
secouristes, d’infirmieres. On manquait du personnel capable de 
rediger un tract. Et soudain les vannes etaient ouvertes : les jeunes 
arrivaient. En outre, Ouamrane avait fait une decouverte 
d’importance. Les jeunes gens arrivant au maquis avaient « fait 
basculer » leurs parents — pour la plupart de riches bourgeois 
capables de payer des etudes superieures a leurs enfants — du 
cote du F.L.N. Le « petit » etant au maquis, le pere se trouvait 
« mouille ». II ne pouvait decemment pas apporter son concours 
— meme s’il F avait envisage — a une quelconque reforme de 
Lacoste. Ce mouvement de greve dirige par Ben Yahia avait eu 
des consequences dont l’etudiant n’avait pas prevu la portee. 
Encore qu’Abane se soit penche depuis un certain nombre de 
semaines sur le probleme des etudiants, il sentait qu’il pourrait 
s’appuyer sur eux. L’entree, plus ou moins volontaire, de cette 
bourgeoisie dans la revolution evita en 1956 le clivage entre les 
paysans qui au maquis prenaient les coups et les « favorises » des 
villes que le Gouvernement general couvait dans l’espoir de se les 
attacher. 

Les families bourgeoises a Alger comprirent moins facilement 
le depart de leurs filles pour le maquis. Si les parents admettaient 
que celles-ci fassent des etudes superieures, sortent seules, aient 
abandonne le voile, ils ne toleraient pas qu’elles aient quitte le 
domicile paternel sans autorisation et vivent a la belle etoile, 
entourees de gar^ons inconnus, a la merci de « la bete qui fouille 
le ventre de tout homme ». 

Lorsque Sadek vit arriver, le 15 juillet, a son P.C. de Batna, 



trois jeunes filles et un homme, il essuya ses jumelles et crut etre 
l’objet d’une hallucination. Amara, etudiant en quatrieme annee 
de medecine, amenait Fadilah, Meriem Bent Miloud et Safia Bazi. 
Cette derniere etait la fille ainee de la famille Bazi. Riche 
bourgeoisie d’El-Biar, quartier residentiel. Son pere, tres 
religieux, etait redacteur en chef d’El-Bassa'ir, journal des ulemas, 
interdit depuis que Toufik El-Madani avait rallie le F.L.N. Safia 
etait partie sans en aviser sa famille. Elle avait laisse deux lettres : 
l’une pour sa petite soeur Rabea, qu’elle adorait, l’autre pour son 
pere. Celui-ci avait failli avoir une attaque. Sa fille preferee, 
Y ainee, si belle, si intelligente, partie « au maquis » certainement 
avec des voyous ! II avait fallu le rapport d’un homme de 
confiance pour que M. Bazi crut a la realite des sentiments 
patriotiques de sa fille. II la voyait deja deshonoree. II etait surtout 
furieux que son autorite soit battue en breche. Decidement, cette 
revolution bouleversait toutes les hierarchies etablies. 

Sadek se trouva lui aussi devant un probleme difficile a 
resoudre. Comment mettre ces trois filles — qui, comble de 
malheur, etaient jolies — en contact avec les maquisards ? Au 
cours de conversations avec Azzedine, avec Ali Khodja, avec le 
petit Lounici — on disait le petit car il etait tout jeune mais il 
avait une stature gigantesque et une tete enorme surmontee 
d’epais sourcils deja legendaries dans la zone ou il avait ete 
affecte —, bref, avec tous les responsables militaires, Sadek avait 
pu s’apercevoir que le probleme sexuel etait important. Azzedine 
lui avait signale des cas d’homosexualite, de masturbation en 
serie, de refoulement. Au moins les militaires avaient les bordels 
des villes de garnison. Les djounoud n’avaient rien et l’on 
punissait de mort celui qui etait convaincu d’avoir — non pas 
viole — mais seulement seduit une fille de village. 

Au cours d’un bref sondage, Si Lakhdar, homologue d’Ali 
Khodja, avait refuse d’avoir des filles chez lui. « (]a va etre la 
bagarre », dit-il. 

Lounici, lui, avait ete encore plus direct : « Moi qui suis leur 
chef, je ne sais pas ce qui me retiendra, ^a m’excite trap. Alors... 
pas de filles ! » Azzedine fut aussi formel. « Le sentiment, le 
passe, la famille... ga ne peut qu’amollir les hommes. On fait tout 
pour ne leur faire penser qu’a l’avenir. Les filles, on verra plus 
tard. » 

Sadek n’etait pas au bout de ses peines, car dans les jours qui 



suivirent cent vingt gallons et filles vinrent rejoindre Amara et 
ses compagnes. II fallait les prendre en main. II organisa done 
avec l’accord d’Ouamrane un stage politico-militaire a la zaoui'a 
(ecole coranique) de Louzana. II s’agissait de leur expliquer les 
buts de la revolution et surtout les sonder pour savoir quelle serait 
chez les intellectuels mis en contact avec la realite quotidienne du 
maquis, avec la sauvagerie du combat et des represailles, la 
continuity de l’idee revolutionnaire. Si les maquisards de la 
premiere heure, les commandos d’Ali Khodja, les paysans 
d’Ouamrane et de Sadek ne se posaient aucun probleme si ce 
n’est celui de la victoire de la revolution, il n’en etait pas de 
meme des etudiants. Les premieres pages du carnet de Said 
Hermouche, medecin, qui allait plus tard epouser au maquis la 
belle Fadilah qui venait d’arriver avec Safia Bazi, montrent a quel 
point ces jeunes intellectuels avaient besoin de justifications. On y 
lit pele-mele des citations, des recettes, la description de plantes 
comestibles : 

— Seule la liberte justifie 1’effusion de sang ! 


— Je serais homme a sacrifier ma patrie a la justice s’il fallait 
choisir entre l’une et l’autre (Prud’homme). 


— Prevoir l’etablissement de fiches medicales pour chaque 
homme visite. 


— Ce ne sont pas les plus beaux athletes qui seront 
couronnes ; ce seront ceux qui auront combattu. 


— Le mal engendre la vertu. Et la peur le courage. 


— Bouhanajouar, plante sauvage a l’anis a mettre en salade. 


— Note sur 1’auscultation du coeur. Arythmie. Trouver des 
calmants. 










— « Sonnet a Helene ». Ronsard. 


— Ce n’est pas la betise qui nous assassine, c’est la lachete. 
On ment, on ment du haut en bas. Le mensonge, ici, est devenu 
une seconde maniere. On ment tellement qu’on ne le sait plus. Tu 
comprends : on ment par devoir. A partir de la, c’est le marais... 

Le gouvernement raconte des blagues au pays ? Mais les 
generaux et les prefets mentent aux ministres. Les capitaines 
mentent aux generaux et aux prefets... et tu peux continuer. 
Quand il y a une saloperie commise par mon regiment, par 
certains de mes hommes en operation, tu crois qu’on me met au 
courant ? Mais non. On se couvre « entre copains ». Quand je 
l’apprends, c’est par hasard ! L’exemple vient du sommet et il 
impregne la pyramide jusqu’en bas. (Cdt M..., Conversations.) 


— Presque tous les hommes sont esclaves par la raison que les 
Spartiates donnaient de la servitude des Perses, faute de savoir 
prononcer la syllabe « non ». Savoir prononcer ce mot et savoir 
vivre seul, sont les deux seuls moyens de conserver sa liberte et 
son caractere. (Chamfort.) 


Montez de la 

Ami, si tu 

mine, 

tombes, 

Descendez des 

Un ami sort de 

collines, 

l ’ombre 

Camarades. 

A ta place. 

Sortez de la 

Demain, du 

paille 

sang noir 

Les fusils, la 

Sechera au 

mitraille, 

grand soleil 

Les grenades. 

Sur les routes. 






Sifflez compagnons, 
Dans la nuit, la liberte 
Nous ecoute. 


Sadek decida que les filles seraient versees dans des unites 
medicales et resteraient en poste avec les medecins. 

Mais d’autres problemes l’assaillaient. II fallait prevoir la 
securite des grands patrons qui allaient se reunir quelque part en 
Kabylie. La grande conference — Abane disait meme congres — 
allait s’ouvrir en juillet. Tous les chefs de zone et les representants 
de l’exterieur devaient se reunir pour la premiere fois depuis le 
declenchement de la revolution. 

Sadek, Si M’hamed, commissaire politique, et Si Cherif, un 
homme du Sud a qui on avait confie la zone 6 (Sahara), devaient 
etre du voyage. Sadek composa l’escorte : quarante hommes 
armes et quatre F.M. de protection. II prevoyait trois semaines de 
voyage pour gagner l’epaisse foret qui couvrait les pentes de la 
chaine des Bibans ou devait se tenir la conference. Trois semaines 
pour faire a pied les cent cinquante kilometres a vol d’oiseau qui 
separaient Palestro de Bordj-bou-Arreridj, il fallait bien compter 
cela car sur ces cent cinquante kilometres il allait falloir passer a 
travers le tiers de l’armee franchise. A pied. Et de nuit. 

Faire le bilan de vingt mois de revolution, critiquer certaines 
methodes employees, en preconiser d’autres et surtout unifier le 
commandement, tel etait le but que s’etait fixe Abane en 
convoquant un congres. 

A vrai dire, l’idee d’une reunion generale revenait aux six Fils 
de la Toussaint qui s’etaient donne rendez-vous trois mois apres le 
declenchement. Mais la repression avait ete si vive, si efficace, 
que toutes les liaisons avaient ete coupees. Krim, Abane, 
Ben Khedda, Saad Dahlab et Ben M’Hidi, qui les avait rejoints a 
Alger, discuterent longuement des idees directrices qui devaient 
animer le congres. Depuis quelque temps, les cinq hommes 
etaient devenus de veritables chef s de la revolution, mais des 
chefs politiques. S’ils controlaient militairement l’Oranie, la 



Kabylie et l’Algerois, une partie de l’armee leur echappait : la 
zone de l’Aures et surtout la zone 2, ou Zighout Youssef et 
Ben Tobbal se montraient redoutables. Fevrier et mars avaient vu 
les Constantinois isoler a leur profit tout le massif de Collo 
jusqu’a Djidjelli. Cette zone etait devenue pour eux d’une securite 
totale. Ils avaient recupere des armes en quantite, jusqu’a des 
jeeps et land-rovers dont ils ne savaient que faire. Des fermes 
avaient ete liberees et Ben Tobbal avait etabli des comites de 
metayage. Certains villages de colonisation, tel Roknia, avaient 
ete abandonnes par les Europeens. La Depeche de Constantine 
avait meme titre : « Village a vendre ». Bref T autorite de Zighout 
sur le Constantinois etait incontestable. 

II fallait done que ces deux regions, Aures et Nord 
constantinois acceptent la direction collegiale d’Alger. De plus, 
chacun des cinq chefs desirait profondement que l’on discute en 
commun des grands problemes qui se posaient ou allaient 
inevitablement se poser a la revolution. Les cinq hommes etaient 
arrives aux conclusions suivantes : 

1. II faut que les responsables de toutes les zones se reunissent. 
Le fait meme de leur reunion sera considerable car il doit pouvoir 
permettre un dialogue fructueux sur les methodes d’organisation. 
Chacun sortira de son cadre habituel et sera amene a se pencher 
sur les difficultes de l’autre. On pourra ainsi examiner les 
differentes formes de pression et les reactions qu’on devrait avoir 
pour reprendre en main la population ; 

2 . II faut etablir une plate-forme politique commune a cet 
ensemble de responsables afin que dans toutes les zones la pensee 
du Front puisse etre vehiculee de la meme maniere, avec la meme 
doctrine et les memes objectifs. Creer sur le plan politique et 
militaire une unite de commandement. Car, jusque-la, chaque chef 
de zone avait agi comme au l er novembre : selon son humeur, son 
talent, ses qualites de chef. Les resultats etaient excellents dans le 
Nord constantinois. Et devenaient catastrophiques dans FAures 
ou — les chefs ignoraient la mort de Ben Boulai'd — c’etait 
l’anarchie la plus complete ; 

3 . Sur le plan militaire, il etait necessaire d’etablir des 
frontieres entre chaque zone pour eviter des frictions entre chefs 
locaux. Les limites des zones devaient etre fixees sur le plan 
geographique. Zighout s’etait plaint des incursions 
« expansionnistes » d’Amirouche qui, inlassablement, etendait 



son territoire et soumettait la population par des methodes que 
reprouvaient formellement les chefs constantinois. 

A partir de ces grandes lignes, Lebjaoui, Ouzegane et Chentouf 
avaient etabli les termes d’une plate-forme dont les differents 
articles seraient a nouveau etudies et soumis au vote du congres. 

Pour les chefs algerois, il s’agissait egalement de faire 
admettre la primaute du politique sur le militaire et de l’interieur 
sur l’exterieur, sujets qu’Abane, a qui beaucoup reprochaient de 
se laisser griser par la puissance acquise a Alger au cours des 
derniers mois, estimait essentiels. II comptait beaucoup sur l’aide 
de Ben M’Hidi pour l’emporter. 

Ben M’Hidi, l’un des six chefs du l er novembre, s’etait tout de 
suite entendu avec Abane. Les deux hommes avaient sans nul 
doute la plus forte personnalite de l’etat-major du Front. En outre, 
ils possedaient l’un comme l’autre une culture politique bien 
superieure a celle de Krim, de Zighout ou d’Ouamrane. La 
s’arretait leur ressemblance car autant Abane etait fort, violent, 
caustique, exclusif, expeditif dans ses jugements comme dans ses 
decisions, autant Ben M’Hidi etait calme, tranquille, apaisant, 
reflechi. 

Capable de risquer sa vie avec autant de courage et de 
determination que le chef de commando le plus efficace, 
Ben M’Hidi preferait parler, demontrer, convaincre. C’etait 
l’idealiste revolutionnaire, le politique, le theoricien. Abane, lui, 
melait sans cesse la politique a Faction. Plus Abane etait 
fracassant, plus Ben M’Hidi etait raisonnable. Pour lui, toute 
action devait etre justifiee par un but politique. II etait persuade 
que Faction politique apporterait la victoire et il negligeait les 
supports militaires. Un Krim Belkacem, un Zighout, un 
Ben Tobbal croyaient, en cette annee 1956, a une possible victoire 
militaire. Cela faisait sourire Ben M’Hidi. 

Cet homme au physique fluet, a la voix douce et posee, etait 
anime d’une foi profonde. C’etait un socialiste convaincu et il 
voulait profiter de ce congres pour faire admettre aux militaires la 
suprematie de Faction politique. 

Respecte par tous comme chef historique, il va etre le tampon 
entre Abane et certains militaires qui supportent difficilement les 
exces de langage et les jugements sans appel du chef algerois. Il 
sera le veritable animateur de ce congres prepare par Abane et qui 



va se reveler comme l’evenement le plus important de l’histoire 
du Front puisqu’il donnera a la revolution algerienne les bases 
politiques et le cadre militaire qui lui manquaient jusque-la. 

Ouamrane trebucha sur une pierre de la piste. Son mollet le 
faisait souffrir. Depuis trois semaines, il marchait avec une plaie a 
la jambe gauche. Le voyage depuis Alger avait ete aussi 
mouvemente que le prevoyait Sadek. Le 3 juillet, pres de Z’Bar- 
Bar, la caravane d’Alger qui comprenait Ouamrane, Abane, 
Ben M’Hidi, Sadek et Si Cherif avec leurs quarante hommes 
d’escorte s’etait fait accrocher par un bataillon fran^ais. Pour la 
premiere et unique fois de la revolution, les deux « politiques » 
Abane et Ben M’Hidi avaient fait le coup de feu. II n’y avait pas 
eu de casse. Sous la violence de la riposte, les Fran^ais, croyant 
avoir a faire a une katiba 111 s’etaient replies. Le calme revenu, le 
chef d’escorte et Sadek avaient reproche aux chefs d’avoir pris 
part a Faction. 

« Vous n’etes pas la pour ga. II faut arriver a la Soummam 
entiers ! » 

Le 7 juillet, pres de Bou'ira, nouvel accrochage. La, Ouamrane 
avait ete touche au mollet gauche. On avait perdu Ben M’Hidi, 
qui ne connaissait pas la region kabyle. En outre, le commando et 
les chefs etaient en uniforme et les gens du douar Bounouh, pres 
du Djurdjura, les avaient pris pour des goumiers et avaient refuse 
de les recevoir ! II avait fallu se faire reconnaitre. On avait 
recupere Ben M’Hidi qui avait gagne comme il avait pu le village 
ou la troupe avait fait halte pouf le diner. 

Quelques heures plus tard, au douar Beni-Melikeche, dans la 
region de Tazmalt, la caravane algeroise fit sa jonction avec les 
Kabyles : Krim, Amirouche et Mohammedi Said. Il fallait gagner 
la zone des Bibans, lieu de rendez-vous fixe aux Auresiens et aux 
Constantinois. 

Le 22 juillet a la nuit, le congres de la Soummam faillit se 
terminer avant d’avoir commence. La caravane comptait 
maintenant deux cents hommes. Lors du passage de la ligne de 
chemin de fer Boui'ra-Bougie, les chefs F.L.N. tomberent sur une 
magnifique embuscade de routine tendue par des rappeles. La, pas 
question de faire face. Les chefs se sauverent a toutes jambes, 
laissant le commando d’Alger et ceux d’Amirouche s’expliquer 
avec les Fran^ais. C’est au petit jour, lorsque les rescapes eurent 
gagne la foret des Bibans, qu’on s’aper<pit de la catastrophe : le 


mulet qui transportait tout le secretariat de la future conference et 
500 000 anciens francs avait ete pris de panique et s’etait sauve au 
galop ! On apprendra plus tard que ce mulet vole par le F.L.N. a 
des goumiers de la region avait regagne directement sa caserne a 
Tazmalt, apportant a domicile aux services de renseignements 
fran^ais l’annonce d’une conference des plus importantes, le nom 
de ceux qui allaient y participer, la date fixee : 30 juillet, le double 
des invitations lancees aux chefs de chaque region et toute la 
documentation necessaire a l’etablissement d’une plate-forme 
politico-militaire de la plus haute importance ! Seul le lieu de la 
rencontre manquait. Immediatement, le general d’Elissagaray 
monta une gigantesque operation enserrant, telle une nasse, toute 
la region des Bibans. 

Lorsqu’ils s’etaient aper^us de la catastrophe, les chefs F.L.N. 
avaient decide de changer le lieu ou se deroulerait le congres. On 
choisit de se reunir au-dessus d’lghzer-Amokrane, au pied du 
Djurdjura, au coeur d’une zone tenue par les 1 500 hommes 
d’Amirouche charge de la securite generale du congres. Celui-ci 
envoya Kaci, son adjoint, a la rencontre de Zighout, Ben Tobbal 
et du commando constantinois pour les aviser du changement 
impose par les circonstances. La reunion se tiendrait en pleine 
montagne pour eviter l’operation d’Elissagaray. « S’ils ont saisi le 
mulet, predit Amirouche, on va assister a un beau feu d’artifice. » 

L’operation se deroula sous leurs yeux le 31 juillet. Ils eurent 
ainsi confirmation que l’armee fran^aise avait bien recupere le 
« secretaire de Krim Belkacem » ! D’Elissagaray avait engage la 
7 e D.M.R. tout entiere dans une operation de grande envergure. 
Un veritable barrage de chars delimita la region comprise entre la 
Soummam, les Bibans, la route de Setif et de Bougie. Puis, guidee 
par des fusees lumineuses, l’aviation « arrosa » le perimetre avant 
que l’armee se mette en marche. Un filet aux mailles 
infranchissables s’etait referme sur la region. Si les 
renseignements etaient exacts, les chefs rebelles n’en sortiraient 
pas. La 7 e D.M.R. livra plusieurs combats violents car les hommes 
des commandos d’Amirouche qui n’etaient pas affectes a la 
securite des membres du congres harcelerent certaines unites 
isolees. Le bilan publie par la 7 e D.M.R. fut lourd : « 40 rebelles 
tues. 10 captures ainsi que 200 suspects. 13 militaires fran^ais 
tues. 10 blesses. » Amirouche assura aux participants au congres 
qui avaient assiste au combat depuis les collines voisines, a 2 km 
au-dela du barrage de chars, qu’il n’avait pas eu de pertes 



importantes. II avait attaque pour que la 7 e D.M.R. trouve 
l’adversaire espere vers le sud et qu’elle n’ait pas l’idee de 
poursuivre son operation vers le nord, ou allait se tenir la 
conference. 

C’est sur la lisiere de cette operation que tomberent les 
Constantinois avertis par Kaci du changement de rendez-vous. 
Zighout et Ben Tobbal jouerent a cache-cache pendant une 
semaine avec quelques unites isolees et recupererent meme un 
F.M. Bar sans perdre un homme. Le 2 aout 1956, les 
Constantinois faisaient leur jonction avec les Algerois et les 
Kabyles. 

Le soleil faisait eclater le Djurdjura dont les pentes 
dechiquetees venaient se perdre a quelques centaines de metres 
derriere la maison forestiere d’Igbal appartenant a Said Mohamed 
Amokrane, dit Maklouf, un militant du village d’lghzer- 
Amokrane. Contacte en pleine nuit par les hommes d’Amirouche, 
il avait conduit a l’aube la caravane des chefs sur une piste 
defoncee qui partait d’un bouquet de figuiers et d’oliviers et qui 
grimpait tres vite a l’assaut du djebel SoummaM. La piste etait 
mauvaise, pierreuse, glissante. Le pied y trouvait difficilement un 
appui sur, mais elle avait l’avantage d’etre invisible de la route 
nationale, cachee par une double rangee d’eucalyptus dont les 
branches qui pendaient mollement faisaient un rideau opaque et 
bruissant. Ouamrane jura de nouveau. Sa blessure etait 
douloureuse bien que sans gravite. 

« Patience, sergent, dit Maklouf, il n’y en a plus que pour dix 
kilometres ! » 

Aux plantations de figuiers et d’oliviers, seules richesses de la 
Kabylie, avaient succede des pentes rudes parsemees de cailloux, 
de rochers, d’oliviers sauvages au feuillage d’argent, de haute s 
herbes fremissantes dont les tiges epaisses avaient resiste au soleil 
de l’ete. L’air embaumait le thym, la menthe sauvage, les herbes 
ameres de la montagne. Au loin, des bouquets de frenes 
signalaient la presence de mechtas isolees qui s’etaient ainsi 
protegees du soleil brulant de l’ete et du vent glacial de l’hiver ; 
adossees a la montagne et dissimulees par la vegetation les 
habitations etaient presque invisibles. La couleur des tuiles se 
confondait avec celle de la terre rouge d’ou semblaient sortir les 
murs. 

Apres cinq kilometres, les chefs en marche rencontrerent les 



premieres sentinelles postees par Amirouche. Le responsable de 
la securite avait du transformer en quarante-huit heures tout le 
dispositif prevu pour la foret des Bibans et replier ses 1 500 
hommes sur la region d’Igbal, ou se deroulerait la conference. 

La petite piste caillouteuse, poussiereuse s’accrochait 
maintenant au versant en pente forte, presque a pic. Les pierres 
roulaient sous les pieds des hommes fatigues. Lorsqu’il fallut 
franchir le torrent qui descendait du Djurdjura, coupant la piste 
pour se jeter dans l’oued qui coulait paisiblement au fond du 
ravin, les hommes ne resisterent pas a la tentation de l’eau glacee, 
bleue a force d’etre limpide, coloree, semblait-il, par son passage 
dans la roche platinee et eblouissante du massif dechiquete. Les 
levres etaient collees par la poussiere rouge de la piste. Les 
premieres gorgees brulerent comme de l’alcool. 

« Voila la maison », dit Maklouf a Abane qui s’essuyait le 
front. 

Le chef algerois tenta vainement d’apercevoir le batiment que 
le militant lui indiquait. La reverberation du soleil deja haut sur la 
roche desolee du Djurdjura etait telle qu’il fallait la vue per^ante 
d’un Kabyle du djebel pour distinguer quoi que ce soit dans cette 
nappe de feu qui semblait degringoler du sommet du massif.. 
Krim pensa que son pays, sa region, usait de tous les subterfuges 
offerts par la nature pour se rendre hostile a l’etranger et douce au 
Kabyle. Amirouche avait bien choisi son coin ! 

Lorsque la caravane arriva a la maison forestiere les hommes 
se laisserent tomber sur l’herbe qui bordait le chemin. La maison 
comportait trois pieces. Un rez-de-chaussee ou deja la femme de 
Maklouf et deux de ses filles preparaient du cafe, des galettes, des 
piments et des figues pour les chefs de la revolution, et deux 
pieces au premier etage dont les fenetres a volets verts s’ouvraient 
sur un balcon sans rambarde. 

Salah Hocine se presenta a Krim Belkacem : 

« Je suis charge par Amirouche de mettre ma section en 
protection de l’etat-major, dit-il. Je les ai installes pres de la 
source. » 

Face a la maison forestiere, un champ immense avait ete 
transforme en terrain de repos pour les hommes d’Amirouche qui 
en avaient deja pris possession. Etendus, le visage protege du 
soleil par un cheche, ils recuperaient les marches forcees 



imposees par l’operation des Bibans. Au bas du pre, protegee par 
un batiment plat, la source Tala Inourar fournissait de l’eau 
fraiche aux mechtas environnantes. C’etait le lieu de rendez-vous 
des femmes a longues robes bariolees et fichus vifs qui venaient 
chercher l’eau dans de grandes cruches de terre qu’elles fixaient 
ensuite sur leur dos avant de reprendre, pliees sous le fardeau, la 
piste inegale qui les conduisait a leurs gourbis. Pour l’instant, 
elles regardaient craintivement ces djounoud en uniforme qui ne 
quittaient pas leurs armes et representaient cette Armee de 
liberation nationale dont on parlait tant. Elles etaient partagees 
entre Padmiration de voir tant d’hommes si bien armes et la 
crainte des malheurs que leur presence risquait de provoquer. 
Dans la journee, toutes les mechtas a dix kilometres a la ronde 
sauraient qu’« il y avait une armee a Igbal » et l’on n’appelait 
plus la maison de Maklouf que « la caserne d’Amirouche ». Pour 
ces gens simples et terrorises par les violents combats et les 
bombardements dont leur region avait ete le cadre depuis 1955, le 
nom d’Amirouche etait le symbole de la revolution. Ils 
connaissaient vaguement celui de Krim Belkacem et ignoraient 
tout d’Abane ou de Ben M’Hidi. 

Les deux chefs politiques, faisant equipe, etaient loges plus bas 
dans la maison de Bouguermouh dissimulee entre deux frenes, en 
contrebas de la pente. Face a eux s’ouvrait la vallee de la 
Soummam au fond de laquelle la riviere deroulait dans la brume 
ses meandres d’argent. 

Ben Tobbal et Zighout faisaient connaissance avec Krim et 
Abane qu’ils n’avaient jamais rencontres. Les Constantinois ne 
connaissaient que Saad Dahlab, envoye fin mars 1956 par Abane 
pour les sonder sur Peventualite d’un congres, Ouamrane, un ami 
de longue date, et Ben M’Hidi qu’ils n’avaient pas revu depuis ce 
25 juillet 1954 ou, dans une villa du Clos-Salembier, ils avaient 
decide a vingt-deux de la lutte armee contre la France-. 

En ce mois d’aout 1956, ils etaient seize reunis a Igbal en 
pleine montagne pour donner un nouveau cadre a la revolution. 

Zighout Youssef, Ben Tobbal, Ben Aouda, Ali Kafi, Rouiba 
Hocine, Mezhoudi Brahim representaient la region 2 : Nord 
constantinois. 

Krim Belkacem, Mohammedi Said, Amirouche, Kaci 
representaient la Kabylie, region 3. 


Ouamrane, Sadek, Si M’hamed, l’Algerois, region 4. 

Ben M’Hidi, l’Oranie, region 5. 

Abane representait la politique et la ville d’Alger qu’il avait 
bien 1’intention de transformer en zone autonome detachee de la 
region 4. 

Sadek, Si M’hamed et Si Cherif etaient sur le point de repartir 
car l’etat-major avait appris qu’Azzedine et trois infirmieres — 
dont Safia Bazi — avaient ete faits prisonniers dans une immense 
operation menee par l’armee dans l’Algerois. II fallait reprendre 
la region en main dans le plus bref delai. En outre, Sadek 
assurerait la liaison avec Alger ou Ben Khedda et Saad Dahlad 
etaient restes pour assurer l’interim. 

« Qui represente l’Aures ? demanda Ben Tobbal. 

— Pendant notre bref passage dans les Bibans, repondit 
Abane, au lieu de rendez-vous initial, j’ai vu Omar Ben Boulai'd. 
II m’apportait une lettre de son frere Mostefa qui le deleguait a sa 
place pour le congres. II est reparti voyant que vous n’etiez pas 
arrives et doit revenir ici dans quelques jours. » 

Ben Tobbal et Zighout crurent avoir mal entendu. 

« Comment ! C’est Mostefa qui a delegue Omar, son frere ? dit 
Zighout. 

— Oui. J’ai vu la lettre. 

— Mais, Abane, Mostefa est mort. Et l’Aures en pleine 
anarchie. La lettre est un faux ! 

— Je t’assure, intervint Ben M’Hidi, je connais l’ecriture de 
Ben Boulai'd. La lettre est authentique. » 

Ben Tobbal expliqua qu’ayant la liaison avec la region 1 il 
avait envoye deux emissaires dans l’Aures. Les deux hommes 
etaient revenus annon^ant la mort de Ben Boulai'd avec onze 
cadres apres l’explosion d’un poste piege. Chihani avait pris sa 
place, puis avait ete liquide par Adjel Adjoul, qui l’avait accuse 
de pederastie. On murmurait meme que Ben Boulai'd aurait pu 
etre liquide par Adjel Adjoul. 

« Ben Boulai'd, le vrai, Mostefa, est mort, insista Zighout. Et 
toutes les tribus chaouias vivent en circuit ferme. Tout etranger est 
un ennemi. C’est l’anarchie. 



— C’est bon, repondit Abane visiblement incredule. Attendons 
le retour d’Omar Ben Boulaid et nous verrons bien. » 

Ben Tobbal avait remarque sans plaisir l’agacement que 
semblait eprouver Abane devant les explications des maquisards. 

« Et l’exterieur, interrogea-t-il, qui represente les freres de 
l’exterieur ? 

— On leur a envoye une convocation, repondit Abane. Mais ils 
sont bloques en Italie entre Rome et San Remo, et ils ne peuvent 
parvenir jusqu’ici a pied ! 

— Si l’exterieur n’est pas la, dit Zighout, on contestera le 
congres et notre reunion ne servira a rien. 

— Mais Ben M’Hidi le represente », rassura Krim. 

Ben M’Hidi le coupa : 

« Attention ! je suis alle a l’exterieur, j’en suis revenu. Je ne 
suis pas le representant officiel des freres Ben Bella, Khider et 
Ai't Ahmed, mais je peux vous affirmer que la pensee qui ressort 
du projet de plate-forme mis au point a Alger concorde avec leurs 
opinions. » 

Abane communiqua alors le projet etabli par Ouzegane, 
Lebjaoui et Chcntouf et que Krim, Ben M’Hidi et lui-meme 
avaient supervise. 

« C’est la-dessus que nous travaillerons, dit-il, etudiez le 
document avec soin. Maintenant, il ne nous reste plus qu’a 
attendre Omar Ben Boulaid et nous pourrons commencer. » 

L’attente allait durer quinze jours pendant lesquels les 
oppositions entre clans ne firent que se developper. 

C’est d’abord Amirouche qui vint se plaindre a son chef, Krim 
Belkacem, de l’attitude d’Abane. 

« II dirige tout ici, remarqua-t-il, il commande tout comme s’il 
etait le patron. Ici, c’est moi qui assure la protection, ^a ne 
l’empeche pas de se faire proteger par ses quarante types armes 
jusqu’aux dents. Et cet idiot d’Ouamrane a l’air de son cote. » 

Krim essaya de calmer son adjoint. 

« Non, je t’assure, Krim, insista Amirouche, descendons 
Abane avant qu’il soit trop tard ! Il va tout bouffer. Et toi avec. 
Mefie-toi, Ben M’Hidi semble l’appuyer. » 



Krim se facha tout rouge et imposa le silence a Amirouche. II 
pensa en meme temps que l’expeditif Kabyle n’avait pas tout a 
fait tort. Abane se comportait en veritable patron du congres. Les 
Constantinois partageaient la meme opinion. Ben Tobbal fit 
remarquer a Zighout que les « politiques » Ben M’Hidi et Abane 
avaient de plus une attitude un peu trop paternaliste vis-a-vis des 
militaries, des maquisards et n’avaient pas avec eux le 
comportement de chefs a chefs qui convenait. En outre, les 
maquisards sentaient que les politiques n’avaient pas la meme 
conception qu’eux de T importance de Taction militaire. 

« On a l’impression, dit Ben Tobbal, que les cinq d’Alger ont 
deja constitue une direction de fait et qu’ils nous ont reunis pour 
se faire plebiscites 

— Tout cela n’est pas bien grave, repondit Zighout. L’important 
est de maintenir un etat d’esprit constructif. 

— Oui, mais a entendre certains, on les croirait tres alleches par 
une solution de type tunisien. Et cela ce n’est pas tres 
constructif ! » 

Krim penchait de leur cote. Eux, les maquisards de la premiere 
heure, sentaient que quelque chose se tramait dans leur dos. Ces 
conversations d’aout 1956 auront sans doute ete a la base de 
Tassociation Krim-Ben Tobbal a laquelle se joindra Boussouf et 
qui, dix-huit mois plus tard, prendra la tete de la revolution, 
Abane etant « elimine » et Tetat-major installe a Tunis. 

Sentant que T atmosphere se degradait, Abane et Ben M’Hidi 
consulterent leurs compagnons pour ouvrir le congres. Les 
travaux commencerent le 20 aout 1956. 

II etait necessaire de se partager le travail et de se reunir en 
commission pour mettre au point la plateforme qui devrait etre 
adoptee a la fin des travaux. Mais auparavant, quelques questions 
essentielles devaient etre reglees au premier rang desquelles les 
mefaits et les massacres qui avaient un enorme retentissement et 
discreditaient la revolution. Trois evenements etaient 
particulierement mis en cause : le massacre du 20 aout a 
Philippeville et a El-Halia, dont Zighout Youssef etait 
responsable, le massacre de Sakamody, ou des femmes et des 
enfants europeens avaient ete tues dans des conditions 
epouvantables par les hommes d’Ali Khodja et enfin la Nuit 
rouge de la Soummam, massacre du a Amirouche. 



Nous connaissons les deux premiers evenements, le troisieme 
se deroula en Petite Kabylie et cette fois fut dirige non contre des 
Europeens mais contre des musulmans. 

Dans la region de Beni-Abbas, au-dela de Bougie, un gros 
village, Ioun-Dagen, avait ete transforme en centre de harkis par 
un Kabyle extraordinaire, Ourabah, ex-senateur, homme de 
« grande tente » dont l’influence fondee sur de solides assises 
religieuses — il representait une confrerie tres puissante — etait 
considerable. Seigneur feodal mais tres aime du peuple, il avait 
refuse de « contribuer » a la lutte de l’A.L.N. Ses deux freres 
cai'ds ayant ete assassines par les maquisards, il organisa en 
liaison avec l’armee fran^aise Pune des principales harkas 
d’Algerie. Son initiative avait ete suivie par la population qui etait 
lasse des terribles combats qui opposaient le colonel Dufour a 
Amirouche, et surtout etait excedee des methodes autoritaires que 
ce dernier employait pour les convaincre d’aider le F.L.N. Tout le 
village d’loun-Dagen etait arme et Pex-senateur Ourabah avait 
organise a Setif un defile grandiose regroupant 3 000 harkis de la 
region. Amirouche avait essaye de rallier quelques hommes du 
village d’autodefense. En vain. Alors, il avait decide que cet 
exemple deplorable devait cesser. Il avait declare tout le village 
« traitre » et P avait raye de la carte ! Le village avait ete encercle 
de nuit, investi par surprise et Amirouche avait donne Pordre de 
tuer tout le monde. « Hommes, femmes, enfants, avait-il crie, et 
que ce chatiment soit exemplaire ! » 

Ce fut un carnage epouvantable. On murmura qu’il y avait eu 
entre 1 000 et 1 100 morts ! Le retentissement avait ete enorme. 
Krim avait convoque le comite de region qui n’avait pas accepte 
cette fa^on d’agir. Et le chef de la Kabylie avait parcouru la zone 
au cote d’Amirouche. La tournee prouva que la discipline etait 
trop forte, trop dure. Les villageois accouraient et s’inclinaient 
bien bas, trop bas devant Amirouche et KriM. Celui-ci avait alors 
fait de violents reproches a son adjoint militaire. 

« Tout le monde est contre toi, lui dit-il, et ta methode est 
idiote. Il ne suffit pas de faire peur, d’employer les memes armes 
que les Fran^ais sur la population. 

— Mais si justement, s’etait rebiffe Amirouche. Pour ce village, 
c’etait terreur contre terreur. Les gens de la montagne ne sont pas 
eduques. Ils sont terrorises par les Fran^ais qui passent. Alors 
nous devons etre aussi durs. 



— Non, Amirouche. II faut se servir des erreurs de la 
repression. II faut convaincre et non terroriser. Et si la guerilla 
doit durer vingt ans, ce n’est pas avec tes methodes que nous 
tiendrons. » 

Krim savait qu’Amirouche avait un caractere dur et 
intransigeant. Pour lui, seuls comptaient le combat et la 
soumission du peuple. La question politique etait secondaire. Le 
chef de la Kabylie decida de lui donner une le^on et il s’adressa, 
devant lui, aux habitants des villages traverses durant la tournee. 

« II faut voir dans l’A.L.N. des patriotes qui se sacrifient, 
expliqua-t-il, et ces patriotes represented le peuple. II faut les 
aider mais ne pas s’incliner trop bas devant eux comme je vous 
vois le faire. Le frere Amirouche, qui est un valeureux 
combattant, est un responsable au service du peuple... » 

Krim avait reussi a limiter ainsi les degats et a freiner 
Amirouche dans son elan destructeur. Mais il ne voulait pas non 
plus s’en faire un ennemi ni casser son enthousiasme car 
Amirouche avait toujours plus d’armes recuperees, d’argent 
collecte, d’hommes rallies a la cause du L.L.N. que les autres 
chefs de zone. 

C’est cet argument que Krim developpa devant ses 
compagnons lors du congres de la Soummam. 

« Tout militant, protesta Ben Tobbal, n’a rien s’il n’a pas 
1’amour de son peuple. Il faut que le chef — sTl est un vrai chef 
— redresse les torts du peuple et non qu’il le massacre. » 

Abane et Ben M’Hidi etaient eux aussi opposes a l’action 
d’Amirouche, mais Krim, tout en se declarant contre l’initiative 
de son subordonne, le « couvrit ». Etant chef de la Kabylie, c’etait 
lui le responsable. L’affaire fut classee. Ouamrane opposa la 
meme attitude aux critiques formulees contre Ali Khodja, 
responsable de Sakamody. 

Quant a Zighout, il expliqua qu’au 20 aout on etait au bord du 
desespoir, qu’il n’y avait pas d’armes, que l’exterieur n’avait rien 
fourni. 

« C’ etait une action sur une grande echelle ou la fin de la 
revolution, expliqua-t-il, j’ai recupere 700 armes dont 13 L.M. Et 
la repression a ete telle : 12 000 morts recenses pour un peu plus 
de 70 Europeens tues, que cela efface tout! » 



Les assistants deciderent que les raisons invoquees etaient 
entendues, que Ton n’en parlait plus mais qu’il fallait desormais 
etre vigilant. Ces sortes d’actions favorables a la seule 
propagande fran^aise ne devaient plus se reproduire. La mise en 
garde figurerait sur le compte rendu du congres. 

Les veritables travaux pouvaient commencer. Ils durerent 
quinze jours. Ni les membres de l’exterieur ni les representants de 
l’Aures ou le combat avait commence en novembre 1954 n’y 
participant. Ce qui n’allait pas manquer de provoquer toutes 
sortes de reactions qui devaient marquer a jamais non seulement 
l’etat-major, mais 1’orientation meme donnee a la revolution. 

Le 5 septembre, la plate-forme de la Soummam etait prete et 
adoptee a l’unanimite. C’etait un travail considerable. Elle 
abordait tous les problemes de la revolution : les buts de l’A.L.N., 
1’organisation du F.L.N., les perspectives politiques, les moyens 
d’action et de propagande, l’attitude face a l’opinion 
internationale M . 

On reglait leur compte au parti communiste, aux messalistes. 
On reglementait les grades, on creait des insignes. On reaffirmait 
les conditions politiques d’un cessez-le-feu : reconnaissance de la 
nation algerienne et de l’independance de l’Algerie, liberation des 
prisonniers politiques, reconnaissance du F.L.N. comme seul 
« interlocuteur valable ». La plate-forme entrait dans les details 
du deroulement de futures negociations pour la paix. Elle 
definissait les rapports avec le mouvement paysan, avec les 
ouvriers, les syndicats, les intellectuels, les artisans et 
commer^ants, avec les liberaux et les juifs. Elle reaffirmait surtout 
l’independance de la revolution « infeodee ni au Caire, ni a 
Londres, ni a Moscou, ni a Washington ». 

Sur le plan pratique et immediat, les treize participants, a la fin 
des travaux, deciderent la creation de deux organismes : bun de 
cinq membres, denomme C.C.E. (Comite de coordination et 
d’execution), bautre de 34 membres (dix-sept titulaires, dix-sept 
suppleants) baptise C.N.R.A. (Conseil national de la revolution 
algerienne). Le C.C.E. devait etre le veritable etat-major de 
direction de la revolution. Ben M’Hidi, Abane et Krim y furent 
elus d’office. Mais les discussions furent vives lorsque 
Ben M’Hidi et Abane proposerent d’y adjoindre des representants 
d’autres tendances. 

« II ne faut pas qu’il y ait seulement des colonels, dit Abane, il 


faudrait aussi des centralistes. De meme pour le C.N.R.A. » 

Mais tous les maquisards du l er novembre, ceux qui en Kabylie 
s’appelaient les Ashab Enif, « les hommes de la dignite », par 
opposition aux Ashab Elhif, « les hommes malheureux », c’est-a- 
dire ceux qui avaient suivi spontanement le mouvement cree par 
les premiers, et aux Ashab Bessif, ceux venus « de force », se 
declarerent favorables a un renouveau radical. 

« Pas de vieux “mouilles” dans la politique, dit Ouamrane. Pas 
d’Abbas, de Ben Khedda et autres centralistes. » 

Les « bisons », les durs, les maquisards furent difficiles a 
convaincre. Ben M’Hidi, puis Abane firent pour eux une analyse 
de la situation. 

« A aucun moment, expliqua Ben M’Hidi, nous ne devons 
laisser se constituer une troisieme force, une tendance qui pourrait 
negocier avec la France en dehors du F.L.N. 

— II faut que le Front soit synonyme d’unite, rencherit Abane. 
II nous faut toutes les tendances : les U.D.M.A. d’Abbas, les 
centralistes de Ben Khedda, les ulemas de Toufik El-Madani... 
Meme les communistes. Tous sont au Front. Tous ont abandonne 
leur etiquette politique pour celle du F.L.N., ils doivent etre 
represented. » 

Krim et Zighout se rallierent tres vite a Ben M’Hidi et Abane. 

« Moi, dit Zighout, je reste a ma region, ou plutot a ma wilaya 
puisque c’est le mot que nous emploierons desormais. J’y serai 
plus utile. » 

Les « irreductibles » furent mis en minorite. Saad Dahlab et 
Ben Khedda, les plus importants centralistes ayant rallie le F.L.N., 
furent nommes au C.C.E. Les representants des autres tendances 
viendraient rejoindre les membres eminents du Front au sein du 
C.N.R.A.A 

Desormais les chefs de wilaya — ce n’est qu’a partir de la 
Soummam que ce nom est donne aux zones — devront executer 
les ordres du C.C.E. Toute decision du C.C.E. devra etre prise 
obligatoirement par ses cinq membres. 

« Ou se tiendra le C.C.E. ? demanda Ouamrane. 

— Alger me semble tout indique, dit Abane. Ce sera plus facile 
pour etablir les liaisons entre les wilayas et l’exterieur. 


— Oui, dit Krim, mais nous serions plus en securite dans la 
montagne. » 

Le C.C.E. ayant ete cree pour une plus grande efficacite, Krim 
se rallia a l’avis d’Abane. Le C.C.E. siegerait a Alger oil, precisa 
Ben M’Hidi, « il travaillerait dans le calme et la securite ». Ce qui 
fit eclater de rire le gros Ouamrane. 

« Si vous voulez faire la revolution, dit-il, croyez-moi, c’est a 
Alger qu’il faudra porter de grands coups. Sur ce point, Yacef a 
raison. La, on en parlera, vous pouvez me croire ! » 

Ouamrane voulait aj outer son grain de sel car il etait furieux de 
s’etre laisse deposseder d’Alger, qui avait ete erige en zone 
autonome : Z.A.A. (zone autonome d’Alger). 

« S’il en est ainsi, pourquoi ne pas detacher Oran de la 
wilaya 5 et Constantine de la 2 ? » maugrea-t-il. 

Mais le vote lui fut encore defavorable. 

Les taches particulieres du C.C.E. furent ainsi definies : 

Ben Khedda restait charge du contact avec les Europeens et 
prenait la direction de la zone autonome d’Alger. 

Saad Dahlab s’occuperait de la propagande et d’Eh Moudjahid. 
Ben M’Hidi etait responsable de l’action armee a Alger. 

Krim Belkacem etait charge des liaisons avec les differentes 
wilayas. Il abandonnait la direction de la wilaya 3 a son adjoint 
Mohammedi Said. Ces nouvelles fonctions faisaient de lui le 
veritable chef de l’A.L.N. 

Abane Ramdane etait responsable politique et financier et a ce 
titre aiderait Ben Khedda dans son travail de contacts et Saad 
Dahlab dans le controle d’El-Moudjahid. 

Avant de se separer, on decida d’interrompre 1’operation 
« Oiseau bleu » qui, depuis le gouvernement de Soustelle, 
continuait sous Lacoste d’armer les Kabyles de Grande Kabylie. 
Mohammedi Said, Amirouche et Krim eurent beau assurer que 
« tout allait comme sur des roulettes », Ouamrane leur predit que 
<^a n’allait pas durer. 

« C’est jouer avec le feu, dit-il. Avec tant d’armes, tant 
d’argent, peut-on compter a ce point sur des hommes que nous ne 
pouvons pas, et pour cause, tenir regulierement en main ? En 



outre, quel exemple pour le peuple qui n’est pas dans le secret des 
dieux. II voit qu’on combat chez moi a Bouzegza, que Ton 
combat dans le Constantinois, dans FAures, et qu’en Grande 
Kabylie on semble pactiser avec les Fran^ais. » 

Ce dernier argument porta. L’operation « Oiseau bleu » etait 
terminee. Ouamrane, dont tous les avis avaient ete jusque-la 
contres, avait enfin remporte sa victoire ! 

On decida encore, devant Fenigme que constituait F absence 
des representants de l’Aures, d’envoyer une commision d’enquete 
en wilaya 1. Abane avait fini par se rallier a l’avis de Zighout. Si 
Ben Boulaid etait mort, la wilaya 1 presentait un reel danger si 
elle n’etait pas reprise en main. A l’unanimite, Zighout fut 
designe pour enqueter sur la mort de Ben Boulaid et reprendre — 
aide par Amirouche — la zone en main. Dans 1’esprit de chacun 
— si Ben Boulaid etait mort — ce serait a Zighout de diriger la 
wilaya de l’Aures. Ben Tobbal le remplacerait a la tete de la 
wilaya 2. 

Le 10 septembre, a la tombee de la nuit, les treize responsables 
rejoignirent leurs wilayas. Les membres du tout nouveau C.C.E. 
avaient hate de regagner Alger qu’ils avaient quitte en pleine 
agitation. Maintenant que le congres de la Soummam avait 
enterine la superiorite des chefs de l’interieur et la predominance 
de Faction politique — reduisant a neant les ambitions 
personnelles de Ben Bella —, il s’agissait de montrer ce que cette 
direction unifiee savait faire. 

L’heure des chefs historiques etait passee. La revolution entrait 
maintenant dans une nouvelle phase. 

La 203 noire s’arreta boulevard de la Victoire apres avoir 
emprunte les tournants Rovigo. C’etait bientot l’heure du couvre- 
feu et le vehicule avait ete controle a deux reprises par des 
patrouilles militaires. Chaque fois, lorsque le conducteur avait 
presente ses papiers, le chef de patrouille avait salue : 

« Excusez-moi, monsieur le commissaire, mais a cette heure- 
ci, aux alentours de la Casbah, il faut ouvrir l’ceil. 

— Mais vous ne faites que votre devoir, mon vieux. Moi aussi 
avec mon collegue »je fais un petit tour pour voir si tout va bien. 

— Bonne soiree, monsieur le commissaire. » 

Le boulevard de la Victoire etait desert, le Fort-Turc, 



l’ancienne Casbah, ecrasait de son ombre le large boulevard au 
bout duquel la prison de Barberousse elevait sa masse blanche et 
trapue. A droite commen^ait la Casbah, rangees d’immeubles 
crasseux entre lesquels s’ouvraient d’etroites ruelles, trous noirs 
et peu engageants. Le conducteur mit le frein a main, pecha sous 
son siege un paquet enveloppe de papier journal et le passa a son 
compagnon. Les deux hommes etaient tendus. Le conducteur jeta 
un coup d’oeil dans le retroviseur, puis regarda sa montre. 

« Minuit moins le quart, il n’y a personne. Tu peux y aller. 

— Elle est reglee pour quelle heure ? 

— Minuit. Tu te souviens ou tu la poses ? 

— Rue de Thebes. 

— Oui, tu n’as qu’a prendre la rue de la Gazelle. On est devant. 
Tu descends les escaliers et la rue de Thebes est la tout de suite a 
gauche. Tu la poses nTmporte ou, <^a grouille de terroristes dans 
ce coin. Va vite ! » 

La ruelle etait deserte et il s’en exhalait une odeur forte et 
epicee. Les degres sales luisaient a la lumiere de la lune. 
Souplement Thomme chausse de crepe parcourut les quelques 
dizaines de metres qui le separaient de la rue de Thebes. Les 
rideaux de fer des echoppes etaient tous baisses. La ville arabe, 
d’habitude si animee, etait endormie. C’etait la premiere fois que 
l’Algerois penetrait dans le quartier indigene en pleine nuit. Le 
silence etait impressionnant. Les pleurs d’un enfant le troublerent 
un instant. Une lumiere s’alluma au premier etage d’une maison a 
voutes. L’homme essaya de se reperer. La premiere echoppe etait 
celle d’un cremier. Le bain maure de ce Boudries, qui, d’apres les 
types captures le jour des attentats de Bab-el-Oued, etait un chef 
terroriste important, devait se trouver plus bas au n° 20. L’homme 
se retourna vivement, sa main avait plonge sous sa veste, la ou il 
tenait son 7,65 avec une balle dans le canon. Personne. Il etait 
decidement nerveux. Il hesita un instant et pla^a le paquet dans le 
renfoncement d’une porte ouvragee, surmontee d’une main de 
fatma au n° 9. Puis il remonta vivement les marches glissantes. Il 
ne rencontra ame qui vive. 

« (]a y est ? demanda le conducteur. 

— ^ay est. Ils vont comprendre leur douleur ! » 

La 203 demarra en douceur. Le policier et son auxiliaire 



avaient tout le temps de regagner le quartier europeen avant 
1’explosion. 

La deflagration jeta Yacef a bas du lit de camp ou il dormait 
dans son refuge de la rue des Abencerages. Instinctivement, sa 
main chercha le pistolet qu’il avait pose sur une chaise a la tete de 
son lit. Ali la Pointe etait deja debout, mitraillette au poing. 

« Descendons... » 

La rue des Abencerages se trouvait a une quinzaine de metres 
de la rue de Thebes. Un epais brouillard blanchatre fait de fumee, 
de poussiere, de gravats pulverises noyait la rue. Yacef, 
suffoquant, avan^a a tatons. Des cris, des gemissements 
s’elevaient des decombres. II fallut attendre cinq bonnes minutes 
avant que la fumee se dissipe un peu. La Casbah tout entiere avait 
ete reveillee par la violence de Texplosion et deja des rues 
adjacentes les voisins en tenue de nuit venaient aux nouvelles. Le 
spectacle etait affreux. La violence de Pexplosion avait ete telle 
que la voute supportant deux pates de maisons s’etait ecroulee. 
Les immeubles des 8, 9, 9 bis et 10 s’etaient abattus. La voute en 
s’effondrant avait entrame l’etage, il ne restait qu’un trou beant. 
Coince par un rebord de mur qui avait resiste, on apercevait au 
deuxieme etage, en equilibre au bord du vide, un buffet aux portes 
arrachees qui laissait voir des piles de vaisselle brisee. Aux 
gemissements qui parvenaient des decombres se melaient 
maintenant les lamentations des femmes accourues en hate. Les 
hommes semblaient petrifies. Yacef et Ali, que tout le monde 
reconnut, organiserent les secours. 

« Il doit y avoir encore des vivants la-dessous. Allons-y. Toi, 
dit-il a Ali, ouvre Pceil. Des que les flics et Tarmee arrivent, on 
file. » 

Febrilement, les hommes entreprirent de degager les 
decombres. Des chames se formerent, tirant de Famoncellement 
de pierres, de poutres, de platre tous les objets usuels qui 
constituaient un instant auparavant toute la fortune des habitants 
et qui pouvaient encore servir. Et bientot, les premiers corps 
furent retrouves, affreusement ecrases, dechiquetes. On vit se 
trainer un homme dont la jambe etait cassee et qui tenait entre ses 
bras un bebe mort. On le soutint. Il ne voulut pas lacher le 
cadavre de son enfant. La chame passa de plus en plus de 
cadavres. Lorsque la police arriva, puis Farmee et les pompiers, 
on denombra officiellement : neuf enfants morts dont trois de 



sept, hilit mois et deux ans. Et six adultes. Le bilan reel fut de 
soixante-dix morts. 

Le premier, le commandant Subra, chef des pompiers d’Alger, 
vit qu’il y avait dans cette explosion quelque chose de louche. II 
s’en ouvrit tout de suite a Germain Benhamou, commissaire 
central. 

« (]a, monsieur le commissaire, ce n’est pas un accident ! » 

Yacef savait lui aussi que ce n’etait pas un accident. II 
connaissait, et pour cause, tous les depots d’explosifs et il n’y en 
avait pas de tres importants dans la Casbah ce 10 aout 1956. 

« Ce sont des Europeens... le contre-terrorisme... » 

La rumeur s’etendit comme une trainee de poudre. Des 
5 Heures, levee du couvre-feu, Yacef fit parcourir la Casbah par 
ses groupes. Les responsables firent des discours publics pour 
empecher la population de sortir de la Casbah et de deferler sur 
les quartiers europeens pour se venger « sur les premiers 
Europeens qui leur tomberaient sous la main ». 

« C’est le F.L.N. qui vous vengera, je peux vous assurer que 
nous possedons une arme aussi efficace et aussi cruelle que celle 
des ultras. Le Front represente le peuple, c’est a lui que vous 
payez des impots, c’est lui qui organise le nouvel etat civil. C’est 
a lui de vous venger. » 

Yacef fut ecoute. Depuis quelques semaines, il tenait 
totalement la Casbah ou aucun mariage, aucune naissance ne se 
faisait sans que le Front soit prevenu, qu’un « fonctionnaire » du 
F.L.N. assiste a la ceremonie et aux fetes et delivre les papiers 
« officiels ». Il organisa a partir du 11 aout une surveillance stricte 
du quartier. Chaque maison devait etre surveillee vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre. Et le couvre-feu institue par les autorites 
fran^aises de minuit a 5 Heures fut avance par le F.L.N. a 
20 Heures. Le 11 aout, a 20 Heures, les zouaves du capitaine 
Sirvent virent la Casbah se vider, les magasins, les cafes maures 
baisser leur rideau de fer. Chacun se calfeutrait chez soi et les 
hommes des immeubles prirent leur tour de garde sur les 
terrasses. Si quelqu’un devait sortir apres le couvre-feu impose 
par le F.L.N., il devait avant de quitter son logement indiquer aux 
« choufs » les motifs de sa sortie, le lieu ou il se rendait et 
l’itineraire qu’il allait prendre. Les sentinelles, criant de terrasse 
en terrasse, avertissaient alors tous les « choufs » du passage de 



l’homme qui tenait un mouchoir blanc a la main. La Casbah, qui 
etait deja tout acquise au F.L.N., devint, a partir du 11 aout, une 
place forte gardee militairement par la population et les hommes 
de Yacef. Tout civil, qu’il fut Europeen ou musulman, circulant de 
nuit dans la Casbah sans se faire reconnaitre serait 
impitoyablement abattu. 

Des le lendemain tout T Alger europeen savait que les contre- 
terroristes etaient passes a nouveau a Taction et cette fois 
l’attentat avait fait des degats. Faisant allusion a ces rumeurs 
L’Echo d’Alger ecrivit : « II semble bien que les bruits odieux 
propages par des agitateurs concernant Torigine de T explosion 
n’aient trouve aucun credit parmi la population musulmane. » Le 
journal n’apportait aucune precision sur ce qu’il entendait par 
« bruits odieux ». En revanche, en premiere page, dans le meme 
numero, il signalait que plusieurs centaines d’habitants avaient 
quitte la Casbah pour se refugier a Belcourt ou dans les quartiers 
populeux de la peripherie « parce que des inconnus venaient et 
pla^aient des mines dans la Casbah ». 

Mais les 70 000 habitants restants du quartier le plus peuple du 
monde — 3 500 habitants a l’hectare, plus qu’en Inde ! — 
s’accrochaient a leur demeure et s’appretaient a livrer combat. Le 
second coup annon^ant la terrible « bataille d’Alger » venait 
d’etre frappe. Et de quelle fa^on ! 

Au tract que publia le F.L.N. pour annoncer que « les morts de 
la Casbah seraient venges », repondit un tract emanant du 
« Comite antirepublicain des Quarante », selon lequel « pour un 
Europeen tue, un pate de maisons de la Casbah sauterait ». 

« Qu’est-ce que c’est que ^a encore, dit Robert Lacoste en 
prenant connaissance du tract, le Comite antirepublicain des 
Quarante ? 

— Un groupement antiterroriste, monsieur le ministre, repondit 
le directeur de la Surete. 

— Au moins ceux-la ils annoncent la couleur ! Je veux un 
rapport complet sur l’activite de ces abrutis ! Je croyais pourtant 
que l’expulsion de Boyer-Banse et la dissolution de l’U.F.N.A. 
suffiraient ! » 

Robert Lacoste devant l’excitation permanente des Europeens 
menes par cette Union fran^aise nord-africaine a la tete de 
laquelle un agriculteur de la Mitidja, Robert Martel, avait succede 



a Boyer-Banse, avait ete amene a dissoudre cette association. En 
realite, elle ne representait pas grand-chose, c’etait surtout une 
couverture pratique pour les differents groupuscules qui, eux, ne 
se contentaient pas de la publication de tracts. 

Jo Ortiz, le cafetier du Forum, avait decide de passer a Faction. 
II etait responsable du « groupe action » du mouvement 
poujadiste. On Fa vu organiser avec maestria la manifestation du 
6 fevrier. II voulait dans un second temps repondre au terrorisme 
par le terrorisme. 

« Nous voulions prouver aux Arabes que, nous aussi, nous 
pouvions employer la violence », me dira-t-il. 

Trois groupes vont fonctionner a Alger reunissant une 
soixantaine de personnes : ceux d’Ortiz, de Kovacs, de Martel. 
Chacun sait que Fautre pense comme lui, mais il n’y a aucune 
coordination dans Faction. On verra des membres du groupe Ortiz 
participer a des attentats perpetres par le groupe Kovacs. 

Nous connaissons Ortiz, grande gueule, un physique de 
colosse, passionnement attache a sa terre, une petite cervelle qui 
reconnait n’avoir aucune culture politique. Martel n’a aucun point 
commun avec Ortiz, si ce n’est celui de la passion qu’il attache a 
la terre algerienne. Et la sienne n’a rien a voir avec le sol carrele 
parseme de sciure de bois du cafe du Forum, c’est de la bonne 
terre de la Mitidja rouge et ocre, fertile, de la terre qui « a 
remplace les marais pestilentiels qu’ont trouves les troupes du 
marechal de Bourmont ». Martel c’est la defense de FOccident 
chretien contre FIslam communiste et bolchevique. CFest la Croix 
contre le Croissant. L’esprit des croisades releve de quelques 
gouttes de chouannerie. Martel a d’ailleurs choisi comme 
embleme un coeur rouge surmonte d’une croix, et comme chant 
patriotique celui des chouans luttant contre les bleus. Inutile de 
dire que la republique n’est pas un regime indispensable a la vie 
de M. Martel. Boyer-Banse, avant son expulsion, Fa mis en 
relation avec un journaliste beige, Pierre Joly, qui assure apporter 
le soutien de tous les mouvements metropolitains d’extreme 
droite, du type Jeune Action et autres groupuscules dont les 
membres sont parfaitement decides et entraines. Martel est un ami 
de Wattin — que l’on connaitra a l’epoque de l’O.A.S. sous le 
surnom de la Boiteuse — lequel servira de liaison avec une 
mysterieuse association secrete baptisee « Grand O » dont Pierre 
Joly serait le representant a Alger. « Grand O », resurgence de la 



Cagoule, est dirige par le Dr Martin, vieux cagoulard bien connu 
des services des Renseignements generaux, et par le general 
Cherriere. Eh oui ! On le retrouve. Babar a repris du service ! 
Ulcere, amer, il veut « dans le civil » reussir ce que ces « cochons 
de politiciens » l’ont empeche de faire : des « grandes 
manoeuvres », de la liquidation en serie de toutes ces crapules 
cryptocommunistes qui l’ont « vire » ignominieusement de son 
commandement. 

En general, dans les milieux militaires et au G.G., on prend 
Martel pour un dingue, un illumine. Martel, c’est le Sudiste qui 
fait un cinema qui « doit impressionner les melons ». Moitie 
templier, moitie homme a cagoule du Ku-Klux-Klan. II est 
« emmerdant » parce qu’il « cause » et que L’Echo reproduit le 
« moindre de ses pets », comme on dit au cabinet Lacoste. 

Et puis il y a Kovacs. La, c’est plus serieux. Kovacs est une 
recrue d’Achiary, l’homme de Guelma, l’ex-sous-prefet ami de 
Soustelle, expulse d’Algerie depuis le 6 fevrier. Comme Achiary, 
Kovacs est un ancien de la D.G.E.R., les services secrets de 
Soustelle a l’epoque de la France libre. Il a beaucoup de relations. 
Il recrute a Alger une vingtaine d’hommes dont Philippe Castille 
et Michel Fechoz. Cet ancien champion de natation remplace — 
et represente — Achiary a Alger. C’est un homme decide dont la 
femme est une redoutable « pasionaria » de l’Algerie fran^aise. 
Ces gens vivent a Alger dans un climat d’excitation permanent. 
M me Kovacs, lorsqu’elle re^oit chez elle les amis de son mari, 
bavarde avec ses invites tout en jouant avec une grenade ou un 
pain d’explosif comme d’autres font avec un briquet ! Des la 
dissolution de l’U.F.N.A. — ou se reunissaient, au fond, les 
« peperes » des ultras — Kovacs cree l’O.R.A.F., Organisation de 
resistance de l’Afrique fran^aise, au sein de laquelle il va reunir 
les plus durs des extremistes. Ceux qui « en ont marre qu’on leur 
bave sur les couilles et qui ont decide de montrer qu’eux, au 
moins, ils en avaient ». 

Et tout ce petit monde — car cela ne represente pas plus d’une 
centaine d’hommes — ajoute de l’epice au bouillon dans lequel 
cuit l’Algerie. L’etranger, c’est-a-dire le metropolitain qui arrive 
en Algerie, y est parfois sensible. Il est retourne par ce qu’il voit 
— l’horreur des attentats, la peur de M me Martinez pour ses 
enfants qui comme elle sont nes ici, la determination de certains 
hommes — et il « vire sa cuti ». C’est la nouvelle expression a la 



mode. Un metropolitain qui a compris le probleme et qui rejoint 
les ultras a « vire sa cuti ». 

« II rejette ces pedes d’intellectuels de gauche, ces « coulos » 
de Temoignage chretien, cet « enviande » de Jean Daniel, un de 
chez nous pourtant, un juif de surcroit — qa ne m’etonne pas — 
qui sevit a L’Express chez ce Servan-Schreiber. Oh... dis... dis... 
ou il a ete chercher son nom, tpii-la ? Hein ? dis-le-moi... c’est un 
« fronce » comme nous ? Putain de ses os... Et ce vieux gateux de 
Mauriac — que son bicorne y fourre sa mere... — y gueule 
contre la torture... et qu’il vienne un peu chez nous, qu’y voie les 
gosses eventres... et y pourra causer ! Des gens qui coupent les 
couilles... les respecter ? Mon zob ! » 

Et chaque fois que se produit un evenement de nature a 
egratigner le chauvinisme exacerbe des pieds-noirs — et depuis 
1’execution de Zabana et de Ferradj, ces evenements sont devenus 
des attentats meurtriers a Alger —, ces mouvements s’en 
emparent, extrapolent et ajoutent de l’huile bouillante sur le feu. 
Ils trouvent egalement certains tambours metropolitains qui ne 
vont pas peu contribuer a leur assurance. Le senateur Michel 
Debre ignore encore que les hommes qu’il « regonfle » par ses 
editoriaux du Courrier de la colere sont ceux-la memes contre qui 
il devra lutter quelques mois plus tard. A Alger on decoupe ses 
editoriaux, on se les repasse, on les recopie. Il lutte contre des 
adversaires politiques, il n’a comme beaucoup en cette 
annee 1956, comme Soustelle des 1955, qu’une idee : faire 
revenir De Gaulle au pouvoir. Done il faut abattre ceux qui 
dirigent d’une fa^on si hesitante, si « lamentable » une Marianne 
en jupons troues qui porte sur la joue gauche le crachat sanglant 
de l’Indochine et apprete sa joue droite pour celui de l’Algerie 
bradee. 

Alger vit dans la folie. Les bruits les plus extravagants trouvent 
echo. C’est dans cette ambiance qu’ont eclate les premiers 
attentats F.L.N. C’est dans cette ambiance que les hommes des 
groupements extremistes vont eux aussi passer a Faction. 

L’O.R.A.F. de Kovacs noyaute tres vite les U.T., les unites 
territoriales, constitutes de Fran^ais d’Algerie qui doivent un jour 
par semaine de service a la nation pour degager l’armee des 
taches de surveillance d’usines, d’ouvrages d’art, de controle de 
routine. Le service a ete decrete en plein ete. Et l’on a vu les 
premiers U.T. en treillis, armes de lebels, prendre place dans des 



postes, ou petant de trouille ou jouant au bridge selon leur nature, 
ils entrent dans la guerre quotidienne. L’O.R.A.F. prend les plus 
durs en main. Certains membres de l’O.R.A.F. sont eux- 
memes U.T. et cela va permettre a ces groupes extremistes de 
s’approvisionner en armes et munitions — on n’y fait pas tres 
attention — en attendant le noyautage et F organisation « en 
grand » que les colonels Goussault et Lacheroy reussiront avec 
brio apres le 13 Mai. 

Lacoste, qui, jusque-la, ne s’est pas beaucoup occupe de ces 
« folkloriques », decouvre qu’il faut y prendre garde. Dans cette 
ambiance surchauffee par les premiers attentats, l’annonce de la 
nationalisation du canal de Suez decidee le 26 juillet 1956 par 
Nasser en mesure de represailles contre le refus des Americains 
de financer le barrage d’Assouan n’arrange pas les choses. Depuis 
le l er novembre 1954, on reaffirme a l’envi que tout est dirige du 
Caire et Lacoste est bien place pour savoir que le general Beaufre 
a ete pressenti pour commander la force A fran^aise qui 
interviendrait en cas de besoin a Suez. Si Fon se sert de ce 
pretexte pour ecraser celui que le gouvernement fran^ais 
considere comme le principal soutien de la rebellion algerienne, 
on peut entrevoir F elimination des rebelles algeriens et la reussite 
du plan de reformes prevu par Lacoste. A condition, bien sur, que 
ces « braillards » d’ultras ne viennent pas foutre tout par terre. 

Et le rapport que Fon fournit a Lacoste lui prouve que ce 
contre-terrorisme est plus actif qu’il ne le croyait. C’est le colonel 
Schoen, chef du service de liaison nord-africaine, qui l’etablit. II 
est recoupe par quelques rapports de police. Tres reticents, ces 
rapports, car de nombreux policiers pieds-noirs sont impliques 
dans des affaires de contre-terrorisme. 

L’explosion de la rue de Thebes est la seizieme imputee aux 
groupements contre-terroristes. Ceux d’Ortiz se sont attaques a 
Fimprimerie communiste Koechlin a Bab-el-Oued, aux huileries 
Tamzali, a la cite populaire Mahieddine, ou ils ont envoye des 
grenades incendiaires, ainsi que dans un ensemble populeux pres 
de Barberousse. Ortiz est oppose aux actions anonymes. II ne veut 
toucher que des hommes ou des entreprises travaillant avec le 
F.L.N. L’O.R.A.F. est pour le terrorisme aveugle. Les rapports 
citaient des noms. Un certain Gerard, d’El-Biar, des le 18 avril, 
pose des explosifs a la limonaderie Zerrouki ! II sera abattu en 
septembre par un inconnu tirant d’une voiture appartenant a 



Zerrouki ! Un photographe musulman, Bellidam, est abattu par ce 
meme Gerard le 25 avril, d’apres ce que disent les rapports. Puis 
ce sont des plastics le 21 et le 22 juin a Oran. Le 22, au siege 
d’une association sportive musulmane ; le 30 juin, au siege de 
l’U.G.T.A. (un musulman devra etre ampute) ; le 4 juillet, a 
l’huilerie Tamzali dont le patron a deja re^u une grenade le 
27 mars ; le 6 juillet, plastic aux transports Menia et au kiosque 
du photographe Bellidam deja assassine ; le 11, aux 
etablissements Amal ; le 17, au local d’Alger republicain, a la 
Librairie nouvelle, specialised dans les ouvrages progressistes, a 
rimprimerie Koechlin. Celle-ci est visee deux fois. Un autre 
groupe a eu la meme idee qu’Ortiz et deux bombes eclateront a 
rimprimerie ; le 21 juillet, a la cremerie Guellati ; le 31 juillet, 
aux transports Soufi; le 7 aout, aux tabacs Benichou et le 10 aout, 
rue de Thebes. 

Ce qui inquietait particulierement Lacoste, c’etait ce Comite 
antirepublicain des Quarante qui revendiquait par tracts la 
paternite de Tattentat de la Casbah. Le rapport secret que re^ut 
le G.G. faisait etat d’un article de L’Action de Tunis mettant en 
cause le Comite des Quarante qui serait anime par :. 

Achiary : ancien sous-prefet de Guelma, interdit de sejour 
depuis le 6 fevrier, a la suite de la decouverte d’un depot d’armes 
a Saint-Eugene. En deplacements continuels, ou de Tanger, il 
continue a orchestrer le complot. Condamne a mort par le F.L.N., 
il a echappe il y a quelques mois a un attentat de l’A.L.N.; 

Trouja : commissaire des R.G., chef de la section mondaine et 
chef principal du Comite des Quarante ; 

Lafarge : commissaire du 2 e arrondissement d’Alger ; 

Blusson : officier de police du commissariat central; 

Duchamp : officier de P.J. du 2 e arrondissement; 

Lechelle : inspecteur au commissariat central, specialiste de la 
manipulation de plastic. 

« Ces cinq fonctionnaires consitueraient l’etat-major des 
Quarante, poursuivait VAction, qui reproduisait un tract F.L.N., 
institue avec l’assentiment de Robert Lacoste. » 

Cette derniere reflexion resta en travers de la gorge du ministre 
residant. Il s’en ouvrit a Chaussade, qui lui confirma que la police 



d’Alger etait totalement a reprendre en main et que de nombreux 
fonctionnaires devraient etre mutes. 

« Et vous avez 1’homme pour cela, Chaussade ? 

— Oui, monsieur le ministre. II arrive le 15. C’est Paul Teitgen, 
le frere de Pierre-Henri Teitgen, le patron du M.R.P. 

— Un cureton contre des flics ultras et contre ces tueurs du 
F.L.N., on aura tout vu ! 

— Je le connais depuis longtemps. C’est un mur. Un bloc de 
granit. Celui qui l’aura n’est pas ne ! 

— Je lui souhaite du plaisir. » 

Ce soir-la, Lacoste etait las. Cette histoire algerienne etait un 
papier tue-mouches dont il avait saisi un bout et ne pouvait se 
depetrer. On ne pouvait raisonner avec personne. Lacoste faisait 
la guerre. II avait ses 400 000 hommes, 402 000 disait meme le 
rapport d’aout. Et en meme temps il avait appris que Mollet avait 
envoye son homme de confiance, Pierre Commin, prendre contact 
avec Khider et Yazid en Italie. Si cela s’apprenait, voila encore un 
argument que ne manqueraient pas d’utiliser les ultras. « Politique 
equivoque, ambigue, Lacoste va brader l’Algerie », diraient-ils. 

Hai par les extremistes, coupe des liberaux, peu-populaire chez 
les pieds-noirs, deteste par les musulmans, le socialiste Lacoste, le 
bon gros syndicaliste tricolore, se sentait mal dans sa peau. Tous 
ces revolutionnaires en peau de lapin, ces fascistes et cette graine 
de communistes arabes commen^aient a avoir raison de lui. Ce 
jovial avait perdu son sourire : c’est difficile d’aimer le cassoulet 
et de faire la guerre. Il faisait la guerre a contrecoeur. Mais 
fermement. Et c’est bien ce que tout le monde lui reprochait. A 
part ces abrutis d’extremistes a qui il avait bien envie d’appliquer 
sa phrase favorite qui devenait celebre dans les bureaux du 
Gouvernement general : « Je vais vous envoyer de l’aut’ cote de 
la mer voir si la biere est fraiche ! » 

Sa tenue meme prouva a Paul Teitgen des son arrivee a Alger a 
quel point il etait « hors du coup ». Ce costume « tropical » achete 
avant le depart dans un magasin specialise du boulevard Saint- 
Germain pesait bien quatre kilos et convenait aussi peu a cette 
atmosphere douceatre, poisseuse et chaude qui regnait sur la ville 
que ce col glace qui a Paris lui semblait naturel et qui lui parut 
soudain Tattribut d’un homme venant d’un autre monde. 



Et c’est bien cela que Teitgen decouvrait a Alger le 17 aout 
1956. Un autre monde. La foret de Bainern brulait. Ses cinq cents 
hectares de pins en feu ajoutaient encore a la chaleur de plein ete. 
La ville semblait en etat de siege, parcourue de jeeps couleur 
sable, semee de chevaux de frise, coupee par des barrages, 
soumise a des controles-surprise. Partout du kaki et du 
« bariole ». Patrouilles de bidasses, tramant le godillot, le doigt 
sur la detente du garant ou du MAS ; patrouilles d’hommes 
peints, la main fermement posee sur la culasse de la MAT. Teitgen 
apertpit ces premiers paras dont on parlai ! tant a Paris sur le trajet 
Maison-Blanche-villa Arthur, residence du secretaire general 
du G.G. 

II avait chaud. Tres chaud. Trop chaud. Lui qui avait horreur 
de la chaleur ! Cette impression de « baigner dans son jus » 
renfor^a encore sa mauvaise humeur. II venait a Alger a 
contrecoeur, repondant a Tappel de son ami Pierre Chaussade dont 
il avait ete le collaborateur a la prefecture de la Marne et qu’il 
avait pousse a partir pour l’Algerie. 

« II faut y aller, avait-il dit a Chaussade. Cette foire 
d’empoigne a besoin d’hommes de moralite pour qui la rigueur 
intellectuelle ne soit pas simple foutaise. » 

Et Chaussade, quelques mois plus tard, lui avait confie en 
retour le poste de secretaire general de 1’administration a la 
prefecture d’Alger ! Teitgen n’avait pas voulu se derober et apres 
s’etre quelque peu fait prier il arrivait, ne connaissant rien a 
l’Algerie et plein de reticences. Les methodes employees par 
l’armee pour mener cette guerre le faisaient fremir. Menee par 
Francois Mauriac, appuyee par quelques intellectuels, une 
campagne contre la torture, contre les ratissages, contre le 
quadrillage avait mis la Prance au courant de la tactique utilisee 
pour venir a bout des rebelles. Et Paul Teitgen etait sensibilise par 
ce probleme de la torture. Il avait ete arrete en 1943 par la 
Gestapo, torture et envoye au Struthoff, puis a Dachau. Il avait 
mis tres longtemps a avouer a ses proches qu’il avait ete torture. 
« Je ne voulais pas le dire, tant la torture est humiliante non 
seulement pour celui qui la pratique mais pour celui qui la subit. » 
Et il arrivait dans un pays ou, d’apres ce que Ton disait en 
metropole, elle etait erigee en systeme. « Heureusement, pensa-t- 
il, je ne vais avoir a m’occuper que de taches administratives. » Il 
eut un peu honte de ce qu’il considerait comme de la lachete. Ce 



chretien, pratiquant sans bigoterie mais avec une foi profonde, ne 
se pardonnait pas grand-chose sur le plan moral. Des son arrivee a 
la villa Arthur, ses problemes de conscience furent balayes. Son 
ami Chaussade lui assena une nouvelle qui allait bouleverser sa 
vie et le marquer a jamais. 

« Tout est tres grave, Teitgen. Cette ville magnifique, 
insolente, est entouree de rebelles. Les terroristes y vivent comme 
chez eux. Le feu est a ses portes. II faut modifier tout cela. Et a ce 
propos je dois vous dire que vous n’allez pas etre secretaire 
general pour 1’administration mais que vous allez vous occuper de 
la police et du Plan. Le role de la police devient de jour en jour 
plus important et il faut la reprendre tres vite en main. » 

Paul Teitgen eprouva comme un malaise. II pensa que son ami 
l’avait eu dans les grandes largeurs ! 

« Mais, Chaussade, je n’ai aucune habitude des affaires de 
police. Et puis je n’aime pas ^a ! 

— Pouvez pas refuser, mon vieux. » 

C’etait Lambert, prefet d’Oran, qui intervenait. 

« Tout ce service est aux mains de maq’s corses... Chaussade, 
qui a confiance en vous, a tout a fait raison. II ne faut pas laisser 
la capitale aux mains de ces types ! » 

A 2 Heures du matin, Paul Teitgen s’endormit dans une 
luxueuse chambre equipee d’air conditionne. II se reveilla le 
18 aout secretaire general pour la police... avec une angine ! 

En quelques jours, Teitgen decouvrit son domaine et jugea tres 
rapidement ceux qui y travaillaient. La police a Alger, c’etait six 
divisions de police generale. II s’aper^ut que tous ces 
fonctionnaires, a E exception de quinze, etaient de parfaites 
nullites, ne se souciant de rien, continuant a « faire du papier » 
comme s’il n’y avait ni guerre ni revolution. Et pourtant la police 
etait responsable a Alger de Tapplication des pouvoirs speciaux. 

« Quelle en est la principale consequence ? interrogea Teitgen. 

— Assignations a residence dans des camps d’hebergement, 
monsieur le secretaire general. 

— Je veux avoir pour chaque assignation un dossier complet 
avec motif, preuves, etc. » 

Teitgen s’aper^ut tres vite que Ton se souciait peu, dans les 



services de police, de « F avoir dans les pattes ». II venait de 
France et n’y connaissait rien. Alors, qu’il ne vienne pas troubler 
la vie des « specialistes ». Oubliant Fair poisseux et emollient 
d’Alger, il decida de montrer qui etait le patron. 

C’est le commissaire Gonzales, chef des R.G., qui subit la 
premiere algarade. 

« Qu’est-ce que c’est que cette demande de passeport au nom 
de M. et M me Toufik El-Madani ? interrogea Teitgen. La fiche de 
vos R.G. porte R.A.S. (rien a signaler). » 

Gonzales blemit. 

« Ce n’est pas possible, monsieur le secretaire general, c’est un 
membre important du F.L.N. qui est a Tunis ! » 

Teitgen pensa qu’il « avait un coup de pot » terrible car il 
ignorait totalement le nom de ce Madani. Il n’en laissa rien 
paraitre. Son visage resta impassible. Derriere les grosses 
lunettes, ses yeux etaient severes, durs, impitoyables. 

« Il conviendrait, commissaire, de signaler a vos services que 
meme debarquant de la metropole on a quand meme quelques 
notions sur le probleme algerien et sur la rebellion. Faudrait pas 
nous prendre pour des imbeciles. » 

Et Gonzales se perdit en details sur le manque de personnel, 
l’insuffisance du recrutement et des credits. 

« £a va, £a va, l’interrompit Teitgen. C’est vous le patron 
des R.G. Debrouillez-vous avec vos credits comme je le fais avec 
les miens. Je vous previens que si d’aventure un cas pareil se 
reproduisait je serais sans pitie. En outre, mon vieux, vous avez 
voulu prendre ma temperature. Vous l’avez. Mais vous ne la 
prendrez pas deux fois. » 

Teitgen decouvrit egalement avec stupeur que les differentes 
polices d’Alger se livraient entre services une bataille sans merci. 
Il tenta d’avoir aupres du commissaire Jean Builles, adjoint du 
commissaire central Benhamou, quelques lumieres sur ce qui se 
passait entre les differents services, sur les methodes employees 
pour tenter d’enrayer cette vague de terrorisme qui etait au 
premier plan de ses preoccupations. Il trouva un homme tres 
reticent qui lui aussi se posait la question : « Qu’est-ce que ce 
guignol qu’on nous envoie de metropole ? » Builles resta tres 
evasif. « Connais pas... sais pas... » Mais peu a peu les rapports 



vont se detendre entre les deux hommes et Teitgen pourra 
compter sur cet homme prudent et objectif. II decouvrira un grand 
fonctionnaire, profondement algerien, licencie en droit et croyant 
avant tout aux droits de Thomrne dont il applique avec rigueur les 
articles a son metier de policier. Ne faisant jamais de 
suppositions, ne se fondant que sur ce qui est vrai et etabli, il dira 
tres vite a Teitgen : 

« On n’a pas le droit de preter aux autres ce qui vous parait 
simplement vraisemblable. On ne couche pas des impressions sur 
le papier ! » 

Teitgen sut qu’il aurait en Builles un collaborateur de choix. Le 
commissaire jouera a ses cotes un role d’une grande importance, 
tentant de freiner au maximum les mesures arbitraires lors de la 
« bataille d’Alger » dont le nouveau secretaire general pour la 
police allait ressentir sans tarder les premices. 

C’est chez Rachid Amara, dans la grande villa du boulevard du 
Telemly, que les cinq membres du C.C.E. deciderent de se reunir 
quotidiennement. C’etait une villa discrete dont la facade, en 
retrait de la ligne des immeubles modernes, etait dissimulee par le 
double bouquet de palmiers plante dans le jardinet. Un massif de 
lauriers, des grappes de bougainvillees achevaient de dissimuler 
parfaitement le rez-de-chaussee aux regards indiscrets. La, en 
plein coeur du quartier europeen, les cinq chefs supremes du 
F.L.N. se sentaient en securite. Chacun ignorait l’adresse 
personnelle de Tautre. On s’en tenait aux regies habituelles de 
securite. Chaque homme ayant son agent de liaison pouvait 
communiquer ses ordres a ses subordonnes. Krim habitait tantot 
boulevard Saint-Saens, tantot chez Evelyne Lavalette, rue 
Daguerre, tantot dans un appartement loue par le pere de l’ancien 
champion de tennis AbdesselaM. Ben M’Hidi preferait vivre a la 
Casbah ou il se trouvait plus proche de ses hommes. Charge de 
Taction, il aimait avoir Yacef pres de lui. Il disposait d’un autre 
appartement rue Claude-Debussy. Ben Khedda logeait le plus 
souvent chez Andre Galice, le papetier de la rue Horace-Vernet. 
Abane chez Chaulet ou boulevard Saint-Saens. Saad Dahlab 
changeait frequemment d’adresse, utilisant certains appartements 
loues avec Targent du F.L.N. par des Europeens du Front. La 
recherche des caches, la location d’appartements, de materiel 
d’imprimerie ou de roneo etaient toujours assurees par le groupe 
europeen du F.L.N. qui ainsi n’attirait pas Tattention des 



proprietaries ou des commer^ants. Les cinq membres du C.C.E. 
s’etaient fixe une regie : ne jamais sortir de chez eux si ce n’est 
pour la reunion quotidienne chez Rachid ou pour aller se reposer 
chez un militant sur. 

Lors de la reunion du 25 septembre 1956, les membres du 
C.C.E. apprirent la mort de Zighout Youssef. La nouvelle avait ete 
annoncee par Radio Alger et confirmee par un emissaire envoye 
en hate a Alger par Ben Tobbal. 

Le chef du Constantinois avait tenu, avant de partir pour 
l’Aures, a dire adieu a sa femme et a sa fille qui habitaient Conde- 
Smendou. En outre, il voulait expliquer a certains cadres pourquoi 
il partait pour l’Aures et les raisons qui l’avaient pousse a prendre 
Ben Tobbal comme successeur. Zighout, pour une fois imprudent, 
n’avait pas voulu d’escorte et avait fait le chemin seulement 
accompagne de son secretaire de wilaya. Les deux hommes 
etaient tombes par hasard sur une patrouille fran^aise, a Sidi- 
Mezrich, le matin du 23 septembre. Les militaires avaient tire sur 
un civil qui s’enfuyait. L’homme s’etait dirige vers l’endroit ou se 
cachaient Zighout et son compagnon. Croyant a une attaque 
serieuse, le chef du Constantinois avait replique. A deux contre 
trente, ils avaient tenu dix minutes. Les troupes fran^aises du 
Constantinois venaient d’abattre leur plus grand ennemi depuis le 
20 aout 1955. Cette victoire avait ete immediatement transmise a 
la radio. C’etait un coup dur pour le C.C.E. qui perdait un de ses 
meilleurs colonels de wilaya. En outre, il ne fallait plus compter 
que sur Amirouche pour tenter de remettre de l’ordre dans 
l’Aures. Et <^a ne plaisait pas outre me sure a Abane. 

Ben Khedda, chef de la nouvelle zone autonome d’Alger, 
n’avait pas, lui non plus, de tres bonnes nouvelles a annoncer. 

« La Casbah est en effervescence, expliqua-t-il a ses 
compagnons. Depuis l’attentat de la rue de Thebes, Yacef qui tient 
la population en main et qui vit dans son quartier comme dans une 
place forte, promet que le F.L.N. va venger les morts de la 
Casbah. Mais nous sommes le 25 septembre, l’attentat date du 10 
aout et la population gronde. 

— Les attentats isoles ne suffisent plus, ajouta Ben M’Hidi qui 
etait charge de Taction armee a Alger. Il faut reagir violemment. 
D’autant que depuis l’arrestation de Bouchafa, Yacef est le seul 
chef des commandos. Il ne faut pas que sa prise de 
commandement soit accompagnee d’hesitations sur la forme que 



doivent prendre les represailles. Bouchafa a termine son action 
par la liquidation de gardiens de prison et qa se sait dans les 
families de prisonniers qui depuis sont mieux traites... » 

Rabah Bitat, incarcere a Barberousse, avait reussi a faire passer 
a Bouchafa un message le suppliant d’agir contre les gardiens de 
la prison qui torturaient les militants F.L.N. « C’est l’enfer, 
ecrivait Bitat, les hommes sont battus a coups de barre de fer, il 
fait une chaleur horrible et on leur donne de l’eau salee. Le moral 
est a zero. Les militants sont terrorises. » 

Le lendemain, le surveillant chef Kalissiou qui rentrait chez lui 
au Clos-Salembier etait abattu de deux balles dans la tete par 
Mostefa Seghir. Le surlendemain, c’etait au tour de deux autres 
gardiens de Barberousse. II y en eut sept. Bitat fit parvenir un 
nouveau message. « Stoppez tout. Ils ont peur. Et sont devenus 
tres humains. » Les gardiens de prison refuserent desormais de 
rentrer chez eux sans escorte militaire. La vie devint possible a 
Barberousse pour les prisonniers F.L.N. 

Le 3 aout, Bouchafa etait arrete par hasard au coin de la rue 
Marengo et de la rue du Divan. Le commissaire Boulanger, qui 
avait reussi a demanteler une grande partie de son reseau, tenait 
enfin le chef. 

« Tu nous as donne du fil a retordre, Bouchafa, mais on t’a eu 
tout de meme. » 

Et le bruit avait couru que, le chef des terroristes arrete, e’en 
etait fini des attentats a Alger. Puis l’explosion de la rue de 
Thebes etait venue entamer plus profondement le moral de la 
population musulmane. 

« II est temps de passer de nouveau a Faction, insista 
Ben M’Hidi. Bombes pour bombes ! » 

Krim etait oppose au terrorisme en ville. 

« On a besoin de calme pour travailler, dit-il. En outre, des 
bombes aveugles montent encore plus Fopinion publique 
europeenne contre nous. 

— Si tu crois qu’elle ne l’est pas, retorqua Ben M’Hidi, tu te 
trompes. Et notre opinion publique algerienne ? Qu’est-ce que tu 
en fais ? Et puis l’insecurite a Alger peut etre une arme qui nous 
servira sur le plan de la politique internationale. » 



C’etait egalement l’avis d’Abane. Krim dut ceder et 
reconnaitre que ses compagnons n’avaient pas tort. Ben Khedda 
et Saad Dahlab n’avaient pas encore le poids qu’ils prendront 
quelques semaines plus tard et restaient en retrait des discussions, 
se ralliant a la majorite. L’initiative fut done laissee a 
Ben M’Hidi. A 17 Heures, Yacef retpit le feu vert de son chef. 

« Tu peux passer a 1’ action. » 

Depuis que le capitaine Sirvent et ses hommes du 9 e zouaves 
assuraient la securite dans la Casbah, il avait fallu que Yacef prit 
de plus grandes precautions. Depuis la liquidation des hommes du 
« milieu » qui comme Bud Abott ne voulaient pas travailler pour 
le F.L.N., Yacef etait recherche. II ne quittait pratiquement plus la 
Casbah. C’etait Ben M’Hidi, parfois Ben Khedda ou leurs agents 
de liaison qui lui apportaient les ordres. En outre, Yacef jouissait 
d’une tres grande autonomie pour l’organisation de ses groupes. 
Ils comptaient, ce 25 septembre 1956, environ 1 400 hommes, 
tous armes, repartis sur tout le Grand Alger, de Guyotville a 
Maison-Carree. Ceux qui n’etaient pas recherches circulaient sous 
leur veritable identite, les autres etaient munis de faux papiers : 
Yacef avait un veritable atelier de faussaire etabli dans une 
maison de la Casbah. Les cartes d’identite etaient authentiques, 
fournies par des fonctionnaires musulmans et quelques Europeens 
de la mairie d’Alger. Le chef de la Casbah — on peut l’appeler 
ainsi car depuis le mois de juin Yacef regnait en maitre inconteste 
sur les 70 000 habitants du quartier maure — avait apporte un 
soin tout particulier a doter ses hommes de papiers en regie car le 
capitaine Sirvent avait entierement boucle la Casbah par des 
chevaux de frise ; des tonnes de barbeles infranchissables 
bloquaient toutes les rues et les ruelles qui s’ouvraient sur les 
grandes arteres ou commen^aient les quartiers europeens : rue 
Bab-Azoun, rue de Bab-el-Oued, rampe Valee, bd de Verdun, bd 
de la Victoire, rue Rovigo. Seuls une dizaine de passages 
permettaient de penetrer dans la Casbah, ou d’en sortir apres avoir 
presente ses papiers aux postes de controle et s’etre soumis a la 
fouille. La principale de ces entrees se trouvait rue de la Lyre, 
etranglee a son extremite par les barbeles, les sacs de sable 
derriere lesquels se protegeaient la baraque en bois du poste 
proprement dit et la jeep du chef de patrouille. Ce goulot avait ete 
immediatement baptise Canal de Suez, par allusion a l’actualite. 
Mais ni les controles, ni les patrouilles, ni meme les grands 
ratissages comme celui du 26 mai n’avaient donne de resultat. 



Yacef avait truffe la Casbah de caches tres difficiles a deceler. 
Ali la Pointe, qui, lors d’un sejour en prison, avait appris le metier 
de magon, en avait mis le modele au point. L’enchevetrement des 
maisons de la Casbah, la penetration facile de Pune a Pautre, les 
souterrains, les puits desaffectes, laissaient mille possibility ; Ali 
la Pointe et le matron Hassen Rabah utiliserent certains reduits 
menages dans les epaisses murailles des vieilles maisons turques, 
les doterent d’aeration et dissimulerent leurs entrees soit derriere 
des panneaux decores de carreaux de faience comme toute maison 
arabe en possede, soit sous des dalles. Hassen Rabah avait mis au 
point un mastic special qui permettait de dissimuler les joints sans 
attirer V attention. Yacef et Ali s’etaient en outre menage trois 
caches secretes, Pune au n° 3 de la rue Caton, Pautre au n° 4, la 
troisieme 5 rue des Abderames. 

Mais l’equipe a laquelle Yacef Saadi apportait tous ses soins 
etait celle des bombes. Le chef de la Casbah resolut d’en faire un 
reseau totalement separe de ses 1 400 hommes du Grand Alger. 
En aout 1956, sa seule source d’explosifs etait constitute par 
l’equipe du Dr Daniel Timsit et de l’ingenieur italo-tunisien 
Giorgio Habib. Des l’installation du C.C.E. a Alger, Yacef 
demanda a P organisation politique d’Abane de rechercher des 
chimistes. Abane passa Pavis de recherche en wilaya 4 ou la 
plupart des etudiants algeriens d’Alger s’etaient engages lors de la 
greve de mai 1956. Deux hommes furent rapatries a Alger : Taleb 
Abderrahmane, un etudiant en chimie, et Bazi qui avait, parait-il, 
quelques notions de manipulation des explosifs. Ce dernier etait 
un cousin de la jeune Safia Bazi arretee au maquis avec Azzedine. 

Taleb Abderrahmane avait vingt-quatre ans. Yacef le trouva 
nerveux, instable, ne tenant pas en place. II decida de Pinstaller 
dans la Casbah, impasse de la Grenade, au n° 3, chez un homme 
de son reseau : Marsani. Rachid Kouache, locataire de la villa des 
Roses, a El-Biar, fournit le materiel : verres, eprouvettes, 
mecanisme d’horlogerie pour les detonateurs, etc. Yacef voulait 
aussi apprendre a faire des bombes, a les regler. II profita done 
des lemons de l’etudiant tout comme les membres du reseau qu’il 
avait designes pour cette tache. Et la, au fond de l’impasse de la 
Grenade — la bien nominee — dans Pombre d’une piece dont les 
ouvertures sur l’exterieur avaient ete bouchees, Yacef decouvrit 
un autre Taleb. Cet homme mince, fluet, nerveux, fouineur, 
devenait paradoxalement decontracte lorsquTl fabriquait des 
bombes. C’est lui qui forma les premieres equipes de Yacef. 



Toujours prudent, Yacef cloisonna ses reseaux « explosifs » 
comme il avait fait pour ses troupes « action ». 

Taleb fabriquait ses explosifs 3, impasse de la Grenade, et 
Daniel Timsit dans la villa de BirkadeM. Les corps de bombe 
etaient mis au point a El-Biar, dans la villa des Roses puis dans un 
garage de Saint-Eugene. Des que Yacef utilisait un garagiste pour 
souder les corps de bombe, il Eisolait des reseaux action, lui 
faisait faire une journee de travail, puis le gardait en reserve, 
coupant totalement le contact. Les mecanismes d’horlogerie 
etaient montes dans des echoppes de la Casbah. Marsani, qui etait 
ebeniste, fabriquait dans la piece a cote du laboratoire de 
l’impasse de la Grenade les boitiers qui contiendraient Eensemble 
explosif-corps-horlogerie. Fin septembre Taleb avait forme une 
dizaine de regleurs de bombes. 

Yacef avait, fait de Debih Cherif son adjoint direct charge des 
explosifs. Debih etait l’ami d’enfance de Bouchafa. On lui 
attribua le surnom de Si Mourad et c’est lui qui fut nomme 
comme patron de Daniel Timsit et de Taleb Abderrahmane. Par 
Oussedik Boualem, etudiant en lettres, que nous avons deja vu 
dans P entourage de Daniel Timsit, Yacef avait connu deux 
etudiantes en droit, Zohra Drif et Sarnia Lakhdari, pleines 
d’enthousiasme pour la lutte que menait le Front contre le 
colonialisme fran^ais. Tout comme Hassiba Bent Bouali, la jolie 
blonde, liaison de Timsit avec Yacef, Zohra Drif et Sarnia 
Lakhdari pouvaient passer pour Europeennes. Zohra Drif etait la 
fille d’un cadi 15 -’ de Tiaret. Blonde au teint tres clair, une robe 
elegante suffisait pour la faire passer pour une etudiante de la rue 
Michelet. Sarnia Lakhdari etait fille d’un cadi d’Alger, aussi 
brune que Zohra etait blonde. Aussi elegante. 

Yacef, a l’arrestation de Bouchafa, avait recupere la precieuse 
Djamila Bouhired. Elle habitait elle aussi impasse de la Grenade, 
chez son oncle Mostefa Bouhired, au n° 5. Elle vivait de 1’autre 
cote de la cloison qui la separait du laboratoire d’explosifs de 
Taleb Abderrahmane. Elle ignorait bien sur sa presence. 

Lorsque, le 25 septembre, Yacef Saadi re^ut le feu vert de 
Ben M’Hidi, il etait en possession d’un stock de bombes en 
parfait etat de marche. Une d’elles, peu puissante, avait ete 
essayee quelques jours auparavant dans un champ isole de Pointe- 
Pescade. L’essai avait ete concluant. 

Ces bombes, il fallait maintenant les poser. Et la mission 


presentait beaucoup de risques. II fallait d’abord sortir les 
explosifs de la Casbah, ensuite les poser en quartier europeen. 
Yacef et Ben M’Hidi avaient en outre choisi des objectifs en plein 
centre d’Alger : la Cafeteria et le Milk Bar, lieux de reunion des 
jeunes Europeens d’une classe sociale assez elevee, et le hall 
d’Air France dans le grand immeuble Mauretania. Yacef eut l’idee 
d’employer trois filles. Toutes jolies, d’un milieu bourgeois, 
elegantes, elles passeraient facilement pour des Europeennes. 
Leur beaute et un peu de « savoir-faire » leur permettraient de 
franchir sans encombre les barrages de sortie de la Casbah. Elies 
n’auraient qu’a faire du charme aux zouaves ! Yacef qui, en bon 
musulman, ne faisait guere confiance aux femmes pour les 
affaires serieuses, pourrait ainsi se rendre compte de ce que 
valaient les jeunes militantes plongees dans Faction la plus 
dangereuse. 

Le 30 septembre 1956 a 16 Heures, Zohra Drif, Sarnia 
Lakhdari et Djamila Bouhired, voilees, etaient au rendez-vous 
fixe par Yacef rue des Abderames. Yacef les attendait. II n’avait 
pas voulu leur annoncer a l’avance leur mission. 

« Voila, aujourd’hui a 18 Heures, vous devez poser trois 
bombes a Alger. Dans le centre. C’est la premiere fois que nous 
posons des bombes, mais c’est notre seul moyen de nous faire 
entendre. Sans quoi jamais on ne prendra notre revolte au 
serieux. » 

Yacef, voyant les filles tres emues, poursuivit: 

« Voila ce que j’ai vu rue de Thebes, le 10 aout... » Et il 
raconta les decombres, les enfants morts, les gemissements. 

« Si cela peut vous aider, pensez-y. Maintenant, montrez-moi 
comment vous etes habillees. » 

Les trois jeunes filles se devoilerent. Le haik enleve, Djamila 
apparut en robe legere imprimee, Zohra en pantalon, la poitrine 
moulee par un pull a cotes, Sarnia portait une robe de toile bleu 
ciel tres simple. Chacune avait un sac de plage. Yacef leur tendit 
trois boites en bois. Les bombes cylindriques etaient assez 
encombrantes et representaient en volume Fequivalent de deux 
kilos de sucre. Elles etaient enfermees dans des boites en bois 
verni. Les filles les enfournerent dans leur sac et disposerent par- 
dessus un maillot de bain, une serviette de toilette et de l’huile 
solaire. 



« Voila, mes soeurs. Votre premier rendez-vous est place du 
Gouvernement. Une 2 CV vous attend au coin de la me Bab-el- 
Oued. La premiere arrivee dira : « Frere Safy ? »... le conducteur 
vous repondra : « Devant l’Eternel. » II vous conduira a Bab-el- 
Oued ou je vous retrouverai. II faut y aller, mes soeurs. » 

Les militants de l’A.L.N. et du F.L.N. avaient decide depuis 
quelques mois de s’appeler « freres et soeurs » par souci d’egalite. 
Les trois jeunes filles sortirent. Elies emprunterent chacune un 
poste de controle different pour quitter la Casbah. Un sourire, une 
plaisanterie avec les soldats suffirent. Le zouave qui avait 
controle la carte d’identite de Zohra Drif lui avait dit en detaillant 
F ensemble qui la moulait: 

« Moi, je vous fouillerais bien, mais ici, ce n’est pas facile. 

— (]a se fera peut-etre si vous venez souvent a la plage de 
Saint-Eugene. » 

Le soldat avait ri et Zohra avait pu deviner un ocean de mepris 
dans les yeux des Algeriens qui se pressaient au controle. S’ils 
avaient su ! 

A 17 h 30, apres que Kouache, le regleur de bombes forme par 
Taleb, eut place le systeme d’horlogerie sur 18 h 30, Yacef qui 
avait revetu une tenue de postier pour sortir de la Casbah indiqua 
a chacune l’endroit ou elle devrait poser son engin. 

« Sarnia : la Cafeteria. Djamila : le hall du Mauretania. Zohra : 
le Milk Bar. Attention ! precisa-t-il ; elles doivent exploser a une 
minute d’intervalle a partir de trois points d’Alger. II faut du 
sang... il faut que ^a crie... » 

Les trois jeunes filles le regarderent, etonnees. Elles n’avaient 
pas Fhabitude de voir Yacef si violent. « Comme a la rue de 
Thebes », ajouta-t-il en les embrassant. 

Ce dimanche soir, le Milk Bar, qui ouvrait sa terrasse place 
Bugeaud, devant la X e region militaire, etait bonde. La clientele 
etait tres jeune. Au retour de la plage, c’etait au Milk Bar que l’on 
mangeait les meilleures glaces d’Alger, des glaces de toute sorte 
parsemees de fruits confits, recouvertes de creme Chantilly. 
Comme c’etait dimanche, beaucoup de parents y avaient amene 
leurs enfants. Zohra Drif etait seule, assise a une table au centre 
de la salle. Les glaces rosees dont les murs du Milk Bar etaient 
recouvertes lui renvoyaient l’image de son joli visage. On la 



regardait. Les hommes surtout. Elle, reflechissait. Les gosses, 
comme ce blondinet qui suq:ait avec application la paille de son 
cafe liegeois, ou cette petite fille qui se faisait des grimaces toute 
seule dans la glace qui renvoyait son image a Einfini... Et cette 
bombe, dans le sac de plage, sous la table... Zohra imagina les 
enfants dechiquetes. La voix de Yacef lui revint: « Ce que j’ai vu 
rue de Thebes... » Eux n’avaient pas hesite. Et puis les ratissages 
et tout ce que l’on savait des tortures, des villages aneantis... 

Zohra avait paye sa glace au gar^on dont la veste immaculee 
tranchait sur les couleurs vives des vetements que portaient les 
consommateurs. II fallait qu’elle se leve. Sans un geste pour le sac 
qui resterait sous la table. « Et puis c’est la guerre, pensa-t-elle. 
S’ils me prennent, ils n’auront pas de pitie. » Elle sortit d’un pas 
ferme apres avoir regarde Eheure a la pendule fluorescente du 
Milk Bar. 18 h 20. Dans 10 minutes... 

Sarnia Lakhdari s’etait fait accompagner par sa mere. Toutes 
deux habillees a l’europeenne avaient bu un coca au bar de la 
Cafeteria, rue Michelet, juste en face des facultes. Sarnia avait 
voulu que sa mere Eaccompagne car elle ne se sentait pas la force 
de repondre a qui Eaurait sans doute abordee. Une jolie fille, 
seule, dans le bar d’etudiants le plus populaire d’Alger avec 
EOtomatic, ne le restait jamais tres longtemps. Un juke-box 
installe au fond de la salle laissait entendre le mambo celebre de 
« la Fille du fleuve ». Quelques couples dansaient en riant. Une 
fille se dehanchait, essayant de ressembler a Sophia Loren qui 
triomphait dans ce film sur les ecrans d’Alger. 

Sarnia laissa glisser le sac de plage le long du tabouret du bar. 
Sa mere detourna les yeux. 

« Vous dansez, mademoiselle ? » Sarnia fit non de la tete. II 
etait bien joli gar^on. Mais l’aurait-il invitee s’il avait su qu’elle 
etait une « putain de Mauresque » ? Le jeune homme s’eloigna. 

« Allons-y. » Quand Sarnia et sa mere sortirent de la Cafeteria 
la montre de la jeune fille marquait 18 h 25... 

Les deux bombes exploserent a 18 h 35. Les lourdes glaces du 
Milk Bar volerent en eclats meurtriers, hachant la foule tranquille 
qui savourait son dimanche. Ce fut une panique epouvantable. 
Dans la fumee, les cris, le sang, les consommateurs se 
precipiterent a l’exterieur abandonnant sur le sol plus de soixante 
blesses. Le petit gar^on qui su^ait sa paille eut un pied sectionne. 



Etait-ce celui-la ? Qu’importe ! Ce jour-la, douze personnes 
furent amputees. Deux allaient mourir bientot. La petite Nicole, 
douze ans, eut un bras sectionne par un eclat de glace. Les 
medecins desesperaient de sauver la jambe de son pere. 

« Treize ans, dix-huit ans, vingt ans, douze ans, huit ans, douze 
ans, douze ans. Quel gachis ! » dit le commissaire central, en 
compulsant l’identite des blesses. 

La nouvelle, comme une tramee de poudre, se repandit sur 
Alger qui ce dimanche soir apprit la terreur. Et la haine. 

Dans la Casbah les hommes du E.L.N. parcoururent les ruelles 
obscures : « Vous etes venges. Le E.L.N. a fait payer l’attentat de 
la rue de Thebes. Restez vigilants. La bataille ne fait que 
commencer. II faut faire confiance au E.L.N. Ce soir vous en avez 
la preuve. » 

Cette fois, l’epouvantable engrenage etait bien en marche, 
huile au sang, lubrifie a la chair humaine. II allait tourner 
longtemps. Broyant aveuglement Europeens et musulmans. 

La bombe du Mauretania fut retrouvee intacte. Kouache, qui 
reglait ses premiers explosifs, avait mal effectue son 
branchement. 

Le soir meme, le Dr Daniel Timsit etait effondre. Ces bombes, 
c’etait peut-etre lui qui en avait fabrique l’explosif. Si Mourad lui 
avait pourtant promis qu’elles ne serviraient qu’au maquis. II 
s’ouvrit de son desarroi a l’abbe Barthez, de la mission de Lrance. 
Les deux hommes, s’ils n’etaient pas de la meme religion, 
partageaient la meme opinion quant a la guerre d’Algerie. Mais 
ces attentats aveugles ne faisaient que decupler la haine alors 
qu’eux revaient de rapprochement. Ils parlerent longtemps de 
Taspect qu’allait prendre le combat. La haine raciale allait creuser 
un peu plus un fosse que rien — ils le sentaient maintenant — ne 
pourrait combler. A moins que, tres nombreux, des Europeens ne 
se joignent a eux dans les reseaux E.L.N. pour tenter d’endiguer 
les attentats terroristes, que des groupes ne se forment pour 
expliquer aux Europeens que ce n’etait pas en reclamant a cor et a 
cri des executions capitales que Ton parviendrait a un reglement 
du probleme. 

C’ etait aussi T opinion du Dr Pierre Chaulet et de sa femme qui 
avaient refuse tout net de transporter des bombes et des explosifs. 
Ils expliquerent ce meme soir a Abane qui logeait chez eux qu’ils 



etaient pour la violence mais orientee : 

« II faut choisir les objectifs, expliqua Pierre Chaulet. Les 
Europeens vont se solidariser autour des attentats aveugles. 

— Je ne vois guere de difference entre la fille qui depose une 
bombe au Milk Bar, avait replique Abane, et l’aviateur fran^ais 
qui bombarde une mechta ou qui balance du napalm sur une zone 
interdite. C’est la guerre avec tout ce qu’elle a d’ignoble. II y 
avait des gosses au Milk Bar mais il y en a aussi dans les mechtas. 
II y en avait rue de Thebes.... 

— Je suis d’accord sur les bombes. Je ne suis pas d’accord sur 
les endroits ou elles sont posees. 

— Je vous comprends, Pierre. A votre place, je serais comme 
vous. Mais il faut ce qu’il faut et je ne peux pas raisonner comme 
cela. » 

Les barrages se multiplierent. Les experts avaient etabli que les 
detonateurs des bombes du 30 septembre etaient au fulminate de 
mercure et que la preparation de ce produit laissait des traces sur 
les doigts. Aux barrages, on examinait maintenant les mains de 
tous les hommes. C’est ainsi que Ben Sadok, locataire de la villa 
de Birdakem ou il aidait Timsit a fabriquer les explosifs, fut 
arrete. Torture, Ben Sadok avoua tout ce qu’on voulait. Oussedik 
Boualem prevint a temps Sarnia Lakhdari et Daniel Timsit. Ce 
dernier chercha refuge dans un appartement de la me Mizon. Il 
avait oublie que Giorgio Habib en connaissait l’adresse. La 
l er brigade de police judiciaire, apres avoir arrete Ben Sadok, 
s’empara de l’ingenieur italien qui donna toute une serie 
d’adresses dont celle de la rue Mizon, pensant que Timsit, le 
sachant arrete, ne s’y rendrait pas. 

Le medecin avait encore Texemplaire de Pierrot mon ami, de 
Raymond Queneau, qu’il lisait tranquillement, lorsque la police 
vint l’apprehender. 

Oussedik Boualem echappa de justesse a la police en pleine 
Casbah. Les groupes de Yacef le recupererent chez un cordonnier 
ou il faisait semblant de coudre un sac pendant que les patrouilles 
fouillaient le secteur et le magasin. Si Mourad et Hassiba Bent 
Bouali vinrent le chercher et le conduisirent chez Hafaf, dit Houd, 
un restaurateur de la me du Divan dont Yacef avait fait son 
responsable L.R. (liaison et renseignement). Oussedik Boualem 
devait quitter definitivement Alger pour rejoindre la wilaya 4. 



Le 10 octobre, la villa des Roses, a El-Biar, ou Taleb avait 
installe un nouveau laboratoire, explosa litteralement. Cette fois 
Kouache, le regleur, avait eu la main malheureuse en reglant un 
stock de bombes. On ne retrouva de lui que quelques debris 
sanglants. Bazi, qui travaillait dans la cave, reussit a se sauver. II 
devait rester commotionne a jamais. Taleb revint s’installer a la 
Casbah. 

L’arrestation de Daniel Timsit, son appartenance au RC.A. 
relancerent le probleme de la participation des communistes a la 
revolution. L’enquete menee a la suite des attentats du Milk Bar et 
de la Cafeteria avait etabli que c’etaient des femmes europeennes 
qui avaient pose les sacs de plage. La PJ. avait immediatement 
conclu a la participation de communistes, doutant que des Arabes 
puissent fabriquer ces bombes. L’arrestation du Dr Timsit 
confirma cette hypothese. La chasse aux communistes — dont 
L’Echo faisait ses gros titres — devint la principale preoccupation 
de la police. C’en etait fini de la relative tranquillite des 
Europeens du L.L.N. II fallait redoubler de precautions. 

Yacef recupera Hassiba Bent Bouali qui restait seule a Alger 
apres le demantelement du reseau Timsit. II n’etait pas fache que 
les communistes « portent le chapeau » dans l’affaire des bombes. 
(]a lui laissait un moment de repit avant la prochaine action. 

Le troisieme coup annon^ant la « bataille d’Alger » venait 
d’etre frappe. 

II allait encore se produire en Algerie un certain nombre 
d’evenements d’importance avant qu’une bataille sans merci 
opposat dans la capitale algerienne les terroristes de Yacef, diriges 
par le mysterieux C.C.E., aux parachutistes de la 10 e D.P. 

Le premier de ces evenements allait renforcer Lacoste et son 
cabinet, et par contrecoup le gouvernement Mollet, dans l’idee 
selon laquelle l’Egypte etait le nerf moteur de la revolution 
algerienne. La capture du yacht egyptien Athos au large d’Oran 
confirmera Guy Mollet dans son projet d’ecraser Nasser et de tarir 
ainsi les ressources logistiques de la revolution algerienne. Le 
contexte international, avec T affaire du canal de Suez, servait 
merveilleusement ses projets. 

Le 16 octobre a l’aube, les services d’ecoute de la base 
aeronavale de Mers el-Kebir localisaient un appel radio provenant 
d’un batiment non signale. Ce bref message apportait un 



renseignement de premiere importance : Athos, tel etait le nom 
du batiment, etait charge d’armes a destination de Nador au 
Maroc. Le radio de 1 ‘Athos, Nicolas Cocavessis, Grec d’origine, 
aventurier parlant parfaitement franca is, anglais, arabe, italien, 
espagnol, grec et un peu allemand, avait deja, au corns d’une vie 
mouvementee, servi d’informateur aux services speciaux fran^ais. 
Son message allait permettre a la marine fran^aise de faire sa plus 
belle prise au point de vue armement et a la politique frangaise de 
prouver l’ingerence de l’Egypte dans le probleme algerien. A 
10 h 30, l’escorteur Commandant-De-Pimodan arraisonnait 
1 ‘Athos au large des cotes d’Oranie. 

Ben Bella, qui, en butte aux accusations des chefs de 
l’interieur, avait reussi a convaincre l’Egypte qu’il etait temps de 
sortir de sa torpeur et d’aider efficacement la revolution 
algerienne dont il etait le representant au Caire, voyait capturer le 
quatrieme envoi d’armes qu’il faisait a Boudiaf, responsable de la 
base marocaine de Nador. 

Nasser avait compris que la revolution algerienne etait en 
marche et qu’elle se developpait a une vitesse vertigineuse. II 
s’apercevait en outre que Ben Bella, le seul membre de la 
delegation du F.L.N. au Caire avec qui il entretint des relations 
cordiales, amicales meme, etait en perte de vitesse. Il fallait que le 
Rais redorat son blason et acceptat de servir d’intermediate 
officiel pour les achats d’armes que le F.L.N. avait maintenant les 
moyens d’effectuer. Peut-etre aussi conviendrait-il a l’Egypte de 
faire un « petit quelque chose » a titre personnel. 

Apres trois livraisons d’armes peu importantes effectuees 
en 1955 en zone espagnole du Maroc par les yachts Dina et 
Intissar, ex-Fakh-el-Behar, le yacht particulier de Farouk, armes 
qui avaient servi a equiper partiellement quelques hommes de la 
frontiere marocaine et n’etaient pas parvenues a l’interieur — ce 
qui expliquait la querelle Abane-Ben Bella —, les services secrets 
egyptiens deciderent de livrer un important chargement en 
octobre 1956. 

C’est le major Fathi Ed-Dib, chef de la section Afrique du 
Nord des services speciaux egyptiens, qui monta lui-meme 
1’operation avec un luxe de precautions qui prouve a quel point 
Nasser etait reticent a se meler a l’affaire algerienne tout en 
redoutant de laisser passer l’occasion d’exercer son leadership sur 
une future nation arabe independante par « Ben Bella interpose ». 



Fathi Ed-Dib avait recrute des 1955 un commer^ant-armateur 
servant de couverture pour des operations de services secrets, 
Ibrahim En-Nayal. Ce dernier passa au nom de l’Egypte a la 
Fabbrica Nazionale di Arme une commande de 80 000 dollars 
representant 1 000 mitraillettes, 6 canons antiaeriens, 360 fusils et 
les munitions afferentes. II acheta ensuite en Angleterre, surveille 
par Fathi Ed-Dib, un yacht de 18 millions, le Saint Briavels, qu’il 
conduisit a Beyrouth. 

Le 10 juillet, a l’hotel Riviera de Beyrouth, se retrouverent 
Fathi Ed-Dib, Ben Bella et le representant F.L.N. a Damas, Mehri 
Abdelhamid, qui remit a l’armateur 2 000 livres egyptiennes pour 
couvrir diverses depenses concernant le navire. Fathi Ed-Dib et 
Ben Bella, apres avoir visite le Saint Briavels, le baptiserent 
Athos. Ibrahim re^ut ensuite l’ordre, fin septembre, de rallier 
Alexandrie apres avoir licencie tout l’equipage egyptien de 
VAthos et de le remplacer par un equipage etranger, europeen si 
possible. II s’agissait d’une mesure de prudence pour ne pas 
compromettre le gouvernement egyptien dans le cas ou le navire 
serait controle hors d’Egypte. C’est a ce moment que Nicolas 
Cocavessis reussit a se faire engager comme radio par l’armateur 
des services speciaux. 

Le 27 septembre, Ibrahim fut convoque au domicile personnel 
du major Fathi Ed-Dib, 100, Shara-el-Malik, qui lui remit 1 080 
livres representant les frais de mazout et d’approvisionnement 
pour un voyage Alexandrie-Nador (Maroc espagnol). 

Le 4 octobre au matin, VAthos charge de cent tonnes d’armes 
par une cinquantaine d’hommes en civil surveilles par des 
officiers et sous-officiers de l’armee egyptienne, appareilla pour 
Villa Sanjurjo, lieu fixe sur la cote marocaine pour le 
debarquement du chargement qu’attendait Boudiaf. Six passagers 
clandestins — des Algeriens specialistes du sabotage et des 
liaisons radio formes par l’Egypte — prendraient place a bord de 
VAthos qui voyagerait sans pavilion. 

Le message de Nicolas Cocavessis mit fin, le 16 octobre, au 
premier voyage de 1 ’Athos et permit a l’armee fran^aise de 
recuperer le premier chargement d’armes important provenant 
d’Egypte. Le role du radio fut bientot connu du F.L.N. qui le 
condamna a mort et le pourchassa jusqu’en Grece. Cocavessis dut 
se refugier en Afrique du Sud, puis remonta en Ethiopie a Addis- 
Abeba, ou je le retrouvai un soir de l’ete de 1966. 



L’arraisonnement de VAthos m eut — outre F influence politique 
deja evoquee — une immense portee psychologique sur la 
population europeenne traumatisee par les attentats dont Alger 
venait de connaitre les consequences sanglantes. 

Un deuxieme evenement allait, quelques jours plus tard, faire 
croire a certains que la guerre d’Algerie se terminerait en 
octobre 1956 : l’arraisonnement de l’avion transportant les chefs 
F.L.N. de l’exterieur au grand complet. 

Ben Bella avait re<pi comme une gifle la communication des 
decisions prises au congres de la Soummam. C’est Ali Mahsas, 
son homme de confiance, qu’il avait charge de la base logistique 
de Tunis, ou sa presence etait fort contestee par les chefs de 
Finterieur, qui lui apporta a Tripoli les documents et la liste des 
decisions prises par les participants au congres. Ben Bella 
interpreta cette plate-forme politique comme l’expression d’un 
coup de force qui l’eliminait de la direction active de la 
revolution. Non seulement la predominance de Finterieur sur 
l’exterieur lui enlevait tout espoir de direction effective, mais la 
predominance du « politique » sur le « militaire » montrait 
l’arrivee a la direction du Front de vieux politiciens algeriens 
marques par leur action U.D.M.A., centraliste ou ulema. En ce 
sens, et tout en Fignorant, Ben Bella rejoignait les theses que 
Ouamrane avait defendues au congres. 

A Tripoli, Ben Bella fit le point avec le seul homme sur lequel 
il put compter : Ali Mahsas. Leur ligne de conduite etait claire : il 
fallait a tout prix eviter le retour de vieux politiciens dans les 
rouages de la revolution. Ce congres de la Soummam facilitant 
leur retour, Ben Bella l’interpreta comme Fexpression de la 
volonte d’Abane de « faire de la clientele » a Finterieur de l’etat- 
major du Front. Deja Ben Bella avait eu, comme on Fa vu, de 
serieuses prises de bee avec le Dr Lamine Debaghine, envoye 
d’Abane au Caire, mais ces accrochages s’etaient poursuivis avec 
Ferhat Abbas, qui ne reconnaissait pas l’autorite de Ben Bella. Ali 
Mahsas poussa Ben Bella a reagir. « Ces vieux, lui dit-il, ne 
peuvent pas comprendre, encore moins diriger une revolution qui 
s’est declenchee sans eux. » 

Ben Bella prit position contre les decisions du congres de la 
Soummam mettant en cause la representativite de ses membres. 
« Ben M’Hidi, dit-il, ne representait plus FOranie. Il n’y avait 
aucun delegue de Fexterieur, pas plus que de l’Aures ni de la 


Federation de France. Le congres etait positif sur certains points, 
mais ne saurait decider de l’avenir de la revolution. II fallait le 
completer. » 

Bref, Ben Bella ne reconnaissait ni le congres ni ses decisions. 
La confiance etait definitivement rompue. Le congres marquait la 
scission exterieur-interieur et etait l’aboutissement de la querelle 
qui opposait Abane a Ben Bella. Cette opposition se manifesta a 
Tunis ou, a son retour, Mahsas trouva des representants du 
C.C.E. : Ben Aouda, Kaci et Mezhoudi. 

« Si vous venez pour coordonner les activites, leur dit Mahsas, 
je suis d’accord sur votre presence. Si vous venez pour 
representer F autorite du C.C.E., moi je ne vous reconnais pas. Ce 
congres partiel ne peut engager la revolution. » 

C’etait l’affrontement. Les representants de l’interieur se 
tinrent dans un prudent statu quo apres que Mahsas eut menace de 
faire intervenir les troupes de l’Est sur lesquelles il semblait avoir 
un certain pouvoir. Mahsas venait de signer son arret de mort. On 
verra dans quelques semaines Ouamrane, venu d’Alger, regler le 
probleme a sa maniere. Forte. 

Ben Bella avait engage dans sa prise de position la delegation 
exterieure de 1954, c’est-a-dire Khider et Ait Ahmed. Les deux 
hommes, qui s’etaient opposes a plusieurs reprises aux decisions 
unilaterales de leur compagnon, reagirent violemment. 

Ait Ahmed revint en hate de New York a Madrid ou Fattendait 
Khider. II apprit en bloc qu’un congres s’etait tenu deux mois 
auparavant a la Soummam, que l’exterieur y avait ete invite, que 
personne n’avait trouve le moyen de penetrer en Algerie et que 
Ben Bella, tout en ayant neglige de prevenir Ait Ahmed a New 
York, avait repondu pour lui aux decisions du congres. 

« Ben Bella rejette la plate-forme de la Soummam, annon^a 
Khider. II va d’ailleurs arriver d’un jour a Fautre a Madrid avec 
Boudiaf. » 

Ait Ahmed, qui avait proteste a plusieurs reprises contre 
l’absence d’information venant du Caire, piqua une violente 
colere. Khider essaya de calmer son beau-frere. 

« C’est un veritable miracle, lui dit-il, que notre revolution ait 
reussi a mettre sur pied un programme aussi precis que celui de la 
plate-forme de la SoummaM. C’est Foeuvre de l’interieur et 



surtout d’Abane. Ben Bella est fou de rage contre lui. » 

Ait Ahmed se promit de dire son fait a Ben Bella avant la 
conference de Tunis, mais celui-ci annon^a qu’il aurait du retard 
et qu’il retrouverait ses compagnons a Rabat ou les delegues de 
l’exterieur devaient preparer la conference avec le sultan du 
Maroc. 

Cette conference de Tunis pouvait avoir une importance 
capitale. Le sultan du Maroc, M. Bourguiba et une delegation 
F.L.N. de l’exterieur composee de Khider, Ait Ahmed, Boudiaf et 
Ben Bella devaient discuter de la situation de l’Algerie dans 
l’optique d’un reglement eventuel de la question. Le 
gouvernement Guy Mollet suivait les preparatifs de cette 
conference avec d’autant plus d’attention qu’il risquait d’y avoir 
surenchere entre le sultan et le president tunisien, chacun desirant 
prendre la tete de 1’ensemble nord-africain apres T emancipation 
du peuple algerien. Le sultan marqua un premier point en 
recevant la delegation du F.L.N. a Rabat et en publiant un 
communique qui insistait sur « la necessite d’alerter la conscience 
universelle et la conscience du peuple fran^ais pour qu’il soit 
rapidement mis fin au conflit qui ensanglante l’Algerie ». Guy 
Mollet reagit vivement et publia un communique annon^ant la 
suspension des negotiations franco-marocaines. II ne tolerait pas 
que le sultan ou Bourguiba prennent le pas sur lui qui avait 
entame des contacts ultra-secrets avec la delegation exterieure du 
F.L.N. 

Les premiers contacts avaient ete prepares par Christian 
Pineau, lors de son passage au Caire, au retour d’un voyage dans 
le Sud-Est asiatique. Les Egyptiens avaient servi d’intermediaires 
ainsi que l’ambassadeur de Yougoslavie a Paris. 

Le 21 juillet, M’hamed Yazid et Ahmed Francis, le beau-frere 
d’Abbas, avaient rencontre a Belgrade Pierre Commin 
representant officiel de Guy Mollet. Pierre Commin, petit, 
bedonnant mais vif, volubile et sympathique, avait precede dans 
la journee du 21 juillet a une simple prise de contact avec les 
representants du Front. Cela s’etait passe dans une villa d’hote du 
gouvernement yougoslave dans le perimetre diplomatique de 
Belgrade, a Fabri de toute indiscretion. Commin avait renouvele 
l’offre de Guy Mollet, le fameux triptyque : cessez-le-feu- 
elections-discussions. Yazid avait oppose la position du Front, 
que l’on allait retrouver dans la plate-forme de la Soummam : 



reconnaissance de la nation algerienne independante, 
reconnaissance du F.L.N. comme seul representant du peuple 
algerien, cessez-le-feu, negotiations. Le contact fut cordial. 
Rendez-vous, pour « mieux se connaitre » fut pris pour le debut 
septembre a Rome. 

Les rencontres eurent lieu les 2 et 3 septembre chez un 
ressortissant fran^ais dans le centre de Rome. M. Pierre Commin 
etait accompagne de MM. Herbault et Gazelle. Du cote F.L.N., 
Yazid et Francis etaient cette fois accompagnes de Kiouane, 
l’ancien adjoint de Jacques Chevallier a la mairie d’Alger, et de 
Mohamed Khider. L’interieur, le C.C.E., mis au courant par 
Khider conseilla d’accepter la rencontre, estimant que « tout ce 
qui pouvait garantir au Front d’atteindre ses objectifs en faisant 
economie de vies humaines etait souhaitable ». Les entretiens se 
deroulerent a nouveau dans une tres bonne ambiance, mais les 
deux delegations jouaient au chat et a la souris. Chacun restait sur 
ses positions de Belgrade et le gouvernement fran^ais n’acceptait 
de traiter qu’avec des representants elus du peuple algerien. C’est 
pourquoi Commin proposa a nouveau cessez-le-feu, elections et, 
seulement apres les elections, ouverture de discussions. 

Les deux delegations se separerent en convenant de se 
retrouver apres la conference de Tunis. Yazid tira de ces 
conversations une impression favorable. A trois reprises les 
delegues officiels de Guy Mollet avaient accepte le contact, avec 
des representants du seul F.L.N. La porte restait ouverte. 

Elle allait se refermer brutalement. 

« Alors, Gorlin, demain, comme d’habitude, on va se faire 
pisser sur la gueule. » 

L’apostrophe venait d’un fauteuil du bar de l’hotel Saint- 
George ou le colonel Barberot, adjoint du general Paris de 
Bollardiere, etait confortablement enfonce. Le porte-parole du 
ministre residant, Michel Gorlin, se dirigea vers le colonel. Un 
personnage, ce Barberot ! Un colonel rappele. En 40, faisant 
partie de l’escadre d’Alexandrie, il avait quitte ses chefs qui, 
legalistes, obeissaient a Petain et a Darlan et desarmaient leurs 
bateaux. II avait rallie Londres et avait termine une guerre 
heroi'que comme compagnon de la Liberation. Pour Gorlin, lui- 
meme ancien de Bir-Hakeim, c’etait assez pour faire du colonel 
Barberot un « type bien ». En outre, le personnage etait fascinant. 
Plutot petit, blond, tres jeune pour un colonel, brillant, nerveux, 



sur de soi et de son charme. II etait pour beaucoup a Alger le type 
meme du guerrier aventurier, au courant de tous les « coups 
tordus ». Ami de Michel Debre, le tutoyant ainsi qu’il faisait avec 
une bonne douzaine de personnalites de premier plan. Rappele en 
Algerie, on lui avait confie les commandos de Pair qu’il avait 
transformes en commandos noirs ou avait servi un autre rappele 
celebre : Jean-Jacques Servan-Schreiber, directeur de L’Express. 
Barberot s’etait lie avec lui et avec son chef, le general Paris de 
Bollardiere, lui aussi compagnon de la Liberation. « Bollo » et 
Barberot avaient les memes idees liberales. Barberot etait un 
gaulliste de gauche, Bollardiere flottait sur la frange de gauche du 
M.R.P. sans pour autant faire de politique. Les deux hommes, que 
nous retrouverons plus tard, etaient deja celebres dans Parmee, 
non pour leurs magnifiques titres de guerre — l’amateur et le 
professionnel sont aussi courageux Pun que Pautre — mais pour 
ces idees liberales qu’ils pronaient a Blida ou Bollo etait le patron 
et a Alger dont Barberot connaissait tous les salons. On savait que 
Bollardiere n’admettait pas certains precedes d’interrogatoire qui 
etaient devenus monnaie courante dans Parmee d’Algerie. 

« Oui, mon vieux Gorlin, dit le colonel Barberot, demain les 
chefs du F.L.N. vont passer au-dessus de P Algerie et nous, on va 
les regarder comme des imbeciles ! 

— II faut avouer que ce n’est pas brillant », ajouta le general de 
Bollardiere, qui occupait le fauteuil voisin. 

Comme eux, Michel Gorlin savait que le mardi se tiendrait une 
reunion au sommet Maroc-Tunisie-F.L.N. a Tunis et que le sultan 
avait annonce que Ben Bella serait son invite a bord de son avion 
personnel. 

« Comment savez-vous tout cela, mon colonel ? interrogea 
Gorlin. 

— Faudrait etre abruti pour pas le savoir, repliqua Barberot. A 
l’etat-major, on a l’A.C.P. Comme vous ! » 

Depuis le samedi l’Agence centrale de presse faisait sur le 
sujet un travail extraordinaire. Gorlin, charge de la presse en 
Algerie, trouvait meme qu’elle en « faisait trop ». Elle dramatisait 
visiblement l’evenement. Series de flashes : Ben Bella ira dans 
l’avion du sultan. Ben Bella n’ira pas. Boudiaf et Khider 
l’accompagneront. Non, ils prendront un autre avion... 

« Faudrait le descendre ce zinc, dit Barberot en s’etranglant de 



fureur. Ou alors on est une bande de cons... » 

Gorlin sourit, termina son whisky et quitta le Saint-George en 
pensant que 1’attitude du colonel Barberot etait tres interessante. 
Lui, le colonel liberal, dont on savait qu’il avait ete 
remarquablement « travaille au corps » par Jean-Jacques Servan- 
Schreiber qui etait parvenu a lui faire partager ses idees sur 
l’Algerie, considerait comme une injure qu’on ne fasse rien contre 
ce Ben Bella qui allait survoler le lendemain l’Algerie. Si telle 
etait l’attitude d’un colonel « de gauche », cela prouvait dans quel 
etat d’esprit devaient se trouver les autres, les militaires 
traditionnels. Si les nouvelles parvenant de Rabat continuaient 
d’arriver a une telle cadence, les militaires n’allaient pas tarder a 
sentir la moutarde leur monter au nez. 

Gorlin regagnant son bureau apres dejeuner pensa que cette 
histoire allait etre une source d’« emmerdements » sans nom. 

Tout le dimanche apres-midi, les milieux militaires de l’etat- 
major ne parlaient que de ce camouflet inflige a l’armee. 

« Ah ! C’est Tolive ! Ah ! « ils » nous la mettent bien 
profond. » 

Et l’operation part tranquillement. Puis s’accelere. Qui a l’idee 
qu’un avion peut etre arraisonne ? On en parle entre capitaines 
puis entre commandants d’etat-major, puis au general Frandon qui 
commande l’aviation en Algerie, puis au general Lori Ilot qui est 
le grand patron. 

« Mon general, vous ne pouvez pas ne pas faire quelque chose 
alors qu’on a des petits gars qui se font trouer la peau... » 

De colonel en general a deux etoiles, puis a trois... Plus les 
grades sont eleves moins la marge de refus est large. De proche en 
proche, le projet s’alourdit du poids des etoiles. Le dimanche soir, 
il devient clair qu’on ne peut pas ne pas agir. 

Pendant ce week-end, que Robert Lacoste passe dans sa 
Dordogne electorate qu’il neglige bien depuis quelque temps, et 
en 1’absence de Maisonneuve, c’est Pierre Chaussade, secretaire 
general du G.G., qui est le patron. 

A 8 h 30, ce lundi 22 octobre, il voit arriver dans son bureau 
du deuxieme etage le colonel Ducournau, chef du cabinet 
militaire, qui lui dit: 



« Monsieur le secretaire general, il y a un coup formidable a 
faire... » 

Et il raconte que l’avion doit passer « pas loin » de l’espace 
aerien controle par la France. 

« Mais c’est E avion du sultan du Maroc ! proteste Chaussade. 

— Non, monsieur le secretaire general. » 

Et Ducournau agite la derniere depeche de l’A.C.P. 
« Ben Bella ne prendra pas E avion du sultan mais un avion prive 
affrete par ce dernier ». Done l’ecueil a une operation 
d’arraisonnement — la presence de Mohammed Ben Youssef — 
est ecarte. Et si vraiment les civils refusent l’autorisation, c’est 
qu’ils ont partie liee avec l’adversaire et trahissent purement et 
simplement l’armee qui se bat. 

Chaussade a compris le cheminement de la pensee militaire. 

« Alors qu’est-ce qu’on fait, monsieur le secretaire general ? 
interroge le colonel Ducournau. 

— On va essayer de l’attraper. » 

Chaussade tente de prevenir Lacoste, Maisonneuve, Guy 
Mollet, Max Lejeune. C’est encore le week-end et la republique 
se repose ! Impossible de les joindre. Et puis que ferait Lacoste ? 
Il ne pourrait refuser son autorisation a des militaires qui ont tout 
monte, tout prepare pour « piquer » le chef de ceux qu’ils ont 
pour mission de combattre. 

Le general Frandon reclame un ordre ecrit. On veut Ben Bella, 
mais on n’oublie pas le parapluie. Chaussade trouve la parade : on 
« pond » une instruction generale antidatee ordonnant a l’aviation 
E interception de tout appareil etranger qui traverserait le territoire 
de l’Algerie. Et le tour est joue. Le parapluie est en place. 

On suit E avion marocain au radar. Avant de partir. Ait Ahmed 
a confie son inquietude au prince Moulay Hassan, qui a 
accompagne la delegation F.L.N. a l’aeroport. 

« Ce n’est pas prudent de traverser l’espace aerien algerien, 
monseigneur. 

— Le gouvernement fran^ais ne donnerait pas E ordre de 
s’emparer d’un avion marocain, replique le prince qui ajoute : 
Mais vous avez raison il ne faut pas s’y fier. La serie des faits 
accomplis devant lesquels le gouvernement fran^ais a toujours ete 



place est la caracteristique du regime. » 

Et le commandant de bord re^oit l’ordre de ne pas traverser 
l’espace aerien algerien et d’aller se poser a Majorque pour faire 
de l’essence. 

C’est a Majorque que l’equipage fran^ais est contacte par 
Alger. Des le decollage, vers 18 Heures, le commandant Gaston 
Grellier re^oit le message suivant: 

« Vous etes invite officiellement — d’ordre du gouvernement 
fran^ais — a venir vous poser a Alger. 

— Mais les types sont armes, proteste le pilote. 

— On vous enverra une couverture d’aviation de chasse. » 

Puis on discute des modalites. L’equipage est fran^ais, l’avion 
appartient a une compagnie privee francaise. (]a suffit. On se fout 
de celui qui l’a affrete. Meme si c’est le sultan ! Les services 
speciaux promettent que les families des membres de l’equipage 
seront discretement evacuees du Maroc avant que l’avion 
n’atterrisse a Alger. Elies seront indemnisees. 

La nuit tombe. A l’aeroport, Ducournau, Chaussade et Gorlin 
attendent Lacoste qui arrive de Dordogne. On lui raconte 
l’histoire, le plan prevu. 

« II est encore temps de tout annuler, dit Chaussade, l’avion 
vient de decoder de Majorque. 

— Pas question, dit Lacoste, tout est en route. Attrapons-les. » 

Lacoste regagne le palais d’Ete. A 22 Heures, l’avion de 
Ben Bella atterrit a Maison-Blanche. Dans le DC-3, c’est la 
panique. L’hotesse et le steward se sont enfermes dans le poste de 
pilotage. Ben Bella, completement affole, crie « Nous sommes 
pris... Nous sommes pris... » Puis chacun se reprend et 
entreprend de dechirer le plus de documents possible. Lebrilement 
Tom Brady, l’envoye special du New York Times qui accompagne 
les membres du L.L.N., prend des notes en pensant qu’une fois de 
plus dans sa vie de reporter il a un « coup de pot » enorme. 
Ait Ahmed s’avance vers l’Americain qu’il connait bien. 

« Monsieur Brady, j’ai une declaration a vous faire. Nous 
allions a la conference de Tunis pour rechercher les conditions 
permettant une negociation pacifique. Les Lran^ais portent un 
coup gratuit a cette recherche des conditions d’une negociation. 



D’autant plus gratuite que — je peux vous le reveler — nous 
n’avons jamais ete les dirigeants de la revolution. C’est creer un 
mythe que le dire et y croire. Nous etions simplement les 
representants a l’exterieur. » 

A minuit, Ben Bella, Khider, Ait Ahmed, Boudiaf et Lacheraf, 
qui n’est qu’un intellectuel algerien loin d’etre dans le secret des 
dieux, sont dans les locaux de la D.S.T. ou commence leur 
interrogatoire et l’examen des papiers qu’ils transportent. Ces 
documents confirment l’aide materielle de l’Egypte dans l’affaire 
de 1 ‘Athos et dans les deplacements des membres de l’etat-major 
F.L.N. du Caire. 

A Alger, c’est la joie. On pavoise. « Ils sont pris, on a les 
chefs. La guerre est finie. » La D.S.T. sait deja que la declaration 
d’Ait Ahmed a Tom Brady est exacte. Ben Bella est tout juste 
l’homme du Caire dans l’etat-major F.L.N. Les cinq ne sont pas 
les chefs de la revolution, mais il vaut mieux le laisser croire a 
Topinion publique. C’est bon pour le moral. 

Pendant que 1’equipage se remet de ses emotions a la villa des 
Oliviers, Robert Lacoste telephone de son bureau du palais d’Ete 
a l’ambassadeur de France a Tunis, de Leusse, et lui annonce la 
nouvelle. Tempete au telephone. De Leusse est fou de rage et ne 
l’envoie pas dire a Lacoste. Le ministre residant dont la patience 
n’est pas la qualite premiere lui replique vertement: 

« Monsieur l’ambassadeur, je suis membre du gouvernement. 
Je n’ai pas d’observations a recevoir de votre part. » 

Et il raccroche. 

Chaussade, rentrant chez lui, dira a sa femme en lui faisant le 
recit de l’arraisonnement: 

« Voila une decision qui peut abreger une carriere 
administrative, mais cela peut etre aussi un element capable 
d’accelerer notre succes en Algerie... » 

Lorsqu’il aura a en discuter avec Lacoste, qui ne l’accuse 
nullement, Chaussade se justifiera en expliquant qu’« en Algerie 
l’armee est engagee et avec elle les civils qui la supervisent. 
L’hiatus vient de ce qu’on ne veut pas dire a la metropole qu’on 
fait la guerre en Algerie... » Il me repetera plus tard sa position : 
« Tout le drame est venu de ce que le gouvernement fran^ais 
acceptait de faire des sacrifices militaires, financiers et humains 



considerables pour conserver l’Algerie mais n’a pas eu le courage 
de le dire au peuple. » 

Pour Finstant le peuple est content. L’opinion publique 
metropolitaine, inquiete des concessions repetees faites a la 
Tunisie et au Maroc et de la fa^on dont le sultan et M. Bourguiba 
entendaient discuter du sort de l’Algerie avec les chefs des 
rebelles, est satisfaite. « La France a ose... » 

Guy Mollet, lui, apprenant la nouvelle au cours d’un diner, 
devint tout pale et murmura — parait-il — : « Les imbeciles... » 
Les possibility de negotiations secretes venaient de s’evanouir 
pour longtemps. En fait, il n’v aura aucun contact officiel France- 
F.L.N. avant Melun, quatre ans plus tard. 

En Algerie, les Europeens exultaient : « C’est le point le plus 
important marque contre la rebellion depuis le debut des 
operations », disait-on. 

Les militaires partageaient cette opinion. Ils ne pouvaient 
imaginer qu’a part Ali Mahsas tous les autres chefs du F.L.N. 
etaient ravis de cette arrestation. II fallait seulement rassurer 
Fopinion publique musulmane. On pouvait meme se servir de 
cette operation pour dire : « Vous voyez qu’on ne peut avoir 
aucune confiance dans le gouvernement fran^ais... La lutte 
continue. » 

A Tunis, Ali Mahsas tint une conference de presse pour faire 
appel a toutes les « bonnes volontes » et annoncer que la 
revolution continuait. 

Au Caire, Toufik El-Madani devint chef responsable de la 
delegation exterieure. « Les buts politiques et militaires du Front 
restent inchanges », expliqua-t-il. 

Quant aux chefs de Finterieur, ils etaient secretement ravis. 
L’opposition permanente de Ben Bella etait balayee. Bourguiba et 
le sultan devraient maintenant traiter avec eux. Jusque-la, les deux 
chefs d’Etat avaient marque leur preference a Ben Bella. Ces 
maquisards, ce C.C.E. qui controlait une revolution populaire qui 
leur faisait peur, ne leur disaient rien qui vaille. Maintenant la 
realite de la direction du C.C.E. n’etait plus mise en cause. Krim, 
Abane, Ben M’Hidi, Ben Khedda et Saad Dahlab voyaient 
paradoxalement leur pouvoir accru grace a F operation 
« arraisonnement». 



Les militaries fran^ais venaient de leur rendre un fieffe service. 

Yahia Briki et Abdelkader Guerroudj, que l’on appelait Lucien, 
avaient remis « Betty & a Fernand Yveton, tourneur sur metaux a 
l’usine a gaz d’Alger. Tous trois etaient des militants 
communistes integres aux reseaux terroristes F.L.N. de la capitale. 
On a vu dans queries conditions Guerroudj, son epouse Jacqueline 
Gerroudj et sa belle-fille Daniele Minne avaient pris place dans 
les reseaux Bouchafa. Depuis l’arrestation de ce dernier, c’est 
Benaceur Toufik qui dirigeait ce reseau « bombes » groupant des 
Europeens et des Algeriens. La bombe « Betty » que Briki et 
Guerroudj venaient de remettre a Yveton etait du meme type que 
celles de la Cafeteria et du Milk Bar et sortait du laboratoire de 
l’impasse de la Grenade. Depuis les explosions du 30 septembre 
et du 12 novembre qui avaient blesse trente-six personnes, mais 
surtout depuis l’arrestation du Dr Timsit et la revelation de la 
participation d’Europeens communistes aux reseaux terroristes, 
chacun ouvrait l’oeil sur son voisin. Pour introduire une bombe a 
l’E.G.A., Fernand Yveton avait du depuis quinze jours habituer 
ses compagnons de travail a le voir entrer dans le vestiaire et 
F atelier avec un sac de plage dans lequel il avait place un bleu de 
travail. 

Ce 14 novembre, Briki, Guerroudj et son epouse avaient 
apporte deux bombes a Yveton avec mission de les placer dans la 
machinerie de Fusine a gaz du Hamma entre le tuyau de 
fabrication et Falimentation. Yveton n’avait pu prendre que Betty 
— ainsi baptisee par l’etudiant Taleb — son sac etant trop petit 
pour contenir les deux engins. Jacqueline Guerroudj etait done 
repartie en voiture emportant la seconde bombe desormais inutile. 
Briki et Guerroudj devaient revenir a 19 h et evacuer le tourneur 
vers le maquis. La bombe etant reglee pour 19 h 30, il serait loin 
au moment de F explosion. 

Yveton entra sans encombre a Fusine mais au lieu de placer 
son sac et la bombe sous sa machine en attendant le moment 
propice pour la poser, il la laissa dans son easier au vestiaire. A 
16 h un ouvrier de FE.G.A. passant dans ce local crut entendre un 
tic-tac. 11 pensa etre victime de la « psychose de la bombe » dont 
tout Alger souffrait mais preta pourtafit Foreille. Le tic-tac etait 
bien reel et venait du easier Yveton. « Yveton... Communiste... » 
L’ouvrier fit immediatement le rapprochement. Fernand Yveton 
militait jadis au P.C.A. ! 



A 16 h 15, le commissaire du 12 e arrondissement, M. Hug, 
recevait un coup de telephone angoisse : 

« Ici, l’E.G.A. Venez vite, je crois qu’il y a une bombe au 
vestiaire dans le easier du communiste Yveton. » 

A 17 h, la bombe etait desamorcee, Yveton arrete et fouille. 
Dans ses poches le commissaire Hug trouva deux papiers. Le 
premier portait ces mots ecrits au crayon : « Entre 19 h 25 et 
19 h 30. » Et au verso a l’encre rouge : « Avance du declic : 
5 minutes. » Sur le second papier on pouvait lire : « Entre 19 h 23 
et 19 h 30. » Et au verso : « Avance du declic : 7 minutes. » II y 
avait une deuxieme bombe a l’usine a gaz d’Alger ! 

Le commissaire Builles entra dans le bureau de Paul Teitgen a 
la prefecture et lui raconta les circonstances de l’arrestation. II 
etait 18 h 30. 

« La premiere bombe est neutralisee, monsieur le secretaire 
general, mais la deuxieme ? On a fouille dans toute l’usine a gaz. 
Impossible de la trouver. Et Yveton refuse de dire un mot. » 

Paul Teitgen avait compris. II fallait qu’Yveton parle. 

« Je sais ce que vous pensez, poursuivit Jean Builles, je pense 
comme vous. On n’est pas habitue a ce genre de chose. Mais la 
e’est tellement grave. Si l’usine a gaz pete... » 

Paul Teitgen pensa immediatement a la catastrophe de 
Neunkirchen qui, en Sarre en 1934, avait fait dans des 
circonstances semblables des milliers de morts. C’ etait 
abominable. Dans le bureau la tension etait grande. 

« Alors on torture ou on ne torture pas, monsieur le secretaire 
general ? » 

La on n’avait plus le temps de reflechir longuement ni de 
decrire ses etats d’ame face a la torture. II fallait decider et vite. 

Le commissaire Builles s’enervait. Teitgen le connaissait bien. 
Lui non plus n’etait pas pour la torture. Mais entre deux maux... 
des milliers de morts possibles... des femmes, des enfants... un 
homme seul qui avoue... des salades tout <^a. 

« II est presque 19 Heures, dit Jean Builles, et le papier porte 
“entre 19 h 25 et 19 h 30” ; e’est dans une demi-heure que qa doit 
peter ! » 

Paul Teitgen etait livide. Des souvenirs... des images... 1944, 



le boulevard Albert-I er a Nancy... La Gestapo... Et ces hommes 
au-dessus de lui... la torture dont il n’avait ose parler que bien 
plus tard... Non ! je ne veux pas !... La decision etait prise : 

« Je regrette beaucoup, Builles. On ne torturera pas. Je 
l’interdis formellement. Je prends le risque de 1’explosion. 
Telephonez au commissariat du 12 e . Ma decision est 
irrevocable. » 

Jean Builles avait compris lui aussi. II etait aussi pale que son 
patron. II sortit sans un mot. 19 h 5... 19 h 10... 19 h 25... 
19 h 30... Les mains posees a plat sur son bureau, Paul Teitgen, 
d’habitude toujours en mouvement, toujours grognant, toujours 
houspillant, estimant que le travail n’allait jamais assez vite, mais 
trouvant toujours le mot amical pour ses collaborateurs, etait 
silencieux, immobile. 19 h 35... L’heure etait depassee de cinq 
minutes... il telephona a Builles. 

« Toujours rien, Builles ? 

— Toujours rien, monsieur. 

— Vous etes bien sur du reglage de la premiere bombe ? 

— Absolument. C’etait pour 19 h 30. 

— Attendons... » 

Au commissariat, Yveton, presse de questions, n’avait pas ete 
torture. On Tavait seulement un peu bouscule et il avait fini par 
expliquer qu’une femme blonde en 2 CV ne lui avait donne 
qu’une bombe, qu’elle avait l’autre. Une immense chasse « a la 
femme » fut entreprise dans Alger. Toutes les femmes blondes 
conduisant une 2 CV furent arretees, fouillees, leur vehicule passe 
au peigne fin. En vain. La brune Jacqueline Guerroudj etait 
accompagnee de son fils qu’elle etait allee chercher a l’ecole 
lorsqu’elle s’apenpit de ce gigantesque filet qui se tendait sur 
Alger. C’est Tenfant qui tenait le sac ou se trouvait la bombe. 
Jacqueline se debarrassa de l’encombrant paquet en le glissant 
dans une camionnette de la police qui stationnait devant un 
commissariat. On retrouvera l’engin le lendemain. Non amorce ! 

Yveton avait egalement signale le rendez-vous qu’il avait avec 
des complices dont il ignorait le nom mais il avait donne le 
renseignement avec une demi-heure de retard. Briki et Guerroudj 
ne devaient pas l’attendre plus de cinq minutes. Voyant les 
camions militaires annon^ant la rafle, ils parvinrent a s’enfuir. 



A 20 Heures, a la prefecture, Paul Teitgen sentit ses nerfs se 
relacher. II n’y aurait rien. Une immense satisfaction physique 
l’envahit. Bien sur, comme flic, il avait perdu. C’etait un echec. 
« On » n’avait pas ose. Mais comme homme, il avait gagne. Et les 
faits venaient de lui donner raison... 

Mais bientot on ne demanderait plus l’avis de M. le secretaire 
general pour la police. La folie gagnait Alger. 

Le mois de decembre fut, dans les milieux officiels, celui des 
changements. Robert Lacoste avait decide de remplacer le prefet 
d’Alger. 

Collaveri, qui occupait ce poste, etait un humaniste dans le 
sens ou Lhumanisme est une philosophie de Lexistence. C’etait 
un homme de grande culture. Sa volonte appliquee a tous les 
instants d’une tache qui, a Alger, se revelait chaque jour plus 
difficile ne lui faisait jamais oublier le respect des autres. Cet 
homme fin, courageux sans ostentation, n’avait malheureusement 

— du fait de son caractere froid — aucun « atome crochu » 
avec Robert Lacoste. Ne faisant pas de numero au ministre 
residant, celui-ci trouva le prefet « mou et sans envergure ». Il 
avait en outre le grave defaut d’etre deja en place lors de l’arrivee 
de la nouvelle equipe. Des lors il etait condamne. Lacoste 
commettait une bourde qu’il paiera tres cher. Sans se soucier des 
avis de ses proches, il nomma Serge Barret prefet d’Alger. 

Barret etait le prototype du prefet de la lib Republique qui 
arrange « a petits coups » tous les « petits coups » de la politique 
locale, qui agit sur « ses » deputes et qui fait carriere avec comme 
devise : « Pas d’emmerdement majeur dans mon dossier. » Outre 
cette pmdence intempestive, l’homme n’etait physiquement pas 
solide. Malade des jambes, il avait des difficultes a se tenir 
debout. Et g’est a lui que Lacoste n’hesita pas a confier Alger ! 
Alger en proie au terrorisme qui avait besoin d’un homme 
prestigieux, a poigne, qui sache mener la lutte contre des reseaux 
de jour en jour plus efficaces, plus meurtriers ! 

La « maffia » de Lacoste — son cabinet ou l’on jugeait les 
hommes sur leur puissance de travail, sur leurs facultes de 
fonceur, ou le critere etait : « Est-il un ancien de la Prance libre, 
s’est-il battu comme un lion ? » 

— fut stupefaite de la decision du patron. Comment pouvait-il 
nommer le type meme du fonctionnaire de la prefectorale qui 



avait fait carriere grace aux bonnes relations qu’il entretenait avec 
le parti au pouvoir alors qu’Alger etait au bord de la catastrophe ? 
L’hostilite du cabinet Lacoste fut encore plus grande lorsque 
Barret, face aux immenses problemes poses par le terrorisme a 
Alger, manifesta une reserve que d’aucuns qualifierent de 
« trouille bleue ». II se revela incapable d’assumer la lourde tache 
du maintien de l’ordre a Alger. Chaussade, responsable de toute 
1’administration en Algerie, trouva devant lui un « type depasse » 
avec lequel il etait impossible de faire quoi que ce soit. Pour lui, il 
ne fallait toucher a rien. 

Et Paul Teitgen — qui ne travaille bien qu’avec les prefets 
qu’il aime, qui a abattu un travail extraordinaire avec Collaveri — 
se retrouva avec un patron ne prenant aucune responsabilite. 
Teitgen qui n’avait jamais eu a signer une assignation a residence, 
tant Collaveri apportait de soin a etudier chaque dossier, dut, a 
partir de l’arrivee de Barret, tout prendre sous son bonnet. 

Entre les mains de Serge Barret, le pouvoir administratif de la 
capitale se trouva pris en tenaille entre le ministre residant et 
l’armee. L’etat d’urgence vote apres l’arrivee de Mollet au 
pouvoir etait deja une sorte de demission des civils, prefets et 
sous-prefets, qui deleguaient une grande partie de leurs pouvoirs 
aux militaires. Avec l’arrivee de Barret, cette demission devait 
atteindre la capitale. L’effectif civil insuffisant en nombre et en 
qualite allait ceder peu a peu ses pouvoirs a l’armee. 

L’armee d’Algerie, de plus en plus puissante, que le pouvoir 
civil chargeait de la lutte contre les rebelles — ce qui etait son 
role — mais aussi de 1’administration, des S.A.S., de l’assistance 
medicale, de 1’instruction dans le bled — ce qui 1’etait moins —, 
changeait elle aussi de patron. Lorillot avait fait son temps. 

Tout le monde le trouvait depasse. Sans l’envergure necessaire 
a un commandant en chef d’une armee de 400 000 hommes. 
Lacoste lui reprochait de ne rien connaitre a la guerre subversive, 
de repeter : « Nous rencontrons des terroristes et... nous ne 
sommes pas faits pour leur resister. » Le ministre residant, qui 
s’etait lance a fond dans la bagarre, voulait avoir un general en 
chef qui partage ses opinions. Un dur qui ait envie de lutter, qui 
puisse le faire. Avec tous les moyens adaptes a la guerre 
subversive. 

Or, en Algerie, on ne fait pas la guerre. Malgre les 400 000 
hommes, les actions du L.L.N. font tache d’huile, s’etendent a la 



quasi-totalite du territoire sans qu’on puisse empecher cette maree 
de progresser. De l’avis de Lacoste, le haut commandement fait 
preuve d’une singuliere inadaptability. On va changer Lorillot ! 
Lacoste et Bourges-Maunoury ont pris la decision en novembre. 
D’habitude cela se passe dans le secret, mais la rien de tout cela. 
Grace a une indiscretion, un journaliste fait un papier interrogatif 
du style « Lorillot sera-t-il remplace ? » trois semaines avant que 
la decision soit rendue officielle, avant meme que 1’on ait choisi 
un successeur au general Lorillot ! II faut alors aller tres vite. 
Lacoste et Bourges cherchent celui qui sera le bon patron. C’est 
indeniable, il faut changer de tactique en Algerie. On limoge 
Lorillot parce qu’il est encore trap traditionnel. C’est Lhomme 
des grandes manoeuvres dans le djebel avec chars et grand 
developpement de troupes. Qa ne lui « botte » pas d’avoir a 
commander des types en espadrilles qui luttent a armes egales 
avec des fellaghas. Meme si c’est cela l’efficacite. Quel sera le 
chef qui aura cette conception de la guerre ? Bien sur un 
« Indochinois » qui se soit frotte aux Viets et qui ait compris les 
methodes de la guerilla et de la guerre subversive. II faut un 
« politico-militaire ». 

Et cela devient la foire d’empoigne. Cette nomination se 
politise. Apres l’lndochine, en Algerie, l’armee a cesse d’etre la 
Grande Muette. Qa bavarde dans les popotes, dans les mess 
d’officiers. De la nomination du nouveau commandant en chef, de 
la personnalite du « rempla^ant » dependra 1’orientation de la 
guerre. A chacun son favori. Des colonels, des commandants font 
campagne pour leur « poulain ». 

Et l’on assiste, au G.G. et a Paris, rue Saint-Dominique, a une 
veritable course au poste par personne interposee. C’est le grand 
marche de 1’occasion. Le « salon du commandant en chef » ou les 
commis voyageurs, representant tel ou tel general desireux de 
devenir le patron en Algerie, vantent les merites de leur 
« produit ». L’un des plus habiles est le colonel Michel Frois. 
Ancien d’Indo, il a ete, chez De Lattre, officier d’action 
psychologique et d’information. Il est passe maitre dans le 
baratin. Son produit ? Le genera] Boyer de la Tour qui guigne 
l’Algerie depuis 1954. Le colonel Frois arrive a Alger avec une 
serviette bourree de documents sur Boyer de la Tour, son action 
en Indochine, au Maroc, ses diplomes, ses opinions. Il vend du 
Boyer comme un vendeur en jaquette vend une Rolls. Avec la 
dignite qui s’impose lorsque le produit est de qualite. 



Sur les rangs, il y a aussi le general Cogny, polytechnicien, 
docteur en droit. Une tete qui a compris rindochine. Un colosse 
rompu a la guerre subversive et aux finesses des cabinets 
ministeriels, qui sait a qui s’adresser, celui qu’il faut voir. II a 
servi de guide a De Lattre lorsque celui-ci a fait sa tournee des 
ministeres, des cabinets, des groupes avant de prendre le 
commandement en Indochine. Cette fois, Cogny joue pour lui. II 
n’est pas encore marque politiquement. En outre, il y a une ecole 
Cogny dans l’armee. Cette armee qui ressemble de plus en plus, 
en 1965, au corps medical dans ce qu’il a de moins bien, avec ses 
patrons tout-puissants, flattes, soutenus par leurs eleves, leurs 
fideles, les « tout-devoues ». Il y a les groupes, les haines 
inexpiables et surtout deux clans que separe un ravin de 
18 000 km ; ceux qui ont fait l’Indo et ceux qui ne l’ont pas faite. 
Ceux du deuxieme clan n’ont aucune chance dans la course au 
commandement en chef en Algerie. 

Les commis voyageurs de Boyer et de Cogny s’en donnent a 
coeur joie a Alger ou seuls les arguments de poids comptent. 
Chacun joue le jeu des journalistes. Il faut se mettre bien avec eux 
et s’en servir. La Grande Muette prend des contacts. On « fait la 
pub’ » de tel ou tel general comme celle d’une grande vedette de 
music-hall. Sans vergogne. Qu’un journaliste important 
commence son article par : « Cogny serait bien en Algerie... » et 
cela peut suffire a Paris pour que le general soit choisi si les 
arguments qui suivent tiennent debout. Et Dieu sait si les attaches 
de presse militaires en ont. Ils pourraient donner des lemons a tous 
leurs « confreres » du cinema. Le bar du Saint-George vaut celui 
du bouquet’s. Il y a toujours quelqu’un qui connait quelqu’un... 

Et c’est Salan qui est nomme ! Ce n’est pas veritablement une 
surprise. Lui aussi etait sur les rangs sans avoir fait campagne. 
Mais son nom avait ete souvent cite. Les journalistes specialises 
et les officiers d’etat-major avaient ouvert l’annuaire de l’armee et 
— sachant que pour un poste pared il fallait un general a 4 ou 
5 etoiles — ils avaient procede par elimination. « Celui-la est trap 
vieux... celui-la est trap con... celui-la trimbale telle casserole. » 
Salan a echappe au crible. Et le voila a Alger. 

Salan, c’est le radical-socialiste, le protege de Bourges. C’est 
un officier politique, c’est un colonial aussi. O combien ! Il a 
compris, il sait que — si 1’infrastructure doit etre militaire — il y 
aura beaucoup de politique dans 1’affaire algerienne. 



Lacoste apprend des l’arrivee du nouveau commandant en chef 
que Salan est a cheval sur le ceremonial qui doit entourer ses 
deplacements. II a exige pour son entree a Alger un apparat 
militaire tres ancien : limousine decapotee, ecran de gendarmes 
motocyclistes qui se sont vu doter de gants blancs a Crispin 
remontant jusqu’au coude. Pour Salan, le prestige de la France se 
juge au nombre des motards qui entourent le commandant en chef 
lors de ses sorties ! 

Tout Alger politique observe Raoul Salan. II est tres beau. 
Profil de proconsul romain, visage impenetrable, cheveux blancs 
passes au bleu — un peu trop de bleu, semble-t-il —, le poitrail 
bombe, le coeur cache par un rideau de decorations qui 
s’echelonnent sur dix rangees. Ses « bananes », il doit coucher 
avec. Des le petit dejeuner, il les porte au grand complet, sans 
oublier les galons de laine verte de caporal de la legion. Mais il 
faut l’avouer, Salan est impressionnant. D’autant plus qu’il est 
suivi — ou precede — d’une legende. On le surnomme le 
Chinois. On dit qu’en Indochine il a ete en rapport avec des sectes 
mysterieuses, qu’il a utilise des societes secretes, ses agents 
etaient multiples. Salan, c’est un initie, un complique, l’homme 
qui joue avec des personnages indefinissables. La legende de 
Topium n’est pas absente de l’aura fantastique dont le nouveau 
commandant en chef est entoure. Lacoste, le petit tricolore, 
toujours furibond, gueulant, soufflant, patron jusqu’au bout des 
ongles, imbu de son pouvoir mais aussi conscient de ses 
responsabilites immenses, est lui-meme impressionne. Ce 
mysterieux Chinois qui arrive, flanque de la « Biche » — tel est le 
surnom de M me Salan, si attentive a la publicite de son general 
d’epoux — tient peut-etre derriere l’ecran de ses yeux mi-clos le 
plan de la victoire finale. 

Lacoste a ete consulte par Bourges sur la nomination de Salan. 
Il l’a acceptee car ce general hors du commun connait a fond 
1’Indochine et par elle il a appris les techniques de la revolution 
permanente. Il a pratique — et subi — la guerre revolutionnaire, 
il sait peut-etre les recettes qui, si elles avaient ete appliquees en 
Indochine des le debut du conflit, auraient arrange les choses. 
Alors Lacoste espere qu’en Algerie... puisqu’on n’en est, selon 
lui, qu’au debut... il y a des chances. La guerre commence 
vraiment. On a du monde, du materiel. Et puis l’Algerie, c’est la 
France, alors Lacoste estime avoir de grandes chances, avec un 
Salan, de completer sur le plan militaire une victoire qu’il est bien 



decide a remporter sur le plan politique. 

Entrant dans Alger, bien cale sur les coussins de cuir, le buste 
droit, le profil dur, le masque impenetrable, Salan pense a 1’entree 
de De Lattre a Saigon. De Lattre, cette ombre tant admiree, tant 
haie... II pense aussi a cette Indochine dont il n’a pu prendre la 
tete que lorsqu’elle etait perdue... L’occasion tant revee, etre le 
patron, diriger... gagner... elle est la. A portee de la main. II y a 
bien sur Lacoste qui, a ses cotes, se redresse de toute sa petite 
taille pour « faire le poids ». II faudra le subir... qu’importe ! Les 
Europeens d’Algerie comptent sur Tarmee pour les sauver. Sur 
ces 400 000 hommes dont il est le patron. 

Mais Salan ignore encore que Topinion publique est, a Alger, 
tres montee contre lui. Elle est meme furieuse, l’opinion publique. 
C’est un comble ! Apres Lacoste, qui « pond » reforme sur 
reforme, qui vient de resilier les sursis de petits gars — de braves 
etudiants — qui l’ont un peu chahute lors des ceremonies du 
11 novembre, voila qu’on nous envoie Salan. Le traitre. Celui qui 
a vendu Y Indochine ! Les groupes Kovacs, Martel, Ortiz 
fremissent d’indignation. Tout se tient, je vous dis ! La Lrance 
brade l’Algerie. Apres cette outre de Lacoste, ce Mollet nous 
envoie Salan pour parachever le travail. On fait courir sur le 
general en chef les bruits les plus stupides. Tout comme on a fait 
jadis pour Soustelle. Pour les ultras d’Alger, en ce mois de 
decembre 1956, les ennemis a abattre sont Lacoste et Salan. 

Pour Tinstant, le nouveau commandant en chef parade au 
palais d’Ete ou le ministre residant offre un grand diner en son 
honneur. Platte de l’accueil que lui a reserve Lacoste, Salan 
apprecie en connaisseur l’apparat qui entoure la reception. Le 
ministre a bien fait les choses. Apres le diner, au salon, a l’heure 
du cafe et des cigares, les deux hommes commencent un numero 
de charme. Chacun le joue dans un registre different mais avec 
une supreme habilete. On s’observe, on se complimente, on se 
jauge. On se joue la comedie. Salan, celle de la grandeur, de la 
dignite, de l’efficacite militaire. Lacoste celle de la bonhomie, du 
« republicain jusque dans les tripes », de la main de fer dans un 
gant de velours. Chacun fait semblant de se demander lequel des 
deux est le plus malin, connaissant pertinemment la reponse. Ni 
Lacoste ni Salan ne sont des modestes ! 

Si Lacoste n’avait pas renonce a ses reformes, la tres 
reactionnaire Lederation des maires n’avait pas renonce a les 



attaquer. Ni a mettre toute sa puissance en action pour empecher 
leur application. Pas de prime a la violence ! 

Pourtant, le gouvernement Lacoste semblait ferme dans sa lutte 
contre le terrorisme, contre les communistes. A peine arrete, le 
13 novembre, Yveton etait condamne a mort le 25 novembre. 
CE etait le premier Europeen a etre condamne a la peine capitale 
depuis le debut de la revolution. II sera execute peu apres, le 11 
fevrier. Mais cela ne suffisait pas. L’Algerie europeenne etant 
outree de voir la question algerienne inscrite a l’ordre du jour de 
l’O.N.U. sans que, cette fois, le gouvernement fran^ais s’y 
oppose. En outre, le retrait des Franco-Britanniques a Suez 
revoltait Alger. Nos petits paras commandes par Massu avaient 
« flanque une degelee » a ces Egyptiens et on les stoppait net. 
Alors qu’au bout de la route se trouvait Nasser, source de tous nos 
embetements. C’ etait a croire que le gouvernement fran^ais ne 
voulait rien faire pour stopper cette rebellion, ces attentats ! 

Et les milieux europeens les plus conservateurs reprirent leur 
artillerie lourde. Cible Lacoste et ses reformes. 

Le ministre residant pronon^a la dissolution des conseils 
municipaux pour tenter de faire disparaitre E opposition a la 
reforme communale. Dix-neuf anciennes communes mixtes furent 
remplacees par deux cent vingt-neuf communes de plein exercice. 
CE etait la fin des privileges pour les Europeens des campagnes qui 
ne pourraient plus diriger des regions entieres comme bon leur 
semblerait. Dans Eesprit de Lacoste, cette reforme communale 
devait etre la base d’une veritable communaute franco- 
musulmane. Mais etait-elle possible a realiser ? 

Les maires de EAlgerois, emmenes par le vieux president 
Amedee Froger et soutenus par L’Echo d’Alger, protesterent 
vigoureusement contre ces reformes. Ils refuserent la dissolution 
des municipalites. « Notre devoir est de rester, dit le president 
Froger. Nous partirons contraints et forces. » L’attitude des maires 
ne contribua pas a detendre l’atmosphere d’Alger. L’etat d’esprit 
de la population europeenne etait a nouveau caracterise par 
Einstabilite. Tiraillee, travaillee, montee par les bruits les plus 
pessimistes, terrorisee par les attentats meurtriers, elle passait de 
Eeuphorie au pessimisme. Tout le monde la trahissait. L’arrivee 
de Salan, bradeur de l’lndochine, le prouvait bien ! Dans cette 
ambiance la serie d’attentats contre-terroristes montes par 
l’O.R.A.F. (Organisation de resistance de EAfrique fran^aise) et 



le C.R.F. (Comite de resistance franchise) contre le journal Alger 
republicain et contre les etablissements appartenant a des 
bourgeois musulmans, trouva dans la population un echo 
favorable. Lacoste amene a dissoudre le C.R.F. de Martel et 
l’O.R.A.F. de Kovacs ne se faisait aucune illusion. Les hommes 
etaient la, decides a repondre a la bombe par la bombe. 

C’est dans cette atmosphere tendue comme une corde de 
violon qu’Amedee Froger fut assassine. 

De plus en plus, Yacef subissait l’influence de Ben M’Hidi qui 
habitait desormais dans la Casbah. Ben M’Hidi. le theoricien, la 
tete pensante, voulait freiner Yacef dans son action terroriste tout 
en approuvant le principe des bombes. 

« Les bombes de la Cafeteria et du Milk Bar, expliquait-il a 
Yacef, etaient destinees a frapper Fopinion publique au lendemain 
de Fattentat de la rue de Thebes. Le resultat a ete parfaitement 
atteint. Maintenant, tu dois comprendre que, pour etre efficaces, 
les prochaines actions devront avoir une repercussion politique 
intense. » 

C’est ainsi que Yacef Saadi eut l’idee de faire assassiner une 
personnalite politique ultra. Ce serait ainsi creuser un peu plus le 
fosse entre les deux communautes. Yacef voulait qu’a Alger ce 
soit la coupure totale. Taillee au rasoir. Et il y parvenait. 

Oui. Alger avait peur. A 9 Heures du soir, on ne sortait plus. 
La defiance s’etait installee par la force des choses. On craignait 
tous les musulmans. Les Europeens en arrivaient a ralentir des 
qu’un Arabe marchait derriere eux. On se laissait depasser pour 
ne pas courir le risque d’un mauvais coup. Et alors c’etait au 
musulman d’avoir peur. Car l’Europeen qui se trouvait 
maintenant derriere lui etait peut-etre un contre-terroriste ! Cette 
femme voilee ? Inoffensive ? Attention ! ce n’est pas sur. C’est 
peut-etre un homme de Yacef deguise, avec des grenades sous son 
hai'k ou une MAT dans le couffin qu’il porte a la main... 

Les membres du C.C.E. favorisaient cette politique de coupure 
entre les deux communautes. Ils voyaient d’un tres bon oeil 
Fopposition des plus ultras aux reformes de Lacoste. Car 
l’ennemi etait la. Le F.L.N. devait lutter contre les reformes, 
contre cette loi-cadre que Lacoste preparait. Les membres du 
C.C.E. savaient que la guerre etait dure pour les fellahs autant que 
pour les Algeriens des villes. Si cette population musulmane 



qu’ils avaient reussi a prendre en main, mais qui chaque jour etait 
plus lasse d’une guerre de plus en plus impitoyable, voyait dans 
ces reformes la possibility d’ameliorer son sort et surtout d’arreter 
ces combats sanglants et cette repression atroce, n’allait-elle pas 
en profiter et lacher un instant le F.L.N. ? Ou tout au moins tenter 
de le faire ? L’etat-major avait decide de lutter contre ce risque en 
installant la defiance. II fallait que les Europeens aient peur de 
tous les musulmans et que les Algeriens soient bien persuades que 
tous les Europeens etaient comme les Froger, les Laquiere, les 
Borgeaud. Qu’ils ne lacheraient aucun de leurs privileges. 

Car, en cette fin d’annee 1956, Krim, Abane, Ben M’Hidi, 
Dahlab et Ben Khedda savent qu’il faudra aller jusqu’au bout. 
Que rien ne sera possible sans la victoire politique complete. 
L’autonomie sur vingt ans que Krim, Ouamrane et bien d’autre s 
auraient encore acceptee en 1955 et meme au debut de 1956, 
c’etait de l’histoire ancienne. 

Le mecanisme etait enclenche et il tournait parfaitement, de 
jour en jour plus atroce. Les journaux publiaient les noms des 
victimes des attentats comme une litanie. Depuis que 1’insecurity 
s’etait installee dans la capitale, des journalistes du monde entier 
y avaient elu domicile. Et ces attentats etaient demesurement 
grossis par 1’extraordinaire chambre d’echo que representait leur 
presence a Alger. Le F.L.N. y comptait bien. Ben M’Hidi 
partageait l’opinion de Yacef : une grenade et trois blesses rue 
Michelet valaient plus sur le plan psychologique qu’une 
embuscade et des dizaines de morts dans le Constantinois. Et le 
meurtre d’une personnalite politique populaire chez les Europeens 
aurait une repercussion gigantesque. II suffisait de bien choisir la 
victime. 

C’est le president Laquiere qui fut d’abord choisi. II etait 
representatif de cette Algerie fran^aise hostile a toute reforme que 
le F.L.N. voulait detruire. Yacef et Ali la Pointe s’installment 
pendant quelques jours a Saint-Eugene chez Kheznadji, un 
militant qui les hebergea. II s’agissait d’etudier les habitudes de 
l’ancien president de l’Assemblee algerienne. Rapidement les 
deux hommes s’apertpirent que le president Laquiere ne venait 
pas regulierement a Saint-Eugene. II faudrait perdre trop de temps 
et improviser cet assassinat. Le « projet Laquiere » fut abandonne. 

Yacef avait etabli une longue liste de « personnalites a 
abattre ». II envoya des agents de liaison surveiller l’emploi du 



temps de quelques-uns d’entre eux. Son choix s’arreta sur 
Amedee Froger. Non seulement il etait le leader des pieds-noirs 
les plus conservateurs, non seulement il etait considere comme le 
porte-drapeau des plus hostiles a tout changement, mais encore 
son attitude face a Lacoste et a son plan de reformes decuplait sa 
popularity. 

C’est Ali la Pointe qui fut charge d’abattre le president Froger. 
C’est la premiere fois que l’on revele le nom du veritable 
meurtrier du president de la Federation des maires. En effet, un 
malheureux bonhomme sera arrete pendant la « bataille d’Alger » 
et « avouera » aux hommes du l er R.E.P. qui savent faire parler les 
plus reticents, etre Fassassin du vieux president. Il sera execute et 
tout le monde sera content. 

Le 28 decembre, a 9 h 50 Ali la Pointe vit M. Froger sortir de 
son domicile, 108, rue Michelet. Le maire de Boufarik prit place 
dans sa 403 grise n° 76 DW 91, a cote du chauffeur qui mit son 
moteur en route. Ali la Pointe s’avan^a calmement. Il portait une 
gabardine beige. Dans la poche, il serrait un 7,65. Arrive a la 
hauteur de la portiere droite, Ali tira trois balles a bout portant. 
Deux allerent se perdre dans le siege avant, mais la troisieme 
atteignit son but. Amedee Froger, touche dans la region du coeur, 
s’affaissa. Ali la Pointe, qui avait reconnu a plusieurs reprises le 
chemin de sa fuite, devala les petits escaliers de la rue Nocard. Le 
chauffeur de la 403 le poursuivit. Ali tira encore deux ou trois 
balles au hasard. La poursuite fut interrompue. Une voiture 
attendait Ali la Pointe au coin de la rue Nocard et de la rue 
Horace-Vernet. Le moteur tournait. Ali s’y engouffra et le 
vehicule se perdit dans la circulation. 

Un medecin qui passait rue Michelet tenta de porter secours au 
president Froger qui vivait encore. Il le fit transporter a la clinique 
Sola toute proche. Lorsque le Dr Sola arriva pour examiner le 
blesse, Amedee Froger lui saisit la main et murmura : « Ils m’ont 
eu... » Puis la pression sur la main du medecin se relacha. 
Amedee Froger etait mort. 

La nouvelle se repandit avec une rapidite extraordinaire : 
« Amedee Froger est mort... assassine par le F.L.N. » On mit les 
drapeaux en berne, des milliers de telegrammes de condoleances 
arriverent au domicile du vieux leader. Robert Lacoste vint 
s’incliner devant la depouille mortelle, puis fit a la radio une 
declaration qui, il l’esperait, calmerait une ville grondante. 



« La provocation d’aujourd’hui comme celles qui l’ont 
precedee et celles qui pourraient la suivre restera vaine, dit le 
ministre residant. Nous triompherons par un surcroit de calme et 
de dignite, par la raison et dans Famour de la France. » 

Le speaker annon^a ensuite que les obseques de Froger 
auraient lieu le lendemain et que le cortege funebre traverserait la 
ville. 

En entendant cette nouvelle et l’appel au calme lance par 
Robert Lacoste, Yacef Saadi pensa que le lendemain il pourrait y 
avoir du grabuge a Alger et il donna l’ordre a tous les hommes de 
ses reseaux de rester chez eux. Le samedi 29 decembre 1956, il 
n’y avait pas un membre du F.L.N. dans les rues d’Alger ! 

C’est Pierre Chaussade, le colonel Ducournau et le prefet 
Barret qui represented les autorites officielles a l’enterrement 
d’Amedee Froger. Chaussade, sachant que tout le cabinet Lacoste 
— ces socialistes francs-ma^ons ! — est honni par ceux dont 
Froger avait pris la tete, s’apprete a passer un mauvais moment. 
Mais il ne peut imaginer ce que vont etre les heures qui suivent. 
En uniforme de prefet, suivi du colonel Ducournau, il vient saluer 
la famille au domicile du defunt. L’ambiance a leur egard est 
d’une hostilite glacee. Tous les membres de la famille leur 
tournent le dos a l’exception d’une femme — la seule — qui leur 
serre la main et se montre correcte. 

Le cortege se met en route — et penetre a Feglise du Sacre- 
Coeur ou l’absoute est donnee. Chaussade qui est dans le choeur 
s’aper^oit alors de Fabsence du prefet Barret a ses cotes. Il le 
repere rapidement pres de la porte ! L’office est termine a 14 h 45. 
Pres de huit mille personnes attended le cortege funebre alors 
qu’a l’entree il n’y avait personne. 

Chaussade monte en voiture. Il a ete convenu avec les autorites 
que le cortege serait motorise jusqu’au cimetiere de Bab-el-Oued 
pour eviter les incidents. Chaussade est a peine dans la voiture 
qu’une dizaine d’hommes dechames la secouent en tous sens. 
« Dehors ! crient-ils. On y va a pied. » Ducournau fait le coup de 
poing pour degager le secretaire general. Le cortege s’ebranle. Le 
corbillard est recouvert d’une triple epaisseur de couronnes et 
suivi d’une foret de drapeaux dissociations d’anciens 
combattants. Des le premier kilometre, Chaussade, reconnu, est 
insulte. « Bradeur !... » Des agitateurs, qui fument la cigarette 
derriere le cercueil, le traitent de tous les noms. Toutes les equipes 



de choc de tous les mouvements contre-terroristes d’Alger, et 
ceux moins belliqueux mais tout aussi excites des poujadistes et 
autres mouvements extremistes sont la. On entoure Chaussade. 
On le menace. Ducournau, bleme de rage, leur crie : 

« Qu’est-ce que vous voulez de plus ?... M. Chaussade est 
celui qui a fait arreter Ben Bella il y a a peine un mois. Vous ne 
comprenez rien. Vous dites n’importe quoi. » 

Les agitateurs forment dans le cortege des noyaux de 
commandos. On chante la Marseillaise a la hauteur de l’Aletti, le 
Chant des adieux en passant devant le palais Carnot. Puis a 
15 h 55, c’est parti ! A la hauteur du square Bresson, des hommes 
sortent du cortege et cassent tout. On entend : « Regarde celui-la, 
il fait un bras d’honneur a la depouille du president... » Et la 
ratonnade commence. Affreuse. Epouvantable. Des musulmans 
qui regardaient passer le cortege sont battus a mort, on precipite 
des hommes, des femmes du haut du Front-de-Mer sur les quais 
du port, dix metres plus has. Des coups de feu claquent. Des 
musulmans sont assassines dans leur voiture. Des jeunes gens 
ecrasent a coups de barre de fer la tete de passantes en hai'k. 

Au cimetiere de Saint-Eugene, des criminels ont pose une 
bombe a proximite du caveau de la famille Froger. Elle explose a 
l’heure ou — si la ville avait ete traversee en voiture comme 
prevu — tout le cortege aurait du se trouver autour de la tombe. 
Comme par hasard, cette nouvelle atteint le convoi alors qu’il se 
trouve encore au centre de la ville ! Et la colere monte. Et la 
ratonnade continue. Tout le monde y participe. Les U.T., les 
unites territoriales dont le colonel Thomazo est devenu le leader, 
s’y mettent. Pas tous bien sur. Heureusement. Les excites, les 
criminels, sont une minorite. Mais agissante. Le service d’ordre 
laisse faire. La police locale est une police d’Etat, mais tous ses 
membres sont pieds-noirs avant d’etre policiers. En outre, le 
recrutement du flic de base, celui de la circulation, celui qui 
assure le service d’ordre aux abords du cortege, se fait dans les 
basses classes de Bab-el-Oued. Tous se connaissent. Ils savent le 
nom des meneurs ultras. Ils les aiment bien. Alors le service 
d’ordre qu’ils sont censes assurer est ridicule. Eux aussi, comme 
tout Alger, sont outres de l’assassinat de Froger. Et cette folie 
collective qui a saisi les Europeens a la vue des musulmans, cette 
ratonnade dans son abjection, sa saloperie, son aveuglement, qui 
repond a l’abjection, la saloperie et l’aveuglement des bombes 



terroristes, lesquelles repondaient a... Mais on ne reflechit pas 
dans la me. Et la police algeroise comprend la reaction des civils. 
Les gardiens de la paix ne feraient-ils pas de meme s’ils n’etaient 
pas en uniforme ? Alors, a la limite, quand on « bouscule » un peu 
un musulman ils ferment les yeux. Ils se sentent si proches du 
type qui ratonne, si loin des Arabes dont les freres de race 
abattent quotidiennement un commissaire, un agent... 

Chaussade, temoin de la folie qui a saisi Alger au passage du 
cortege, s’est apertpi que tout cela avait ete soigneusement monte. 
II quitte le convoi a l’entree du cimetiere et revient au G.G. II 
ecume de rage contre Barret qui, « lachement, s’est tire en lui 
conseillant d’en faire autant en passant devant la prefecture ». 
Pour lui, Barret est un salaud. Ou il n’etait pas au courant de la 
manifestation qui devait se derouler a l’occasion des obseques, et 
il fait mal son boulot. Ou il etait au courant, et il devait lui dire de 
ne pas y aller. 

De toute fa^on, le patron de 1’administration en Algerie sait 
que toute la police a ete complice. Qu’il faut changer tous les 
responsables, des commissaires aux gardiens de la paix. Qu’ils 
sont tous contre le gouvernement Lacoste. Jamais encore la police 
n’a apporte un dossier complet sur tel ou tel Europeen qui joue, 
au vu et au su de tout Alger, un role contraire a la politique menee 
par le ministre residant. Cette journee du 29 decembre comptera 
pour beaucoup dans la decision que prendra Lacoste de confier 
dans quelques jours tous les pouvoirs de police a l’armee. Elle au 
moins assurera l’ordre. Des deux cotes ! 

Dans toute la ville — on ne s’occupe deja plus du vieux Froger 
qu’on enterre a Bab-el-Oued —, de tres jeunes gens saccagent des 
boutiques tenues par des musulmans et molestent des passants. Et 
la manifestation devastatrice continue jusqu’a 19 Heures. Le hall 
du cinema arabe Donyazad est ravage. On ratonne a Bab-el-Oued. 
Au bas de la Casbah, les C.R.S. interviennent. « C.R.S. dans 
l’Aures... » Des Europeens, ecoeures par la chasse au facies, 
ouvrent leurs portes a des passants musulmans pourchasses par 
des bandes ivres de rage, de poudre et de sang. A 19 Heures, il 
n’y a plus un Algerien dans les rues d’Alger. Seule la Casbah, ou 
la securite regne depuis 1’attentat de la rue de Thebes, presente 
son visage habituel. Yacef sort de sa cachette. Ses previsions se 
sont realisees. Dans quelques heures on va feter a Alger la 
nouvelle annee. Desormais Europeens et musulmans vont se 



trouver face a face. 

A cette meme heure, de retour d’Egypte, les parachutistes de la 
10 e D.P., pleins de rancoeur, frustres de la victoire eclatante qu’ils 
tenaient au bout de leurs mitraillettes, debarquaient a Alger, 
sortant par vagues disciplines des flancs du vieux Pasteur qui 
deja, quelques mois auparavant, avait rejete sur les quais de 
Marseille ceux qui avaient compris la le^on indochinoise et qui, 
aujourd’hui, etaient leurs chefs. 

Une fraction de l’armee etait egalement opposee a Lacoste et 
au gouvernement Mollet. Cette opposition allait se concretiser 
dans une affaire incroyable, connue sous le nom de complot 
Faure. Les principaux protagonistes vont en etre le general Faure, 
adjoint au general Manceau-Demiaux, commandant la division 
d’Alger, et Paul Teitgen, secretaire general de la prefecture 
d’Alger, charge de la police. 

Tout commen^a par une conversation avec le lieutenant- 
colonel Andre, attache a l’etat-major du general Manceau- 
Demiaux et charge en particulier des messages secrets et de 
certaines missions de controle. Andre s’occupait de tres pres du 
secteur de L’Arba qui etait celui du general de Bollardiere et du 
colonel Barberot. Pour Andre, ces deux hommes, dont on 
connaissait l’amitie pour Jean-Jacques Servan-Schreiber, etaient 
avec leurs adjoints les prototypes des officiers qui « deshonoraient 
l’armee ». D’abord par leurs relations, ensuite par leur conception 
de la vie. Le colonel Andre, tres boy-scout nationaliste, Action 
fran^aise, qui menait a Alger une vie ascetique, etait outre par la 
vie de ces colonels et commandants qui faisaient la guerre mais 
chez qui, le soir venu, les missions terminees, on chantait, on 
voyait des filles, on buvait du whisky, bref ou l’on « degageait ». 
Andre fit meme ouvrir une enquete sur certains secteurs qui, selon 
lui, etaient devenus de veritables « lupanars ». A tel point que le 
colonel Ginestet, adjoint au general commandant la division 
d’Alger pour la defense du Grand Alger, se pencha sur cette 
enquete et vint voir a ce propos Paul Teitgen, dont il savait 
l’amitie pour le colonel Andre. 

« Je crois qu’Andre exagere, dit le colonel Ginestet, le gars est 
trop puritain. J’ai fait mener une enquete discrete et cette affaire 
ne depasse pas le cadre de la bordee tiree par tout officier qui se 
respecte au retour d’operations dangereuses. Si j’ecoutais Andre il 
faudrait sevir contre tous les officiers « normaux » de toutes les 



armees du monde ! L’armee n’est pas un couvent. » 

Mais Tun des officiers des secteurs incrimines s’etait aper^u de 
l’enquete et, ami personnel de Bourges-Maunoury, il avait 
telegraphie au ministre qu’on lui « cherchait des poux dans la 
tete ». Le ministre envoya alors un telegramme amical a 
l’officier : « T’en fais pas, p’tite tete, tout s’arrangera. » 

Comme il n’y avait rien a arranger, si ce n’est la vision 
puritaine du monde qu’avait le colonel Andre, il n’y eut pas de 
suite. Et pourtant... le telegramme au texte si familier n’en fut pas 
moins chiffre puisqu’il emanait du cabinet du ministre. Et son 
double parvint, decrypte, sur le bureau d’Andre, qui en con<pit un 
grand ecoeurement pour ce gouvernement « pourri ». Il vint 
s’ouvrir de ses problemes de conscience a Teitgen dont il 
connaissait la foi profonde et conclut: 

« Croyez-vous que ce soit serieux, cette guerre ? 

— Eh non, mon pauvre vieux ! » 

Teitgen ne voulait pas faire de peine a cet homme sincere. 

« On s’aper^oit bien qu’on n’est pas commande. 

— Eh oui, vous avez raison. » 

Teitgen etait loin d’imaginer les suites de cette conversation 
anodine. 

La veille de Noel, il vit entrer dans son bureau le general Faure 
qui lui avait demande un « rendez-vous urgent ». Magnifique 
militaire, le visage tanne par le grand air, champion de ski, fidele 
a ses alpins, le general etait une figure bien connue de l’armee. 
Du panache, du culot, de la gueule. Il ne supportait pas de ne pas 
avoir confiance en ceux qui le dirigeaient et c’est ce qu’il revela 
tout a trac a un Teitgen abasourdi. 

Il lui exprima d’abord son regret de ne pas 1’avoir connu plus 
tot et se mit en devoir de se presenter en indiquant longuement a 
la fois l’etat de ses services passes en meme temps que son 
opinion sur la situation actuelle de l’Algerie. 

« Quant a moi, dit le general, ayant analyse le probleme, 
j’estime que seule une prise du pouvoir par les militaires s’impose 
pour conserver l’Algerie fran^aise. 

— Mais pourquoi me faire ces confidences, mon general ? » 
interrogea Teitgen. 



Le general Faure fit une breve allusion a Andre et indiqua ses 
raisons. 

« Elies sont doubles, monsieur Teitgen. D’abord il faut passer 
a Faction avant le 31 decembre. (]a nous laisse une semaine ! 
Ensuite nous ne parviendrons pas a prendre le pouvoir sans la 
certitude de l’accord des elements de police d’Alger en meme 
temps que celui des elements militaires du colonel Ginestet et du 
colonel Marey (commandant la subdivision) et, cher monsieur 
Teitgen, ces accords dependent personnellement de vous ! » 

Teitgen reagit en secretaire general pour la police. II manifesta 
un etonnement volontairement sympathique. Faure qui le 
regardait avec inquietude se rasserena. 

« Je sais bien, monsieur le secretaire general, qu’en me livrant 
a vous, je joue ma derniere carte. 

— Mais votre carte est gagnante, mon general, je suis d’accord 
avec vous. » 

Teitgen voulait des precisions. Le general Faure les lui apporta 
sans reticences. 

Le plan — selon le general Faure — avait ete elabore en 
accord avec les generaux Salan, Frandon, de Maricourt et Dulac. 
Robert Lacoste, devant se rendre a Ouargla pour prendre quelques 
jours de repos, son avion devait etre retarde et atterrir a Paul- 
Cazelles. Une voiture s’emparerait de lui et le conduirait, sous 
bonne garde militaire, a une destination dont le secret etait garde. 
Dans le meme temps, il devait etre precede a Farrestation de 
MM. Maisonneuve, Chaussade, Barret et Papon, prefet de 
Constantine. L’eloignement du ministre residant et Farrestation de 
ces personnalites s’accompagneraient d’un appel a la radio, signe 
Frandon et Salan, indiquant qu’ils avaient re^u les pleins pouvoirs 
civils et militaires. 

Selon le general Faure, Fensemble de ces operations etait 
possible et rentable, d’une part, a la faveur du choc psychologique 
cree dans la population — il etait vrai que les Europeens 
d’Algerie accueilleraient a bras ouverts ceux qui auraient 
« renverse » Lacoste — et, d’autre part, grace aux milices civiles 
deja constitutes en commandos parmi les elements ultras de la 
population europeenne algeroise. 

« Tout cela m’interesse vivement, mon general, dit Teitgen. 



Votre projet me semble parfaitement coherent et realisable. II 
convient pourtant que j’y reflechisse pendant vingt-quatre heures 
pour pouvoir de mon cote etudier le detail d’execution des 
mesures qu’il nFappartiendra de prendre en accord avec vous. 

— Entendu, monsieur le secretaire general. De mon cote je 
vous demanderai le detail des dispositions a arreter du point de 
vue militaire pour une mise au point definitive. » 

Et rendez-vous fut pris pour le lendemain de Noel. 

Lacoste etait en metropole et ne devait rentrer que le 
27 decembre. Chaussade et Teitgen jugerent la situation serieuse 
et firent prendre Faure en filature par la Securite militaire. Teitgen 
envoya un premier rapport au prefet, son patron. Puis on pla^a un 
magnetophone dans le bureau. Et le 26 decembre a 15 h 30, Paul 
Teitgen appuya sur la touche Enregistrement avant de faire entrer 
le general Faure. 

L’entretien allait durer une heure un quart. Teitgen, soutenu 
dans sa mission par Chaussade et par Peccoud, Thomme de 
confiance de Lacoste, se fit repeter dans le detail les declarations 
precedentes du general Faure. Jouant le jeu, Teitgen laissa 
entendre au general Faure qu’il ne remettait pas en question son 
accord total a Fentreprise projetee. 

« Mais j’ai maintenant d’autres details a vous donner », 
poursuivit Faure. 

La prise du pouvoir par le general Frandon — le grand patron 
de Farmee de Fair en Algerie — devait s’effectuer au cours de la 
nuit du 29 au 30 decembre. A 1 heure du matin, Farmee, sur 
Fordre du general Faure, devait s’emparer des centraux 
telephoniques et de la radio. A la meme heure, des commandos 
civils armes devaient proceder a Farrestation, a leur domicile, de 
Chaussade, Barret, Maisonneuve et Papon. Le general Faure ferait 
de son cote proceder a Farrestation de son patron, le general 
Manceau-Demiaux, et des commandos civils s’empareraient du 
Gouvernement general et de la prefecture. Teitgen aurait pour 
mission d’arreter personnellement M. Pernet, directeur de la 
Surete, et M. Peccoud, puis devait superviser au G.G. Fensemble 
des services de la Surete nationale apres avoir ordonne a la police 
d’Alger de suivre les ordres du general Frandon qui s’installerait 
dans les fonctions de ministre residant ! 

« A 6 Heures du matin, poursuivit le general Faure, la radio 



diffusera l’appel des generaux Frandon et Salan annoru^ant qu’ils 
sont investis de la plenitude des pouvoirs civils et militaires. Ils 
convoqueront dans chacune des trois regions d’Algerie : Oran, 
Alger, Constantine une assemblee generale des conseillers 
generaux et des maires. 

» On ne precisera pas par qui Salan et Frandon ont ete 
investis, ajouta Faure en riant. 

— Salan est d’accord ? demanda Teitgen. 

— Non. II n’est meme pas au courant. Mais devant le fait 
accompli, il s’inclinera. Trop heureux d’etre dans le coup ! II n’y 
a que Frandon et Maricourt a etre au courant de notre projet. Je 
compte bien, une fois l’operation realisee, sur l’acquiescement 
sans conditions de Brebisson, Moiret et Bollardiere. D’ailleurs 
pour tenir Bollardiere, il faudra foutre Barberot au trou. Allez ! en 
forteresse, le copain de Bourges ! » 

Faure ajouta que l’ensemble de ces dispositions n’avaient pas 
rencontre l’opposition du colonel Ducournau ni de M. de 
Lombares, chef de l’etat-major mixte de Lacoste. En outre, le 
general avait re^u F accord de certains chefs politiques de 
metropole. 

« Je ne peux pas vous en donner tout de suite les noms », dit le 
general Faure. 

Puis il finit par ceder. 

« En confidence... pour votre information personnelle, il s’agit 
de Debre, de Giscard d’Estaing et de Pascal Arrighi. » 

Et sur cette derniere information, le general Faure sortit du 
bureau de Teitgen apres lui avoir renouvele sa confiance. 

Teitgen pensait que Faure etait un peu fou. Mais il n’avait pas 
tellement tort lorsqu’il lui avait dit : « On en a marre de ces 
sacrifices inutiles. On ne sait jamais ou on va. On n’a pas de 
chefs. On nous dit de casser l’ennemi et c’est tout. » Et Faure lui 
avait montre la lettre de son fils, qui sera tue plus tard en Algerie 
au cours d’un accrochage. 

Teitgen pensait que Faure etait ambitieux mais surtout torture, 
ecoeure comme beaucoup de militaires. Il fallait steriliser ses 
velleites de prise du pouvoir qui etaient le « coup de tete d’un 
homme en colere », mais il fallait surtout se servir de ce complot 



pour faire prendre a Paris conscience du probleme. II fallait que 
Mollet et son gouvernement comprennent que tout cela etait 
grave. Non le complot, mais le malaise, le degout, la colere de 
l’armee qui etait sur le tas. 

Lacoste de retour a Alger partagea 1’opinion de Teitgen et 
l’envoya en mission speciale a Paris. II prit rendez-vous pour lui 
d’abord chez Bourges-Maunoury, puis chez le president du 
Conseil Guy Mollet. Teitgen serait accompagne de M. Hosteing, 
chef du cabinet de Lacoste. 

Paul Teitgen partit pour Paris plein d’espoir, sur que 1’audition 
de la petite bande quTl detenait dans sa serviette ferait avancer 
bien des choses. 

Le vendredi 28 decembre a 10 Heures, Paul Teitgen attend 
dans l’antichambre du ministre de la Defense nationale. Dans un 
fauteuil dore, il y a deja Francois Mitterrand, garde des Sceaux, 
1’homme qui, le 17 mars 1956, a signe les lois 56-268 et 56-269 
permettant de condamner a mort les membres du F.L.N. pris les 
armes a la main ou convaincus d’attentats. Lui aussi attend d’etre 
re<pi par Bourges-Maunoury. 

« Tiens ! Teitgen, vous etes a Paris. Comment ^a va a Alger ? 

— Bien, monsieur le ministre, enfin... comme ^a... » 

Et l’on parle de tout et de rien. II n’est pas dans les 

intentions de Teitgen d’entretenir de sa mission le ministre de 
la Justice. Lacoste lui a dit: « Bourges et Mollet. C’est tout. » 

La porte du cabinet s’ouvre. Mitterrand se leve. II est ministre 
et il etait le premier. Bourges l’arrete d’un geste. 

« Une seconde, cher ami. Teitgen vient specialement d’Alger 
pour me voir. C’est tres urgent. » 

Teitgen suit Bourges dans son cabinet. Celui-ci se carre dans 
son fauteuil, met les pieds sur la table et dit: 

« Alors, Teitgen, de quoi s’agit-il ? Lacoste tient tout 
particulierement a ce que vous me racontiez cette affaire. » 

Teitgen raconte en detail ses entretiens avec le general Faure. 
Bourges sourit. 

« Eh bien on n’avait rien a se mettre sous la dent... Enfin ce 
qui est ennuyeux c’est qu’on ne va peut-etre pas partir aux sports 



d’hiver avec votre histoire... » 

Teitgen n’en croit pas ses oreilles. 

« C’est un fou, votre Faure. Toujours un peu exalte. 

— Oui, monsieur le ministre, j’en conviens mais cela donne la 
temperature d’Alger. Et le degre de malaise de certains officiers. 

— Oui, je vais voir cela avec lui. Je l’ai convoque sous le 
pretexte qu’il me parle des incidents de Medea ou, je crois, 
quelques militaires se sont laisses aller a des actes regrettables. 

— Peut-etre faudrait-il que vous ecoutiez la bobine enregistree 
pendant l’entretien. La voici. 

— Merci, dit Bourges en s’etirant. On verra ^a cet apres-midi. 
Je vais lui passer un savon a ce Faure, tout de meme ! » 

Puis le ministre de la Defense nationale dit en baissant la voix, 
l’air preoccupe : 

« Dites done, Teitgen, vous etiez avec Mitterrand dans 
l’antichambre ? 

— Oui, monsieur le ministre. 

— Vous n’avez rien dit a ce con-la au moins ? 

— Monsieur le ministre, je n’avais pas mission de M. le 
ministre residant de rendre compte a M. le garde des Sceaux mais 
uniquement a M. le president du Conseil et a vous-meme. » 

Teitgen, ecoeure, s’est fait emphatique. Ce « con-la », e’est tout 
de meme le ministre de la Justice, et Fattitude de Bourges en dit 
long sur la solidarity entre membres d’un meme gouvernement ! 
Alors qu’a Alger on aurait besoin d’une equipe gouvernementale 
homogene et ferme, qui prenne ses responsabilites. 

« Vous avez bien fait, Teitgen. Merci d’etre venu. Je vais 
recevoir Mitterrand maintenant. Et puis ne vous en faites pas, je 
vais passer un savon a Faure. » 

Teitgen et Hosteing s’en vont maintenant a Matignon ou les 
attend Guy Mollet. L’accueil est different. Le president du 
Conseil grave, les sourcils fronces, la cigarette attentive fichee 
entre deux levres minces, prend Faffaire tres au serieux. 

Teitgen explique a nouveau que ce n’est pas Faffaire Faure qui 
est grave, mais ce qu’elle represente au point de vue etat d’esprit 



de Farmee. 


« II faut que des mesures urgentes soient prises par le 
gouvernement, monsieur le president. II faut que Farmee n’ait pas 
l’impression de travailler au jour le jour, ce qui est le cas 
actuellement. Ce qui vient d’arriver est la preuve que des officiers 
peuvent etre la proie de n’importe qui. C’est d’ailleurs ce que je 
disais a M. le ministre de la Defense... » 

Mollet sursaute, indigne. 

« Comment ! vous avez vu Bourges avant moi ! 

— Monsieur le president, c’est M. Lacoste qui a pris rendez¬ 
vous pour moi depuis Alger. J’ai execute les ordres. 

— Oui, bien sur. » 

Guy Mollet, soucieux, se leve et vient s’asseoir dans un 
fauteuil pres de Teitgen. 

« On est entre nous, mon vieux. Je voudrais vous poser une 
question delicate : on a actuellement de graves problemes, 
j’espere que vous n’avez pas tout dit de cette affaire a ce con- 
la ? » 

Et lui aussi ! Quand on voit le president du Conseil prendre 
son ministre de la Defense pour un con, lequel tient le ministre de 
la Justice en semblable estime, on est en droit de se dire que ce 
gouvernement n’est pas joli-joli. Paul Teitgen, me racontant 
quelques annees plus tard le detail de ces entretiens, en fremira 
encore de rage. 

Pourtant lorsqu’il sut ce qui s’etait passe rue Saint-Dominique, 
il ne fut pas loin de partager l’avis du president du Conseil sur le 
ministre de la Defense nationale ! 

Le general Faure avait ete interroge par Bourges sur les 
incidents de Medea puis le ministre avait ajoute : 

« Dites done, Faure, il parait que vous tenez des propos un 
peu... un peu... disons subversifs. Non ? 

— Oh ! monsieur le ministre. Comment pouvez-vous penser ? 

— Oui... oui... Il faut tenir votre langue, mon vieux. 

— Mais loin de moi, monsieur le ministre... 

— Bon ! (]a va. » 



Et les deux hommes s’etaient separes non sans que le general 
Faure ait demande au ministre Eautorisation d’aller voir sa vieille 
mere a Angouleme. Autorisation accordee. 

Entre-temps Bourges avait confie la bobine ultra-secrete a 
quatre membres de son cabinet avec mission de lui faire un 
rapport sur ce qu’il y avait sur la bande. Quatre « tiers » au 
ministere de la Guerre, ce sont forcement des officiers ! Et ils 
ecoutent la bande avec passion. 

« Ouh ! la la ! Qu’est-ce qu’il a ete raconter, ce pauvre 
Faure !... » 

On avertit le ministre, mais la nouvelle se repand dans tous les 
bureaux importants. 

« Monsieur le ministre, c’est grave. Bien plus grave qu’on ne 
pouvait le penser. C’est un complot ! » 

Et Bourges ecoute enfin la bobine. 

« Nom de Dieu ! Qu’on me retrouve Faure tout de suite. » 

Et voila la Securite militaire en chasse. Elle recupere le general 
au moment ou il allait prendre le train pour Angouleme. 

« Le ministre vous demande d’urgence. 

— Encore ? » 

Et Faure, ramene rue Saint-Dominique, est introduit dans 
l’antichambre du ministre. Mais dans le couloir, il a vu des 
« copains » qui sont deja au courant par le cabinet. 

« Eh ben, mon vieux. Tu t’es fourre dans de beaux draps ! 
C’est Teitgen qui t’a donne. » 



Et on lui raconte tout, la bande magnetique, le complot. Faure 
comprend tout. II est fait. Et comme il est tout ce que l’on veut 
sauf un homme sans audace et sans courage, il se « paye le culot » 
de decrocher le telephone dans l’antichambre meme du ministre 
et de prevenir ses amis de son echec. 

« (]a y est, je suis fait. Je suis chez le ministre. Il sait tout. 
Teitgen est un salaud. Ma conversation avec lui a ete 
enregistree... on est cuits. » 

Ces appels sont d’une nature telle que Eattention des services 
d’ecoute et de securite du ministere de la Guerre, qui « filtrent » 
toutes les communications arrivant ou partant du ministere, est 
alertee. On repere le point de depart : le cabinet du patron ! Et un 
agent file le long des couloirs pour « coincer » le personnage. Il 
arrive trop tard. Faure entre chez le ministre. Cette fois, c’est 
l’engueulade serieuse. Et Faure se retrouve pour trente jours aux 
arrets de forteresse. 

Teitgen, ecoeure, avait regagne Alger. Il n’entendra plus parler 
de Eaffaire, si ce n’est pour etre traite de tous les noms, dont celui 
d’indicateur est le plus courtois, par nombre de journaux amis du 
general Faure, et pour recevoir, le premier samedi de janvier, la 
visite du directeur de la justice militaire et de la gendarmerie 
accompagne de deux agents du service de securite de la Defense 
nationale et des forces armees (S.S.D.N.F.A.). 

Au bout de quelques minutes, Teitgen apprit que cette mission 
speciale etait chargee par le ministre de la Guerre de relire avec 
lui le texte des bandes magnetiques. 

« Il y a parfois des bruits, dit l’officier, des mots manquent... 
et puis... M. le ministre, avec votre accord bien sur, desirerait que 
nous supprimions certains noms qui figurent sur la bande. 

— Je veux bien tout ce qu’on veut. Relisons ensemble. » 

L’officier lui passa un exemplaire de l’entretien. 

« Lisez tout haut, dit Teitgen, je vous arreterai si quelque chose 
ne colle pas. » 

Il y en avait vingt pages. Au passage, l’officier demanda de 
supprimer les noms de Debre, Arrighi et Giscard d’Estaing. Ce 
que Teitgen accepta. 

« Voila, nous sommes d’accord. Voulez-vous signer les 



exemplaires, monsieur le secretaire general ? » Teitgen s’executa. 
On voulut lui reprendre son exemplaire a en-tete de la justice 
militaire. 

« Ah ! non, monsieur. Ce texte est un contrat. Vous supprimez 
des noms. Moi, je veux bien. Je vais meme vous dire que je m’en 
fous. Vous faites ce que vous voulez. Mais moi, je garde ce 
papier. » 

Les trois officiers sortirent sans un mot. Pinces. 

Le pauvre general Faure n’avait jamais vu les personnages 
politiques qui devaient, a Paris, lui etre d’un precieux secours. Ses 
contacts civils algerois, en revanche, l’avaient assure de la 
bienveillance et du concours des personnages precites. Mais 
comme tous les groupes ultras d’Alger se disaient en liaison avec 
le senateur Debre, avec M e Biaggi, avec Arrighi qui etaient les 
tetes d’affiche de l’opposition au gouvernement, ce n’etait pas 
s’avancer beaucoup que de faire croire au general a leur soutien 
inconditionnel. 

Le dossier Faure etait clos. Quinze jours apres personne n’y 
pensait plus. Et pour cause. Apres les troubles qui avaient marque 
les obseques du president Froger et la preuve apportee que la 
police algeroise ne suffisait plus a maintenir l’ordre, Robert 
Lacoste venait de ceder ses pouvoirs civils de police a l’armee. Le 
7 janvier, retour d’Egypte, les leopards de la 10 e D.P. prenaient 
possession de la capitale. La « bataille d’Alger » allait 
commencer. 



TROISIEME PARTIE 

LA « BATAILLE D’ALGER 



De gros images noirs roulaient sur le ciel gris et bas. La 
Casbah semblait terne ; une masse grisatre comme un paquet de 
draps humides sortant d’une lessive douteuse. II emanait de ses 
ruelles visqueuses une odeur d’urine, d’egout, d’humidite melee a 
l’odeur fade de cave qui s’echappait des maisons a chaque 
ouverture de porte. II manquait le soleil et la chaleur poisseuse de 
l’ete pour trouver la Casbah pittoresque. Les couleurs ne 
chantaient plus. Les vieilles maisons, turques se revelaient dans 
toute la tristesse de leur splendeur perdue, murs ecailles, manges 
par le salpetre, bleus et roses delaves par les pluies d’hiver ou 
masques par la crasse d’une population trop dense, facades 
crevassees soutenues par des troncs de thuya. Des tas d’ordures 
abandonnees attendaient dans le moindre recoin le passage de 
caravanes de mulets charges de couffins. Les ruelles tortueuses, 
les passages couverts, les rues a escaliers ne permettaient qu’un 
ramassage « artisanal » des ordures tel qu’il devait se pratiquer 
avant l’arrivee du marechal de Bourmont. A 10 Heures du matin, 
le marche Randon grouillait de femmes voilees qui se pressaient 
entre les cageots debordants de legumes et les etals degoulinants 
de sang des boucher et volaillers, pietinant dans une boue noire de 
fruits, de legumes, de dechets ecrases. Sur la place de la 
Cathedrale en basse Casbah, des petits marchands avaient dispose 
sur une toile a sac posee a meme le sol gluant les mille epices de 
L Orient. Poivre concasse, piments rouges disposes en montagne, 
encens en morceaux et du khol, qui fait les paupieres si noires et 
souligne la ligne fine des cils des femmes de la Casbah. La pierre 
naturelle broyee en fine poussiere etait renfermee dans des etuis 
grossiers de roseau creuse et les petits marchands les 
brandissaient par poignees au passage des jeunes femmes 
pensionnaires des maisons de la rue de la Mer-Rouge en 
glapissant des phrases prometteuses et insolentes sur les ravages 
que provoqueraient leurs yeux ainsi maquilles. 

Le premier d’une file de camions jaune sable s’arreta sur la 
place Cardinal-Lavigerie. II ne pouvait aller plus loin. Au-dela de 
l’ancienne mosquee transformee en cathedrale, la penetration de 
la Casbah se faisait a pied. Plusieurs dizaines de parachutistes, en 
tenue camouflee et casquette de toile a longue visiere, sauterent 
souplement sur le pave gras. Des plateaux des camions ils 
descendaient tout un materiel de campagne inconnu des habitants 
de la Casbah ; rouleaux de fil electrique et telephonique, poste 
radio de campagne, cantines lourdement chargees. La tenue 



ajustee le long des jambes, les « rangers » montant bien au-dessus 
de la cheville, les manches retroussees au-dessus du coude, la 
veste camouflee largement echancree, les hommes ne 
ressemblaient a aucun de ces zouaves auxquels la population de la 
Casbah etait habituee. Ils semblaient surs de leurs mouvements, 
leur silhouette n’avait rien de celle, empetree, des bidasses a beret 
noir ou casque lourd toujours trop grand qui controlaient les 
barrages de sortie de la Casbah et assuraient par file de huit les 
patrouilles dans les ruelles principales de la cite maure. Ceux-la 
paraissaient dangereux, inhumains, le regard lointain, le visage 
bien rase, la mitraillette battant la hanche, canon vers le sol. Ils 
prenaient possession des deux palais de la basse Casbah : le palais 
Clin, rue du Vieux-Palais, et le palais Bruce, rue Bruce. 

Au meme instant, en haute Casbah, d’autres parachutistes 
venus en camions par les tournants Rovigo et la rue Montpensier 
s’installaient dans la grande ecole du boulevard Gambetta, 
toujours souples, decides, donnant du moindre de leurs gestes une 
impression d’efficience remarquable. Pas de cafouillage, pas de 
jurons, aucune des « gueulantes » qui accompagnent 
habituellement les changements de cantonnement. Car il s’agissait 
bien de cela. L’Echo d’Alger de ce 13 janvier rappelait la 
nouvelle. Le general Massu, chef de la 10 e D.P. — c’est-a-dire 
patron des paras en Algerie —, etait charge du maintien de l’ordre 
dans le Grand Alger. Le nouveau « chef de la police » mettait en 
garde la population algerienne contre l’ordre de greve general e 
lance par le F.L.N. pour la fin du mois. II annon^ait ses cartes : en 
cas de greve, les magasins seraient ouverts par la force. On ne 
tergiverserait plus. C’etait le coup de poing sur la table. Et les 
paras s’installaient dans la Casbah, a l’interieur meme de ce 
quartier que l’on avait coupe depuis des semaines du reste de la 
ville par des reseaux gigantesques de barbeles. Ce bastion dont 
l’autorite civile savait qu’il etait entierement aux mains du F.L.N. 
qui y faisait respecter sa loi, on Favait retranche, transforme en un 
immense camp ou ses 70 000 habitants et ses centaines de 
« terroristes » et de commissaires politiques etaient livres a eux- 
memes a tel point que l’armee ne s’y depla^ait qu’en patrouille, le 
doigt sur la detente, l’oeil et l’oreille aux aguets et la trouille au 
ventre. 

En une journee, les P.C. paras etaient installes. Tous relies 
entre eux par des kilometres de fils telephoniques. Les ordres 
etaient lances par radio, les abords des cantonnements munis 



d’eclairage. Des groupes electrogenes ronronnaient. Dans le reste 
de la ville, a El-Biar, a Diar-el-Mah^oul, a la villa Sesini, a Saint- 
Eugene, des villas, des ecoles, des immeubles en cours de 
construction avaient ete requisitionnes par les paras qui s’y etaient 
installes comme dans la Casbah. Ils n’agissaient pas comme la 
troupe en ville, mais comme des commandos en campagne. Alger 
etait considere comme une region quelconque de Kabylie ou des 
Nemencha et les parachutistes allaient y appliquer les methodes 
de guerre qui jusque-la leur avaient si bien reussi dans le djebel et 
avaient fait de leurs unites les plus reputees de l’armee d’Algerie, 
les plus jalousees aussi. 

Le general Jacques Massu avait retpr ce cadeau empoisonne 
des mains memes du ministre residant : le maintien de l’ordre et 
de la securite du Grand Alger. 

La situation ne cessait de se degrader en Algerie. Guy Mollet, 
a Matignon, ne pouvait pas ignorer que, contrairement a 
l’optimisme que montraient certains civils et militaires de haut 
rang, la situation devenait de plus en plus preoccupante. Le 
directeur general de la Surete nationale, M. Jean Mairey, celui-la 
meme qui avait tout mis en oeuvre le 6 fevrier 1956 pour que la 
manifestation des « tomates » ne degenere pas en emeute lors de 
la visite de Guy Mollet a Alger, s’etait a nouveau rendu en 
Algerie. A son retour a Paris, il avait remis un rapport 
confidential a Guy Mollet. C’ etait une analyse lucide, sans 
complaisance, de la situation en Algerie au l er janvier 1957. 

Jean Mairey demontait la politique du mensonge permanent, 
de P equivoque entretenue en Algerie. II accusait sans 
management la politique menee tant par les militaires que par les 
civils. II apprit ainsi au president du Conseil l’echec de 
1’operation « Oiseau bleu » et le ralliement de La force K, 
« armee par nos soins », au L.L.N. « II n’est guere actuellement, 
hors des villes (sous reserve du terrorisme), de zones de securite 
en Algerie », ecrivait le directeur de la Surete nationale. II 
regrettait la tactique employee par l’etat-major : faire de 
« P occupation » statique aux hommes du contingent et ne faire 
intervenir que les troupes d’elite dites « operationnelles » (paras, 
spahis, legion). « Comme leur nombre est limite, ecrivait-il, et 
qu’elles ne peuvent couvrir la totalite d’un pays immense, le 
temps necessite pour les rassembler (deux ou trois jours) laisse a 
la bande de fellaghas qu’elles doivent rechercher et poursuivre, la 



possibility de se disperser ou de se regrouper dans un autre 
secteur. » 

Jean Mairey dressait ensuite Facte d’accusation de la 
repression en l’illustrant par le recit des « incidents » de Medea, 
sur lesquels Bourges-Maunoury avait pose quelques questions au 
general Faure avant de lui permettre de prendre quelques jours de 
repos ! 

A Medea, le 15 decembre 1956, deux spahis avaient ete 
assassines par des terroristes. La troupe s’etait alors livree a une 
operation de represailles. Le colonel avait refuse de se deplacer et 
de faire le moindre geste pour eviter le carnage. Des blesses 
musulmans avaient ete ecrases par des automitrailleuses ; on avait 
lache des chiens policiers,. Le commissaire de police de Medea, 
M. Becker, qui tentait de s’opposer au massacre des indigenes 
avait ete cravache par un lieutenant de spahis. On ne connaissait 
pas le nombre exact des morts. Resultat ? Des attentats se 
reproduisaient et tous les jeunes Algeriens du secteur, jusque-la 
un des plus calmes d’Algerie, passaient au F.L.N. Les services de 
Robert Lacoste avaient publie un communique « apaisant » ou 
Foperation de represailles etait transformee en operation de 
bouclage au cours de laquelle des « suspects » avaient ete abattus. 

Jean Mairey ecrivait a la fin du chapitre « militaire » de son 
rapport : « J’ecris sans passion et sans joie parce que ma 
conscience me force a le faire. Mais je ne peux nFempecher de 
penser face a tant d’incomprehension, que bien des choses eussent 
change avec d’autres methodes. » Et il regrettait que l’Algerie ne 
compte pas quelques dizaines de chefs du type du general de 
Bollardiere qui pratiquait avec les Europeens et les musulmans 
une veritable politique de pacification. 

Mais c’est surtout sur le terrorisme et la fa^on de le reprimer 
que — avant la nomination de Massu et Y abandon aux 
parachutistes des pouvoirs de police — M. Mairey voulait attirer 
Y attention du president du Conseil. II demontait le mecanisme du 
terrorisme et son but — aucun Europeen ne doit nulle part se 
sentir en securite — et ceux du contre-terrorisme ultra (massacre 
de Boufarik des 6 et 7 juillet, attentat de la rue de Thebes). 

« Ainsi, ecrivait Jean Mairey, Faction directe des terroristes 
musulmans, a laquelle est venue s’ajouter, au cours des derniers 
mois, celle du RC.A. clandestin, a fini par donner des arguments 
aux ultras qui ne demandaient que de telles justifications a leurs 



propres activites... 

« A ceux, s’il en demeure encore, qui se bercent de 1’illusion 
de la seule solution du probleme algerien par la force — de 
l’armee et de la police conjuguees — je reponds que c’est la une 
dangereuse chimere parce que desormais irrealisable. Le fosse est 
trop large, la haine trop intense, F incomprehension trop totale, 
apres trop de violences et trop d’injustices pour que l’Algerie 
redevienne sans de grands bouleversements une unite reelle... Le 
sort de VAlgerie est entre les mains des politiques ... » 

Resultat de ce rapport ? Jean Mairey, directeur general de la 
Surete nationale, qui pensait trop, qui voyait ce qu’il ne fallait pas 
voir et avait le tort de l’ecrire a son president du Conseil fut 
interdit de sejour en Algerie avant d’etre revoque par M. Bourges- 
Maunoury ! 

Le ministre residant Robert Lacoste n’entendait pas ceder ses 
pouvoirs civils aux militaires, il voulait uniquement leur donner la 
responsabilite de maintenir Fordre dans une ville ou ses services 
civils etaient depasses. Apres les attentats meurtriers qui avaient 
suivi les obseques du president Froger, le cabinet Lacoste ne se 
faisait aucune illusion sur la police. Elle etait debordee, complice 
des groupes europeens ultras. Les policiers discutaient les ordres. 
Oui, pour telle decision. Non, pour telle autre. Les melons, les 
ratonnades, c’etait leur langage quotidien. Ils n’allaient pas lutter 
contre cette foule europeenne dont ils etaient issus et qui — 
puisque la police etait impuissante a les defendre contre des 
attentats aveugles — faisait sa justice elle-meme quand ses nerfs 
cedaient a la peur et a la tension savamment entretenues par le 
F.L.N. 

En revanche, pour Lacoste et son cabinet, les militaires etaient 
libres de toute attache. Ils n’etaient pas intoxiques. Nombre 
d’entre eux, les paras en particulier, etaient hostiles a ce 
colonialisme ultra. Ces soldats revolutionnaires etaient souvent 
outres par la condition reservee aux musulmans et le faisaient 
savoir. Mais en meme temps, a leurs yeux, ce n’etait pas une 
excuse au terrorisme aveugle du F.L.N. Leur donner les pouvoirs 
de police, c’etait se couper d’une population europeenne en qui 
on n’avait pas confiance et voir appliquer a l’echelle d’une ville 
les methodes employees en campagne. En outre, et c’etait 
Farriere-pensee de Lacoste, on les « surveillera » toujours. II y 
aura Barret, prefet d’Alger, et Teitgen, le secretaire general pour 



la police, et le fidele Peccoud qui va remplacer Pernet a la 
direction de la Surete. 

L’annonce d’une greve decretee par le F.L.N. pour la fin de 
janvier fut le dernier coup de pouce qui allait faire ceder 1’autorite 
civile. 

C’est le 2 janvier 1957, au 3, rue Caton, chez M me Bouhired, 
tante de la jeune Djamila, que Ben M’Hidi avait annonce la 
nouvelle a Yacef Saadi. Le responsable des actions armees sur 
Alger au sein du C.C.E. passait chacune de ses nuits a la Casbah. 
La plupart du temps il partageait le refuge de Yacef. 

Torse nu, le visage couvert de savon a barbe, Ben M’Hidi 
observait dans la glace Yacef qui deplagait le panneau carrele 
abritant la cache. Le chef des commandos d’Alger avait mis au 
point les mesures de protection necessaries pour echapper a une 
visite de police inopinee. En cas de perquisition les deux hommes 
se precipiteraient dans la cache dont on rabattrait le panneau et 
une parente, qui partageait la chambre de M me Bouhired, prendrait 
la place de Ben M’Hidi dans le lit defait apres avoir repousse sous 
le sommier la paillasse de Yacef. Aux yeux des policiers les 
chambres ne presenteraient aucun aspect suspect. L’entree de la 
cache etait une petite merveille de camouflage. 

« Tu as l’air preoccupe, dit Yacef en faisant basculer le 
panneau. 

— Oui. Je reflechis a une decision sur laquelle je voudrais avoir 
ton avis. Qu’est-ce que tu penserais d’une greve generale ? 

— Tu es mieux place que moi pour juger. 

— Non, mais ton opinion ? 

— Politiquement, ^a me semble valable, mais on a toutes les 
chances d’y laisser des plumes car les Fran^ais reagiront. » 

Toute la population algerienne de la capitale etait acquise au 
F.L.N. soit par contrainte, soit par foi. Collecteurs, distributeurs 
de tracts, « choufs », fournisseurs de planque, tous etaient 
parfaitement organises en cellules cloisonnees. Le moindre 
rouage fonctionnait parfaitement. 

« Et si la police tape dans le tas, poursuivit Yacef, elle aura 
forcement des resultats, des renseignements. 


On. va prendre le risque... » 



Et Ben M’Hidi expliqua que le C.C.E. avait decide une greve 
generale. 

« II faut qu’a l’approche de la session de l’O.N.U. nous 
fassions la demonstration que tout le peuple est derriere nous et 
obeit parfaitement a nos mots d’ordre, dit-il a Yacef. La greve 
totale sera spectaculaire. Alger doit servir de caisse de resonance. 
II faut que la capitale soit le tambour de la revolution et que la 
ville joue un role plus grand dans le developpement de la lutte ! 

— Nos « trues » ont impressionne la population. » 

Depuis quelque temps, Yacef ne pronongait plus le mot 

« bombe ». II 1’ avait remplace par « true ». 

« Oui. II faut que nous portions la guerre dans les villes, et a 
Alger en particulier. » 

Le C.C.E. avait regu des appels au secours des chefs de wilaya. 
Les renforts considerables de l’armee rendaient la vie dure aux 
maquis, qui avaient de plus en plus de mal a se deplacer. II fallait 
leur permettre de souffler. 

« Tu dois intensifier les attentats, dit Ben M’Hidi, et preparer 
en meme temps la population a la greve. » 

Ben M’Hidi avait lui-meme lance l’idee de la greve et de 
Eintensification du terrorisme a Alger. « Ce sera, avait-il explique 
a Abane, Krim, Ben Khedda et Dahlab, une fagon de prouver au 
monde que le peuple suit le F.L.N. Que nous sommes 
representatifs du peuple algerien. Si la demonstration est reussie, 
1’argument majeur des Frangais qui ne veulent pas discuter avec 
le seul F.L.N. sera detruit. » En outre une greve generale aurait 
l’immense avantage de reunir toutes les classes sociales 
musulmanes dans une action d’envergure. La tous les tiedes, les 
francophiles, les indifferents seraient entraines dans la lutte. 

Enfin, a l’exterieur, M’hamed Yazid, qui representait le F.L.N. 
a New York, voulait profiter de la mauvaise impression produite 
sur le plan international par l’arraisonnement de 1’avion mis a la 
disposition de la delegation F.L.N. par le sultan du Maroc pour 
faire inscrire la question algerienne a l’ordre du jour de la 
nouvelle session de l’O.N.U. Les attentats urbains avaient, 
comme prevu, attire l’attention du monde sur l’Algerie. Beaucoup 
plus que la campagne, pourtant bien exploitee, de protestation 
contre la repression, les ratissages et les tortures. La revolution 



algerienne ne pouvait plus etre le fait d’une poignee de bandits de 
droit commun qui s’imposent par la terreur — argument massue 
du gouvernement fran^ais — si la population suivait 
unanimement les directives du Front. 

Les membres du C.C.E., avant de prendre une decision aussi 
importante, avaient analyse la situation. En ce debut de 
l’annee 1957, la structure politico-administrative etait assez forte. 
Le travail d’explication dans la masse et aupres de certains 
Europeens etait assez avance pour envisager une participation 
populaire a la revolution. 

« On peut presque parler de soulevement de masse, avait dit 
Abane, mais au lieu de faire descendre le peuple dans la rue et de 
le faire faucher a la mitrailleuse lourde, on va le lancer dans une 
greve comme on n’en a encore jamais vu en Algerie. D’une part, 
le retentissement international sera tres grand et ensuite, cela 
permettra a la population de montrer sa puissance. » 

Car les rapports de Ben M’Hidi et de Yacef prouvaient que la 
population algerienne dans sa majorite etait politisee, archi-prete 
a Faction et qu’il pouvait etre dangereux de la maintenir sous 
pression sans rien faire. La decision avait ete prise a l’unanimite 
par les cinq membres du C.C.E. 

« Combien de temps doit durer la greve ? demanda Yacef a 
Ben M’Hidi. 

— On avait pense a un mois, mais c’est trap. Disons huit jours, 
II faut paralyser le pays pendant une semaine. » 

L’Algerie etait tellement centralisee qu’une paralysie de la 
capitale serait suffisante pour arreter l’essentiel de l’activite dans 
tout le pays. 

Yacef fut charge par Ben M’Hidi d’organiser cette greve de 
huit jours a Alger. Le C.C.E. recommandait de ne pas la coupler 
avec Faction armee pour que le gouvernement fran^ais ne croie 
pas a une greve insurrectionnelle. Yacef proposa alors, pour 
rendre la demonstration plus importante aux yeux du monde, de 
developper « Faction spectaculaire » avant le declenchement du 
mouvement populaire et de la stopper la veille de la greve. Ainsi 
la demonstration serait faite que le F.L.N. etait capable d’arreter 
attentats et mefaits quand il le voulait et ou il le voulait. 

Aux yeux de Yacef, le probleme essentiel etait celui de 



1’argent. Les habitants de la Casbah, comme ceux des quartiers 
populates de Belcourt et de la peripherie, vivaient au jour le jour 
et n’avaient pas d’economies pour accumuler les provisions 
necessaries pour nourrir leur famille pendant huit jours. Le C.C.E. 
vota un credit exceptionnel de 15 millions pour que Yacef put 
aider les plus defavorises. Les families plus aisees devraient de 
leur cote aider leurs voisins les plus proches. 

« Doit-on garder T operation secrete le plus longtemps 
possible ? demanda Yacef. 

— Non ! II faut l’annoncer des maintenant. Le mouvement n’en 
aura que plus de portee. Les gens auront ainsi le temps de 
s’organiser. 

— Tu ne crains pas une repression preventive ? 

— Penses-tu ! Les paras — les seuls tres efficaces — se battent 
dans le djebel. En ville, on n’a que les flics a craindre. Et ce n’est 
pas la police qui va nous faire peur. 

— Tu as raison. On peut y aller. 

Ben M’Hidi avait oublie dans ses previsions la notion du 
parachutiste-flic. II allait le payer de sa vie. 

L’annonce de la greve general e pour la fin du mois declencha 
une veritable panique a la prefecture d’Alger, panique qui se 
ressentit jusqu’au cabinet de Lacoste. L’autorite civile se sentait 
incapable de lutter contre l’action du F.L.N. Que cette greve 
reussisse — et elle allait reussir, personne n’en doutait — et 
c’etait offrir sur un plateau au F.L.N. cette representativite 
populaire qu’il briguait, c’etait en outre ridiculiser le pouvoir du 
ministre residant. II fallait se rendre a l’evidence : le F.L.N. etait 
le veritable patron d’Alger. Les attentats continuaient, terrorisant 
chaque jour un peu plus une population europeenne qui se sentait 
abandonnee et pouvait d’un jour a l’autre ceder totalement aux 
mots d’ordre ultras qui prechaient une justice expeditive. Et ce 
serait le bain de sang. Pour Lacoste, il n’y avait qu’une solution : 
extirper le F.L.N. de la ville et recuperer la population. Bref, faire 
de la pacification a Alger. Et pour cela, confier la capitale a 
l’armee. 

II etait exclu de confier la responsabilite du maintien de l’ordre 
avec des moyens militaires considerables au prefet Serge Barret. 
Celui-ci n’y tenait nullement. De plus, les militaires auraient 



refuse cette mission de police si ce n’etait pas un des leurs qui la 
supervisait. 

Serge Barret ceda, sur Pordre de Lacoste et avec la benediction 
du gouvernement socialiste de Guy Mollet, la totalite de ses 
pouvoirs de police au general qui dirigerait Poperation. Le choix 
se porta sur Massu. II etait le seul general parachutiste et les 
regiments de sa 10 e D.P. avaient obtenu depuis le debut des 
« evenements » d’Algerie les resultats les plus probants. II etait 
clair pour Robert Lacoste que seuls les leopards pouvaient reussir 
la ou echouaient les civils. Ils avaient des methodes que Pon ne 
pouvait employer « dans le civil ». Et Lacoste leur donnait carte 
blanche pour vaincre. Ce que le gouvernement ne pouvait 
decemment dire a des policiers : « Travaillez sans vous soucier du 
carcan des lois », il n’hesitait pas a le dire a des militaires. Le 
dire... pas l’ecrire. Tout passerait sous le couvert du maintien de 
Tordre. Pour les leopards, le temps du mepris de Pautorite civile 
allait commencer. 

La sentinelle se figea au garde-a-vous, la mitraillette plaquee 
en travers de la poitrine. Le general Massu, en tenue camouflee, 
lui rendit son salut et entra en trombe dans le vieux palais ou il 
avait installe l’etat-major Alger-Sahel. Cela sentait la poussiere. Il 
n’y avait pas de meubles si ce n’est quelques tables, bureaux 
d’ecoliers et tableaux noirs deposes dans des sortes de remises. 
Une grande activite regnait dans les couloirs. Reconnaissant le 
general, les hommes marquaient un temps d’arret pour saluer 
rapidement et poursuivaient leur tache. La hierarchie chez les 
leopards etait tres lache. Les colonels de regiment — tous 
celebres : Bigeard, Fossey-Fran^ois, Chateau-Jobert, Jeanpierre, 
« Prosper » Mayer — avaient reussi cet exploit: se faire respecter 
et aimer de leurs hommes. Partageant la meme nourriture, les 
memes fatigues, les memes dangers, n’exigeant aucune des 
marques de respect outrees qui n’ont cours dans aucune autre 
societe et auxquelles les militaires traditionnels sont si attaches, 
les colonels de paras avaient entraine leurs hommes a agir avec 
efficacite, rapidite et surete. Persuades d’etre plus forts que les 
autres, d’etre entraines par les meilleurs chefs — ce qui etait vrai 
—, rien ne leur semblait impossible. Ils entraient dans Alger, s’y 
installaient, ignorant tout de la peur qui faisait bouillonner le 
chaudron, ne pouvant meme pas la concevoir. 

Massu entra dans le bureau de son etat-major. Le colonel 



Godard assis derriere line table de bois blanc, se leva. 

« Cette fois, Godard, <;a y est. Le prefet Barret m’a remis tous 
les pouvoirs de police. (]a n’a pas Fair de vous enchanter. 

— Ce n’est pas notre metier, mon general. Nous sommes paras, 
pas flics. 

— Faut le faire. C’est tout. C’est le ministre qui Fa dit. Et c’est 
lui qui a le pouvoir, non ? On a carte blanche pour debarrasser 
Alger de ses tueurs et de ses poseurs de bombes. » 

Le Gouvernement general avait promis tout son soutien, mais 
il fallait agir vite et energiquement. Le probleme etait simple : ou 
l’on negociait, et Lon ne se mouillait pas dans une affaire qui 
n’allait pas se faire sans eclaboussures, ou l’on continuait, et on 
gagnait a Alger. Paris avait ordonne : on continue. Cela sans faire 
la guerre. Car pour le gouvernement Mollet, comme pour ceux 
qui Font precede et suivi, il n’y avait pas la guerre en Algerie. 

Lacoste et son brain trust savaient qu’en se battant a Alger, en 
portant le fer dans cet abces terroriste, chacun recevrait quelques 
gouttes de pus. C’etait F operation chirurgicale : sauver un homme 
en lui faisant mal, en nettoyant sa plaie a vif, en evitant la 
gangrene. L’action energique ordonnee par Lacoste avec la 
benediction de Mollet allait etre une sale besogne — dont on 
chargeait les leopards en raison des succes qu’ils avaient obtenus 
dans le bled. La methode des paras : agir a la surprise sur 
renseignement, vaincre grace a la rapidite de Faction, etait la 
seule qui puisse reussir a Alger. 

En outre, les paras etaient commandes par Massu, general a 
deux etoiles que Lacoste estimait, a juste titre, etre le moins 
politique des militaires efficaces. Massu etait Fun des rares 
generaux a n’etre point venu « faire sa cour » au ministre residant, 
de plus c’etait un Fran^ais libre, compagnon de la Liberation, 
gaulliste du tout debut. Quand Lacoste arrete son choix sur 
Massu, c’est a cela qu’il pense d’abord. Si surprenant que cela 
paraisse aujourd’hui, la reference au « Grand Charles » etait 
frequente au cabinet de Lacoste. Massu est choisi. Bourges 
enterine la decision de Lacoste. On a besoin d’un homme sur, 
efficace, pas d’un politique, pas d’un coupeur de cheveux en 
quatre, un homme a qui on puisse dire : « Il faut gagner par tous 
les moyens. Et il faut que ga aille vite. » 

Car il ne faut pas l’oublier, bons ministres de « gauche », 



prefets honnetes, grands administrateurs, hauts fonctionnaires de 
grande classe, tous disent a Massu a la veille de la « bataille 
d’Alger » : « II faut y aller, par tous les moyens. II faut que ^a 
saigne. Voila tous les pouvoirs de police. On vous couvre. II n’y a 
pas de gants a prendre avec ces pales voyous qui posent des 
bombes, tuent des femmes et des enfants. Nous, nous avons 
prepare un plan de reformes qui rendra heureuse la population 
musulmane, il faut que vous, en extirpant ce germe F.L.N., vous 
nous permettiez de pouvoir l’appliquer. » 

Et Massu comprend ce langage. II a la reputation d’etre un 
soldat courageux qui ne se pose pas de problemes. Contrairement 
a certains de ses colonels et commandants de la 10 e D.P., il n’a pas 
le gout de la politique, il n’y comprend meme rien et s’en flatte. 
Alors certains en concluent que ce n’est pas un « gladiateur » 
qu’ils ont comme patron. Mais ses etats de service sont 
exceptionnels. Compagnon de Leclerc, il est entre a Paris avec la 
2 e D.B. Fonceur, baroudeur, c’est un marechal d’Empire qui 
n’oublie pas avoir ete grognard. Depuis 1940, il suit De Gaulle. Il 
n’a pas de formation. On lui a dit « bats-toi » et il s’est battu. 
Comme un lion. Couvert de medailles gagnees a la bagarre et non 
dans les cabinets ministeriels. Cet ancien enfant de troupe de La 
Fleche deteste tout ce qui est hors de la discipline. Ce dur a 
horreur des coups tordus de la politique. Il aime le grand air, la 
lutte, la « castagne ». C’est une sorte de grand Don Quichotte sans 
une etincelle de genie mais avec — ce qui est plus rare — une 
grande honnetete. Il a une idee a la fois, pas deux. Mais il s’y tient 
et l’exploite a fond. Il a deja sa legende appuyee par une gueule 
insensee : un. visage en lame de couteau sculpte, ravine qui ne 
sait exprimer que la rogne. Une moustache aussi herissee que la 
brosse qui lui tient lieu de coiffure, toujours grommelant. Massu 
ne parle pas, il grommelle. Il ne se sent a l’aise qu’a son etat- 
major ou en campagne. Il deteste les salons et les diners en ville 
ou il n’est ni drole, ni fin, ni rigolo. Alors on le prend pour un 
grand militaire un peu balourd. C’est ce qui se passe a Alger ou il 
repousse toutes les tentations politiques qui s’offrent a un 
militaire qui « en a dans le ventre ». Certains de ses colonels n’y 
resisteront pas. De plus « malicieux », de plus intelligents, s’y 
croiront tres forts et s’y perdront. Massu, lui, ne croit rien. Il 
n’ecoute aucune des elucubrations des comploteurs. Et surtout il 
est admirablement aide, seconde par sa femme qui a pour ce 
grand gosse de mari beaucoup d’affection, d’admiration et 



(T amour. 


Ambulanciere de la 2 e D.B., elle a ete patronne des fameuses 
Rochambelles. En 1944, elle a la revelation de la guerre ou elle 
peut donner libre cours a un devouement extraordinaire et epuiser 
a soulager des hommes qui souffrent un trop-plein de vitalite hors 
du commun. Elle decouvre aussi Massu, sa gueule, son courage, 
son allant. Elle divorce — c’est la premiere femme du grand 
avocat Henry Torres — et epouse Jacques Massu. II avait tout 
pour faire un grand colonel, elle lui apporte la « dimension au- 
dessus ». Tres lancee dans les salons parisiens, elle a des relations 
partout. Belle-soeur de Philippe Boegner, elle est ainsi liee avec les 
plus illustres families protestantes franchises ; d’origine Israelite, 
elle est liee a Tintelligentsia juive de Paris. Elle sait seduire, elle 
sait y faire et epargne a son mari nombre de gaffes qui 
compromettraient a jamais la transformation de la chrysalide 
« officier superieur » en officier general. Elle reussit 
magnifiquement. Et si Massu a gagne une etoile par son courage, 
sa femme lui a gagne la seconde par son intelligence. A Alger, 
M me Massu va etre, une fois encore, le complement du general et 
T aider par ou il peche. Elle sera pour beaucoup dans la popularity 
algeroise de son mari. Massu qui n’est pas Thomme des 
compromis, qui appelle un chat un chat, deteste les Europeens 
d’Alger trop gueulards, trop reactionnaires, qui ne veulent rien 
ceder. II est tres anti-ultra. « Ces Europeens, je les cintrerai », 
dira-t-il un jour. II croit a la pacification et le plan Lacoste que les 
Europeens repoussent de toutes leurs forces lui parait devoir faire 
le bonheur des musulmans chez qui il a des antennes. Lui, il se 
soucie de savoir ce qu’ils pensent. M me Massu gagnera a son 
epoux les salons d’Alger qu’il deteste et dont les occupants 
constituent pourtant une part essentielle de l’Algerie puisqu’ils 
ont E argent. 

Les resultats obtenus par la 10 e D.P. dans le djebel ajoutent 
encore au renom de Massu autour duquel gravitent maintenant 
des colonels dont la reputation grandit de jour en jour et qui, eux 
aussi, trainent des legendes indochinoises qui impressionnent. 

Tel est l’homme a qui Lacoste vient de donner carte blanche 
pour « debarrasser Alger de sa verole ». 

Cette passation de pouvoirs ne s’est pas faite sans grincements 
de dents. Paul Teitgen a mis en garde son prefet et le G.G. contre 
le fait que ce sont les civils qui conservent la responsabilite de 



toutes les operations sans les controler. Si Massu etait prefet de 
police, il serait responsable, or il ne Test pas. 

Serge Barret signe neanmoins Tarrete prefectoral suivant: 

« Article premier : V ensemble des pouvoirs de police 
normalement devolus a 1’ autorite civile — a 1’ exception des 
pouvoirs speciaux — sont devolus a 1’autorite militaire. 

« Article 2 : Le general Massu, commandant de la 10 e D.P., est 
charge de l’execution du present arrete. » 

Massu a immediatement rencontre Teitgen. Il a grommele : 

« Ouais, tout ^a, c’est bien beau, mais je ne connais rien a la 
police. Vous voulez bien nTaider, monsieur Teitgen ? 

— Bien sur, je vous aiderai. 

— C’est vous qui assignerez a residence sur notre demande ? 

— Oui, j’y veillerai personnellement. » 

Massu, des le lendemain, publiait un arrete faisant de Teitgen 
son adjoint civil. Le sang de Paul Teitgen ne fit qu’un tour. Lui, 
civil, adjoint d’un militaire ! Et il « arreta » lui aussi, en nommant 
le general Massu adjoint militaire du secretaire general pour la 
police ! Massu s’apenpit qu’au moins celui-la n’avait pas tout 
abandonne aux militaires. Il ne s’en lavait pas les mains. 

Paul Teitgen devenait le dernier rempart de T autorite civile 
pour le moins defaillante. Le fait de signer lui-meme les 
assignations a residence lui donnerait, esperait-il, un moyen de 
controle. Cette comptabilite humaine, les militaires devaient la 
tenir a jour et en rendre compte. 

C’etait compter sans la carte blanche. Les civils avaient 
demissionne. Massu et ses leopards acceptaient une mission pour 
laquelle ils n’etaient pas faits. Ils etaient bien decides dans ces 
conditions a ne pas se laisser « emmerder » par ces fonctionnaires 
qui « petaient de trouille » a l’idee d’une greve generale. 

« Premier probleme, dit Massu a Godard, la greve. Il ne faut 
pas qu’elle ait lieu. 

— La Casbah, d’apres ce que je sais, dit Godard, est 
entierement aux mains du F.L.N. 

— Convoquez les commandants de regiments. Il faut se 
partager le travail. » 



Les decisions furent prises avec rapidite. Massu nomma son 
adjoint, le colonel Godard, chef du secteur Alger-Sahel 
comprenant une partie de la Casbah, Bab-el-Oued et le centre 
d’Alger, Bigeard et son 3 e R.P.C. prendraient la Casbah ; le 
Ruisseau et la partie est d’Alger seraient sous le controle du 
2 e R.RC. de Fossey-Fran^ois ; le l er R.C.R de Mayer et le 
l er R.ER, les legionnaires du colonel Jeanpierre, effectueraient 
les missions Alger-Sahel. Le citron que constituait Alger etait 
partage. Le colonel Trinquier s’occupera des populations a l’etat- 
major d’Alger-Sahel. Sa mission ? Le renseignement en milieu 
civil. II dirigera un service qui n’existe dans aucune unite 
classique. 

En quarante-huit heures, Forganigramme de Massu etait 
monte. 

Patron : Massu. Son etat-major : Broizat, chef d’E.- 
M. Marion, chef 2 e bureau, assiste du cap. Graziani. Lafargue, 
3 e bureau. 

Sous l’autorite de Massu : Godard, chef du secteur Alger- 
Sahel. 

Etat-major Godard : Cl. Crozafon, un garde republicain plus 
ancien en grade que Godard, mais qui a accepte de le suivre. 
Marey, chef 2 e bureau. Trinquier, chef 5 e bureau. 

Godard etait charge de superviser Faction des six regiments 
qui allaient etre engages dans la « bataille d’Alger » : l er R.E.R, 
3 e R.RC., l er R.C.R, 9 e R.C.R, des artilleurs du 35 e R.A.LR. 
(regiment d’artillerie legere aeroportee), le 9 e zouaves deja 
implante dans la Casbah. Massu avait la plus entiere confiance en 
Godard qui etait jusque-la charge du bureau « emploi et 
methode » a l’E.-M. general. II saurait avoir la haute main sur 
Fensemble tout en lachant du lest quand il le faudrait. 

Chaque regiment gardait son autonomie comme s’il se trouvait 
en campagne dans le bled. Chaque O.R. (officier de 
renseignement) exploiterait les aveux recueillis. Les regiments 
etaient sur pied de guerre vingt-quatre heures sur vingt-quatre. 
Alger devenait une zone operationnelle. 

II fallait gagner et vite gagner. A cet organigramme classique 
on allait coupler un etat-major parallele secret dont on parle ici 
pour la premiere fois. 



Cet etat-major parallele fut confie au commandant O... Les 
historiens des temps futurs pourront plus tard retrouver facilement 
celui a qui on confia 1’ensemble des sales besognes, celui qui 
allait superviser la torture generalisee, seule arme capable en 
temps de guerre subversive d’annihiler 1’action devastatrice de 
commandos terroristes implantes dans une grande ville. Les 
initiales employees sont fausses. La loi d’amnistie interdit en 
effet, non de parler des methodes employees en general pour 
gagner la « bataille d’Alger », mais de citer le nom d’un homme 
responsable des sevices appliques a un autre homme. Et c’est 
justice car tout le monde est implique, tout le monde est 
responsable des affaires de tortures qui ont ensanglante l’Algerie. 
Tous les politiciens qui avaient un poste de direction a l’epoque, 
tous les officiers qui ont ete meles a la « bataille d’Alger », tous 
leurs soldats. Quelle injustice de fendre un tel ou un tel 
responsable. Nous le sommes tous. Moi comme les quelque trois 
millions de jeunes hommes a qui l’on a dit d’aller defendre 
l’Algerie. Tous savaient, leurs parents savaient. Notre propos 
n’est pas de juger, mais de raconter le plus fidelement possible ce 
qui se deroula lors de ces quelques mois les plus sanglants de 
l’histoire de la guerre d’Algerie, ceux au cours desquels se 
deroula la « bataille d’Alger ». A chacun ensuite de juger, de se 
juger. La majorite des chefs qui ont pris la decision d’employer 
l’interrogatoire systematique « pousse » ont pris leurs 
responsabilites et ne se sont jamais refugies derriere des 
paravents. Ils ne se sont pas voile la face comme tant de 
politiciens l’ont fait, lachant ignoblement des officiers a qui ils 
avaient dit : « II faut gagner par tous les moyens » sachant 
pertinemment quels etaient ces moyens. Ils n’ont pas non plus 
voulu effacer cette periode de leur vie d’un trait de « Corrector » 
comme la loi le leur permettait et si je peux aujourd’hui raconter 
ce qui se passa d’heroi'que et d’ignoble entre le mois de janvier et 
le mois de septembre 1957 a Alger, c’est grace a eux. Qu’ils en 
soient remercies. 

Le commandant O..., tout comme Godard et bien d’autres, est 
un ancien de ce ll e « choc » que nous avons deja rencontre. Tres 
fin, horriblement timide, tres boheme, aussi peu militaire que 
possible, O... est un specialiste du renseignement. Un homme 
complexe a definir : froid, courageux, « gonfle », c’est un 
fanatique de la victoire tout en etant le contraire d’un chef 
militaire. On ne parlera jamais de lui. En Indochine, il ne « roulait 



pas des mecaniques » comme tant d’autres. II travaillait a des 
missions secretes de renseignement. Ce n’est pas un foudre de 
commandement, mais un homme d’action exceptionnel, il a 
longtemps « traine » en 1954 au service action du S.D.E.C.E. 
avec le colonel Morlane. II en a garde cette horreur de la 
publicite, que l’on enseigne — et pour cause — a tous les 
militaires de ce service. II est a Eoppose d’un Bigeard qui, lui, 
soigne merveilleusement sa publicite, et pourtant il fera avec lui 
et les autres colonels un travail d’une extraordinaire efficacite. A 
cet etat-major parallele, O... va travailler avec tous les officiers 
de renseignement des differents regiments, avec les officiers 
charges de la population, avec Chabanne qui est l’O.R. de 
Bigeard, avec Faulques qui est l’O.R. de Jean-pierre, avec 
Trinquier. L’essentiel de son travail sera de retrouver toutes les 
filieres qui conduisent a Eetat-major du F.L.N. Par tous les 
moyens. Son contact facile, sa notoriete aupres de ses camarades 
O.R. lui permettront d’exploiter le moindre indice, de structurer et 
coordonner tous les renseignements que les regiments seront 
susceptibles de recueillir. Il y ajoutera ses sources personnelles. Il 
a une memoire d’elephant et il n’hesite devant rien. Massu lui 
donne un bureau a son etat-major d’Hydra, mais c’est a la villa 
des Tourelles, dans une petite rue en dessous d’Hydra, qu’O... 
elira domicile avec ses « hommes a tout faire » : un commando de 
onze sous-officiers tries sur le volet, tous anciens d’Indochine, qui 
seront les executeurs des basses oeuvres par trop ecoeurantes que 
le choix en haut lieu des methodes destinees « a vaincre a tout 
prix » a rendues necessaries. 

Pour briser la greve qui se preparait, Massu proposa a ses 
colonels de s’installer dans la Casbah par petits paquets. Le plan 
ne fut pas adopte car chaque colonel eut la meme reaction : « Si la 
Casbah bouge vraiment ou nos gars seront submerges ou ce sera 
le massacre et ils tireront dans le tas, » 

O... proposa une solution : 

« Il faut en effet s’implanter dans la Casbah comme dit le 
general, puisque tout semble partir de la. Mais il faut que nous 
ayons des bases. Et des renseignements. Comme nous n’en 
n’avons aucun, il va falloir les trouver. » 

Et les habitants de la Casbah avaient vu les paras etablir leurs 
positions dans les P.C. des vieux palais et dans les ecoles du 
boulevard Gambetta. 



O... se renseigna sur la fa^on dont la police etait faite a Alger. 
II apprit l’existence d’un fichier etabli par les Renseignements 
generaux ou les services de police avaient groupe les noms et 
adresses de tous les suspects a un titre ou a un autre. Ce fichier, 
exploite avec des methodes classiques, n’avait pas ete d’une 
grande utilite dans la lutte contre le terrorisme. O... decida de 
s’en servir avec ses methodes a lui. 

« Au hasard, on « coxe » tous ces gens en pleine nuit. Et on les 
interroge. La, on aura des chances de debusquer un lievre. » 

Les R.G., « sollicites » par la voie officielle de permettre la 
consultation de leur fichier, refuserent. Le commandant O... prit 
une section et arriva le soir meme dans le bureau ou Lon abritait 
le fichier a la prefecture. O... et ses sous-off’ durs a cuire avaient 
chacun la mitraillette sous le coude. 

« Le fichier ! 

— Si je refuse ? dit le policier de service. 

— (]a risque d’etre embetant pour vous et pour nous. De toute 
fa^on, on l’aura tout de meme ! » 

Les autorites civiles ayant elles-memes demissionne, pourquoi 
un obscur flic des R.G. irait-il jouer les heros ? O... et ses 
hommes repartirent le fichier sous le bras. 

A la villa des Tourelles, toute la journee du 13 janvier et la nuit 
du 13 au 14 furent consacrees a L etude du fichier. Chaque 
regiment re^ut une liste d’hommes suspects a arreter. L’operation 
aurait lieu dans la nuit du 14 au 15 janvier a 1 heure du matin. Les 
leopards avaient carte blanche, on n’allait pas se soucier de la loi 
et des heures legales d’arrestation. Chaque O.R. se chargerait de 
l’interrogatoire des suspects ramasses par-son regiment. La ronde 
infernale commen^ait. 


Yahia Briki et « Lucien » Guerroudj furent arretes par la police 
le jour ou Lacoste chargeait Massu des pouvoirs de police. Ils 
echappaient de peu aux paras. Daniele Minne, la belle-fille de 
Guerroudj, se refugia a la clinique Lavernhe, avenue Pasteur, ou 
l’une de ses tantes etait en traitement. La jeune fille, qui n’avait 
pas encore dix-huit ans, etait paniquee. Elle se savait recherchee. 
Toufik, qui controlait le reseau des poseurs de bombes constitue 
d’anciens communistes, alerte par Jacqueline Guerroudj, vint la 



recuperer a la clinique et l’emmena chez lui, 101, rue Dupetit- 
Thouars. La, Toufik lui presenta Ben Hamida, son cousin 
germain. Tous deux faisaient partie d’un des reseaux bombes que 
Yacef avait resolu de mettre a nouveau en action pour preparer la 
greve du 28 janvier. 

« Es-tu prete a nous aider ? demanda Toufik a la jeune fille. 

— Bien sur. Quand vous voudrez. » 

Toufik lui indiqua sa premiere mission. Aller chercher un 
paquet de gateaux dans une boulangerie de la rue Mogador et 
porter ce paquet a une jeune femme qui travaillait a la radio, rue 
Hoche. Daniele Minne connaissait tres mal le centre d’Alger, 
ayant surtout habite Maison-Carree. Toufik lui ouvrit done le 
chemin. Le patron de la boulangerie remit discretement le paquet 
a Daniele, qui le tint avec precaution. L’artificier Taleb 
Abderrahmane avait fait des progres depuis les bombes du 
Milk Bar. Ses engins etaient maintenant gros comme un paquet de 
bastos. Et plus efficaces que les premiers. La ruse employee par 
Abane pour transporter ses tracts servait maintenant a certains 
transports de bombes. 

Les troupes de Yacef devenaient de plus en plus importantes. II 
avait recrute une trentaine de jeunes filles, des danseuses du corps 
de ballet de E Opera, des comediennes, et des assistantes 
travaillant a la radio. Daniele Minne n’eut pas la peine d’entrer 
rue Hoche dans les locaux de la R.T.A. (Radio Television 
Algerienne). On l’attendait a l’exterieur. Le soir meme, a 20 h 45, 
la bombe explosa dans le hall de la Radio. II n’y eut 
heureusement pas de blesses mais les degats materiels furent 
importants. L’emprise de la terreur devenait de plus en plus 
grande a Alger. Chacun savait maintenant que, lorsqu’on 
entendait un bruit sec, il ne s’agissait pas d’une porte qui 
claquait ! C’est ce que voulaient Ben M’Hidi et Yacef. Lorsque 
l’E.-M. para apprit la nouvelle, personne ne bougea. Les constats, 
on pouvait laisser cela aux flics. Les leopards preparaient leur 
premiere grande rafle. 

Le 14 janvier, les equipes des differents regiments situerent sur 
un immense plan d’Alger les adresses de ceux que Ton devait 
« coxer » dans la nuit. On avait fait un choix de deux cent 
cinquante noms. Au hasard. Aucun des colonels, aucun des O.R. 
ne connaissait quoi que ce soit aux affaires de police, encore 
moins aux suspects dont les noms etait inscrits dans le fichier des 



R.G. « Zahri Abdelkader ; ancien scout musulman ; P.P.A. passe 
aux centralistes M.T.L.D. ; meneur syndicaliste ». Une fiche 
pareille c’etait de l’hebreu. A part « meneur syndicaliste » les 
paras ne comprenaient rien aux autres renseignements. 

« P.P.A. M.T.L.D. Centralistes. Ques aco ? demanda un 
lieutenant. 

— T’occupe pas. On le boucle. » 

Le lieutenant nota Padresse et poursuivit sa lecture : 

« Hafaf, restaurateur. P.P.A. puis M.T.L.D. Centraliste. Serait 
en rapport avec les rebelles... On boucle. » 

Et il ecrivit sur son carnet: 7, rue de la Grenade. 

A 0 h 30, les camions jaune sable s’arreterent place de la 
Cathedrale, me de la Lyre, square Montpensier, bd de la Victoire, 
bd de Verdun, rampe Valee, rue de Bab-el-Oued, encerclant la 
Casbah. Les sentinelles des postes de blocage ecarterent les 
chevaux de frise qui barraient les rues les plus larges. En silence, 
de longues files de parachutistes penetrerent dans les ruelles 
obscures. A chaque carrefour important, une patrouille prenait 
position. Des equipes s’etaient partage les listes des hommes a 
arreter. La plupart des suspects habitaient la Casbah. 

« C’est bon signe, avait dit Godard. On va trouver. O... a 
raison. » 

A 0 h 45, chaque suspect etait « loge ». A 0 h 50 un long coup 
de sifflet retentit, les portes des maisons qu’occupaient les 
suspects etaient enfoncees. Et les paras la torche a la main 
gauche, une mitraillette a la main droite s’engouffraient dans les 
logements. Ouvrant brusquement les portes des chambres, 
decouvrant, a la lumiere crue des lampes electriques, la pauvre 
intimite de la population musulmane, ils provoquerent une 
panique epouvantable. 

« Allez, debout. On cherche un tel, ou un tel. C’est toi ? 

— Non. Mais vous n’avez pas le droit, ce n’est pas Eheure 
legale. » 

L’homme etait en chemise et essayait d’enfiler un pantalon. 

« Ta gueule. Allez, on Tembarque. » 

L’homme, comme tant d’autres cette nuit-la, fut tire de sa 



chambre sans avoir eu seulement le temps de prendre une veste. 
Les femmes se lamentaient sur les balcons des patios interieurs. 
Les enfants reveilles en sursaut hurlaient, se pendant aux jupes de 
leurs meres. Les paras poussaient sans management les suspects a 
l’exterieur. 

« Allez, mains sur la tete. Avance ! » 

« Faire vite, a la surprise. II faut que demain nous sachions 
comment ga fonctionne. » Tous les colonels, Bigeard, Jeanpierre, 
Godard et les autres, avaient donne le meme ordre a leurs 
subordonnes. « Jusque-la, dans le djebel, on a eu les fells a la 
vitesse, a la surprise, et souvenez-vous, ils se battaient bien. Alors 
on va pas se faire baiser par ces terroristes qui ne sont que de 
pales crapules. » 

Au 7, rue de la Grenade, Yacef et Ben M’Hidi n’avaient eu que 
le temps de se precipiter dans la cache menagee dans le mur de la 
maison au deuxieme etage. Hafaf, dont Yacef avait fait son chef 
de liaisons et renseignements, n’etait pas la, mais les femmes 
avaient protege le repli des deux hommes selon la methode mise 
au point par le chef des commandos. Lorsque les paras entrerent 
dans la chambre, ils trouverent les deux femmes couchees dans le 
lit qu’occupait un instant auparavant Ben M’Hidi. Les deux 
femmes piaillerent et tirerent les couvertures sur elles pour se 
cacher des militaires. Les paras ouvrirent une armoire balayant 
chaque rayonnage d’un geste rapide et efficace. Lorsque tout fut 
par terre ils sortirent sans un mot. Par un interstice de la cache, 
Yacef les observait. S’ils avaient su ! Dans l’etroit logement se 
trouvaient, 7, rue de la Grenade, cette nuit du 14 janvier : 
Ben M’Hidi, l’un des cinq chefs du C.C.E., Yacef, chef des 
commandos terroristes, Ali la Pointe, dont le simple nom 
terrorisait les Europeens. Debih Cherif, responsable des bombes, 
et Petit-Omar, un gosse malicieux de douze ans aux yeux noisette, 
a la bouille toute ronde. Yacef, dont il etait le neveu, en avait fait 
son agent de liaison prefere. 

Un gosse, qa se faufile partout et personne ne le remarque. Les 
paras, qui ignoraient encore le systeme des caches, sortirent de la 
maison sans sonder les murs. Ils emmenerent pourtant un parent 
de Hafaf, qui rouspetait contre cette intrusion nocturne. 

Lorsque le jour se leva, le colonel Godard retpit le bilan de la 
rafle : ce n’etait plus 250 personnes suspectes arretees, mais 
1 500 ! Les O.R. des regiments, les sous-off d’O... avaient 



travaille toute la nuit. On avait « un peu bouscule les gus ». Et les 
renseignements affluaient. Une vraie mine. On trouvait des noms, 
des coupables. II fallait verifier, recouper. Des equipes etaient deja 
en route. Pas de mandat, pas d’ordre de perquisition. L’arbitrage. 

« (ia va gueuler dans les haubans quand les civils vont savoir 
cela ! » se rejouit un adjudant-chef qui classait les premiers aveux 
et marquait d’une punaise rouge les adresses revelees. 

L’engrenage etait en route. Les paras, en donnant un grand 
coup de pied dans la fourmiliere, obtenaient deja des resultats. (]a 
hurlait bien dans les caves des villas et immeubles requisitionnes, 
mais est-ce que 5 a ne hurlait pas dans les endroits ou ces 
« fumiers » avaient pose des bombes ? 

On avait trouve des noms, des coupables. Mais qu’en faire ? 
Les remettre a la justice ? On n’avait pas de preuves, simplement 
des « aveux » et qui donnaient de sacres resultats. On allait en 
obtenir d’autres. II suffisait de poursuivre les interrogatoires. 
L’Echo d’Alger du 16 janvier pouvait annoncer le bilan de la 
premiere operation des paras dans la Casbah et en banlieue : 2 
terroristes abattus, 1 blesse, 7 captures. Le fameux Ali Z’Yeux 
bleus avait ete « fait » sur renseignements a Saint-Eugene. II avait 
avoue le meurtre des freres Di Rosa, de MM. Ai'ch et Atlan. En 
outre, c’etait un lieutenant d’Ali la Pointe. 

II y eut bien, chez les civils, quelques recriminations. On 
parlait legalite, etc., mais on n’etait pas foutu de la faire respecter 
ni de maintenir l’ordre a Alger. Alors, <;a n’alla pas plus loin. Le 
cabinet du G.G. « s’ecrasa mollement ». Les suspects furent 
assignes a residence. On s’en occuperait par la suite plus en 
detail. 

Aux quelques rares civils qui eurent vent des methodes 
employees au cours des interrogatoires « pousses » des paras et 
qui se plaignaient de Lillegality du procede, on eut vite fait de 
montrer une « note d’orientation » publiee par chaque colonel. 
Celle de Bigeard se plaignait des batons dans les roues mis par les 
civils. Ordres de perquisition, mandats, etc., c’etait du temps 
perdu. 

« Nous avons l’impression d’avoir pieds et poings lies, ecrivait 
Bigeard dans sa note d’orientation n° 1 du 20 janvier 1957. Alors 
que la situation s’aggrave de jour en jour, on a l’impression qu’a 
presque tous les echelons, on a peur [...] de prendre des risques. 



La peur, la couverture, le parapluie sont a Vordre du jour. Bien 
sur, il y a le respect de la legalite... Mais que de temps perdu et 
de demarches exasperantes souvent sans resultats... » 

Et suivait une serie d’exemples precis qui demontraient avec 
une luddite exigeante qu’il etait impossible de lutter efficacement 
contre le terrorisme avec les methodes legales. 

« Si nous continuons ainsi, nous sommes perdus... 

« Le Fran^ais digne de ce nom ne comprend pas, et demande a 
etre eclaire sur les intentions du commandement. » 

Lacoste voyait s’evanouir tous ses espoirs de faire controler les 
paras par ses hommes. Teitgen signait des assignations a tour de 
bras. Du moins, de ce cote-la, on savait pour l’instant ou passaient 
les types arretes, mais Peccoud, le directeur de la Surete, ne faisait 
pas le poids devant un Godard. Et il n’avait rien a proposer. Si ce 
n’est le visage accablant de l’incapacite des civils. Alors, ou on 
s’en allait, ou on s’ecrasait. Et on laissait faire les paras, qui, eux, 
obtenaient des resultats. 

C’est ce qui fut choisi. D’autant qu’on avait a s’occuper de 
problemes autrement importants que ceux de quelques 
bougnoules un peu passes a la gegene et qui en outre devaient etre 
des terroristes puisqu’ils donnaient de precieux renseignements. 
On avait en effet essaye de tuer Salan. Et la pas question de 
Yacef, de terroristes. Il s’agissait d’un complot europeen. Les 
ultras d’Alger n’avaient pas digere la presence a la tete de leur 
armee de ce bradeur d’Empire qu’un Mollet leur envoyait. Eux 
aussi avaient employe la maniere forte. 

Sous la pluie, le sol de carrelage jaune qui entourait les jets 
d’eau cernes de plantes semi-tropicales de la place Bugeaud, rue 
d’Isly, devenait glissant. En traversant du Milk Bar au Novelty les 
passants prenaient garde de deraper. Chacun se hatait. La pluie 
fine et glacee de janvier n’avait rien a voir avec ces grosses 
averses de printemps ou les enormes gouttes espacees s’ecrasaient 
au sol comme des casserolees d’eau tiede que les gosses, la 
bouche ouverte, essayaient de happer au passage. A 19 Heures, la 
nuit etait tombee et chacun pensait a rentrer chez soi. Alger la 
Blanche n’etait pas faite pour l’hiver. Elle revelait tous ses defauts 
et se montrait reveche. On n’avait pas envie de trainer. 

Soudain une double explosion retentit. La foule des passants 
s’egailla instantanement dans les rues voisines, sous les porches 



de la place. Puis le silence revenu, chacun voulut voir ou s’etait 
produit 1’attentat car, cela ne faisait de doute pour personne, il 
s’agissait d’un attentat terroriste. Les regards se porterent sur le 
Milk Bar dont la facade etait refaite depuis peu. Les gar^ons, la 
serviette blanche sur le bras, essayaient eux aussi de localiser 
1’explosion. 

« C’est en haut, chez les militaires ! » 

Un homme montrait du doigt une fenetre beante au premier 
etage de la X e R.M. II en sortait des volutes de fumee blanche qui 
jouaient maintenant entre les eventails de l’enorme palmier dont 
le feuillage masquait en partie les fenetres des bureaux du general 
Salan. 

« Attentat terroriste contre Salan ! » La nouvelle fit le tour 
d’Alger et atteignit tres vite le cabinet de Lacoste que Salan 
venait de quitter. Le general en chef devait se trouver dans le 
passage souterrain qui reliait le G.G. a la X e R.M. lorsque 
1’explosion avait eu lieu. 

Lorsque Paul Teitgen arriva au premier etage de la X e R.M. les 
officiers et policiers algerois qui bavardaient avec excitation dans 
le bureau devaste sortirent comme un seul homme. Depuis 
1’affaire Faure, Paul Teitgen etait le pestifere, le mouchard. Peu 
importait qu’il ait preserve le gouvernement d’un complot que 
d’aucuns souhaitaient. Teitgen s’apenpit alors qu’un corps gisait 
au sol. Le commandant Rodier, chef de cabinet de Salan, avait ete 
tue. Victime innocente ! Le commandant Rodier avait ete pendant 
l’lndochine le correspondent a Paris du general Salan. C’etait lui 
qui s’occupait des places d’avion, des hotels a retenir, bref c’etait 
le factotuM. II etait dans le bureau lorsque les deux rockets de 
bazooka avaient explose. 

Car on avait tire au bazooka sur le bureau du commandant en 
chef ! Le ministre residant se fit tenir au courant de cette affaire 
qui semblait mysterieuse. Les jours et les semaines passant, il 
allait de surprise en surprise. Si L’Echo d’Alger n’avait pas hesite 
a attribuer d’abord Tattentat aux terroristes musulmans, puis aux 
communistes, il fallait bien se rendre a l’evidence : c’etaient les 
ultras qui avaient voulu descendre Salan. 

On avait tout d’abord trouve sur une terrasse face a l’hotel 
abritant la X e region, un bazooka de fortune : deux tubes 
metalliques jumeles, fixes sur une plate forme constitute par une 



planche a laver et un escabeau. Un fil electrique rattache a 
l’ensemble courait de la terrasse jusqu’au rez-de-chaussee. Les 
terroristes avaient done mis le feu aux obus a charge creuse 
depuis le porche meme de l’immeuble. Ils n’avaient pas pris de 
risques. L’enquete allait apporter des revelations stupefiantes. 
Coup sur coup, la police d’Alger, poussee par Lacoste qui voulait 
savoir le fin mot de 1’affaire, arreta des hommes bien connus de 
ses services : Kovacs, Castille, Fechoz, et quelques autres. En 
quinze jours ceux dont tout le monde connaissait les noms dans 
les milieux contre-terroristes etaient interpelles, puis arretes. II y 
avait parmi eux les auteurs de l’attentat de la rue de Thebes. Mais 
qui s’en souciait encore ? 

Le Dr Kovacs avoua tres vite etre l’auteur de l’attentat au 
bazooka avec son ami Castille. Son systeme de defense etait 
simple : 

« On a voulu tirer sur un batiment public pour attirer 
l’attention sur l’Algerie fran^aise. On emploie les memes 
methodes que les autres. » 

Le groupe avouait meme quelques attentats contre-terroristes. 
Kovacs risquait tout juste d’etre inculpe de degradation de 
monument public et d’homicide par imprudence ayant entraine la 
mort sans intention de la donner. 

Et puis tout allait changer. Kovacs revint sur ses declarations 
premieres, changea d’avocat — Tixier-Vignancour rempla^ant M e 
Laquiere — et raconta l’histoire surprenante qui suit. 

Le bazooka — on allait ainsi baptiser cette operation 

— etait la premiere partie d’un des nombreux complots 
prepares pour « foutre en l’air un regime et un systeme pourris ». 

Tout Alger europeen — les milieux ultras en particulier 

— est outre de voir a la tete des 400 000 soldats d’Algerie le 
bradeur de l’lndochine. Tout le monde trouve Salan trop mou et 
se defie de Lacoste. On ne sait pas encore quels moyens ont ete 
decides, et deja appliques, pour venir a bout du terrorisme — la 
premiere operation de la Casbah date de la veille — alors Alger 
ultra reve. On a vu la creation de groupes contre-terroristes : ceux 
d’Ortiz, de Martel, de Kovacs. Ils sont passes a Faction, mais tout 
cela, dans leur esprit, ne sert a rien si l’on n’est pas soutenu par un 
gouvernement fort. Si seulement on avait un « dur » a la place de 



Salan. Ce n’est pas le cas. On a appris qu’apres l’affaire Fame, 
Salan, qui devait accepter de participer a « l’ordre nouveau » 
apres avoir ete mis devant le fait accompli, avait du donner des 
preuves de fidelite au gouvernement. Ce general socialiste 

— franc-ma^on, dit-on — ne soutiendra jamais EAlgerie 
fran^aise. Et l’on bavarde. Et l’on imagine ce que pourrait faire 
un general ami, un-qui-ne-se-laisse-pas-faire, il entrainerait 
Lacoste et le tour serait joue ! 

Dans cet Alger aux prises avec le terrorisme, le contre- 
terrorisme, on parle, on s’excite. C’est la politique du Cafe du 
Commerce ou des belles villas du balcon Saint-Raphael. Et 
Kovacs, qui, avec son O.R.A.F., avec des hommes comme Wattin 
et quelques autres, s’est montre autrement plus efficace que les 
grandes gueules poujadistes du type Goutallier et Ortiz, est 
contacte par un certain K..., charge de mission a la Recherche 
scientifique a Paris, dont la femme est une amie d’enfance du 
Dr Kovacs. Entre K... et Kovacs un lien : Achiary. L’ancien sous- 
prefet recommande Kovacs. « Un type bien... et gonfle. » Et il 
s’y connait, Achiary ! On Ta vu a E oeuvre. Et K... parle, parle, 
parle a Kovacs, qui lui aussi connait beaucoup de monde. 

L’ambiance a Alger est telle que Eon raconte n’importe quoi et 
qu’on le croit. Les imaginations sont si montees qu’il n’y a plus 
de logique possible. On a vu comment Soustelle a ete accueilli. Il 
devient, quand il part, le meilleur defenseur de EAlgerie 
fran^aise ; Lacoste est deteste par les pieds-noirs, on en fera un 
heros ; Massu, qui voudra « cintrer » les Europeens, en deviendra 
Eenfant cheri ; Salan, que Eon veut tuer, deviendra le chef de 
l’O.A.S. ! Toujours a cote de la plaque ! Avec une Constance, une 
opiniatrete touchante et tragique ! 

En janvier 1957, E affaire algerienne est de venue une telle 
monstruosite psychologique que tout le monde a son plan pour 
« arranger Eaffaire ». Le dernier des imbeciles de Bab-el-Oued 
tue 25 000 ratons — comme a Setif en 1945 — et apres on est 
tranquille comme avant. 

On tue dans les imaginations et dans la realite. A tour de bras. 
Les terroristes posent des bombes, tuent au couteau, au revolver, 
les contre-terroristes montent des operations. On a decouvert que 
Wattin et quelques complices, sans attendre les Martel et les 
Kovacs, qu’ils trouvent un peu mous, ont kidnappe des suspects 
F.L.N. et leur ont administre de leur propre chef le traitement 



adequat pour les faire parler. Un buraliste de la me d’lsly, 
M. Chaouch, y a laisse sa peau et quelques autres ont disparu a 
jamais. On a meme retrouve dans la villa des Sources, pres de 
Birmandreis, une salle de torture. L’enquete menee « tranquille- 
tranquille » signale pourtant que ces groupes civils auraient des 
liens avec l’un des colonels de la 10 e D.P. On ne va tout de meme 
pas demander des comptes pour une action et des methodes qui 
aujourd’hui sont officielles et appliquees avec la benediction du 
pouvoir civil ! Oui, on tue a tour de bras. Des Fran^ais et des 
Arabes. Alors pourquoi pas Salan ? Le mou, le bradeur, le 
republicain ! Et on le remplace par un general dur. Par un general- 
copain. Pas vrai, Kovacs ? 

Et — c’est toujours Kovacs qui raconte son aventure, d’abord 
en prison a Ortiz, puis au juge destruction — on lui laisse 
entendre que lorsque Lorillot a ete remplace, deux generaux 
etaient sur les rangs : Boyer de la Tour et Cogny. Deux durs qui 
auraient ete « bien ». Surtout Cogny. Mais Mollet a choisi Salan. 
Tout se tient, je vous dit. On fait a Kovacs le grand numero. Pour 
sauver l’Algerie fran^aise, il ne faut pas Salan, qui sera le 
liquidateur de notre beau pays. II faut s’en debarrasser. Les 
pourparlers sont longs. On fait miroiter de hautes relations. On 
connait Debre, qui ecrit « dans le virulent », on connait Arrighi, 
on connait Giscard-Monservain. Le bon Kovacs se melange dans 
les noms ! Et tout cela est tres possible. L’interlocuteur de 
Kovacs, comme Kovacs lui-meme, va souvent a Paris. On 
dejeune. On voit des gens. On parle de cette « souffrante et aimee 
Algerie » comme dit Soustelle. On veut la sauver. « Tiens, dit un 
tel, il faudra voir Debre. » A table, il y a un type de la Resistance. 
II y a toujours un type de la Resistance. Bien sur, je pourrais vous 
le faire rencontrer. Je connais bien X... qui le frequente. Lui au 
moins comprendrait nos problemes, avec ce qu’il ecrit. On bouffe. 
On complote. On doit du rose. L’un dit : « Je suis couvert par 
Michou. » (]a fait bien. Un mot pour l’autre. Et on se retrouve 
dans un coup. Un homme arrive la semaine suivante a Maison- 
Blanche avec un ordre de mission — bidon ou pas — emanant 
d’un organisme, officiel ou non. La IV e n’est pas chiche en places 
d’avion. On passe la douane les doigts dans le nez car il y a 
toujours un ami... et on se retrouve comme Kovacs a un dejeuner 
a l’Ours-Blanc, un restaurant repute d’Alger... 


Il raconte : 



« II y avait Arrighi ! On m’a dit de me debarrasser de Salan. 
J’ai dit : vous rigolez ? Tant pis on s’est trompe sur votre 
compte. » 

Kovacs sort avec un de ses compagnons. Puis, sur le trottoir, il 
reflechit. (]a doit etre vrai ce que les autres racontent. On reagit a 
une impulsion, mais c’est dommage d’abandonner une equipe si 
bien organisee. Ils sortent. « Alors voila, on a reflechi. On ne peut 
se debarrasser de Salan que si vous nous donnez la preuve de ce 
que vous avez derriere. Vous nous avez parle d’un general que 
vous aviez en reserve. On veut le voir. » 

On a lache le nom de Cogny. Justement Cogny vient a Alger. 
Voir Salan. II vient lui proposer d’attaquer en commun le general 
Navarre dont les accusations indochinoises lui deplaisent. Salan, 
qui deteste Cogny, l’envoie sur les roses. « Quand j’ai quelque 
chose a dire a quelqu’un je le lui dis moi-meme ! » Cogny, la 
force de la nature, le geant, est furieux. II sait que le general 
Catroux enquete sur les responsabilites dans le desastre indo- 
chinois. II sait qu’il n’est pas blanc comme neige dans l’histoire 
de Dien Bien PhuA Heureusement qu’il y a Bourges derriere, qui 
lui a confie le Maroc. C’est un beau poste... Mais Alger. C’est ce 
Salan hautain, mysterieux et meprisant qui l’a ! 

Et Kovacs raconte qu’il voit Cogny au Saint-George, chambre 
97. « II entre, le kepi a la main, il le pose sur le lit, jette son 
stick... Mon general, je voudrais absolument vous voir. » Il est 
gene, Kovacs, car on ne le considere pas beaucoup dans ce milieu. 
Cogny l’emmene dans les jardins de l’hotel. Et le cinema 
recommence. « Pour la France, l’Algerie franchise, pas de Salan. 
Le bradeur... » Suit un baratin pour kamikaze enveloppe de 
tremolos patriotiques. 

« Tout ce que je peux vous dire, affirme Cogny — toujours 
d’apres Kovacs —, c’est qu’une heure apres la mort de Salan, je 
serai a Alger. » Jamais il n’a dit a Kovacs de tuer Salan. Jamais il 
n’en a ete question. Mais Kovacs a compris, dit-il. C’est fou a 
Alger, en 1957, comme on comprend a demi-mot. On comprendra 
d’ailleurs toujours de cette fa^on. 

Et Kovacs a monte le coup. Il n’a pu se procurer de bazooka ; 
alors, avec Castille et Fechoz, il en fabrique un. On a des rockets. 
Ceux-la viennent d’un stock qu’a constitue Ortiz, le bistrot du 
Forum, « pour faire peter son appartement quand il s’en ira ». Il 
pense a tout longtemps a l’avance, le chef poujadiste. Mais Ortiz 


n’est pas et ne sera pas au courant de 1’affaire. II a cache ses 
rockets chez un de ses hommes du groupe contre-terroriste. Mais, 
comme il me l’a lui-meme explique, « il y a des penetrations de 
reseau a un autre ». Et — entre contre-terroristes, on ne va tout de 
meme pas se refuser un rocket — il y a des choses qui ne se font 
pas ! 

Et le 16 janvier les rockets explosent. S’il n’y avait la mort de 
ce pauvre commandant Rodier, quel immense eclat de rire ! Tout 
le monde se sert de tout le monde dans cette affaire. Jamais Alger 
n’a si bien merite ce nom vulgaire de « merdier ». Au 
gouvernement, Mitterrand, ministre de la Justice, se penche sur le 
dossier. Il veut toute la verite. Les noms les plus prestigieux de 
1’opposition sont cites, Arrighi, Giscard, Debre... et qui dit Debre 
dit De Gaulle. 

Ce dossier dont seuls les membres du gouvernement auront 
communication n’en parvient pas moins comme par miracle a 
1’admirable Canard enchame, qui le publie, meritant une fois de 
plus sa reputation de journal le mieux informe le France. 

Et puis tout se tasse. On ne saura jamais la verite. Il y a trap de 
cadavres dans tous les placards. Et les plus puants parce que les 
plus frais sont ceux qui ponctuent chacune des phases de la 
« bataille d’Alger ». Car elle continue, la bataille. Il faut la gagner 
la-bas. Ordre du gouvernement. 

« Viens, on monte au premier. » Daniele Minne suivit 
Kerfallah Zahia, une grande fille blonde, decoloree, a travers la 
salle de l’Otomatic. Ce samedi 26 janvier, a 17 Heures, le bar cher 
aux etudiants etait bonde. Les deux jeunes filles trouverent un 
gueridon libre dans la petite salle du premier etage. Daniele garda 
son sac sur les genoux. Le nouveau type de bombe qu’il contenait 
comportait un allumage par crayon et non plus le mouvement 
d’horlogerie qui pouvait eventuellement etre bruyant. Rien a 
craindre de ce cote. Le crayon etait regie pour 17 h 25. 

Daniele Minne venait pour la premiere fois a l’Otomatic. 
C’etait plutot le rendez-vous de la jeunesse doree europeenne et 
elle qui ne frequentait jamais le centre d’Alger ne le connaissait 
que de reputation. Zahia, qui etait venue une fois dans le cafe des 
etudiants, l’avait accompagnee pour qu’elle n’ait pas trap l’air 
desorientee. Et a deux on se donne du courage. Daniele but son 
coca. Zahia paya le gar^on avec un billet de 1 000 F et oublia de 
lui laisser un pourboire. 



« Radine, cette blondasse », grommela le gar^on. 

Les deux filles se dirigerent vers les toilettes. Zahia sortit un 
poudrier et se « refit une beaute », surveillant 1’entree des W.C. 
Daniele, qui s’etait enfermee, se hissa sur la cuvette. Avec 
precaution elle glissa la bombe sur la chasse d’eau qu’elle tira 
ensuite. Les deux jeunes filles sortirent sans se faire remarquer. 

Au meme instant, a la Cafeteria, sur le trottoir d’en face, 
Fadilah, une nouvelle recrue de Yacef, deposait sa bombe sous la 
banquette de la salle du fond, pres du juke-box que Ton avait 
remplace depuis 1’ attentat du 30 septembre. Elle sortit aussitot 
sans finir son jus de tomate. 

Quelques centaines de metres plus bas, Djamila Bouazza, 
recrutee par Djamila Bouhired en raison de son aspect physique 
tres europeen, glissa sa bombe sous le pied de fonte d’un gueridon 
de la terrasse vitree du Coq-Hardi, une des brasseries les plus 
populaires du centre d’Alger. 

A 17 h 25 la bombe de l’Otomatic explosa. Cris, hurlements. 
Une epaisse fumee blanche sortait des toilettes dont la cloison 
avait ete arrachee. Une jeune fille qui s’y trouvait, Michele Herve, 
vingt-trois ans, etait grievement blessee. On la sortit ensanglantee. 
Un automobiliste la transporta immediatement a l’hopital. Un 
attroupement s’etait a peine forme devant l’Otomatic que, sur le 
trottoir d’en face, une explosion plus forte souffla la devanture de 
la Cafeteria. La aussi de la fumee, des cris, la panique, des gens 
echeveles couverts de gravats, de sang, qui sortent hagards de la 
fournaise. Des secours furent tres vite organises. Militaires, 
policiers firent la chaine pour degager les victimes. On arreta des 
voitures qui passaient rue Michelet pour transporter les blesses les 
plus gravement atteints. Les ambulances arriverent, toutes sirenes 
hurlantes, remontant le sens interdit de la rue Charles-Peguy. 

A la terrasse du Coq-Hardi, tout le monde s’etait leve pour voir 
passer les premiers secours et tenter d’apercevoir ce qui se passait 
quelques centaines de metres plus haut. C’est alors que la terrasse 
vitree explosa litteralement. Ce fut un carnage. Les lourdes glaces 
de la verriere du Coq-Hardi se briserent en gros eclats meurtriers ; 
les pieds de fonte des gueridons voisins de celui sous lequel la 
bombe avait explose se transformerent en grenades defensives, 
trouant, hachant, mutilant les consommateurs. Ce fut la panique, 
puis la terreur. Des patrouilles de berets verts et de C.R.S. 
arriverent tres vite pour contenir les curieux, puis pour tenter de 



les calmer. Car la colere avait succede a la panique. Devant ces 
corps ensanglantes, mutiles, terrifiee par les gemissements et les 
hurlements des victimes grievement blessees, la foule chercha un 
exutoire. 

« Les melons... les fumiers de melons ! » A l’affreux 
massacre, il fallait une reponse, aussi injuste, aussi effroyable. Un 
malheureux mecanicien musulman, Ahmed Bengana, qui passait 
par un hasard funeste a proximite du lieu des attentats, fut lynche 
sur place par une foule en folie. 

Les ambulances avaient peine a se frayer un chemin dans 
1’embouteillage monstre cree par la panique. 

Le bilan de ces affreux attentats fut Tun des plus lourds 
qu’Alger ait connus jusque-la : quatre morts, soixante blesses. 

Le soir meme, le general Massu decida que tous les 
proprietaries et responsables de tous les etablissements publics 
devraient desormais fouiller sacs et paquets a l’entree de leurs 
boutiques, magasins, cafes et cinemas. Le stationnement bilateral 
etait interdit et on recommanda aux Algerois d’eviter tout 
attroupement en cas d’attentat. Massu termina sa mise en garde 
par ces mots : « II est done essentiel de ne pas se precipiter vers 
les lieux des attentats par simple curiosite et encore moins par vil 
desir de vengeance. » 

La mort d’Ahmed Bengana donnait le degre d’echauffement 
des esprits. A Alger, on atteignait la cote d’alerte. 

« II me faut ces types, dit Massu a Godard. Profitons de la 
greve pour frapper un grand coup. II faut les casser. » 

Depuis l’arrivee des paras a Alger, les « choufs » sur les 
terrasses etaient devenus inutiles. Non seulement les berets 
rouges, les berets verts et les « casquettes » s’etaient implantes 
dans les vieux palais et les ecoles, mais ils avaient « penetre » la 
Casbah, requisitionnant par quartier les maisons les plus hautes. 
Sur les terrasses, ils avaient installe de veritables fortins de sacs 
de sable et des projecteurs a grande puissance. La toile d’araignee 
parachutiste enserrait maintenant la Casbah. 

Malgre leur presence oppressante, le 28 janvier, jour de greve 
generale, la Casbah et les quartiers populaires resterent deserts. 
Alger suivait les ordres de Yacef. Chaque famille avait fait des 
provisions. Ben M’Hidi et le C.C.E. avaient publie plusieurs 



tracts annon^ant l’epreuve de force : 

« A tous les militants F.L.N. ! Aux responsables de section, de 
groupe, de cellule ! Lundi 28 janvier Fassemblee de l’O.N.U. 
commence le debat sur l’Algerie. A partir de lundi et pour la 
duree de huit jours, la greve generate est proclamee. Pour la duree 
de cette periode, toute espece d’action armee et d’attentats est 
suspendue. Les militants ont Fobligation de remettre les armes 
aux responsables et d’observer les directives pour la greve... » 

Abane avait tenu a ajouter : « Le colonialisme apres avoir 
cherche par tous les moyens a eviter ce debat tentera de 
demontrer que le F.L.N. est l’expression d’une minorite et non pas 
de l’immense majorite de notre peuple. Freres ! Adherez en masse 
a la greve proclamee par le F.L.N. L’opinion publique 
internationale a les yeux fixes sur nous, demontrons au monde 
que notre peuple a droit a Findependence ! » 

Les P.C. des regiments paras, l’etat-major « renseignement » 
d’O... avaient eu ces tracts. Ils connaissaient les mots d’ordre que 
Yacef avait fait circuler : 

« Durant les journees de greve ne circulez pas dans la ville 
europeenne. 

« Ne sortez pas de la Casbah. 

« Evitez tous les rassemblements en des lieux clos, ils 
pourraient faciliter des rafles eventuelles. 

« Hebergez dans vos propres maisons les pauvres, les 
mendiants, les freres sans logis. 

« Faites des provisions de vivres et d’eau pour huit jours. 

« Secourez les freres les plus pauvres qui n’auront pu 
epargner. » 

« Et voila un joli programme que nous allons suivre point par 
point, dit le colonel Godard, en en prenant bien sur le contre- 
pied. » 

A 7 Heures du matin des dizaines de milliers d’hommes 
participent a Foperation antigreve. C’est dans la Casbah qu’elle 
est le plus spectaculaire. Un seul but : faire sortir les musulmans, 
faire ouvrir les boutiques. Par la force. 

Maison par maison, les portes sont enfoncees. Les 
appartements visites. Les paras, mitraillette au cote, sortent 



systematiquement les hommes valides. 

« Allez, dehors ! Au travail ! » Les interieurs des plus reticents 
sont saccages. La Casbah tout a l’heure deserte est maintenant 
parcourue par de longues files d’hommes abattus. 

« II faut les briser ! » 

Les officiers d’action psychologique trient les hommes. Ils 
attribuent a ceux dont 1’aspect indique un niveau social assez 
eleve les plus basses besognes. On voit des instituteurs, des 
directeurs d’ecole, des intellectuels ramasser a mains nues les 
ordures de la ville. Rue Randon, l’artere la plus large de la basse 
Casbah, les files de camions attendent pres des portes de sortie. 
Les hommes sont pousses sans management vers le « canal de 
Suez ». 

« Allez, au travail ! Foutez le camp ! » Et par vague, on les 
chasse hors de la Casbah apres avoir verifie les identites. Ceux 
qui protestent sont embarques dans les camions jaune sable. 
Direction : villa Sesini, RC. des unites ou camp 
« d’hebergement » pour interrogatoire. Personne ne pensait que la 
Casbah, maquis impenetrable, put etre en quelques minutes 
investie par tant d’hommes aussi decides. 

Un rien suffit pour etre embarque vers l’interrogatoire. Un 
mouvement d’impatience. Un je ne sais quoi de fier dans la 
demarche, un eclair de revolte dans l’oeil. Ceux qui trient, qui 
selectionnent ont tous fait l’Indochine, ont presque tous subi les 
camps viets experts en selection. La guerre psychologique — ils 
le savent — est dans ce cas precis la plus rentable. Detruire 
jusqu’a l’idee meme de la revolte. 

Les hommes sortent. II faut que les magasins ouvrent. Des 
camions, des half-tracks penetrent dans les arteres de la basse 
Casbah ou un vehicule peut circuler. Des paras attachent un cable 
au rideau de fer d’une boutique fermee. 

« En route ! » Le half-track demarre. Le rideau remonte, puis 
se dechire dans un grand bruit de ferraille et de vitrine brisee. 
Deux, trois, dix, vingt rideaux sont ainsi arraches. Les autres 
s’ouvrent. Les commer^ants cedent. Ils ont peur. Dans les rues 
limitrophes aux quartiers « petits Blancs » les vitrines beantes 
sont pillees par des Europeens. On laisse faire un moment, pour 
l’exemple ! Puis les paras freinent l’ardeur des pillards. II y en a 
tant que meme L’Echo d’Alger du lendemain en fera mention. 



En haute Casbah, des serruriers forcent les rideaux de fer, des 
soldats les debloquent a coups de barre a mine. 

« Allez, dehors. Au travail. Et vite. » 

Plus une maison n’est un refuge sur. Pendant la journee et la 
nuit, Yacef Saadi doit en changer a quinze reprises. II a pris un 
bidon de lait sous le bras pour jouer « le bon Arabe qui travaille ». 
Et les patrouilles lui sourient. 

« C’est bien, mon vieux. Toi au moins tu as compris. » 

Yacef leur rend leur sourire et serre contre lui la MAT 
suspendue sous son aisselle par le caoutchouc large adopte par 
tous les « terroristes de la Casbah ». 

L’operation psychologique continue. Apres la force, la 
persuasion. De la musique et des slogans. Comme chez les Viets. 
Des soldats a casque blanc de la P.M. ont installe des haut- 
parleurs a tous les carrefours. La musique andalouse s’arrete. Une 
voix exhorte la population. 

« Les forces de l’ordre vous protegeront contre la tentative 
criminelle du F.L.N. communiste. Habitants d’Alger ! Le F.L.N. 
veut vous empecher de travailler. Le F.L.N. exige la fermeture des 
magasins. Le F.L.N. veut vous affamer et vous acculer a la 
misere. Mais vous, habitants d’Alger, ne voulez pas cela. Faites 
confiance aux forces de l’ordre. L’armee et la police protegeront 
les chantiers, les ateliers, les bureaux. Habitants d’Alger ! 
Montrez que vous voulez vivre et non mourir de faim, montrez 
que vous avez confiance en la France et en l’armee fran^aise. 
Montrez que votre volonte de paix est plus forte que la volonte de 
guerre du F.L.N. » 

L’appel sera repete toutes les demi-heures entre des disques de 
musique classique arabe. Puis dans les ruelles de la Casbah, la 
musique des zouaves eclate. C’est la fete. En grande tenue les 
hommes de la musique parcourent, fanfare en tete, toutes les 
arteres. Tout le repertoire y passe. Les femmes, curieuses, 
apparaissent aux fenetres. Des gosses sortent et suivent dans 
1’innocence de leur enfance le cortege rutilant. Des soldats 
distribuent maintenant des bonbons aux enfants. D’abord craintifs 
ceux-ci se pendent par grappes aux genereux distributeurs. 

Aux postes de controle, les camions, de plus en plus 
nombreux, embarquent les suspects. On a ouvert un centre de tri 



au stade de Saint-Eugene. 

L’operation se poursuit pendant quarante-huit heures. Des 
commer^ants qui avaient quitte leur domicile dans les quartiers 
europeens pour se refugier chez des parents dans la Casbah sont 
arretes. 

La greve est matee. Les paras ont la Casbah « a leur pogne ». 
Le travail « efficace » peut commencer. 

L’etat-major Alger-Sahel a etudie le probleme. « Le L.L.N. vit 
comme un poisson dans l’eau dans la Casbah ? Tres bien. Done 
tout le monde sait quelque chose sur le L.L.N. II va falloir que 
chacun se mette a table. » 

A El-Biar, a Bouzarea, aux camps d’hebergement, a la villa 
Sesini, e’est la torture en chaine. Les hommes terrorises, brises 
dans leur amour-propre, avouent tous « un petit quelque chose » 
pour faire cesser leurs souffrances. Tout est bon pour faire parler. 
L’eau deversee sous pression au fond de la gorge jusqu’a ce 
qu’elle ressorte par tous les orifices naturels. L’electricite, « la 
gegene, le loup, le telephone », les noms sont multiples, la 
methode toujours la meme. Deux electrodes Tune au lobe de 
l’oreille l’autre aux testicules, a la pointe des seins ou au clitoris 
— car les femmes n’echappent pas au systeme affreux — et une 
decharge, deux, dix, vingt. II faut parler. Et on parle. On connait 
trap ces precedes pour s’etendre sur leur description. 

La torture devient systematique. On le dit, on le repete et 
souvent les « interrogateurs » n’ont besoin que d’une gifle ou 
d’une « bonne correction » pour obtenir les resultats recherches. 

« On nous a dit de gagner. Et on va gagner. Vite. Avant que de 
nouvelles bombes eclatent et mutilent des femmes, des gosses 
innocents. Le nom des chefs, les caches, Torganisation... vite ou 
on recommence... » 

La greve est un echec. Mais la population musulmane est 
definitivement soudee. On a arrete, on torture indifferemment 
bourgeois, manoeuvres, dockers. II n’y a plus de classe. II n’y aura 
plus jamais de troisieme force possible avec qui discuter. 

Dans tous les P.C. paras et a l’etat-major d’Alger-Sahel les 
tableaux noirs sont maintenant couverts d’organigrammes. On 
commence — avec les resultats des interrogatoires — a savoir 
comment fonctionne la rebellion a Alger. Le systeme pyramidal 



est maintenant connu. II faut mettre des noms dans les cases 
vides. On applique la theorie des « interrogatoires durs, en restant 
humains, ecrit Bigeard, mais repetes car les vrais militants ne se 
livrent pas d’un coup ». L’essentiel pour vaincre, c’est la vitesse. 
Tout renseignement obtenu doit etre instantanement exploite. 
Renseignement et action sont inseparables dans ce travail de 
detection. Les hommes de la 10 e D.R charges par Lacoste 
d’assainir Alger reussissent parfaitement. Alger prend l’habitude 
de ces patrouilles de jeeps qui traversent a toute vitesse la ville, 
s’arretent devant un immeuble. Les leopards descendent. « C’est 
la. » On bloque les issues. On perquisitionne. 

Ce jour-la, c’est au 101, rue Dupetit-Thouars que s’arrete le 
capitaine Faulques. C’est l’un des officiers de renseignement les 
plus celebres de la 10 e D.R II est O.R. au l er regiment etranger de 
parachutistes. C’est un dur. Tres dur. Pour lui et pour les autres. II 
ne « se » passe rien. Sa volonte est extreme. En Indo, il le prouve. 
Une jambe a moitie arrachee a Dong Ke, une balle dans le ventre, 
il est fait prisonnier. C’est le seul officier blesse rendu par Giap a 
l’armee franchise. Moribond. Giap dit : « C’est un heros. Il a 
merite de mourir en terre franchise. » Mais il ne veut pas mourir. 
Il guerit. Se marie. Refait la guerre en Indochine. A 
Dien Bien Phu il est a nouveau blesse, prisonnier a nouveau, il est 
libere avec Bigeard et ses « potes » parachutistes. Arrivant en 
Algerie, il est de ces officiers qui connaissent la guerre subversive 
et ont appris des Viets la maniere de « reduire » la volonte d’un 
homme. On s’est fait foutre sur la gueule en Indo. Mais en 
Algerie on ne se fera pas avoir. Roger Faulques est beau et cruel. 
Comme les tigres de Malaisie. Sec, mince, noueux, ses yeux bleus 
sont comme delaves, sans vie, froids. Il a trente ans a peine. Il a 
toujours reve de gloire, de victoires. Comme beaucoup des siens. 
Jusque-la il a re^u « des coups de pied au cul » malgre les 
combats ou ses hommes et lui se sont battus magnifiquement. Il 
vient de sauter a Suez. Malgre la patte folle, malgre aussi une 
blessure a la tete — mais n’est-elle pas imaginaire, cette blessure 
qui permet a ses copains de dire « faut l’excuser, il est un peu 
fou » ? — et la encore on l’a stoppe face aux Egyptiens en 
deroute. Le dernier coup de pied. Cette fois, on en a « ras le bol ». 
Et la, dans Cet Alger que l’on tient, on va reussir. Et il reussit 
deja. Les premiers resultats, c’est lui qui les a. 

Il a beaucoup reflechi au debut de cette « bataille d’Alger ». A 
son avis, tout le mal vient du soutien europeen apporte par les 



communistes au F.L.N. II est axe sur cette alliance P.C.A.-F.L.N. 
II penetre tres vite les structures du parti communiste. C’est cela 
qui l’interesse. Le reste, la lutte contre les terroristes, la bagarre 
contre les hommes de Yacef, il laisse cela a Bigeard, qui fera 
merveille. 

Son adjoint, un petit lieutenant, Charbonnier, tres saint-cyrien 
en gants blancs a qui Fon a dit: « Tu fais ce que te dit Faulques et 
tu nous debarrasses des attentats aveugles par tous les moyens », 
vient de lui donner un renseignement d’importance : un certain 
Toufik Areski a ete arrete a la Casbah. II habite au 101, rue 
Dupetit-Thouars. Le Toufik emmene dans un centre 
d’interrogatoire n’a rien dit. C’est suspect. 

Daniele Minne ne voyant pas revenir Toufik a trouve refuge a 
l’etage au-dessous dans la famille Okba, qui est terrorisee. II y a 
des papiers chez Toufik. Les paras les trouvent. On parle dans ces 
papiers de F attentat contre Froger, on parle des communistes, de 
Daniele. II faut fuir. 

Elle revet un hai'k, se voile et, echappant aux paras qui 
recherchent une Europeenne chatain clair, penetre dans la Casbah 
ou la panique regne. II faut qu’elle reparte. Accepte-t-elle de sortir 
une mitraillette de la Casbah ? Elle le fera. La MAT est fixee 
contre sa poitrine. Elle rabat le hai'k et la famille Okba lui confie 
son dernier-ne, il a huit mois et sera certainement le plus jeune 
participant a la revolution. Daniele le serre dans ses bras pour 
franchir le barrage et eviter d’etre passee a « la poele a frire » — 
le detecteur d’armes qui reagit des qu’une femme porte sur elle un 
objet en metal — F enfant crie car il ne trouve pas la douceur 
d’une poitrine feminine mais le contact de l’acier d’une 
mitraillette. Ses cris attirent l’attention des militaires et sauvent 
Daniele. Les jeunes gens genes de passer toutes les femmes au 
detecteur electronique — il est impossible de fouiller une a une 
les femmes musulmanes — lui font franchir le barrage sans meme 
lui demander ses papiers. 

Mais la panique est telle a Alger que Daniele Minne ne 
retrouve aucun contact avec les groupes de Yacef. Elle doit 
gagner le maquis. Hamida a remplace Toufik, mais il ne remet 
plus les pieds me Dupetit-Thouars. Daniele Minne ignore qu’il est 
devenu F agent de liaison de Ben Khedda. 

Les resultats obtenus par les paras sont chaque jour plus 
importants. Et Yacef dans la Casbah commence a ressentir les 



effets des methodes employees. Mille quatre cents militants armes 
tous en rapport avec un chef de groupe, c’etait beaucoup trop. En 
tapant dans le tas au hasard et exploitant les interrogatoires a fond 
les paras demantelent — malgre le cloisonnement — la delicate 
pyramide de l’action secrete dans la Casbah. 

Des hommes tortures parlent. Des liaisons sont coupees. Des 
militants se trouvent d’un jour a T autre abandonnes. La panique 
les saisit. Ou ils se font prendre ou ils doivent partir pour le 
maquis. La wilaya 4, celle de l’Algerois, se voit envahie par des 
vagues successives d’hommes recherches. « On ne tient plus a 
Alger, disent-ils a Sadek. On vient chez toi. » 

Du 18 janvier au 15 avril, Yacef vit ses troupes fondre au soleil 
de printemps. C’etait l’ecroulement d’une organisation qu’il avait 
mis dix-huit mois a mettre sur pied. 

A El-Biar, dans la villa qu’il a requisitionnee, Bigeard fait les 
cent pas dans la piece nue qui lui sert de bureau. Dans un coin, un 
lit de camp. Devant lui, une table de bois. Au mur, un tableau noir 
ou il a esquisse un vague organigramme. Les premiers 
interrogatoires ont indique la presence de cellules de trois ou 
quatre membres. Une seule chose l’interesse, le sommet de 
chaque triangle : chef de cellule, de groupe, de section. 

Ce 28 janvier, ses hommes du 3 e R.P.C. ont brise la greve, il 
faut maintenant obtenir des resultats. Et Bigeard veut les 
meilleurs. Comme d’habitude, comme dans le djebel. Et puis il 
faut que Ton parle de Bigeard. La « une » des journaux est la 
seule place a laquelle il tienne. 

Sorti du rang, sans education ni culture, c’est TIndochine, un 
courage extraordinaire et une « baraka en or massif » qui ont fait 
de Marcel Bigeard Tun des chefs les plus celebres de l’armee 
fran^aise. Il est adore de ses hommes dont il est chiche. Il veut 
pour eux la victoire la plus complete et le moins de casse 
possible. Il les veut au maximum de leur forme physique. Shi a 
toujours obtenu des resultats extraordinaires, c’est qu’il n’admet 
pas qu’un chef dirige de son P.C. a l’arriere. Il sait toujours si le 
terrain est dur ou mou, si Ton a chaud, si <^a tire dur. Car il est 
toujours la, transpirant, s’enlisant ou bouffant de la poussiere, a 
quatre pattes derriere un rocher pour localiser cette putain de 
mitrailleuse qui empeche d’avancer. 

En Indochine, sa legende commence a Nghia Lo en pays thai' 



ou il se heurte une premiere fois avec succes a un bataillon viet. 
L’annee suivante, meme appat. On envoie de nouveau Bigeard 
mais, avec ce pif qui le caracterise et en fait un admirable homme 
de guerre sur le terrain, il sent tout de suite qu’il n’y a pas un 
bataillon mais une division viet. C’est la catastrophe. Bigeard n’a 
qu’un souci : proteger ses types. Il faut se tirer de la. Pour lui, la 
victoire, c’est aussi la fuite. A marches forcees, lui en tete, il 
emmene ses gar^ons vers la riviere Noire. Cinquante heures 
atroces. Il abandonne tout, trainards, mortiers, materiel... et arrive 
a Na San alors qu’on le croyait perdu. Son bataillon re^oit le nom 
de Zatopek ! Et lui, a trente-six ans, est decore par le ministre 
Chevigne, qui raconte a Paris son aventure. 

Bigeard, sa naissance, son cote « gardien de moutons qui a 
reussi », sa bravoure, et surtout sa fa^on peu orthodoxe de 
commander en font une vedette. Il est le plus celebre et le plus 
jalouse des colonels. 

A Alger, il se sent mal. Cette notion de para-flic lui deplait. 
Mais avant tout, il faut gagner. Plus vite on gagne, plus vite on 
retourne dans le djebel ou l’on respire, ou l’ennemi a comme vous 
une MAT ou un garant, ou il court, transpire, souffre comme vous. 
Bigeard aime la belle guerre ou Ton respecte Pennemi qui se bat 
bien et sait la faire aimer a ses hommes. La, a Alger, c’est, comme 
il le dit des le debut : « La merde et le sang... », mais il faut le 
faire. Un militaire ne discute pas les ordres. 

Pour Bigeard, tout est toujours simple. Lacoste, le ministre, le 
prefet, le cabinet abandonnent leurs pouvoirs aux militaires. 
Gagnez. Allohs-y. Sans faiblesse. Mais il faut avant tout expliquer 
a ses « petits » pourquoi on se bat a Alger. Pourquoi on devient 
flic. Bigeard y tient avant tout. Le colonel meprisant qui donne 
des ordres dont on ne comprend pas la portee, ce n’est pas son 
genre ! Pour demander le maximum a ses hommes, il faut les 
considerer et les informer. 

Alors il reunit ses officiers et sous-officiers. Il est en treillis 
camoufle — en leopard lui aussi —, epaules larges, hanches 
minces, bras muscles avec la grosse plaque d’identite d’argent au 
poignet droit. Sa gueule mobile, rusee, avec un gros nez qui sent 
tout, qui prevoit que « ce ne sera pas de la tarte », avec la courte 
brosse qui durcit ce que le haut du visage, adouci par des yeux 
affectueux, peut avoir d’enfantin, est soucieuse. 

« Ici, dit-il, nous sommes en operation au meme titre que dans 



les Nemencha ou ailleurs. Pour nous la ville, ses tentations, ses 
filles n’existent pas. Nous devons nous faire estimer, respecter, 
voire aimer des Arabes ; nous devons faire l’impossible pour 
detecter le vrai rebelle ; et surtout nous devons conserver au 
regiment son tonus, sa forme physique, son esprit. Pour cela — et 
je compte sur vous — les officiers doivent vivre en permanence 
au milieu de leur unite. Nous devons travailler en souplesse, en 
policiers. Pas de volume inutile. Tout doit etre etudie, pese a fond. 

« Je vous vois bien tous la autour de moi, cette histoire de flics 
ne vous plait pas. A moi non plus. Mais la lutte contre les reseaux 
clandestins d’action et de propagande doit etre considered par 
nous comme une action de guerre, au meme titre qu’un combat 
regulier contre une bande armee et organised militairement. Cette 
action nous oblige a utiliser des methodes de travail dites 
« policieres ». II n’y a pas a s’en offusquer, car la destruction de 
l’adversaire, but ultime du combat, est a ce prix. Le 
renseignement doit etre oriente a bloc dans la decouverte de 
Tarticulation et des groupes et cellules terroristes. 

« Alors, maintenant, quelques conseils pour ceux qui 
interrogent ! Evitez de perdre du temps dans les interrogatoires. 
C’est inutile de « travailler » longuement les membres d’un 
groupe d’action, tueurs ou guetteurs, si Eon a deja le chef de 
groupe. En revanche, Earrestation d’un chef de groupe doit 
amener par un interrogatoire serre les noms des membres du 
groupe. 

« Voila ce que j’ai a vous dire. On se trouve devant un enorme 
echeveau, il faut tirer un fil et y aller doucement pour parvenir au 
bout. Doucement et fermement. C’est tout pour aujourd’hui. 
Continuez le boulot... Qu’est-ce que c’est ? » 

Bigeard s’est retourne d’un bloc. Un officier de renseignement 
arrive. Un petit lieutenant. 

« Mon colonel, dans la rafle de la Casbah on a coxe un 
serrurier, Hamened Abderrahmane. On a visite son domicile. On a 
trouve des tracts F.L.N. On l’a interroge. II a avoue qu’il 
s’occupait de propagande et de collecte de fonds. 

— C’est bien, petit. Continuez. 

— On a ensuite perquisitionne dans la serrurerie dont il est le 
gerant. On a trouve des plans de fabrication de corps de bombes ! 



— Nom de Dieu ! II me faut les noms des types qui travaillent 
avec lui. 

— On s’y emploie, mon colonel. » 

II fallut tout de meme trois jours mais Hamened lacha le 
morceau. Et Lorganigramme comment a se couvrir de noms. 
Bigeard tenait le fil. 

L’homme haletait. Les manches retroussees, un lieutenant 
tra^ait une serie de noms sur le tableau noir. II n’y avait pas de 
haine sur son visage pour le serrurier epuise, hagard, le visage 
laque de sueur, la bouche fendue. 

« Allez, on reprend, Abderrahmane. Maintenant que tu as 
commence, continue. Tu vas pouvoir t’en tirer. Tu vois bien que 
c’est fini, ces histoires de F.L.N. La greve a echoue. Allez, on 
recommence. Toi, tu fabriques des corps de bombes, il y a aussi 
Tayeb, Bacha et Doudah ? 

— Oui. C’est tout ce que je sais. 

— Mais non, Abderrahmane. Ces bombes, elles passent bien 
chez quelqu’un. Qui c’est ? 

— Je ne sais pas. Je vous jure. 

— Bon ! Encore un petit coup de gegene pour Abderrahmane. 

— Non !... » 

Le cri fut etouffe par le baillon. L’homme ligote. L’appareil en 
place. 

« Quand tu voudras parler tu n’auras qu’a remuer le petit 
doigt ! Allez-y ! » 

Hamened Abderrahmane donna le nom d’Amara Said, qui fut 
arrete le 2 fevrier. Amara interroge a son tour donna trois 
renseignements d’importance. C’etait Bouchouchi le transitaire en 
chef et les bombes etaient fabriquees chez un certain Mostefa 
Bouhired et transportees par un parent de Yacef Saadi : Yacef 
Sard. 

« L’adresse de Bouhired, Said ? Tu sais qu’on l’aura... 

— 5, impasse de la Grenade. » 

Le 8 fevrier, jour de l’aveu, une patrouille encercla l’impasse 
de la Grenade. Des paras entrerent dans la ruelle pendant que 



d’autres surgissaient sur les terrasses environnantes. On fouilla les 
deux immeubles. La double perquisition ne donna aucun resultat. 
Yacef, des qu’il avait appris l’arrestation du serrurier Hamened, 
avait fait demenager Taleb Abderrahmane, l’etudiant qui 
fabriquait les bombes, et Djamila Bouhired. 

Les arrestations en serie d’Amara, Tayeb, Bacha et de son frere 
Yacef Mohamed, le demenagement du laboratoire de Limpasse de 
la Grenade desorganiserent la fabrication des bombes. Mais Yacef 
avait des engins en reserve. En outre Debih Cherif, que l’on 
connaissait sous le nom de Si Mourad, fabriquait maintenant des 
bombes aussi « sures » que celles de Taleb. 

L’efficacite des methodes employees par les paras, la prise en 
main de la Casbah, les arrestations en masse avaient sape le moral 
des militants et surtout de la population. « Le F.L.N. est brise, 
criaient les haut-parleurs dont les slogans faisaient maintenant 
partie de la vie quotidienne des Algerois musulmans. Ralliez-vous 
a la France. Les forces de l’ordre vous protegent. » 

Les Europeens avaient repris confiance. Facoste, pour la 
premiere fois, avait ete acclame par la population alors qu’il 
remontait a pied de la grande poste au G.G. pour « prendre la 
temperature ». Les leopards devenaient les enfants cheris de 
l’Alger europeen. Eux seuls avaient reussi la ou tous les autres 
avaient echoue. 

Le 10 fevrier, Yacef fit sortir trois bombes de la Casbah. 
Depuis l’arrivee des paras, l’aspect europeen, le charme des filles 
de son reseau ne suffisaient plus pour permettre de sortir bombes 
et armes. Au contraire. Sous Feffet de la torture, ceux qui etaient 
au courant des activites de Djamila Bouhired, Zohra Drif et 
Djamila Bouazza avaient du donner leurs noms et leur 
signalement. Yacef leur interdit desormais de sortir de la Casbah. 
Des nouveaux executeraient les attentats qu’il avait projetes pour 
ce 10 fevrier : deux filles, Baya Hocine et Djouher Akhrour, et 
deux gar^ons des groupes armes. Chaque couple poserait sa 
bombe. Mais ou ? Le centre d’Alger devenait maintenant 
dangereux. II fallait ouvrir sacs et paquets a Tentree des lieux 
publics. Comment frapper les Europeens sans trop de risques ? 
Yacef se souvint de son ancienne passion, le football. 

Ce dimanche 10 fevrier, on jouait a El-Biar. Fe S.C.U.E.B. 
contre le R.U.A. Et au stade municipal de Belcourt: Gallia contre 
Guyotville. Les deux stades seraient bondes car il faisait beau. 



C’est la que Yacef decida de frapper une nouvelle fois. Plus le 
coup serait dur, plus la population musulmane comprendrait que 
le F.L.N. etait loin d’etre demantele comme disaient les 
parachutistes. 

Yacef fit sortir les engins par la boulangerie de Hamid 
Chibane, boulevard de Verdun. Hamid etait l’homme qui avait vu 
le premier la sinistre affichette annon^ant 1’execution des 
premiers condamnes a mort. Depuis, il ne faisait plus attention 
aux affichettes, il y en avait tellement ! Et qu’importait la mort 
dans cette fournaise qu’etait devenu Alger, ou les hommes 
disparaissaient par dizaines, ou les perquisitions se multipliaient, 
ou personne, Europeen ou musulman, n’etait plus en securite ? La 
boulangerie de Hamid avait une entree a l’interieur de la Casbah 
et une autre sur le boulevard de Verdun. Cette particularity avait 
echappe aux soldats qui avaient boucle le quartier maure et Yacef 
avait reserve ce passage pour Ben M’Hidi et pour la sortie 
d’armes et de bombes. Les terroristes, eux, passaient par les 
controles habituels munis de fausses identites s’ils etaient 
recherches. Les trois bombes quitterent sans encombre la Casbah 
sous le bras d’un « livreur » venu chercher son pain. 

Les cris de joie des supporters du S.C.U.E.B. montaient du 
stade d’El-Biar. Leur club venait de marquer son deuxieme but. 2 
a 0. Tout au haut de la tribune au dernier rang, adossee a la 
balustrade de ciment, Baya Hocine se serra contre Belamine 
Mohamed. Elle portait une jupe a carreaux et une veste beige. Ses 
lunettes vieillissaient a peine, son visage enfantin. Elle avait seize 
ans. Son compagnon, une vingtaine d’annees. Comme il faisait 
beau, Belamine avait enleve sa veste de tweed noir et blanc 
mouchete de vert et 1’avait posee sur ses genoux. Il avait passe le 
bras sur les epaules de Baya et 1’avait attiree contre lui. 
Discretement, sous son pull-over, Baya degagea une des deux 
bombes qu’elle tenait fixees sous les seins par un foulard et la 
glissa dans la poche de Belamine. Puis elle quitta son compagnon. 
Elle devait remettre la deuxieme bombe a un autre complice qui 
l’attendait en bas. Celui-ci, Boudjema, refusa de la prendre et s’en 
alia. Baya, desemparee, glissa la bombe dans un tas de detritus 
qui « garnissait » les W.-C. du stade. Puis elle sortit. 

Au haut des tribunes, Belamine avait a son tour quitte , la 
banquette de ciment, abandonnant sa veste comme pour marquer 
sa place. Un gamin de treize ans, Robert Giraud, un « fana » du 



S.C.U.E.B., profita de l’aubaine et, par megarde, s’assit sur la 
veste. II sentit quelque chose de dur et de peur d’etre gronde vint 
se rasseoir aux pieds de Robert Bachelier, un voisin de ses 
parents, qui l’avait emmene au stade. Et il se passionna a nouveau 
pour le match. 

A la meme heure, a la buvette du stade municipal, Djouher 
Akhrour, dix-huit ans, glissait une bombe dans la veste de son 
compagnon Ahal BoualeM. Celui-ci regagna sa place a la tribune 
d’honneur et enleva sa veste avant de s’asseoir. Dix minutes plus 
tard, Ahal quittait a nouveau sa place, provoquant l’impatience de 
ses voisins. Lui aussi avait « oublie » sa veste. 

A 16 h 15 les bombes d’El-Biar eclaterent, creant une panique 
effroyable sur les gradins du stade. A 16 h 30, la scene se 
renouvelait au stade de Belcourt. 10 morts, 36 blesses dont 
beaucoup furent amputes. Immediatement paras, territoriaux, 
C.R.S. bouclerent les stades, mais on ne trouva rien. Si ce n’est 
les corps lynches de deux musulmans. Un « suspect » et le 
vendeur d’esquimaux glaces... A l’hopital de Mustapha, le sous- 
brigadier Casanova, blesse, effondre, apprenait la mort de son fils, 
son petit Louis, neuf ans. Ses neveux Roger, neuf ans egalement, 
et Jean-Claude, huit ans, etaient blesses. 

Les paras n’etaient pas venus a bout des bombes de Yacef mais 
les bombes de Yacef n’allaient pas « faire lacher » les paras. 

La ronde infernale continue. Le 12 fevrier, Lernand Yveton est 
guillotine. Le 14, les leopards de Bigeard apprennent, a la suite de 
l’interrogatoire d’un « suspect », Boukela Mohamed, Lexistence 
d’une cache d’armes. Maintenant ils savent que Yacef a truffe la 
Casbah de caches insoup^onnables. Le serrurier Hamened, 
decidement rendu tres « comprehensif », a donne le nom du 
matron qui a aide Ali la Pointe a dissimuler ces caches : il s’agit 
de Hassen Rabah. Tous les leopards du 3 e R.P.C., les 
« casquettes », ont son nom grave dans la memoire. Qu’on le 
retrouve et ce sont toutes les caches qui tombent! 

Bigeard a toujours la baraka. Dans la cache d’armes donnee 
par Boukela on trouve Bouchouchi. Un gros poisson, principal 
transitaire de Yacef. Bouchouchi donne les trois depots ou il 
depose des bombes. 

Et c’est la premiere grande victoire de Bigeard a Alger. Le 
15 fevrier, ses « lascars » lui ramenent sept bombes saisies chez 



Salem Ramdani, le boulanger de la me Mogador chez qui Daniele 
Minne allait chercher « ses gateaux » ; dix bombes cachees dans 
un garage du boulevard Saint-Saens et huit chez un epicier, Baami 
Smai'l, 59, rue Duc-deS-Cars, tout pres du ForuM. Seul le 
boulanger a pu s’echapper. 

Bouchouchi parle encore. Et lui aussi indique le 5, impasse de 
la Grenade et le nom de Mostefa Bouhired. Bouhired, voila un 
nom qui revient souvent dans les interrogatoires. D’abord 
Mostefa, puis sa niece Djamila qui serait agent de liaison de 
Yacef. Le 16 fevrier, les gars du 3 e R.RC. decident de retourner 
impasse de la Grenade. Et la, Fexperience aidant, on trouve la 
cache. 26 bombes et le laboratoire sont decouverts. 

Le 17 fevrier, le matron « est fait » dans la Casbah. Hassen 
Rabah lache un nom qui fait sursauter l’officier 

O.R. qui l’interroge. 

« Oui, dit Hassen, c’est moi qui ai fait la cache de Mostefa 
Bouhired, mais j’en ai amenage une autre chez le bachagha 
Boutaleb, impasse Kleber ! » 

Abdelkader Boutaleb, ancien delegue de l’Assemblee 
algerienne, qui vient d’etre retpi a Paris par Rene Coty ! Un de ces 
hommes sur lesquels la France compte encore ! Enfin, la 
France..., disons les politiciens. 

Et Bigeard rigole. II fonce avec ses hommes impasse Kleber. 
Et on decouvre une immense cache : 9 bombes, des armes et 
differents indices prouvant qu’un homme a sejourne dans cette 
cache. 

« Le bachagha, au trou ! » 

Et Alger, stupefait, apprend la nouvelle. Au G.G., on est mal a 
Faise. En particulier a la direction des affaires politiques. On va 
bientot savoir pourquoi. 

Bigeard continue a tirer sur le fil de Fecheveau. Doux mais 
ferme. Les « hommes peints » ne se contentent plus d’exploiter 
les renseignements obtenus a la suite d’interrogatoires, ils tapent 
dans le tas au hasard et font des controles-surprise. Ils 
transportent avec eux leurs fiches de recherches, leurs 
signalements, c’est une veritable « boutique » ambulante. Et qa 
donne des resultats. Tous les jours. 



Le 18 fevrier, Yacef Said et Marsah Abdelghani « donnes » les 
premiers jours par le serrurier Hamened, puis par Amara Said, le 
transitaire de Yacef Saadi, sont pris au cours d’un controle. Et <^a 
ne traine pas. Les deux hommes, vigoureusement interroges, 
donnent a leur tour deux caches : chez Seghir Hadj et une 
nouvelle qui avait echappe, 2, impasse Kleber, chez le bachagha 
deja arrete. En tout 27 bombes. La boucle est bouclee. Pour ce 
reseau du moins. 

Journee du 18 : confrontation generate des membres arretes. 

Recoupement. 

Identification des membres en fuite. 

Reconstitution de 1’organigramme de 1’organisation. 

Et Bigeard, triomphant, publie son bilan : du 28 janvier au 
19 fevrier 1957, le 3 e R.P.C. a saisi : 87 bombes, 70 kg de 
dynamite et de cheddite, 5 120 detonateurs au fulminate, 
309 detonateurs electriques, 37 allumeurs chimiques a retard, plus 
une quantite considerable d’armes, de materiel de laboratoire, de 
produits chimiques et d’accessoires « horlogers » et electriques. 

Et le 14 mars, Bigeard mettra le point final a son action en 
arretant Mostefa Bouhired. Ce Bouhired dont on lui rebattait les 
oreilles depuis le debut de cette enquete « policiere » qui lui 
deplaisait tant. 

La population europeenne reprenait confiance d’autant que le 
jour ou Bigeard annon^a ses resultats triomphants, la PJ. arreta 
Rahal Boualem, puis toute la jeune equipe de Yacef qui avait pose 
les bombes des stades. Les policiers au milieu des gravats, des 
debris humains du stade d’El-Biar avaient retrouve un lambeau de 
veste de tweed de Belamine dont le tissu avait ete reconnu, sur 
son lit d’hopital, par le petit Robert Giraud. Ce lambeau portait un 
numero de teinturerie sur une etiquette de toile : le n° A. 1125. La 
police civile, cinglee par les succes des parachutistes, parvint a 
mener a bien son enquete et neuf personnes furent arretees, dont 
les deux jeunes filles du groupe Yacef qui avaient pose les 
bombes du stade d’El-Biar et de Belcourt. 

On a vu comment Bigeard a remonte une filiere et les resultats 
qu’il a obtenus, mais il n’est pas tout seul a mener la « bataille 
d’Alger ». Le l er R.E.P. obtient lui aussi des resultats 
extraordinaires surtout chez les communistes, le 2 e R.C.P. de 



Chateau-Jobert, remplace depuis peu par Fossey-Frangois, a 
demantele les reseaux est d’Alger et arrete M e Ali Boumendjel 
qu’il a refile pour interrogatoire aux services specialises d’O... La 
D.S.T. a arrete l’inspecteur Ousmer qui renseignait le F.L.N. Les 
Europeens ne sont pas epargnes, les epoux Gautron, chez qui se 
sont deroules les contacts F.L.N.-P.C.A., tombent a leur tour dans 
les mailles du filet. Parallelement a Faction directe des paras, on 
arrete tant et plus. Les camps d’hebergement de la region d’Alger 
sont surcharges. Teitgen a la prefecture signe chaque assignation a 
residence. Mais il n’est plus question de dossiers justifiant 
l’arrestation de tel ou tel. Des 800 assignations par mois au temps 
du prefet Collaveri, Teitgen est passe a 4 000 pour parvenir fin 
fevrier a 24 000 ! Les paras et la police « embarquent » pour un 
oui, pour un non. Motifs ? Meneur ! Syndicaliste ! Quelquefois, 
on donne des « details » : « Son frere est horloger done il est 
susceptible de fournir le mecanisme d’une bombe ! » 

Le centre de tri de Beni-Messous est bientot bonde. Teitgen a 
fait nommer a sa tete le commissaire Ceccaldi-Raynaud qui est le 
secretaire general de la S.F.I.O. d’Alger ! 

Lacoste, qui sait tres bien de quelle maniere on obtient de bons 
resultats au cours des enquetes, est furieux contre Teitgen. Il 
hurle : 

« C’est une vacherie que vous me faites, Teitgen ! 

— Non, monsieur le ministre, mais je crains fort des 
disparitions. On m’en signale de plus en plus. Je suis inonde 
d’avis de recherches dans l’interet des families. Et qui mieux que 
votre ami Ceccaldi-Raynaud pourra veiller a ce que ces hommes 
soient traites selon les lois les plus humaines ? Un secretaire 
general de la S.F.I.O., meme a Alger, ga defend les droits de 
l’homme, les grands principes. Il doit signer chaque feuille 
d’entree et de sortie pour chaque prisonnier. On ne les escamotera 
pas ! 

— Je maintiens que c’est pour me mettre en mauvaise position 
que vous nommez un socialiste a ce poste, rugit Lacoste dont le 
visage est devenu aubergine. 

— Vous auriez peut-etre voulu qu’un calotin comme moi prit 
sous son bonnet tout ce qui se passe en ce moment ! Non, 
monsieur le ministre, on partage. » 

Et Teitgen, qui sait que les « bavures » au cours des 



interrogatoires sont de plus en plus nombreuses, essaye de donner 
aux Algeriens un minimum de garanties. II place dans chaque P.C. 
para un homme de sa police. « Je veux que vous soyez 
responsable des gens que vous detenez », dit-il a Godard, qui 
accepte. 

Le commissaire Builles lui-meme est detache a Alger-Sahel 
aupres du colonel Godard. 

Mais la machine tourne trop bien, les resultats sont trop bons 
pour que l’on puisse interrompre le cours de cette operation que 
tout le monde appelle maintenant la « bataille d’Alger ». On 
devait mater la greve, puis on est tombe sur toute 1’organisation 
F.L.N. de la capitale. Alors on suit. 

Massu et sa 10 e D.P. peuvent faire ce qu’ils veulent. Ils 
obtiennent les meilleurs resultats que l’on ait jamais eus. 

Chaque para, chaque leopard se sent a lui tout seul la police. 
Le sergent de base decide : « On va embarquer les types de ce 
bloc d’immeubles. Ils sont suspects. » Et ils se revelent vraiment 
suspects ! 

En faisant, signer ses papiers, Teitgen veut mettre les leopards 
en garde : « D’accord, je signe telle assignation a residence a la 
demande de telle unite. Mais attention ! vous en etes 
responsables. Rendez l’homme ! Vivant ! » Mais bientot, on s’en 
fout totalement. Un type claque sous la torture, il faut le faire 
disparaitre. En outre O..., qui est de plus en plus efficace, liquide 
froidement. Selon lui, un type trop torture ne peut etre libere. II 
faut le liquider lorsqu’il a tout crache. De meme un 
« intellectuel », un responsable avec qui on « pourra peut-etre 
discuter un jour... » il faut l’eliminer. Au l er R.E.P., a la villa 
Sesini, on a aussi cette fa^on de voir les choses. En outre ces 
officiers obtiennent des renseignements beaucoup plus 
rapidement que ceux des autres unites. Mais il y a des bavures. 
Alors les inities assistent a un spectacle epouvantable. Les sous- 
off d’O... font tous les soirs leur tournee. Avec des camions 
baches ils recuperent dans tous les centres d’interrogatoire ceux 
dont le coeur a flanche ou ceux qui ne valent pas mieux. Et on 
embarque tout le monde, cadavres ou demi-morts, jusqu’a une 
fosse — elle deviendra un charnier — a une trentaine de 
kilometres d’Alger, entre Zeralda et Kolea. Sur le bord de la fosse 
les hommes d’O... liquident au pistolet ou au poignard les demi- 



cadavres. Ceux qui ont depasse la limite de la souffrance. II y en 
aura 4 000 pendant la « bataille d’Alger ». Les quatre mille qui 
manqueront a Paul Teitgen qui maintenant en est reduit a tenir une 
comptabilite ou se melent hommes, sous-hommes, dechets, 
cadavres, disparus. 

La mer est egalement bien pratique. Des helicopteres vont au 
large se debarrasser de cadavres importuns. On les balance dans le 
vide, un parpaing aux pieds. La mer ne les rejettera pas sur le 
rivage. On construit beaucoup aussi. Des baraquements a socle de 
beton, des fondations de petits immeubles. Et la entre une coulee 
grise de beton et une dalle prefabriquee, on colle quelques 
cadavres. A la terreur terroriste succede la terreur de la repression. 
Elle atteint des proportions gigantesques. Les sous-off d’O... 
finissent par faire peur aux paras eux-memes. A tous les officiers 
qui connaissent leur existence. Godard, le patron d’Alger-Sahel, 
n’est plus d’accord avec O... Au G.G., certains membres du 
cabinet Lacoste sentent que l’on va trap loin. Eux-memes ont 
peur de certains officiers paras. Mais tous sont dans le meme 
bain ! Tout le monde a accepte de se salir les mains, Ordre du 
gouvernement qui, lui, a l’abri de ses couloirs feutres, protege par 
des huissiers a chaine, n’entend ni le pas souple des patrouilles, ni 
les interrogatoires, ni les hurlements de la villa Sesini, d’El-Biar 
et autres centres d’interrogatoire. II ne desire qu’une chose : la 
victoire. Que cessent — ce qui est bien normal — le bruit des 
explosions et les cris des innocentes victimes des attentats. On 
ferme les yeux sur le reste. Et qui est le plus cruel ? Celui qui 
torture l’homme qui sait ou les bombes vont eclater, pour les 
desamorcer, ou celui qui pose un engin qui va tuer des civils 
innocents, eventrer des meres de famille, mutiler des enfants ? Et 
tout va tellement vite ! 

Les resultats sont magnifiques. Impressionnants. Massu est 
venu a la reunion Bigeard. Celui qu’on appelle avec beaucoup de 
jalousie la B.B. des paras (c’est la grande epoque de Brigitte 
Bardot !) fait son bilan, rend des comptes. 

Bigeard annonce, et montre — photos a l’appui — les bombes 
saisies. II expose des diagrammes, des organigrammes 
merveilleusement clairs. Massu admire : 1 200 arrestations ! 
80 deferes au parquet. 600 assignes a residence. 300 remis en 
liberte... 

« Hein, vous avez vu le travail ? » grommelle Massu qui couve 



son Bigeard d’un oeil mi-envieux, mi-admiratif. 

Mais Teitgen intervient. 

« Si je compte bien, mon colonel, dans votre calcul il manque 
220 bonshommes. Que sont-ils devenus ? 

— Lorsque quelqu’un demandera des comptes, repond le 
colonel, ce sera signe Bigeard ! Ils ont disparu, vos 
220 bonshommes. » 

Au moins lui est franc et prend ses responsabilites. De toute 
fa^on, les 220 types ont du tenter de fuir... 

Et puis le ministre residant ne demandera jamais de comptes a 
des hommes que l’on a charges, en leur donnant « carte blanche », 
de regler cette histoire de terrorisme. 

D’autant que Bigeard a arrete le bachagha Boutaleb chez qui il 
a decouvert un appreciable stock de bombes. Et que Boutaleb, 
avec sa belle gueule de bon Arabe, sa belle gandoura de luxe, lui 
en a raconte des choses en se defendant ! Et au G.G., en 
particulier au bureau des affaires politiques, on est un peu 
« emmerde ». On dit aux militaires : on va jusqu’au bout. On ne 
negociera jamais. Salan a demande a Lacoste de faire des 
declarations’dans ce sens pour rassurer « ses enfants » apres que 
l’on a appris que Mollet avait envoye Commin et Herbault 
prendre langue avec Yazid et Khider. Et voila que ^a continue ! 

Les militaires, les leopards en particulier, n’entendent pas 
qu’on les trompe. Ils veulent bien se salir les mains pour 
debarrasser Alger de sa verole mais pour qu’ensuite la veritable 
revolution qu’on attend se fasse. Les « soldats revolutionnaires » 
n’entendent pas tremper les mains dans « le sang et la merde... » 
pour qu’ensuite, le calme revenu, tout recommence comme avant. 
Avec les privileges. Ils sont revoltes par ce que « le gouvernement 
a laisse faire », par exemple ce vieux type « interroge » l’autre 
jour : 

« Pourquoi lu aides le F.L.N. ? Ce sont tous des assassins. Ils 
feront le malheur de ton peuple et ton malheur. 

— Et vous croyez que les Fran^ais d’ici font mon bonheur ? Je 
suis depuis trente-deux ans employe a la grande bouchonnerie. On 
n’a jamais voulu me donner la securite sociale. Alors, pourquoi je 
serais fran^ais ? » 



La, les leopards ne comprennent plus. Et dans cette affaire 
Boutaleb, on est encore en train de les « fourrer ». 

Certains civils qui — d’apres eux — veulent jouer un role 
occulte leur paraissent des « guignols » qui veulent les trahir. 

Parmi ceux-ci, Lucien Paye, qui est au G.G. directeur des 
affaires politiques. L’homme est plein de bonne volonte mais il 
est persuade de pouvoir tout mener tout seul. II croit avoir la 
science de l’Algerie. Avec son adjoint, le colonel de Vulpilleres, il 
accumule les maladresses dont Eaffaire Boutaleb est une 
illustration. 

Un soir de fevrier, une patrouille de parachutistes arrete dans la 
Casbah trois Europeens et un musulman. 

« Haut les mains. Mettez-vous contre le mur. Les mains plus 
haut. 

— Mais je proteste, dit l’un des Europeens, je suis M. Paye, 
directeur des affaires politiques. 

— C’est <^a et moi je suis Napoleon. En pleine nuit, dans la 
Casbah. Allez, pas de rouspetance. Les mains au mur. Le 
directeur comme les autres. » 

Et les autres sont le colonel de Vulpilleres, le colonel Schoen 
et le bachagha Boutaleb. Ils ont dine ensemble a EOasis et apres 
cet agreable repas, Paye a dit a Boutaleb : 

« On ne pourrait pas aller chez vous, voir votre interieur ? » 
Car Paye, comme beaucoup de hauts fonctionnaires civils, aime 
bien la couleur locale. Et, inconscience des fonctionnaires, on va 
a pied dans la Casbah ! 

Bien sur, on les relache. Mais l’aventure fait faire des gorges 
chaudes. Ces types du G.G., on croirait qu’ils ignorent ce qu’est 
la « bataille d’Alger ». Puis Bigeard a Einformation sur la 
collusion Boutaleb-F.L.N. ! La perquisition a son domicile donne 
les resultats que l’on sait! 

Bigeard apprend que Boutaleb a ete autorise de vive voix par 
certains membres du G.G. a rencontrer des representants du 
F.L.N. en octobre 1956, qu’il a re^u une reponse verbale d’Abane 
Ramdane qui s’est dit « etre pret a le rencontre ! » mais se 
demande « shl ne s’agit pas d’un piege tendu par le 
gouvernement franca is qui s’attend a etre en difficult^ a 



l’O.N.U. ». L’entretien n’a jamais eu lieu, les contacts ont ete 
stoppes par l’arraisonnement de l’avion de Ben Bella. 

Fin janvier, au moment ou la « bataille d’Alger » commence, 
Boutaleb rentre de Paris ou il a rencontre toute une serie 
d’hommes politiques et d’autorites morales de premier plan. Cela 
recoupe l’information donnee par L’Express du 15 fevrier selon 
laquelle une haute personnalite algerienne a expose a ses 
interlocuteurs les conclusions suivantes sur la situation en 
Algerie : 

« 1. Le gouvernement Mollet semble hors d’etat de trouver la 
solution du probleme algerien et plus encore de l’imposer aux 
« ultras » ; 

« 2. Le F.L.N., de son cote, devrait renoncer a s’abriter derriere 
des mots pieges, comme celui d’independance ; 

« 3. La politique Lacoste en Algerie a conduit a l’impasse et le 
depart du ministre residant devrait preceder la recherche d’une 
solution. » 

Boutaleb a vu le colonel Schoen a son retour de Paris et lui a 
fait part de son inquietude. II se sent menace. Les paras ont 
perquisitionne de nuit chez lui, boulevard Bru, ou sa femme 
habite. 

Bigeard, lui, fait la guerre a Alger comme il la fait dans le 
djebel. Une information doit etre exploitee. Il se fout des Schoen, 
des Paye, des Vulpilleres qui se soucient des genealogies, des 
alliances. Lui n’a pas le temps. Que Boutaleb soit un descendant 
de l’emir Abd el-Kader par les femmes et qu’il ait — parait-il — 
une grande audience, ^a lui est egal. Surtout quand des bombes 
eclatent aux quatre coins d’Alger. 

Boutaleb, le 17 fevrier — le jour meme ou Bigeard a 
l’information concernant la cache de l’impasse Kleber — a 
disparu. Il envoie au colonel Schoen une note manuscrite dont 
voici l’essentiel: 

« L’ete dernier, j’ai rencontre un chef accompagne de ses deux 
gardes en vue d’une negotiation de cessez-le-feu. L’affaire a 
avorte a la suite de la capture aerienne des cinq. Les gardes se 
croyant en securite chez moi ont profite de mon absence pour 
terroriser ma famille et venir s’installer a la maison en preparant 
eux-memes leur cachette. Priere instante de preparer d’urgence 



mon passage a l’etranger. » 

Schoen essaye d’avoir le contact avec Boutaleb et surtout de 
savoir quels sont les chefs qu’aurait rencontres le bachagha. II 
re^oit en fin d’apres-midi un petit carre de papier avec ces deux 
noms : Abane et Ben M’Hidi (orthographie Ben Mehidi). 

L’autorite militaire est mise au courant de ces contacts. On 
finit par apprendre que le bachagha Boutaleb se cache chez un 
certain Hamida, 6, rue Zaatcha, dans la Casbah, mais qu’on 
pourra le trouver chez lui, boulevard Bru, le soir a 20 Heures. 

Bigeard bondit en lisant le nom de Hamida qui pour les 
« bonzes » du G.G. ne veut rien dire. Pour lui, Hamida, c’est 
Chergui Brahim, la liaison de Ben Khedda. L’homme que Daniele 
Minne a rencontre au 101, me Dupetit-Thouars, chez Toufik ! 

Pour Bigeard, tout est clair. II y a eu contact. Et le Boutaleb est 
beaucoup plus mouille qu’on ne veut le dire chez Lacoste ! 

« Au trou, le bachagha. » Ce qui est fait au soir du lundi 
18 fevrier. Mais Bigeard, puis tous les officiers paras gardent 
1’affaire en travers de la gorge. 

Ce n’est pas le moment, alors qu’ils pataugent dans la gadoue, 
qu’un gouvernement qui tente de negocier dans leur dos vienne 
leur demander des comptes ! 

Boutaleb, Paye, Vulpilleres, tout cela c’est le folklore. Ce qui 
interesse les leopards, ce sont les gros morceaux : les membres du 
C.C.E. et Yacef qui est devenu leur « ennemi intime ». Bigeard 
qui vient d’apprendre au cours de l’affaire Boutaleb l’adresse de 
Hamida pense bien grace a ce renseignement « coxer » E agent de 
liaison du C.C.E. et, qui sait — avec un peu de baraka —, prendre 
un gros poisson dans sa nasse. 

L’etau se resserrait autour des chefs du F.L.N. Les cinq 
membres du C.C.E. qui avaient choisi Alger pour y travailler au 
calme passaient maintenant une grande partie de leur temps a 
changer de « planque ». Les arrestations successives des 
Europeens qui leur etaient favorables rendaient de plus en plus 
precaires les refuges trouves par Pierre Chaulet et son epouse. 

Des les premiers jours de la « bataille d’Alger », Krim faillit 
etre pris alors qu’il se reposait dans la villa d’un riche 
commer^ant a Climat-de-France. II n’avait du son salut qu’a la 
perfection de sa fausse carte d’identite qui le donnait pour 



commer^ant d’origine italienne : Pierre Albertini ; il portait en 
permanence des lunettes a verres sombres qui modifiaient 
considerablement sa physionomie. En outre, les militaires, des 
appeles qui faisaient un controle de routine, etaient a mille lieues 
de penser qu’ils avaient devant eux le responsable militaire de la 
revolution algerienne. Ils ne circulaient pas comme les 
parachutistes avec des visages et des signalements plein la tete. 
Krim avait pourtant cru son heure arrivee lorsqu’un des hommes 
de la patrouille avait commence a tourner autour de l’armoire sur 
le dessus de laquelle le chef kabyle avait lance son automatique. 

« Ouvrez cette armoire qui est fermee a clef », demanda le 
soldat. 

Krim, qui s’etait fait passer pour le proprietaire de la maison, 
expliqua qu’il n’avait pas la clef, que les femmes Eavaient 
emportee. 

« Mais <^a ne fait rien, ajouta-t-il conciliant, enfoncez 
1’ armoire. 

— Non, non ! repondit le jeune militaire. (]a me rappellerait 
trop de mauvais souvenirs d’enfance pendant la guerre. Au revoir 
monsieur. » 

Krim l’avait echappe belle. II recracha la bouillie de papier 
qu’il avait maintenu entre sa joue et sa machoire inferieure. 
Lorsqn’il avait vu la maison investie, il avait tente d’avaler un 
papier important qu’il portait sur lui mais il n’avait pu que le 
macher. Impossible de « le faire passer » ! 

Lorsque le controle du quartier Climat-de-France fut termine et 
le barrage leve, Krim regagna son refuge dans le centre d’Alger. 

C’est le dimanche 24 fevrier lors de la reunion quotidienne 
chez Rachid Amara, boulevard du Telemly, que les cinq membres 
du C.C.E. deciderent qu’il fallait quitter Alger et diriger la 
revolution de l’exterieur. Les cinq hommes choisirent de gagner 
Tunis ou Ouamrane s’etait rendu au mois de janvier reorganiser la 
base de l’Est- Ils convinrent de se separer en deux groupes : Krim 
et Ben Khedda gagneraient Tunis par le chemin le plus direct en 
passant par la Kabylie et le Constantinois ; Saad Dahlab, Abane et 
Ben M’Hidi rallieraient la base marocaine de Nador en passant 
par l’Oranie, ce qui permettrait a Ben M’Hidi de faire une tournee 
d’inspection dans son ancienne region. La wilaya 5 etait 
maintenant commandee par Boussouf qui s’etait adjoint un jeune 


etudiant venant du Caire : Houari Boumediene, futur president du 
Conseil de la Republique algerienne. Du Maroc, les trois hommes 
prendraient Tavion pour Tunis ou ils avaient toutes les chances 
d’arriver avant Abane et KriM. Ceux-ci avaient en effet plus de 
1 200 km a faire a pied en evitant le plus possible les accrochages 
avec Tarmee franchise qui avait centre ses efforts operationnels 
sur la frontiere algero-tunisienne. 

Mais le sort et l’opiniatrete du colonel Bigeard et de ses 
« casquettes » du 3 e R.RC. en deciderent autrement. 

C’est par la boulangerie du boulevard de Verdun que 
Ben M’Hidi entra dans la Casbah le dimanche soir. II rejoignit 
immediatement Yacef, rue des Abderames. 

« C’est fini, annon^a-t-il au jeune chef des commandos, on ne 
peut plus rester ici. Le C.C.E. quitte Alger. On va rallier Tunis. Si 
tu veux te replier vers le maquis, fais-le. 

— Non. Tu devrais rester ici dans la Casbah. Tu es en securite. 

— Ce n’est pas possible, toutes les decisions doivent etre 
prises a cinq. Et a Alger il faut bien le reconnaitre, c’est la 
debacle. » 

Ben M’Hidi et Abane qui avaient decide la greve du 28 janvier 
regrettaient maintenant la decision prise fin decembre. Si la greve 
avait ete une reussite sur le plan international, attirant 1’attention 
du monde sur l’Algerie, si les methodes employees pour la 
reduire donnaient aux pays favorables a la revolution algerienne 
nombre d’arguments pour condamner Taction de Tarmee 
fran^aise, si grace a elle une importante campagne contre la 
torture etait menee en France, il n’etait pas moins vrai que, sur le 
plan local, la greve etait un echec. Ben M’Hidi et Abane avaient 
declenche un mouvement irreversible, d’abord la greve, puis la 
« bataille d’Alger » qui impitoyablement avait fait sauter pan par 
pan le delicat enchevetrement des reseaux et des cloisonnements. 
Les « paras-flics » avaient brise le mythe de la Casbah aussi sure 
que le plus sur maquis kabyle ou constantinois. La population et 
les militants n’avaient pas pense que Ton put employer de 
pareilles methodes. Ils ignoraient la guerre telle que savaient la 
mener les leopards. Ils avaient neglige les visites domiciliaires a 
toute heure, les controles-surprise, les interrogatoires « a tout 
hasard », les helicopteres qui deposaient cinq ou six paras sur une 
terrasse, puis sur une autre. La population etait « cassee » par ces 



methodes. La peur avait change de camp. 

Yacef comprit que Ben M’Hidi partirait. II ne pouvait faire 
autrement. Deja, il se singularisait en venant regulierement dans 
la Casbah alors que les quatre autres membres du C.C.E. restaient 
en quartier europeen. II lui fallait poursuivre le combat politique. 

L’admiration que Yacef avait pour Ben M’Hidi s’etait peu a 
peu transformee en amitie. Le jeune boulanger, qui avait 
commence le combat comme un cow-boy, plus attire par 
l’aventure, les coups de feu, la clandestinite, que par 1’action 
politique, avait acquis sous l’influence de Ben M’Hidi un bagage 
ideologique et une connaissance des buts poursuivis par la 
revolution qui lui permettaient a travers les bribes de confidences 
que lui faisait son ami de deviner que tout n’allait pas pour le 
mieux a « 1’echelon superieur ». 

Ben M’Hidi se revelait comme une sorte de drogue de la 
revolution qui meprisait toute combine, toute alliance interieure, 
et accordait une grande place a l’action d’un simple moudjahid du 
maquis ou d’un fida'i de la ville. Yacef s’etait apertpi que 
Ben M’Hidi se sentait en partie responsable des tortures infligees 
a ceux qui etaient arretes, il en souffrait profondement. II avait dit 
un jour a Yacef : 

« Je voudrais etre soumis a ces tortures pour etre sur que cette 
chair miserable ne me trahisse pas. » 

Il avait ensuite ajoute, faisant allusion a 1’opposition sans 
merci qui dressait — malgre les murs de la Sante — Ben Bella 
contre Abane : 

« J’ai la hantise de voir se realiser mon plus cher desir. Car 
lorsqu’ils seront libres, il se passera des choses terribles. On 
oubliera toutes les souffrances de notre peuple pour se disputer les 
places. Ce sera la lutte pour le pouvoir. Nous sommes en pleine 
guerre et certains y pensent deja. Des clans se forment. A Tunis, 
tout ne va pas pour le mieux... » 

Yacef ignorait que Ouamrane avait du employer la maniere 
forte, ainsi que nous le verrons plus tard, pour se debarrasser de 
Mahsas, l’homme de confiance de Ben Bella. 

« Oui, avait conclu Ben M’Hidi, j’aimerais mourir au combat. 
Avant la fin. » 


Le lundi 25 fevrier 1957, au matin, Ben M’Hidi quitta la 



Casbah apres avoir embrasse Yacef. 

« Nous reverrons-nous un jour ? 

— Si Dieu le veut. Tu recevras par agent de liaison nos 
dernieres instructions. » 

Puis il gagna a pied le refuge de la rue Claude-Debussy ou il 
devait attendre tranquillement 14 Heures, heure a laquelle les 
membres du C.C.E. devaient se retrouver pour une ultime reunion 
avant le depart de la capitale. Pour se rendre a son rendez-vous, 
Ben M’Hidi emprunta la rue d’Isly, Il ignorait qu’elle porterait un 
jour son nom. 

Dans la villa d’El-Biar ou le 3 e R.P.C. avait etabli son quartier, 
le colonel Bigeard bourrait une grosse pipe a court tuyau en 
contemplant le schema marque secret qui montrait dans toute sa 
complexity Eorganisation F.L.N. a Alger. 

« Dire qu’il y a a peine un mois, on ne savait rien du plus 
important d’entre eux », pensa le colonel. 

Aujourd’hui, Eorganigramme donnait non seulement le nom 
de la plupart des chefs de zone, mais aussi celui du moindre 
executant. Et la plupart des noms etaient accompagnes d’une 
petite croix signifiant que l’homme avait ete arrete. Du beau 
boulot. 

Bigeard ajouta un nom a Eorganigramme aupres de ceux de 
deux adjoints de Ben Khedda : Hachemi et Chergui que nous 
connaissons sous le nom de Hamida, rencontre avec Daniele 
Minne. Le nom que le colonel tra^a sur le tableau etait celui d’une 
jeune fille : Nassima Farida Hablal. La encore, Bigeard et ses 
O.R. avaient eu de la chance. Au cours d’un interrogatoire de 
routine, un agent immobilier, Sifaoui Omar, avait donne le nom 
de la jeune fille. « Elle doit etre en relation avec le F.L.N. » Ne 
negligeant aucune piste, les leopards a casquette du 3 e R.P.C. 
avaient exploite le renseignement et avaient en outre arrete 
Abdelhafid Bentchicou, le fils d’un tres riche industriel du tabac. 
Le jeune homme etait porteur d’une valise contenant cinquante 
millions ! Grace a l’interrogatoire de Nassima et du jeune homme 
— des comparses —, on avait mis la main sur du gros gibier. 
D’abord Hachemi, dont le nom dans Eorganigramme de Bigeard 
figurait aupres de celui de Ben Khedda. Il etait, en fait, le 
responsable propagande du F.L.N. pour tout Alger. Ensuite, les 
leopards avaient arrete « Hamida » Chergui Brahim, responsable 



des liaisons entre le C.C.E. et les differents secteurs du Grand 
Alger. 

L’exploitation ultra-rapide du moindre renseignement donnait 
des resultats inesperes. Les premieres « revelations » de Hachemi 
et Hamida avaient permis l’arrestation d’un medecin, le 
Dr Bouayad, qui ne jouait pas un grand role mais avoua avoir 
loue pour le F.L.N. un appartement a l’Algeria, un immeuble 
luxueux du boulevard Saint-Saens. 

Hachemi et Hamida ne donnerent aucun autre renseignement 
pendant vingt-quatre heures. Tous les militants apprehendes 
devaient, dans la mesure du possible, observer ce delai necessaire 
a couper les liaisons a la suite de leur arrestation. Les membres du 
C.C.E. apprirent dans la soiree du dimanche 24 que Chergur avait 
ete arrete. Ben Khedda quitta immediatement le studio du 
boulevard Saint-Saens ou les parachutistes arriverent quelques 
heures plus tard. 

L’interrogatoire des deux responsables F.L.N. avait repris le 
lundi tandis que Bigeard mettait a jour son organigramme. On 
frappa a la porte. Un jeune para entra, tout excite par la nouvelle 
qu’il apportait. 

« Mon colonel. Ils viennent de nous lacher deux informations. 
D’abord qu’Ai'ssat Idir, le responsable du syndicat U.G.T.A., est 
en liaison etroite avec le C.C.E., qu’il en ferait meme partie. Le 
deuxieme renseignement, c’est une adresse, rue Claude-Debussy, 
pres du cinema. En plein quartier chic. 

— Oui, ils ont parle parce que le delai de securite est ecoule, 
dit le colonel. (]a ne fait rien, envoyez une equipe rue Claude- 
Debussy. » 

Le para salua et sortit. 

Tout en tirant pensivement sur sa courte pipe, Bigeard consulta 
le fichier que ses hommes tenaient a jour, y ajoutant 
scrupuleusement les renseignements les plus anodins qu’ils 
pouvaient obtenir. II feuilleta les fiches cartonnees. 

« Aissat Idir... Aissat Idir... Nom de Dieu ! mais on le tient ! » 

Le colonel venait de s’apercevoir que le leader syndicaliste 
avait ete assigne a residence des le debut de la greve. II etait 
retenu au camp de Bossuet. Dans deux heures, il serait arrete ! 



Rue Claude-Debussy, c’est en pyjama que Ben M’Hidi vint 
ouvrir aux parachutistes. 

Depuis quarante-huit heures, Krim logeait dans l’appartement 
d’un professeur de l’universite au quatrieme etage d’un des 
buildings du Champ-de-Manoeuvre. Le lundi matin, Rachid 
Amara vint le chercher avec sa 4 CV. Krim voulait recuperer une 
serviette de documents restee dans la villa du Telemly. Le jeune 
etudiant avait amene au rendez-vous une petite fille de neuf ans. 

« Tu la tiendras par la main, expliqua-t-il a Krim. Vous 
passerez plus inaper<;us. » 

Et Krim en avait besoin. Tout le secteur : boulevard Saint- 
Saens, rue Claude-Debussy, Telemly, grouillait de parachutistes. 

« Je vais t’attendre au coin du passage Burdeau », dit Rachid 
Amara. 

Lorsque Krim arriva boulevard du Telemly, il tomba sur une 
forte patrouille de C.R.S., mousqueton a la bretelle. II serra la 
main de la petite fille et lui sourit. L’enfant lui rendit son sourire. 
D’un pas assure, il se dirigea vers la villa. Chergui ne la 
connaissait pas, mais les paras pouvaient avoir remonte une autre 
filiere. Beaucoup de responsables etaient en liaison avec Rachid 
Amara. La souriciere etait peut-etre en place derriere les palmiers 
touffus. Par bonheur pour Krim, le seul Amara que comportait 
T organigramme de Bigeard etait un certain Amar Ali dit Alilou, 
agent de liaison de Yacef que nous retrouverons bientot. 

Krim ressortit tres vite de la maison, tenant sa serviette d’une 
main, la petite fille de l’autre. Il descendit la rue Burdeau. Passant 
sous le boulevard Saint-Saens, il aper^ut sur le pont au-dessus de 
lui plusieurs groupes de parachutistes. Il en retrouva d’autres au 
coin du passage Burdeau. Krim eut l’impression de broyer la 
main de la petite fille. Qu’un seul leopard l’interpelle et il ne 
pourrait pas meme esquisser un geste de defense. Heureusement, 
Rachid Amara etait la avec sa 4 CV comme promis. La petite fille 
prit place a l’arriere et Krim monta a cote du chauffeur. A trois 
metres de lui, indifferent, un para retenait par la laisse un enorme 
chien policier dont certaines unites etaient maintenant dotees. 

Krim ignorait qu’a ce meme instant a quelque trois cents 
metres de lui, les leopards de Bigeard arretaient Ben M’Hidi et 
faisaient ainsi la plus grosse prise de toute la « bataille d’Alger ». 



Le chef kabyle regagna son refuge du Champ-de-Manoeuvre 
ou, a 14 Heures, le Dr Chaulet viendrait le chercher pour l’amener 
ainsi qu’Abane et Rachid Amara jusqu’a Blida. Machinalement, il 
ecarta les rideaux. Des patrouilles de paras parcouraient les 
alentours du Champ-de-Manoeuvre. Ils etaient partout. Le C.C.E. 
etait a la merci d’une denonciation. Que la femme de menage du 
professeur qui s’etonnait de ne pas voir sortir Krim, aille s’ouvrir 
de ses soup^ons a un indicateur quelconque et ce serait fini. 
Depuis pres de dix ans qu’il vivait dans la clandestinite, jamais 
Krim ne s’etait senti si pres de se faire prendre. 

A 13 Heures, ce meme lundi 25 fevrier, deux voitures noires 
de la D.S.T. s’arreterent devant l’appartement du Dr Chaulet a 
Diar-el-Mah^oul. 

« Pierre Chaulet ? Surveillance du territoire. Suivez-nous. 

— Mais qu’est-ce que c’est ? 

— Salah Louanchi a ete arrete a Paris en compagnie d’un 
certain Lebjaoui. C’est eux qui representaient le F.L.N. en France. 
Et Salah Louanchi est votre beau-frere ? 

— Oui, mais je ne sais rien de tout cela. 

— Vous vous en expliquerez a Bouzarea. En route. » 

Pierre Chaulet regarda sa femme. Dans une heure, 

Abane Ramdane l’attendrait au coin de la rue Naudot derriere 
l’hopital de Mustapha. En vain. Et Krim qui etait bloque au 
Champ-de-Manoeuvre dans un appartement dont les proprietaries 
ignoraient l’identite de celui qu’ils hebergeaient ! 

« Allez, depechez-vous. 

— Je peux embrasser ma femme ? 

— Oui. Faites vite. » 

Pierre Chaulet serra son epouse contre lui. « Vas-y », lui glissa- 
t-il. 

Elle lui repondit d’une pression. Les policiers de la D.S.T. lui 
avaient permis de rester a son domicile pour s’occuper de son 
bebe qui avait neuf mois. Folle dbnquietude, M me Chaulet vit 
disparaitre les deux voitures. Pourvu que Pierre ne soit pas 
toirture. Et pourvu qu’il « tienne » deux ou trois heures ! 
Quelques minutes plus tard, M me Chaulet, apres avoir fait une 



valise et avoir chaudement couvert son bebe, le prit dans ses bras 
et sortit. Elle pla^a le bebe soigneusement cale a l’arriere de 
la 2 CV et demarra. 

A 14 Heures, au coin de la me Naudot, Abane et Rachid 
Amara, qui venaient d’apprendre l’arrestation de Ben M’Hidi, 
surveillaient la me avec anxiete. A 14 h 5, ils virent arriver 
la 2 CV grise qui s’arreta devant eux. 

« Que se passe-t-il ? demanda Abane. Pierre n’est pas la ? 

— II vient d’etre arrete il y a une heure a peine, repondit 
M me Chaulet. II faut partir, c’est une question de minutes. Prenez 
mon bebe dans vos bras. » 

Abane s’installa vivement a l’arriere. 

Ou sont les autres ? demanda M me Chaulet. 

— Ben M’Hidi vient d’etre arrete aussi. Je quitte Ben Khedda 
qui s’en va de son cote. 

— Et Krim ? Je ne sais pas ou il se trouve. Pierre ne m’a rien 
dit a ce sujet. Et devant les policiers c’etait trap tard. 

— Moi, je sais, dit Rachid, je l’ai accompagne ce matin. C’est 
au Champ-de-Manoeuvre. » 

Les minutes que passerent Abane et M me Chaulet en attendant 
l’arrivee de Krim furent les plus longues de leur vie. C’etait 
miracle qu’ils aient pu echapper jusque-la a l’action conjuguee de 
la police et des paras. Il etait temps que le C.C.E. quitte Alger. 

Deux heures plus tard, M me Chaulet deposait Krim, Abane et 
Rachid Amara dans une huilerie pres de Blida ou un agent de 
liaison de Si M’hamed, qui avait remplace Ouamrane a la tete de 
la wilaya 4, les attendait. Krim retrouva Ben Khedda. Pour eux, la 
longue marche vers la Tunisie commen^ait. Elle allait durer pres 
de trois mois. 

Lorsque, le lendemain, les parachutistes se presentment chez le 
Dr Chaulet dont ils avaient obtenu le nom au cours d’un 
interrogatoire, ils trouverent porte close. M me Chaulet avait juge 
plus prudent de ne pas revenir dans son appartement. 

L’arrestation de Larbi Ben M’Hidi, l’un des six Fils de la 
Toussaint qui avaient donne le coup d’envoi de la revolution le 
l er novembre 1954, eut un retentissement extraordinaire. Les 
leopards etaient parvenus a la tete de P organisation rebelle. 



Ben M’Hidi et Hamida furent presentes a la presse dans la villa 
d’Hydra, P.C. de Bigeard. Ben M’Hidi avait les poignets et les 
chevilles entraves par des menottes alors que Hamida avait la 
liberte de ses mouvements. Celui que Bigeard appelait a juste 
raison « l’ame de la revolution » avait promis a ses gardiens de 
s’echapper a la premiere occasion. Un petit sourire flottait sur son 
visage. Hamida semblait hagard. Les deux hommes furent livres 
pendant cinq minutes aux flashes des photographes, puis 
regagnerent leurs cellules. 

Depuis qu’il s’etait lance a fond dans la « bataille d’Alger », 
Bigeard avait reuni tous les renseignements possibles sur les chefs 
du C.C.E. II connaissait la ruse et le courage de « l’ancetre des 
maquisards » Krim Belkacem, la culture et la sagesse du 
pharmacien Ben Khedda, la roublardise et l’habilete de Saad 
Dahlab. Mais il etait fascine par la personnalite des deux 
« politiques » : Abane et Ben M’Hidi. Les papiers saisis, les 
renseignements fournis au cours d’interrogatoires lui avaient 
permis de se faire une idee d’Abane, violent, colereux mais 
organisateur politique hors de pair. Mais c’est Ben M’Hidi qui 
l’interessait le plus. II retrouvait dans ce qu’on lui disait de ce 
jeune chef toutes les qualites, tout l’idealisme, toute la « vertu » 
qu’il avait trouves chez celui devant lequel — a l’autre bout du 
monde — il avait du s’incliner : Ho Chi Minh. 

Bigeard, qui etait un des rares militaires a avoir compris la 
guerilla et ses principes — qui en tirait meme une methode de 
contre-guerilla efficace sans y meler tout un jargon, une bouillie 
d’idees confuses ou le socialisme se melait au fascisme comme 
certains de ses collegues n’hesitaient plus a le faire —, savait que 
Ben M’Hidi etait a l’image du grand ideal qu’il symbolisait. Et le 
chef fran^ais avait de l’estime pour son adversaire. Ben M’Hidi 
avait vecu parmi les maquisards du djebel, puis au coeur du 
maquis urbain : dans la Casbah. Bigeard lui-meme vivait la meme 
vie monacale que Ben M’Hidi, toujours parmi ses troupes. Il 
savait qu’un chef revolutionnaire « ne peut tirer son autorite que 
par les vertus qu’ils incarne et qui sont justement celles que l’on 
desire voir triompher », comme il l’ecrira plus tard. 

Et les deux hommes eurent de longues conversations. 
Ben M’Hidi ne fut pas torture. Tous les renseignements obtenus 
sur ce point dans les deux camps nous permettent de l’affirmer. Il 
y eut meme un fort courant de sympathie entre les deux 



combattants. Ben M’Hidi expliqua a Bigeard ce qu’etait la guerre 
revolutionnaire : « Pure, universelle, longue et dure. » 

Meme prisonnier, admettant l’erreur de la greve, le jeune chef 
revolutionnaire triomphait: 

« La guerre couvre l’ensemble du territoire algerien et se fait 
dans tous les domaines ; elle marque de sa profonde empreinte 
1’existence de chacun. » 

Bigeard le constatait tous les jours, lui qui avait applique la 
contre-methode : « Puisque chacun apporte sa contribution a la 
guerre populaire, chacun sait quelque chose et il doit nous le 
dire... » 

Le colonel fran^ais retrouva chez Ben M’Hidi l’absence de 
consideration morale, quant aux moyens employes pour obtenir la 
victoire, qu’il avait constatee chez Ho Chi Minh, qu’il avait 
apprise aussi. 

Ben M’Hidi lui avoua etre ecoeure de l’emploi de la bombe 
contre des femmes et des enfants innocents... 

« Mais je l’utilise, ajouta-t-il, parce que je l’estime necessaire 
pour le triomphe de la cause... et une bombe est preferable a un 
long discours. » 

Les deux adversaires evoquerent aussi les buts de la guerilla : 
briser le moral, Pesprit combatif et l’efficacite militaire de 
l’adversaire. 

Dans la contre-guerilla, Bigeard poursuivait les memes buts. 

« Mais en Algerie, ajouta Ben M’Hidi, vous devez faire trop de 
choses pour pouvoir gagner. Nous, nous detruisons les petites 
unites, nous attaquons les lignes de ravitaillement et les points 
sensibles, nous detruisons les proprietes en terrorisant certains. 
Alors que vous dispersez vos forces pour proteger tous ces points 
a la fois. » 

Les entretiens que je rapporte, les rapports d’estime entre ces 
deux hommes que sont Bigeard et Ben M’Hidi paraitront tout a 
fait fantaisistes a ceux qui ne veulent voir un probleme qu’avec 
une orientation particuliere. 

Que ceux-ci meditent ce qu’ecrit Bigeard, alors que la 
propagande fran^aise s’efforce de prouver que la population ne 
suit le F.L.N. que sous l’emprise de la terreur : 



« Ces actions sont d’autant plus efficaces qu’elles 
s’accompagnent d’une intense propagande destinee a faire 
participer par la crainte, parfois, plus souvent, la persuasion et 
Venthousiasme, toute la population au combat. » 

La derniere de ces conversations eut lieu dans la nuit du 3 au 
4 mars 1957. Pour la premiere fois au cours de cette guerre, le 
magnifique soldat qu’etait Marcel Bigeard avait trouve son alter 
ego. Les deux hommes parlerent une grande partie de la nuit. Ils 
discuterent de pair a pair. De leopard a leopard. 

Une derniere fois, Ben M’Hidi parla a coeur ouvert de la 
revolution, de son evolution, du resultat qui ne faisait pas de 
doute. II laissa meme entendre a Bigeard qu’il souhaitait 
disparaitre avant la fin du combat tant il etait sur de 1’issue 
victorieuse pour son peuple mais tant — aussi — il redoutait les 
mefaits de la « politicaille ». 

Une derniere fois touche par cette confidence faite d’homme a 
homme, Bigeard eut de la sympathie, du respect meme pour un 
adversaire a sa taille. Un homme qui ne se laisserait jamais 
tourner. Meme par les siens. Un homme « irrecuperable ». 

Michel Gorlin, le porte-parole de Robert Lacoste, re^ut, 
quelques minutes avant la conference quotidienne qu’il tenait 
pour la presse au G.G., un appel telephonique d’un journaliste 
algerois « generalement bien informe ». 

« Alors, monsieur Gorlin, il parait que Ben M’Hidi a ete 
tue ? » 

Gorlin eluda la question et se precipita chez le ministre 
residant. Bigeard etait deja dans le bureau. Le porte-parole apprit 
en meme temps que Robert Lacoste que Ben M’Hidi avait ete 
fusille a l’aube. Avant sa mort, on lui avait presente les armes. Le 
peloton avait rendu les honneurs militaires a sa depouille. 
Ben M’Hidi etait mort en seigneur. 

Saura-t-on un jour qui donna l’ordre de l’executer ? J’en doute. 

Le colonel Bigeard tint a expliquer le courant qui etait passe 
entre son adversaire et lui-meme. Le respect qu’il portait a sa 
memoire. 

Gorlin eut ce jour-la l’impression que « Bigeard, qui croit que 
sa baraka ne l’abandonnera jamais, voudrait pourtant — si 
d’aventure elle lui faisait faux bond — avoir une mort pareille. En 



seigneur ». 

Mais tout cela, c’etaient de beaux sentiments — et la politique 
menee ne pouvait s’embarrasser de beaux sentiments. 
Ben M’Hidi etait l’un des chefs de ces « bandits », on ne pouvait 
raconter a la presse — de droite ou de gauche — les conditions 
reelles de la mort de Ben M’Hidi. Michel Gorlin avait vingt 
metres pour fournir une explication plausible. Les vingt metres 
qui separaient le bureau du ministre de la salle de conference ou 
l’attendaient les journalistes. 

« Messieurs, Ben M’Hidi Larbi s’est pendu dans sa cellule 
avec des lambeaux de sa chemise. » 

Telle fut la version officielle de la mort du chef F.L.N. 

Selon leurs opinions, les uns trouverent que « ce salaud n’avait 
meme pas eu le courage d’affronter ses juges ». Les autres 
echangerent des sourires entendus, bien persuades que 
Ben M’Hidi etait mort sous la torture entre les mains des 
parachutistes. Qui a l’epoque pouvait soup^onner la verite ? Et 
encore moins la comprendre. 

Ben M’Hidi, Didouche Mourad, Ben Boulaid etaient morts. 
Bitat et Boudiaf etaient en prison. Des six hommes qui, le 
dimanche 24 octobre 1954, s’etaient fait photographier chez un 
petit artisan de Bab-el-Oued avant de declencher la revolution 
algerienne, Krim Belkacem etait le dernier a pouvoir encore se 
battre. Mais il le ferait desormais de l’etranger. II avait echappe de 
justesse aux griffes des leopards. Alger n’avait plus qu’un chef : 
Yacef Saadi. 

Le match qui l’opposerait au general Massu allait constituer la 
deuxieme partie de la « bataille d’Alger ». 

Lorsqu’il apprit l’arrestation de Ben M’Hidi, Yacef fut 
effondre. Non seulement il perdait un ami, mais il se retrouvait 
seul a Alger, sans instructions. Quelques jours apres le depart des 
membres du C.C.E. il dut se rendre a l’evidence. On l’avait laisse 
tomber ! Il essaya desesperement de prendre contact avec Abane 
ou Ben Khedda en envoyant des emissaries a Blida ou forcement 
les chefs en fuite etaient passes. Deux agents de liaison revinrent 
avec la meme reponse : 

« Oui, les membres du C.C.E. etaient alles a Blida mais ils 
s’etaient separes et gagnaient l’etranger. » 



Yacef piqua une violente colere : 

« Bande de salauds. Funders, Ils se tirent sans rien me dire, 
sans meme me prevenir. Sans nous donner d’instructions. Qu’ils 
se replient puisque c’est la debandade, mais pas a l’etranger. 
Qu’ils reviennent! » 

Zohra Drif, qui etait constamment au cote du jeune homme, 
essaya de le calmer. 

« Cela ne sert a rien de les insulter. Nous sommes seuls, 
essayons de nous debrouiller. » 

II fallait faire le bilan. Profiter de l’accalmie passagere dont 
beneficiait la Casbah. II semblait qu’apres les prises 
sensationnelles realisees par les leopards l’etau se fut un peu 
desserre sur la ville. 

Yacef etait un homme seul ou presque. Les parachutistes 
avaient litteralement ecrase ses groupes. Tous les hommes des 
commandos avaient ete identifies. Ceux qui n’etaient pas arretes 
etaient activement recherches. Devant le peril, Yacef leur donna 
Tordre de gagner le maquis. Ce fut un depart en masse vers la 
wilaya 3 (Kabylie) et la 4 (Algerois). 

Puis Yacef, traque lui aussi, rompit tous les contacts qu’il avait 
dans la Casbah. C’etait un miracle d’avoir echappe jusque-la aux 
parachutistes. S’il voulait poursuivre le combat d’une fa^on 
efficace, il fallait revoir entitlement la theorie appliquee jusque- 
la. Depuis plus d’un an, il avait vecu a la Casbah comme un 
poisson dans l’eau, mais maintenant l’eau etait empoisonnee. 
Meme dans le quartier maure, il fallait vivre dans la plus complete 
clandestinite. Yacef ne sortit plus que deguise en femme. Le 
costume traditionnel des femmes musulmanes offrait aux 
clandestins une certaine securite. Enveloppe dans le hai'k, le 
visage voile, il etait difficile de distinguer un homme d’une 
femme. En outre, toutes les femmes de la Casbah — a part les 
filles des maisons de passe de la rue de la Mer-Rouge ou de la 
basse Casbah — etaient voilees. Il etait impossible aux patrouilles 
— meme parachutistes — de controler le sexe de celui ou de celle 
qui se cachait sous le voile ! Le scandale aurait ete epouvantable. 
La force se heurtait la a la tradition coranique. Elle etait 
impuissante. Yacef resolut de bien profiter de l’aide que « Dieu 
lui apportait» ! 

Le nouveau chef d’Alger decida de ne rester en contact 



permanent qu’avec sept personnes qui formeraient son etat-major. 
Ali la Pointe, Debih Cherif, dit Si Mourad, Kamel (de son 
veritable nom Hadji Othmane. Ce Kamel sera toujours 
orthographie Ramel dans les documents franca is), Yacef Omar dit 
Petit-Omar, un gamin de douze ans, neveu de Saadi, et les trois 
filles : Djamila Bouhired, Zohra Drif, Hassiba Bent Bouali. 

Hassiba ferait equipe avec Ali te Pointe. Yacef comptait sur 
Pintelligence de la jeune fille, sa culture, sa prudence pour 
temperer et moderer le fougueux Ali la Pointe. Quel curieux 
couple que celui forme par les exigences de la revolution ! Une 
jeune fille de dix-sept ans, fine, jolie, delicate, elegante, instruite, 
heritiere d’une riche famille bourgeoise, avec cet ancien 
proxenete, analphabete, brutal, sans culture, qui ne reagissait 
qu’en adoptant des solutions extremes, mais d’une bravoure a 
toute epreuve et d’un devouement sans borne, mettant ses qualites 
et ses defauts au service d’une revolution qui lui a fait decouvrir 
un autre monde que celui, miserable, dans lequel il avait toujours 
vecu. 

Yacef garda avec lui Zohra Drif et Djamila Bouhired qui 
avaient pour mission de tenir a jour le secretariat. Djamila etait 
responsable du « bureau » de Yacef. II s’agissait d’une grosse 
serviette de cuir noir contenant du papier a en-tete F.L.N.-A.L.N., 
de fausses cartes d’identite, des tampons F.L.N., des archives et 
500 000 F. Kamel devint l’adjoint militaire de Yacef tandis que 
Si Mourad serait le responsable « bombes » pour tout le centre 
d’Alger. Ali la Pointe restait le chef des commandos de choc, 
Petit-Omar assurant les liaisons. Le role de cet enfant allait etre 
extraordinairement important. II devenait le lien entre Yacef et ses 
adjoints car le patron d’Alger avait resolu de les rencontrer le 
moins possible et de ne leur donner ses instructions que par 
messages. 

Ayant constitue son etat-major, il fallait maintenant redonner 
confiance a la population tout en s’en tenant separe. Jusque-la, le 
F.L.N. a Alger avait vecu trop confiant. La population lui etant 
acquise a 100 % savait trop de choses sur 1’organisation. Yacef 
resolut d’isoler les groupes armes de la population. Puisque les 
paras avaient demantele son organisation, il allait en monter une 
nouvelle, beaucoup plus legere et beaucoup plus stricte. Yacef 
s’apercevait que les 1 400 hommes qu’il dirigeait au debut de la 
« bataille d’Alger » constituaient plus une menace qu’une force. 



Les paras en avaient pris conscience et s’etaient servis de cette 
organisation trop lourde ou chacun en savait trop sur son voisin. 

« Avec trente hommes, confia Yacef a Zohra Drif, trente 
elements surs, soigneusement selectionnes, isoles de la 
population, on peut continuer. Et etre aussi efficace qu’avant ! Au 
travail. » 

L’action militaire ne faisait pas peur a Yacef qui en avait 
l’habitude ; Faction politique l’effrayait beaucoup plus. Devenu 
seul chef politique et militaire d’Alger, il fallait pourtant qu’il 
prouve a la population que le F.L.N. existait toujours. Le premier 
travail, avant de declencher une nouvelle vague de terrorisme, 
etait de rediger et de distribuer des tracts qui « gonfleraient » la 
population musulmane. Abane, Ben M’Hidi et Ben Khedda 
n’etaient plus la pour en assurer la redaction. Alors, aide des filles 
et d’un gros dictionnaire, Yacef Saadi, qui n’avait jamais suivi 
que deux annees de cours complementaire et s’etait toujours plus 
interesse aux regies du football qu’aux subtilites de la langue 
fran^aise, s’appliqua en tirant la langue a trouver les mots qui 
galvaniseraient a nouveau une population abattue, matee par la 
repression. Et dans cette tache Ali la Pointe ne lui etait d’aucun 
secours ! 

Toute la population musulmane du Grand Alger, en particulier 
les habitants de la Casbah, avait ete durement touchee par la 
repression. Chaque famille avait eu un ou plusieurs de ses 
membres arretes, tortures, tues parfois. Le moral etait 
profondement atteint. Partout le decouragement regnait. On 
s’apercevait que, face aux parachutistes, on n’aura it jamais le 
dernier mot. Leurs victoires quotidiennes, les palmares qui 
s’etalaient a la « une » des journaux et surtout les vides que leur 
action laissait dans chaque famille avaient eu raison de la foi 
revolutionnaire de la population. 

D’ailleurs, depuis l’arrestation de Ben M’Hidi, le F.L.N. ne se 
manifestait plus. Plus de bombes, presque plus d’attentats 
individuels. En echange, la surveillance se relachait. Apres la 
terreur qui avait regne depuis l’annonce de la greve de huit jours, 
c’etait le soulagement. Chacun retrouvait le chemin du travail. 
Les enfants, celui de l’ecole. On n’etait plus reveille chaque nuit 
par des perquisitions-surprise. La vie reprenait petit a petit. On 
s’organisait. Les femmes allaient porter des colis aux prisonniers. 
On avait parfois des nouvelles. Que toute cette terreur cesse. Oui, 



c’etait cela. Qu’elle cesse. Que Fhomme, le frere, l’epoux, le 
pere, le fils arretes reviennent. Alger atteignait le creux de la 
vague. La plupart de ceux qui faisaient partie des groupes de 
Yacef etaient en prison ou en fuite ; ils avaient gagne le maquis. 
Que Dieu les garde. La vie continuait. 

Le premier tract de Yacef fit l’effet d’une bombe. Comment ! 
Le F.L.N. existait encore ? Puis des groupes se reformerent. Mais 
Lambiance avait change. Le peuple etait simplement tenu au 
courant; on ne lui demandait pas de participer. Pas pour V instant. 
Les quelques nommes surs contactes par Yacef savaient qu’ils ne 
devaient plus compter sur une population terrorisee. Des 
commer^ants, epiciers, cafetiers, artisans, preferaient donner 
toutes leurs economies plutot que de servir de simple boite aux 
lettres. Yacef qui, par prudence, voulait couper ses troupes de la 
masse se voyait accule a le faire par le refus de participation 
populaire. 

Des le debut de mars, il entreprit de regrouper les hommes les 
plus surs, ceux qui accepteraient de poursuivre la lutte a Alger. La 
repression parachutiste avait deja « ecreme » les eventuelles 
troupes de choc de Yacef. Ceux qui, echappant aux leopards, 
etaient encore a Alger, resistant a la provisoire securite que 
representait le maquis, etaient prets a tout. II fallait les contacter. 
Car ceux-la aussi avaient coupe toute relation avec le Front. C’est 
a cette precaution qu’ils devaient leur liberte. 

Hafaf Areski, dit Houd, le responsable liaison et 
renseignement de Yacef, reprit contact avec son chef grace a 
Hassiba Bent Bouali. C’etait le premier. Avec Skander 
Nourredine et Benhamida Abderrahmane, un intellectuel venant 
des groupes armes, ils constituerent le premier noyau de la 
nouvelle organisation politique de la zone autonome d’Alger 
depuis le depart du Q.C.E. 

Ils convinrent d’une liaison par boite aux lettres chez un 
epicier de la rue Kleber dans la Casbah. Une boite aux lettres de 
reserve qui ne serait utilisee qu’en cas de coup dur. Les contacts 
habituels se feraient par agent de liaison. On recommen^ait a 
zero. Les trois hommes devaient recruter quelques elements surs, 
cinq chacun au maximum, destines aux groupes « action ». Puis 
Yacef contacta a nouveau son agent de liaison Alilou, que Bigeard 
connaissait aussi sous le nom d’Amar Ali ; Alilou etait pret a 
reprendre le combat. Yacef hesita a le reintegrer car celui-ci avait 



a ses yeux un grave default : il se droguait. Mais le jeune homme 
etait brave et jusque-la son vice ne l’avait jamais empeche 
d’effectuer une mission. Yacef avait besoin d’hommes decides et 
qui aient travaille avec lui. II ne pouvait se permettre de faire du 
recrutement chez des « amateurs ». Le temps pressait. Alilou 
reprit sa place. Le nouveau patron d’Alger sentait que pour 
reprendre la population en main il allait falloir tres vite passer a 
l’action ; lui montrer que le F.L.N. qui l’avait vengee de l’attentat 
de la rue de Thebes, la vengerait de la repression parachutiste. 

Son agent de renseignement Hafaf renoua le contact avec une 
equipe qui avait ete miraculeusement epargnee par la repression, 
celle de Habib Reda, qui fut charge de reorganiser politiquement 
la region 3 de Belcourt. 

Yacef pensa alors a Ghandriche Hassan, un de ses copains de 
foot des annees 1943, devenu un ardent militant depuis l’attentat 
de la rue de Thebes, pour diriger militairement cette region 3. 
Malheureusement, depuis la repression, Ghandriche ne donnait 
plus signe de vie. Etait-il pris ? Etait-il mort ? Yacef se souvint 
qu’il vivait chez une chanteuse tres celebre a Alger : Latifa. Il 
envoya Djamila Bouhired et Petit-Omar chez Latifa, qui habitait 
la Casbah. Ghandriche ne vivait plus chez la chanteuse mais 
celle-ci confia a Djamila que « son homme » etait vivant et que 
Yacef en aurait bientot des nouvelles. 

Le contact fut renoue. Ghandriche, qui etait recherche, troqua 
son nom trop connu a son gout par les leopards contre celui de 
Zerrouk. Yacef le nomma responsable de la region 3 de la Z.A.A. 

Moins de trois semaines apres le depart du C.C.E. d’Alger, 
Yacef Saadi, responsable politico-militaire de la Z.A.A. (zone 
autonome d’Alger), avait non seulement reforme un etat-major, 
mais avait a sa disposition une organisation politique qui reprenait 
contact avec la population en essayant de lui redonner confiance 
et une organisation militaire grace a laquelle il allait prouver a 
l’armee et au peuple que le F.L.N. n’avait pas ete ecrase par 
l’echec de la greve de huit jours. 

La « bataille d’Alger », que beaucoup croyaient terminee, allait 
se jouer en deux actes. 

A l’etat-major de la 10 e D.P., chez Salan, au cabinet du ministre 
residant, on se rejouissait des resultats obtenus et on tentait 
d’oublier les methodes employees. Seul le resultat comptait. 



Alger reprenait confiance. 

Les nouvelles publiees etaient rassurantes : le dispositif mis en 
place par Massu avait permis l’arrestation de soixante-treize 
terroristes, responsables de la plupart des attentats commis a 
Alger et dans sa banlieue, cinquante-cinq chefs de cellule et cent 
soixante-quatorze collecteurs de fonds. Bigeard avait fait une 
spectaculaire recuperation de bombes et avait arrete Ben M’Hidi 
et Ai'ssat Idir. 

A l’O.N.U., l’Assemblee general e avait vote une motion de 
conciliation exprimant l’espoir d’une cooperation pacifique en 
Algerie. Le groupe afro-asiatique avait echoue et l’Assemblee 
avait rejete les textes A visant a faire reconnaitre le droit a 
1’autodetermination du peuple algerien et recommandant 
l’ouverture de negotiations immediates. 

Bref, pour les autorites fran^aises, c’etait le succes sur toute la 
ligne. Lacoste et son cabinet estimaient que la seule solution 
consistait dans la poursuite du demantelement de 1’organisation 
rebelle et dans l’acceleration de 1’installation des delegations 
speciales faisant participer les musulmans a la gestion de leurs 
communes. 

La victoire ne faisait pas oublier pour autant les methodes 
appliquees pour l’obtenir. Au cabinet Lacoste, Gorlin couvrait des 
pages et des pages de justifications « officielles » destinees aux 
journaux du monde entier qui, alertes par la campagne menee en 
France par certains intellectuels comme Francois Mauriac et 
Pierre-Henri Simon, qu’il etait difficile de traiter de 
« communistes traitres a leur patrie », avaient entrepris des 
enquetes sur les methodes employees par la police et les 
parachutistes. 

A l’interieur meme de l’armee, ceux qui se posaient le moins 
de problemes, « ceux qui etaient la pour gagner et gagnaient » 
avaient eux-memes besoin d’air. 

Bigeard demanda a s’eloigner d’Alger. II sentait que ses 
gar^ons se prenaient a ce jeu de paras-flics. II voulait pour eux le 
djebel, Fair qui purifie, la chasse a l’homme d’egal a egal. A 
l’heure des grandes victoires sur les reseaux urbains, il ecrivait, 
fin fevrier, dans une note d’orientation destinee a ses soldats : « II 
y a un mois je vous disais : Nous sommes tous des policiers parce 
que dans Fambiance actuelle il faut l’etre. En peu de temps un 



gros travail a ete fait. Bravo ! Mais deja preparons-nous a tourner 
la page, et restons les pieds sur terre. Ne nous prenons pas pour 
des super-Sherlock Holmes... Le travail foumi a permis d’ouvrir 
les yeux au commandement; c’etait le but essentiel. Ne deraillons 
pas. Pas d’allures mysterieuses. Une fois de plus, ne pas se 
prendre au serieux. » 

Apres s’etre trempe dans « le sang et la merde... » et avoir 
obtenu les resultats reclames a cor et a cri par P autorite civile, 
Bigeard voulait prendre du champ. On acceda d’autant plus 
volontiers a sa demande que sa presence semblait maintenant 
encombrante et « faisait de 1’ombre » a certains. 

Bigeard fut envoye a la tete de son 3 e R.P.C. sur le territoire de 
la wilaya 4, en plein djebel ou il retrouva les armes a la main 
quelques-uns de ceux qu’il avait traques par des interrogatoires et 
par le recoupement des fiches etablies. C’est ainsi que le hasard 
de la guerre lui permit de capturer celui qui avait fabrique les 
bombes dont la decouverte lui avait demande tant de mal et 
1’avait oblige a employer des methodes bien eloignees de celles 
de la guerre classique : Taleb Abderrahmane. 

Les plus politiques des officiers de la 10 e D.P., ceux qui 
croyaient avoir la science contre-revolutionnaire infuse, s’en 
donnerent alors a coeur joie. Dans certains secteurs de la banlieue 
d’Alger, des officiers, en particulier du 2 e R.P.C., appliquerent des 
methodes qu’eux-memes qualifierent de methodes 
« allemandes- 1 ». L’un d’eux exigea que chaque chef de famille ait 
une fiche de controle. Ce qui permettait de detecter les suspects. 
Les bidonvilles, furent delimites en dots et les baraques 
numerotees. Meme les chiens furent recenses dans ces quartiers 
populeux. Des equipes de specialistes effectuerent des 
verifications de nuit et decouragerent ainsi les terroristes. 

Cette methode allait etre appliquee sur tout le territoire du 
Grand Alger avec la benediction de Lautorite civile. Le 4 mars 
1957, Robert Lacoste annon^a la creation d’un « dispositif de 
protection urbaine » (D.P.U.). Toute la ville et sa banlieue furent 
divisees en secteurs, sous-secteurs et dots. Chaque immeuble 
numerate comportait un responsable. Le chef d’dot et ses adjoints 
avaient pour mission de controler, faciliter et centraliser Paction 
des chefs d’immeuble. Ils diffusaient les consignes ou ordres 
re^us de Lautorite militaire ; ils recevaient des responsables 
d’immeuble les renseignements de toute nature qu’ils devaient 


faire parvenir soit au commissaire de police, soit au chef 
d’arrondissement. Le chef d’llot etait responsable de la discipline 
des chefs d’immeuble et pouvait les relever de leurs fonctions 
s’ils ne se conformaient pas strictement aux directives revues. 

A la crainte des patrouilles parachutistes s’ajoutait maintenant 
la terreur du voisin. Le regne de la delation allait pouvoir 
rapidement combler les quelques centaines de places vides que 
comportaient encore les camps d’hebergement. 

Les chefs d’ilot ainsi que les chefs de secteur furent choisis 
parmi des volontaires anciens combattants. Le Comite d’entente 
des anciens combattants prenait ainsi une solide position et 
participait a la politique de repression menee par le 
Gouvernement general. 

Les quelques liberaux d’Alger furent stupefaits de voir Robert 
Lacoste, dont le plus cher desir etait, semblait-il, de faire 
appliquer des reformes pour lesquelles il s’etait tant battu, donner 
son accord a une mesure qui ne pouvait qu’opposer encore plus 
entre eux Europeens et musulmans. Faire des anciens 
combattants, parmi lesquels on comptait nombre de musulmans 
fideles a la France, les instruments d’un controle dont la structure 
rappelait facheusement celle de FAllemagne de 1933, donner des 
responsabilites de controle et de « delation » a certains hommes 
dont le G.G. savait pertinemment le role joue au cours de 
manifestations comme celles du 6 fevrier ou du 8 mai ou du 
11 novembre — au cours desquelles le representant du 
gouvernement n’avait pas ete particulierement bien traite — 
semblait aberrant ! D’autant que certains noms avances pour des 
postes de responsabilite — le plan de D.RU. datant de 
decembre 1956 — trouvaient un facheux echo dans les affaires de 
contre-terrorisme traitees par le juge destruction d’Alger ! 

Le plan fut pourtant mis en place et sa realisation confiee au 
colonel Trinquier. 

Un personnage que Roger Trinquier. Grand. Mince. Le visage 
dur et ferme. Renferme meme. Sa vie est une aventure. C’est un 
paysan des Basses-Alpes qui, tout petit, a garde des chevres sur la 
montagne. L’instit’ du village, le voyant bon eleve, Ta pousse 
vers, le « sommet » c’est-a-dire l’Ecole normale d’instituteurs 
pour qu’un jour le petit berger puisse aussi enseigner. En 1932, 
Trinquier sort de l’Ecole normale. II est instituteur. II fait son 
service militaire. A cette epoque, les instituteurs sont officiers de 



reserve. II decouvre l’armee. II 1’aime. II fait Saint-Maixent, entre 
a la « colo », va en Sarre ou il fait la connaissance du capitaine 
Salan et du lieutenant Massu qui a son age. Puis, avant la guerre, 
il part pour TIndochine et est nomme a la frontiere de Chine ou il 
retrouve Salan et Massu. 

En 1938, il part pour la Chine et y fait toute la guerre. C’est-a- 
dire qu’il reste a Pekin et a Changhai ou il fait des conferences sur 
la guerre. Il a un cours d’histoire qui sent son instituteur. De sa 
formation, il a garde le gout de la simplification. Il met tout en 
cinquante pages. 

C’est cette guerre qui le met-‘dans une situation un peu a part 
du reste des officiers leopards. Tandis que Godard vient du 
Vercors, que La Bourdonnaye qui arrive a l’etat-major d’Alger- 
Sahel vient du maquis breton, que Massu a libere Paris au cote de 
Leclerc, Trinquier, lui, a des milliers de kilometres, a defendu des 
idees peu gaullistes. Il est socialiste d’idees — ^a, c’est 
l’instituteur qui parle — mais il y greffe un simplisme d’extreme 
droite. Pour lui, tout est simple. Il est sans nuances. Il est dur pour 
lui comme pour les autres. Il est brave. Il connait la Chine. Il va 
servir en Indochine ou, la seconde guerre mondiale terminee, 
debute le conflit contre la France. Trinquier sert d’abord dans un 
bataillon de paras au Sud, devient dans un deuxieme temps un 
specialiste des maquis contre-guerilla au Tonkin. Il obtient de tres 
bons resultats car avec ses maquis il se soucie peu des 
« bavures ». Mais autant un Bigeard est adore de ses hommes, 
autant Trinquier traine toujours une reputation d’homme dur qui 
ne menage pas ses hommes. 

Et la guerre d’Indochine apprend enormement de choses a 
Trinquier. Sans nuances, il absorbe toute crue la le^on 
indochinoise. Il apprend qu’un terroriste fait la guerre mais que la 
regie du jeu veut qu’il ne soit pas considere comme soldat, qu’il 
soit torture. L’lndochine avec sa cruaute froide mais realiste le 
marque a jamais. 

Tous ses compagnons d’armes disent de lui : « C’est un 
magnifique « monteur de coups », il a assimile la contre-guerilla a 
merveille. Pour lui, tout est clair, evident. Il ne se pose aucun 
probleme. A ses yeux sa propre peau compte peu, celle des autres 
encore moins. C’est une lame, un poignard affute des deux cotes. 
Sans une once de pitie ni de sadisme. Il fait la guerre qu’on lui dit 
de faire. Un point c’est tout. » 



Cette mission de controle du dispositif de protection urbaine 
plut a plus d’un titre au colonel Trinquier. D’abord elle lui. 
permettait plus d’independance — jusque-la Godard l’avait 
etroitement controle — et il allait pouvoir mettre en application 
les grands principes de la guerre subversive dont — sans modestie 
— il s’estimait le grand, P unique specialiste de l’armee d’Algerie. 

Le dispositif qu’il mettait en place, soutenu par 1’action 
energique menee par Petat-major « parallele » du 
commandant O... avec le soutien du general Massu et du ministre 
residant Lacoste, allait finir de debarrasser Alger de sa verole : le 
F.L.N. 

Il etait d’ailleurs temps qu’une accalmie se produise a Alger 
car la « bataille d’Alger » avait fortement echauffe les esprits et si 
elle etait arrivee a briser la forteresse F.L.N. de la capitale, elle 
avait egalement ebranle les convictions. 

La campagne de presse menee contre la torture en France avait 
provoque de telles reactions chez les hommes de la 10 e D.P. 
qu’une note de « justification » intitulee : Entre deux maux, 
choisir le moindre, fut deposee dans le easier de chaque officier 
de la division au mois d’avril 1957“ Le general Massu avait lui- 
meme remercie le 19 mars l’aumonier de la 10 e D.P. qui avait pris 
la parole pour « porter sur Faction policiere un jugement sans 
passion, libre et raisonne ». 

« Il invite, ecrivait le general Massu, toutes les ames inquietes 
ou desorientees a l’ecouter et souhaite que ces reflexions d’un 
pretre contribuent a eclairer ceux qui n’ont pas ete formes a la 
rude ecole de la « guerre pourrie » d’Indochine et qui n’auraient 
pas encore compris que Fon ne peut lutter contre la guerre 
revolutionnaire et subversive menee par le communisme 
international et ses intermediaires avec les precedes classiques de 
combat, mais bien egalement par les methodes d’action 
clandestines et contre-revolutionnaires. 

« La condition sine qua non de notre action en Algerie est que 
ces methodes soient admises en notre ame et conscience comme 
necessaires et moralement valables. » 

Le general Paris de Bollardiere, ami du colonel Barberot et de 
Jean-Jacques Servan-Schreiber, qui pour protester contre les 
methodes employees pour lutter contre la guerre subversive, avait 
demande a etre releve de son commandement en Algerie, fut 


frappe de soixante jours d’arrets de forteresse. 

Cette punition, decidee au nom du gouvernement Mollet, par 
M. Bourges-Maunoury, qui n’avait pas trouve tres serieux le 
complot du general Faure s , fut la plus importante infligee a un 
off icier superieur durant la guerre d’Algerie ! 

Elle apportait la reponse du gouvernement socialiste aux 
questions que pouvaient se poser les officiers de la 10 e D.P. sur 
leur action en Algerie. 

La « bataille d’Alger » pourrait se mener jusqu’au bout. Elle 
semblait d’ailleurs pratiquement terminee. Le controle etroit de la 
population devait parachever le travail des leopards. 

Apres qu’eurent ete regies, de la fa^on que Eon sait, les 
problemes de conscience du general Paris de Bollardiere, ancien 
commandant des parachutistes en Indochine, qui, apres avoir juge 
que les choses qui se passaient en Algerie etaient inadmissibles et 
E avoir dit, s’etait tu definitivement et attendait un lointain 
commandement, ce fut au tour du ministre residant de constater 
que, chez ses civils, tout n’allait pas pour le mieux. 

Le 29 mars 1957, Robert Lacoste recpit de Paul Teitgen, 
secretaire general pour la police, la lettre suivante, publiee ici 
pour la premiere fois : 

« Monsieur le ministre, 

« Le 20 aout 1956, vous m’avez fait Ehonneur d’agreer ma 
nomination au poste de secretaire general de la prefecture 
d’Alger, charge plus specialement de la police generale. 

« Depuis cette date, je me suis efforce avec conviction, et a 
mon poste, de vous servir — et quelquefois de vous defendre — 
c’est-a-dire de servir, avec la Republique, Eavenir de EAlgerie 
franchise. 

« Depuis trois mois, avec la meme conviction, et sans m’etre 
jamais offert la liberte, vis-a-vis de qui que ce soit 
d’irresponsable, de faire connaitre mes apprehensions ou mes 
indignations, je me suis efforce dans la limite de mes fonctions, et 
par-dela Eaction policiere nouvelle menee par l’armee, de 
conserver — chaque fois que cela a ete possible — ce que je crois 
etre encore et malgre tout indispensable et seul efficace a long 
terme : le respect de la personne humaine. 


« J’ai aujourd’hui la ferme conviction d’avoir echoue et j’ai 
acquis l’intime certitude que depuis trois mois nous sommes 
engages non pas dans l’illegalite — ce qui, dans le combat mene 
actuellement, est sans importance — mais dans l’anonymat et 
l’irresponsabilite qui ne peuvent conduire qu’aux crimes de 
guerre. 

« Je ne me permettrais jamais une telle affirmation si, au cours 
de visites recentes effectuees aux centres d’hebergement de Paul- 
Cazelles et de Beni-Messous, je n’avais reconnu sur certains 
assignes les traces profondes des sevices ou des tortures qu’il y a 
quatorze ans je subissais personnellement dans les caves de la 
Gestapo de Nancy. 

« Or ces deux centres d’hebergement, installes, a sa demande, 
par l’autorite militaire d’Alger, sont essentiellement « pourvus » 
par elle. Les « assignes » qui y sont conduits ont d’abord ete 
interroges dans les quartiers militaires apres une arrestation dont 
1’autorite civile, qui est celle de l’Etat, n’est jamais informee. 
C’est ensuite, et souvent apres quelques semaines de detention et 
d’interrogatoires sans controle, que les individus sont diriges par 
1’ autorite militaire au centre de Beni-Messous et de la, sans 
assignation prealable et par convoi de cent cinquante a deux 
cents, au centre de Paul-Cazelles. 

« J’ai, pour mon compte personnel et sans chercher a echapper 
a cette responsabilite, accepte de signer et de revetir de mon nom 
jusqu’a ce jour pres de deux mille arretes d’assignation a 
residence dans ces centres, arretes qui ne faisaient que regulariser 
une situation de fait. Je ne pouvais croire, ce faisant, que je 
regulariserais indirectement des interrogatoires indignes dont, au 
prealable, certains assignes avaient ete les victimes. 

« Si je n’ignorais pas qu’au cours de certains interrogatoires 
des individus etaient morts sous la torture, j’ignorais cependant 
qu’a la villa Sesini, par exemple, ces interrogatoires scandaleux 
etaient menes, au nom de mon pays et de son armee, par le soldat 
de l re classe F..., sujet allemand engage dans le l er R.E.P., et que 
celui-ci osait avouer aux detenus qu’il se vengeait ainsi de la 
victoire de la France en 1945. 

« Rien de tout cela, bien sur, ne condamne 1’armee fran^aise, 
non plus que la lutte impitoyable qui doit etre menee par elle dans 
ce pays, et qui devait l’etre a Alger plus specialement contre la 
rebellion, l’assassinat, le terrorisme et leurs complices de tout 



ordre. 

« Mais tout cela condamne la confusion des pouvoirs et 
l’arbitraire qui en decoule. Ce n’est plus tel ou tel responsable 
connu qui mene les interrogatories, ce sont des unites militaires. 
Les suspects ne sont plus retenus dans les enceintes de la justice 
civile ou militaire, ni meme dans les lieux connus de 1’autorite 
administrative. Ils sont partout et nulle part. Dans ce systeme, la 
justice — meme la plus expeditive — perd ne serait-ce que 
l’exemplarite de ses decisions. Par ces methodes improvisees et 
incontrolees, l’arbitraire trouve toutes les justifications. La France 
risque, au surplus, de perdre son ame dans l’equivoque. 

« Je n’ai jamais eu le cynisme et je n’ai plus la force 
d’admettre ce qu’il est convenu d’appeler des « bavures », surtout 
lorsque ces bavures ne sont que le resultat d’un systeme dans 
lequel Fanonymat est seul responsable. 

« C’est parce que je crois encore que dans sa lutte la France 
peut etre violente sans etre injuste ou arbitrairement homicide, 
c’est parce que je crois encore aux lois de la guerre et a Fhonneur 
de l’armee franchise que je ne crois pas au benefice a attendre de 
la torture ou simplement de temoins humilies dans l’ombre. 

« Sur quelque 257 000 deportes, nous ne sommes plus que 
11 000 vivants. Vous ne pouvez pas, monsieur le ministre, me 
demander de ne pas me souvenir de ce pour quoi tant ne sont pas 
revenus et de ce pour quoi les sur vivants, dont mon pere et moi- 
meme doivent encore porter temoignage. 

« Vous ne pouvez pas me le demander parce que telle est votre 
conviction et celle du gouvernement de mon pays. 

« C’est bien, au demeurant, ce qui nFautorise a vous adresser 
personnellement cette lettre, dont il va sans dire qu’il n’est pas 
dans mes intentions de me servir d’une quelconque maniere. Dans 
l’affirmation de ma conviction comme de ma tristesse, je 
conserve le souci de ne pas indirectement justifier les partisans de 
Fabandon et les laches qui ne se complaisent que dans la 
decouverte de nos erreurs pour se sauver eux-memes de la peur. 
J’aimerais, en revanche, etre assure que vous voudrez bien, a titre 
personnel, prendre en consideration le temoignage d’un des 
fonctionnaires installes en Algerie par votre confiance et qui 
trahirait cette confiance, s’il ne vous disait pas ce qu’il a vu et ce 
que personne n’est en droit de contester, s’il n’est alle lui-meme 



verifier. 

« J’ai, en tout etat de cause, monsieur le ministre, perdu la 
confiance dans les moyens qui me sont actuellement impartis 
pour occuper honnetement le poste que vous m’aviez assigne. Je 
vous demande, en consequence, de bien vouloir prier M. le 
ministre de l’lnterieur de m’appeler rapidement a d’autres 
fonctions. 

« Je vous demande enfin, monsieur le ministre, d’agreer cette 
lettre comme l’hommage le plus sincere de mon tres profond et 
fidele respect. » 

Paul Teitgen, qui tenait une scrupuleuse comptabilite des 
assignations a residence, en etait a 3 994 « disparitions » dont 
personne ne voulait rendre compte ! II savait bien que la guerre 
entraine des « bavures » mais la, elles etaient un peu fortes ! II 
fallait tirer le signal d’alarme. Voila qui etait fait. 

Lacoste supplia Teitgen de rester a son poste et de tenir sa 
lettre de demission secrete. Celui-ci ceda en pensant que — 
malgre le peu de cas que Ton faisait de ses observations — il 
valait mieux un garde-fou endommage que pas de garde-fou du 
tout. Et puis Alger semblait calme. Peut-etre le cauchemar allait-il 
se dissiper... 

Comme profitant de Paccalmie qui regnait sur Alger le 
printemps etait arrive sans crier gare. La ville s’etait debarrassee 
de sa gangue grisatre. Le ciel etait a nouveau d’un bleu eclatant; 
des terrasses de la Casbah on apercevait la mer qui moutonnait 
sous un petit vent venu d’Espagne. Un petit vent qui allait faire 
rapidement secher les lessives. Yacef ecarta un drap encore 
humide. La clarte trop vive qui faisait eclater la blancheur de la 
Casbah lui meurtrit les yeux. Six heures. II faisait grand jour. 
Yacef s’aperyut ce jour-la que le printemps etait arrive. C ’etait le 
13 avril. Les quatre derniers mois avaient change tant de choses 
dans sa vie qu’il ne les avait pas vus passer. Le chef L.L.N. 
d’Alger se pencha sur la rambarde de la terrasse. Quatre etages 
plus bas, la rue du Nil serpentait, tel un etroit boyau. Les facades 
des maisons qui la bordaient etaient si rapprochees que Yacef 
aurait pu passer d’un bond des numeros pairs aux numeros 
impairs ! 

Depuis quelque temps, les zouaves de la Casbah — on voyait 
beaucoup moins de parachutistes — avaient trace de grands 



numeros au goudron sur les principales facades mauresques, puis 
de plus petits au-dessus de chaque porte. Chaque bloc, chaque 
maison, chaque appartement portait son numero. Tous les 
habitants etaient recenses. Chacun devait coucher chez soi. 
Personne ne devait se separer de sa carte d’identite et les noms 
qui y figuraient devaient correspondre a ceux de la fiche de 
l’appartement visite. Les caches devenaient de plus en plus 
difficiles a trouver. Cette nuit, Yacef et ses compagnons Pavaient 
passee au 13, rue du Nil. II fallait maintenant partir et changer 
d’endroit. 

Yacef avait discute une partie de la nuit avec Si Mourad. Le 
stock de bombes que celui-ci et Kamel avaient reconstitue 
impasse Saint-Vincent-de-Paul devenait important. Si Mourad, 
sous la direction de Taleb Abderrahmane, l’etudiant aujourd’hui 
arrete, etait devenu un excellent regleur de bombes. Yacef Tavait 
detache aupres de Kamel, son adjoint militaire. II venait de lui 
donner l’ordre de remettre la moitie du stock de bombes a Kamel 
pour limiter les risques de decouverte. Yacef descendit au rez-de- 
chaussee. La, il retrouva Si Mourad et les trois filles : Hassiba, 
Djamila et Zohra, qui avaient aussi passe la nuit au 13, rue du Nil. 
La vieille femme qui les avait heberges leur avait prepare du cafe. 
Elle regardait avec etonnement Yacef s’assurer que sa MAT 
suspendue sous l’aisselle coulissait bien. Elle sourit lorsqu’elle le 
vit ajuster son voile sur le nez et s’envelopper du haik 
traditionnel. Si Mourad en fit autant. Seule, Djamila, qui portait le 
« bureau » a la main, etait habillee a Teuropeenne, jouant la petite 
secretaire qui se rend a son travail. Alilou et Mostefa, un agent de 
liaison, entrerent dans la maison. 

« SalaM. Vous etes prets ? 

— Oui, dit Yacef. Nous resterons ensemble jusqu’a la rue 
Marengo. La, Si Mourad ira ou il doit aller, Hassiba rejoindra Ali. 
Alilou, tu resteras avec moi, Zohra et Djamila. 

— Entendu. En route. » 

La vieille femme embrassa les filles. Elle ne reconnaissait plus 
rien de sa ville. Des jeunes gar^ons, des jeunes filles. Tout etait 
bouleverse. Jadis, jamais une jeune fille comme cette petite 
blonde si jeune et si jolie — qu’Allah la protege ! — n’aurait pu 
sortir seule de chez elle. Et la elle couchait chez des etrangers. 
Dans la piece a cote, leurs compagnons avaient tous des 
mitraillettes, des pistolets ! Quelle misere ! 



Les deux agents de liaison, Alilou et Mostefa, marchaient en 
tete pour surveiller si aucune patrouille n’arrivait des rues 
adjacentes. Yacef et, maintenant. Si Mourad etaient si connus 
qu’ils ne pouvaient pas meme esperer passer a travers un controle 
d’identite. Derriere les deux agents venaient en file indienne : 
Zohra Drif, Si Mourad, Hassiba dont la silhouette sous le haik 
paraissait encore plus menue, Yacef, voile lui aussi, et enfin 
nettement plus loin Djamila Bouhired sa serviette a la main. 

Arrives au croisement des ruelles du Nil et Bologhine, Alilou 
fit signe de s’arreter. II prit la rue Bologhine a gauche tandis que 
Mostefa remontait la rue a droite pour s’assurer qu’aucune 
patrouille ne venait de la rue Bleue. Mostefa resta ainsi en faction, 
permettant au groupe de passer a la suite d’Alilou qui signalait 
que la rue Bologhine etait libre. Zohra, Si Mourad, Hassiba et 
Yacef passerent devant Mostefa qui attendit Djamila, et 
descendirent la rue Bologhine vers la rue du Regard et la rue 
Marengo. Soudain Mostefa siffla. Une patrouille de zouaves 
sortant de la rue Bleue se dirigeait vers la ruelle empruntee par la 
petite troupe. Mostefa detala et tout le groupe en fit autant. 
Djamila deboucha de la rue du Nil dans la rue Bologhine a 
l’instant meme ou les zouaves y parvenaient. Le chef de patrouille 
apertpit son mouvement de recul en meme temps que les fuyards. 

« Halte ! » 

Ayant hesite un instant, Djamila essaya de rejoindre ses 
compagnons. 

« Halte ! Je tire. » 

Elle entendit la MAT qu’on armait. Elle s’arreta. 

Quelques metres plus has, Yacef avait enregistre la scene. 
Djamila etait prise et le « bureau » qu’elle transportait ne lui 
permettait pas de se faire passer pour un simple agent de liaison. 
Elle allait etre torturee. Et une femme ne supporterait pas ce que 
supportent mal les hommes. Yacef ecarta son haik. En un eclair, la 
MAT se retrouva dans sa main. Et il tira. Pas sur les zouaves. Sur 
Djamila Bouhired. Yacef avait decide de la tuer. Ce serait mieux 
pour tout le monde. 

La jeune fille s’ecroula en gemissant. La patrouille riposta. 
Yacef s’enfuit a toutes jambes. II avait eu le temps de voir que 
Djamila n’avait pas ete mortellement blessee. Les zouaves 
l’emmenerent. II fallait agir vite. Yacef reunit quelques hommes 



et se rendit au commissariat de la Casbah, s’appretant a le prendre 
d’assaut si Djamila y etait detenue. Un militant signala que la 
jeune fille avait ete transferee a Maison-Carree. Un agent de 
liaison envoye immediatement apprit que, vu son etat, Djamila 
etait en traitement a l’hopital Maillot. Sous surveillance militaire. 
II etait maintenant hors de question de pouvoir sauver — de 
quelque maniere que ce soit — Djamila Bouhired. 

L’aventure que cette jeune fille de vingt et un ans allait vivre 
en prison fut une des plus extraordinaires que Ton puisse 
imaginer. 

Les hommes d’O... « s’occuperent » immediatement de 
Djamila. Les papiers contenus dans la serviette prouvaient qu’elle 
etait en relation constante avec l’insaisissable Yacef Saadi. Elle ne 
pouvait ignorer ou il se cachait. II fallait qu’elle le dise. Elle ne dit 
rien des caches de Yacef. Mais elle tenta de faire cesser la torture 
en donnant quelques adresses sans importance et des 
renseignements contenus dans les papiers saisis. Les 
hommes d’O..., ayant fini leur « travail », remirent ensuite la 
jeune fille aux services de renseignements de l’etat-major du 
general Massu. C’est l’adjoint du service, le capitaine Graziani, 
qui « re^ut » la jeune fille. 

Graziani etait un tres beau garcion, brun aux traits reguliers, 
amusant, enjoue, bon vivant, jouant avec la vie. C’etait un joueur 
dans tous les sens du mot. II jouait a la guerre, au renseignement, 
eventuellement a la roulette. Ancien de Cao Bang. II avait ete 
quatre ans prisonnier des Viets. Et sous ses dehors de 
j’m’enfoutiste, il savait ce qu’etait la souffrance et admirait la 
bravoure. Comme beaucoup de parachutistes, comme la majorite 
des leopards, s’il admettait que seules certaines methodes 
permettaient d’obtenir des resultats dans une guerre subversive 
menee a coups de bombes aveugles et d’attentats urbains qui 
terrorisent la population — guerre que le gouvernement leur 
demandait de gagner —, il n’approuvait pas la systematisation de 
la torture telle que la pratiquaient certains « berets verts » 
etrangers et les hommes d’O... 

« Si la petite est passee dans leurs mains, confia-t-il a ses amis, 
elle a du passer un sale quart d’heure. » 

Lorsqu’il demanda a Djamila, encore choquee par son 
interrogatoire, ce qu’elle avait fait, elle lui repondit: « Fumier ! » 
Elle prit une paire de claques et Graziani, sans insister, la fit 



soigner. II voulait « avoir » Djamila Bouhired « au charme ». 

A Poppose d’un commandant O..., Graziani etait persuade que 
l’on pouvait obtenir des renseignements par d’autres methodes 
que la torture. II n’etait pas seul a penser ainsi. Son ami Yves de 
La Bourdonnaye, qui, depuis que Trinquier s’occupait du D.P.U., 
avait repris son poste aupres du colonel Godard, pensait de meme. 

Graziani calma Djamila. II vint la voir chaque jour a l’hopital, 
puis, guerie, a la 10 e D.P. ou elle etait detenue. II l’emmena meme 
a la popote des officiers. Ceux-ci, ignorant qui elle etait, la 
traiterent comme une jolie fille invitee par des officiers. Elle ne 
revint pas de sa surprise lorsque, sachant la verite, les amis de 
Graziani se montrerent aussi galants, aussi enjoues. Elle ne 
distingua aucun changement dans leur comportement. Elle crut a 
un piege. La douche ecossaise. Torture et regime privilegie. Puis 
elle ceda a la prevenance. On parla de la lutte, du Front, des 
leopards. On vit longtemps Graziani et Djamila Bouhired 
ensemble. On disait que la jeune militante etait tombee amoureuse 
de l’officier parachutiste. Deux de ses amis intimes me 
l’affirmerent, ayant vu des lettres ecrites par Djamila a Graziani. 
De son cote, le capitaine ne semblait pas insensible au charme de 
la jeune fille. La nouvelle parvint a l’exterieur car le bruit circula 
chez les militants du F.L.N. d’Alger qu’« elle etait tombee 
amoureuse de son bourreau ». 

Certains officiers apprirent beaucoup de choses a travers cette 
« idylle ». J’entends d’ici les critiques, les accusations de 
mensonge, d’histoire montee. Elle nPa ete confirmee par deux des 
meilleurs amis de Graziani, elle nTa egalement ete confirmee par 
des membres du reseau Yacef. 

Enfin, ce qui montre a quel point certains officiers furent 
frappes par ce qu’avait pu leur dire Djamila sur Yacef et les buts 
que poursuivait le Front, un homme comme le commandant 
Pouget, que nous avons vu creer les premiers leopards 
« rappeles », envisagea, au moment du 13 mai — dont il fut, 
comme on le verra plus tard, Pun des principaux artisans — de 
reunir Jacques Chevallier, Yacef Saadi et Djamila Bouhired ! Et 
de profiter de l’ambiance extraordinaire qui regna pendant les 
quelques jours ou les Europeens avaient oublie leur haine du 
college unique et se rapprochaient de « leurs freres musulmans », 
pour leur montrer les avantages d’une veritable communaute 
f ranco-musulmane. 



Le 14 mai 1958, Godard et Pouget s’appretaient a liberer 
Djamila quand... mais c’est une autre histoire. Et les sentiments 
avaient bien change depuis le 15 juillet 1957 ou Djamila Bouhired 
fut condamnee a mort... Graziani devait mourir en heros en 
Kabylie, Djamila epousa son avocat. 

Les relations etranges qui unirent durant quelques semaines le 
capitaine de parachutistes et la jeune F.L.N. ne constituerent pas 
l’un des episodes les moins etonnants de cette « bataille d’Alger » 
qui allait encore en susciter tant. 

La creation de la commission de sauvegarde avait ete decidee 
le 5 avril 1957. L’annonce du « suicide » de M e Ali Boumendjel 
dans un immeuble d’El-Biar ou il devait etre interroge — 
« suicide » du, selon toute probability aux hommes d’O... qui ne 
pouvaient plus presenter Lavocat apres l’avoir interroge — avait 
provoque en France un immense retentissement. M. Rene 
Capitant avait suspendu ses cours a la Faculte de droit. Ali 
Boumendjel etait un de ses anciens eleves. Le gouvernement 
socialiste cherchait quelle mesure pourrait frapper V attitude 
« antifran^aise » de M. Capitant, lorsque avait eclate V affaire 
Bollardiere. Alors, la commission avait ete creee sur proposition 
de M. Defferre, malgre l’opposition de certains membres du 
gouvernement. Mais il fallait lacher du lest a V opinion publique 
metropolitaine. Une manifestation du Comite d’entente des 
anciens combattants fut annoncee pour saluer comme il convenait 
l’arrivee de cette commission « mendesiste » a Alger. Le 23 avril, 
la commission d’enquete ajournait son voyage ! Alger pavoisa. 

Une nouvelle commission d’enquete, dont les membres les 
plus connus etaient M e Maurice Garmon et le gouverneur Robert 
Delavignette, fut installee par Guy Mollet le 10 mai 1957. La 
premiere visite des membres de cette commission — il s’agissait 
de M. le professeur Richet et du general Zeller — eut lieu entre le 
23 mai et le 20 juin. La commission n’avait le droit que de 
chercher a deceler des « manquements individuels » et en aucun 
cas ne pouvait remettre en question la politique appliquee en 
Algerie- Ni le general Zeller ni M. Richet n’eurent connaissance 
du massacre du Ruisseau ni de la presence au camp de 
Berrouaghia de deux personnes dont on parlera enormement par 
la suite : MM. Audin et Alleg. 

Dans les premiers jours de mai 1957, deux terroristes abattent 
deux parachutistes chemin Polignac, dans le quartier du Ruisseau. 


Alertes par les detonations, les paras d’un camp voisin auquel 
appartenaient les deux hommes abattus arrivent sur les lieux. Des 
officiers les accompagnent dont Tun des principaux colonels de la 
10 e D.P. Ils voient leurs hommes morts sur la route. Un Europeen 
du D.P.U. est la. 

« Je vais vous guider, propose-t-il, je sais un bain maure ou on 
a failli prendre Ali la Pointe il y a peu de temps. C’est tous des 
fellaghas. Les assassins ont du se refugier la. » 

II est 20 Heures. Le bain maure, comme tous les bains maures 
d’Alger, se transforme, la nuit tombee, en dortoir pour pauvres 
bougres sans domicile. II est exact que de nombreux membres du 
F.L.N., traques par la police, essayent parfois d’y trouver refuge, 
esperant passer inapertpis au milieu de ce grouillement miserable. 

Les hommes du commando, guides par le chef d’ilot D.P.U., 
penetrent dans le bain maure. 

« Tout le monde debout contre le mur. » 

Et les mitraillettes claquent. C’est le massacre. Un flot de sang. 
(Test Thysterie. Les maisons avoisinantes ne sont pas epargnees. 
On sort les locataires : les femmes et les enfants d’un cote, les 
hommes de l’autre. Et encore le miaulement aigrelet des 
mitraillettes. Les hommes sans defense frappes a bout portant 
s’ecroulent. La nuit tombe sur pres de quatre-vingts cadavres. Les 
deux paras sont « venges ». 

Le lendemain, le G.G. est au courant. Tous les membres du 
cabinet Lacoste savent. Ils savent que si la plupart des leopards 
executent le mieux possible, le plus « humainement » possible — 
mais peut-on de part et d’autre parler d’humanite dans cette 
guerre subversive ? — la mission confiee par le gouvernement, il 
existe en leur sein certains officiers qui ont une simplicity dans 
l’assassinat qui depasse l’entendement ! Tout le monde les 
connait, nombre de fonctionnaires civils en ont deja peur. 

L’un des proches collaborateurs de Lacoste me le racontera 
plus tard : 

« La fusillade du Ruisseau, Test le tournant — un des 
multiples tournants de cette guerre tortueuse ; il faudrait parler, 
tout raconter, denoncer quelques assassins, quelques sadiques qui 
font que l’armee perd son honneur, ou se tirer lachement de 
l’engrenage. Et tout laisser tomber. » 



Mais c’etait impossible. Les civils avaient voulu mater Alger. 
Ils avaient donne carte blanche. On avait dit : II faut que ^a 
saigne... Maintenant le sang pourrissait et ^a commen^ait a sentir 
mauvais... Le collaborateur de Lacoste essaya lui aussi — apres 
Teitgen — de tirer la sonnette d’alarme... Cet homme — pour 
lequel j’ai beaucoup d’estime — pleura apres la reponse que lui 
firent quelques proches. Je ne peux en dire plus sans devoiler son 
nom et le nom de ceux et celles qui l’attaquerent. Et qu’importe ! 
« Le Ruisseau » devenait la honte du Gouvernement general. 
C’etait l’enlisement. La preuve qu’on ne pouvait plus rien faire. 
Que courir apres l’evenement pour le couvrir. Ce que fit Robert 
Lacoste. En conscience. II etait sur de pouvoir « se rattraper ». 

Depuis les attentats des stades, le 9 fevrier, aucune bombe 
n’avait eclate dans le centre d’Alger. Yacef, reformant ces 
groupes, isole du C.C.E., avait prefere reprendre en main 
politiquement la population et eviter que la repression ne s’abatte 
a nouveau sur la Casbah, qui etait son dernier refuge. 

Le massacre du Ruisseau et un appel au secours de la wilaya 4, 
qui, a son tour, se heurtait aux parachutistes, amorcerent le 
nouveau cycle de la terreur. 

Yacef decida pour le 3 juin une operation bombes. Ainsi, il 
repondrait a la population qui apres le massacre du Ruisseau 
disait : « On se fait fusilier... et le F.L.N., qui disait etre si 
puissant, qu’est-ce qu’il fait ? Les paras l’ont ecrase ! » 

Le lundi 3 juin a 15 Heures, la foule qui circulait dans le centre 
d’Alger ne remarqua pas quatre hommes vetus de 1’uniforme de 
toile bleue de l’E.G.A. s’affairer autour d’un socle de lampadaire, 
rue Alfred-Lelluch, pres de la grande poste. Meraoubi, l’un des 
membres des nouveaux commandos de Yacef, ouvrit grace a une 
clef procuree par un veritable employe du Gaz d’Algerie, le socle 
d’un lampadaire qui servait egalement d’arret d’autobus. L’un des 
hommes qui l’accompagnaient fit semblant de resserrer quelques 
boulons a j’interieur du socle peint en blanc, un autre deposa une 
petite boite qu’il avait sortie de sa sacoche de gros cuir patine. 
Meraoubi verrouilla la petite porte et les hommes poursuivirent 
leur chemin. Qui pouvait soup^onner les preposes a l’entretien de 
poser des bombes ? 

Les quatre hommes renouvelerent leur manege au bas de la me 
Hoche, a la station du Moulin et au carrefour de l’Agha, face au 
Mauretania, pres du cafe Metropole. 



Ce fut affreux. Entre 18 h 25 et 18 h 30 les trois socles de fonte 
exploserent, transformes en veritables shrapnels. Rue Hoche, le 
trolley venait de demarrer lorsque ja bombe explosa : il n’v eu 
que deux blesses. 

Mais au carrefour de l’Agha se pressait une foule de petits 
employes et d’ouvriers europeens et musulmans qui regagnaient 
Bab-el-Oued, il y avait aussi des gosses qui sortaient d’une ecole 
voisine. Soudain le lampadaire vacilla au milieu d’une explosion 
gigantesque. Lorsque la fumee se dissipa, des corps cribles 
d’eclats de fonte gisaient au sol. Une jeune fille, le ventre dechire, 
hurlait; un homme, le crane enfonce par un eclat, s’etait ecroule, 
les bras en croix. Foudroye. 

Rue Alfred-Lelluch, devant la droguerie Cote, le socle du 
lampadaire avait ete pulverise, mitraillant a bout portant la foule 
dense qui se pressait pour prendre le trolley. 

Sept morts dont trois gosses de six, dix et quatorze ans, et 
quatre-vingt-douze blesses, Europeens et musulmans meles, 
furent releves sur la chaussee sanglante. 

L’opinion publique, encore sous le coup de Y indignation qui 
avait suivi le massacre, par le F.L.N., des habitants du village de 
Melouza m , se souleva devant l’horreur des attentats. Il fallait faire 
quelque chose. 

Eternel refrain... tellement comprehensible. Et en France, dans 
cette metropole qui apportait tant et en qui malgre tout on n’avait 
pas confiance, il n’y avait plus de gouvernement. Mollet avait ete 
renverse le 21 mai, sur la politique economique de son 
gouvernement. Il faudra attendre le 12 juin pour que Bourges- 
Maunoury soit investi. Et la vaccance du pouvoir risquait de 
favoriser la rebellion. Alors que faire ? Le Comite d’entente des 
anciens combattants envoya une lettre aux presidents des groupes 
parlementaires : 

« Il faut de toute urgence un chef. A l’heure ou il vous 
appartient de le choisir, nous devons vous adjurer de prendre 
conscience de la veritable situation... » 

En attendant, Salan, appuye par Lacoste, fit revenir d’urgence 
les unites parachutistes qui, en fevrier, avaient obtenu de si bons 
resultats. Les leopards revenaient pour la deuxieme partie de la 
« bataille d’Alger ». 


Yacef vivait dans un etat second. La population musulmane 
avait diversement apprecie les attentats des lampadaires. Drole de 
fa^on de la venger des militaires en tuant des enfants et des freres 
qui rentraient de leur travail. 

Yacef decida de mieux « doser », de mieux choisir le lieu des 
attentats. Car maintenant, il fallait continuer. A tout prix. Pour 
aller ou ? Yacef l’ignorait. Sans ordres du C.C.E., il essayait 
maintenant d’attirer coute que coute a Alger les unites qui 
mettaient en grave danger les commandos de la wilaya 4. Tant pis 
pour la casse. 

Au Gouvernement general, on attendait la prochaine 
catastrophe. Continuerait-on la meme politique ? Le samedi 
8 juin, Lacoste fit parvenir a Bourges-Maunoury, qui allait se 
presenter devant l’Assemblee, les conditions qu’il estimait 
indispensables a la poursuite de sa mission en Algerie : arrivee 
acceleree des renforts ; accroissement et developpement du 
dispositif de defense ; renforcement des effectifs de police venant 
de metropole ; mise en place en Algerie d’un statut provisoire 
dont le projet avait re^u l’agrement de tous les partis nationaux. 

Ce meme samedi, au Casino de la Corniche, situe sur un 
eperon rocheux de Saint-Eugene, dans la proche banlieue d’Alger, 
un gamin de dix-sept ans, plongeur dans l’etablissement, posait 
un paquet sous l’estrade qu’occuperait quelques heures plus tard 
l’orchestre de 1’ enfant cheri de Bab-el-Oued : Lucky Starway. 

Le Casino de la Corniche etait le nouvel objectif de Yacef. La, 
pas d’enfants. Seulement des jeunes gens, beaucoup de militaires, 
d’inspecteurs de police, de joueurs. Et pas de musulmans. Ils 
etaient refoules a l’entree. C’est pourquoi Yacef avait eu besoin 
de la complicite d’un employe du Casino. Il ne l’obtint qu’en 
promettant au jeune homme de le faire evacuer au maquis avant 
1’explosion de la bombe. 

L’engin explosa a 18 h 55, fauchant des dizaines de couples 
qui dansaient tendrement. L’estrade fut litteralement soulevee par 
l’explosion. Le piano reduit en miettes. Lucien Seror, dit Lucky 
Starway, etait mort sur le coup, eventre. Sa chanteuse eut les pieds 
arraches, le danseur Paul Perez, les jambes sectionnees. Lorsque 
la fumee et la poussiere des gravats furent retombees, plus de cent 
personnes gisaient dans les decombres, perdant leur sang. Le 
silence qui succeda a l’explosion fut bientot dechire par les 
hurlements des blesses. La bombe ayant explose au ras du sol la 



plupart des victimes etaient atteintes aux membres inferieurs. 

Huit morts. Quatre-vingt-un blesses dont dix furent amputes ! 
Les douze blocs operatoires de l’hopital de Mustapha 
fonctionnerent toute la nuit. 

Alger etait a nouveau atteint de folie sanguinaire. Le cycle 
repression-attentat avait repris avec une intensite que jamais la 
capitale n’avait connue. 

Et le mardi, aux obseques des victimes, ce fut l’emeute. 
Comme a l’enterrement de Froger. Les ratonnades. Les magasins 
saccages. Les C.R.S. qui tentent de contenir la foule en furie. Les 
grenades lacrymogenes... Le couvre-feu fut etabli a 21 Heures. 

L’exasperation etait a son comble. Chez les Europeens, chez 
les musulmans, on veillait des corps. Le fosse venait de s’elargir 
et de se creuser un peu plus. Ce n’etait plus un fosse, mais un 
ravin ! 

Les debris laisses par l’emeute etaient tout juste balayes, la 
fumee des gaz lacrymogenes etait a peine chassee par l’air 
printanier que Bigeard et ses hommes du 3 e R.P.C. revinrent dans 
«le merdier ». 

Une nouvelle fois, c’etait aux leopards que l’on faisait appel. 

Bigeard et la plupart des officiers parachutistes n’etaient pas 
plus « chauds » en juillet 1957 pour entreprendre le travail de 
police que representait la lutte antiterroriste qu’ils ne l’etaient en 
janvier. 

A Tissue de ses premieres victoires algeroises, Bigeard avait 
pourtant ete f elicit e — comme s’en souvenait le general Allard — 
par Max Lejeune et Bourges-Maunoury pendant une visite de 
secteur au cours de laquelle « la B.B. de l’armee » presentait ses 
diagrammes et ses statistiques prouvant le demantelement de 
80 % de 1’organisation rebelle. 

Bigeard avait profite des felicitations pour repondre : 

« Monsieur le ministre, vous pensez bien qu’on n’arrive pas a 
de tels resultats avec des methodes d’enfant de choeur. » 

On lui avait repondu benoitement de ne pas s’en faire et de 
veiller simplement a ce qu’il n’v eut pas de « bavures ». Et puis 
on avait parle d’autre chose. 



Bigeard etait reparti pour le djebel refaire une guerre qu’il 
connaissait, ou l’heroi'sme et le respect de l’adversaire n’etaient 
pas de vains mots. II se « refaisait une sante ». Et voila qu’on le 
rappelait a Alger parce qu’on n’avait pas reussi a redresser la 
situation. II y avait eu la campagne de presse contre la torture, les 
crimes. 

Ses « petits gars se posaient des questions ». 

Avant de se retremper dans la boue, Bigeard, qui commen^ait a 
en « avoir marre » de ces politiciens qui se defilaient toujours 
lorsqu’il s’agissait de parler franc, « pondit » une note 
d’orientation expliquant la situation a ses hommes. Au moins les 
choses seraient claires. 

« 20 juillet 1957. Nous l’avions prevu..., ecrivait Marcel 
Bigeard. 

« Six mois apres notre premiere action, apres avoir donne le 
ton dans le travail antiterroriste ingrat, apres avoir travaille 
intensement dans le djebel, il nous faut revenir a Alger pour 
recommencer. 

« Depuis le 15 mars, date de notre depart de cette ville, on peut 
dire que rien de tres profond n’a ete fait. 

« Nos organigrammes de fevrier servent encore de base. 

« A une periode ou il est plus facile de renoncer que de 
vouloir, nous avons deux eventualites possibles pour « tuer » 
notre « periode Alger » : 

« La premiere peut consister a se contenter du travail en 
surface, en evitant de se compromettre, en jouant intelligemment 
sans prendre de risques, comme beaucoup — helas ! — savent 
trop bien le faire ; 

« La seconde : a nouveau et comme toujours, jouer le jeu a 
fond, proprement, sans tricher, en ayant un seul but : detruire, 
casser les cellules L.L.N., mettre au jour la resistance rebelle 
d’une fa^on intelligente, en frappant juste et fort. 

« Nous adopterons immediatement la seconde. Pourquoi ? 

« Parce que c’est une lachete que de ne pas le faire. Il est, 
certes, plus facile, plus reposant, moins compromettant, de ne rien 
faire et se contenter de critiquer ceux qui agissent. 



« Parce que, face a ces guerres subversives, face a ces pales 
assassins, c’est la seule formule valable... formule pour laquelle 
nous nous battrons dans tous les domaines et contre n’importe 
qui. 

« L’opinion en France est encore divisee. II y a les « pour » et 
les « contre ». 

« II y a essai de reprise de contacts avec les dirigeants F.L.N. a 
Tunis. 

« II y a ces articles de presse qui nous calomnient. 

« II y a ceux qui ne prennent aucune position, et qui attendent. 
Si nous gagnons, ils seront nos defenseurs, si nous perdons, ils 
nous enfoncerons. 

« Les directives concernant cette guerre, les ordres ecrits 
n ’existent pas — et pour cause ! 

« Je ne peux vous donner des ordres se referant a telle ou telle 
note de base... Peu importe ! 

« Vous agirez comme en janvier, « avec coeur et conscience ». 

« Proprement. 

« Vous interrogerez durement les vrais coupables, avec les 
moyens bien connus qui nous repugnent. 

« Dans Faction du regiment, je serai le seul responsable. 

« Certes, ce travail n’est pas le notre, nous avons tout fait pour 
ne pas revenir a Alger : nous preferons tous le combat regulier 
contre une bande bien armee. 

« Si nous estimons le rebelle du djebel, surtout lorsqu’il se bat 
bien, nous meprisons le terrorisme. » 

Bigeard n’avait nul besoin de faire preuve de son courage sur 
le terrain, sa carriere abondait en exemples, mais cette note — 
dont Bourges-Maunoury, nouveau president du Conseil, ancien 
ministre de la Defense nationale de Guy Mollet, ne put manquer 
d’avoir connaissance — etait a sa fa^on d’un courage politique 
peu commun. La « merde et le sang... ». Oui. Mais on se mouille 
tous ensemble ! 

S’etant debarrasse dans cette note de tout ce qu’il avait sur le 
coeur — sans attendre une improbable reaction Officielle —, 



Bigeard et ses leopards se remirent au travail ainsi que toutes les 
autres unites de paras. La « bataille d’Alger » recommen^ait. 
Objectif principal: Yacef Saadi. 

Les leopards reintegrerent leurs P.C. de la Casbah, leurs 
immeubles requisitionnes. La surveillance du haut des terrasses 
les mieux exposees se fit plus vigilante que jamais. Et surtout il y 
eut un changement notable : les paras s’etaient aper^us que 
lorsqu’ils emmenaient les hommes d’une maison suspecte pour 
les interroger dans leurs locaux, les militants F.L.N. et les 
terroristes de Yacef avaient le temps de se sauver. On donnait 
l’alerte des le depart des hommes arretes. Desormais 
« l’interrogatoire » se deroula a domicile. L’humiliation constante 
n’avait pas lieu seulement dans la rue ou aux P.C. des paras mais 
dans les maisons de la Casbah. Dans les appartements. De plus, la 
famille reunie devant le pere, le frere ou l’enfant interroge n’etait 
pas un facteur negligeable dans les aveux d’un suspect. 

L’aveu obtenu, la cache d’armes, de bombes, la planque de 
« commando », le simple nom lache, les equipes etaient a pied 
d’oeuvre. 

Les leopards savaient que les planques en quartiers europeens 
etaient maintenant inexistantes. L’heure de la complicite 
europeenne etait passee. Tous les liberaux et ceux qui aidaient le 
Front etaient en prison. Tout etait localise dans les quartiers 
musulmans et principalement a la Casbah. Les leopards, y etant 
eux-memes implantes, pouvaient en un minimum de temps etre en 
etat d’alerte. II fallait au maximum un quart d’heure, souvent 
moins, pour exploiter le renseignement a partir du P.C. le plus 
proche de la cache revelee. Le bouclage des pates de maisons se 
faisait maintenant sur place alors qu’au debut de la « bataille » les 
paras « bouclaient » completement la Casbah a 2 Heures du matin 
et donnaient par leurs mouvements l’alerte aux commandos de 
Yacef qui avaient le temps de s’echapper. 

Les resultats obtenus dans cette deuxieme partie de la 
« bataille d’Alger » furent impressionnants. Tres vite les reseaux 
reconstitues par Yacef tomberent. On arretait a nouveau a tour de 
bras. Les hommes d’O... qui, pas plus que l’etat-major de la 
10 e D.P. et Alger-Sahel, n’avaient quitte Alger, poursuivirent leur 
action avec une efficacite encore accrue. 

Le mardi 11 juin, a 23 h 30, une jeep s’arretait devant 
l’H.L.M. de la rue Gustave-Flaubert. Un capitaine de 



parachutistes de l’Ecole des transmissions d’El-Biar suivi de ses 
hommes penetrait dans le batiment 1, cinquieme groupe, et 
sonnait a la porte d’un assistant a la faculte des sciences d’Alger. 

« Maurice Audin ? Veuillez nous suivre. 

— A cette heure ? 

— Oui. » 

Maurice Audin, vingt-cinq ans, embrassa sa femme Josette et 
ses trois enfants qui dormaient, et suivit le capitaine D... qui 
l’emmena au centre de tri d’El-Biar, ou commen^a son 
interrogatoire. Jamais Josette Audin ne devait revoir son mari. 
Des parachutistes s’installment dans l’appartement aupres de 
Josette et des enfants, interdisant le moindre contact avec 
l’exterieur jusqu’au samedi 15 juin. 

Le 12 juin, Paul Teitgen signait une nouvelle assignation a 
residence au nom d’Autun (sic) Maurice, sur proposition du 
colonel commandant le sous-secteur de Bouzarea. Le 13 juin, le 
colonel donnait le motif suivant : membre actif du P.C.A. 
clandestin — collusion P.C.A.-F.L.N. Compromis dans l’affaire 
des bombes. Verification des activites. 

Mais cette fois le « disparu » — car personne ne devait revoir 
Audin vivant si ce n’est Henri Alleg, le directeur d ‘Alger 
republicain, qui etait lui-meme detenu et torture a El-Biar et qui 
decrivit son calvaire dans un livre qui fit grand bruit: la Question 
— n’etait pas un quelconque « bougnoule ». 

L’affaire fut lancee par le recteur de l’academie d’Alger des le 
15 juin. Et se succederent toute une serie de pieces, de lettres pour 
retrouver Maurice Audin. Eh metropole, l’affaire devint un 
symbole des methodes employees a Alger pour gagner la 
« bataille ». 

Le 21 juin, Paul Teitgen annula les effets de l’arrete 
pronon^ant l’assignation a residence de Maurice Audun (sic), 
« l’interesse s’etant evade du centre de tri du sous-secteur de 
Bouzarea le 21 juin 1957 ». 

L’affaire aura les suites que l’on sait. Ira en justice. Des 
officiers seront interroges. On ne peut en dire plus. La loi 
d’amnistie interdit de les nommer. On a passe l’eponge. Mais le 
fait est la : Maurice Audin avait ete liquide. Un comite Maurice- 
Audin entreprit de faire la lumiere et lorsque Paul Teitgen 



apprendra, quelques mois apres le 13 Mai, alors qu’il est en 
mission au Bresil, qu’on s’apprete a juger — par contumace — 
Maurice Audin, cet homme d’honneur entrera dans une violente 
colere et decidera d’apporter les preuves de l’assassinat de 
Maurice Audin : « On n’a pas le droit de juger un macchabee. » 

L’affaire Audin, qui eut un immense retentissement public, 
n’en eut pas moins a l’interieur de la 10 e D.P. Elle devait amener 
la rupture entre le colonel Godard, chef d’Alger-Sahel, et le 
commandant O... 

Godard est toujours reste — malgre les circonstances 
exceptionnelles — un officier orthodoxe. Des le mois de janvier 
1957, il est furieux que Ton mele les paras, troupes de choc, a des 
taches policieres. Mais ce sont les ordres de Salan, de Lacoste, du 
gouvernement Mollet, il faut done obeir. Le commandant O... a 
ete nomme a la tete de l’etat-major parallele. Ses resultats sont 
bons, tres bons. Tres rapidement, Godard sait qu’ils sont trap 
bons. Il est choque par les methodes d’O... Tout comme Bigeard. 
Ni l’un ni l’autre ne sont des enfants de choeur, ce sont des 
officiers de troupes de choc, mais il y a des limites. O... liquide 
trap facilement. Ses types, ses sous-off’, sont des « dingues ». Et 
leur exemple est dangereux. Certains officiers O.R., certains 
officiers « psychologiques », d’autres regiments les suivent. 
Liquider tous ceux qui risqueraient d’etre des interlocuteurs 
valables. Voila la solution. (]a suffit bien qu’un gouvernement 
« sans couilles » entretienne Ben Bella et sa clique comme des 
« coqs en pate »... et Ali Boumendjel est « suicide ». On 
interroge vite, efficacement. Mais il y a les « chocs en retour ». 
Les bavures sont trop nombreuses. Trop importantes. L’histoire de 
la demission de Teitgen a fibre chez les officiers superieurs de la 
10 e D.P. Il y a la commission de sauvegarde. Tous ces pedes de 
journalistes, de progressistes, de catholiques a la manque sont 
plus puissants qu’on ne le pensait. 

Et la-dessus se greffe Eaffaire Audin. Cela risque d’etre genant 
car tout le monde sait qu’O... est responsable de la mort d’Audin. 
Ou plutot ses hommes. Car il s’agit d’une meprise. C’est Alleg — 
« le journaliste rouquin d’Alger republican » — qui, le 21, doit 
passer « a la corvee de bois ». On l’emmenera a la « fosse » entre 
Zeralda et Kolea. Au centre d’El-Biar, les sous-off’ d’O... se 
trompent et embarquent Audin. Lorsqu’il s’aper^oit qu’on va le 
liquider, Audin crie aux hommes : « Vous faites erreur, je suis 



europeen... » Son corps va rejoindre ceux de tous les dechets 
« interroges » trap durement. Un nom de plus parmi les 4 000 
disparus de Teitgen ! 

Godard a appris l’histoire. C’est la goutte d’eau qui fait 
deborder le vase. Si, comme tous ceux qui connaissent la guerre 
subversive, il sait que devant le terrorisme il n’y a que deux 
solutions : employer la torture ou s’en aller, la forme employee 
par O... ne peut durer. Les hommes d’O... et ceux des berets 
verts que met en cause Teitgen dans sa lettre de demission 
torturent a fond. Et Godard sait qu’un homme torture a fond doit 
etre elimine. Il est impossible de le « remettre dans le circuit ». 
Faute de pouvoir le « moderer », Godard met fin a la 
mission d’O... il supprime le role special de son etat-major. 

Pour Godard comme pour Massu, Audin s’est evade, et est 
parti vers la Tunisie. Ce sera la version officielle et unique. O... 
sera rapatrie en France, il sera souvent envoye en mission a 
l’etr anger. 

Personne ne se met en travers de la decision prise par Godard. 
Ni Massu ni Salan, qui maintenant voudraient tres vite gagner et 
en savoir le moins possible. Car, etant les chefs, ils sont 
responsables de la « bataille d’Alger » et s’aper^oivent que pour 
debarrasser Alger de la « verole. » F.L.N. leurs leopards sont en 
train d’attraper la gangrene. 

Et pourtant si ! Un officier de la 10 e D.P. se mit en travers. 
Craignant que le depart d’O... ne lui fasse perdre une place a 
laquelle il tenait, il decida ni plus ni moins que de liquider Godard 
en montant un attentat que l’on attribuerait au F.L.N. 

Repla^ons-nous bien dans l’ambiance d’Alger ou tuer ne veut 
pas dire grand-chose, ou tout le monde est arme, ou l’on abat un 
Arabe sous l’oeil impassible du flic du coin, ou une jolie et frele 
jeune fille pose une bombe qui fera dix morts, ou une equipe de 
bras casses tire au bazooka de fortune sur le commandant en chef 
en plein jour, en plein coeur d’Alger ! Alors, pourquoi pas 
Godard ? 

En outre, certains trouvent Godard trop mou, trop humain. En 
appliquant « leurs » methodes, on « aurait » le F.L.N. depuis 
longtemps. Plus personne ne bougerait le petit doigt. 

C’est <^a, Alger. Ceux qui n’y ont pas vecu ne peuvent le croire. 
Par exemple, on voit Bigeard roulant des mecaniques tenir des 



conferences de presse dans la me. Gorlin, le porte-parole officiel, 
n’est pas content, s’en plaint a Lacoste, qui s’en plaint a Salan : 

« Vous avez tout a fait raison, dit Salan, faites-le venir et 
passez-lui un savon. » 

Lui, qui est pourtant le patron des militaires, ne veut pas se 
mouiller ! 

Et c’est ce qui se passe. Lacoste engueule Bigeard. Le colonel, 
penaud, repond, mi-contrit, mi-rigolard : « Bigeard le fera plus ! » 

Des parlementaires anglais effectuent un voyage d’information 
en Algerie. On va leur montrer des officiers « representatifs ». Les 
membres du cabinet Lacoste se souviennent encore de la reponse 
de Massu lorsqu’on propose de leur faire rencontrer le patron du 
3 e R.P.C. : 

« Comment ! Bigeard ? Mais c’est un communiste ! On ne 
peut pas mettre des gens de l’exterieur en contact avec cet 
ostrogoth ! » 

On croit rever. Alors pourquoi pas L attentat contre Godard ? 

II est mis au point quelque temps plus tard a l’epoque de la 
mutation d’O... Une embuscade est montee avec quelques-uns 
des sous-off’ « dingues », executeurs des basses oeuvres, dans les 
tournants de la rampe Valee, que la voiture de Godard emprunte 
tous les soirs vers minuit. Heureusement pour lui, cette nuit-la, 
Godard rentra a 3 Heures du matin. L’embuscade avait ete levee. 
Ayant reflechi, l’officier qui la monta trouva preferable pour la 
suite de s’entendre avec Godard. Celui-ci n’apprendra L existence 
de ce projet d’attentat que dix ans plus tard, en exil en Belgique ! 
Du temps aura passe. Et les deux hommes etaient devenus amis ! 

Ali Bouzourene, un des hommes de Yacef, surveillait la sortie 
de Lhotel Saint-George, le plus luxueux palace d’Alger. II regarda 
sa montre. 14 Heures, c’etait l’heure fixee. 

Ali Bouzourene, qui avait a peine vingt ans, reconnaitrait la 
personne qu’il attendait. Une femme solide, a L allure decidee, qui 
connaissait parfaitement Alger et l’Algerie. 

Germaine Tillion, ethnologue, ancien conseiller technique au 
cabinet Soustelle, creatrice des centres sociaux, sortit de Bailee 
qui conduisait a l’hotel Saint-George. Elle apertpit Bouzourene 
qu’elle avait jadis rencontre. Un gamin d’une vingtaine d’annees 



qui aimait passionnement son pays. 

II faisait une chaleur torride ce 4 juillet et Tarret d’autobus se 
trouvait en plein soleil. Germaine Tiilion s’en approcha et attendit 
le vehicule sans accorder un regard a Ali Bouzourene. Elle devait 
simplement le suivre. Le trolley s’arreta dans un crissement de 
pneus. Germaine Tiilion remarqua que le goudron de la chaussee 
fondait et retenait l’empreinte des pneus des vehicules. La chaleur 
etait telle que dans l’autobus les voyageurs semblaient somnoler. 
La sueur collait les chemisettes aux torses des hommes et laissait 
de larges aureoles sous les bras des femmes. Germaine Tiilion, 
qui venait de prendre une douche, se sentait deja mal a Taise. 
Mais ses preoccupations etaient pour Theme beaucoup plus 
importantes. 

Depuis un mois, elle enquetait avec une commission 
internationale contre le regime concentrationnaire sur les prisons 
d’Algerie. Elle avait appris Tarrestation par les parachutistes au 
corns de la « bataille d’Alger » de la plupart de ses amis des 
centres sociaux, telle Nelly Lorget. Tous avaient ete tortures. Elle 
avait profite de son election a la tete d’une commission d’enquete 
contre les regimes concentrationnaires pour reclamer une enquete 
sur TAlgerie. M. Louis Martin-Chautfier et elle-meme avaient 
servi de « cornacs » aux membres etrangers : un avocat 
hollandais, un medecin beige le Dr Andre, et Lise Borsum, une 
resistante norvegienne. Tous trois avaient ete deportes pendant la 
guerre. 

G, Tiilion avait eu confirmation de ce qu’elle redoutait : « La 
pellicule agissante et pensante etait bien mince chez les Lran^ais 
d’Algerie, me dit-elle plus tard, j’etais atterree. Toute Telite 
algerienne etait en prison. Tous ceux qui, chez les Europeens et 
chez les musulmans, pouvaient constituer le premier noyau d’une 
veritable communaute franco-algerienne etaient incarceres, 
tortures. La periode coloniale se terminait et on massacrait Telite 
algerienne. On l’acculait a nous detester. » 

L’enquete terminee, une amie algerienne, Latima, lui dit, le 
mardi 2 juillet, au Saint-George : 

« Ils veulent vous voir... 

— Qui « ils » ? 

— Un reseau, le L.L.N. je crois... 



— Au nom du ciel, ma petite Fatima, ne vous en melez pas, 
vous risqueriez d’etre prise par les parachutistes. Moi, je les 
verrai. Qu’ils s’adressent a moi directement.. » 

Et le lendemain elle avait re^u a l’hotel un message anonyme : 
« Un jeune homme que vous connaissez vous attendra a 
14 Heures a Farret du trolley face au Saint-George. Suivez-le sans 
vous inquieter des changements de transport. II faut eviter 
d’eventuelles filatures... » Germaine Tillion n’avait pas hesite. 
Elle etait bouleversee par les attentats aveugles du F.L.N. et par la 
repression des leopards. II fallait que cela cesse et, pour cela, 
prendre contact. 

Elle ignorait, ce 4 juillet, qu’elle allait rencontrer le chef 
insaisissable du F.L.N. d’Alger, Yacef Saadi. Celui-ci avait appris 
par le responsable propagande de son reseau que Germaine 
Tillion, qui avait ecrit un livre courageux sur l’Algerie et qui avait 
cree les centres sociaux, se trouvait a Alger. Son responsable 
voulait la rencontrer et lui en avait demande l’autorisation : 
« C’est une femme qui comprend nos problemes ! » 

Yacef qui avait ete bouleverse par les resultats des bombes des 
lampadaires et surtout du Casino de la Corniche, puis par l’idee 
que Djamila Bouhired, qui devait etre jugee incessamment, 
pourrait etre condamnee a mort et guillotinee a vingt et un ans, lui 
repondit: 

« Non ce n’est pas toi qui verras cette femme, mais moi. » 

Et il avait envoye le message et Bouzourene. 

Germaine Tillion changea trois fois d’autobus a la suite de son 
guide. Puis elle entra dans la Casbah par la rue Randon. Arrivee 
au marche Randon, place du Grand-Rabbin-Bloch, son guide 
tourna avant la synagogue, rue Caton. Germaine Tillion 
s’effor^ait de ne pas quitter son guide des yeux et d’oublier le 
parcours qu’elle empruntait. Si je peux le donner aujourd’hui avec 
precision c’est grace a Yacef Saadi et aux souvenirs de Mile 
Tillion, qui effectua ensuite d’autres visites et reconnut les lieux. 

Au n° 3 de la rue Caton, Ali Bouzourene fit entrer 
l’ethnologue. M me Fathia Bouhired, tante de Djamila et veuve de 
Mostefa- 1 les accueillit. II etait 14 h 20. La vieille femme fit 
asseoir Germaine Tillion et Bouzourene dans un salon au premier 
etage, puis sortit. Aussitot entrerent Yacef Saadi, Zohra Drif et Ali 
la Pointe. Les deux hommes tenaient chacun une mitraillette a la 


main et avaient a leur ceinture un pistolet et une grenade. 
Germaine Tillion ne connaissait aucun d’entre eux. Bouzourene, 
qui n’avait pas revu Yacef ni Ali depuis tres longtemps, les 
embrassa longuement ainsi que Zohra. L’ethnologue remarqua un 
climat d’emotion intense qui — du fait de sa profession — ne la 
surprit pas. Elle savait que les grandes scenes diffusions, les 
embrassades indiquaient un degre d’affectivite qui est celui du 
danger qui developpe intensement 1’emotion. 

Puis Yacef se tourna vers Germaine Tillion. Zohra Drif le 
presenta sans dire son nom : « C’est le grand frere », puis, se 
tournant vers Ali: « Voici notre glorieux Ali la Pointe. » 

Tout le monde s’assit. 

« On m’a dit que vous vouliez me voir, dit Germaine Tillion, 
me voila. Qu’avez-vous a me dire ? » 

Le « Grand Frere », un peu interloque, lui parla en bafouillant 
un peu de la brochure qu’elle avait consacree aux problemes 
sociaux et economiques de l’Algerie. « II faudrait que vous en 
parliez avec les membres du C.C.E. », ajouta Yacef. Germaine 
Tillion ignorait ce qu’etait le C.C.E. Le « patron d’Alger » 
entreprit de le lui expliquer 121 . Puis la conversation porta sur la vie 
quotidienne d’Alger en pleine bataille. Le climat qui regnait dans 
la piece aux volets clos, poux proteger autant de la chaleur que 
des regards indiscrets, etait extraordinaire. Germaine Tillion, 
ethnologue mais surtout femme, sentait E extreme tension de ces 
hommes et de la jeune fille qui les accompagnait. Celle 
d’hommes traques, toujours sur le qui-vive, les nerfs en alerte. Ils 
avaient besoin de parler. 

Ils expliquerent la vie clandestine. G. Tillion leur parla de son 
experience. Elle aussi connaissait cette vie. Elle parla de la 
Resistance fran^aise, de la trahison aussi. 

« C’est comme cela que mon reseau est tombe, expliqua-t-elle. 
Sur dix arrestations, neuf l’etaient par trahison. 

— II n’y a pas de traitres chez nous », repliqua Yacef. 

G. Tillion pensa : « Ou il se trompe, ou ils ont de la veine ! » 
La suite va nous apprendre combien Yacef s’etait trompe. 

Puis Yacef parla des tortures infligees a Alger. 

« Je suis presque aussi bien informee que vous-memes, 


repondit G. Tillion, c’est le but de mon voyage en Algerie. » 

Elle leur expliqua ce qu’etait la « Commission internationale 
contre le regime concentrationnaire ». 

Plus la conversation se prolongeait, plus Yacef se detendait. 
On en arriva a parler des bombes, des attentats aveugles. Yacef lui 
dit combien il avait ete marque par 1’attentat de la Corniche. 

« J’y suis alle, madame, j’etais deguise en femme. J’ai vu les 
degats. Parmi les morts, il y avait un de mes copains pied-noir, un 
camarade de foot. Sa fiancee avait les deux jambes arrachees... » 

Yacef observa un temps. 

« Vous ne me croirez peut-etre pas. J’ai pleure toute la nuit. » 

Germaine Tillion n’en crut pas ses oreilles. Elle regarda Zohra 
Drif et Ali la Pointe. Ils ne semblaient pas surpris des declarations 
du Grand Frere. Eux-memes semblaient emus. 

« Et puis, poursuivit Yacef, j’en ai assez. Il n’y aura plus 
d’attentat contre la population civile d’Alger ! » 

G. Tillion, qui n’etait venue que pour essayer de faire 
comprendre a quelque responsable que ce soit qu’il fallait faire 
cesser ce processus abominable, prolongea la conversation. Yacef 
lui expliqua que les premiers attentats a la bombe avaient ete des 
reponses a l’attentat de la rue de Thebes et surtout aux premieres 
executions. 

« Ces guillotines nous ont revoltes, expliqua-t-il. C’etait le 
cycle infernal. Repression-attentat-repression. Bien sur, si je 
m’engage a ne plus frapper la population civile, il faut que Ton 
cesse de guillotiner les patriotes. 

— Ecoutez, monsieur, je veux raconter notre conversation et 
votre promesse de ne plus faire d’attentat au gouvernement 
fran^ais. 

— Entendu, mais qu’il promette la cessation des executions. » 

Il etait plus de 19 Heures quand Germaine Tillion quitta la 
Casbah. Elle prit T avion pour Paris le soir meme. 

Il lui etait facile de contacter le gouvernement. Son ami 
d’enfance, Louis Mangin, etait au cabinet du president du 
Conseil. En outre, M me Boulloche, dont le fils etait directeur du 
cabinet de Bourges, avait ete sa compagne a Ravensbriick. 



Le lundi apres-midi, Germaine Tillion rencontra M. Andre 
Boulloche et lui raconta sa conversation avec Yacef. 

Le directeur du cabinet fut tres interesse : « Je vais mettre le 
president au courant. II faut que je vous revoie, mademoiselle 
Tillion. Je vous remercie au nom du gouvernement fran^ais. » 

Lors de la deuxieme entrevue, peu de temps apres, Germaine 
Tillion se fit pressante : 

« II faut absolument un refroidissement apres l’escalade de 
violence a laquelle les deux parties se sont livrees, expliqua-t-elle. 
Avant d’amorcer des contacts officiels, il faut une regression de 
l’escalade. On peut a titre occulte demander la cessation des 
attentats contre la cessation des executions. 

— Oui, mademoiselle. Et a ce propos je vous demande de 
retourner a Alger et d’etablir une liaison officielle entre le 
gouvernement fran^ais et le F.L.N. mais... a vos risques et perils. 

— Sur ce plan, cela nTest tout a fait egal. Mais ne jouez pas de 
saloperies. Si je promets qu’il n’y aura plus d’executions, il n’y 
en aura plus ? 

— Vous avez ma parole d’honneur. » 

Sortant de chez le chef de cabinet du president du Conseil, 
Germaine Tillion se sentit envahie de bonheur. Cette femme, 
profondement genereuse, qui aimait TAlgerie autant que la 
France, sentait que la, peut-etre, on pourrait amorcer le processus 
de negotiation et de paix. Elle prit une reservation pour Alger 
pour le 20 juillet au soir. 

Fe 20 au matin elle re^ut un coup de telephone. C’etait son ami 
Fouis Mangin. 

« Passez chez moi d’urgence. Je he peux vous en dire plus. » 

Elle arriva le plus vite possible. Mangin etait atterre. 

« Il va y avoir, le 25 juillet, a Alger, deux, executions 
capitales ! » 

Germaine Tillion fut incapable de repondre. Sans dire un mot 
elle sortit. « Dans la rue, me raconta-t-elle, je pleurais toute seule. 
Dans cette guerre idiote, criminelle, nous accumulions les causes 
imbeciles qui declencheraient contre nous des reactions 
meurtrieres non moins criminelles, aveugles et imbeciles. Et entre 
ces deux masses, il y avait les pieds-noirs et les musulmans qui 



seraient broyes ». 

Les Europeens d’Algerie, les associations d’anciens 
combattants, exigeaient des executions capitales. Si le president 
Coty accordait la grace, les militaires disaient : « On ne peut 
maintenir l’ordre. » Alors le brave Coty, qui traversal une crise 
de conscience epouvantable mais qui — il faut malheureusement 
l’avouer — etait a l’Elysee par hasard et n’avait ni la nature ni les 
moyens d’etre un chef d’Etat, avait cede. Si sans cela on ne 
pouvait gouverner... 

Germaine Tillion eut envie d’annuler son voyage a Alger. A 
quoi cela pourrait-il servir ? Que pouvait-elle promettre ? 

Puis elle se reprit. « S’il y a une chance sur un million, il faut 
la saisir... » 

Elle embarqua a l’heure prevue. 

Pendant le trajet, son entrevue avec le general De Gaulle lui 
revint a l’esprit. 

Apres son premier entretien avec Boulloche, Germaine Tillion 
se rendant compte que le gouvernement fran^ais ne se faisait pas 
obeir a Alger — Boulloche ne souhaitait pas les executions 
capitales mais ne pouvait imposer sa verite — s’apenpit qu’on 
etait dans une impasse. « La France agit au contraire de ses 
interets, pensa-t-elle. La France commet un crime contre la justice 
et contre elle-meme. » Elle entreprit de voir des personnalites, de 
les mettre au courant, de les « faire bouger ». Elle vit Guy Mollet 
a deux reprises, Pinay, le cardinal Feltin, le pasteur Boegner, Rene 
Pleven. Elle vint voir le general De Gaulle, rue de Solferino. 

Le general la re<pit un apres-midi. Longuement. Il avait sur son 
bureau la brochure que G. Tillion avait ecrite sur l’Algerie. 

« La n’est pas la question, dit le general De Gaulle posant la 
main sur le livre qui ne traitait que des questions economiques. 
On reviendra au probleme economique plus tard. Pour le moment, 
il est politique. » 

Germaine Tillion lui raconta la mecanique epouvantable des 
executions capitales suivies d’attentats : 

« Toute la prison, qui est mixte, entend les preparatifs. On sait 
ce qui va se passer. On hurle a la mort. Et la Casbah toute proche 
reprend le chant de mort. Elle hurle, pleure, prie. C’est une 



intense communion dans le supplice. 

— II faut etre completement fou, plus que criminel, pour faire 
une chose pareille ! » commenta le general. 

Germaine Tillion raconta ensuite la torture. Elle tenait les 
recits de la bouche de ses amis qu’elle avait pu visiter en prison 
grace a son titre officiel. 

« Mon general, pourquoi font-ils cela ? 

— (]a donne des resultats sur le moment. 

— Oui, peut-etre, mais ga se retourne a la longue contre nous ! 

— Ils ne sont pas assez intelligents pour s’en rendre compte, 
mademoiselle Tillion. » 

Et le general De Gaulle, tres grave, evoqua des solutions. 

« C’est l’evidence, dit-il, il faut parler, negocier, prendre 
langue. On ne laisse pas un peuple — quel qu’il soit — en 
quarantaine ! » 

Sur le point de se retirer, Germaine Tillion ne put s’empecher 
de dire au general: 

« II faut que vous fassiez quelque chose. 

— Si je fais une declaration elle sera prise a contresens par tout 
le monde. » 

A ce moment, Germaine Tillion se rendit compte qu’elle 
avait devant elle un homme d’immense prestige mais qui 
n’imaginait pas reprendre un jour le pouvoir. De Gaulle la vit 
peinee, presque desesperee. II lui dit, comme pour la reconforter : 

« Tout ce que nous faisons d’humain se retrouve un jour... » 

Un temps. Puis il ajouta, guilleret: 

« Generalement apres notre mort ! » 

Pendant l’absence de Germaine Tillion, dix bombes avaient 
explose a Alger au lendemain de la condamnation a mort de 
Djamila Bouhired et de Taleb Abderrahmane. Un sous-brigadier 
de police avait ete tue. Il n’y avait pas de morts parmi la 
population civile. 

Le dimanche 21 juillet, l’ancienne collaboratrice de Soustelle 
etait a Alger. Il fallait a nouveau intervenir. Les prochaines 



bombes seraient peut-etre meurtrieres. Yacef avait donne a 
G. Tillion une boite postale ou elle pourrait deposer un message si 
elle voulait le joindre, ainsi qu’un code — assez transparent — 
pour donner a sa lettre un aspect purement familial. 

Elle lui ecrivit le 23 juillet lui annon^ant que deux executions 
auraient lieu le 25. Mais elle le suppliait de ne pas accomplir 
d’attentats « malgre le manque de parole de mon vieux pere [le 
parlement et le gouvernement fran^ais] qui est gateux. Mon oncle 
[De Gaulle] deplore ce qui se passe. » 

Germaine Tillion ajouta : « C’est une folie, mais renouvelez- 
moi votre promesse. » 

(]a, c’etait la chance sur un million. 

Yacef Saadi lui repondit tres vite la lettre suivante que 
personne n’a jamais publiee et que Mile G. Tillion a bien voulu 
me confier. Je la reproduis in extenso car elle explique bien des 
choses sur Tattitude du chef de la Z.A.A. 

« Chere cousine, 

« J’ai retpi votre lettre qui, il faut Tavouer, ne m’a pas surpris 
outre mesure. La volte-face de votre pere n’etait pas inattendue. 
Comme vous le reconnaissez vous-meme, il a enormement baisse 
ces dernieres annees et ne veut pas voir la realite en face. La 
promesse que je vous avais faite ne tient evidemment plus et je 
pense que je me suis montre beau joueur. Vous me demandez de 
vous la renouveler. Il ne faut pas que cela reste a l’etat de 
promesse. Si votre pere changeait d’avis, je suis toujours pret 
avec l’accord total de mes freres. Je me rends fort bien compte de 
la portee de mes engagements et de la consequence de mes 
decisions. C’est pour cela que je ne peux pas me montrer 
intransigeant. 

« Mais je precise bien, ma promesse ne deviendra engagement 
que lorsqu’il y aura « quelque chose » de la part de votre pere. 

» Je me considere actuellement comme degage de toute 
promesse et cela du fait de la position prise par votre pere. 

« Vous parlez d’« equivalence dans le dereglement de nos deux 
families ». Je suis la pour le constater et en subir les 
consequences. 

« Mais je persiste a affirmer qu’il n’y a pas dereglement chez 



nous, au contraire une conduite eclairee et lucide, ce qui fait que 
nous sommes totalement responsables de ce que nous faisons. 

« Helas ! dans votre famille, quelle est la ligne de conduite ? 
On ne sait jamais. Quand nous croyons qu’enfin la raison va 
l’emporter, c’est, helas ! une deception qui nous est reservee. 

« Je vous avoue que je suis plus que jamais sceptique quant 
aux sentiments humanitaires de votre pere. Somme toute, 
1’engagement qu’il aurait pris n’aurait ete que la manifestation de 
son amour pour la justice. 

« Mais il n’a plus de volonte ! 

« Enfin, de mon cote, je repondrai aussitot a une proposition. 
Si vous acceptez toujours cette tache, ingrate il est vrai, mais qui 
fait honneur a votre amour de l’homme, je vous en serai tres 
reconnaissant. 

« Je tiens a attirer votre attention sur le sort de mes deux jeunes 
soeurs. Si elles succombaient a leurs blessures, moi-meme et mes 
freres et toute la famille et les proches d’Alger seront vivement 
touches. Leurs reactions seront tres violentes et leur douleur ne 
s’eteindra pas facilement. Je compte sur vous pour guerir nos 
deux soeurs. 

« Quant a maman [l’Algerie] que vous avez vue dernierement, 
elle m’a charge par 1’intermediate d’amis de vous signaler 
qu’elle ne connait plus aucun repos depuis quelque temps et que 
ce matin meme a 4 h 30 du matin elle a du descendre en bonne 
compagnie au poste, laissant les cinq petits sans surveillance. 
Qu’en pensez-vous ? Croyez-vous qu’elle n’a pas assez paye ? 

« Dans l’espoir que nous menerons ensemble la cure de 
desintoxication, votre devoue et respectueux cousin. » 

Signe : illisible. 

Le 25 juillet, il n’y eut pas deux mais trois executions. Parmi 
les trois hommes executes : Badeche Ben Amdi, qui avait avoue 
aux paras du l er R.E.P. avoir assassine le president Lroger ! Alors 
que nous savons qu’il s’agissait d’Ali la Pointe. Deux autres 
prisonniers L.L.N. avoueront eux aussi avoir ete le seul meurtrier 
du malheureux president. 

Le samedi suivant, huit bombes eclaterent dans Alger apres 
que Yacef en eut informe par tract le general Massu. C’etait la 



guerre des nerfs. Le combat Massu-Yacef. C’etait, aussi pour la 
population, la preuve que le F.L.N. etait toujours puissant. Deux 
poseurs de bombes furent tues par leurs engins. Un parachutiste 
blesse. Le 2 aout, une nouvelle bombe explosa en face du 
commissariat central. L’engin avait ete place sous un scooter. II y 
eut quatre blesses. 

Germaine Tillion, qui etait en contact avec Hadj Smain, apprit 
alors le nom de celui qu’elle avait rencontre et avec qui elle 
correspondait : Yacef Saadi. Une nouvelle rencontre serait 
possible. Germaine Tillion accepta. Les bombes posees ne 
l’avaient pas ete dans des lieux bondes et les blesses avaient ete 
peu nombreux. Elle y voyait un heureux presage. 

Elle quitta l’hotel Saint-George avec sa valise, annon^ant 
qu’elle allait a Tlemcen. Elle se rendit a la gare, puis se perdit 
dans la foule. Sure de ne pas etre suivie, elle ressortit pour se 
rendre rue Dupuch chez Hadj Smain. La, elle revetit un hai'k et, 
deguise en femme musulmane, elle suivit son guide dans un 
appartement de la Casbah ou elle attendit le contact pres de 
quinze jours pendant lesquels elle bavarda avec la vieille femme 
qui la logeait et qui lui raconta ses malheurs, son fils au maquis, 
les difficultes de vivre, la terreur. 

Puis le 9 aout, ce fut la seconde entrevue avec Yacef en 
presence de Zohra Drif. Bien des choses avaient change. Hadj 
Smain avait fait un voyage-eclair a Tunis grace a un laissez- 
passer fourni par Boulloche et Mangin. II avait contacte le C.C.E. 
et revenait de^u, presque desespere. A Tunis, ga ne « gazait » plus 
entre « civils » et « militaires » du F.L.N. La reponse avait ete : 

« Que le gouvernement fran^ais envoie un true officiel. » Ils 
voulaient que ga se sache ! 

D’entree, Germaine Tillion dit a Yacef : 

« S’il y avait eu une seule victime civile lors de F explosion de 
ces bombes, je ne serais pas ici, je faisais ma valise et repartais 
pour Paris. Nous pouvons remercier Dieu ! 

— Je le savais, madame, dit Yacef, tres detendu cette fois. 
J’avais pris mes precautions. Ce n’est done pas Dieu qu’il faut 
remercier, mais moi. » 

Germaine prit un air tres grave : 

« Vous avez raison, monsieur, je vous remercie. D’autant plus 



que je sais que rien n’a ete fait de notre cote dans le sens humain 
que j’ai souhaite. » 

Puis Zohra, Yacef et Germaine Tillion bavarderent — en leur 
nom personnel — des possibility d’entente et de discussion. 

« Cela depend uniquement du C.C.E. », dit Yacef. 

Puis il expliqua a Germaine Tillion, qui, connaissant les 
contradictions de la situation en pleine guerre d’Algerie, ne s’en 
etonna point, son attachement a la France, a la culture franchise. 

« J’espere, dit-il, qu’une fois que nous serons liberes, on 
pourra nouer des liens etroits entre nos deux pays. II y a trop de 
gouvernements et d’organismes qui ont interet a ce que cela ne se 
fasse pas ! » 

Lorsque Germaine Tillion quitta Yacef, ils se promirent de 
faire leur possible pour arranger les choses. 

« Que la promesse, comme je vous Pai ecrit, ne soit pas a sens 
unique », dit Yacef. 

Le 16 aout, Germaine Tillion, qui allait quitter Alger, apprit 
que deux nouvelles executions avaient eu lieu a la prison d’Alger. 

Elle n’hesita qu’un instant. Oubliant toute fierte, ne pensant 
qu’aux hommes, a ses compatriotes, elle ecrivit a Yacef pour le 
supplier d’arreter la surenchere meurtriere. 

« Puisqu’il m’avait ete impossible de freiner du cote fran^ais 
ce mecanisme feroce et stupide — dit Germaine Tillion —, je lui 
demandai d’etre assez genereux et assez intelligent pour prendre 
cette position de moderation seul et sans contreparde. » 

Yacef lui fit repondre qu’il n’y aurait pas de represailles, et il 
n’y en eut pas. 

Germaine Tillion reprit l’avion, heureuse de cette promesse, 
mais effondree par la certitude qu’elle emportait d’Algerie : peu 
importait la victoire dans la « bataille d’Alger », la France etait 
dans une impasse. 

Yacef, lui, oublia tres vite la visite de la brave demoiselle. Les 
leopards tenaient sa piste et grondaient a sa porte ! 

Yacef pouvait de moins en moins compter sur la securite que 
lui offraient les caches, et les leopards rebouchaient la plupart des 
trous de ce « gruyere hospitalier » qu’etait devenue la Casbah 



pour les chefs F.L.N. 

Le jour de Farrestation de Djamila Bouhired, Yacef avait pu 
s’echapper, ainsi que Zohra, Alilou et Si Mourad, en entrant au 
9, rue du Sphinx, chez le boucher Bahamed. Le mur de la 
chambre du commer^ant avait ete perce et communiquait avec le 
logement de l’epicier Boudilah, dont la sortie se trouvait de 
1’autre cote du pate de maisons, 6, rue Ben-Ali. Yacef et ses 
compagnons avaient pu sortir ainsi sans encombre et regagner 
leurs refuges habituels. 

Mais les leopards grattaient a tous les murs, leurs 
renseignements etaient de plus en plus precis. Debut aout, ils 
avaient ainsi decouvert 120 caches et passages. Yacef et Zohra, 
qui ne se quittaient plus, avaient maintenant besoin d’une cache 
sure. C’etait le moment d’employer celles du 3 et du 4, rue Caton. 
Le 3, rue Caton etait habite par la veuve Bouhired, le 4 par un ami 
de Yacef et d’Ali la Pointe : Mahmoud. Yacef, presse, traque de 
toutes parts, resolut de rester le plus souvent possible au 3, rue 
Caton. C’est la qu’il avait re^u Germaine Tillion. II etait sur que 
jamais celle-ci ne donnerait un renseignement sur son refuge En 
outre, il n’etait connu que des intimes de Yacef : Ali la Pointe, 
Zohra Drif, Hassiba Bent Bouali, Petit-Omar et Mahmoud. Celui- 
ci hebergeait a son domicile Ali et Hassiba. Petit-Omar faisait la 
liaison entre les deux caches et surtout portait, avec Mahmoud, les 
ordres de Yacef a ses subordonnes. Meme Alilou, l’agent de 
liaison de Yacef, ignorait la cache de son chef. Un autre homme 
connaissait egalement le refuge : Hadj Smai'n, dit Djamal, qui 
devenait un des conseillers politiques de Yacef. Mais il devait 
repartir incessamment pour Tunis, profitant du laissez-passer 
signe par Mangin du cabinet Bourges-Maunoury. 

Debut aout, avant de revoir Germaine Tillion pour la deuxieme 
lois, Yacef, pour rendre sa planque inviolable, eut recours a la 
ruse. Il appela la tante de Djamila Bouhired, proprietaire de 
Tappartement. 

« Voila ce que tu vas faire, Fathia, lui dit-il. Pour eviter une 
descente-surprise de paras dans la maison, c’est toi qui vas aller 
les trouver ! 

— Moi, chez les hommes peints ! Tu es fou ! Ils se mefient de 
moi. N’oublie pas qu’ils ont tue mon mari ! 

— C’est ga qui va te servir. Meme mort, notre pauvre Mostefa 



participera encore au combat. Ecoute bien. Tu vas aller a l’ecole 
du bd Gambetta, c’est la que se trouve le P.C. Nord de la Casbah. 
Tu vas demander le capitaine Chabanne. 

— L’officier de renseignement de Bigeard ? 

— Lui-meme. Tu vas lui dire qui tu es. 

— Et il va me mettre en prison. 

— Mais non. Tu vas proposer de travailler pour les paras. » 

La stupefaction se peignit sur le visage de Fathia Bouhired. 

« Non, Fathia, je ne suis pas fou. Tu vas lui dire que si ton mari 
a ete tue, c’est a cause du F.L.N. S’il n’avait pas ete entraine par 
le Front, jamais les paras ne l’auraient tue. Et toi tu veux venger 
ton mari. Tu veux aider la lutte antiterroriste. 

— On aura tout vu. II me croira jamais, ton capitaine Chabanne. 

— Si. Car tu vas lui apporter une preuve de bonne volonte. Tu 
vas lui dire que tu m’as vu pres de la rue du Sphinx. Moi je vais y 
aller et je vais faire une cinquantaines de metres a visage 
decouvert. 

— Tu es fou ! 

— Le jeu en vaut la peine. » 

? Avec un sang-froid extraordinaire, Fathia Bouhired suivit a 
la lettre les instructions de Yacef. Au P.C. Gambetta, Chabanne, 
qui etait un des meilleurs specialistes du renseignement, retint la 
femme et envoya immediatement une patrouille rue du Sphinx. 
L’adjudant chef de la patrouille revint peu apres. 

« Affirmatif, mon capitaine. Yacef est passe par la. Des gens 
que j’ai interroges l’ont apertpi il y a a peine une heure. Ils lui ont 
d’ailleurs fait des signes d’amitie. Ce cochon-la a encore un 
certain pouvoir sur la population. La vieille a dit vrai. » 

Fathia Bouhired fut acceptee comme « informatrice ». Elle 
donna d’ailleurs dans les jours qui suivirent des renseignements 
exacts fournis par Yacef. Elle obtint en echange une « carte 
blanche » a presenter a toute rafle ou a toute perquisition. Le 
3, rue Caton fut desormais « protege » par les parachutistes eux- 
memes. Yacef pouvait tranquillement diriger la Z.A.A. sans 
craindre de descentes inopinees. 

Le chef de la zone autonome avait bien besoin de cette 



provisoire tranquillite car il sentait le filet se refermer. Le 
24 juillet, Alilou avait ete arrete par les zouaves. Yacef se benit de 
ne pas 1’avoir tenu au courant de ses differentes caches car le 
jeune homme ne resisterait pas longtemps aux parachutistes. Sans 
meme le torturer, ceux-ci pourraient obtenir tous les 
renseignements qu’ils voudraient en le privant de drogue. C’etait, 
avec l’arrestation de Fares Said, toujours par les zouaves, et celle 
de Djamila, la plus grosse perte que subissait Yacef en cette 
deuxieme partie de la « bataille d’Alger ». 

On parlait beaucoup moins des zouaves du capitaine Sirvent 
que des parachutistes de Bigeard mais ils ne laissaient pas leur 
part au chat ! 

Une vingtaine d’hommes, menottes aux poignets, attendaient 
en silence dans une piece de F annexe du palais Clin, en basse 
Casbah. Des paras, la mitraillette au poing, les surveillaient. Une 
longue table sur laquelle se trouvait un fichier, occupait le fond de 
la piece. Les hommes avaient ete arretes dans les quarante-huit 
heures precedentes a leur domicile ou au cours de rafles. Jusque- 
la, ils n’avaient pas ete interroges, encore moins tortures. Ils 
attendaient avec inquietude. Peut-etre etait-ce pour maintenant. 

Une porte s’ouvrit. Tous les regards se dirigerent vers les 
hommes qui entraient. Un grand adjudant-chef passa le premier. 
Celui-la tout le monde le connaissait a la Casbah. II s’agissait de 
Surcouf, Fadjoint du capitaine Leger de la « Colo », un ancien 
d’lndochine. On le connaissait pour sa force herculeenne et pour 
le mepris qu’il portait a ses freres de race militant au sein du 
F.L.N. Surcouf fit entrer deux individus dont le visage etait cache 
par des cagoules de toile a sac percees de deux petits trous pour 
les yeux et d’un troisieme, plus grand, decouvrant la bouche et 
une partie du menton. Les deux hommes prirent place derriere la 
table. Un capitaine vint s’asseoir pres du fichier. 

« Faites defiler », dit le capitaine a Surcouf. 

L’adjudant-chef fit avancer les suspects en file indienne. Un 
par un, il les faisait arreter devant les deux hommes en cagoule 
qui les observaient longuement. Une extraordinaire tension 
regnait dans la piece silencieuse. Seuls des regards 
s’echangeaient. Lourds, charges de haine. La longue file avan^a 
lentement. Au passage, Fun ou l’autre des hommes masques 
faisait un signe du doigt. Le suspect enchaine qui se trouvait 
devant lui etait alors separe de ses compagnons. Lorsque 



l’examen fut termine, huit hommes avaient ete designes par les 
mysterieux « cagoulards ». 

« Emmenez-les pour interrogatoire, dit le capitaine. Les autres 
en residence. On s’en occupera plus tard. Maintenant, sortez 
tous. » 

On emmena les suspects. 

« Vous pouvez enlever vos cagoules, dit Surcouf. C’est fini. » 

Fares Said et Alilou se debarrasserent de leurs masques. Leurs 
visages etaient rouges et moites. Le capitaine se leva. 

« Eh bien, voila du bon travail, Surcouf. Continuez. II faut que 
desormais on parle des « bleus-de-chauffe » dans la Casbah et que 
l’on sache qu’il y a d’anciens hommes de Yacef qui — 
courageusement — travaillent avec nous. Eux au moins ont 
sagement choisi la liberte ! » 

Et il sortit. 

Les « bleus-de-chauffe » etaient d’anciens membres des 
reseaux Yacef qui avaient decide de travailler avec les leopards et 
les zouaves. C’etait une idee du capitaine Leger et de Sirvent. Ils 
avaient propose a Godard de « retourner » d’anciens compagnons 
de Yacef. C’etait le contraire des operations d’O..., qui 
interrogeait a fond, puis liquidait. Les deux capitaines, eux, 
preferaient interroger fermement s’il le fallait, mais raisonner les 
hommes et les amener a travailler contre leurs anciens amis en 
leur faisant comprendre l’erreur qu’ils avaient commise en 
prenant les armes contre la France. 

Leger etait, lui aussi, un ancien du ll e « choc » et des 
G.C.M.A. d’Indochine, tout comme Godard, tout comme le 
capitaine de La Bourdonnaye. Les « bleus-de-chaufte » furent 
rattaches au colonel Trinquier qui, avec La Bourdonnaye, 
s’occupait des populations et du renseignement civil. 

On avait habille les ex-F.L.N. de bleus de travail, d’ou le nom 
donne a leur petit groupe. L’adjudant-chef Abderrahmane X..., 
dit Surcouf, un ancien lui aussi des G.C.M.A. d’Indochine, les 
encadrait. Une sorte de brute, le tueur integral, l’homme qu’il 
fallait pour tenir en main des transfuges que leur « ideal » tout 
neuf rendait terriblement vulnerables. 

Le role de ces « bleus-de-chauffe » etait de denoncer leurs 



anciens camarades des reseaux clandestins, mais aussi de tenter 
de « retourner » la population en faveur des Frangais. Ils 
circulaient ainsi dans la Casbah bavardant avec tous ceux qui 
voulaient bien leur adresser la parole, essayant de reconnaitre 
dans la foule les hommes avec qui ils avaient ete en contact. Mais 
leur role principal restait, bien sur, la penetration des reseaux 
F.L.N. encore existants. 

Fares Said, adjoint de Si Mourad, le dernier regleur de bombes 
de la Casbah, et Alilou, agent de liaison de Yacef, permirent au 
capitaine Chabanne et a Bigeard de reconstituer F organigramme 
presque complet de la nouvelle organisation de Yacef. II ne 
s’agissait plus que d’une question de temps pour reduire 
definitivement le F.L.N. d’Alger. 

Bigeard le savait, mais il voulait aller vite. II lui fallait Yacef 
qui tenait entre ses mains les derniers fils unissant les ultimes 
reseaux F.L.N. Lui et Ali la Pointe arretes, ce serait la fin. Bigeard 
avait l’impression — tout comme Godard — de connaitre 
parfaitement les deux hommes. Leurs photos tronaient sur leurs 
bureaux, ils les avaient sans cesse sous les yeux. Ils avaient meme 
fait etablir, d’apres les renseignements qu’ils possedaient, une 
etude du caractere des deux hommes. Yacef etait la tete. 
Intelligent, ruse, malin. Soutenu par Zohra Drif, qui etait elle- 
meme remarquablement intelligente et organisee. Ali la Pointe, 
lui, etait la bete sauvage, dur, tuant sans hesitation, obeissant au 
doigt et a l’ceil a Yacef, qui semblait le seul homme qui ait reussi 
a l’apprivoiser. La petite Hassiba, trop jeune pour pouvoir avoir 
sur lui l’influence qu’avait Zohra sur Yacef, etait, dans la limite 
de ses faibles forces, son garde-fou. 

Oui, il fallait a tout prix s’emparer de Yacef et d’Ali la Pointe. 
Cela devenait pour Bigeard une idee fixe. 

« Re garde ! » 

Ali la Pointe avait saisi Yacef par la manche. Il lui indiqua le 
moucharabieh qui permettait de voir de l’appartement ou ils se 
cachaient ce qui se passait dans la ruelle. 

« C’est Alilou ! » 

Leur ancien compagnon marchait en effet tranquillement dans 
la ruelle en pente. Sous sa veste de toile bleue, on pouvait 
apercevoir la MAT suspendue par un fort caoutchouc. Les 
« bleus-de-chauffe » avaient garde leurs anciennes habitudes. 



« Cette fois-ci, dit Ali, il ne m’echappera pas, ce fumier. » 
II arma sa mitraiilette. 

« Tu es fou, Ali ! 


— Comment, c’est toi, Yacef, qui me dis cela ? Alors que ce 
type a trahi. 

— Oui il a trahi. II a ete torture, il n’a pas du avoir de drogue, 
alors il est passe aux « casquettes ». Cela, je m’en fous. Mais 
reflechis. Il se promene tout seul justement pour qu’on lui tire 
dessus ! 

— Comment cela ? 

— C’est l’appat. Si on lui tire dessus, on se decouvre. Il doit y 
avoir des paras pas tres loin. Tiens. Qu’est-ce que je te disais ? 
Ouvre tes yeux... tu es content ? » 

Une section de leopards, arme a la main, apparaissait a une 
vingtaine de metres derriere Alilou et deux autres « bleus-de- 
chauffe » que Yacef ne connaissait pas. Alilou etait en effet 
l’appat. Les « hommes peints » pensaient que ses anciens 
compagnons ne resisteraient pas au plaisir de descendre le traitre. 
Ils avaient bien failli reussir ! 

Le 6 aout, les hommes du 3 e R.P.C. de Bigeard arretaient 
Ghandriche, dit Zerrouk. Ils savaient par Alilou et Fares Said que 
celui-ci etait non seulement le chef de la zone Est-Alger, mais 
encore qu’il etait un ami d’enfance de Yacef et l’un des derniers 
hommes efficaces sur lesquels le chef de la zone autonome 
d’Alger puisse encore compter. 

L’officier de renseignement de Bigeard, le capitaine Chabanne, 
decida de « se garder » Ghandriche. Personne a l’etat-major de la 
10 e D.P. ne fut mis au courant de son arrestation. Avec un flair 
extraordinaire, Chabanne pensa que ce Ghandriche pourrait lui 
etre d’un precieux secours. Il ne s’agissait pas qu’il soit reconnu 
dans les locaux d’El-Biar ou au bd Gambetta. Chabanne ne 
meprisait pas l’efficacite du telephone arabe. Il connaissait 
d’ailleurs parfaitement la Casbah. Il lui arrivait d’aller manger un 
couscous que lui preparait son « informatrice », la veuve 
Bouhired, au 3, rue Caton. Il ignorait pourtant que la deuxieme 
part du couscous etait pour Yacef qui se trouvait a quelques 
metres de lui de 1’autre cote de la cloison ! 



Apres avoir ete interroge, Ghandriche ceda tres vite. Oui, il 
avouait. Oui, il etait le chef de la zone Est. D’ailleurs, les paras 
savaient tout. On lui montrait les organigrammes. On lui apprenait 
meme des noms qu’il ne connaissait pas. 

« Alors, Zerrouk, on travaille ensemble ? 

— Oui, mon capitaine. » 

Chabanne avait transfere Ghandriche, des son arrestation, rue 
de Tanger, dans un appartement discret que personne ne 
connaissait. Chabanne ne s’etait entoure que de quelques hommes 
surs. Ghandrichfe accepta de faire partie des « bleus-de-chauffe ». 

« Mais avant de te faire sortir, mon petit Zerrouk, il faut que tu 
avertisses Yacef que tu as echappe par miracle a une arrestation. » 

Chabanne ne voulait pas mettre la puce a Eoreille a Yacef. Des 
militants avaient pu assister a la descente des paras chez 
Ghandriche et en avertir le chef F.L.N. d’Alger. Il prefera prendre 
les devants. 

« Tu vas ecrire sous ma dictee et ensuite tu adapteras : « Cher 
frere, les paras ont envahi le refuge ou je me »trouvais. Par 
miracle j’ai pu m’echapper en sautant en » slip par une fenetre. 
J’ai escalade un mur et c’est ainsi » que, cache dans un buisson 
d’El-Biar, au has de Bouzarea, j’ai attendu le passage d’un laitier 
tout de suite » apres le couvre-feu. Il m’a pris en charge et m’a 
permis » de m’echapper. Je suis dans un nouveau refuge, pret a » 
reprendre mon activite. » Dis done, Ghandriche, comment 
communiquais-tu avec Yacef ? 

— Uniquement par message depose chez ma femme, la 
chanteuse Latifa. 

— Bon, continue a ecrire : « Le contact est toujours » maintenu 
par 1’intermediate de ma femme. » 

— Comment terminais-tu tes messages ? 

— Je disais : Dieu est avec nous. 

— Eh bien ecris-le. Et signe, Zerrouk ! » 

C’est une des femmes recrutees par les « bleus-de-chauffe » 
qui porta la lettre a Latifa. Le capitaine Leger, le capitaine Sirvent 
et le capitaine de La Bourdonnaye de l’E.-M. de Godard, avaient 
eu cette idee etonnante : puisque Yacef employait des filles, 
pourquoi n’en ferait-on pas autant ? Les deux principals 



« collaboratrices » de La Bourdonnaye furent Ouhria la Brune et 
Ouhria la Blonde. Cette derniere etait une tres belle Kabyle de 
vingt-six ans, blonde aux yeux bleus. Elle parlait tres bien 
fran^ais. Son mari avait ete tue par erreur par le F.L.N. Alors la 
jeune femme avait decide de travailler avec les parachutistes et les 
« bleus-de-chauffe » pour se venger de ce Front qui terrorisait tout 
le monde, tuait a tort et a travers et lui avait pris son mari. Mais il 
fallut tres vite la surveiller attentivement. En effet, melee 
intimement a la lutte contre le F.L.N., elle constatait que les 
methodes des paras avec qui elle collaborait etaient a peu de 
chose pres les memes que celles du F.L.N. On prenait des types 
plus ou moins suspects... Et dans le tas il y en avait toujours un 
qui avait quelque chose a se reprocher ou qui connaissait 
quelqu’un qui... Il fallut tres vite surveiller Ouhria la Blonde dont 
le « loyalisme » n’etait plus certain. 

C’est Ouhria la Brune qui porta le message a Fatifa. Apres 
F avoir remis, elle resta aux alentours de la maison de la chanteuse 
pour surveiller et eventuellement filer celui qui viendrait prendre 
le message. Elle attendit en vain une grande partie de l’apres- 
midi. Elle n’avait pas remarque une petite fille de trois ou quatre 
ans qui portait en tout et pour tout une chemisette ouverte et une 
petite culotte de coton blanc. Ou plutot elle la vit puisqu’elle lui 
caressa la tete lorsqu’elle passa pres d’elle, mais elle n’y preta pas 
attention. L’enfant tourna le coin de la rue et rejoignit son grand 
frere Mahmoud qui l’attendait a une centaine de metres. Celui-ci 
la saisit dans ses bras et l’embrassa. Puis ils partirent main dans la 
main en direction de la rue Caton ou ils habitaient. La fillette 
portait dans sa culotte de coton blanc le message de Ghandriche a 
Yacef. Et elle trouvait que ^a lui grattait les fesses ! 

Le 18 aout, c’est Hani Mohamed, un beau gar^on de vingt et 
un ans, chef de la zone 1, qui fut arrete. Il n’en pouvait plus et ne 
croyait plus aux chances de victoire du F.L.N. Il ne fit aucune 
difficulty pour collaborer avec les leopards. Le capitaine de La 
Bourdonnaye trouva le jeune homme sympathique et tres 
intelligent. C’etait autre chose que ce degenere d’Alilou qui ne 
cherchait que du haschisch ou cette brute de Babouche, un truand 
tortionnaire plus terrible que les « dingues » d’O... Avec Hani, La 
Bourdonnaye se dit que Eon pourrait faire des merveilles. Son 
instinct ne Eavait pas trompe puisque ce fut Hani qui eut l’idee de 
la « bleuite », cette formidable campagne d’intoxication des 
wilayas 3 et 4 que nous raconterons plus tard. 



Les uns apres les autres, les adjoints directs de Yacef 
tombaient. Les leopards brulaient. 

Dans le bureau du general Massu, a l’etat-major de la 10 e D.P., 
Bigeard, toujours lui, triomphait une fois de plus. Si Hani 
interessait La Bourdonnaye, une prise faite le meme jour le 
remplissait d’aise. Ses « casquettes » avaient arrete Hafaf, dit 
Houd, le responsable liaison et renseignement de Yacef. 

Par Houd, Bigeard eut la confirmation de 1’existence et du bon 
fonctionnement des liaisons entre la Z.A.A. et les differentes 
wilayas, ainsi que de la constitution de comites zonaux mis au 
point par le prisonnier. 

Les comites zonaux comprenaient: 

1. un comite de redaction charge de rediger les themes de 
propagande et de noyauter les « intellectuels » en vue de fournir 
au F.L.N. des cadres politiques competents ; 

2 . un comite de justice charge de trancher les differends et 
surtout de constituer des dossiers (temoignages, photos, plaintes) 
destines a discrediter Paction fran^aise en Algerie ; 

3 . un comite sanitaire compose de dix membres du corps 
medical. 

Bigeard s’apertpit tres vite qu’il ne s’agissait que d’un schema, 
ces comites n’ayant eu qu’une existence ephemere et une activite 
reduite. 

« Mais, fit-il remarquer a son superieur, il montre comment 
certaines personnalites eminentes peuvent etre amenees a 
travailler pour la rebellion par Pintermediate de comites de ce 
genre. » 

Le general Massu demanda a Bigeard ce qu’il fallait penser de 
P organisation actuelle des reseaux. 

« Rien ne sera fini, mon general, tant que Yacef et Ali la Pointe 
ne seront pas arretes. En effet, nous connaissons tout de la fa^on 
dont fonctionnent les reseaux. Mais le cloisonnement est de plus 
en plus hermetique et il contrarie Paction policiere. Un meme 
individu recherche possede plusieurs identites. Seule l’enquete 
revele si l’individu arrete est une simple boite aux lettres ou un 
militant ayant des responsabilites etendues. Les arrestations ne 
peuvent s’operer que sur designation a vue. Il faut done 



convaincre le denonciateur de se rendre sur les lieux avec l’equipe 
des forces de l’ordre et, de plus, agir discretement pour ne pas etre 
evente. 

— Et vous y arrivez, Bigeard ? » 

Le colonel prit un air faussement modeste. 

« Oui, mon general. Ou les forces de l’ordre sont en civil, ou, 
plus souvent, nous habillons le denonciateur en para et le melons 
a une simple patrouille. En plus, nous sommes a la Casbah. A 
pied d’oeuvre. Mais ce qui est grave, c’est que nous sommes 
devant une veritable hydre, car le militant est le simple maillon 
d’une chaine. Au moins jusqu’a Lechelon de chef de district, 
chaque membre est interchangeable et immediatement 
rempla^able. 

— Quels sont les principaux chefs qu’il nous reste a prendre ? 

— Yacef, Ali la Pointe, Kamel et Si Mourad. Et peut-etre 
Ben Hamida, qui est commissaire politique. Quand nous tiendrons 
ces cinq-la on aura gagne. »- 

La sonnerie du telephone interrompit la conversation. Massu 
decrocha. 

« C’est pour vous, Bigeard. 

— Merci, mon general. » 

Bigeard prit le recepteur. 

« Colonel Bigeard, j’ecoute. 

— Mon colonel, dit une voix excitee, ici votre P.C. On tient 
Kamel et Si Mourad. Venez vite ! » 

Kamel, adjoint militaire de Yacef, et Si Mourad, chef des 
reseaux bombes, se trouvaient a plat ventre pres de la porte- 
fenetre, une mitraillette a la main. Le balcon interieur dominait un 
patio aux colonnes torsadees. Les deux hommes tenaient sous leur 
feu la porte d’entree, la cour interieure et l’escalier menant au 
balcon. Deux zouaves se trouvaient hors de leur portee, a l’abri du 
renfoncement de l’escalier. Ils avaient ete bloques au moment de 
la derniere attaque. Si Mourad avait tire et blesse deux zouaves, la 
patrouille s’etait vivement repliee. A la suite d’une fausse 
manoeuvre, deux hommes etaient restes et ils ne pouvaient plus 
sortir. Maintenant les renforts etaient arrives. Kamel avait tire une 
rafale sur deux silhouettes bariolees cassees en deux qui couraient 



a travers le patio. Des paras. 

Grace aux efforts d’Alilou et de Ghandriche, le capitaine 
Chabanne avait repere 1’agent de liaison de Kamel. Celui-ci les 
avait menes au refuge de Si Mourad et de Kamel, impasse Saint- 
Vincent-de-Paul. Les deux hommes etaient pris au piege. Des 
helicopteres tournoyaient au-dessus de l’immeuble. La bataille 
allait etre rude car la position etait difficile a prendre. Chabanne et 
le commandant Lenoir du 3 e R.P.C. voulaient Kamel et Si Mourad 
vivants. II fallait les convaincre car ni les assieges ni les 
assiegeants ne pouvaient bouger. Chacun etait sous le feu de 
Lautre. Cela ne pouvait durer. 

Le capitaine Chabanne prit un porte-voix. 

« Kamel. Mourad. Nous savons que vous etes la. Rendez¬ 
vous ! Vous ne pouvez fuir. Vous avez deja blesse deux hommes. 
Cela suffit. Autrement, je ne voudrais pas etre a votre place quand 
vous sortirez. Je vous donne ma parole que vous serez traites en 
prisonniers. Vous aurez un proces regulier. 

— Qui parle ? cria Kamel. 

— Le capitaine Chabanne. Vous savez qui je suis. Vous avez 
ma parole. » 

Kamel regarda Si Mourad. Celui-ci lui fit un signe affirmatif 
en lui montrant les quelques bombes qui etaient soigneusement 
alignees contre le mur. 

« D’accord, cria Kamel, mais nous voulons un papier signe de 
vous. 

— Et comment je vous l’enverrai ? dit Chabanne. 

— Dans un panier que nous allons descendre par une corde. 

— D’accord. » 

Kamel gardait le patio sous le feu de sa mitraillette. Debih 
Cherif, dit Si Mourad, l’eleve de Taleb Abderrahmane, le dernier 
regleur de bombes de la Casbah, prit l’une de ses dernieres-nees. 
L’engin etait gros comme un paquet de bastos. Si Mourad regia le 
declencheur a 2 mn 30. II regia egalement une seconde bombe. II 
plaga la premiere au fond d’un couffin et mit un journal 
pardessus. Puis il attacha le sac a une corde. II fit signe de la main 
a Kamel. C’etait la fin. Ils gardaient la seconde bombe amorcee 
pres d’eux. 



« On est prets » cria Kamel. 

Le couffin descendit, se balan^ant mollement au bout de la 
corde puis s’arreta. 

« Montrez-vous, capitaine Chabanne. Que Ton voie si c’est 
bien vous. » 

Chabanne s’avan^a, un papier a la main. Le commandant 
Lenoir etait pres de lui. Des paras, la MAT a la main, 
surveillaient, tendus. 

Si Mourad regarda de nouveau sa montre. Une minute 
quarante-cinq... Avec precaution, il fit descendre le sac de 
quelques centimetres. Deux minutes... il fallait gagner du temps. 
Chabanne donna le papier a un para. Deux minutes vingt 
secondes... Kamel avala sa salive. Si Mourad laissa filer la corde. 
Des paras s’avancerent. Deux minutes vingt-sept secondes... 
l’explosion arracha portes et fenetres. De tous cotes, des 
parachutistes s’ecroulerent. Le balcon s’etait effondre, la cloison 
du premier etage avait ete soufflee par la violence de l’explosion. 
Le capitaine Chabanne et le commandant Lenoir etaient 
legerement touches. Huit militaires etaient serieusement blesses, 
dont un grievement. 

Au premier etage on retrouva 4 pistolets mitrailleurs, 
2 pistolets et 18 bombes. Les corps de Kamel et de Si Mourad 
etaient litteralement dechiquetes. 

Dans son bureau, le colonel Bigeard barra deux noms sur son 
organigramme. Le dernier reseau de bombes de la Casbah etait 
detruit. Yacef et Ali la Pointe se trouvaient seuls face aux 
leopards. 

Les contacts entre Ghandriche et Yacef se poursuivirent par 
messages et agents de liaison. Chabanne, qui manipulait 
Ghandriche et le gardait dans l’appartement de la rue de Tanger, 
eut, quarante-huit heures apres la mort de Si Mourad et de Kamel, 
la surprise de voir son « protege » nomme par Yacef responsable 
militaire d’Alger en remplacement de Kamel ! 

« Eh bien ! Toutes mes felicitations, Ghandriche », ironisa 
Chabanne. 

C’etait la fin. Chabanne avait ferre le gros poisson. Il fallait 
maintenant l’amener jusqu’a la rive. Ce ne serait pas facile car 
Yacef etait ruse et nerveux. Une seule faute et il pouvait 



disparaitre. Sur le plan militaire, la « bataille d’Alger » semblait 
terminee. Plus une bombe n’explosait, il n’y avait plus que 
quelques attentats individuels. Mais Chabanne et Bigeard se 
mefiaient de Yacef et d’Ali la Pointe. S’ils disposaient encore 
d’un stock de bombes, rien ne les empecherait de les faire 
exploser. 

Ghandriche ecrivit a Yacef pour le remercier de sa confiance et 
des responsabilites qu’il lui confiait. 

« Je suis brule sous le nom de Zerrouk, ecrivit Ghandriche, je 
prends desormais le surnom de Safi... » 

En arabe, Safi signifie le Pur ! 

C’etait maintenant qu’il fallait reperer la cache de Yacef qui 
avait litteralement disparu. Ouhria la Brune et une gamine de 
douze ans servirent de liaison entre Ghandriche et sa femme, 
Latifa. Le domicile de la chanteuse fut place sous surveillance 
ininterrompue. Tres vite, les indicateurs de Chabanne repererent 
Mahmoud et sa petite soeur de quatre ans qui les menerent au 4, 
rue Caton. Renseignements pris, il s’agissait du logement de 
Mahmoud. Ou allait ensuite le message ? Le 4, rue Caton fut a 
son tour place sous une discrete surveillance. En vain. 

Chez Chabanne, la tension grandissait. Les messages qui 
s’echangeaient parvenaient tous au 4, rue Caton. Chabanne, 
Bigeard et le colonel Jeanpierre, chef du l er R.E.P., les berets verts 
qui controlaient le secteur de la rue Caton, ne voulaient pas 
intervenir. Yacef etait peut-etre la. Ou peut-etre pas. Si l’on faisait 
un bouclage du quartier et que le patron d’Alger y echappat, tout 
etait a recommencer et ce serait griller Ghandriche, qui etait le 
seul lien susceptible de mener a Yacef. 

Au 3, rue Caton, dans l’immeuble situe en face de celui de 
Mahmoud, logeait la veuve Bouhired. Chabanne devait-il la 
mettre dans le coup ? Et placer chez elle un poste de 
surveillance ? Non ! c’etait trop risque. Chabanne ne se doutait 
pas encore a quel point! 

Le 15 septembre, Yacef qui attendait un message de 
Ghandriche guettait Mahmoud et sa petite soeur, qui devait porter 
la lettre dans sa culotte. Il vit arriver 1’enfant et son frere, qui 
semblait tres detendu. De son poste d’observation, Yacef tenait la 
rue Caton en enfilade. Au haut des escaliers, la ou la rue se 
resserrait jusqu’a ne devenir qu’un etroit et noir passage, il 



aper^ut deux hommes en chemisette et pantalon de toile qui 
semblaient s’interesser a Mahmoud et a la fillette. Yacef les 
observa attentivement. Cela ne faisait pas de doute, Mahmoud 
etait suivi. Lorsque celui-ci entra au 4, me Caton, les deux 
hommes sTmmobiliserent, puis attendirent. 

Mahmoud entra dans la piece ou se trouvait Yacef. 

« Voila le message. 

— Tu es suivi, dit Yacef. 

— Suivi ! Moi ? 

— Tiens, regarde ces deux types. Ils t’ont file le train, mon 
vieux. Et ils te pistaient fort habilement. » 

Mahmoud semblait encore plus vexe et furieux qu’inquiet. 

« On va attendre qu’ils s’en aillent, expliqua Yacef, et cette 
fois, c’est toi qui vas les suivre pour savoir qui ils sont et d’ou ils 
viennent. » 

Mahmoud, qui etait aveugle par la rage, ne suivit qu’une partie 
des instructions de son chef. II pista les deux hommes mais, 
chemin faisant, sa colere fut la plus forte. A la hauteur du marche 
Randon, il leur bondit dessus et commen^a a flanquer a l’un d’eux 
une solide raclee ! II y eut bientot un attroupement et Mahmoud 
dut filer pour echapper a la police. 

Yacef entra dans une violente colere. 

« Tu n’es qu’un imbecile ! On a perdu toute chance de savoir 
s’ils appartenaient a la police, aux « bleus-de-chauffe », ou si ce 
sont des freres qui veulent nous retrouver ! » 

Yacef decida qu’en raison du danger la petite soeur de 
Mahmoud ne participerait plus a ces missions de liaison. 

« Tu te serviras de ton frere (l’enfant avait douze ans) et de 
Petit-Omar », ordonna Yacef. 

II avait reuni son etat-major. Jusque-la, Yacef couchait 
indifferemment au n° 3, chez M me Bouhired, ou au 4, chez 
Mahmoud, les deux logements comportant chacun une cache 
assez vaste. 

« A partir d’aujourd’hui, on se. separe, dit Yacef. Ali, Hassiba, 
Mahmoud et Petit-Omar, vous allez rester ici ou la cache est la 
plus grande. Zohra et moi allons en face. » 



Desormais Mahmoud langa les messages qui parvenaient au 4 
sur la terrasse du 3, de l’autre cote de la ruelle, ou Zohra les 
recuperait. 

Au sein des deux groupes, la tension etait devenue 
epouvantable. Yacef avait attrape la grippe asiatique. II se bourrait 
de cachets et de tisanes que lui preparait Fathia Bouhired. II 
faisait des cauchemars. II se confia a Zohra : 

« C’est toujours le meme reve. Je vais etre arrete. J’en suis sur. 
Et je reve que c’est un mardi. Cela fait plusieurs jours que je fais 
ce meme cauchemar. Comme celui de l’annee derniere. » 

II avait reve quelques mois auparavant que Ghandriche lui 
avait tire a bout portant sur la tempe. Dans cette meme cache de la 
rue Caton ! 

« Tu vois bien que c’est idiot, dit Zohra Drif, Ghandriche ne 
t’a jamais tire dessus. Nous sommes tous a bout de nerfs. La 
tension est trop grande. Et il faut bien dire que c’est la fin. » 

Yacef ne repondit pas. Zohra avait raison. Depuis la disparition 
de Kamel et de Si Mourad, qui avaient esquisse de nouveaux 
schemas de cellule, Torganisation politico-militaire d’Alger etait 
presque inexistante. Elle s’etait ecroulee sous les coups de boutoir 
implacables des leopards. II etait loin le temps ou Yacef avait 
1 400 hommes armes et ou il se promenait dans la Casbah 
« comme un poisson dans l’eau » ! Huit mois. Il s’en etait passe 
des choses en huit mois ! Aujourd’hui, le F.L.N. etait dirige de 
Tunis. Les militaires se querellaient avec les civils. Ben M’Hidi, 
son ami, etait mort. Et lui ne valait guere mieux. 

Hassiba et Zohra etaient nerveuses, irritables. Meme Ali la 
Pointe qui pourtant avait des nerfs d’acier, craquait. Ce matin du 
22 septembre, il etait arrive — toujours habille en femme — au 
3, rue Caton, il tournait en rond comme un fauve en cage. 

« Qu’est-ce que tu as ? avait dit Yacef. 

— C’est un presage. Un mauvais presage. » 

Comme toutes les ames simples, Ali croyait a une foule de 
traditions, de predictions, de signes favorables ou defavorables. Il 
etait tres fidele aux coutumes. 

« Demain, Yacef, je me rase la boule et je donne a manger a 
quarante vieux. Je vais mourir. » 



La tradition musulmane voulait que, lorsqu’un homme se 
sentait sur la fin de la vie, il se purifiat et donnat — s’il en avait 
les moyens — a manger a quarante necessiteux. Yacef ne rit pas. 
Lui aussi, plus les heures passaient plus il etait oppresse. Comme 
le jour ou, reunis impasse Lavoisier avec Hamida, commissaire 
politique, et Houd, responsable des liaisons et du renseignement, 
il s’etait brusquement leve, interrompant la conversation. 

« Mais qu’est-ce qu’il t’arrive ? avait demande Hamida. 

— Il faut partir. Tout de suite. 

— Enfin, Yacef, tu es fou, avait dit Houd, on est bien planques 
ici. On ne risque rien. 

— Taisez-vous. C’est moi qui commande. Filez tout de suite. Je 
sens qu’il va arriver quelque chose. » 

Impressionnes par la determination et la paleur de leur jeune 
chef, les deux hommes avaient obei tout en se disant que Yacef, 
surmene, donnait des signes de desequilibre. Moins de deux 
heures apres leur depart, les leopards avaient investi la « cache 
sure ». 

Avant de partir, Ali la Pointe embrassa a plusieurs reprises 
Yacef et Zohra. 

« Je rejoins Hassiba, dit-il, elle aussi a peur. Il n’y a que ton 
neveu, Yacef, et le frere de Mahmoud qui semblent tranquilles. 
Ces gosses sont formidables. Ils ne sont pourtant plus des 
innocents, je sais qu’ils ont peur. Mais ils tiennent mieux que 
nous. Tu en feras quelque chose, Yacef ! Petit-Omar, c’est un 
homme. » 

Yacef pensa tristement a son beau-frere H’Didouche, qui 
Tavait tant aide au debut ! Lui aussi avait succombe pendant la 
« bataille ». Ses freres Mohamed et Said etaient arretes depuis le 
mois de mars. Etaient-ils vivants ou morts ? 

« Oui, c’est un gosse formidable, repondit-il. Lui verra peut- 
etre notre pays libre. » 

Ali etait parti apres de nouvelles embrassades. 

« Djamal est en route pour Tunis ? interroga Zohra. 

— Oui. Il a les lettres pour le C.C.E. » 

Djamal, alias Hadj Smai'n, qui avait ete le principal 



intermediate entre Germaine Tillion et Yacef et que celui-ci avait 
envoye pour sonder le C.C.E. a la suite de la proposition que lui 
avait faite l’ethnologue, devait repartir le matin du 24 septembre 
pour Tunis, Yacef lui avait confie une lettre pour le C.C.E. II 
expliquait a Ben Khedda que la situation a Alger etait desesperee, 
catastrophique, et qu’il fallait absolument que le C.C.E. envoyat 
de Earmement et des explosifs. Hadj Smai'n devait revoir Mangin 
qui lui faciliterait a nouveau le passage pour Tunis. A Paris, on ne 
desesperait pas de prendre langue discretement. Pour Yacef, les 
lettres envoyees et une reponse rapide du C.C.E. representaient la 
derniere chance. 

C’est a la suite d’une double denonciation que Djamal fut 
arrete le lundi 23 septembre. A son domicile, cite Bich, les 
parachutistes du l er R.E.P. decouvrirent, caches dans un matelas, 
un laissez-passer signe d’un membre du cabinet du president du 
Conseil, un compte rendu sur la zone autonome et un programme 
d’action politique et militaire destine a Krim BelkaceM. La prise 
etait bonne. II fallait en savoir plus. On livra Hadj Smai'n a Tun 
des officiers de renseignements du l er R.E.P. 

Courageusement, Hadj Smai'n, qui avait ete transfere dans un 
ancien bordel de la basse Casbah, resista a Tinterrogatoire. II 
revela simplement qu’il etait charge de mission secrete. II ne put 
faire autrement. Son laissez-passer et les signatures qu’il portait 
etaient trop compromettants. 

Hadj Smai'n se trouvait dans une piece lugubre sans meubles. 
Quatre legionnaires en armes veillaient a l’exterieur, six a 
l’interieur. Assis sur une grosse chambre a air de camion, Hadj 
Smai'n essayait de se debattre dans le filet de questions-pieges que 
tissaient le colonel Jean- pierre, son officier de renseignement, et 
La Bourdonnaye. Oui, en effet, il devait prendre Tavion le 
lendemain ou le surlendemain pour Tunis. II raconta ensuite les 
contacts entre le gouvernement et Yacef par l’entremise de 
Germaine Tillion. C’etait la premiere fois lors de la « bataille 
d’Alger » que les leopards entendaient parler de Germaine Tillion 
et de Mangin. On se renseigna meme pour savoir s’il appartenait 
bien au cabinet du president du Conseil. Les lettres saisies chez 
Hadj Smai'n et ses revelations ne permettaient aucune equivoque : 
le gouvernement essayait de traiter avec le F.L.N. Tout au moins 
prenait contact avec lui. 

(]a, c’etait la preuve que les leopards se faisaient « fourrer » 



line fois de plus par les politiciens « pourris ». 

Bigeard n’avait pas tort, pensa le colonel Jeanpierre, qui, 
comme tout le monde, avait lu la note d’orientation publiee par le 
patron du 3 e R.P.C. Oui, le gouvernement, qui les chargeait de 
missions « degueulasses » ou certains s’etaient deja perdus, leur 
« faisait un enfant dans le dos ». 

On fit le grand numero a Hadj Smain. II eut droit a tous les 
organigrammes, les diagrammes, les noms. A 2 Heures du matin, 
Jeanpierre « risqua le paquet ». 

« Tu as vu Yacef, rue Caton ? demanda-t-il. 

— Oui. Trois heures avant d’etre arrete. Vendredi dernier. » 

Cela recoupait les renseignements fournis par Ouhria la Brune 
et les « fileurs » de Mahmoud. 

« Au n° 4 ? 

— Non. Au 3. » 

Ce fut la surprise. Jeanpierre ne marqua pas le coup. Une 
conference reunissant Chabanne, Jeanpierre et La Bourdonnaye se 
tint rapidement. 

« Tout concorde, dit Jeanpierre. Et la veuve Bouhired est dans 
le coup. 

— Alors, elle nous a blouses ? dit Chabanne. 

— Possible, dit Jeanpierre. Maintenant le probleme est le 
suivant. D’apres ce que vous dites, Chabanne, toutes les liaisons 
qui transportent les messages de Ghandriche nous conduisent au 
4, rue Caton. La, c’est sur, il y a une cache. 

— Mais ce type, Djamal, n’est pas n’importe qui, dit Chabanne. 
On ne le retrouve pas dans nos organigrammes. Mais c’est lui qui 
sert de courrier pour Tunis. Et les lettres qu’envoie Yacef au 
C.C.E. sont eloquentes. II demande du secours, c’est la fin. 

— Et Djamal, ajouta La Bourdonnaye, nous dit avoir vu Yacef 
au 3 et non au 4, rue Caton ! Qu’est-ce qu’on fait ? » 

Le probleme qui s’etait pose a Chabanne lorsqu’il avait appris 
que les messages provenaient du 4, rue Caton se posait a 
nouveau : intervenir et risquer en cas d’echec de « griller » la rue 
Caton. Les oiseaux s’etaient envoles. Ou ne pas intervenir et 
risquer de louper Yacef qui etait peut-etre encore la. C’etait au 



colonel Jeanpierre, dont le regiment controlait ce secteur de la 
Casbah, que revenait la decision. II hesita un moment. 

« On y va », dit-il. 

Chabanne alerta Bigeard. La Bourdonnaye prevint Godard. 

« On tient Yacef, mon colonel. » 

Le quartier de la me Caton fut encercle vers 5 Heures du matin 
le 24 septembre. Objectif principal: 3, rue Caton. 

Les « bleus-de-chauffe », Surcouf en tete, penetrant par des 
immeubles voisins, bloquerent toutes les terrasses. Ils 
connaissaient la facilite qu’elles offraient aux fuyards pour les 
avoir souvent employees. Le l er R.E.P. etablit des barrages tout 
autour du quartier. 

Au 3, rue Caton, Fathia Bouhired, qui avait le sommeil leger et 
dormait la fenetre ouverte, fut reveillee par des voix etouffees. 
Elle se leva et aper^ut dans la ruelle les berets verts qui 
installaient leurs « bouchons ». Elle se precipita dans la chambre 
ou Yacef et Zohra Drif dormaient. 

« Vite, les paras. La cache. » 

Yacef et Zohra se precipiterent dans la cache qui se trouvait 
dans la salle de bains et qui ouvrait de 1’autre cote sur l’escalier 
de l’immeuble. Yacef avait une mitraillette, un pistolet et une 
grenade. Zohra, qui etait en slip et soutien-gorge, ne pensa pas a 
mettre une robe mais attrapa les archives dont elle etait 
responsable. Fathia Bouhired renversa les deux paillasses qui 
avaient servi de lit a ses amis et les entassa dans un coin de la 
piece. 

On frappait a coups redoubles a la porte d’entree, qui sauta 
sous une poussee plus forte au moment ou Fathia arrivait au rez- 
de-chaussee. Le colonel Jeanpierre, le capitaine Chabanne et La 
Bourdonnaye entrerent les premiers. 

« Qu’est-ce qui se passe, messieurs ? » 

Fathia Bouhired, avec un sang-froid remarquable, presenta sa 
« carte blanche ». Jeanpierre la repoussa negligemment. 

« Yacef est la, dit-il. 

— Comment, Yacef ? » 

L’assurance de M me Bouhired le troubla un instant. 



« Mais vous pouvez fouiller partout. II n’y a rien ni personne. 
Yacef ? Pensez-vous, je ne le vois pas. Et si je l’avais vu, j’aurais 
ete prevenir les paras. Vous le savez bien, je l’ai deja fait. » 

Jeanpierre et Chabanne se ressaisirent. 

« Si, Yacef est la. On l’a donne. » 

Yacef et Zohra blottis dans la cache entendaient le dialogue. 

« Allez, Fathia Bouhired, dites-lui de se rendre. 

— Mais je vous assure... » 

Alors la femme fut ecartee. Le colonel Jeanpierre s’avan^a : 

« Yacef, rends-toi. Sors de la. On sait que tu es la. Que tu es 
malade... tu as la grippe. Tu vois que nous savons tout. » 

Dans la cache, Zohra regarda son compagnon. C’etait fini. 
Zohra avait elle-meme ecrit le dernier message a Ghandriche 
expliquant que Yacef avait la grippe et que la fievre l’empechait 
de tenir lui-meme le stylo. Des rigoles de sueur parcouraient le 
visage de Yacef. La cache etait tres etroite, sans air. Zohra qui 
etait pourtant en petite tenue ruisselait. 

« Yacef... » 

C’etait une nouvelle voix que le chef d’Alger cmt reconnaitre. 
« Yacef, c’est moi... Safi. Je t’en supplie, excuse-moi. Ils m’ont 
torture... » 

Yacef restait silencieux. II avait decroche la grenade de sa 
ceinture. Zohra avait plante ses ongles dans son bras. Tendus a 
1’extreme, respirant a petits coups, ils attendaient Toffensive. 

« Yacef. C’est Djamal. Ils savent que tu es la. Je leur ai dit. Si 
tu dois mourir, y’a qu’a m’abattre... » 

Les paras tirerent Djamal en arriere. 

« Allez, Yacef... » C’etait la voix du colonel Jeanpierre. 

« On sait que tu es la. Sors avant qu’il y ait de la casse. Tout 
est encercle. Tu es cuit, Yacef. » 

Yacef ne repondit toujours pas. De l’autre cote de la cloison, 
dans le couloir qui menait a la salle de bains, un legionnaire qui 
avait repere a quelle hauteur se trouvait la cache attaqua le mur a 
la pioche. 



Yacef degoupilla sa grenade, libera d’un coup de pied le 
panneau qui donnait sur l’escalier et jeta la grenade qui explosa a 
quelques metres du colonel Jeanpierre. Celui-ci s’ecroula, crible 
d’eclats. On le tira en arriere. Dans T ambulance, il fit signe qu’il 
n’etait pas gravement touche. 

Au 3, rue Caton, c’etait le siege. Le legionnaire, entendant 
1’explosion de la grenade de T autre cote de la cloison, interrompit 
son travail. Deux paras monterent a l’assaut de l’escalier qui 
faisait un coude. Lorsqu’ils passerent l’angle, Yacef vida le 
premier des cinq chargeurs qu’il avait avec lui. Les deux paras 
s’ecroulerent foudroyes, un troisieme fut blesse. Le colonel 
Jeanpierre evacue, c’est le colonel Godard, patron d’Alger-Sahel, 
qui prit la direction des operations. Yacef, il le voulait. Vivant. 
Pas pour s’en venger. Godard etait au-dessus de cela. Mais pour 
pouvoir discuter avec lui. Savoir si l’homme qui les avait tenus si 
longtemps en echec correspondait au portrait qu’il s’en etait fait. 

Mais ce n’etait pas joue. Des qu’un para passait la tete au-dela 
du coude que formait l’escalier, Yacef lachait une rafale. 

De la fumee provenait de la cache. C’etait Zohra qui, sentant 
que tout etait perdu, tentait de bruler les archives. Mais le manque 
d’air ne favorisait pas la combustion. La fumee devenait intense. 
Yacef fut pris d’une quinte de toux. 

« (la suffit, Yacef. Ici, Godard. Vous etes le dernier. C’est fini. 
L’organisation est foutue. Rendez-vous. » 

Pas de reponse. Yacef se refusait au dialogue. Les paras 
mentaient. Lui etait cuit. Mais il restait Ali et quelques hommes. 
De quoi renouveler les attentats. 

« C’est fichu, Yacef, poursuivait Godard. Vous etes le dernier. 
Rendez-vous. Vous serez considere comme prisonnier de 
guerre. » 

Toujours pas de reponse. Les legionnaires se mirent en 
position d’attaque. Il fallait y aller. 

« Puisque vous ne voulez pas vous rendre, Yacef. On va vous 
faire sauter. » 

Et Yacef vit une charge importante de plastic atterrir a 
quelques metres de lui. En contrebas de la cache. Une longue 
meche gresillait lentement. Il y en avait pour une dizaine de 
minutes. Yacef et Zohra etaient hypnotises par cette meche qui 



brulait hors de leur portee. 

« Yacef, c’est joue ( c’etait encore le colonel Godard), vous 
avez dix minutes pour descendre ou tout saute. » 

Zohra regarda Yacef, puis la meche. 

« Regarde, ^a avance vite, dit-elle. 

— Si on descend, on sera tues avant de pouvoir en bousiller 
encore quelques-uns. 

— Oui, mais Ali et Hassiba... et Petit-Omar. » 

C’etait vrai. Ils etaient a peine a cinq metres a vol d’oiseau. De 
1’autre cote de la ruelle. Eux aussi devaient etre tasses dans la 
cache. Vu l’importance de la charge d’explosifs, si Yacef se 
laissait sauter les autres y passeraient ou seraient pour le moins 
decouverts. 

Yacef reflechissait a toute vitesse. Mourir par balles, ecrases 
dans une explosion ou guillotines, c’etait bien la meme chose. Ni 
Yacef ni Zohra ne se faisaient d’illusions. Le combat qui les avait 
opposes a Massu avait trop exaspere la population europeenne, les 
attentats avaient ete trop meurtriers pour qu’on les epargnat. La 
guillotine, ce n’etait peut-etre pas beaucoup plus dur que 
1’explosion. Cela laissait un repit et surtout Ali, Hassiba et Petit- 
Omar et aussi Mahmoud avaient une chance de s’en tirer. 

Yacef regarda Zohra Drif. 

« On y va ? 

— Oui. » 

Yacef passa son pouce sur le cou. Ce serait la guillotine. Zohra 
fit un geste fataliste. 

« C’est moi, Yacef. Je veux parler au general Massu. » 

Godard, qui se trouvait a l’abri du mur, repondit 
immediatement: 

« On ne va pas deranger le general, Yacef. Mais je vous donne 
ma parole que vous serez traite en prisonnier de guerre. 

— C’est sur ? 

— C’est sur. » 

Yacef lant^a sa mitraillette sur le sol. II demanda que l’on passe 



line robe pour Zohra Drif qui etait en sous-vetements. Ce qui fut 
execute. Un para eteignit la meche. Yacef sauta sur le sol. On lui 
passa les menottes. 

« Eteignez ces papiers qui brulent », ordonna le colonel 
Godard. 

Fathia Bouhired les regarda passer. Une voiture attendait un 
peu plus bas, pres du marche. Zohra s’assit pres du chauffeur, un 
para s’installa pres d’elle, le pistolet a la main. Yacef, menottes 
aux poignets, s’assit derriere, pres du colonel Godard. Leurs 
regards se croiserent. Ils n’echangerent pas un mot. 

Dans la joie de la victoire, obnubiles par le 3, rue Caton, ni 
Godard ni La Bourdonnaye ne penserent au 4, rue Caton. 
Pourtant, c’etait l’adresse qu’avait localisee Chabanne. Les paras 
du l er R.E.P. et les « bleus-de-chauffe » leverent le siege sans s’en 
occuper. Tapis dans Pombre, Ali la Pointe entendit les pas 
decroitre, les bruits de voix s’eloigner. Puis ce fut le silence dans 
la ruelle. Ali fit basculer la paroi mobile de la cache. Hassiba et 
Petit-Omar, qui se tenaient par la main, sortirent, suivis de 
Mahmoud. Ali prit une longue goulee d’air tiede. C’ etait encore 
Pete, pourtant il lui parut delicieusement frais. Yacef etait pris. 
Eux l’avaient echappe belle. Ils etaient sauves. Pour cette fois ! 


On fit une piqure a Yacef qui, terrasse par la grippe et la 
fatigue, titubait. On Penferma dans la villa d’El-Biar en 
compagnie de Zohra dont il n’avait pas ete separe. 

Trois heures plus tard. Godard entra dans la cellule 
accompagne d’un general. Yacef le reconnut tout de suite. Salan 
le regarda attentivement. Yacef lui rendit son regard accompagne 
d’un sourire. Le commandant en chef ressortit sans un mot. 

« Alors, Yacef, dit Godard, on vous a eu. 

— Oui, mais je vous ai fait courir longtemps. 

— C’est vrai. Mais maintenant vous etes arrete. C’est fini. Il 
ne reste plus qu’Ali et la, c’est une question d’heures. 

— Vous vous trompez, mon colonel. Ali a gagne Tunis. » 

L’information fut reproduite par la presse. Ni Yacef ni Zohra 
ne furent interroges brutalement. Encore moins tortures. Yacef 
bavarda longuement avec le colonel Godard et le capitaine de La 



Bourdonnaye. C’etait fini. Les leopards possedaient tous les 
organigrammes, tous les noms. Meme les projets de 
reorganisation que Yacef n’avait pu appliquer. C’etait la victoire 
complete des paras. Restaient Ali la Pointe et Ben Hamida. 

Ben Hamida, isole, tomba dans le premier piege venu. II ne 
pouvait y echapper. Apres l’arrestation de Yacef, il employa la 
boite aux lettres de dernier secours, rue Kleber. Ghandriche re^ut 
le message rue de Tanger. Le capitaine Chabanne le lut en meme 
temps que lui. Ben Hamida appelait a l’aide. II ne savait ou aller. 

« Eh bien, Safi le pur, nous allons fournir une planque parfaite 
a notre ami ! » 

Ben Hamida re^ut avec soulagement la reponse de Ghandriche. 
Celui-ci lui avait trouve un refuge sur. Une voiture viendrait le 
chercher dans les tournants Rovigo. Une 11 CV noire. Une fille 
brune se trouverait pres du chauffeur. 

A Pheure dite, Ben Hamida vit la 11 CV s’arreter. II apenpit la 
jeune fille aux cheveux bruns. II ouvrit la portiere et se jeta 
litteralement sur la banquette arriere. Ouhria la Brune se 
retourna : 

« Alors, Ben Hamida. (]a va ? » 

Sur la banquette arriere un homme le regardait. Un pistolet a la 
main. 

Ali la Pointe avait juge plus prudent de ne pas remettre les 
pieds rue Caton. Son refuge etait desormais la cache de la rue des 
Abderames. Une vieille cache qui n’avait jamais ete decouverte. 
Apres Parrestation de Yacef, Hassiba, Mahmoud et Petit-Omar 
constituaient avec lui le dernier carre. 

Hassiba entra dans la piece. 

« £a y est, j’ai depose un message pour Safi chez sa femme, la 
chanteuse Latifa. 

— C’est bien, ga, dit Ali. Avec lui, on, va faire du bon travail. 
Ils vont payer Parrestation de Yacef. Les dernieres bombes 
recuperees... ils vont s’en souvenir ! » 

C’est Hassiba qui avait ecrit ce dernier message sous la dictee 
d’Ali la Pointe. Safi savait qu’Ali etait illettre. « Cher frere Safi, 
le Grand Frere a ete arrete. Nous allons faire un feu de joie dans 
Alger. Ne desespere pas. Ali. » 



Ghandriche avait aussitot repondu et le l er R.E.P. avait truffe 
d’informateurs les alentours de la demeure de Latifa. 

Le l er R.E.P. voulait a toute force la peau d’Ali la Pointe. En 
outre, il y avait une certaine rivalite entre les regiments de paras. 
Et le l er R.E.P. trouvait que les « casquettes » de Bigeard et les 
berets rouges avaient remporte assez de victoires spectaculaires. 
Ils voulaient les gagner de vitesse. 

Le capitaine de La Bourdonnaye, qui avait interroge 
longuement Yacef et surtout Zohra Drif, avait appris beaucoup de 
choses sur Hassiba Bent Bouali. Et s’il se moquait completement 
de la vie d’Ali la Pointe, il entreprit de sauver celles de Hassiba et 
de Petit-Omar. 

« Une gosse de dix-sept ans et un gamin de douze ans, cela 
n’apporte rien a un tableau de chasse », avait-il pense. 

Il prit done contact avec la veuve Bouhired qui avait ete remise 
en liberte pour s’occuper d’enfants en bas age et l’avait amenee a 
comprendre sa position. 

« Je ne vous demande pas de trahir. Je veux simplement sauver 
la peau de deux gosses. Ali, je m’en fous. Qu’il creve ! » 

Puis La Bourdonnaye avait tenu son chef au courant. Godard 
n’etait pas chaud. 

« Si vous prenez contact avec cette gamine, il faudra y aller 
seul. 

— Bien sur. Je ne vais pas y aller avec une section. 

— Et si Ali la Pointe fait un carton sur vous. 

— C’est un risque a prendre, mais j’ai confiance en Fathia 
Bouhired. Elle vient de me faire dire que le contact avec Hassiba 
etait possible. Peut-etre chez elle. 

— Bon. Mais faites attention. 

— Merci, mon colonel. » 

On frappa a la porte. Un para tendit un message au colonel 
Godard. 

« C’est le l er R.E.P., mon colonel. Ils ont loge Ali la Pointe. 
C’est rue des Abderames. » 

8 octobre 1957 : 5, rue des Abderames, 19 h 55. 



La femme de Mahmoud apporta du cafe a Ali et a Hassiba, 
puis rejoignit son mari sur le balcon interieur. 

« Ou est Petit-Omar ? 

— II decoupe des bandes dessinees. 

— Pauvre gosse ! 

— Non. C’est un brave. 

— Mais il n’a que douze ans », s’insurgea M me Mahmoud. 

Mahmoud allait repondre lorsqu’une ombre parut sur le toit a 
quelques metres a sa droite. Un para ! 

Mahmoud se precipita dans la piece : 

« Les paras... » 

Hassiba abandonna sa machine a ecrire. Ali souleva Petit- 
Omar du lit ou il jouait. Mahmoud etait deja dans la cache. Ali 
rabattit le panneau. De V autre cote de la cloison, la femme de 
Mahmoud etala un melange de stuc et de noir de fumee sur la 
charniere du panneau. Puis elle rangea rapidement la piece, 
faisant disparaitre les tasses a cafe. 

Toute la rue etait en emoi. Un vaste filet entourait le quartier 
Porte-Neuve. Les voies etaient bloquees. Toutes les terrasses 
etaient investies.’ 

A 20 Heures, un coup de sifflet retentit. Alors avan^ant dans 
les ruelles, sautant de terrasse en terrasse, des centaines 
d’hommes convergerent vers le 5, rue des Abderames. 

Methodiquement, tous les immeubles furent evacues. A 
20 h 15, le n° 5 etait occupe. La cache etait localisee. Une femme 
terrorisee la montra du doigt. Peu importait aux hommes du 
commandant Guiraud, chef par interim du l er R.E.P., ils savaient 
qu’Ali etait la. L’agent de liaison envoye par Latifa les avait 
conduits droit au refuge. Un capitaine passa le doigt le long des 
carreaux de faience et le retira macule. Quatre paras dirigerent le 
canon de leur mitraillette vers V entree de la cache. 

« Ali. On sait que tu es la, dit le capitaine. Sors. C’est fini. » 

Il n’obtint aucune reponse. Au brouhaha provoque par 
Levacuation des immeubles avait succede un silence total. 
Oppressant. 



Sur les terrasses, sur les balcons, dominant le patio ou 
s’ouvrait l’appartement, les silhouettes des paras se detachaient 
sur le ciel eclaire par les projecteurs fixes sur les maisons 
voisines. C’etait un veritable siege. 

Dans la piece le capitaine continuait son monologue. 

« Ali. Sors. C’est fini. On va faire sauter la cloison si tu ne te 
rends pas. » 

Un lieutenant entra avec un paquet de plastic a la main. Une 
tres longue meche sortait, rejoignant l’exterieur de la maison. 

« Tout est pret, mon capitaine. 

— Ali. Tu m’entends ? Fais au moins sortir les gosses. Eux 
peuvent s’en tirer. » 

II n’y eut pas de reponse. 

« J’allume la meche. Tu as trente secondes pour reflechir. » 

Le cordeau Bickford crepita. Les soldats sortirent de la piece. 
Dans la cache, ni Ali, ni Hassiba, ni Mahmoud, ni Petit-Omar 
n’avaient bouge. 

L’explosion abattit deux pans de mur. Puis tout le quartier crut 
a un bombardement. Les bombes recuperees par Ali exploserent 
en chaine. La maison situee au fond de l’impasse Silene 
s’effondra sur ses habitants qui, eux, n’avaient pas ete evacues. 
Des paras qui guettaient sur les terrasses se retrouverent, blesses, 
a l’etage inferieur. 

Lorsque la fumee et la poussiere des gravats furent dissipes, on 
mesura l’etendue du desastre. II ne restait qu’un grand trou a la 
place du n° 5, rue des Abderames. 

Une pluie fine tombait. Le ciel lourd charriait de gros nuages 
qui prenaient des reflets gris a la lumiere des projecteurs. On 
commen^a a fouiller les decombres. Outre les quatre membres de 
l’equipe creee par Yacef, dix-sept personnes, dont quatre fillettes 
de quatre et cinq ans, avaient trouve la mort. 

Seules des corvees de deblayage furent laissees sur place. Le 
blocus etait leve. Les leopards du l er R.E.P. regagnerent leurs 
camions. Chacun avait dans la bouche un gout de cendre qui 
n’etait pas du uniquement a la poussiere s’elevant des immeubles 
ecroules. 



Le lendemain matin un vent violent avait chasse les nuages 
lourds qui annon^aient l’hiver. Le soleil brillait dans le ciel pur. 
Une brise legere faisait frissonner les palmiers du palais d’Ete. 

Le telephone sonna dans les appartements du gouverneur. On 
informait le ministre residant. 

« C’est fini, monsieur le ministre, on a eu Ali la Pointe. » 

On ne souffla mot de Hassiba, qui avait dix-sept ans et etait si 
jolie, ni de Petit-Omar, dont les yeux noisette riaient tout le 
temps. 

II y avait aussi des gosses beaux, tendres, innocents sous les 
debris du Milk Bar ou de la Cafeteria. 

Ce 8 octobre 1957 marquait la fin du terrorisme. 

Les leopards avaient execute a la perfection les ordres des 
civils. Les derniers germes du F.L.N. gisaient sous les decombres 
de la rue des Abderames. 

La « bataille d’Alger » etait terminee. 

Plus rien n’empechait le ministre residant Robert Lacoste 
d’entreprendre Papplication du plus grand, du plus prestigieux, du 
plus genereux plan de reformes qu’ait jamais prevu la France pour 
1’Algerie. 

Alger — Paris 

l er fevrier 1968-15 mars 1969. 
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Annexe 


PLATE-FORME DE LA SOUMMAM 

telle au elle a ete etablie au congres du 20 aout 
et publiee par El-Moudjahid 

EXTRAITS DU PROCES-VERBAL DU CONGRES 
DU 20 AOUT 1956 


I. — La plate-forme politique dont on lira plus loin les principaux extraits a ete adoptee 
a l’unanimite des congressistes. 

II. — Organismes de direction : 

a) Le Conseil national de la revolution algerienne (C.N.R.A.) et compose de 
34 membres : 17 membres titulaires et 17 membres suppleants dont les noms suivent^ : 

Membres titulaires : 

Alt Ahmed Hocine 

Abane Ramdane 

Abbas Ferhat 

Boudiaf Mohamed 

Ben Boula'id Mostefa 

Ben Youssef Ben Khedda 

Ben Bella Ahmed 

Ben M’Hidi Larbi 

Bitat Rabah 

Khider Mohamed 

Krim Belkacem 

Lamine Debaghine, Mohamed 

Mokrane 

Ouamrane Omar 

Toufik El-Madani 

Yazid M’hamed 

Zighout Youssef 

Membres suppleants : 

A'issa 

Ben Tobbal Lakhdar, commandant adjoint de la wilaya 2 
Boussouf Abdelhafid, commandant de la wilaya 5 
Ben Yahia, Mohamed, ex-president de l’U.G.E.M.A. 

Dehiles Slimane, commandant adjoint de la wilaya 4 
Francis Ahmed 


Mohammedi Said, commandant de la wilaya 3 
Mezhoudi Brahim, commandant adjoint de la wilaya 2 
Mouloud 

Mellah Ali, commandant de la wilaya 6 

Mourad 

Massas Ahmed 

Mehri Abdelhamid 

Said 

Saddek 

Thaalbi Taieb 

Zoubir 

b) Le Comite de coordination et d’execution (C.C.E.) est compose de 5 membres 
dont les noms sont tenus secrets. Ils ont ete choisis parmi les membres du C.N.R.A. qui 
se trouvent en Algerie. Leur quartier general est quelque part dans un maquis. 

c) Les commissions. 

Les membres des commissions sont designes par le C.C.E. et sont responsables 
devant lui. 

III. — Rapports L.L.N.-A.L.N. : 

— Primaute du politique sur le militaire. 

— Dans les P.C., le chef politico-militaire devra veiller a maintenir l’equilibre entre 
toutes les branches de la revolution. 

IV. — Rapports interieur-exterieur : 

— Primaute de l’interieur sur l’exterieur. 

V. — A.L.N. : 

L’Algerie est divisee en six departements (wilayas) ; chaque wilaya est divisee en 
zones ; chaque zone est divisee en regions ; chaque region est divisee en secteurs. 

1. Les P.C. : la direction collective etant erigee en principe tous nos organismes 
debberants devront le respecter scrupuleusement. Le P.C. est compose du chef (politico- 
militaire) representant l’autorite centrale du L.L.N. II est entoure d’adjoints et de 
collaborateurs qui sont des officiers ou des sous-officiers au nombre de trois, s’occupant 
des branches militaire-politique, renseignements et liaisons. II y a les P.C. de wilaya, 
zone, region et secteur. 

Mutations : la mutation est prononcee par l’organisme immediatement superieur a 
l’organisme auquel appartient l’element. Le principe de la mutation a tous les echelons a 
ete admis. 


2. Militaire : 

Unites : le groupe (faoudj) est compose de 11 hommes dont un sergent et deux 
caporaux. Le demi-groupe comprend 5 hommes dont un caporal. 

La section (ferka) est composee de 35 hommes (trois groupes, plus le chef de 
section et son adjoint). 

La compagnie (kadba) comprend 110 hommes (trois sections plus cinq cadres). 

Le bataillon (fa'ilek) comprend 350 hommes (trois compagnies plus vingt cadres). 
Les grades— 1 : les grades usites en Kabylie ont ete adoptes. A savoir : el-djoundi el- 


aouel (caporal) : un V rouge renversi qui se porte sur le bras droit ; el-aarif (sergent) : 
deux V rouges renversis ; el-aarif el-aouel (sergent-chef) : trois V rouges renversis ; el- 
moussaad (adjudant) : un V souligne par un trait blanc ; moulazem (aspirant) une etoile 
blanche ; moulazem et-thani (sous-lieutenant) : une etoile rouge ; dhabet el-aouel 
(lieutenant) : une etoile rouge, une etoile blanche ; dhabet et-thani (capitaine) : deux 
etoiles rouges ; sagh el-aouel (commandant) : deux etoiles rouges, une blanche ; sagh et- 
thani (colonel) : trois etoiles rouges. 

Chef de wilaya : ce sera un colonel; ses adjoints seront des commandants. 

Chef de zone : ce sera un capitaine. Ses trois adjoints seront des lieutenants. 

Chef de region : ce sera un sous-lieutenant; ses trois adjoints seront des aspirants. 

Chef de secteur : ce sera un adjudant; ses trois adjoints seront des sergents-chefs. 

Insignes 121 : une etoile et un croissant rouges se portent sur le calot (a faire par 
chaque wilaya). Les galons seront faits par la wilaya 3. 

Decorations : le C.C.E. est charge de l’etude de cette question. 

3. Politique : 

Les commissaires politiques et leurs attributions : les taches principales des 
commissaires politiques seront: 

a) Organisation et education du peuple ; 

b) La propagande et 1’information ; 

c) La guerre psychologique (rapports avec le peuple, la minorite europeenne, les 
prisonniers de guerre). Les commissaires politiques donneront leur avis sur tous les 
programmes d’action militaire de l’A.L.N. ; 

d) Linances et ravitaillement. 

4. Administration, assemblies du peuple : 

Les assemblies du peuple seront ilues. Elies seront composies de 5 membres dont 
un prisident, et s’occuperont de : l’itat civil, des affaires judiciaires et islamiques, des 
affaires financiers et iconomiques et de la police. 

EXTRAITS DE LA PLATE-LORME 

Pour assurer le triomphe de la revolution algerienne 
dans la lutte pour Vindependance nationale 

Les extraits de la prisente plate-forme du Lront de libiration nationale ont pour 
objet de difinir, d’une faqon ginirale, la position du L.L.N. a une itape diterminante de 
la rivolution algirienne. 

Elle est divisie en trois parties : 

1. La situation politique actuelle ; 

2. Les perspectives ginirales ; 

3. Les moyens d’action et de propagande. 

I. — SITUATION POLITIQUE ACTUELLE 

A. — L’essor impetueux de la revolution algerienne 

L’Algirie, depuis deux ans, combat avec hiro'isme pour l’indipendance nationale. 

La rivolution patriotique et anticolonialiste est en marche. 

Elle force l’admiration de l’opinion publique mondiale. 

a) La risistance armie. 

En une piriode relativement courte, l’Armie de libiration nationale, localisie dans 
l’Aures et la Kabylie, a subi avec succes l’ipreuve du feu. 


Elle a triomphe de la campagne d’encerclement et d’aneantissement menee par une 
armee puissante, moderne, au service du regime colonialiste d’un des plus grands Etats 
du monde. 

Malgre la penurie provisoire d’armement, elle a developpe les operations de 
guerilla, de harcelement, de sabotage, s’etendant aujourd’hui a l’ensemble du territoire 
national. 

Elle a consolide sans cesse ses positions en ameliorant sa tactique, sa technique, son 
efficacite. 

Elle a su passer rapidement de la guerilla au niveau de la guerre partielle. 

Elle a su combiner harmonieusement les methodes eprouvees des guerres 
anticolonialistes avec les formes les plus classiques en les adaptant intelligemment aux 
particularites du pays. 

Elle a deja fourni la preuve suffisante, maintenant que son organisation militaire est 
unifiee, qu’elle possede la science de la strategie d’une guerre englobant l’ensemble de 
l’Algerie. 

— L’Armee de liberation nationale se bat pour une cause juste. 

Elle groupe des patriotes, des volontaires, des combattants decides a lutter avec 
abnegation jusqu’a la delivrance de la patrie martyre. 

Elle s’est renforcee par le sursaut patriotique d’officiers, de sous-officiers et de 
soldats de carriere ou du contingent, desertant en masse avec armes et bagages les rangs 
de l’armee franqaise. 

Pour la premiere fois dans les annales militaires, la France ne peut plus compter sur 
le « loyalisme » des troupes algeriennes. Elle est obligee de les transferer en France et 
en Allemagne. 

Les harkas de goumiers, recrutes parmi les chomeurs souvent trompes sur la nature 
du « travail » pour lequel ils etaient appeles disparaissent dans le maquis. Certaines sont 
desarmees et dissoutes par les autorites mecontentes. 

Les reserves humaines de l’A.L.N. sont inepuisables. Elle est souvent obligee de 
refuser l’enrolement des Algeriens, jeunes et vieux, des villes et campagnes, impatients 
de meriter l’honneur d’etre soldats de leur armee. 

Elle beneficie pleinement de 1’amour du peuple algerien, de son soutien 
enthousiaste, de sa solidarite agissante, morale et materielle, totale et indefectible. 

Les officiers superieurs, les commandants de zone, les commissaires politiques, les 
cadres et soldats de 1’Armee de liberation nationale sont honores comme des heros 
nationaux, glorifies dans des chants populaires qui ont deja penetre aussi bien l’humble 
gourbi que la miserable kha'ima, la ghorfa des casbahs comme le salon des villas. 

Telles sont les raisons essentielles du « miracle algerien » : l’A.L.N. tenant en echec 
la force colossale de l’armee colonialiste franqaise, renforcee par les divisions 
« atomiques » prelevees sur les forces de l’O.T.A.N. 

Voila pourquoi en depit des incessants renforts, juges aussitot insuffisants, malgre le 
quadrillage ou autre technique aussi inoperante que les deluges de feu, les generaux 
franqais sont obliges de reconnaltre que la solution militaire est impossible pour 
resoudre le probleme algerien. 

Nous devons signaler particulierement la formation de nombreux maquis urbains 
qui, d’ores et deja, constituent une seconde armee sans uniforme. 

Les groupes armes dans les villes et villages se sont notamment signales par des 
attentats contre les commissariats de police, les postes de gendarmerie, les sabotages de 
batiments publics, les incendies, la suppression de grades de la police, de mouchards, de 
traitres. 

Cela affaiblit d’une faqon considerable l’armature militaire et policiere de l’ennemi 
colonialiste, augmente la dispersion de ses forces sur l’ensemble du sol national et 
accentue la degradation du moral des troupes, maintenues dans un etat d’enervement et 



de fatigue par la necessite de rester sur un qui-vive angoissant. 

C’est un fait indeniable que faction de i’A.L.N. a bouleverse ie ciimat politique en 
Algerie. 

Eiie a provoque un choc psychoiogique qui a libere le peuple de sa torpeur, de la 
peur, de son scepticisme. 

Elle a permis au peuple algerien une nouvelle prise de conscience de sa dignite 
nationale. 

Elle a egalement determine une union psychopolitique de tous les Algeriens, cette 
unanimite nationale qui feconde la lutte armee et rend ineluctable la victoire de la 
liberte. 

— Une organisation politique efficace. 

Le Front de liberation nationale, malgre son activite clandestine, est devenu 
aujourd’hui l’unique organisation veritablement nationale. Son influence est 
incontestable et incontestee sur tout le territoire algerien. 

En effet, dans un delai extremement court, le F.L.N. a reussi le tour de force de 
supplanter tous les partis politiques existant depuis des dizaines d’annees. 

Cela n’est pas le fruit du hasard. C’est le resultat de la reunion des conditions 
indispensables suivantes : 

1. Le bannissement du pouvoir personnel et l’instauration du principe de la direction 
collective composee d’hommes propres, honnetes, impermeables a la corruption, 
courageux, insensibles au danger, a la prison ou a la peur de la mort; 

2. La doctrine est claire. Le but a atteindre, c’est l’independance nationale. Le 
moyen, c’est la revolution par la destruction du regime colonialiste ; 

3. L’union du peuple est realisee dans la lutte contre l’ennemi commun, sans 
sectarisme. 

Le F.L.N. affirmait au debut de la revolution que « la liberation de l’Algerie serait 
l’ceuvre de tous les Algeriens et non pas celle d’une fraction du peuple algerien, quelle 
que soit son importance ». C’est pourquoi Te F.L.N. tiendra compte dans la lutte de 
toutes les forces anticolonialistes, meme si elles echappent encore a son controle ; 

4. La condamnation definitive du culte de la personnalite, la lutte ouverte contre les 
aventuriers, les mouchards, les valets de 1’administration, indicateurs ou policiers. D’ou 
la capacite du F.L.N. a dejouer les manoeuvres politiques et les traquenards de l’appareil 
policier franqais. 

Cela ne saurait signifier que toutes les difficultes soient completement effacees. 

Notre action politique a ete handicapee au depart pour les raisons ci-apres : 

— L’insuffisance numerique des cadres et des moyens materiels et financiers ; 

— La necessite d’un long et dur travail de clarification politique, d’explication 
patiente et perseverante pour surmonter une grave crise de croissance ; 

— L’imperatif strategique de subordonner tout au Front de la lutte armee. 

Cette faiblesse, normale et inevitable au debut, est deja corrigee. Apres la periode 
oil il se contentait de lancer uniquement des mots d’ordre de resistance a l’imperialisme, 
on a assiste ensuite a une reelle apparition du F.L.N. sur le plan de la lutte politique. 

Ce redressement fut marque par la greve d’anniversaire du l er novembre 1956, 
consideree comme l’evenement decisif, tant par son aspect spectaculaire et positif que 
par son caractere profond, preuve de la « prise en main » de toutes les couches de la 
population. 

Jamais, de memoire d’Algerien, aucune organisation politique n’avait obtenu une 
greve aussi grandiose dans les villes et villages du pays. 

D’autre part, le succes de la non-cooperation politique lancee par le F.L.N. est 



moins probant. La cascade de demissions des elus patriotes suivie de celles des elus 
administratifs a impose au gouvernement franqais la non-prorogation du mandat des 
deputes du Palais-Bourbon, la dissolution de l’Assemblee algerienne. Les conseils 
generaux et municipaux et les djemaas ont disparu, vide accentue et amplifie par la 
demission de nombreux fonctionnaires et auxiliaires de 1’autorite coloniale, ca'ids, chefs 
de fraction, gardes champetres. Faute de candidatures ou de remplaqants, 
[’administration franqaise est disloquee ; son armature consideree comme insuffisante 
ne trouve aucun appui parmi le peuple ; dans presque toutes les regions elle coexiste 
avec l’autorite du F.L.N. 

Cette lente mais profonde desagregation de [’administration franqaise a permis la 
naissance, puis le developpement d’une dualite de pouvoir. Deja fonctionne une 
administration revolutionnaire avec des djemaas clandestines et des organismes 
s’occupant du ravitaillement, de la perception des impots, de la justice, du recrutement 
de moudjahidin, des services de securite et de renseignements. L’administration du 
F.L.N. prendra un nouveau virage avec l’institution des assemblies du peuple qui seront 
elues par les populations rurales avant le deuxieme anniversaire de notre revolution. 

Le sens politique du F.L.N. s’est verifie d’une faqon eclatante par l’adhesion 
massive des paysans pour lesquels la conquete de l’independance nationale signifie en 
meme temps la reforme agraire qui leur assurera la possession des terres qu’ils 
fecondent de leur labeur. 

Cela se traduit par l’eclosion d’un climat insurrectionnel qui s’est etendu avec 
rapidite et des formes variees a tout le pays. 

La presence d’elements citadins, politiquement murs et experiments, sous la 
direction lucide du F.L.N., a permis la politisation des regions retardataires. L’apport des 
etudiantes et etudiants a ete d’une grande utilite, notamment dans les domaines 
politique, administratif et sanitaire. 

Ce qui est certain, c’est que la revolution algerienne vient de depasser avec honneur 
une premiere etape historique. 

C’est une realite vivante ayant triomphe du pari stupide du colonialisme franqais 
pretendant la detruire en quelques mois. 

C’est une revolution organisee et non une revolte anarchique. 

C’est une lutte nationale pour detruire le regime despotique de la colonisation et non 
une guerre religieuse. C’est une marche en avant dans le sens historique de l’humanite 
et non un retour vers le feodalisme. 

C’est enfin la lutte pour la renaissance d’un Etat algerien sous la forme d’une 
Republique democratique et sociale et non la restauration d’une monarchie ou d’une 
theocratie revolues. 

— La faillite des anciennes formations politiques. 

La revolution algerienne a accelere la maturite politique du peuple algerien. Elle lui 
a montre, a la lumiere de l’experience decisive du combat litterateur, l’impuissance du 
reformisme et la sterilite du charlatanisme contre-revolutionnaire. 

La faillite des vieux partis a eclate au grand jour. 

Les groupements divers ont ete disloques. Les militants de base ont rejoint le F.L.N, 
L’U.D.M.A. dissoute et les ulemas se sont alignes courageusement sur les positions du 
F.L.N. ; l’U.G.E.M.A. groupant tous les universitaires et lyceens, a proclame par la voix 
de son congres unanime le meme sentiment. 

Le comite central du M.T.L.D. a completement disparu en tant que regroupement 
d’ex-dirigeants et en tant que tendance politique. 

— Le messalisme en deroute. 

Le M.N.A., en depit de la demagogie et de la surenchere, n’a pas reussi a surmonter 
la crise mortelle du M.T.L.D. II conservait une assise organique seulement en France du 
fait de la presence de Messali en exil, de l’ignorance totale des emigres de la realite 
algerienne. 



C’est de la que partaient les mots d’ordre, les fonds et les hommes en vue de la 
creation en Algerie de groupes armes ou de maquis dissidents, destines non a la 
participation de la lutte contre l’ennemi execre, le regime colonialiste, son armee et sa 
police, mais a creer des operations de provocation et a saboter par le defaitisme, le 
desordre et l’assassinat, la revolution algerienne et ses dirigeants militaires et politiques. 

L’activite sporadique et breve du M.N.A. s’etait manifestee publiquement, dans de 
rares villes, tel Alger, comme une secte contre-revolutionnaire dans des operations de 
diversion et de division (campagne antimozabite), de gangsterisme (racket de 
commerqants), de confusion et de mensonges (Messali, soi-disant createur et chef de 
l’Armee de liberation nationale). 

Le messalisme a perdu sa valeur de courant politique. II est devenu de plus en plus 
un etat d’ame qui s’etiole chaque jour. 

II est particulierement significatif que les derniers admirateurs et defenseurs de 
Messali soient precisement les journalistes et intellectuels proches de la presidence du 
gouvernement franqais. Ils pretendent denoncer l’ingratitude du peuple algerien qui ne 
reconnaitrait plus « les merites exceptionnels de Messali, le createur, il y a trente ans, du 
nationalisme algerien ». 

La psychologie de Messali s’apparente a la conviction insensee du coq de la fable 
qui ne se contente pas de constater l’aurore, mais proclame qu’« il fait lever le soleil ». 

Le nationalisme algerien dont Messali revendique effrontement l’initiative est un 
phenomene de caractere universel, resultat d’une evolution naturelle suivie par tous les 
peuples sortant de leur lethargie. 

Le soleil se leve sans que le coq y soit pour quelque chose, comme la revolution 
algerienne triomphe sans que Messali y ait aucun merite. 

Cette apologie du messalisme dans la presse franqaise etait un indice serieux de la 
preparation psychologique d’un climat artificiel favorable a une manoeuvre de grande 
envergure contre la revolution algerienne. 

C’est la division, arme classique du colonialisme. 

Le gouvernement franqais a tente en vain d’opposer au F.L.N. des groupements 
moderns, voire le groupe des « 61 ». Ne pouvant plus compter sur les Sayah ou Fares, le 
beni-oui-ouisme etant discredits d’une faqon definitive et sans retour, le colonialisme 
franqais esperait utiliser le chef du M.N.A. dans son ultime manoeuvre diabolique pour 
tenter de voler au peuple algerien sa victoire. 

Dans cette perspective, Messali represente, en raison de son orgueil et de son 
manque de scrupules, l’instrument parfait pour la politique imperialiste. 

Ce n’est done pas par hasard que Jacques Soustelle pouvait affirmer en 
novembre 1955 au professeur Massignon : « Messali est ma derniere carte. » 

Le ministre residant Lacoste ne se gene pas pour confier a la presse colonialiste 
algerienne sa satisfaction de voir le M.N.A. s’efforcer uniquement d’affaiblir le F.L.N. 

L’hebdomadaire socialiste « Demain », devoilant les divergences tactiques divisant 
les gouvernants franqais, pouvait ecrire que certains ministres etaient disposes, pour 
empecher le renforcement du F.L.N., a accorder a Messali sa liberte totale, « le seul 
probleme etant de proteger la vie du leader algerien ». 

Quand on se rappelle que Messali s’est livre a une violente attaque contre les pays 
arabes, ce qui ne peut que rejouir les Soustelle, Lacoste et Borgeaud, son deplacement 
d’Angouleme a Belle-Isle justifie la these du journal « Demain ». 

Lorsque la vie de Messali est si precieuse pour le colonialisme franqais, faut-il 
s’etonner de le voir glisser vers la trahison consciente ? 

— Le communisme absent ? 

Le P.C.A., malgre son passage dans l’illegalite et la publicite tapageuse dont la 
presse colonialiste l’a gratifie pour justifier la collusion imaginaire avec la resistance 
algerienne, n’a pas reussi a jouer un role qui meriterait d’etre signale. 



La direction communiste, bureaucratique, sans aucun contact avec le peuple, n’a pas 
ete capable d’analyser correctement la situation revolutionnaire. C’est pourquoi elle a 
condamne le « terrorisme » et ordonne des les premiers mois de l’insurrection aux 
militants de l’Aures, venus a Alger chercher des directives, de ne pas prendre les armes. 

La sujetion au P.C.F. a pris le caractere d’un beni-oui-ouisme avec le silence qui a 
suivi le vote des pouvoirs speciaux. 

Non seulement les communistes algeriens n’ont pas eu suffisamment de courage 
pour denoncer cette attitude opportuniste du groupe parlementaire, mais ils n’ont pas 
souffle mot sur l’abandon de Faction concrete contre la guerre d’Algerie : 
manifestations contre les renforts de troupes, greves des transports, de la marine 
marchande, des ports et des docks contre le materiel de guerre. 

Le P.C.A. a disparu en tant qu’organisation serieuse a cause surtout de la 
preponderance en son sein d’elements europeens dont l’ebranlement des convictions 
nationales algeriennes artificielles a fait eclater les contradictions face a la resistance 
armee. 

Cette absence d’homogeneite et la politique incoherente qui en resulte ont pour 
origine fondamentale la confusion et la croyance en l’impossibilite de la liberation 
nationale de l’Algerie avant le triomphe de la revolution proletarienne en France. 

Cette ideologie qui tourne le dos a la realite est une reminiscence des conceptions de 
la S.F.I.O., favorable a la politique d’assimilation passive et opportuniste. 

Niant le caractere revolutionnaire de la paysannerie et des fellahs algeriens en 
particulier, elle pretend defendre la classe ouvriere algerienne contre le danger 
problematique de tomber sous la domination directe de la « bourgeoisie arabe », comme 
si l’independance nationale de l’Algerie devait suivre forcement le chemin des 
revolutions manquees, voire de faire marche arriere vers un quelconque feodalisme. 

La C.G.T., subissant l’influence communiste, se trouve dans une situation analogue 
et tourne a vide sans pouvoir enoncer ni appliquer le moindre mot d’ordre d’action. 

La passivite generale du mouvement ouvrier organise, aggravee dans une certaine 
mesure par l’attitude nefaste des syndicats F.O. et C.F.T.C., n’est pas la consequence du 
manque de combativite des travailleurs des villes, mais de l’apathie des cadres 
syndicaux de l’U.G.S.A. attendant, les bras croises, les directives de Paris. 

Les dockers d’Alger en ont donne la preuve en participant a la greve politique 
anniversaire du l er novembre 1956. 

Nombreux furent les travailleurs qui ont compris que cette journee d’action 
patriotique aurait revetu un caractere d’unanimite nationale, plus demonstrative, plus 
dynamique, plus feconde, si les organisations ouvrieres avaient ete entrainees 
intelligemment dans la lutte generale par une veritable centrale syndicale nationale. 
Cette appreciation juste se trouve entierement confirmee dans le succes complet de la 
greve generale patriotique du 5 juillet 1956. 

Voila pourquoi les travailleurs algeriens ont salue la naissance de l’U.G.T.A., dont le 
developpement continu est irresistible, comme l’expression de leur desir impatient de 
prendre une part plus active a la destruction du colonialisme, responsable du regime de 
misere, de chomage, d’emigration et d’indignite humaine. 

Cette extension du sentiment national, en meme temps que son passage a un niveau 
qualificatif plus eleve, n’a pas manque de reduire, comme une peau de chagrin, la base 
de masse du P.C.A., deja retrecie par la perte des elements europeens hesitants et 
instables. 

On assiste cependant a certaines initiatives emanant a titre individuel de certains 
communistes s’efforqant de s’infiltrer dans les rangs du F.L.N. et de l’A.L.N. II est 
possible qu’il s’agisse la de sursauts individuels pour retourner a une same conception 
de la liberation nationale. 

II est certain que le P.C.A. essaiera dans l’avenir. d’exploiter ces « placements » 
dans le but de cacher son isolement total et son absence dans le combat historique de la 
revolution algerienne. 



B. — La strategie imperialiste franqaise 

La revolution algerienne, detruisant impitoyablement tous les pronostics 
colonialistes et faussement optimistes, continue de se developper, avec une vigueur 
exceptionnelle, dans une phase ascendante de longue portee. 

Elle ebranle et mine ce qui reste de l’empire colonial franqais en declin. 

Les gouvernements successifs de Paris sont en proie a une crise politique sans 
precedent. Obliges de lacher les colonies d’Asie, ils croient pouvoir conserver celles 
d’Afrique. Ne pouvant faire face au « pourrissement » de l’Afrique du Nord, ils ont 
lache du lest en Tunisie et au Maroc pour tenter de garder l’Algerie. 

a) La leqon des experiences tunisienne et marocaine. 

Cette politique sans perspectives realistes s’est traduite notamment par la succession 
rapide de defaites morales dans tous les secteurs : mecontentement en France, greves 
ouvrieres, revoltes de commerqants, agitation chez les paysans, deficit budgetaire, 
inflation, sous-production, marasme economique, question algerienne a l’O.N.U., 
abandon de la Sarre a l’Allemagne. 

La poussee revolutionnaire nord-africaine, malgre l’absence d’une strategie 
politique commune en raison de la faiblesse organique de ce qui a ete le Comite de 
liberation du Maghreb, a accule le colonialisme franqais a improviser une tactique 
defensive hative, bouleversant tous les plans de la repression esclavagiste traditionnelle. 

Les conventions franco-tunisiennes qui devaient jouer le role de barrage 
neocolonialiste ont ete depassees sous la pression conjuguee du mecontentement 
populaire et des coups portes a l’imperialisme dans les trois pays freres. 

Le rythme de revolution de la crise marocaine, l’entree en lutte armee des 
montagnards venant renforcer la resistance citadine, et surtout la pression de la 
revolution algerienne ont ete parmi les facteurs les plus determinants du revirement de 
l’attitude officielle franqaise et de l’independance marocaine. 

Le brusque changement de methode du gouvernement colonialiste abandonnant 
l’immobilisme pour s’engager dans la recherche d’une solution rapide etait dicte 
d’abord par des raisons de caractere strategique. 

II s’agissait: 

1) D’empecher la constitution d’un veritable second front, en mettant fin a 
l’unification de la lutte armee au Rif et en Algerie ; 

2) D’achever de briser l’unite de combat des trois pays d’Afrique du Nord ; 

3) D’isoler la revolution algerienne dont le caractere populaire la rendait nettement 
plus dangereuse. 

Tous les calculs ont ete voues a l’echec. Les negociations menees separement 
avaient pour but de tenter de duper ou de corrompre certains dirigeants des pays freres 
en les poussant a abandonner consciemment ou inconsciemment le terrain reel de la 
lutte revolutionnaire jusqu’au bout. 

La situation politique nord-africaine est caracterisee par le fait que le probleme 
algerien se trouve encastre dans les problemes marocain et tunisien pour n’en faire 
qu’un seul. 

En effet, sans l’independance de l’Algerie, celle du Maroc et de la Tunisie est un 
leurre. 

Les Tunisiens et les Marocains n’ont pas oublie que la conquete de leurs pays 
respectifs par la France a suivi la conquete de l’Algerie. 

Les peuples du Maghreb sont aujourd’hui convaincus par l’experience que la lutte 
en ordre disperse contre l’ennemi commun n’a pas d’autre issue que la defaite pour 
tous, chacun pouvant etre ecrase separement. 

C’est une aberration de l’esprit que de croire que le Maroc et la Tunisie puissent 
jouir d’une independance reelle tant que l’Algerie restera sous le joug colonial. 



Les gouvernants colonialistes, experts en hypocrisie diplomatique, reprenant d’une 
main ce qu’ils cedent de l’autre, ne manqueront pas de songer a la reconquete de ces 
pays des que la conjoncture internationale leur semblera favorable. 

D’ailleurs, il est important de souligner que les leaders marocains et tunisiens 
formulent dans des declarations recentes et renouvelees des points de vue rejoignant 
l’appreciation du F.L.N. 

b) La politique algerienne du gouvernement. 

Le gouvernement a direction socialiste des le 6 fevrier, apres la manifestation ultra- 
colonialiste d’Alger, a abandonne les promesses electorates du Front republican! : 
ramener la paix en Algerie par la negotiation, renvoyer dans leurs foyers les soldats du 
contingent, briser les « feodalites » administratives et financieres, liberer les prisonniers 
politiques, fermer les camps de concentration. 

Si, avant la demission de Mendes-France, celui-ci representait au gouvernement la 
tendance a la negociation face a la tendance opposee, animee furieusement par Bourges- 
Maunoury et Lacoste, aujourd’hui c’est la politique Lacoste qui fait l’unanimite. C’est 
la guerre a outrance qui a pour but chimerique de tenter d’isoler le maquis du peuple par 
1’extermination. 

Devant cet objectif accepte par l’unanimite du gouvernement et la presque totalite 
du parlement franqais, il ne peut exister aucune divergence, sauf quand cette politique 
d’extermination dite « de pacification » aura echoue. Il est clair que les buts politiques 
declares a nouveau par Guy Mollet ne servent qu’a camoufler l’entreprise reelle qui 
veut etre le nettoyage par le vide de toutes nos forces vives. 

L’offensive militaire est doublee d’une offensive politique condamnee, d’avance, a 
un echec. 

La « reconnaissance de la personnalite algerienne » reste une formule vague sans 
contenu reel, concret, precis. La solution politique exprimee d’une faqon schematique 
n’avait au debut d’autres supports que deux idees-force : celle de la consultation des 
Algeriens par des elections libres et celle du cessez-le-feu. Les reformes fragmentaires 
et derisoires etaient proclamees dans l’indifference generate : provisoirement pas de 
representation parlementaire au Palais-Bourbon, dissolution de l’Assemblee algerienne, 
epuration timide de la police, remplacement de « trois » hauts fonctionnaires, 
augmentation des salaires agricoles, acces des musulmans a la fonction publique et a 
certains postes de direction, reforme agraire, election au college unique. Aujourd’hui le 
gouvernement Guy Mollet annonce 1’existence de six ou sept projets de statut pour 
l’Algerie, dont la ligne generale serait la creation de deux assemblies, la premiere 
legislative, la seconde economique, avec un gouvernement compose de ministres ou de 
commissaires et preside d’office par un ministre du gouvernement franqais. 

Cela demontre d’une part revolution, grace a notre combat, de l’opinion publique 
en France, et d’autre part le reve insense des gouvernants franqais de croire que nous 
accepterions un compromis honteux de ce genre. 

La tentative d’isoler les maquis de la solidarity du peuple algerien, preconisee par 
Naegelen sur le plan interieur, devait etre completee par la tentative d’isoler la 
revolution algerienne de la solidarity des peuples anticolonialistes, engagee par Pineau 
sur le plan exterieur. 

Le F.L.N. dejouera comme par le passe les plans futurs de l’adversaire. 

Nous mentionnerons 1’appreciation sur la situation internationale dans la troisieme 
partie. 

II. — LES PERSPECTIVES GENERALES 

La preuve est faite que la revolution algerienne n’est pas une revoke de caractere 
anarchique, localisee, sans coordination, sans direction politique, vouee a l’echec. 

La preuve est faite qu’il s’agit au contraire d’une veritable revolution organisee, 
nationale et populaire, centralisee, guidee par un etat-major capable de la conduire 
jusqu’a la victoire finale. 

La preuve est faite que le gouvernement franqais, convaincu de l’impossibilite d’une 



solution militaire, est oblige de rechercher une solution politique. 

Voila pourquoi le F.L.N., inversement, doit se penetrer de ce principe : la 
negotiation suit la lutte a outrance contre un ennemi impitoyable, elle ne la precede 
jamais. 

Notre position a cet egard est fonction de trois considerations essentielles pour 
beneficier du rapport des forces : 

1) Avoir une doctrine politique claire ; 

2) Developper la lutte armee d’une fat;on incessante jusqu’a l’insurrection generale ; 

3) Engager une action politique d’une grande envergure. 

A) Pourquoi nous combattons 

La revolution algerienne a la mission historique de detruire de fat;on definitive et 
sans retour le regime colonial odieux, decadent, obstacle au progres et a la paix. 

I) Les buts de la guerre. 

Les buts de guerre, c’est le point final de la guerre a partir duquel se realisent les 
buts de paix. Les buts de guerre, c’est la situation a laquelle on accule l’ennemi pour lui 
faire accepter tous nos buts de paix. Ce peut etre la victoire militaire ou bien la 
recherche d’un cessez-le-feu ou d’un armistice en vue de negociations. II ressort que, vu 
notre situation, nos buts de guerre sont politico-militaires. Ce sont: 

1) L’affaiblissement total de l’armee franqaise, pour lui rendre impossible une 
victoire par les armes ; 

2) La deterioration sur une grande echelle de l’economie colonialiste par le 
sabotage, pour rendre impossible 1’administration normale du pays ; 

3) La perturbation au maximum de la situation en France sur le plan economique et 
social pour rendre impossible la continuation de la guerre ; 

4) L’isolement politique de la France en Algerie et dans le monde ; 

5) Donner a l’insurrection un developpement tel qu’il la rende conforme au droit 
international (personnalisation de l’armee, pouvoir politique reconnaissable, respect des 
lois de la guerre, administration normale des zones liberees par l’A.L.N.); 

6) Soutenir constamment le peuple devant les efforts d’extermination des Franqais. 

II) Cessez-le-feu. 

Conditions : 

a) politiques : 

1) Reconnaissance de la nation algerienne indivisible. 

Cette clause est destinee a faire disparaitre la fiction colonialiste de « l’Algerie 
franqaise » ; 

2) Reconnaissance de l’independance de l’Algerie et de sa souverainete dans tous 
les domaines, jusques et y compris la defense nationale et la diplomatie ; 

3) Liberation de tous les Algeriens et Algeriennes emprisonnes, internes ou exiles 
en raison de leur activite patriotique avant et apres l’insurrection nationale du 
l er novembre 1954; 

4) Reconnaissance du F.L.N. comme seule organisation representant le peuple 
algerien et seule habilitee en vue de toute negociation. En contrepartie, le F.L.N. est 
garant et responsable du cessez-le-feu au nom du peuple algerien. 

b) militaires : 

Les conditions militaires seront precisees ulterieurement. 

III) Negociations pour la paix. 



1) Les conditions sur le cessez-le-feu etant remplies, l’interlocuteur valable et 
exclusif pour l’Algerie demeure le F.L.N. Toutes les questions ayant trait a la 
representative du peuple algerien sont du ressort exclusif du F.L.N. (gouvernement, 
elections, etc.). Aucune ingerence de ce fait de la part du gouvernement franqais n’est 
admise. 

2) Les negociations se font sur la base de l’independance (diplomatie et defense 
nationale incluses). 

3) Fixation des points de discussion : 

— Limites du territoire algerien (limites actuelles y compris le Sahara algerien); 

— Minorite franqaise (sur la base de 1’option entre citoyennete algerienne ou 
etrangere — pas de regiment preferentiel 

— pas de double citoyennete algerienne et franqaise); 

— Biens franqais : de l’Etat franqais, des citoyens 

franqais ; 

— Transfert des competences (administration); 

— Formes d’assistance et de cooperation franqaises dans les domaines economique, 
monetaire, social, culturel, etc. ; 

— Autres points. 

Dans une deuxieme phase, les negociations sont menees par un gouvernement 
charge de preciser le contenu des tetes de chapitre. Ce gouvernement est. issu d’une 
assemblee constituante, elle-meme issue d’elections generales. 

— La Federation nord-africaine. 

L’Algerie libre et independante, brisant le colonialisme racial fonde sur l’arbitraire 
colonial, developpera sur des bases nouvelles l’unite et la fraternite de la nation 
algerienne dont la naissance fera rayonner sa resplendissante originalite. 

Mais les Algeriens ne laisseront jamais leur culte de la patrie, sentiment noble et 
genereux, degenerer en un nationalisme chauvin, etroit et aveugle. 

C’est pourquoi ils sont en meme temps les Nord-Africains sinceres, attaches, avec 
passion et clairvoyance a la solidarite naturelle et necessaire des trois pays du Maghreb. 

L’Afrique du Nord est un tout par : la geographie, l’histoire, la langue, la 
civilisation, le devenir. 

Cette solidarite doit done se traduire naturellement dans la creation d’une 
Federation des trois Etats nord-africains. 

Les trois peuples freres ont interet pour le commencement a organiser une defense 
commune, une orientation et une action diplomatique communes, la liberte des 
echanges, un plan commun et rationnel d’equipement et d’industrialisation, une 
politique monetaire, l’enseignement et l’echange concerte des cadres techniques, les 
echanges culturels, 1’exploitation en commun de nos sous-sols et de nos regions 
sahariennes respectives. 

IV. Les taches nouvelles du F.L.N. pour preparer l’insurrection nationale. 

L’eventualite de l’ouverture des negociations pour la paix ne doit en aucun cas 
donner naissance a une griserie du succes, entrainant inevitablement un dangereux 
relachement de la vigilance et de la demobilisation des energies qui pourrait ebranler la 
cohesion politique du peuple. 

Au contraire, le stade actuel de la revolution algerienne exige la poursuite acharnee 
de la lutte armee, la consolidation des positions, le developpement des forces militaires 
et politiques de la resistance. 

L’ouverture des negociations et leur conduite a bonne fin sont conditionnees 
d’abord par le rapport des forces en presence. 



C’est pourquoi, sans desemparer, il faut travailler avec ensemble et precision pour 
transformer l’Algerie en un camp retranche, inexpugnable. Telle est la tache que doivent 
remplir avec honneur et sans delai le F.L.N. et son Armee de liberation nationale. 

Dans ce but, reste valable plus que jamais le mot d’ordre fondamental: 

Tout pour le front de la lutte armee ; 

Tout pour obtenir une victoire decisive. 

L’independance de l’Algerie n’est plus la revendication publique, le reve qui a 
longtemps berce le peuple algerien courbe sous le joug de la domination franqaise. 

C’est aujourd’hui un but immediat qui se rapproche a une allure vertigineuse pour 
devenir, tres bientot, une lumineuse realite. 

Le F.L.N, marche a pas de geant pour dominer la situation sur le plan militaire, 
politique et diplomatique. 

Objectifs nouveaux : preparer des maintenant, d’une faqon systematique, 
l’insurrection generale, inseparable de la liberation nationale. 

a) Affaiblir l’armature militaire, policiere, administrative et politique du 
colonialisme ; 

b) Portei une grande attention, et d’une maniere ininterrompue, aux cotes techniques 
de la question, notamment l’acheminement du maximum de moyens materiels ; 

c) Consolider et elever la synchronisation de l’action politico-militaire. 

Faire face aux inevitables manoeuvres de division, de divergence ou d’isolement 
lancees par l’ennemi, par une contre-offensive intelligente et vigoureuse basee sur 
1’amelioration et le renforcement de la revolution populaire liberatrice. 

a) Cimenter l’union nationale anti-imperialiste ; 

b) S’appuyer d’une faqon plus particuliere sur les couches sociales les plus 
nombreuses, les plus pauvres, les plus revolutionnaires, fellahs, ouvriers agricoles ; 

c) Convaincre avec patience et perseverance les elements retardataires, encourager 
les hesitants, les faibles, les moderns, eclairer les inconscients ; 

d) Isoler les ultra-colonialistes en recherchant l’alliance des elements liberaux, 
d’origine europeenne ou juive, meme si leur action est encore timide ou neutraliste. 

Sur le plan exterieur, rechercher le maximum de soutien materiel, moral et 
psychologique : 

a) Augmenter le soutien de l’opinion publique ; 

b) Developper l’aide diplomatique en gagnant a la cause algerienne les 
gouvernements des pays neutralises par la France ou insuffisamment informes sur le 
caractere national de la guerre d’Algerie. 

Ill — MOYENS D’ACTION ET DE PROPAGANDE 

Les perspectives politiques generales tracees precedemment mettent en relief la 
valeur et la verite des moyens d’action que le F.L.N. doit engager pour assurer la 
victoire complete du noble combat pour l’independance de la patrie martyre. 

Nous allons en preciser les grandes lignes sur les plans algerien, franqais et etranger. 
1) Comment organiser et diriger des millions d’hommes dans un gigantesque combat 

L’union psychopolitique du peuple algerien forgee et consolidee dans la lutte armee 
est aujourd’hui une realite historique. 

Cette union nationale, patriotique, anticolonialiste, constitue la base fondamentale 
de la principale force politique et militaire de la resistance. 

II convient de la maintenir intacte, inentamee, dynamique, en evitant parfois les 
fautes impardonnables de sectarisme ou d’opportunisme, pouvant favoriser les 
manoeuvres diaboliques de l’ennemi. 



Le meilleur moyen d’y parvenir, c’est de maintenir le F.L.N. comme guide unique 
de la revolution algerienne ; cette condition ne doit pas etre interpretee comme un 
sentiment de vanite egoiste ou un esprit de suffisance aussi dangereux que meprisable. 

C’est l’expression d’un principe revolutionnaire : realiser l’unite de commandement 
dans un etat-major qui a deja donne les preuves de sa capacite, de sa clairvoyance, de sa 
fidelite a la cause du peuple algerien. 

II ne faut jamais oublier que, jusqu’au declenchement de la revolution, la force de 
l’imperialisme franqais ne residait pas seulement dans sa puissance militaire et policiere, 
mais aussi dans la faiblesse du pays domine, divise, mal prepare a la lutte organisee, et 
surtout, pendant une longue periode, dans l’insuffisance politique des dirigeants des 
diverses fractions du mouvement anticolonialiste. 

L’existence d’un F.L.N. puissant, plongeant ses racines profondes dans toutes les 
couches du peuple est une des garanties indispensables. 

a) Installer organiquement le F.L.N. dans tout le pays, dans chaque ville, village, 
mechta, quartier, entreprise, ferme, universite, college, etc. 

b) Politiser le maquis. 

c) Avoir une politique de cadres formes politiquement, eprouves, veillant au respect 
de la structure de 1’organisation, vigilants, capables d’initiatives. 

d) Repondre avec rapidite et clarte a tous les mensonges, denoncer les provocations, 
populariser les mots d’ordre du F.L.N. en editant une litterature abondante, variee, 
touchant tous les secteurs meme les plus restreints. 

Multiplier les centres de propagande avec machines a ecrire, papier, roneo 
(reproduction des documents nationaux et edition de bulletins ou tracts locaux). 

Editer brochure sur la revolution et bulletin interieur pour directives et conseils aux 
cadres. 

Bien se penetrer de ce principe : la propagande n’est pas l’agitation qui se 
caracterise par la violence verbale, souvent sterile et sans lendemain. En ce moment oil 
le peuple algerien est mur pour Faction armee positive et feconde, le langage du F.L.N. 
doit traduire sa maturite en prenant la forme serieuse, mesuree et nuancee sans manquer 
pour cela de la fermete, de la franchise et de la flamme revolutionnaire. 

Chaque tract, declaration, interview ou proclamation du F.L.N. a aujourd’hui une 
resonance internationale. C’est pourquoi nous devons agir avec un reel esprit de 
responsabilite qui fasse honneur au prestige mondial de l’Algerie en marche vers la 
liberte et l’independance. 

2) Clarifier le climat politique 

Pour conserver juste l’orientation de la resistance tout entiere dressee pour detmire 
l’ennemi seculaire, nous devons balayer tous les obstacles et tous les ecrans places sur 
notre chemin par les elements conscients ou inconscients d’une action nefaste, 
condamnes par {’experience. 

3) Transformer le torrent populaire en energie creatrice 

Le F.L.N. doit etre capable de canaliser des immenses 

vagues qui soulevent l’enthousiasme patriotique de la nation. La puissance 
irresistible de la colere populaire ne doit pas se perdre comme la force extraordinaire du 
torrent qui s’evanouit dans les sables. 

Pour la transformer en energie creatrice, le F.L.N. a entrepris un colossal travail de 
brassage de millions d’hommes. 

II s’agit d’etre present partout. 

II faut organiser sous des formes multiples, souvent complexes, toutes les branches 
de l’activite humaine : 


a) Le mouvement paysan. 



La participation massive de la population des fellahs, khammes et ouvriers agricoles 
a la revolution, la proportion dominante qu’elle represente dans les moudjahidin ou 
moussbilin de l’Armee de liberation nationale ont profondement marque le caractere 
populaire de la resistance algerienne. 

Pour en mesurer l’importance exceptionnelle, il suffit d’examiner le revirement 
spectaculaire de la politique agraire colonialiste. 

Alors que cette politique etait basee essentiellement sur le vol des terres (habous, 
arch, melk), les expropriations s’etant poursuivies jusqu’en 1945-1946, le 
gouvernement franqais preconise aujourd’hui la reforme agraire. II ne recule pas devant 
la promesse de distribuer une partie des terres d’irrigation, en mettant en application la 
loi Martin restee lettre morte a la suite du veto personnel d’un haut fonctionnaire au 
service de la grosse colonisation. Lacoste lui-meme ose envisager, dans ce cas, une 
mesure revolutionnaire : 1’expropriation d’une partie des grands domaines. 

Par souci d’equilibre, pour apaiser la furieuse opposition des gros colons, le 
gouvernement franqais a decide la reforme du khammessat. C’est la une mesure 
trompeuse tendant a faire croire a l’existence d’une rivalite intestine entre fellahs et 
khammes, alors que le metayage a deja evolue naturellement vers un processus plus 
equitable, sans l’intervention officielle, pour se transformer generalement en « chourka 
benes » ou l’association par moitie. 

Ce changement de tactique traduit le profond desarroi du colonialisme voulant 
tenter de tromper la paysannerie pour la detacher de la revolution. 

Cette manoeuvre grossiere de derniere heure ne dupera pas les fellahs qui ont deja 
mis en echec la vieille chimere des « affaires indigenes » separant artificiellement les 
Algeriens en Berberes et Arabes hostiles. 

Car la population paysanne est profondement convaincue que sa soif de terre ne 
pourra etre satisfaite que par la victoire de l’independance nationale. 

La veritable reforme agraire, solution patriotique de la misere des campagnes est 
inseparable de la destruction totale du regime colonial. 

Le F.L.N. doit s’engager a fond dans cette politique juste, legitime et sociale. Elle 
aura pour consequence : 

a) La haine irreductible a l’endroit du colonialisme franqais, de son administration, 
de son armee, de sa police et des traitres collaborateurs ; 

b) La constitution de reserves humaines inepuisables pour l’A.L.N. et la resistance ; 

c) L’extension de l’insecurite dans les campagnes (sabotages, incendie de fermes, 
destruction des tabacoops et des vinicoops, symboles de la presence colonialiste); 

d) La creation des conditions pour la consolidation et 1’organisation de nouvelles 
zones liberees. 

b) Le mouvement ouvrier. 

La classe ouvriere peut et doit apporter une contribution plus dynamique pouvant 
conditionner revolution rapide de la revolution, sa puissance et son succes final. 

Le F.L.N. salue la creation de l’U.G.T.A. comme l’expression d’une same reaction 
des travailleurs contre l’influence paralysante des dirigeants de la C.G.T., de F.O. et de 
la C.F.T.C. 

L’U.G.T.A. aide la population salariee a sortir du brouillard de la confusion et de 
l’attentisme. 

Le gouvernement socialiste franqais et la direction neocolonialiste de F.O. sont 
inquiets de l’affiliation internationale de l’U.G.T.A. a la C.I.S.L., dont l’aide a 
l’U.G.T.A. et a la centrale marocaine a ete positive dans divers domaines nationaux et 
exterieurs. 

La naissance et le developpement de l’U.G.T.A. ont eu en effet un profond 
retentissement. Son existence a provoque immediatement un violent remous au sein de 
la C.G.T., abandonnee en masse par les travailleurs. Les dirigeants communistes ont 



essaye vainement de retenir les cadres les plus conscients en essayant de retrouver sous 
les cendres l’esprit de l’ancienne C.G.T.U. dont le mot d’ordre de l’independance de 
l’Algerie fut enterre au lendemain de l’unite syndicale en 1935. 

Mais pour devenir une centrale nationale, il ne suffit pas a la filiale de la C.G.T. 
parisienne de modifier le titre ni de changer la couleur de la carte, ni meme de couper 
un cordon ombilical atrophie. 

Pour s’adapter aux foncdons nouvelles du mouvement ouvrier ayant deja atteint 
l’age adulte, il ne suffisait pas a l’U.G.S.A. de changer de forme ou d’aspect exterieur. 
Quiconque observe les velleites communistes ne peut manquer de retrouver le rythme et 
la methode colonialistes qui ont preside a la transformation des delegations financieres 
en la batarde Assemblee algerienne. 

L’accession de certains militants a des postes de direction syndicale rappelle 
singulierement la promotion symbolique de certains elus administratifs. 

Dans les deux cas, il aurait fallu changer le but, la nature et le contenu du Foyer 
civique et du palais Carnot. 

L’incapacite de la direction du P.C.A. sur le plan politique ne pouvait que se 
reproduire sur le plan syndical et entralner la meme faillite. 

L’U.G.T.A. est le reflet de la profonde transformation qui s’est produite dans le 
mouvement ouvrier, a la suite d’une longue evolution et surtout apres le bouleversement 
revolutionnaire provoque par la lutte pour l’independance nationale. 

La nouvelle centrale algerienne differe des autres organisations C.G.T., F.O. et 
C.F.T.C. dans tous les domaines. notamment par l’absence de tutelle, le choix de l’etat- 
major, la structure rationnelle, l’orientation juste et la solidarity fratemelle en Algerie, 
en Afrique du Nord et dans le monde entier. 

1) Le caractere national se traduit non seulement par une independance organique, 
detruisant les contradictions inherentes a une tutelle etrangere, mais aussi par une liberte 
totale dans la defense des travailleurs dont les interets vitaux se confondent avec ceux 
de toute la nation algerienne. 

2) La direction est formee non par des elements issus d’une minorite ethnique 
n’ayant jamais subi l’oppression coloniale, toujours enclins au paternalisme, mais par 
des patriotes dont la conscience nationale aiguise la combativite contre la double 
pression de 1’exploitation sociale et de la haine raciale. 

3) La « colonne vertebrale » est constitute non par une aristocratie ouvriere 
(fonctionnaires et cheminots) mais par les couches les plus nombreuses et les plus 
exploitees (dockers, mineurs, ouvriers agricoles, veritables parias jusqu’ici abandonnes 
honteusement a la merci des seigneurs de la vigne). 

4) Le souffle revolutionnaire purifie le climat syndical non seulement en chassant 
l’esprit neo-colonialiste et le chauvinisme national qu’il engendre, mais en creant les 
conditions pour l’epanouissement d’une fraternite ouvriere, impermeable au racisme. 

5) L’action syndicale, maintenue longtemps dans le cadre etroit des revendications 
economiques et sociales, isolee de la perspective generale, est devenue non un frein 
dans la lutte anticolonialiste mais un accelerateur dans le combat pour la liberte et la 
justice sociale. 

6) La population laborieuse algerienne, jugee jusqu’ici comme mineure ne meritant 
pas 1’emancipation, est appelee, non a occuper un rang subalterne dans le mouvement 
social franqais, mais a cooperer brillamment avec le mouvement ouvrier nord-africain et 
international. 

7) L’U.G.S.A. - C.G.T. se verra inevitablement contrainte a se dissoudre, a 
l’exemple des organisations similaires de Tunisie et du Maroc, pour ceder entierement 
la place a l’U.G.T.A., centrale nationale authentique et unique, groupant tous les 
travailleurs algeriens sans distinction. 

Le F.L.N. ne doit pas negliger le role politique qu’il peut jouer pour aider et 
completer Faction syndicale independante de l’U.G.T.A. en vue de sa consolidation et 
de son renforcement. 



Les militants F.L.N. doivent etre parmi les plus devoues, les plus actifs, toujours 
soucieux de respecter les regies democratiques selon la tradition en honneur dans le 
mouvement ouvrier libre. 

Pas de schematisme : tenir compte de chaque situation concrete et adapter les 
formes d’action aux conditions particulieres, subjectives de chaque corporation. 

— Developper 1’esprit de combativite en organisant sans retard Taction 
revendicative sous une forme souple et variee selon les conditions concretes du moment 
(arrets de travail limites, greves locales, corporatives, de solidarite). 

— Entralner dans Taction les travailleurs europeens. 

— Concretiser la sympathie pour TA.L.N. en transformant en action de soutien la 
resistance : souscriptions, fournitures aux combattants, actes de sabotage, greves de 
solidarite, greves politiques. 

c) Le mouvement des jeunes. 

La jeunesse algerienne a les qualites naturelles de dynamisme, de devouement et 
d’hero'isme. 

De plus, elle se caracterise par un fait rare. Tres nombreuse, elle represente pres de 
la moitie de la population totale, en raison d’un developpement demographique 
exceptionnel. 

En outre elle possede une qualite originale : la maturite precoce. En raison de la 
misere, de l’oppression coloniale, elle passe rapidement de l’enfance a l’age adulte ; la 
periode de T adolescence est singulierement reduite. 

Elle suit avec passion, avec le mepris de la peur et la mort, T organisation 
revolutionnaire qui peut la conduire a la conquete de son pur ideal de liberte. 

La revolution algerienne, les exploits de TA.L.N. et Taction clandestine du F.L.N. 
repondent a sa temerite que nourrit le plus noble sentiment patriotique. 

C’est done pour le F.L.N. un levier inflexible d’une puissance et d’une resistance 
formidables. 

d) Intellectuels et professions liberates. 

Le ralliement des intellectuels a la patrie algerienne, le fait que la « francisation » 
n’a pas reussi a etouffer leur conscience nationale, la rupture avec les positions 
individualistes ou reformistes, sont les preuves d’une saine orientation politique. 

1) Former des comites d’action des intellectuels patriotes. 

a) Propagande : independance de l’Algerie. 

b) Contacts avec liberaux franqais. 

c) Souscriptions. 

Le F.L.N. devra assigner aux etudiants et etudiantes, d’une maniere rationnelle, des 
taches precises dans les domaines oil ils peuvent rendre le mieux : politique, 
administratif, culturel, sanitaire, economique, etc. 

2) Organiser des services de sante : 

d) chirurgiens, medecins, pharmaciens en liaison avec les hospitaliers (internes et 
infirmiers); 

b) soins, medicaments, pansements ; 

c) infirmiers de campagne, traitement des malades et convalescents. 

e) Commerqants et artisans. 

A cote du syndicat commercial algerien, domine par le monopoleur Schiaffino, 
maitre des Chambres de commerce, et le mouvement Poujade raciste et colonialo- 
fasciste, se trouvait le vide constitue par l’absence d’une veritable centrale commerciale 
et artisanale, dirigee par des patriotes pour assurer la defense de l’economie algerienne. 



L’U.G.C.A. prendra done une place importante a cote de 1’organisation ouvriere 
sceur de l’U.G.T.A. 

Le F.L.N. doit l’aider a se developper rapidement en creant les conditions politiques 
les plus favorables : 

1) Lutte contre les impots ; 

2) Boycottage des grossistes colonialistes, poujadistes, apportant un soutien actif a 
la guerre imperialiste. 

f) Le mouvement des femmes. 

D’immenses possibilites existent et sont de plus en plus nombreuses dans ce 
domaine. 

Nous saluons avec emotion, avec admiration, l’exaltant courage revolutionnaire des 
jeunes filles et des jeunes femmes, des epouses et des meres ; de toutes nos sceurs 
moudjahidat qui participent activement, parfois les armes a la main, a la lutte sacree 
pour la liberation de la patrie. 

Chacun sait que les Algeriennes ont chaque fois participe activement aux 
insurrections nombreuses et renouvelees qui ont dresse, depuis 1830, l’Algerie contre 
l’occupation franqaise. 

Les explosions principales de 1864 des Ouled-Sidi-Cheikh du Sud oranais, de 1871 
en Kabylie, de 1916 dans l’Aures et la region de Mascara ont illustre a jamais l’ardent 
patriotisme, allant jusqu’au sacrifice supreme, de la femme algerienne. 

Celle-ci est aujourd’hui convaincue que la revolution actuelle aboutira 
inexorablement a la conquete de l’independance. 

L’exemple recent de la jeune fille kabyle qui repousse une demande en mariage, 
parce que n’emanant pas d’un maquisard illustre d’une faqon magnifique le moral 
sublime qui anime les Algeriennes. 

II est done possible d’organiser dans ce domaine, avec des methodes originales 
propres aux mceurs du pays, un redoutable et efficace moyen de combat: 

a) soutien moral des combattants et des resistants ; 

b) renseignements, liaisons, ravitaillement, refuges ; 

c) aide aux families et enfants de maquisards, de prisonniers ou d’internes. 

4) La recherche des alliances 

Pour liberer leur patrie enchainee, les Algeriens comptent d’abord sur eux-memes. 

L’action politique comme la science militaire enseignent qu’il ne faut negliger 
aucun facteur, meme apparemment peu important, pour assurer la victoire. 

C’est pourquoi le F.L.N. a entrepris avec succes la mobilisation de toutes les 
energies nationales. Mais il ne laissera pas l’ennemi colonialiste s’appuyer sur la totalite 
de la minorite ethnique en Algerie, dresser contre nous l’opinion en France et nous 
priver de la solidarity internationale. 

a) Les liberaux algeriens. 

A la difference de la Tunisie et du Maroc, la minorite ethnique d’origine europeenne 
a une importance numerique dont il faut tenir compte. Elle est renforcee par une 
immigration permanente jouissant d’une aide officielle et fournissant au regime colonial 
une fraction importante de ses soutiens les plus farouches, les plus obstines, les plus 
racistes. 

Mais en raison de ses privileges inegaux, du role qu’elle joue dans la hierarchie 
economique, administrative et politique du systeme colonialiste, la population d’origine 
europeenne ne constitue pas un bloc indissoluble autour de la grosse colonisation 
dirigeante. 

L’esprit de race superieure est general. Mais il se manifeste sous des aspects 
nuances, allant de la frenesie du type « sudiste » a l’hypocrisie paternaliste. 



Le colonialisme frangais, maitre tout-puissant de 1’administration algerienne, de la 
police, du monopole de la presse, de la radio, s’est montre souvent capable d’exercer 
une pression psychologique pouvant cristalliser Popinion publique autour d’une idee- 
force reactionnaire. 

Le depart de Soustelle et la manifestation du 6 fevrier ont ete les preuves d’une 
grande habilete dans Part de la provocation et du complot. 

Le resultat fut la capitulation du chef du gouvernement frangais. 

Pour atteindre son but, le colonialisme organisa la panique. II accusa le 
gouvernement d’abandonner la minorite ethnique non musulmane a la « barbarie 
arabe », a la « guerre sainte », a une Saint-Barthelemy plus immonde. 

Le slogan fabrique par le maitre chanteur Reygasse et diffuse par le bourreau 
Benquet-Crevaux, l’odieuse image « la valise ou le cercueil », semblent aujourd’hui 
anodins. 

Les anciens partis nationalistes n’ont pas toujours accorde a cette question 
l’importance qu’elle merite. Ne pretant d’attention qu’a Popinion musulmane, ils ont 
neglige souvent de relever comme il convient des declarations maladroites de certains 
charlatans ignores, apportant en fait de l’eau au moulin de l’ennemi principal. 

Actuellement, la contre-offensive est encore faible. La presse liberale de France ne 
peut enrayer totalement le poison colonialiste. Les moyens d’expression du F.L.N. sont 
insuffisants. 

Fleureusement, la resistance algerienne n’a pas fait de faute majeure pouvant 
justifier les calomnies de la presse colonialiste du service psychologique de l’armee 
colonialiste, convaincu de mensonges flagrants par les temoignages de journalistes 
frangais et etrangers. 

Voila pourquoi le bloc colonialiste et raciste, sans fissure le 6 fevrier, commence a 
se desagreger. La panique a cede la place peu a peu a un sentiment plus realiste. La 
solution militaire devant retablir le statu quo est un mirage evident. La question 
dominante aujourd’hui, c’est le retour a une paix negociee : quelle est la place qui sera 
faite a ceux qui considerent l’Algerie comme patrie toujours genereuse, meme apres la 
disparition du regne de Borgeaud ? 

Des tendances diverses apparaissent: 

1) Le neutralisme est le courant le plus important. II exprime le souhait de laisser les 
ultracolonialistes defendre leurs privileges menaces par les nationalistes 
« extremistes » ; 

2) Les partisans d’une solution « intermediate » ; la negociation pour « une 
communaute algerienne a egale distance entre le colonialisme frangais et le retrograde 
imperialisme arabe » par la creation d’une double nationalite ; 

3) La tendance la plus audacieuse accepte l’independance de l’Algerie et la 
nationalite algerienne, a la condition de s’opposer a l’ingerence americaine, anglaise et 
egyptienne. 

Cette analyse est sommaire. Elle n’a d’autre but que de souligner la differentiation 
qui s’opere dans le large eventail de l’opinion publique europeenne. 

Ce serait done une erreur impardonnable que de mettre dans le « meme sac » tous 
les Algeriens d’origine europeenne ou juive. 

Comme il serait impardonnable de nourrir l’illusion de pouvoir les gagner 
entierement a la cause de la liberation nationale. 

L’objectif a atteindre, c’est l’isolement de l’ennemi colonialiste qui opprime le 
peuple algerien. 

Le F.L.N. doit done s’efforcer d’accentuer l’evolution de ce phenomene 
psychologique en neutralisant une fraction importante de la population europeenne. 

La revolution algerienne n’a pas pour but de « jeter a la mer » les Algeriens 
d’origine europeenne, mais de detruire le joug colonial inhumain. 



La revolution algerienne n’est pas une guerre civile ni une guerre de religion. 

La revolution algerienne veut conquerir l’independance nationale pour installer une 
republique democratique et sociale garantissant une veritable egalite entre tous les 
citoyens d’une meme patrie, sans discrimination. 

b) La minorite juive. 

Ce principe fondamental, admis par la morale universelle, favorise la naissance dans 
l’opinion Israelite d’un espoir dans le maintien d’une cohabitation pacifique millenaire. 

D’abord, la minorite juive a ete particulierement sensible a la campagne de 
demoralisation du colonialisme. Des representants de leur communaute ont proclame, 
au congres mondial juif de Londres, leur attachement a la citoyennete franqaise, les 
mettant au-dessus de leurs compatriotes musulmans. 

Mais le dechamement de la haine antisemite qui a suivi les manifestations 
colonialo-fascistes a provoque un trouble profond qui fait place a une saine reaction 
d’autodefense. 

Le premier reflexe fut de se preserver du danger d’etre pris entre deux feux. II se 
manifeste par la condamnation des juifs, membres du « 8 Novembre » et du mouvement 
poujadiste, dont l’activite trop voyante pouvait engendrer le mecontentement vindicatif 
contre toute la communaute. 

La correction inflexible de la resistance algerienne, reservant tous ses coups au 
colonialisme, apparut aux plus inquiets comme une qualite chevaleresque d’une noble 
colere des faibles contre les tyrans. 

Des intellectuels, des etudiants, des commerqants prirent l’initiative de susciter un 
mouvement d’opinion pour se desolidariser des gros colons et des antijuifs. 

Ceux-la n’avaient pas la memoire courte. Ils n’ont pas oublie l’infame souvenir du 
regime de Vichy. Pendant quatre ans, 185 lois, decrets ou ordonnances les ont prives de 
leurs droits, chasses des administrations et des universites, spolies de leurs immeubles et 
de leurs fonds de commerce, depouilles de leurs bijoux. 

Leurs coreligionnaires de France etaient frappes d’une amende collective de un 
milliard. Ils etaient traques, arretes, internes au camp de Drancy et envoyes par wagons 
plombes en Pologne oil beaucoup perirent dans les fours crematories. 

Au lendemain de la liberation de la France, la communaute juive algerienne 
recouvra rapidement ses droits et ses biens grace a l’appui des elus musulmans, malgre 
l’hostilite de 1’administration petainiste. 

Aura-t-elle la naivete de croire que la victoire des ultra-colonialistes, qui sont 
precisement les memes qui l’ont persecutee naguere, ne ramenera pas le meme 
malheur ? 

Les Algeriens d’origine juive n’ont pas encore surmonte leur trouble de conscience 
ni choisi de quel cote se diriger. 

Esperons qu’ils suivront en grand nombre le chemin de ceux qui ont repondu a 
l’appel de la patrie genereuse, donne leur amitie a la revolution en revendiquant deja 
avec fierte, leur nationalite algerienne. 

Cette option est basee sur l’experience, le bon sens et la clairvoyance. 

En depit du silence du grand rabbin d’Alger, contrastant avec l’attitude 
reconfortante de l’archeveque se dressant courageusement et publiquement contre le 
courant et condamnant l’injustice coloniale, l’immense majorite des Algeriens s’est 
gardee de considerer la communaute juive, comme passee definitivement dans le camp 
ennemi. 

Le F.L.N. a etouffe dans l’ceuf des provocations nombreuses du Gouvernement 
general. En dehors du chatiment individuel inflige aux policiers et contre-terroristes 
responsables de crimes contre la population innocente, l’Algerie a ete preservee de tout 
pogrome. Le boycottage des comm erg ants juifs, devant suivre le boycottage des 
Mozabites, a ete enraye avant meme d’exploser. 



Voila pourquoi, le conflit arabo-israelien n’a pas eu, en Algerie, de repercussions 
graves, ce qui aurait comble le vceu des ennemis du peuple algerien. 

Sans puiser dans l’histoire de notre pays les preuves de tolerance religieuse, de 
collaboration dans les plus hauts postes de l’Etat, de cohabitation sincere, la revolution 
algerienne a montre, par les actes, qu’elle merite, la confiance de la minorite juive pour 
lui garantir sa part de bonheur dans 1’Algerie independante. 

En effet, la disparition du regime colonial qui s’est servi de la minorite juive comme 
tampon pour attenuer les chocs anti-imperialistes, ne signifie pas forcement sa 
pauperisation. 

C’est une hypothese absurde que de s’imaginer que « T Algerie ne serait rien sans la 
France ». 

La prosperity economique des peuples affranchis est evidente. 

Le revenu national, plus important, assurera a tous les Algeriens une vie plus 
confortable. 

Tenant compte de ce qui precede, le F.L.N. recommande : 

1) Encourager et aider a la formation de comites et mouvements de liberaux 
algeriens, meme ceux ayant au depart des objectifs limites. 

a) Comite d’action contre la guerre d’Algerie ; 

b) Comite pour la negociation et la paix ; 

c) Comite pour la nationality algerienne ; 

d) Comite de soutien des victimes de la repression ; 

e) Comite d’etude du probleme algerien ; 

f) Comite pour la defense des libertes democratiques ; 

g) Comite pour le desarmement des milices civiles ; 

h) Comite d’aide aux ouvriers agricoles (parrainage des syndicats, soutien des 
greves, defense des enfants et des femmes exploites). 

2) Intensifier la propagande aupres des rappeles et des soldats du contingent. 

a) Envoi de livres, revues, journaux, tracts anticolonialistes ; 

b) Comite d’accueil des permissionnaires ; 

c) Theatre : pieces exaltant la lutte patriotique pour l’independance. 

3) Multiplier les comites de femmes de mobilises pour exiger le rappel de leurs 
maris. 

c) L’action du F.L.N. en France. 

1) Developper l’appui de 1’opinion liberate. 

L’analyse de l’eventail politique chez les liberaux en Algerie peut etre valable pour 
saisir les nuances de T opinion publique en France, sujette a des fluctuations rapides en 
raison de la sensibilite populaire. 

II est certain que le F.L.N. attache une certaine importance a l’aide que peut apporter 
a la juste cause de la resistance algerienne la partie eclairee du peuple franqais, 
insuffisamment informe des horreurs indicibles perpetrees en son nom. 

Nous apprecions la contribution des representants du mouvement liberal franqais 
tendant a faire triompher la solution politique pour eviter une effusion de sang inutile. 

La Federation F.L.N. en France, dont la direction est aujourd’hui renforcee a Paris, a 
une tache politique de premier plan pour annuler T effet negatif de la pression 
reactionnaire et colonialiste. 


a) Contacts politiques avec les organisations, mouvements et comites contre la 



guerre coloniale ; 

b) Presse, meetings, manifestations et greves contre le depart des soldats, la 
manutention et le transport du materiel de guerre ; 

c) Soutien financier par la solidarity aux resistants et aux combattants pour la 
liberte. 

2) Organiser F emigration algerienne. 

La population algerienne emigree en France est un capital precieux en raison de son 
importance numerique, de son caractere jeune et combatif, de son potentiel politique. 

La tache du F.L.N. est d’autant plus importante pour mobiliser la totalite de ces 
forces qu’elle necessite, en meme temps, la lutte a outrance contre les tentatives de 
survivance du messalisme. 

a) Eclairer l’opinion publique franqaise et etrangere en donnant informations, 
articles de journaux et revues. Grouper a cet effet les militants experimentes, les 
intellectuels et les etudiants. 

b) Denoncer d’une faqon infatigable et patiente la faillite du messalisme comme 
courant politique, sa compromission avec les milieux proches du gouvernement 
franqais, ce qui explique l’orientation dirigee non contre le colonialisme, mais contre le 
F.L.N. etl’A.L.N. 

d) La solidarity nord-africaine. 

L’intransigeance revolutionnaire du F.L.N., la poursuite farouche de la lutte armee 
par l’A.L.N., l’unanimite nationale du peuple algerien soude par F ideal d’independance 
nationale, ont mis en echec les plans colonialistes. 

Les gouvernements tunisien et marocain ont, en particulier (sous la pression des 
peuples freres), pris nettement position sur le probleme qui conditionne l’equilibre nord- 
africain. 

Le F.L.N. doit encourager : 

1) La coordination de Faction gouvernementale des deux pays du Maghreb, dans le 
but de faire pression sur le gouvernement franqais : action diplomatique. 

2) L’unification de Faction politique par la creation d’un comite de coordination des 
partis freres nationaux avec le F.L.N. 

a) Creation de comites populaires de soutien a la resistance algerienne ; 

b) Intervention multiforme dans tous les secteurs. 

3) La liaison permanente avec les Algeriens residant au Maroc et en Tunisie (action 
concrete aupres de l’opinion publique, de la presse et du gouvernement). 

4) La solidarity des centrales ouvrieres U.G.T.T., U.M.T., 

5) L’entraide des trois unions estudiantines. 

6) La coordination de Faction des trois centrales economiques. 

5) L’Algerie devant le monde 

La diplomatie franqaise a entrepris sur le plan international un travail interne pour 
obtenir partout oil c’est possible, ne serait-ce que tres provisoirement, une aide morale 
et materielle ou une neutrality bienveillante et passive. Les seuls resultats plus ou moins 
positifs sont les declarations genees, arrachees aux representants des Etats-Unis, de 
l’Angleterre et de l’O.T.A.N. 

Mais la presse mondiale, notamment la presse americaine, condamne 
impitoyablement les crimes de guerre, plus particulierement la legion et les paras, le 
genocide des vieillards, des femmes, des enfants, le massacre des intellectuels et des 
civils innocents, la torture des emprisonnes. 

Elle exige du colonialisme franqais la reconnaissance solennelle du droit du peuple 
algerien a disposer librement de son sort. 



La lutte gigantesque engagee par l’Armee de liberation nationale, son invincibilite 
garantie par l’adhesion unanime de la nation algerienne a l’ideal de liberte, ont sorti le 
probleme algerien du cadre franqais dans lequel l’imperialisme Ta tenu jusqu’alors 
prisonnier. 

La conference de Bandoeng et surtout la X e session de l’O.N.U. ont eu 
particulierement le merite historique de detruire la fiction juridique de « l’Algerie 
franqaise ». 

L’invasion et l’occupation d’un pays par une armee etrangere ne sauraient en aucun 
cas modifier la nationality de ses habitants. Les Algeriens n’ont jamais accepte la 
« francisation », d’autant plus que cette « etiquette » ne les a jamais empeches d’etre 
dans leur patrie moins libres et moins consideres que les etrangers. 

La langue arabe, langue nationale de l’immense majorite, a ete systematiquement 
etouffee. Son enseignement superieur a disparu des la conquete par la dispersion des 
maitres et des eleves, la fermeture des universites, la destruction des bibliotheques, le 
vol des donations pieuses. 

La religion islamique est bafouee, son personnel est domestique, choisi et paye par 
1’administration colonialiste. 

L’imperialisme franqais a combattu le mouvement progressiste des ulemas pour 
donner son appui total au maraboutisme, domestique par la corruption de certains chefs 
de confrerie. 

Combien apparait degradante la malhonnetete des Bidault, Lacoste, Soustelle et du 
cardinal Feltin lorsqu’ils tentent de tromper l’opinion publique franqaise et etrangere en 
definissant la resistance algerienne comme un mouvement religieux fanatique au service 
du panislamisme. 

La ligne de demarcation de la revolution ne passe pas entre les communautes 
religieuses qui peuplent l’Algerie, mais entre, d’une part, les partisans de la liberte, de la 
justice, de la dignite humaine et, d’autre part, les colonialistes et leurs soutiens, quelles 
que soient leur religion ou leur condition sociale. 

La meilleure des preuves n’est-elle pas le chatiment supreme inflige a des traitres 
officiants du culte, dans l’enceinte meme des mosquees ? 

Par contre, grace a la maturite politique du peuple algerien et la sage et lucide 
direction du Front de liberation nationale, les provocations traditionnelles et renouvelees 
du colonialisme : pogromes, troubles antichretiens, xenophobie, ont ete dejouees et 
etouffees dans l’ceuf. 

La revolution algerienne, malgre les calomnies de la propagande colonialiste, est un 
combat patriotique, dont la base est incontestablement de caractere national, politique et 
social. 

Elle n’est infeodee ni au Caire, ni a Londres, ni a Moscou, ni a Washington. 

Elle s’inscrit dans le cours normal de revolution historique de l’humanite qui 
n’admet plus l’existence de nations captives. 

Voila pourquoi l’independance de l’Algerie martyre est devenue une affaire 
internationale et le probleme cle de l’Afrique du Nord. 

De nouveau, l’affaire algerienne sera posee devant l’O.N.U. par les pays afro- 
asiatiques. 

Si, lors de la derniere session de l’Assemblee generale de l’O.N.U., on constata chez 
ces pays amis un souci tactique exagerement conciliateur, allant jusqu’a retirer de 
l’ordre du jour la discussion de l’affaire algerienne, il n’en est pas de meme aujourd’hui 
car les promesses de la France n’ont nullement ete tenues. 

Ce manque de hardiesse etait determine par 1’attitude des pays arabes en general et 
de l’Egypte en particulier. Leur soutien a la lutte du peuple algerien demeurait limite ; il 
etait assujetti aux fluctuations de leur diplomatie. La France exerqait une pression 
particuliere sur le Moyen-Orient en monnayant son aide economique et militaire et son 
opposition au Pacte de Bagdad. Elle avait notamment essaye de peser de toutes ses 



forces pour paralyser les armes psychologiques et morales dont le F.L.N. dispose. 

L’attitude des pays non arabes du bloc afro-asiatique etait conditionnee, semble-t-il, 
par le souci, d’une part, de ne jamais depasser celle des pays arabes, par le desir, d’autre 
part, de jouer un role determinant dans les problemes tels que ceux du desarmement et 
de la coexistence pacifique. 

Ainsi, rinternationilisation du probleme algerien dans sa phase actuelle a renforce 
la prise de conscience universelle sur l’urgence du reglement d’un conflit arme pouvant 
affecter le bassin mediterraneen et l’Afrique, le Moyen-Orient et le monde entier. 

Nos contacts avec les dirigeants des pays freres n’ont jamais ete autre chose que des 
contacts d’allies et non d’instruments. 

Nous devons veiller d’une faqon systematique a conserver intacte l’independance de 
la revolution algerienne. II convient de reduire a neant la calomnie lancee par le 
gouvernement franqais, sa diplomatie, sa grande presse pour nous presenter comme une 
rebellion artificiellement fomentee de l’etranger, n’ayant pas de racines dans la nation 
algerienne captive. 

1) Provoquer chez les gouvernements du congres de Bandoeng, en plus de 
l’intervention a l’O.N.U., des pressions diplomatiques, voire economiques directes sur 
la France. 

2) Rechercher l’appui des Etats et des peuples d’Europe, y compris les pays 
nordiques et les democraties populaires ainsi que les pays d’Amerique latine. 

3) S’appuyer sur l’emigration arabe dans les pays de l’Amerique latine. 

Dans ce but, le F.L.N. a renforce la delegation algerienne en mission a l’exterieur. II 
devra avoir : 

a) Bureau permanent aupres de l’O.N.U. et aux U.S.A.; 

b) Delegation dans les pays d’Asie ; 

c) Delegations itinerantes pour la visite des capitales et la participation aux 
rassemblements mondiaux culturels, estudiantins, syndicaux, etc. ; 

d) Propagande ecrite creee par nos propres moyens : bureaux de presse, edition de 
rapports, documents par la photo et le film. 



Conclusion 

II y a dix ans, au lendemain de la fin de la seconde guerre mondiale, une formidable 
explosion a ebranle l’imperialisme. 

L’irresistible mouvement de liberation nationale, longtemps comprime, secoua les 
peuples captifs. Une reaction en chafne entraina les pays colonises, l’un apres l’autre, 
dans la conquete d’un avenir flamboyant de liberte et de bonheur. 

En cette courte periode, dix-huit nations sont sorties des tenebres de l’esclavage 
colonial et ont pris place au soleil de l’independance nationale. 

Les peuples de Syrie et du Liban, du Vietnam et du Fezzan ont brise les barreaux de 
leur cellule et reussi a quitter l’immense prison du colonialisme franqais. 

Les trois peuples du Maghreb ont manifeste a leur tour leur volonte et leur capacite 
de prendre leur place dans le concert des nations libres. 

La revolution algerienne du l er novembre 1954 est sur la bonne voie. 

La lutte sera encore difficile, apre, cruelle. 

Mais sous la ferme direction du Front de liberation nationale, la victoire couronnera 
la longue lutte armee menee par le peuple algerien indompte. 

La date humiliante du 5 juillet 1830 sera effacee avec la disparition de l’odieux 
regime colonial. 

Le moment est proche oil le peuple algerien recueillera les doux fruits de son 
douloureux sacrifice et de son courage sublime. 

L’independance de la patrie, sur laquelle flottera souverainement le drapeau national 
algerien. 



ANNEXE II 

INVENTAIRE DE L’ « ATHOS 



Inventaire des armes recuperees sur V“Athos” arraisonne au large des cotes d’Oranie 

le 16 octobre 1956 



Nombre 

Nombre 

Total 

Marques 

OBSERVATIONS 


de colis 

de 

pieces 


distinctives 


Fusils Aimfield 
avec ba'ionnette 

400 

5 

2 000 

Colis toile. 

Nous n’avons pas pu 
vous envoyer des 
munitions, n’ayant pu 
nous en procurer. 

Fusils de 
differents types 

38 

5 

190 

Colis toile 
avec une 

croix 

marquee en 
rouge. 


Mitraillettes 
Beretta 9 mm 

50 

5 

250 

Colis toile. 

Dans chaque paquet 10 
chargeurs pour 
mitraillettes. 

Fusils 
mitrailleurs 
BREN, cal. 303 

50 

1 

50 

Caisse kaki 
en bois. 

Dans chaque caisse 
pieces de rechange et 
materiel de nettoyage. 

Bipied pour 
BREN 

50 

1 

50 

Boite en 
metal noir. 


Chargeurs pour 
BREN 

100 

12 

1200 

Boite en 
metal noir. 


Fusils HOWN 2 

48 

17x2+31 

65 

Colis toile. 


Fusils HOWN 3 

24 

1 

24 

Grande 

caisse. 

Dans chaque chaque 
caisse tous les elements 
du fusil. 

Bipied pour 
HOWN 3 

24 

1 

24 

En vrac. 


Pistolets de 
divers types 

29 

1 

29 

Caisse bleue 
en bois. 

Dans chacune caisse 
pieces de rechange et 
materiel de nettoyage. 

Vickers/303 

6 

1 

6 

Caisse kaki 
en bois. 


Bipieds Vickers 

6 

1 

6 

Colis toile. 




Bandes Vickers 


1 


35 


35 


Colis toile Dans chaque paquet, un 

marquee A.T.F. 

d’une croix 
rouge. 


Fusils 7/92 


4 


5 20 Caisse bleue 

en bois. 


Ecouvillon en 
corde 


2 750 1 500 Caisse bleue 

en bois. 


Burettes en 2 750 1500 

matiere 

plastique 


Chargeurs Lewis 4 


32 128 Caisse en 

bois. 


Piece de 12 1 

rechange et 

materiel 

nettoyage 


Fusils LAVAIT 17 34 Colis toile. 

n° 7/92 


Toile en bande 
pour nettoyage 

1 

300 m 

300 m 

Colis toile. 


Huile 

2 

4 gallons 

8 

gallons 

2 grands 
bidons. 


Mitraillettes 

FAO 7/92 

12 

2 

24 

Colis toile. 

Dans chaque paquet 10 
chargeurs. 


Inventaire des munitions 


Munitions 
pour: 


303 normales 

437 

1 

437 

Bande 



000 

000 

jaune. 

303 

50 

1 

62 

Caisse 

incendiaires 


248 

400 

noire. 

7/92 

100 

1 

100 

Bande 



000 

000 

rouge. 



9 mm Beretta 

63 

2 

126 

2 bandes 




000 

000 

noires. 


45 Tommy 

111 

1 

199 

Caisse 




800 

800 

noire 

bande 






jaune. 


Grenade 

42 

12 

504 

Bande 

La grenade est chargee avec la cartouche. 

A.T.F. 




noire. 

La bande doit etre enlevee avant le 
lancement. 

Bombe pour 

334 

12 

4 

Jaune - 

Le couvercle de la bombe doit etre enleve et 

mortier 2 Ch. 



008 

bande 

aussi le cran de surete avec la bande. 

F. 




rouge 


Bombe pour 

333 

3 

999 

Verte - 

Le couvercle doit etre enleve et le cran de 

mortier 3 Ch. 




blanche 

surete avec la bande de protection avant 

F. 




noire. 

l’emploi. 

Munitions 8 

45 

1 

72 

Caisse 


mm 


600 

000 

blanche. 


franchises 






Munitions 

55 

1 

55 

Croix 

Ces munitions sont de differents calibres, 

diverses 


000 

000 

rouge. 

elles sont envoyees parce qu’elles peuvent 
etre utiles. 


Petits postes 
de radio 



ANNEXE III 


LETTRE ENVOYEE PAR LE COMITE 
POUR LA TREVE CIVILE 
A M. GUY MOLLET, PRESIDENT DU CONSEIL 

Monsieur le president du Conseil, 

Vous nous avez fait l’honneur de nous recevoir le 9 fevrier, et au cours de cette 
entrevue nous vous avons entretenu de l’appel a la treve civile en Algerie. 

Vous nous avez temoigne une grande confiance en nous parlant a cceur ouvert. Cette 
confiance nous autorise a vous exposer notre inquietude apres vos declarations du 
28 fevrier. Nous vous dirons notre pensee avec la certitude profonde que nous donne 
1’experience de la fraternite franco-musulmane, que nous sommes plusieurs encore a 
vivre quotidiennement avec la conscience d’avoir longuement reflechi aux perspectives 
d’un destin que nous voulons assurer pour nous et nos enfants. 

Nous n’oublions rien de ce que votre declaration contient de positif : 

1) La promesse solennelle de la justice et de l’egalite dans le respect des droits 
reciproques des deux communautes ethniques dont la coexistence fait l’originalite de 
T Algerie ; 

2) L’assurance d’une elaboration democratique du statut definitif de l’Algerie et 
celle, qui en est la condition prealable, d’elections libres et loyales ; 

3) Les apaisements justifies et necessaires a la communaute algerienne d’origine 
europeenne ; 

4) La reconnaissance de la personnalite algerienne. 

Si cette personnalite algerienne signifie quelque chose, elle tend naturellement vers 
le fait national algerien. II n’y a aucun doute que cette personnalite existe, meme chez 
ceux qui la nient; c’est elle qui fait l’Europeen d’Algerie se sentir algerien avant d’etre 
franqais, espagnol ou italien. Et le musulman d’Algerie, si proche qu’il soit par la race 
ou la religion du Marocain ou du Tunisien, prend conscience de sa qualite d’Algerien. 
Pays oil vivent deux communautes qui se sentent ici chez elles plus qu’en France ou en 
Orient, l’Algerie souffre des divisions imposees par un regime economique et politique 
et aspire a les surmonter dans une reconciliation que Taction gouvernementale pourrait 
rendre possible. Mais cette personnalite ne trouvera sa valeur que dans une definition 
juridique. L’Algerie, groupe de departements d’outre-mer, peut d’ailleurs, aux termes de 
Particle 75 de la Constitution franqaise, evoluer d’une categorie territoriale a une autre 
dans le cadre de l’Union franqaise—. 

Nous ne sous-estimons done pas votre declaration. Elle constitue un grand pas en 
avant. Mais votre appel, monsieur le president du Conseil, exige une confiance totale 
des musulmans. C’est en cela qu’il nous paralt pouvoir mener a l’echec, e’est-a-dire a la 
guerre. Cette confiance, les musulmans ne vous l’accorderont pas, parce que si 
solennels que soient vos engagements, ils ne sont pas surs qu’ils bent le gouvernement 
tout entier, ni, a travers lui, la France. 

Le statut de l’Algerie etait plus qu’une promesse, plus qu’un engagement solennel. 
Cette loi organique meme n’a pas ete appliquee, sinon dans des rites derisoires et 
trompeurs. Ils ne peuvent oublier que c’est pendant la presence d’un socialiste a la tete 
de l’Algerie, et sous sa caution, que les elections importantes ont ete honteusement 
truquees, comme, jusqu’alors, seuls des partis totalitaires avaient ose le faire. Et ce ne 
furent pas des cas d’espece, mais une regie, avec ses rares exceptions, qui fut appliquee 
methodiquement, pendant des annees, en toute occasion. C’est la une des raisons pour 
lesquelles les musulmans ne croient plus qu’aux actes. 

Puisque nous avons decide d’etre francs, nous devons lever une equivoque. 

Vous denoncez, a juste titre, monsieur le president du Conseil, ces « crimes contre 
les femmes, les enfants, les vieillards », « que reprouvent toutes les religions comme 
toutes les lois civiles ». Qui ne souscrirait a leur denonciation et ne demanderait avec 
vous qu’ils cessent enfin ? Nous moins que d’autres, vous le savez. Mais est-il possible 
que vous ignoriez que T opinion publique musulmane est nourrie de recits de crimes, 


d’incendie de douars et d’execution d’otages ? 

II faut que vous le sachiez, monsieur le president du Conseil, pour comprendre quels 
sens inattendus peuvent prendre vos paroles aupres des masses musulmanes. 

II nous faut pourtant echapper a l’horrible fatalite oil dans 1’extermination 
reciproque chaque assassin a la bonne conscience du vengeur. Nous ne pensons pas 
qu’il y ait d’autre moyen que la negociation, qui, a nos yeux, n’est pas du tout la 
capitulation. Mais votre appel du 28 fevier n’est pas une veritable ouverture a la 
negociation. Si vous recherchez sincerement la paix — et nous en sommes surs — il 
faut que vous vous adressiez d’une faqon claire et explicite a ceux qui se battent afin 
qu’on ne puisse jamais mettre en doute vos intentions. Si vous voulez prouver que 
l’adversaire refuse cette paix, il faut que vos engagements soient garantis, vos 
promesses accompagnees d’actes afin qu’il ne puisse se derober et rejeter sur vous une 
responsabilite a laquelle vous devez le contraindre. 

Dans une telle negociation, loyalement desiree et loyalement conduite, avec tous les 
representants, sans exclusive, des musulmans et des Europeens d’Algerie, vous nous 
trouverez nombreux a vos cotes. Si une telle negociation echouait, si la preuve etait 
alors donnee que l’adversaire ne cherche pas a rendre la dignite a son peuple, a alleger 
le fardeau de sa misere, a lui apporter la justice et l’egalite dont il est frustre, s’il etait 
prouve qu’il poursuit on ne sait quel reve absurde de rupture totale avec la France dans 
l’etablissement d’un fanatisme qu’aucun de nous n’admettrait, alors seulement il ne 
resterait plus que la guerre. Et la France, jetant tout le poids de ses armes obtiendrait la 
victoire. Mais quelle victoire ? 

De votre propre aveu, le « refus de mettre un terme aux combats » rendra « la 
situation irreversible » et « tuera la fraternite franco-musulmane ». Une haine 
ineffaqable submergera ce pays oil nous ne pourrions vivre, nous qui pourtant ne 
saurions vivre ailleurs. 

Ne pensez-vous pas aussi que de nouveaux Bandoeng ne manqueront pas de tendre 
la volonte exasperee des peuples innombrables qui viennent de se liberer, et nous 
contraindront, avec l’aide desormais ouverte de nos allies, a de plus grands abandons 
capables de provoquer l’ecroulement de toute l’Union franqaise ? 

Veuillez agreer, monsieur le president du Conseil, l’assurance de notre haute 
consideration. 


Le comite algerien 
pour une treve civile. 
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Notes : Premiere par tie 


m . Homosexuel. 

m . Voir les Fils de la Toussaint 

m . Habitants de TAures. 

m . Voir les Fils de la Toussaint. 

a . Singulier djoundi: soldat, combattant. 

m . Voir les Fils de la Toussaint. 

m . Marque d’anisette. 

M . Hommes acquis au F.L.N., mais restant dans les villages. Ils preparent le 
ravitaillement. Donnent asile aux maquisards. Transmettent des renseignements. Servent 
de guetteurs. 

m . Voir les Fils de la Toussaint. 
m . Cf. pp. 124 a 133. 
m . Cf. p. 180. 

m . Groupe mobile de protection rurale. 
m . Pseudonyme donne par l’auteur. 
m . Guerre sainte, en arabe. 
m . M e Dechezelle. 
m . Messali Hadj. 

m Note de Camus au bas de la lettre : « Mais cela valait mieux pour l’efficacite 
selon moi. Et de plus j’ai assez ecrit sur le fond lui-meme pour que je n’aie pas eu a me 
repeter. » 

— Allusion au Theatre du Travail fonde par Camus en 1935 et qui fut le creuset de 
leur amide. 

— Lettre au Monde pour Taffaire Maisonseul; son ami a ete arrete en mai 1956 par 
les hommes de Lacoste pour avoir fait partie d’une « organisation subversive » (treve 
civile) ainsi que la Federation des liberaux. Un non-lieu reconnaitra l’innocence de Jean 
de Maisonseul le 10 juillet 1957. 

— Voir le texte en annexe. 

— Voir Actuelles III, Gallimard. 


Notes : Deuxieme partie 


— . Pseudonyme donne par Tauteur. 

— Chiffres cites dans la Bible, enorme travail de documentation sur TAlgerie, mis au 
point par Michel Gorlin assiste de M me Bachelli et de M. Bourdieu, et destine aux 
delegues de l’O.N.U. 

— Cf. les Fils de la Toussaint. 


m Compagnie A.L.N. 
a Voir les Fils de la Toussaint. 

m Voir en annexe le texte abrege de la plate-forme du congres de la Soummam. 
m Voir le nom des membres du C.N.R.A. dans la plate-forme reproduce en annexe. 
m . Magistrat musulman soumis au controle direct du juge de paix franqais. 
m Voir en annexe l’inventaire des armes recuperees. 


Notes : Troisieme partie 


m Cf. Rapport Catroux dans la Republique des contradictions, de Georgette Elgey 
(Fayard). 

m II est bien evident que pendant que se deroulait la « bataille d’Alger », la guerre 
n’avait cesse ni sur le plan militaire ni sur le terrain diplomatique. Ayant choisi de traiter 
la « bataille d’Alger » dans sa continuity pour eviter au lecteur une trop grande 
dispersion, nous evoquerons plus tard le deroulement d’evenements qui, s’ils sont moins 
spectaculaires, n’en ont pas moins une importance essentielle dans le recit que nous 
avons entrepris. 

m Cf. L’Echo d’Alger, 28 fevrier 1957, p. 3. 

m Cf. le texte dans la Raison d’Etat, Pierre Vidal-Naquet, Editions de Minuit. 

a Puisqu’il avait inflige trente jours d’arrets de forteresse! 

m Cf. le rapport deja accablant signe par M e Maurice Garqon, le 12 juin 1957, apres 
une enquete menee uniquement a Alger. P. Vidal-Naquet : la Raison d’Etat (Ed. de 
Minuit). 

m Massacre dont nous traiterons plus tard puisqu’il se deroule en Kabylie sur le 
territoire de la wilaya 3. 

m Celui-ci, arrete par les leopards, avait ete tue dans la Casbah alors qu’il avait 
propose aux parachutistes de leur montrer des caches inconnues. C’etait un subterfuge 
pour tenter de leur echapper. II avait ete abattu lors de sa tentative. 

— Pour le detail de ces conversations, voir les Ennemis complementaires, de 
Germaine Tillion (Ed. de Minuit). 


Notes : ANNEXE 

— . Les freres Ben Boula'id Mostefa et Zighout Youssef sont tombes au champ 
d’honneur. 

Le frere Ben M’Hidi Larbi a ete assassine par la soldatesque colonialiste de Massu. 

Les freres Belkacem, Mokrane, Aissa, Mouloud, Mourad, Said, Saddek et Zoubir 
sont inconnus des services de police. 

— Les commissaires politiques auront les memes grades que les officiers des 
organismes auxquels ils appartiennent. 

— Tous ces grades sont provisoires. A la liberation du pays, une commission 
militaire sera chargee d’etudier chaque cas et de pourvoir au reclassement de ces grades 
dans l’armee nationale. 

Le grade de general n’existera pas jusqu’a la liberation. 

Les nominations, cassations et retrogradations des officiers sont prononcees par le 


C.C.E. sur proposition des chefs de wilaya. 

Les sous-officiers sont nommes, casses, ou retrogrades par le chef de la wilaya. 
Les caporaux sont nommes ou casses par le chef de zone. 


Notes : ANNEXE III 

m La classification de l’Algerie dans la categorie « departements d’outre-mer » a ete 
consacree par le legislateur dans 1’article 4 de la loi du 27 octobre 1946 sur la 
composition et l’election de l’Assemblee de l’Union franqaise. Cette classification a ete 
confirmee par le Conseil d’Etat dans un avis n° 240528 du 27 mars 1947. 

Le principe devolution de l’Algerie de la categorie des departements d’outre-mer 
dans une des autres categories prevues par l’article 60 de la Constitution est affirme 
avec autant de nettete que de generality par l’article 75 de la Constitution car cet 
article 75 faisant partie d’une section III de la Constitution intitule « Des departements 
et territoires d’outre-mer » ne peut s’appliquer qu’a eux. Done l’Algerie, departements 
d’outre-mer, peut etre erigee en « territoire associe » (cas de la Tunisie et du Maroc 
avant les dernieres reformes) ou en « Etat associe » (cas des Etats indochinois). 



YVES OOURRiERE 






































L’heure des colonels sonne a la grande horloge de l’Histoire, de 1957 au debut de 
l’annee 1960. C’est de cette periode cruciale de la guerre d’Algerie qu’Yves Courriere 
traite dans ce troisieme volume. En historien, mais aussi en temoin pour certains des 
evenements les plus importants, il fait revivre des personnages etonnants du « general » 
Bellounis au colonel Trinquier, du colonel Krim Belkacem aux colonels Gardes et 
Argoud. II reconstitue entre autres les aventures extraordinaires que furent Melouza, La 
Bleu'ite, « le 13 Mai » et ses colonels, il evoque les espoirs, les illusions, les deceptions, 
qui conduiront, dans un contexte de complots et d’assassinats — tant du cote F.L.N. que 
du cote franqais — au drame des BARRICADES. 

A « l’heure des colonels » la peau d’un homme... ou d’une republique, ne vaut pas cher. 

Yves Courriere est ne le 1935 a Paris. Ecrivain, journaliste, il a « couvert » depuis 1957 
tous les points chauds du monde. Il obtient en 1966 le prix Albert-Londres. 

En 1967, il entreprend la redaction de La Guerre d’Algerie, ouvrage couronne par 
VAcademie frangaise, qui regoit du public et de la critique un accueil enthousiaste. 
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LA GUERRE D'ALGERIE - III 


L’HEURE 

DES 

COLONELS 

Preface 

de 

Joseph Kessel 
de l'Academie frangaise 


Fayard 


A Joseph Kessel 



En ce temps de trouble et de misere 
Freres, ne jugez pas vos freres. 

M. Cholokhov. 

Celui qui ne sait pas est un imbecile, 

Mais celui qui sait et qui ne dit rien est un 
criminel. 

B. Brecht. 
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PREMIERE PARTIE 

L E DERNIER QUART D’HEURE 



C’est la fuite. La panique. A grands coups de pied, les leopards 
detruisent la fourmiliere d’Alger. L’organisation rebelle de Yacef, 
cette petite merveille de reseaux enchevetres, de caches subtiles, 
de commandos resolus, s’ecroule par grands pans. Les paras sont 
partout. Le dimanche 24 fevrier 1957, les membres du C.C.E., le 
Comite de coordination et d’execution du F.L.N., ont compris le 
danger. Krim Belkacem, Ben Khedda, Abane Ramdane, Saad 
Dahlab et Ben M’Hidi ont decide de quitter la ville. Ils sont a la 
merci d’un renseignement, d’une descente de police. Traques 
depuis plusieurs jours les patrons de la revolution doivent se 
rendre a l’evidence : leur securite n’est plus assuree. 

La greve insurrectionnelle du 28 janvier a ete une erreur 
monumentale. Si elle a attire 1’attention du monde sur le probleme 
algerien, la reaction des paras, qui se sont vu confier le maintien 
de l’ordre, a ete telle qu’il faut envisager l’echec. Desormais la 
revolution doit etre dirigee de l’exterieur. Le 25 fevrier, c’est le 
depart. Yacef Saadi reste seul. Sans consignes. II va tenter 
d’echapper au filet qui se resserre autour de lui. II va faire vivre a 
Alger les heures les plus tragiques de son existence. (Eil pour ceil, 
dent pour dent. Explosions en serie, liquidations, crimes, viols, 
vols, tortures. Paras et terroristes transforment la ville en un 
champ de bataille ou la ruse, la deduction, Eextorsion d’aveux par 
tous les moyens, jouent le role principal. « C’est le sang et la 
merde, a dit Bigeard, le plus celebre des leopards, mais tant pis, il 
faut que nous gagnions. » Ils gagneront. Mais a quel prix ! 

Au moment de partir. Ben M’Hidi a ete arrete dans son refuge 
de la rue Claude-Debussy. Ses compagnons ne le reverront 
jamais. Ben Khedda, plus heureux, a quitte son studio du 
boulevard Saint-Saens quelques heures avant l’arrivee des 
parachutistes. II sortira d’Alger par ses propres moyens. Krim et 
Abane sont conduits a Blida dans la 2 CV de leur amie, 
M me Chaulet, dont le mari vient d’etre arrete par la D.S.T. une 
heure avant son depart ! La revolution algerienne a frole la 
catastrophe... 

Dans la petite huilerie de la banlieue de Blida ou ils ont 
retrouve des guides fournis par la wilaya 4, les quatre chefs de la 
revolution se separent. II faut tout envisager. Abane et Saad 
Dahlab gagneront le Maroc. Krim et Ben Khedda la Tunisie. A 
pied. Et le chemin est perilleux. Ben M’Hidi arrete, il ne reste que 
deux tetes a la revolution : Krim, le montagnard, le maquisard 



d’avant le l er novembre 1954A dernier des Fils de la Toussaint 
encore libres, et Abane, la tete politique, l’homme qui a mis sur 
pied la plate-forme de la Soummam, veritable colonne vertebrale 
de la revolution algerienne. Ben Khedda et Saad Dahlab sont pour 
l’heure des « concessions politiques » faites lors du congres de la 
Soummam aux centralistes du vieux M.T.L.D. (qui ont rejoint le 
F.L.NA). Alors Krim et Abane, seuls a pouvoir diriger les 
maquisards de Finterieur, ne doivent pas risquer de se faire 
prendre ensemble. Ils se separent. Rendez-vous a Tunis. Quand ? 
Quand Allah le voudra ! 

Un brouillard epais noyait le djebel autour de Fort-National. 
Le printemps qui s’annon^ait a Alger n’etait pas parvenu sur les 
hauteurs kabyles. CF etait encore le regne de la boue et Fhumidite 
laquait les rochers affleurant les pentes raides et desolees ou la 
caravane progressait. Malgre leur connaissance du terrain les 
hommes butaient parfois sur des souches d’olivier, glissaient sur 
la pierraille. Par bonheur, la nuit qui se terminait protegeait encore 
leur marche. Et Faube ne parvenait pas a percer le brouillard. En 
tete du groupe, un guide d’Ouled-Moussa chantonnait. Pour lui 
tout etait simple. Malgre Fombre, malgre la brume, il se dirigeait 
comme en pleine lumiere. Chaque rocher decoupe, chaque olivier 
tordu, chaque amas de pierres lui indiquait le chemin. II lui 
semblait possible de reconnaitre la region en posant seulement la 
semelle de ses espadrilles detrempees sur cette terre kabyle dont il 
savait les moindres ravines, les cretes les plus etroites, les grottes 
les plus secretes. Et il chantait. 

« Arrete de chanter, Aomar, et dis-moi plutot si nous sommes 
encore loin dTgoufaf ? demanda Krim. 

— Encore une heure, une heure et demie a marcher, repondit 
l’homme. Mais je ne peux pas m’arreter de chanter sinon je ne 
serais plus Mouabnachid ! 

— C’est bien. Chante. Mais pas trap fort. Et guide-nous au 
plus court! » 

Krim sourit. Mouahnachid : la chanson ! Oudni Aomar 
meritait bien son surnom. Toujours de bonne humeur. Il chantait 
du matin au soir. Krim le connaissait depuis longtemps. C’ etait un 
des rares survivants du maquis de 1947. Deja dix ans qu’il tenait 
la montagne dans cette region qui n’avait jamais connu le calme. 
Le grand-pere de Krim lui avait raconte lorsqu’il etait enfant la 
grande revolte kabyle de 1870. Icherridene etait de Fautre cote de 


la crete. Et la, a cette epoque, on avait beaucoup souffert. 

Cela faisait pres d’un mois que Krim, Ben Khedda et leurs 
quinze hommes d’escorte marchaient. Et ils n’etaient qu’a Fort- 
National. A vol d’oiseau, a peine a 120 kilometres d’Alger ! Mais 
Krim, pour dejouer les pieges, ne negligeait aucune precaution. II 
savait que toute la region algeroise et la Grande Kabylie etaient 
ratissees par des unites fran^aises qui, profitant des succes des 
leopards a Alger, ne voulaient laisser echapper aucun de ceux qui 
fuyaient la ville pour gagner le maquis. II fallait eviter le contact a 
tout prix. L’arrestation de Ben M’Hidi avait bouleverse Krim. 
C’etait son dernier compagnon du l er novembre. Dans son 
portefeuille, le chef kabyle gardait precieusement la photo prise a 
Bab-el-Oued, le dimanche precedant V insurrection de 
novembre 1954. Ben Boulai'd, le chef de l’Aures, et Didouche, 
responsable du Constantinois, etaient morts au combat. Bitat, 
Boudiaf et Ben M’Hidi avaient ete arretes. Les uns apres les 
autres. II etait le dernier. II lui fallait gagner la Tunisie sain et sauf 
pour « relancer » et reorganiser la revolution. Et ce n’etait pas 
facile. 

Pour eviter les barrages le groupe marchait a travers le djebel, 
routes et pistes lui etaient interdites. Le relief accidente ne 
simplifiait pas la tache. Lignes de cretes, ravins, lits d’oued, 
pentes escarpees. C’etait le prix de la securite. La veille, a un 
kilometre de Fort-National, ils avaient failli se faire prendre. Et 
pourtant le village etait calme. Pas de militaires en vue et des 
amis partout. Dormant le jour, marchant la nuit, Krim et 
Ben Khedda se reposaient dans une cache creusee sous une 
maison lorsqu’ils avaient ete reveilles par des cris. Une section de 
militaires fran^ais venait ramasser les gosses pour les mener a 
l’ecole de la S.A.S. voisine, « cassant » ainsi l’ordre de greve 
lance par le F.L.N. Krim et Ben Khedda, pistolet au poing, 
entendaient les soldats aller et venir au-dessus de leurs tetes. La 
cache n’avait pas de double issue. Le groupe d’escorte des deux 
chefs F.L.N. s’etait replie a une cinquantaine de metres du village 
et surveillait le deroulement de V operation, pret a intervenir. 
Jamais Krim ni Ben Khedda n’avaient autant regrette une de leurs 
decisions. Cet ordre de greve, qu’ils avaient eux-memes donne, 
risquait de les faire prendre ! Heureusement le lieutenant, un 
jeune a calot, ne s’occupait que des gosses. II en reunit une 
dizaine, les embarqua sur son camion et leva le camp ! 



Malgre l’heureuse issue de l’incident, Krim restait inquiet. La 
« bataille d’Alger » et P extraordinaire ambiance qui regnait, faite 
de nervosite, de tension, de peur aussi devant l’aprete du combat, 
suffisaient a expliquer cette inquietude. Pourtant c’etait 
l’imprudence de certains de ses lieutenants que Krim redoutait 
pardessus tout. La nouvelle qui l’attendait a Igoufaf n’allait pas 
manquer de justifier ses craintes. 

C’est a Igoufaf, pauvre village perche sur la montagne a 
8 kilometres de Michelet, que Mohammedi Said, chef de la 
wilaya 3, avait etabli son P.C. Mohammedi etait une creature de 
Krim qui P avait place a la tete de la wilaya kabyle lorsqu’il avait 
du quitter le maquis pour gagner Alger et presider avec ses 
compagnons du C.C.E. aux destinees de la revolution. Krim avait 
ete seduit par la faconde de Mohammedi Said. Celui-ci, ancien 
agent de la L.V.F., avait fait valoir son experience au cours de la 
seconde guerre mondiale. En outre, il etait tres pieux, ce qui 
pouvait faciliter les contacts avec une certaine couche de la 
population, encore que la Kabylie soit la region la moins 
religieuse d’Algerie. Krim en avait fait d’abord son adjoint, puis 
son successeur. Mais apres quelques mois de commandement il 
s’etait aper^u que, sous les ordres de Mohammedi, la wilaya 3 
s’amollissait. Les vertus militaires dont le gros Kabyle se parait 
semblaient limitees a cet enorme casque de la Wehrmacht qu’il 
coiffait en permanence. Quant a ses qualites religieuses elles 
tournaient a la religiosite. C’est bien simple : en wilaya 3, on ne 
combattait plus, on priait. Et sur ordre encore ! Heureusement 
que, dans Pest de la wilaya, le terrible Amirouche ne relachait pas 
son emprise ; mais lui aussi avait donne des soucis a Krim. Son 
ardeur au combat, sa foi en la revolution, son desir de voir la 
population tout entiere devouee au F.L.N. l’avaient pousse a 
commettre certains exces dont la Cause avait terriblement 
souffert-. Pourtant, dans l’esprit de Krim, c’etait Phomme qu’il 
fallait a la tete d’une wilaya en plein essor. Cela ferait partie des 
problemes a regler au calme a Tunis. 

A peine arrive a Igoufaf, le 20 mars, Krim Belkacem apprit 
que Mohammedi Said avait convoque tous ses chefs de zone. 

« Qa va etre une surprise et un honneur pour eux, dit 
Mohammedi, d’etre inspectes par Krim et Ben Khedda. 

— Comment va la situation ? interrogea Krim. 

— Pour Pinstant, bien. Je viens de recevoir le premier convoi 


d’armes venu de Tunisie. Plusieurs millets charges de fusils 
anglais, quelques F.M. et des munitions. Amirouche, qui est a 
Tunis pour trouver des armes, semble avoir reussi. 

— Et les combats ? 

— Pas grand-chose. Les paras sont bloques a Alger. Cela nous 
permet de respirer. Les troupes de secteur ratissent comme 
d’habitude mais nos « choufs » qui guettent autour des postes 
nous previennent de la moindre sortie. On va pouvoir tenir 
tranquillement notre reunion. D’autant que les chefs de zone 
auront eu le temps de preparer leurs rapports. Je les ai prevenus 
depuis deux mois. » 

Krim crut s’etrangler avec le cafe qu’un djoundi venait de lui 
servir. 

« Tu ne veux pas dire que depuis deux mois tu as prevenu tous 
les chefs de zone qu’une reunion se tiendrait a la fin du mois de 
mars ? 

— Mais si. C’est cela. J’ai dit precisement: a la fin du mois de 
mars. 

— A Igoufaf ? 

— A Igoufaf ! » 

La scene fut terrible. Ben Khedda n’avait jamais entendu Krim 
crier si fort. Le calme pharmacien de Blida put alors constater 
l’emprise du chef kabyle sur les combattants de l’interieur. 
Personne n’aurait pu traiter pareillement un colonel de wilaya. 
Krim, pour l’instant, etait bien le veritable chef de l’A.L.N. 

Lorsqu’il se fut un peu calme il essaya de demontrer a 
Mohammedi sa folle imprudence. 

« Deux mois a l’avance, c’est de la demence ! II s’en passe des 
choses en deux mois. Donner ainsi le lieu et la date d’une pareille 
reunion, Test se jeter dans la gueule du loup ! 

— Mais mes chefs de zone sont des hommes de confiance, 
protesta Mohammedi, tu les connais tous. (Test toi qui as nomme 
la plupart d’entre eux. 

— Bien sur qu’on a confiance en eux. Mais les fuites. Et les 
bavardages. Et un prisonnier qui sait et qui est torture. Qu’est-ce 
que tu en fais ? Hein ? II ne faut pas prendre les Fran^ais pour des 



imbeciles. Les reseaux d’Alger qui pourtant prennent d’autres 
precautions tombent les uns apres les autres. Ben M’Hidi a du etre 
pris a cause d’une imprudence idiote comme la tienne ! Enfin le 
mal est fait. Le jour est leve, on va done rester ici, mais ce soir je 
file. 

— Tu ne peux pas ne pas les voir. 

— Je verrai ceux qui sont arrives. Et puis ^a suffit ! » 

La colere le reprenait. II jeta a terre le beret qui le 

coiffait. 

« Tu vois un peu le beau coup de filet. Ben Khedda et Krim, 
membres du C.C.E., Mohammedi — ce cretin de Mohammedi —, 
colonel de la wilaya 3, et tous les chefs de zone de Kabylie. II 
aurait de l’avancement, le colonel qui reussirait l’operation ! Et 
tant de risques pour une idiotie ! Allons, prepare-nous une escorte 
reposee et bien armee. Et donne-nous a manger. Ce soir, a minuit 
au plus tard, ons’enva ! » 

Mohammedi, qui s’etait enfin aper^u des terribles 
consequences que pouvait entrainer son erreur, prit toutes les 
precautions necessaries a assurer la protection de ses encombrants 
« hotes de marque ». Apres s’etre repose quelques heures et avoir 
bade la reunion avec Yazourene, chef de la zone 2, et les chefs de 
zone venus de Djidjelli, Krim, suivi de Ben Khedda, donna le 
signal du depart. II etait minuit moins dix, le 21 mars 1957. 

Mohammedi, voyant disparaitre a un tournant de la piste qui 
conduisait au djebel le dernier des cinquante hommes d’escorte 
fournis aux membres du C.C.E., souleva son casque allemand et 
s’epongea le front. 

« A Alger, £a doit etre terrible, pensa-t-il, je n’ai jamais vu 
Krim si nerveux. II etait temps qu’il parte. » 

Apres une heure de marche, Krim fit stopper la caravane. 

« Que se passe-t-il ? demanda Ben Khedda. 

— Je ne sais pas mais je ne suis pas tranquille. Je « sens » les 
Fran^ais. » 

II renifla d’une fa^on comique. Un sourire eclaira le visage 
triste de Ben Khedda qui profitait de la pause pour essuyer ses 
lunettes a verres fumes. 



« Ne t’en fais pas, dit-il rassurant. On n’est plus a Alger. Notre 
escorte est importante. Meme s’il y avait une operation-eclair on 
entendrait les helicopteres. Et avec ce brouillard on ne risque pas 
grand-chose ! 

— Tu as sans doute raison mais je ne peux m’empecher 
d’avoir un pressentiment. » 

Krim se tourna vers Mouahnachid-la-Chanson. 

« Qu’y a-t-il apres cette crete ? 

— Encore une autre. Puis ce sera la plaine. A partir de la, c’est 
beaucoup moins dur. 

— On va done se trouver a decouvert dans la plaine au lever 
du jour. C’est trop dangereux. Arretons-nous dans cette mechta et 
attendons demain soir. On n’a pas beaucoup dormi chez 
Mohammedi, on pourra un peu recuperer. 

— Comme tu voudras. » 

Ben Khedda et Krim controlerent 1’emplacement des 
sentinelles sur les pitons alentour et aux extremites de la mechta 
puis, s’enroulant dans une couverture, ils s’endormirent. 

Le capitaine de Maricault, du 7 e B.C.A., jura. II venait de 
glisser sur un rocher. 

« Avec ce satane brouillard, on ne distingue rien, dit-il. 
Wohlgemut, ou est-on maintenant ? 

— Pres d’Ai't-Kheir, mon capitaine, repondit le chasseur 
alsacien. 

— C’est ce petit village pres de la crete ? 

— Non, mon capitaine, c’est un peu plus bas. 

— Alors continuons, notre objectif est Ait-Kheir. » 

A 1 heure du matin, le colonel Dalstein, commandant la demi- 
brigade des chasseurs alpins, avait declenche une operation 
importante ou il avait engage plus de quinze cents hommes. 
Depuis plusieurs jours, des O.R. m lui apportaient des 
renseignements qui se recoupaient. Deux fellaghas prisonniers 
avaient avoue au cours de leur interrogatoire qu’une forte 
concentration de l’A.L.N. se trouvait dans les Ait-Fraoucene. En 
outre, la population avait signale des mouvements de bandes 
rebelles puissamment armees dans la vallee du Haut-Sebaou. 


« C’est l’ancienne region d’Ouamrane, avait-il pense. 
Dommage que d’apres nos renseignements il soit parti pour 
Tunis, j’aurais bien aime le coincer. Mais on peut tout de meme 
pecher du gros poisson. » 

A 3 heures du matin, ce 22 mars 1957, le colonel Dalstein 
repera sur la carte les positions de ses troupes. Trois compagnies 
du bataillon de chasseurs alpins, deux compagnies du 7 e C.A., 
une compagnie du 27 e C.A., appuyees par des tirailleurs 
senegalais du 13 e R.T.S., un escadron du hussards, des gendarmes 
mobiles et des harkis algeriens, encerclaient une zone de vingt- 
cinq kilometres carres comprise entre Fort-National, Mekla et 
Michelet. Les troupes etaient un peu heteroclites mais le colonel 
etait persuade que ses chasseurs feraient aussi bien que les 
parachutistes dont les exploits genereusement relates par les 
quotidiens d’Alger finissaient par agacer la fierte des 
montagnards. 

« Nos berets bleus valent bien leurs berets bleu cerise... » 

Le colonel avait respecte la tradition des chasseurs qui veut 
que l’adjectif rouge ne soit jamais prononce entre alpins. 

« Si nos renseignements sont bons, murmura le colonel, en 
suivant sur la carte les positions de ses hommes du bout de son 
crayon, le gros des fells doit se trouver pres d’Ai't-Kheir. C’est 
Maricault qui va les accrocher. » 

A 4 heures du matin une longue rafale de F.M. fit dresser Krim 
et Ben Khedda. Instinctivement ils s’etaient retrouves le pistolet a 
la main. Pour Krim ce reflexe etait une vieille habitude de 
maquisard. Mais Ben Khedda, peu familiarise, dans sa paisible 
pharmacie de Blida, a ces pratiques guerrieres, avait du subir 
l’epreuve de la clandestinite de la « bataille d’Alger » et de la 
menace parachutiste toujours plus pressante pour l’acquerir. La 
fusillade etait maintenant generale. les deux chefs F.L.N. se 
glisserent hors de la mechta jusqu’a l’extremite du village. 

Mouahnachid etait aux aguets, le fusil a la main. D’un bond, 
Krim le rejoignit. 

« II y a une section de Fran^ais, des chasseurs, qui suivent la 
piste du haut a deux cents metres, precisa Mouahnachid. Ils 
semblent vouloir encercler le P.C. de Mohammedi. 


— (]a se calme. 



— Oui, je ne sais pas ce que <^a veut dire. » 

La fusillade avait cesse comme par enchantement. Seuls 
quelques coups de feu isoles troublaient le silence de la nuit. 
Deux djounoud en treillis kaki et casquette de laine rejoignirent le 
petit groupe. 

« Ils refusent 1’engagement, expliquerent-ils. Ils se dirigent 
vers Ait-Kheir comme si on ne les interessait pas. C’est notre 
protection qui les a accroches. 

— Eh bien, dit Krim a Ben Khedda, la fuite que je redoutais 
s’est produite. Ils en ont apres Mohammedi et Yazourene. On l’a 
echappe belle. 

— Ce n’est pas fini, ajouta Mouahnachid, un moussbel® qui est 
passe par le ravin signale que c’est plein de troupes depuis hier 
soir en face de Michelet. 

— Alors maintenant il n’y a plus de doute, dit Ben Khedda. 
Les troupes du cote de Michelet, celles-ci qui ne ripostent que 
mollement et qui se dirigent dans la direction d’lgoufaf, c’est 
l’encerclement du P.C. de Mohammedi. Heureusement qu’ils sont 
nombreux et qu’ils viennent de recevoir des armes ! » 

Ben Khedda ne s’etait pas trompe. Si le capitaine de Maricault 
avait donne l’ordre de ne pas poursuivre la bande qui les avait 
accroches, c’etait pour obeir aux consignes de l’operation : 
prendre position aux Ai't-Kheir et boucler ainsi la nasse mise en 
place par le colonel Dalstein. On s’occuperait de ces isoles au 
retour. 

Krim profita de cette accalmie miraculeuse pour faire replier 
ses hommes. 

« Impossible d’avancer, expliqua-t-il au chef de section de 
protection. Devant, c’est plat, et le jour va se lever. Piquons droit 
au sud. On va suivre le lit de la riviere. » 

La colonne se mit en marche, tournant le dos aux chasseurs 
fran^ais qui se dirigeaient vers l’ouest. Krim pensa qu’une fois 
encore la chance le servait. 

« (]a s’est passe exactement de la meme fa^on pour le congres 
de la Soummam, dit-il a Ben Khedda qui n’y avait pas participe, 
on avait eu la baraka. On etait en lisiere d’operation. A quelques 
centaines de metres du bouclage, mais a l’exterieur ! Comme 


aujourd’hui. » 

Arrives au village suivant, la troupe fit evacuer deux gourbis 
miserables ou s’installment Krim, Ben Khedda et leurs gardes du 
corps. Les hommes qui n’avaient pu trouver un abri se plaquerent 
contre des troncs d’olivier pour que l’aviation, qui, des le 
brouillard dissipe, allait appuyer 1’operation, ne puisse les reperer. 

« Ne tirez pas pour le plaisir, recommanda Krim, et ne courez 
pas. On a ainsi une chance de leur echapper. » 

L’operation contre le P.C. de Mohammedi Said dura toute la 
journee. Les deux chefs en fuite en entendirent les echos. Les 
combats semblaient d’une violence extreme. Le soir venu, Krim 
donna le signal du depart. A marche forcee les cinquante hommes 
gagnerent la region de Yakourene, pour eviter le choc en retour de 
T operation. Les alpins accroches a Taller allaient s’en souvenir et 
tenter de retrouver la bande. II fallait filer. Aller plus loin que ce 
qu’il etait possible d’imaginer et laisser les Fran^ais ratisser le 
terrain deserte. Le plan reussit a merveille. Les hommes du 
capitaine de Maricault fouillerent en vain les alentours de la crete 
ou ils avaient ete attaques la nuit precedente. Mais leur 
deconvenue fut compensee par T extraordinaire bilan de 
Toperation : cent trente-sept fellaghas tues, un blesse, quatre 
prisonniers. Maricault jubilait. Son bataillon s’etait 
particulierement illustre. Plusieurs fells au tapis. Un beau tableau 
de chasse. Un prisonnier lui signala que parmi les morts se 
trouvait Yazourene. 

« C’est le chef du premier secteur de la wilaya 3 », precisa 
l’homme. Le capitaine de Maricault avait reconnu le cadavre aux 
deux etoiles rouges qui ornaient son blouson de cuir. 

« Wohlgemut, je suis content de toi. 

— Merci, mon capitaine. » 

Le chasseur alsacien rosit de plaisir. En plein coeur du combat 
il s’etait enfonce seul dans la ravine au-dessus de laquelle se 
trouvaient ses camarades et, a la grenade, il avait debusque les 
fells qui s’y trouvaient. Le F.M. en batterie avait fauche les 
rescapes. 

« Tu seras propose pour la valeur militaire », ajouta le 
capitaine. Car en cette annee 1957, en Algerie, malgre la presence 
de plus de quatre cent mille hommes sous les drapeaux, ce n’etait 



toujours pas la guerre, on ne pouvait done pas decerner la croix de 
guerre. Alors on avait invente une nouvelle decoration : la valeur 
militaire. La politique n’en etait pas a une hypocrisie pres. Et puis 
celle-la ne coutait pas cher : une inscription au Journal officiel. 

Quant au colonel Dalstein, il fut chaudement felicite par le 
commandant en chef, le general Salan. II ignora toujours que le 
sort de deux des dirigeants de la revolution algerienne avait tenu a 
un leger mouvement de son crayon sur sa carte d’etat-major. 
Quelques centimetres plus a droite et la carriere du futur 
signataire des accords d’Evian ainsi que celle du futur president 
du G.P.R.A. se seraient achevees sur une Crete de Kabylie, a l’est 
d’Ait-Kheir ! 

Le surlendemain, Krim et Ben Khedda etaient encore a 
Yakourene. Ils avaient un probleme d’importance a regler avant 
de reprendre leur route. En effet si Mohammedi Said et 
Yazourene etaient hors de combat, le chef kabyle ne pouvait 
gagner Tunis et devait reprendre le maquis. 

« Tu partiras seul, expliqua-t-il a Ben Khedda. Je ne peux 
laisser la wilaya sans chef. Kaci et Amirouche sont a Tunis. 
Mohammedi et Yazourene surement morts. II ne reste que moi. 
J’attendrai le retour d’Amirouche que je nommerai a la tete de la 
wilaya 3. Je vous rejoindrai ensuite. 

L’agent de liaison que Krim avait envoye aux nouvelles dans la 
region d’lgoufaf revint le 25 mars. Son rapport confirmait la 
violence du combat livre. 

« II y a plus de cent trente morts chez nous, dit-il. Une grande 
partie des armes du convoi a ete prise par les Fran^ais qui ne 
semblent pas avoir eu de pertes importantes. Les notres ont tout 
de meme abattu un petit avion d’observation. Yazourene est mort 
au combat. Mohammedi Said a reussi a decrocher. II s’est replie 
dans le djebel au-dela de Michelet. » 

L’imprudence de Mohammedi Said lui avait coute cher. Mais il 
etait sauf. Krim pouvait quitter l’Algerie. Le 25 mars au soir, 
Ben Khedda, Krim et l’escorte de protection quitterent le refuge 
de Yakourene et se dirigerent vers Test. Moins de 500 kilometres 
les separaient de la frontiere tunisienne. Ils allaient pourtant 
mettre pres de trois mois pour y parvenir. 

Depuis qu’il avait cede aux militaires les pouvoirs de police 
d’Alger, Robert Lacoste, ministre residant, se sentait soulage. 



Aux paras de se debrouiller avec cette affaire de terrorisme qui 
ensanglantait la ville. Et, ma foi, ils ne s’en « tiraient » pas mal. 
Les resultats etaient la. II y avait, bien sur, quelques « bavures ». 
Mais fait-on une omelette sans casser d’oeufs ? Lacoste aimait la 
formule que lui dictait son solide bon sens. Et tant pis pour les 
bonnes ames qui s’indignaient a Paris des methodes employees a 
Alger par la 10 e D.R, Guy Mollet, president du Conseil, et son 
ministre de la Defense nationale, Bourges-Maunoury, couvraient 
tout et soutenaient sa politique. II n’etait pas homme a « se 
regarder le nombril » et n’entendait pas considerer le probleme 
« torture » comme plus important que la campagne agraire ou la 
reforme communale. « Ici je fais une guerre “tous azimuts”, 
disait-il, je dois me battre sur tout et contre tous. » 

Robert Lacoste etait bien decide a profiter de cette « bataille 
d’Alger 151 » que menaient pour lui les parachutistes de Massu pour 
mettre en place son plan de reformes. Depuis un an qu’il vivait en 
Algerie, il avait appris a connaitre ses adversaires. II avait 
remarque — et bien d’autres, y compris Michel Debre, le feront 
apres lui — que lorsque la situation militaire etait bonne, que la 
population europeenne d’Algerie se sentait rassuree, c’etait le 
moment choisi par les groupes de pression ultras pour s’opposer a 
toute reforme. Que la situation se deteriore, que la trouille gagne 
la population, et les oppositions se volatilisaient. Comme si 
inconsciemment les mefaits, les attentats, les crimes et les bombes 
posees par les rebelles algeriens poussaient les plus reactionnaires 
des groupes europeens a « leur » ceder quelque chose. Lacoste 
avait defini sa politique : « La seule solution au probleme 
algerien, avait-il estime au debut de l’annee, consiste dans la 
poursuite du demantelement de L organisation rebelle et dans 
1’acceleration de 1’installation des delegations speciales. » 

Les dernieres communes mixtes — placees sous l’autorite d’un 
administrateur — avaient ete supprimees au debut de l’annee. 
C’etait, dix ans apres, l’application d’une des reformes les plus 
importantes du statut de 1947 ! Les communes mixtes avaient fait 
place a des communes de plein exercice. Mais la, Robert Lacoste 
avait bute. Le terrorisme, les combats qui opposaient dans le bled 
unites de l’A.L.N. aux forces de Salan empechaient le 
deroulement d’elections municipales. Le ministre residant avait 
contourne l’ecueil en rempla^ant les municipalites par des 
delegations speciales souvent composees d’une majorite de 
musulmans. La reaction du L.L.N. ne s’etait pas fait attendre : tout 


notable qui « participerait » a la reforme serait impitoyablement 
elimine. A Nedroma, douze musulmans qui devaient etre installes 
a la tete de leur commune avaient ete egorges. Malgre cette 
menace — suivie d’effet —, Lacoste avait poursuivi son 
programme. La participation d’un grand nombre de musulmans a 
la gestion des affaires municipales, malgre le F.L.N. et surtout 
malgre l’opposition europeenne, etait sa seule chance de reussite. 

« II nous faut une troisieme force, disait-il, et je l’aurai. Je 
transformerai la societe. De gre ou de force ! » 

Le syndicaliste « a tripe republicaine » reprenait le dessus. 
Matraque et reformes. C’etait son plan. Cette troisieme force, on 
allait lui courir apres pendant des annees. Soustelle y avait cru, 
Lacoste y croit, Delouvrier et Debre y croiront. Les mirages 
algeriens ne se manifestent pas seulement au pied des dunes 
sahariennes ! 

Sa bataille, le ministre residant voulait la gagner sur deux plans 
complementaires : les reformes communales et administratives 
permettant a un plus grand nombre de musulmans d’acceder a la 
fonction publique, et la pacification qui libererait les populations 
terrorisees de l’emprise du F.L.N. et les « menerait a la France ». 

Pour l’heure, Robert Lacoste se debattait avec un probleme de 
protocole. Poursuivant la serie de ses « tournees » dans les 
territoires d’outre-mer le general De Gaulle voulait effectuer un 
voyage d’information en Algerie. Pour une tuile, c’etait une tuile ! 
Retire de la vie publique depuis 1946, le general avait decide de 
« reprendre contact » et de s’informer sur place des realties et des 
esperances. Le gouvernement de Guy Mollet etait furieux. Non 
qu’il craigmt la « rentree politique de l’ermite de Colombey » — 
chacun s’accordant a penser en cette annee 1957 que De Gaulle 
« etait fini » — mais la visite du general a Alger risquait de mal 
tourner. En effet il y etait deteste par la population. Une vieille 
haine datant de la guerre. De Gaulle n’avait pas pardonne a la 
majorite des pieds-noirs d’avoir accueilli « affectueusement » le 
regime de Vichy, d’avoir soutenu le marechal Petain et sa 
propagande, d’avoir fourni a la Legion tout ce qu’Alger comptait 
de « respectables citoyens - 1 ». De son cote, la population 
europeenne d’Algerie ne lui avait pas pardonne d’avoir accorde 
en mars 1944 la citoyennete fran^aise a soixante mille 
musulmans. Et puis, a Alger, on « tenait » pour Giraud et non 
pour De Gaulle. 


C’est Michel Gorlin, le porte-parole de Lacoste — saint 
Michel Bouche-d’Or pour Le Canard enchame —, qui va regler 
avec Olivier Guichard les details du voyage de De Gaulle. Bien 
sur, le general veut Alger. 

« Rien a faire, grommelle Lacoste, c’est pas le moment. On a 
deja assez d’emmerdements comme <^a... » 

Car depuis le 6 fevrier 1956 la population d’Alger a pris 
l’habitude de descendre dans la rue et de dieter sa politique a 
Paris. II faut compter avec ses manifestations. Et Guy Mollet 
garde un souvenir cuisant de l’accueil que lui a reserve Alger la 
Blanche a l’aube de son gouvernement. II sait de quoi elle est 
capable. Que De Gaulle vienne a Alger et ce sera la pagaille. 

Lacoste est pris entre deux feux car il aime bien De Gaulle. II a 
meme pour lui une immense admiration. Des son arrivee a Alger 
l’annee precedente il a fait broder sur son fanion de ministre 
residant une croix de Lorraine qui « annonce la couleur » aupres 
des armes d’Alger et des huit etoiles qu’il s’est decernees ! Et 
puis la plupart des membres de son cabinet sont issus de la 
Resistance. Alors, a Gorlin, un ancien de Bir-Hakeim, il dit: 

« Quand meme, le grand Charles c’est le grand Charles... 
debrouillons-nous. » 

On propose au general de faire escale non a Alger mais a 
Colomb-Bechar. Il pourra ainsi visiter Hassi-Messaoud ou le 
petrole a jailli en 1956. De Gaulle a compris. Il proteste par 
Guichard interpose. Pour la forme. Si Alger est « impraticable », 
va pour le Sahara. Mais alors un Sahara officiel. Il exige que le 
ministre residant l’attende au pied de la passerelle. C’est entendu. 
Et puis que Salan soit la. Bien sur, il sera la. Comme d’habitude. 
Partout ou est Lacoste, Salan suit. Une veritable ombre militaire, 
qui d’ailleurs commence a en avoir assez de ce role secondaire 
alors qu’en Algerie c’est l’armee qui fait tout, la guerre, la classe, 
la « nounou ». Mais c’est une autre histoire qui va commencer 
dans quatre mois. Done Salan sera la. Et puis De Gaulle exige la 
plus belle chambre. A Colomb-Bechar ^a compte. Il l’aura. 
Lacoste cede sur tout. Tout pourvu que le general n’aille pas a 
Alger ! 

Et De Gaulle arrive a bord du DC-4 que lui a offert le president 
Truman. Il fait une chaleur torride. Lacoste transpire dans son 
costume sombre. Salan toujours impeccable semble sortir d’une 



boTte. La chemise est fraiche, les plis bien marques, les multiples 
rangees de decorations rutilent sur la poitrine, le cheveu est une 
neige bleutee. De Gaulle, lui, a vieilli. Sous le kepi les tempes ont 
blanchi. II porte une petite tenue de general de brigade. Un coup 
d’oeil. II est rasserene. Tout le monde est la. En rang d’oignons. 
Bien sur, c’est le Sahara mais a Maison-Blanche on n’aurait pu 
faire mieux. Resident general, generaux A honneurs militaires et 
meme vingt et un coups de canon : hommage a Eancien chef de 
l’Etat et « fleur » de Lacoste au grand Charles. Et l’on passe en 
revue, et Eon visite, et Eon salue et Eon discourt. Cheches 
immacules, gandouras splendides, les notables musulmans 
paradent au premier rang d’une foule enthousiaste et loqueteuse. 
Tapis de haute laine et drapeaux flottants pour la tribune : « Mon 
general, vous nous porterez chance comme vous nous avez porte 
chance pendant la guerre », s’ecrie le chef de la confrerie de 
Kenadsa. 

Le general repond : « Le Sahara est un ensemble qui est pour 
notre pays une chance immense. II s’agit que nous ne le perdions 
pas. Et nous ne le perdrons pas presque uniquement grace a 
l’armee fran^aise. » Petit coup de chapeau pour Salan. 

De Gaulle montre sa satisfaction de Eaccueil qui lui est 
reserve. II n’a pas manque de remarquer la croix de Lorraine sur 
le fanion de Lacoste. II est sensible a Ehommage. Lacoste est 
curieux de savoir ce que pense De Gaulle de EAlgerie. Deja. II 
faut attendre le calme des salons de la residence du territoire. La 
conversation est amicale, confiante. Les paroles du general 
resonnent encore aux oreilles de Robert Lacoste. 

« Ici en Algerie, lui dit le general, vous faites ce qu’il faut 
faire. Et vous le faites bien. Alors, continuez. Et tirez-vous-en au 
mieux avec ceux de Paris...» 

Le ton devient meprisant. Le « systeme » en prend pour son 
grade. Le general poursuit: 

« Ils vous feront faire des conneries... Faites-les- 1 . » 

Un temps. Lacoste est attentif. 

« Vous savez, tout cela sera tres long, et la solution depend de 
tout un ensemble. » 

Un temps encore. 

« Et de toute fa^on, le probleme algerien ne se resoudra pas 


sans De Gaulle. » 

Lacoste n’en est pas persuade mais il se rejouit d’etre a 
Colomb-Bechar plutot qu’a Alger. L’hote est encombrant. 
Heureusement que le sable du Sahara etouffe les sons. Cette 
conversation filtrant a Alger ou les murs du palais d’Ete ont des 
oreilles, n’aurait pas calme les esprits. 

Visites, dejeuner, discours encore, receptions civiles, 
receptions militaires, De Gaulle veut tout voir, se faire tout 
expliquer. Lacoste et Salan suivent. Un boeuf, ce general. Rien ne 
le rebute, ni la technique ni les visites sous le soleil. Enfin, le 
lendemain, c’est termine. Lacoste et Salan regagnent Alger. 
Gorlin depouille la presse et respire : L’Echo d’Alger a consacre 
trois colonnes au voyage du general. En derniere page. Mais 
favorable s ! 

Lacoste se carre dans le fond de sa voiture. Ouf ! tout s’est 
bien passe. « Eh bien, nous voila tranquilles, confie-t-il a un 
membre de son cabinet. II est parti. Et lui au moins ne reviendra 
pas de sitot! » 

Lacoste, depuis son arrivee en fevrier 1956, avait pris le 
probleme algerien a bras-le-corps. Dans un premier temps il avait 
— lui le socialiste mal vu par la population et suspect aux yeux de 
l’armee — fait comprendre aux militaires que la guerre qui se 
menait en Algerie sans vouloir dire son nom n’etait pas une 
guerre « comme les autres », que dans le djebel les chars etaient 
inutiles. On etait bel et bien devant une guerre revolutionnaire. 
L’arrivee de Salan, l’« injection » d’officiers et de sous-officiers 
d’Indochine marques au plus profond de leur etre par les 
techniques « viets », lui ouvraient des horizons nouveaux. Avec 
eux il allait faire du bon boulot. 

Le ministre residant, qui etait sans nul doute une bete politique 
connaissant tous les rouages, toutes les « combinazioni » de la 
IV e et s’en servant magistralement, voulait maintenant conquerir 
ces pieds-noirs qui le boudaient. Lorsque sa voiture passait au 
milieu d’un Alger indifferent il n’aimait pas <;a. Il se renfrognait. 
Il voulait etre populaire. Il fallait que ^a change. En un an, il y 
etait parvenu. La violence de la « bataille d’Alger », la carte 
blanche qu’il laissait en ville aux militaires y etaient pour 
beaucoup. Profitant de cet avantage, il allait essayer d’appliquer 
au cours de l’annee 1957 l’idee maitresse de son plan : lier 
l’Algerie a la France avec l’aide indispensable de l’armee. Et il 



devait avouer que Salan jouait le jeu. 

Le commandant en chef, d’abord mefiant, avait constate que le 
ministre residant l’appuyait politiquement. Que Lacoste veuille 
etre le « Clemenceau africain », comme Tappelait deja, en 1956, 
le general Boyer de la Tour — qui par parenthese aurait bien aime 
ce poste de commandant en chef en Algerie —, le « Chinois » 
s’en moquait. En revanche, il appreciait son influence au sein du 
gouvernement Mollet. Grace a elle, Salan avait obtenu pres de 
cinq cent mille hommes, des moyens financiers extraordinaires, et 
surtout — chose etonnante lorsqu’on pense que le gouvernement 
est socialiste — l’appui du cabinet unanime a l’idee inflexible 
imposant l’ecrasement de la rebellion algerienne comme prealable 
a toute mesure de reforme inspiree par une politique « juste et 
genereuse ». Idee qui, habilement repandue, ne manquait pas de 
plaire aux Europeens d’Algerie dont la politique a toujours ete 
« matons la revolution, on verra ensuite... ». Salan pouvait, en 
s’en servant, maintenir haut le fameux moral de Tarmee dont on 
n’a pas fini d’entendre parler dans les mois qui viennent. 

La 10 e D.P. totalement engagee dans la « bataille d’Alger » 
dont le but etait de decapiter une rebellion qui jusque-la avait eu 
l’initiative, les unites regionales devaient se debrouiller par leurs 
propres moyens sans compter sur le « fer de lance » des regiments 
de parachutistes. A vrai dire, le commandant en chef, qui avait 
confiance en Massu pour gagner a Alger, voulait, avant de lancer 
une offensive generalised contre les bandes rebelles privees du 
« cerveau algerois », faire comprendre a ses cadres et aux jeunes 
recrues qui arrivaient par bateaux entiers ce qu’etait la guerre 
psychologique. Seule la parfaite connaissance de sa technique 
permettrait la reussite du plan de pacification qui devait lier pour 
toujours T Algerie a la France. Guerre subversive, action 
psychologique, engagement de Tarmee vis-a-vis des populations : 
on retrouve la les germes de toutes les crises qui — avec une 
grande regularity — vont desormais ebranler, revolter, diviser, 
parfois ensanglanter Tarmee, TAlgerie, la nation. 

Avant que Theme des colonels Gardes, Argoud, Broizat, 
Lacheroy et autres Goussault soit arrivee, c’est le general Allard 
qui va, aupres de Salan, definir les grandes lignes de cette action 
psychologique. Un beau soldat, Allard. II vient de commander a 
Constantine, ou il a remis un peu d’ordre dans les bataillons et les 
unites d’une armee qui ne connaissait rien a la guerre subversive. 



II a tente de lui apprendre au moins une chose : ne pas mepriser 
l’ennemi sous pretexte qu’il se presente sous Paspect de bandes 
heteroclites sans uniforme et sans moyens. II s’est heurte 
successivement a ses patrons Cherriere, puis Lorillot. Mais depuis 
que Salan a pris les renes de l’armee, tous les espoirs sont permis. 
Allard fait partie de la maffia indochinoise. II a ete Tun des 
marechaux d’Empire de De Lattre. Pas Pun des plus 
spectaculaires mais certainement Pun des plus efficaces. 
De Lattre, connaissant sa prodigieuse concentration, sa faculte 
d’abattre en une nuit le travail de trois jours, lui avait confie le 
soin de faire tourner « sa machine indochinoise ». C’est-a-dire de 
s’occuper de tout, effectifs, transports, communications, 
ravitaillement, equipement, de tout sauf de la strategie et de la 
politique. En Algerie, Salan qui Pa connu en Indochine, qui a 
apprecie l’esprit d’obeissance aux patrons qui caracterise ce 
colosse aux yeux clairs, a la bouche severe, au front intelligent et 
au ventre plat, va lui permettre de prendre sa revanche. Allard 
commande le corps d’armee d’Alger mais il va surtout s’occuper 
de definir, de mettre sur pied, d’expliquer d’abord a l’Algerie, 
puis a la France, enfin, mais plus tard, aux allies de l’O.T.A.N., 
les subtilites de cette guerre psychologique que livre l’armee, 
« dernier garant de la civilisation occidentale en Afrique du 
Nord ». 

En se servant de son experience indochinoise, en l’appliquant a 
ce qu’il a vu dans l’Est algerien, berceau de la rebellion, a ce qu’il 
sait des chefs de la revolution a travers les milliers d’informations 
que les paras extorquent par tous les moyens a Alger, il trace les 
grandes lignes de Paction psychologique, armature indispensable 
d’une pacification reussie. Allard epluche tout. Les rapports, les 
comptes rendus d’operations, Pevolution de la situation region 
par region. Il sait depuis longtemps — depuis 1954 ou, avec le 
colonel Gardes, il a vu le retour des prisonniers du Viet-Minh 
portant sur leurs corps et surtout dans leurs cerveaux, les 
stigmates de la propagande et de Paction psychologique viets, ou 
il a pu constater au cours des entretiens avec le commandement 
ennemi la perfection de son organisation et sa maitrise en guerre 
subversive — que dans la guerre revolutionnaire Paction militaire 
pure cede le pas a Paction psychologique, a la propagande, a 
Paction policiere, aux contacts humains avec les populations qu’il 
faut aider grace a une action sociale et economique importante. 
Allard engrange cette masse d’informations, de bilans, de 



critiques aussi, et il presente au commandant en chef le plan de 
pacification qui va servir des mois durant. Puis avec cet 
extraordinaire esprit de synthese qui l’a fait apprecier de 
De Lattre et de Salan, le resume en deux mots : 
DETRUIRE - CONSTRUIRE. 

La reside tout le secret de la victoire. II faut d’abord, d’apres 
cet evangile selon Allard, demanteler et supprimer 1’ armature 
politico-administrative rebelle. On s’y emploie a Alger. IL faudra 
poursuivre sur le terrain. Que chaque region, chaque secteur 
d’Algerie ait lui aussi sa petite bataille d’Alger. Objectif 
principal : l’O.P.A. 121 , qui prend en main, endoctrine et souvent 
terrorise la population. La ressort encore une fois le fameux 
« poisson dans l’eau » de Mao Tse Toung, que tout le monde cite 
et que personne — ou presque — n’a lu en Algerie. Si Lon detruit 
l’O.P.A., les rebelles ne pourront plus se deplacer au milieu de la 
population « comme des poissons dans l’eau ». Et ils mourront 
etouffes. Ce qui fera dire a certain colonel qu’« il n’y a qu’a 
enlever l’eau » ! Ce qui, aussi, sera applique dans certaines 
regions ! 

L’objectif n° 1 de l’armee est done de liberer la population du 
« manteau de peur » qui la paralyse. Le general Allard est force 
de convenir que cette mission a un caractere plus policier que 
guerrier. Mais depuis que des bombes eclatent a Alger et que la 
rebellion a gagne tout le pays, la notion de para-flic etendue a 
celle de militaire-flic ne fait plus peur a l’armee. Detruire, e’est 
aussi pourchasser et aneantir les bandes de l’A.L.N. qui 
constituent non le systeme nerveux, mais l’un des principaux 
moyens d’action de la rebellion, qui lui permettent de montrer sa 
force et de faire peser la menace sur la population. La, on est plus 
a l’aise. C’est la guerre. Mais une guerre de djebel ou l’action est 
de contre-guerilla. Une action difficile dans un pays en majorite 
constitue de montagnes au relief tourmente et tres souvent 
boisees. Le plan Allard justifie les importantes augmentations 
d’effectifs que n’ont cesse de reclamer les patrons successifs de 
l’armee en Algerie et que vient d’obtenir Salan. Allard note : 
« Cette contre-guerilla reclame des effectifs nombreux, largement 
repartis sur toute la surface du pays dans une harmonieuse 
combinaison des armes et des appuis aeriens mais avec une tres 
grande predominance d’infanterie. » 

Jusque-la peu de pacification dans ce plan. Allard y vient et 


presente a 1’approbation de Salan le grandiose plan de « prise en 
main » des populations qui donnera au futur 5 e bureau son 
importance sinon ses lettres de noblesse, et a une partie de 
l’armee la justification de ses tentatives de revolte. 

Apres avoir detruit, il faut construire. Et construire, c’est tenir 
la population. Sinon, livree a elle-meme, elle aurait tot fait de se 
retrouver sous la coupe des rebelles. « Construire » dit Allard, 
c’est construire la paix, preparer l’etablissement d’un ordre 
nouveau. » 

Ordre nouveau. Voila qui plait. En particulier aux officiers de 
paras, aux hommes aussi. Car s’ils « cassent du fell » avec des 
resultats jamais atteints jusque-la, ces soldats revolutionnaires, 
comme ils s’appelleront volontiers dans quelques mois, sont 
revoltes par la misere et 1’exploitation dans lesquelles vit la 
population musulmane. Cette mission de pacification, ce ne sera 
pas le lot des troupes de choc qui sont soigneusement gardees, 
entrainees, reservees pour les coups durs, pour la « castagne ». La 
pacification, ce sera le lot de ces jeunes officiers qui y croient, qui 
« en veulent ». Pleins d’enthousiasme ils se lanceront — si le plan 
reussit — dans cette reprise de contacts humains avec une 
population delaissee administrativement et meprisee par trop de 
colons. II faudra lui apporter aide et protection. Les opposants en 
metropole ne manqueront pas de souligner le cote boy-scout 
d’une pareille entreprise. Mais le plan n’est pas si boy-scout que 
<^a. Car il prevoit, « en redonnant la confiance perdue, d’organiser 
cette population, de la hierarchiser, c’est-a-dire substituer a 
l’O.P.A. une nouvelle organisation, amorce au plus bas echelon de 
1’organisation future de l’Algerie ». Le plan de pacification 
prevoit enfin « d’amener la population a collaborer etroitement 
avec l’armee par le renseignement, 1’autodefense et la constitution 
d’unites suppletives (harkas) combattant avec les forces 
regulieres ». 

Salan tient entre ses mains, analysee et mise en forme par 
Allard, la ligne de conduite de la guerre revolutionnaire adaptee 
au terrain algerien. Une guerre qu’il entend gagner. Ce plan 
contient le meilleur et le pire. Tout dependra de son application, 
des hommes qui en seront responsables et de l’aide qu’apportera 
le gouvernement. Bien applique, il a l’avantage de « mouiller » la 
population musulmane qui, une fois dans l’engrenage, ne pourra 
reculer de crainte des represailles L.L.N. Il suffira, pour reussir, de 



s’engager soi-meme. Et cela ne provoquera aucune crise de 
conscience. Robert Lacoste n’a-t-il pas conclu sa directive 
general e n° 4 a l’armee par cette phrase sans detour : « Nous 
resterons en Algerie, non parce que nous sommes les plus forts 
mais parce que nous avons raison. » 

L’armee devient ainsi garante de la presence franchise en 
Algerie. S’engageant a fond dans cette politique elle empechera 
tout futur gouvernement — celui de Guy Mollet ne durera pas 
toujours — de reserver a l’Algerie un avenir qui ne soit pas 
exclusivement fran^ais. Sous peine de se renier elle-meme. C’est 
plus que la simple obeissance due par l’armee au gouvernement. 
C’est une garantie pour l’avenir. Cette fois-ci c’est certain, 
l’humiliation d’Indochine ne peut plus se reproduire. 

Cette politique de pacification allait permettre aux meilleurs 
des jeunes officiers fran^ais de vivre une experience exaltante... 
et parfois de s’y perdre. 

C’est dans le Zaccar, au nord-est d’Orleansville, que va se 
derouler une des premieres et aussi des plus etonnantes 
experiences de pacification. On lui donnera plus tard le nom 
d’operation-pilote avant de la laisser tomber dans les oubliettes. 
Le 13 Mai sera passe par la, rendant inutiles — dans l’esprit de 
trop d’officiers — une politique d’efforts suivis dans la conquete 
de cette masse musulmane dont on voudra se persuader a toute 
force qu’elle a « definitivement » choisi la Lrance. 

L’homme qui va mener cette operation n’est pas un inconnu. 
C’est Jean Servier, cet ethnologue qui a assiste dans les 
montagnes de l’Aures a l’explosion du l er novembre 1954 et a 
recueilli — alors qu’il relevait le corps de l’instituteur Monnerot, 
premiere victime civile de la guerre d’Algerie — le recit de 
l’embuscade des levres memes de M me Monnerot— Ce Servier est 
un personnage hors serie qui echappe a toute classification. II 
connait l’Algerie — son pays natal — comme sa poche, parle 
arabe, kabyle, chaoui'a et bien d’autres dialectes locaux, il est 
charge de recherche au C.N.R.S., vient de passer sa these de 
doctorat et a en horreur les strateges en chambre, les faiseurs de 
plans et les defenseurs du sacro-saint « y’a qu’a... » reglant tous 
les problemes algeriens a grands renforts de preceptes imbeciles. 
Pour l’heure, il enrage. Comme il connait tres bien l’Algerie on 
l’a rattache au cabinet de Lucien Paye, nouveau directeur des 
affaires politiques au Gouvernement general. Et la il trouve une 


equipe qui n’a de l’Algerie musulmane que des images 
folkloriques. Paye est un haut fonctionnaire de grande valeur, 
ancien normalien, ancien officier des affaires indigenes, arabisant 
distingue, ex-sous-directeur de 1’education en Tunisie, qui est 
arrive avec une grande connaissance du monde musulman mais 
pas du monde algerien musulman. Avec son adjoint le colonel de 
Vulpillieres, un aviateur tres jugulaire-jugulaire qui a quitte 
l’armee pour le suivre, il essaie de prendre contact avec des 
musulmans « representatifs » qui eux-memes « seraient en contact 
avec le F.L.N. ». Tout Alger rigole de l’aventure qui leur est 
arrivee en pleine Casbah ou ils se promenaient la nuit et ont failli 
se « faire flinguer » par des paras qui se demandaient d’ou 
sortaient ces « deux gus inconscients ». De son cote, Lacoste voit 
d’un mauvais ceil ce liberal un peu boy-scout, la serviette toujours 
bourree a craquer de papiers confidentiels, redoutable « pondeur 
de notes ». Le ministre residant ne croit pas a ces essais de 
contact. Mieux, il les redoute. II n’a confiance qu’en ce quTl voit 
et ce qu’il entend. Il se mefie. A ses yeux, le F.L.N. est un 
mouvement totalitaire dont le seul jeu possible est la surenchere 
extremiste. Pour lui, derriere tout contact se profile la negociation 
et il est sur qu’on n’en sortira pas ainsi. Il est tout a la conquete 
des differentes communautes, y compris la « communaute 
militaire ». Et pour celle-la, conversation = trahison. Dans cette 
optique, Paye lui met des batons dams les roues. 

C’est dans cette atmosphere que Servier se retrouve a Alger. Il 
a des idees que l’on peut qualifier de droite mais il est lucide. Il 
est profondement Algerie fran^aise mais sait tres bien que les 
ultras qui s’en font les herauts n’en veulent pas. Le professeur 
Mar^ais, dont on parlera bientot, lui dit : « L’Algerie fran^aise, 
bien sur... mais par paliers de cinquante ans... » A cette epoque 
— on est pourtant a moins d’un an du 13 Mai —, peu de pieds- 
noirs et encore moins de parlementaires d’Algerie veulent d’une 
Algerie fran^aise avec des deputes « arabes ». A ce sceptique, 
l’enthousiaste Paye dit: « Vous parlez kabyle, allez tourner autour 
de Tizi-Ouzou. Voyez ce qu’on peut faire... » Servier voit surtout 
avec effarement ce qu’on y fait. Il s’aper^oit de la catastrophe 
imminente de 1’operation « Oiseau bleu— ». Les Kabyles lui 
parlent des « fellaghas des Fran^ais ». Et c’est bien cela : on arme 
admirablement un contre-maquis sur le point de passer tout entier 
au F.L.N. qui le noyaute depuis le debut ! Les militaires qui disent 
la Kabylie pacifiee, prete a recevoir un prefet civil, se moquent de 


ce professeur Nimbus, du C.N.R.S., qui les met en garde. Bien 
plus, Servier se fait « rembarrer » par Lacoste lorsque — de 
retour de Kabylie — il fait son rapport. II faut la desertion en bloc 
des « fellaghas des Fran^ais » pour qu’on le croie ! 

C’est un entrefilet dans L’Echo d’Alger qui va changer pour un 
temps la vie du « conseiller technique » Jean Servier : les hommes 
du douar Bou-Maad, dans le Zaccar, ont tue a coups de hache des 
percepteurs du F.L.N. qui les ran^onnaient. 

Ce douar Bou-Maad, Servier le connait parfaitement. C’est la 
qu’il a commence ses etudes pratiques d’ethnologue. En 1949- 
1950 il a passe six mois avec une population isolee de tout, sans 
contact avec les Europeens, vivant uniquement de la foret. On 
l’avait mis en garde : « Ce sont des gens qui ont tres mauvaise 
reputation, personne n’y va jamais. » Servier me racontera plus 
tard : « J’y suis alle quand meme. C’etaient des gens charmants. 
Des neolithiques. Ils vivaient a la fin du 4 e age du bronze. A 
l’epoque ou le bronze est remplace par le fer. Je les ai si bien 
etudies que plus tard lorsque certains venaient a Alger je les 
reconnaissais a l’odeur de leur burnous seche a la fumee de 
thuyas... C’etait une immense tribu, divisee en douars. Ils 
gardaient encore dans leur langage des traces de dialecte berbere, 
le meme que celui de l’Aures... » Tout cela, Jean Servier le confie 
a Maisonneuve, le directeur du cabinet de Robert Lacoste, le seul 
avec qui il s’entende bien. 

« Ils ont assassine le percepteur du F.L.N., explique-t-il. Voila 
une reaction saine ! Il faut en profiter, faire quelque chose. 

— Quoi, par exemple ? 

— Eh bien, les armer, les controler. Ici on ne fait que parler de- 
pousser les populations musulmanes a s’engager a nos cotes 
contre le F.L.N. Ceux-la n’ont pas eu besoin qu’on les pousse. A 
nous de jouer ! » 

Si le principe des harkis-suppletifs musulmans armes et payes 
par Farmee franchise etait admis, son application faisait encore 
tiquer. Pouvait-on avoir confiance en eux ? N’allaient-ils pas se 
debarrasser de leurs officiers, de leur encadrement et passer avec 
armes et bagages au F.L.N. ? La desastreuse affaire « Oiseau 
bleu », bien qu’etouffee, restait dans les memoires officielles. 
Pourtant on donne le feu vert a Servier. Et le voila parti. Le petit 
prof’ aux cheveux lisses et noirs, a la taille legerement empatee, 



se lance dans Faventure. Car c’est son veritable caractere. Cet 
erudit reve plaies et bosses. Tout ce qui sort de F ordinaire le 
seduit. Franc compagnon, ses meilleurs amis sont le colonel 
Leroy, un personnage hors serie lui aussi, et le capitaine Hentic, 
du tres mysterieux ll e « choc » U2 . 

Au douar Bou-Maad, il retrouve ses amis, les bucherons de 
l’age du bronze. On se souvient de lui. Qu’est-ce que sept ans 
dans une vie musulmane ? Et il trouve des hommes en pleine 
revolte. Ils n’ont aucune idee nationaliste a defendre, encore 
moins sont-ils fideles a la France qui ne s’est jamais occupee 
d’eux. Non ! Ils defendent les quelques sous quTls ont tant de mal 
a economiser. Un argent qu’ils tirent a coups de cognee de cette 
foret seculaire du Zaccar. 

« Tu comprends, disent-ils a Servier, ravi, ce F.L.N., il est aussi 
embetant que les Fran^ais. Il nous demande Fimpot pour les 
fellaghas. Les Fran^ais aussi’nous demandent Fimpot. D’ailleurs, 
on ne les voit que pour q:a ! » 

Servier est parti avec un peu d’argent provenant des fonds 
speciaux du G.G., on y a ajoute des fusils de chasse de derniere 
qualite. Mais cela suffit pour commencer. Il fait distribuer les 
fusils a la fraction qui a tue le collecteur du F.L.N. Les premiers 
harkis de la region sont nes. L’idee de Servier est que seuls les 
Algeriens peuvent modifier l’etat de choses actuel. 
Malheureusement, ses compatriotes ne leur font pas confiance. 
Lui joue le jeu. Il vit avec eux, les encadre, les surveille. Les cent 
premiers bucherons armes vont maintenant proteger six cents a 
sept cents personnes. Il fait elire un chef de groupe. (]a tourne 
rond. Les hommes des autres fractions de Bou-Maad viennent le 
trouver. « Nous aussi on veut des fusils... Nous aussi on veut se 
defendre contre le F.L.N... » 

Les groupes armes se developpent mais Servier va se heurter 
aux premieres difficultes. La politique de pacification est definie, 
mais l’intendance, elle, ne suit pas. Lorsque Servier veut retribuer 
ses harkis, qa. renacle du cote de Farmee. Encore plus lorsqu’il 
veut donner des grades, nommer des sergents ! Heureusement, 
Maisonneuve fait debloquer des credits civils. Servier a done de 
F argent. Il va maintenant trouver le general Allard. On lui a parle 
d’une ecole de cadres F.L.N. formes dans la region de Miliana. 
Lui aussi va creer une ecole de cadres et il veut y ajouter des 
unites sanitaires mobiles pour aider et soigner ces malheureux que 


Ton meprise depuis 1830. C’est dans la politique de 
rapprochement des populations preconisee par le ministre. 
residant, non ? Allard en convient et donne a Servier cinq Dodge 
presque hors service, des chauffeurs inaptes et cinq P.F.A.T. 
m Servier revient avec son tresor. Les P.F.A.T. sont devouees, on 
repare les camions, les chauffeurs deviennent des virtuoses. 

Servier apprend qu’une fille musulmane violee par 
un djoundi de la wilaya 4 a denonce le maquis proche de son 
douar a une unite de l’armee fran^aise. II la recupere en meme 
temps que quatre autres jeunes filles. Les P.F.A.T. les forment et 
grace a elles Servier cree ses equipes sanitaires mixtes : chauffeur 
fran^ais, un harki, deux filles : une Fran^aise, une Algerienne. Et 
en route. Elles parcourent les douars, soignent les bebes, font elire 
un comite de femmes qui procedera a la distribution des secours 
que Servier rafle a Alger par tous les moyens que lui propose sa 
riche imagination. 

Son equipe se developpe a vive allure. Devant les premiers 
resultats obtenus, l’etat-major de Salan met a sa disposition quatre 
capitaines enthousiastes. Servier et ses capitaines ont leur Q.G. a 
Orleansville dans une villa discrete, car toute cette experience n’a 
rien de tres officiel. A Orleansville, le professeur — mais se 
souvient-il de son appartenance a PUniversite, cet aventurier qui 
jongle avec les armes et les millions ? — a une position tres 
desagreable. II est pris entre deux feux, entre le militaire — le 
general de Brebisson — et le prefet Chevrier, le frere de l’acteur. 
Et les deux bonshommes se detestent. (Test la petite guerre de 
prestige. C’est Chateauroux alors qu’a quelques kilometres de la 
des hommes jouent leur securite, leur vie, leur avenir. « Ce matin, 
le prefet etait pres de ma voiture, se plaint le general, il aurait du 
me tenir la portiere. Eh bien, il-ne m’a meme pas salue. » Le 
prefet Chevrier n’est pas plus amene a l’egard de « ce general qui 
fait monter les couleurs en silence car il n’aime pas le son du 
clairon ». En outre devant le succes de F experience « civile » de 
Servier, qui se deroule sur son territoire, il voudrait bien reprendre 
Faffaire a son compte. Une reussite, ce n’est jamais negligeable 
dans un dossier administratif. 

Servier dejoue tous les pieges. Il veut mener son experience a 
bien. Ses suppletifs sont maintenant neuf cents. L’inlassable 
professeur y a ajoute cent harkis a cheval apres avoir rencontre le 
capitaine de Montpeyroux, un cavalier bien sur, belle figure de 


paladin qui manque de chevaux. II les lui fournit sans difficult^. 
Maisonneuve a fait debloquer 600 millions de credits speciaux 
pour financer l’operation Zaccar. Cela cree meme des jalousies a 
Alger. Cette reussite spectaculaire, le colonel Goussault, chef de 
l’action psychologique — toute nouvelle dans l’armee —, 
voudrait lui aussi la controler, s’en servir. II ne veut pas que l’on 
parle de Servier qui se demene comme un beau diable. 

« Les officiers de 1’action psychologique, fulmine le 
professeur, ne connaissent rien a l’Algerie. Ils transposent leurs 
nostalgies indochinoises sur le probleme algerien. Ils font un “ 
penible ” transfert... Ils veulent faire en Algerie ce qu’ils ont subi 
en Indochine dans les camps viets ! » 

Lui veut reussir une experience typiquement algerienne menee 
par des Algeriens. II sait que la paysannerie musulmane est d’une 
passivite desesperante. La masse attend pour prendre parti. C’est 
une course de vitesse entre lui et le F.L.N. car le mouvement 
rebelle subit aussi cette passivite. Mais les militaires ne suivent 
pas. Si certains d’entre eux prennent conscience de Limportance 
du facteur temps, la plupart menent encore une guerre 
traditionnelle. Le plan de pacification de Salan, c’est une chose, 
sa realisation en est une autre. On se mefie de ce charge de 
recherche du C.N.R.S., chef d’une « bande » d’un millier 
d’hommes dont il veut changer les noms : jusque-la, ce sont des 
suppletifs musulmans, Servier veut obtenir pour eux le nom de 
« compagnie legere » et surtout les voir couches sur l’etat 74, « la 
couche la plus moelleuse de l’armee, car c’est l’etat de paie ». 
Pour l’instant, rien a faire. Alors Servier, avec ses six cents 
millions attribues par 1’autorite civile, rachete du materiel a 
l’armee. Tout est bien. Les comptes tombent juste. L’intendance 
est contente. Mais que de temps perdu ! On est loin de l’armee 
revolutionnaire... Servier veut chausser ses hommes de pataugas, 
bien connus des fellaghas mais pas encore de l’intendance 
militaire qui en est encore aux godillots des stocks de 40 ! II les 
commande a une entreprise privee ! Avec ses filles des equipes 
sanitaires il a aussi des problemes. II faut les habiller. II leur faut 
des soutiens-gorge, des slips, des periodiques. Il charge le 
lieutenant Fougeraux, qui mourra plus tard en heros, de ces achats 
intimes. 

« Mais on ne m’a pas appris ^a a Saint-Cyr, se plaint 
Fougeraux. 



— Ta gueule et marche... » 

Et on achete en gros lingerie feminine et autres articles 
indispensables. Voila qui en effet n’est pas prevu par les 
intouchables reglements militaires ! Et puis ce n’est pas fini. Les 
equipes sanitaires sont visees par E administration. On reproche a 
Servier d’avoir recrute illegalement des auxiliaires musulmanes, 
on ne peut leur donner le titre d’assistantes sociales ni les payer, 
car « elles n’ont pas leur brevet superieur... ». Si E autorite savait 
que deux d’entre elles sortent du bordel de Miliana ! Mais 
qu’importe a Servier. Elles soignent les enfants, elles parlent avec 
les femmes qui les adorent. C’est le principal. 

Avec ses capitaines, Servier vient de creer son ecole de cadres. 
II a selectionne une quarantaine de jeunes gens choisis par les 
officiers et leur fait effectuer des stages de trois mois. II affecte un 
officier a chaque groupe de cinq stagiaires. Ils travaillent, 
mangent, dorment ensemble. On leur apprend le close-combat, le 
tir au pistolet et des rudiments de droit administratif. Les resultats 
sont magnifiques. Dans l’esprit de Servier ces jeunes gens seront 
les futurs cadres d’une Algerie nouvelle, certains pourraient 
meme devenir sous-prefets, tous pourraient remplacer petit a petit 
les officiers fran^ais en poste dans cette region. II fait quelques 
tentatives d’implantation dans une partie de la wilaya 4 ou l’on 
constate tres vite une baisse de prestige du F.L.N. Un jour, un 
commissaire politique de l’O.P.A. du F.L.N. reunit la population 
d’un douar, commence a l’endoctriner. Un stagiaire de Servier 
sort de la foule et lui colie une balle en pleine tete sous les 
acclamations de la population. Servier triomphe. Chez lui on va 
de Miliana a Tenes sans ennui. Le F.L.N. est mal a son aise. Lui 
qui vient de creer les premiers harkis de la guerre d’Algerie 
definit maintenant une politique de recrutement: 

« Je ne recrute pas des individus, mais des collectivites. Je joue 
sur une morale collective forte. Dans ce pays c’est la seule chose 
a faire. Si l’armee recrute des suppletifs individuellement ce sera 
la pagaille. » Mais l’armee n’a que faire des conseils de ce 
« pekin » aux idees peu orthodoxes. On le lui fait bien sentir. Ses 
hommes, qui devaient defiler a Alger lors de la prise d’armes 
celebrant le 12 e anniversaire de la Victoire, ne sont plus invites. II 
doit se battre pour obtenir que la decision soit rapportee. II obtient 
gain de cause. Ses hommes defileront. 

C’est l’occasion pour Servier de retrouver son vieil ami le 



colonel Leroy, qui lui aussi constitue des harkas. Les siennes 
s’appellent encore G.M.P.R. (groupe mobile de protection rurale). 
Les retrouvailles se fetent la veille du defile, au bar de l’hotel 
Saint-George avec Hentic, le capitaine du ll e « choc », sous les 
yeux emus de Thomas, le barman, ami des trois hommes et 
« informateur » particulier de Servier a qui il raconte tous les 
« coups fourres » qui se preparent a portee de son oreille. A 
Alger, le bar du Saint-George c’est une institution. Generaux, 
colonels, journalistes, hommes politiques s’y succedent, s’y 
melangent, preparent une operation, un article, une intervention. 
Et Thomas est certainement Thomme le mieux informe d’Alger. 
A tel point que lorsque Goussault, patron de 1’action 
psychologique, apprendra que le barman renseigne le professeur, 
il lui dira : « Combien vous donne Servier ? Travaillez pour moi, 
je vous donne le double ! » Mais pour Thomas l’amitie ne 
s’achete pas ! Il acceptera pourtant les 40 000 francs (anciens) du 
colonel « psychologique » pour payer force bouteilles a Servier et 
a Leroy, qui ne « crachent » pas dessus ! 

Le colonel Leroy est aussi un personnage hors du commun. 
Metis catholique — son pere etait originaire de Pithiviers —, il a 
ete en Indochine chef des commandos. A Ben Tre, sa region, il a 
eu sous ses ordres vingt mille hommes qu’il payait lui-meme, 
prets a se jeter au feu pour lui. Il a entierement pacifie une zone 
ou vivent cinq mille habitants dont il est le roi ! Ami du 
romancier Graham Greene, qui s’est passionne pour le 
personnage— Leroy est un curieux melange de feodal et de 
socialiste. Avec ses « unites mobiles de defense des chretientes » 
sous le pavilion frappe de la croix et de l’epee, il a elimine les 
Viets de sa zone, redistribute des terres, remis en etat les rizieres. 
Ce colonel de trente-deux ans, familier de Baudelaire et de 
Rimbaud, protege « ses » paysans mais peut etre cruel comme un 
chef de horde de Gengis Khan. Un jour deux agents viet-minh 
lancent des grenades sur sa voiture. Douze personnes sont tuees 
mais Leroy n’est que legerement blesse. Alors commence une 
fabuleuse poursuite. Le jeune colonel recueille ses 
renseignements et traque ses agresseurs en pleine zone viet. Il les 
retrouve et les arrete dans la plaine des Jones. Puis revenant avec 
ses prisonniers a l’endroit meme ou l’attentat s’est produit il 
reunit les families des morts et des blesses et devant la population 
rassemblee il decapite lui-meme au sabre les deux terroristes ! 

Tel est l’homme que Servier retrouve a Alger. Il est depuis le 


debut de l’annee en Grande Kabylie. L’etat-major se souvenant 
des resultats extraordinaires d’Indochine, lui a confie la mission 
de reformer avec quelques-uns de ses hommes de « la belle 
epoque », des commandos indigenes. Cette fois, ce sont des 
musulmans. Et Leroy raconte ses aventures a Servier : 

« J’ai commence a parcourir les villages kabyles. Dans chaque 
mechta j’ai demande des volontaires au chef du village. II a 
marche tout de suite. Mais je me suis apertpi qu’il me refilait les 
plus cons. Alors je lui ai dit: 

» — Pas de £a, mon vieux. Je veux ton fils 

» — Mon fils n’est pas la. 

» — Comme par hasard. Alors ton cousin le plus proche. » Et 
j’ai organise mes premieres troupes. Mais <^a n’allait pas fort, 
alors j’ai dit au general Gouraud a Tizi-Ouzou : II me faut des 
types qui aient des couilles au cul, mon general. Je veux les 
prendre dans des camps de prisonniers fells ! » Et depuis ^a 
marche le feu de Dieu ! Je suis installe a Dellys. On a un camp 
formidable. Un centre de contre-guerilla a Abbo. Cette guerre, on 
ne la fait pas avec des enfants de choeur. Enfin tout marcherait 
bien si ce n’etait l’etat-major qui se mefie de moi. 

— Toi aussi ! s’exclame Servier. 

— Oui. J’ai plusieurs centaines de fells rallies a mon idee. II 
me faut de l’encadrement et Alger ne m’envoie que des capitaines 
qui sont la pour me surveiller. Ils ne peuvent croire que j’ai dresse 
mes types a se balader seuls de nuit a trois ou quatre ! Ils disent 
que s’ils ne se font pas allumer par les fells c’est qu’ils sont eux- 
memes repasses de l’autre cote. Desesperant ! Pourtant mes types 
sont tellement gonfles qu’ils partent en permission dans leurs 
douars et me font de la propagande ! Je n’en ai pas un qui se soit 
tire. Je leur explique aux envoyes d’Alger : il faut donner un ideal 
a ces gens-la. Or la plupart du temps les commandants de secteur 
qui recrutent des harkis les meprisent et leurs bottent les fesses ! 
Mais ils ne veulent ou ne peuvent comprendre. On n’arrivera a 
rien ainsi. 

— On n’arrivera a rien ainsi. » 

C’est un lieutenant de parachutistes taille en armoire a glace 
qui vient de repeter la derniere phrase du colonel Leroy en 
parodiant son accent vietnamien. Les trois hommes, durant la 



conversation, ont beaucoup bu et Thomas n’en est pas a la 
premiere bouteille de whisky. Le poing de Leroy part mais le para 
a ete plus rapide. Leroy s’ecroule, groggy. Hentic s’avance. 

« Tu imites le colonel ? 

— Un colonel, ce nha-que ? Moi je t’emmerde. » 

Et c’est la « peignee » generale. Servier en est. Le para passe 
derriere le bar attrape une bouteille et en casse le goulot. L’arme 
est redoutable. Thomas, qui exultait au debut de la bagarre — il 
n’avait rien vu de mieux derriere son bar « depuis les 
Americains » —, intervient. (]a se gate. 

« On ne fait pas ga ici », dit-il. 

Ses amis rencherissent: 

« Et les colosses de foire on n’en veut pas, foi d’Hentic. » 

Servier, qui s’aperc^oit alors que le whisky a beaucoup coule, 
ajoute : 

« Merde, aussi vrai que je m’appelle Servier... » 

La phrase inachevee a un effet miraculeux. Le lieutenant de 
paras lache sa bouteille. 

« Vous etes Jean Servier ? 

— Oui... et alors ? 

— Et moi qui cherche a vous connaitre pour me faire dedicacer 
votre livre sur l’Aures... Excusez-moi, j’ai ete idiot. » 

Leroy s’est reveille. Le para lui serre la main. Thomas, rassure, 
debouche une nouvelle bouteille. Les quatre hommes trinquent. 
Levant son verre, le lieutenant se presente... 

« Jean-Marie Le Pen, depute de Paris. Rengage volontaire. 
Mes respects, mon colonel... » 

Ainsi se deroule la rencontre du depute poujadiste, dont nous 
aurons a reparler, avec ces trois combattants un peu particuliers. 
Servier inscrira plus tard sur la page de garde de son livre : « A 
Jean-Marie Le Pen... puisqu’il pretend savoir lire... » 

Le capitaine Hentic rejoignit bientot son ami Servier. La 
politique des harkis se developpait a une vitesse prodigieuse. Le 
bruit selon lequel les suppletifs musulmans etaient bien payes se 
repandit comme une trainee de poudre. De nombreux caids 



annoncerent qu’eux aussi pouvaient recruter des volontaires prets 
a combattre le F.L.N. A Lamartine, Tun d’eux, le bachagha 
Boualem, avait deja reuni une veritable petite armee. Servier re<pit 
mission de le « controler ». Le professeur decouvrit un homme 
majestueux, de haute stature, le visage entoure d’un cheche 
immacule. Servier me dira plus tard : « Fai vu un type qui avait 
un ascendant reel sur deux des douze fractions de son douar et qui 
se prenait pour le Commandeur des Croyants. » L’homme fera 
une belle carriere qui le conduira jusqu’a la vice-presidence de 
l’Assemblee nationale. 

Pour Linstant, on ne pouvait le laisser seul. La confiance que 
lui accordait Servier apres avoir farfouille dans toutes les mechtas 
dependant de Boualem, apres avoir interroge les gens et s’etre 
apertpi que c’etait surtout l’argent qui les interessait, etait 
mediocre. II fit venir Hentic pour surveiller le bachagha et ne 
manqua pas de repandre alentour la legende du capitaine du 
ll e « choc ». 

La speciality de Hentic etait les « coups tordus ». Plus c’etait 
complique, plus c’etait risque, plus il etait heureux ! Non 
seulement Hentic etait capable de deceler la faille, de decouvrir 
les reseaux F.L.N., de localiser les bandes, mais encore il adorait 
« pieger ». Une route coupee par les fellaghas et rebouchee par 
Hentic etait « reparee pour longtemps ». Il savait placer Fexplosif 
a l’endroit precis ou les fells voudraient a nouveau la couper. Il 
etait passe maitre dans Fart de transformer un point strategique, 
lieu reve d’embuscade, en piege redoutable. Pla^ant des toiles 
d’araignee de fils de nylon invisibles relies a des explosifs, limant 
les bouchons allumeurs de grenades posees en equilibre sur des 
arbres dominant les pistes empruntees par les rebelles, il vous 
transformait un buisson anodin en arbre de Noel ! A Tigzirt, ou il 
etait en poste, il s’amusait comme un petit fou. Il ne fallut pas 
moins de quatorze telegrammes officiels pour le faire venir a 
Lamartine, P.C. du bachagha Boualem ! 

Le premier contact entre l’officier et le bachagha fut glacial. 
Hentic etait un veritable saint Thomas et c’est lui qui tenait les 
cordons de la bourse. 

« Vous me dites que vous avez tant d’hommes armes, annon^a- 
t-il au bachagha, moi je veux bien. Montrez-les-moi. Je ne paie 
que ceux que je vois ! » 

Et tres vite il emmena le bachagha et ses hommes en operation. 



« Pour les mouiller », confia-t-il a Servier. Le processus 
irreversible etait en marche. Desormais, le bachagha jouait la 
France gagnante. 

Abandonnant les problemes militaires a son ami, le professeur 
s’occupa des civils. La reputation de « l’armee du bachagha » se 
repandit avec une telle rapidite que de nombreux paysans vinrent 
se refugier sous sa banniere. A la suite d’une operation F.L.N. 
particulierement serieuse, plusieurs dizaines de families atterrirent 
chez le bachagha, demandant aide et protection. Les 600 millions 
du Gouvernement general n’etant pas inepuisables, Servier decida 
de resoudre le probleme du reclassement de ces families a sa 
maniere. Forte, rapide et expeditive. Un colon fran^ais des 
environs de Lamartine etait parti depuis quelques mois, laissant 
ses terres a Fabandon. Servier « requisitions » les deux cents 
hectares et y installa son petit monde. Selon sa methode, il fit elire 
la djemaa 1151 , distribua a ses membres du ble pour les semailles et 
les invita vivement a se debrouiller par leurs propres moyens. 
Pour leur permettre de subsister en attendant les recoltes il fit 
fabriquer par les femmes des tapis a base de palmier nain et de 
laine et les fit vendre sur les marches de la region. Lorsque la 
vente n’etait pas suffisante, il les faisait racheter en sous main. 
« Il ne faut pas qu’ils prennent l’habitude de la charite, expliqua-t- 
il a ses capitaines, il faut qu’ils se debrouillent eux-memes et 
surtout qu’ils se croient independants. » Paternalisme ? 
Assistancialisme ? Servier ne savait que faire d’autre. Lorsqu’il 
avait demande de l’aide au prefet Chevrier, celui-ci lui avait 
repondu : « De l’aide... de l’aide, estimez-vous deja heureux que 
je ne vous fasse pas inculper de bris de cloture et de rapt de 
propriete... » 

L’experience Servier devait durer jusqu’en avril 1958, date a 
laquelle on le nomma inspecteur general des operations pilotes (il 
n’y en avait qu’une, la sienne ! ), on lui attribua un beau bureau 
au G.G. et on lui annon^a que ses suppletifs passaient sous le 
controle de l’armee. La politique des harkis devenait une affaire 
immense, ils constituaient maintenant une force considerable. Le 
dernier paragraphe du plan de pacification du general Allard 
produisait ses fruits. Des fruits qui seraient plus tard bien amers. 

Servier, que son administration d’origine — la faculte des 
lettres — avait pourvu depuis des mois d’un poste de professeur 
de sociologie, rendit ses-comptes. (]a ne l’amusait plus ! Il partit 


presider les jurys du bac a Montpellier. La grande aventure du 
petit prof’ etait terminee ! 

Le soleil n’etait qu’un point blanc dans le del gris et bas. Les 
collines pierreuses et pelees marquees de rares buissons d’epineux 
ajoutaient encore a la tristesse de ce paysage terne et monotone. 
On devinait au creux des deux collines le lit de l’oued a la ligne 
sombre et continue des bouquets de lauriers-roses qui bordaient 
ses rives, piquaient son lit rocailleux. Au bas de la pente de la 
plus haute colline, comme refugiees dans l’anse la plus large de 
l’oued prive d’eau, un groupe de pauvres batisses, faites de 
parpaing et de boue, dont les toits de tuiles et de tole rouillee 
etaient maintenus par de gros galets blanchatres, delimitaient une 
place au sol egalise. Environ deux cents hommes en djellabas 
brunes et blanches, la tete entortillee d’un cheche blanc, se 
pressaient autour de ballots enveloppes dans des couvertures 
rayees et de couffins de palmier tresse. Une cinquantaine d’anes 
et de mulets, certains encore bates, se tenaient immobiles, 
desesperant de trouver sur ce sol pele la moindre branche, la 
moindre touffe, la moindre paille a se mettre sous la dent. A 
l’ecart pres d’un maigre troupeau de moutons quelques camions 
militaires etaient ranges a l’alignement. 

De sa jeep le capitaine Combette contemplait ce morne 
spectacle. Mais a ses yeux, il etait le plus beau du monde. Ce 
miserable marche de Ben-Daoud, a deux pas des Portes-de-Fer, 
coincees entre les Bibans et le djebel Mansourah, a l’extreme sud 
de la Grande Kabylie, symbolisait sa victoire sur 1’emprise du 
F.L.N. Lorsqu’il etait arrive, nomme a la tete du sous-quartier des 
Ouled-Ali, ce capitaine, qui n’avait pas trente ans, avait trouve 
une region hargneuse, fermee, hostile. Au nord, les Beni-Ouagag, 
au sud-est, le Mansourah etaient entierement tenus par la 
rebellion. Bien mieux ils servaient de zone de repos aux 
maquisards. Combette succedait a l’administrateur civil des 
Ouled-Ali qui ne lui avait laisse aucune consigne, qui ne 1’avait 
fait beneficier d’aucune connaissance de la population. II ne 
sortait plus depuis de longues annees, encore moins depuis la 
rebellion. Fa femme de ce fonctionnaire avait simplement dit a 
Combette : « Je ne regretterai qu’une chose, mes rosiers des 
Ouled-Ali, je vous les confie, capitaine, soignez-les bien » ! 

Combette avait voulu connaitre son nouveau territoire. II avait 
decouvert, et il n’etait pas le seul en Algerie, une sous- 



administration effarante. Les fellahs de la region ne profitaient 
pratiquement pas des bienfaits de 1’administration sans etre pour 
autant preserves de ses inconvenients. Les quelques assures 
sociaux qui auraient eu le desir de se rendre a Bougie pour une 
expertise medicale auraient du entreprendre un voyage de cinq 
jours entrainant des frais incompatibles avec leur situation 
miserable. Le paiement des allocations familiales etait des plus 
fantaisistes : confusion dans les noms, retard dans les reglements. 
Combette rencontrait des vieillards decores de la medaille 
militaire qu’ils exhibaient fierement sur leurs burnous. Mais leurs 
pensions n’avaient pas ete payees depuis six ans ! Ces pauvres 
gens etaient abandonnes et le plus souvent pressures par les 
fonctionnaires locaux qui jouaient le double jeu et prelevaient leur 
dime au passage. Un exemple parmi tant d’autres : pour toucher 
un mandat, retirer une lettre, la plupart des habitants de ces douars 
devaient faire six a sept heures de marche pour se rendre a 
Mansourah, ou existait une boite postale. Et encore le 
commer^ant qui assurait le service local prelevait-il sa 
« commission » sur les mandats ! 

La rebellion n’avait eu aucune difficult^ a controler ces regions 
abandonnees de tous. Combette devenant, dans le cadre de la 
politique de pacification pronee par l’etat-major, le maitre apres 
Dieu de cette zone immense s’attela a la tache avec courage, 
enthousiasme, et un peu de remords aussi. Comme de nombreux 
jeunes officiers qui a cette meme epoque se lan^aient a corps 
perdu dans la pacification, il voulait assumer les torts d’une 
administration inhumaine. Les assumer, mais aussi les reparer. 

Combette avait tres vite reussi. Grace a des operations rapides 
et bien menees il etait parvenu a debarrasser son sous-quartier de 
l’emprise des rebelles. Il y parvint d’autant mieux quhl s’otait 
apertpi d’un fait capital : dans cette region limitrophe de la 
Kabylie la population etait arabe et les fellaghas kabyles. 
Opposition ancestrale dont il convenait de jouer. Il avait ensuite 
decouvert V importance de ce marche de Ben-Daoud autour 
duquel, la population des Ouled-Ta'ir s’etait ancree et qui drainait 
des gens venant d’Aumale et des Portes-de-Fer. Le F.L.N. avait 
interdit le marche. Combette le fit rouvrir. Mais le lendemain sur 
la place pelee ou s’installaient les marchands il decouvrit 
plusieurs d’entre eux egorges. Des pieces de monnaie etaient 
jetees dans les plaies beantes pour terroriser le peuple. Le resultat 
fut inverse. Les premiers fusils furent distribues a la population 



qui se constitua en autodefense. 

Les chefs de village avaient dit a Combette : « Tu as pris en 
compte nos soucis. On voit que tu veux nous aider, on marche 
avec toi. Arme-nous. A une seule condition : que tu nous 
promettes de ne jamais partir ou que tu nous donnes un 
rempla^ant comme toi. » 

Combette avait promis. Tres vite un climat de confiance s’etait 
etabli. Qu’un coup de fusil de chasse eclatat dans la nuit et le 
capitaine envoyait une patrouille voir ce qui se passait. Comme 
s’il s’etait agi de ses propres soldats. Les hommes des villages 
retrouverent leur fierte en s’apercevant que Combette n’appliquait 
pas cette politique de paternalisme qui depuis toujours humiliait 
les plus intelligents d’entre eux. Et le capitaine eut bientot quatre 
cents fusils algeriens combattant aux cotes de son escadron blinde 
de cent vingt hommes. La S.A.S., section administrative 
specialisee, etait le coeur de cette region pacifiee et participait a la 
reforme communale. 

L’exemple de Combette est tres significatif de ce que fut en 
Algerie la pacification. Elle ne valait que ce que valaient les 
hommes qui l’appliquaient. Le drame dont nous verrons les 
differents episodes ensanglanter le pays et troubler les esprits les 
plus sinceres viendra de ce qu’initialement on n’avait etabli aucun 
plan tres defini. Chaque capitaine menera « sa » politique. Autant 
de capitaines, autant de politiques. Un seul but: faire en sorte que 
la population echappe a 1’emprise rebelle. L’armee ne pouvait 
detruire le F.L.N. qu’en demandant a la population de « marcher » 
avec elle et devait pour obtenir son engagement lui dire : « La 
France restera, votre avenir est avec elle. » 

Decide a forcer la confiance, a apporter des reformes, 
choisissant de se « mouiller » en creant une Algerie fran^aise 
veritable, et non en maintenant des privileges qu’il trouvait 
scandaleux, l’officier politique etait ne. 

Dans sa region il va se trouver maitre du pouvoir. Pouvoir 
politique d’abord. II organisera des reunions, parlera a la 
population au nom du gouvernement de la France. Le 5 e bureau 
(action psychologique) va l’inonder de notes explicatives. 
Lorsque la machine sera bien huilee il aura ainsi une influence 
capitale sur toute TAlgerie. Ensuite, pouvoir administratif, 
economique et judiciaire. C’est lui qui decidera des 
regroupements, des arrestations. L’extraordinaire interet de 



T affaire pour un simple capitaine — parfois un lieutenant — qui 
dans l’armee n’est pas grand-chose, va provoquer chez les jeunes 
officiers un engouement extraordinaire. Ils ne seront plus une 
machine a executer les ordres mais deviendront leur patron. 

Combette, parmi les plus enthousiastes, obtint de tres bons 
resultats. Mais que de difficultes pour maintenir la confiance ! A 
peine avait-il reussi a faire rouvrir ce marche qui s’animait sous 
ses yeux, que 1’administration, indifferente aux interets de ses 
« administres », mais tres soucieuse des siens, se manifesta. 
L’adjudicataire des marches reparaissait pour faire payer aux 
commer^ants qui avaient le courage d’y venir, transports et 
proteges par les hommes de Combette, une taxe sur les 
marchandises qu’ils apportaient ! 

Fou de rage, le capitaine envoya une note a T autorite 
superieure : « Au moment ou la population commence a sentir 
peser lourdement les impots et les mefaits rebelles, ecrivait-il, et 
ou, pour y faire face, elle tend a revenir vers nous, une des 
activites principales de Fadministration ou des organismes qui y 
sont rattaches est de percevoir. 

» II faut, pour se rendre compte de cet abandon, poursuivait le 
capitaine se promener sur ce marche perdu dans la montagne, 
apres que l’heure des achats est passee. Bon nombre de fellahs se 
presentent avec un papier administratif a la main : convocation, 
correspondance en retard, attestations diverses, etc. Nous 
constatons souvent notre impuissance. Si le rebelle leur promettait 
et leur donnait des jours meilleurs, il serait inutile que nous 
essayions de les convaincre en leur parlant de prix et de liberte. » 

Tout se passa ensuite comme si a Alger on avait etabli un plan 
de pacification en se disant qu’il n’avait aucune chance de 
reussite. On n’ose pas ecrire que ce fut le cas mais les resultats 
furent identiques. Nous verrons plus loin comment certains, 
entendant le mot pacification, comprirent repression. Et la plus 
atroce qui soit, celle qui frappe de pauvres gens innocents. Pour 
l’heure, restons chez les capitaines enthousiastes. 

Dans les regions les mieux commandees on tourna bientot en 
rond. L’etat-major d’Alger, et particulierement son 5 e bureau, 
inonda les secteurs d’un flot de papiers, notes, sujets de 
« dialogues » ou dans un delire verbal se melangeaient les 
theories de revolution, de contre-revolution et de prise en main 
des populations. Conferences et causeries, on ne pensait plus qu’a 



cela ! Mais dans ce secteur des Ouled-Ali, entre autres — ce 
secteur que les habitants n’avaient pas cesse de donner des 
preuves de leur attachement a tel point qu’ils avaient attire pres 
d’eux plus de cinq fois leur population —, les reformes 
annoncees, les travaux commences restaient en panne. 
L’adduction d’eau cessait faute de credits en place. L’ecole 
« militaire », car c’etaient les soldats qui faisaient tout, 
fonctionnait en plein air. Cent soixante gosses s’y pressaient. 
Mais l’hiver venu il faudrait interrompre les lemons. Aucun local 
n’etait meme prevu dans le plan de pacification du secteur. 
L’officier S.A.S. tenait les reunions de conseils dans sa salle a 
manger-cuisine ! Les travaux etaient tous stoppes, sauf le chantier 
de piste. Mais celui-la n’etait pas paye. L’aide medical e 
fonctionnait mais devrait s’arreter l’hiver venu, le dur climat 
d’Ouled-Tair interdisant le travail medical sous la tente. Le succes 
etait trap grand. Les premiers resultats et 1’ engagement de la 
population avaient provoque l’arrivee de quatre mille refugies ! 
La seule subvention attribute a Combette pour les faire vivre etait 
de 500 000 francs (anciens), soit 725 francs par personne. Encore 
n’etait-elle pas arrivee ! Responsable du maintien de l’ordre, 
charge de 1’action psychologique, garant aupres de la population 
d’une politique de reformes qu’Alger disait genereuse, l’officier 
de sous-quartier, 1’homme de base sur qui tout reposait, sentait la 
victoire lui filer entre les doigts. 

Combette se decida a tirer le signal d’alarme. 

« Dans une zone ou le germe de pacification n’est pas un vain 
mot, ecrivait-il au commandant du quartier dont il dependait, je 
demande que des realisations rapides, necessaires a la mise en 
place de notre reforme communale, soient effectuees. Je ne sais 
pas ou je vais. 

» L’officier S.A.S., sur qui retombe la lourde charge de la 
mise en route de cette reforme dans cette region desheritee, se 
debat au milieu de difficultes administratives et financieres sans 
nombre. Souvent incompetent en la matiere, il est aux prises avec 
une ex-administration qui, dans ses derniers sursauts, attaque 
violemment (depenses indument payees sur le budget S.A.S., 
retard dans la mise en place des credits, etc.). Au lieu d’aider, 
avec toute son experience, des officiers S.A.S. tout nouveaux dans 
ce domaine administratif, le chef de commune mixte me donne 
l’impression de s’ingenier a leur creer des difficultes. » 



Et Combette concluait sa « mise en garde » : 

« F’action psychologique n’est qu’un moyen au service du 
rayonnement. 

La causerie sterile ne pent seule briser Velan de la rebellion. » 
Pour Y instant, la guerre psychologique se reduisait a des 
discours ! 

Combette n’etait pas au bout de ses peines. Le jeune capitaine 
aux prises avec les mille difficultes de sa situation de « militaire- 
politique » ne pensait pas que la region, dont il etait par hasard le 
patron, jouait deja un role-essentiel dans deux des evenements qui 
allaient marquer profondement le proconsulat de Robert Lacoste : 
le ralliement de Bellounis et Y affaire sanglante de Melouza. 

Des le declenchement de la revolution le principal souci du 
F.L.N. avait ete de se debarrasser des troupes M.N.A. et de 
prouver d’abord a la population, ensuite au gouvernement 
fran^ais, que seul le Front etait representatif du peuple algerien et 
que lors d’eventuelles conversations il constituerait le seul 
« interlocuteur valable ». Messali Hadj, le vieux prophete du 
M.N.A., bien qu’en residence surveillee en France, ne Y avait pas 
entendu de cette oreille. Il savait Y importance de son mouvement. 
Ses hommes etaient solidement implantes en metropole. Il avait 
son representant personnel a l’O.N.U. : Moulay Merbah, et 
certains intellectuels « de gauche » le prenaient fort au serieux. Il 
s’agissait que l’Algerie en fit autant. Des groupes de partisans 
M.N.A. s’etaient done infiltres en Kabylie sous l’autorite d’un de 
ses fideles, Mohamed Bellounis. Fa riposte ne s’etait pas fait 
attendre. Des 1955, Krim, Amirouche et le colonel Sadek, futur 
chef de la wilaya 4, avaient violemment contre-attaque et mis les 
troupes messalistes en deroute. Fa Kabylie etait desormais 
interdite aux M.N.A. actifs— 1 . Bellounis, avec quelques dizaines 
de rescapes, s’implanta alors dans le Sud, sur les hauts plateaux, 
aux confins sahariens et, profitant de l’absence du F.F.N. qui ne 
parvenait pas a mettre sur pied la wilaya 6 (territoires du Sud), 
commenga a faire du recrutement. A l’epoque de Soustelle, les 
services speciaux avaient pris contact avec Bellounis. Feur but 
etait d’opposer les forces M.N.A. a celles du F.F.N. Fa deroute 
kabyle de Bellounis, puis le depart de Soustelle avaient rompu des 
liens a vrai dire fort laches. C’est Bellounis lui-meme qui allait 
tenter de les renouer a l’epoque de Facoste. Et il choisit pour cela 
la region Ouled-Tai'r-Beni-Illemane, au sud de laquelle se trouvait 


un ensemble de mechtas favorables au M.N.A., groupees autour 
de Melouza. Le patron de cette zone etait le capitaine Combette 
et, pour lui, Bellounis n’etait pas un inconnu. 

C’est dans le cadre de Taction de pacification que tout 
commen^a. Combette apprit qu’un certain Ali Dahfoul^ dit Si 
Dahfoul, sympathisant M.N.A. notoire, avait quitte sa mechta 
d’origine par crainte du F.L.N. qui Tavait condamne a mort. II 
etait venu se refugier dans cette zone des Ouled-Ta'ir, attire par la 
reputation de Combette qui « faisait regner la paix franchise et 
protegeait les malheureux ». Le capitaine voulut Tinterroger lui- 
meme. II decouvrit un homme peu rassure sur son propre sort 
mais encore inquiet sur celui de sa famille qu’il avait abandonnee. 
Dahfoul se « confessa » sur son appartenance au M.N.A. et donna 
maints details sur « l’armee » de Bellounis, qui faisait parfois des 
incursions dans le secteur. Le chef M.N.A. regnait maintenant sur 
trois cents maquisards qui s’opposaient regulierement a des 
bandes F.L.N. 

« Mais les hommes de Bellounis ne sont pas contre les 
Fran^ais », precisa Thomme. 

Ces informations recoupaient celles recueillies depuis quelques 
semaines par le capitaine Combette. En effet, il avait re^u de ses 
lieutenants, chefs de S.A.S., des rapports confirmant Tattitude 
passive des djichs 1121 M.N.A. a regard des troupes franchises. Le 
lieutenant Bienfait, chef de la S.A.S. de Harraza, avait meme eu 
Toccasion de passer a plusieurs reprises a moins de cent metres 
de maquisards M.N.A. sans que ceux-ci eussent ouvert le feu. II 
avait ensuite appris par un agent digne de confiance qu’une forte 
bande placee en embuscade non loin de la n’avait pas fait usage 
de ses armes. De son cote le 2 e bureau du secteur d’Aumale avait 
transmis a Combette une fiche secrete de renseignements n 
° 3811/2. Selon celle-ci, des documents saisis par le 2 e bataillon 
du 67 e R.A. faisaient apparaitre que « le M.N.A. menait en priorite 
la lutte contre les membres du F.L.N. appeles frontistes ». Dans 
une lettre adressee a ses partisans, Bellounis precisait qu’« ils ne 
devaient combattre les Fran^ais que pour recuperer des. armes ou 
se defendre ». 

Apres reflexion Combette jugea que le refugie pouvait devenir 
un agent tres utile et pourrait le tenir au courant de revolution du 
M.N.A. II « recupera » done la famille de Si Dahfoul et Tinstalla 
aux Ouled-Ta'ir sous la protection de Tarmee. Ce geste allait 


porter ses fruits. 

Le 11 avril, Si Dahfoul vint trouver le capitaine. II avait re^u 
une lettre du « chef supreme du M.N.A., Mohamed 
Ben Lounis 1121 ». Dans un style emberlificote Bellounis lui 
expliquait que le M.N.A. voulait detruire le F.L.N. : « II faut les 
exterminer jusqu’a ce qu’on ne parle plus d’eux sur le territoire 
algerien. » II donnait en outre la position de certains groupes 
F.L.N. Connaissant les rapports que Dahfoul entretenait avec 
l’armee fran^aise cela constituait une denonciation pure et simple 
des caches secretes des djounoud du F.L.N. Mais cette « preuve 
de bonne volonte » demandait recompense. Bellounis y arrivait : 
« Je te demande aussi, ecrivait-il, si tu peux m’envoyer un peu de 
cartouches ou des armes ou bien des hommes qui veulent 
combattre a nos cotes. » Le chef M.N.A. terminait sa lettre en 
signalant a « son cher frere Si Dahfoul » qu’il prenait contact avec 
Si Ferrah, lui rendait hommage, et surtout voulait bien le 
rencontrer « si on peut avoir confiance en lui, la confiance du Bon 
Dieu et celle de tous ses hommes ». 

Combette souligna ce dernier passage. II etait a ses yeux d’une 
extreme importance. Ce Si Ferrah avec lequel Bellounis brulait de 
prendre contact n’ etait rien de moins que le chef du 
makhzen® des Ouled-Tai'r ! Pour Combette, qui etait maintenant 
familiarise avec les subtilites de la pensee des gens du bled, 
c’etait clair : Bellounis lui tendait la perche. II y avait une 
possibility de rallier le chef M.N.A. 

La lettre que Si Ferrah re^ut a Ouled-Tai'r, le 16 avril a 
8 heures du matin, confirma l’hypothese du ralliement. Apres 
avoir felicite le chef des suppletifs, Bellounis lui demandait, 
franchement cette fois, de le mettre en contact avec les officiers 
fran^ais dont Ferrah dependait. 

« Je te demande a toi et a tes grands chefs, ecrivait-il, 
d’assister a une reunion ou bien d’etablir une correspondance. Je 
demande a Dieu que notre rencontre soit dans les jours proches. 
On s’entendra sur tous les points... » 

Le chef M.N.A. semblait presse. Une phrase de sa lettre en 
donnait V explication : « Prends garde, cher frere, disait-il a 
Ferrah, de jamais parler ou entrer en contact avec un chef M.N.A., 
ni Ziane ni Haoues ou un autre. Le seul representant et chef du 
M.N.A. est ton ami Mohamed Ben Lounis. » 


Bellounis se mefiait de ses adjoints. A juste titre. Dans cette 
region immense chacun voulait jouer pour son propre compte ; 
lever des impots, vivre sur la population et faire de temps en 
temps le coup de feu etait un programme qui enthousiasmait les 
seconds de Bellounis. Mais l’autorite du chef supeme commen^ait 
a leur peser. En outre, le F.L.N., qui jusque-la avait neglige les 
territoires du Sud, s’implantait de plus en plus solidement. 
Si Dahfoul, devenu le principal agent de liaison avec le M.N.A., 
avait informe le capitaine Combette que les hommes de Bellounis 
venaient de s’accrocher a deux reprises avec les fellaghas. Ils 
manquaient de munitions. « Ils n’ont plus de reserve, avait-il 
explique, ils voudraient des cartouches de MAS 36, de garants MI 
et de MAT. Ils m’ont fait dire qu’il leur en reste tout juste pour 
tenir le coup quelques jours. » 

F’affaire se presentait bien. Apres avoir recpi le feu vert de 
l’etat-major d’Alger, qui recommandait a Combette de voir ce que 
Bellounis « avait dans le ventre », le capitaine fit rediger par le 
lieutenant S.A.S. Lucien Bienfait une lettre adressee au chef 
M.N.A. Ce fut le point de depart de la collaboration de Bellounis 
avec l’armee fran^aise. Voici le texte integral de cette lettre 
redigee par un officier fran^ais dans le style grandiloquent et 
maladroit en honneur dans les maquis. 

« Louange a Dieu. 

« A Monsieur Mohamed Ben Lounis le bonjour de ma part. 

» C’est moi, Touidjine Ferrah, chef du makhzen d’Ouied-Tair 
et maire du village qui ecris cette lettre. 

» Je pense comme toi qu’une rencontre entre nous est 
necessaire. Pourquoi se cacher au lieu de vivre au grand jour dans 
le bonheur et la prosperite ? Nous voulons une Algerie heureuse 
avec du pain pour tout le monde. II est temps pour ceux qui se 
sont trompes d’ouvrir les yeux et d’agir comme des gens 
d’honneur. Au service du Bien et de la Patrie, le sang des 
innocents n’a que trap coule. 

» Nous voulons agir avec intelligence : a ceux qui parlent, 
nous parlons. A ceux qui veulent avoir raison par les armes nous 
opposons les armes. Si Ahmed— 1 est mort a Melouza de notre 
main pour n’avoir pas voulu comprendre ces choses-la. 

» Tu veux combattre le F.F.N. : nous aussi. Alors sois un vrai 
musulman, laisse les senders de la foret et viens marcher avec 


nous dans la lumiere. 

» Si tu veux me parler et si tu veux parler a mes chefs comme 
tu l’ecris dans ta lettre, alors viens ou dis-moi ou te rencontrer. La 
place de ton fusil et des armes de tes hommes est a nos cotes. Les 
musulmans ne se battent pas comme des chiens, et les cadavres 
des F.L.N., les amis des communistes, pourrissent et sont manges 
par les chacals. 

« Je demande a Dieu que notre rencontre soit dans les jours 
proches. 

« A Dieu qui nous voit et qui juge nos actions, 

« Le bonjour de ma part aux hommes de bonne volonte. 

Touidjine Ferrah, maire d’Ouled-Tair. » 

Bellounis bondit sur F occasion. Vingt-quatre heures plus tard 
il donnait rendez-vous au capitaine Combette a Sidi-Hadjerasse, a 
la limite des Beni-Illemane. Le 19 avril le capitaine etait sur place 
a la tete d’un petit commando qui devait garder le secret le plus 
absolu sur ce qu’il verrait, Alger tenant a ce que ces tractations se 
deroulent dans la plus grande discretion. Le secret fut si bien 
garde que les hommes de Combette qui arrivaient par Test des 
Beni-Illemane tomberent sur une operation declenchee par la 
division d’Alger qui ignorait tout du rendez-vous. Bellounis 
voyant arriver des troupes des deux cotes du djebel crut a une 
embuscade et prit la fuite vers le sud. Non seulement Combette 
avait manque son rendez-vous mais en plus il se fit « engueuler » 
par le commandant de F operation qui ne comprenait pas pourquoi 
ce petit capitaine dependant de la division de Constantine 
marchait sur les brisees de celle d’Alger. Et sans ordre encore ! 

Combette subit Falgarade en silence et ravala sa fureur. Tout 
etait a recommencer. Il se remit patiemment au travail. Son 
emissaire Si Dahfoul reprit contact avec le M.N.A. Il fallait a 
toute force rassurer Bellounis et eviter que ses hommes, se sentant 
desarmes, ne se tournent vers le F.L.N. D’autant qu’au 
Gouvernement general a Alger F operation Bellounis excitait 
prodigieusement les imaginations. 

L’importance que l’on va donner dans les milieux officiels a 
Faffaire Bellounis est tres representative de l’etat d’esprit qui 
regne a Alger et souvent a Paris a l’egard du parti de Messali 
Hadj. 



D’abord le M.N.A. ne fait pas peur. II est plutot bien vu meme 
si, officiellement, il lutte contre la France. Incontestablement ce 
mouvement a des cellules intellectuelles importantes. Des cercles 
d’etude, comme on dirait aujourd’hui. Le notable liberal 
musulman aurait tendance a etre M.N.A. Des intellectuels 
viennent l’expliquer au cabinet de Lacoste. Des intellectuels de 
tout bord. Cela va de l’ecrivain de gauche Maurice Clavel, qui dit 
a Gorlin : « La seule possibility c’est Messali », a Serge 
Groussard, ecrivain et journaliste dont le coeur a tendance a battre 
a droite et qui dit la meme chose. 

En outre le M.N.A. est connu en France. II est plutot radical- 
socialiste. Et rassurant. Meme s’il combat pour l’independance, 
c’est en termes choisis. A l’O.N.U., Moulay Merbah est un 
homme de bonne frequentation. Ses declarations sont toujours 
mesurees. En metropole, un M.N.A. est « invitable » a un diner 
parisien. Un « tueur » F.L.N., c’est impossible. Et l’on sait 
Fimportance des diners en ville dans Fintelligentsia parisienne ! 

Dans Fentourage de Lacoste c’est surtout la direction des 
affaires politiques qui s’enthousiasme pour l’affaire. 

Lucien Paye, qui rencontre souvent des M.N.A., croit 
sincerement a Fimportance de leur « ralliement ». Deux hommes 
vont l’appuyer : le colonel de Massignac, beau cavalier, tres 
« gants beurre frais », parfait officier de salon, avec un bien joli 
nom, et M. Ciosi, inspecteur general de Fadministration, radical- 
socialiste, qui a fait une grande partie de sa carriere en Algerie et 
qui a « dirige » dans le bon sens la plupart des elections grace a sa 
connaissance de toutes les maffias corses, algeroises et 
constantinoises. Pour l’heure il n’a pas grand-chose a faire. On va 
le charger de F affaire Bellounis, si ce petit Combette arrive a 
etablir le contact. Massignac sera son homologue militaire. Robert 
Lacoste cede de mauvaise grace, mais il cede. Son solide bon sens 
et sa grande connaissance de la machine politique fran^aise lui 
font pourtant penser que « parler avec un M.N.A. — meme 
Bellounis — n’arretera rien, n’epargnera ni un attentat, ni la mort 
d’un homme dans le djebel, ni seulement un litre d’essence ». Au 
contraire le ministre residant prevoit dans cette affaire une 
« source d’emmerdements gigantesques ». Et puis il sait depuis 
toujours que le M.N.A. n’a aucune reelle importance, noyaute 
qu’il est par les R.G. Lacoste qui se mefie des « intellectuels » se 
defie encore plus de ces leaders M.N.A., veritables animaux 



politiques qui « en ont croque a tous les rateliers ». Mais le 
ministre residant qui sent qu’a gauche de son parti on se detache 
de lui, a besoin de « faire un geste ». Puisque cette intelligentsia 
socialiste « de gauche » tient pour Je M.N.A., va pour le 
M.N.A... Et puis on peut jouer avec Bellounis puisqu’il n’est pas 
F.L.N. ! Les militaires qui considered toute tentative de contact 
comme un coup de poignard dans le dos ne pourront accabler 
Lacoste. Au contraire ils pourront monter une de leurs operations 
contre-guerilla, « maquis retournes », si en vogue depuis 
l’lndochine. 

Combette retpit done l’ordre d’accelerer le processus qui devait 
aboutir au ralliement de Bellounis. Mais le rendez-vous manque 
du 19 avril semblait avoir eu d’importantes consequences. 
Si Dahfoul, envoye en mission de contact, revela au capitaine 
Combette que ce n’etait plus Bellounis qui discutait mais l’un de 
ses chefs de djich : Si Amar l’Oranais. Et avec lui le ton 
changeait. II n’etait plus question d’alliance avec la France. 
C’etait meme tout le contraire. Si Amar l’Oranais essayait de 
rallier a la cause du M.N.A. tous les harkis et membres de 
makhzen de la zone de Combette. A Ferrah, chef du makhzen 
d’Ouled-Tair, Si Amar l’Oranais ecrivait : « II faut des hommes 
comme toi et des jeunes surtout pour gagner la bataille contre le 
F.L.N. et la France. II faut combattre les Fran^ais. » 

Combette, qui filtrait tout le courrier, se felicita de sa 
prudence. L’Oranais demandait des hommes, des cartouches, des 
armes et des tenues, et surtout reclamait le silence le plus 
complet. « Comme qa on sera bien tous les deux », ecrivait-il. 
L’homme ne manquait pas d’une certaine impudence. Car parmi 
les messages apportes par Si Dahfoul il y avait une lettre adressee 
au capitaine Combette. La voici, ortographe respectee. 

Le 24-4-57 


M.N.A. 

ARMEE DE LIBERATION NATIONALE ALGERIENNE 
« Monsieur, 

» De votre nom j’ai entendu parle parmi les civils. Et disent 
que vous-etiez un homme que vous connaissiez la democratic ce 
qui nous oblige de ce battre l’un et l’autre e’est la misere et la 
torture colionisme qui nous obliges de ne pas connaitre personne, 
Les combattants de l’A.L.N.A. veulent mourir debout que de 



vivre a genoux. Ce qui font parmi les soldats fran^ais. Ils trouvent 
un berger entrain de garder les moutons et trouve chez lui 
quelques morceaux de galette et un oignon sec. Ils disent que 
c’est un ravitailleur de fallaga puis ils vont dans les douars et 
viole tout, a pris tout on c’est bien que c’est la guerre. Et ce qui 
font du mal a nos freres sons tous nos ennemis, tous ce qui sons 
bons avec l’A.L.N.A. a EAvenir le peuple algerien leur sera tres 
reconnaissant avec eux. Et ce qui font demenager les civiles et les 
fait disparaitre a droite et gauche a cause des Boureaux du F.L.N. 
C’est un feu de paille. Ils ont pris les armes a la main juste pour 
les civiles et pour massacrer les chiens. Tout leurs grands 
mercenaires et Bourreaux ils ont pris la fuite vers l’Est et l’Ouest 
et ils ont laisse juste dans quelques douars des bandes de tueurs de 
chien et en demandant aux civiles des renssants de cinquante a 
cent mille francs si non ils Tai tue ou bien ils l’aient torture a 
coup de fouet. Chaque douar ou j’ arrive vieux et petits viennent 
me raconter ce qui font les bourreaux du F.L.N. Si vous avez un 
coeur blanc envers le peuple algerien je voudrais bien faire 
connaissance avec vous, je connais bien la la militaire, comme 
vous la connaissez. Mais ga c’est un secret a garder entre nous, si 
vous pouvez nous passais quelques armes ou bien cartouches 
etc... En vous les payants ou bien avec un grand merci de la part 
de l’A.L.N.A. et de la part tout le peuple algerien, Je vous donne 
une parole que juste huit jours il n’aura pas le non du F.L.N. sur la 
terre algerienne. Vous avez qu’a me rendre reponse avec le facteur 
qui vous apporte la lettre. 

» J’ai pas voulu mettre votre nom sur la lettre car j’etais pas 
certain que vous la touchiez vous meme. 

Reponse S.V.R 

Cachet (etoile et croissant rouges) 

Si Amar l’Oranais. » 

En lisant la missive, Combette eclata de rire. Le chef local ne 
doutait de rien. Si Dahfoul confirma l’impression qui se degageait 
des elucubrations de Si Amar. L’Oranais voulait jouer le double 
jeu. Rouler le capitaine et « doubler » Bellounis qui etait parti 
vers le sud. II fallait absolument renouer le contact avec le chef 
M.N.A. et faire vite. L’homme n’etait entoure que de traitres en 
puissance. II fallait pourtant se mefier. Combette mit 1’autorite 
superieure au courant des nouveaux contacts. II envoya, le 25 
avril, le telegramme secret suivant: 



« Intermediate rentre. Stop. Porteur lettre personnelle pour 
moi. Stop. Expediteur Si Amar l’Oranais. Stop. Particulierement 
savoureuse. Stop. Recherche contacts personnels. Stop. Position 
politique semble ne pas avoir evolue. Stop. Suis tres 
circonspect. Stop et fin. » 

Bellounis renoua le contact le surlendemain, s’excusant dans 
une lettre adressee au capitaine d’avoir manque le rendez-vous du 
19 avril et souhaitant une nouvelle rencontre. Combette envoya sa 
reponse le jour meme, l’adressant a « M. Lounis, chef du 
M.N.A. », en esperant qu’elle lui parviendrait. II posait deux 
conditions a une rencontre et a un eventuel accord entre le 
M.N.A. et V autorite franqaise : 

1° Eliminer toute idee de lutte contre la France. Si cette 
condition n’etait pas remplie, il serait inutile de poursuivre plus 
avant le rapprochement tente ; 

2° Cesser toute correspondance parallele avec les chefs de 
makhzen comme Ferrah. 

Combette apres avoir eu tant de mal a pacifier sa region et a 
gagner la confiance de la population ne voulait pas que ces petits 
chefs M.N.A. viennent semer le doute dans ces esprits « en 
friche ». 

Pour eviter une mesaventure semblable a celle du rendez-vous 
manque du 19 avril, Combette demandait a Bellounis de lui fixer 
le lieu et la date de leur rencontre pour qu’il puisse faire 
neutraliser, la zone pendant le temps de leur entretien et la placer 
sous la protection de l’armee fran^aise. « Vous n’aurez rien a 
craindre », concluait le capitaine. II signa le message et y ajouta 
un cachet representant la Republique mais autour duquel il avait 
fait supprimer la mention : Republique fran^aise ! Combette 
restait dans une prudente expectative. 

Le l er mai 1957, Si Dahfoul apprenait au capitaine que sa lettre 
avait ete transmise a Bellounis par Si Amar l’Oranais. Il ne restait 
plus qu’a attendre la reponse du « chef supreme ». Mais Combette 
etait inquiet. Il trouvait que 1’affaire trainait trop et qu’on ne 
pourrait garder bien longtemps le secret sur ces tractations entre 
l’armee et le M.N.A. Il redoutait que, l’apprenant, les Kabyles du 
F.L.N. ne « fassent une descente » sur cette region charniere qui 
de plus en plus leur echappait. L’attente allait durer vingt-huit 
jours et les craintes du capitaine se trouver justifiees par l’un des 



plus atroces massacres de l’histoire de la guerre d’Algerie : 
Melouza. 

C’est en 1956 que le douar de Melouza, gros bourg assez riche 
au nord de M’Sila, etait passe au F.L.N. Et cela a la suite d’une 
operation de represailles menee par l’armee franchise. Un 
capitaine de la 7 e D.M.R. avait ete tue dans une embuscade tendue 
par un-groupe rebelle. Un lieutenant-colonel, alors patron adjoint 
d’un des regiments de la 7 e D.M.R., avait applique une methode 
qu’il perfectionnera plus tard a L’Arba, pres d’Alger. II fit fusilier 
quelques suspects arretes a la suite de cette affaire, puis disposa 
leurs cadavres sur le toit d’un car auquel il fit parcourir les routes 
et pistes praticables de la region de Melouza. A titre d’exemple du 
sort qui attendait desormais ceux qui aideraient le F.L.N. et se 
rendraient ainsi responsables d’assassinat. Ce lieutenant-colonel 
s’appelait Antoine Argoud. 

Cette methode, substituant la terreur franchise a la terreur 
F.L.N., n’avait guere ete concluante a Melouza puisque, les forces 
franchises ayant quitte le terrain, la population passa en bloc au 
F.L.N. Pour le Front, la victoire etait loin d’etre negligeable car 
elle assurait en plein coeur de la poche M.N.A. une tete de pont 
d’importance dans une region clef par laquelle s’effectuait le 
passage entre les wilayas 2 (Constantinois), 3 (Kabylie) 
et 6 (territoires du Sud). 

A partir de Melouza, le F.L.N. essaya de gagner a sa cause 
l’importante population des Beni-Illemane controlee jusque-la par 
le M.N.A. Si Dahfoul etait originaire de ce douar et son ralliement 
aux soldats de Combette apporta a la population l’assurance du 
soutien militaire fran^ais. Des lors le F.L.N., qui avait reussi a 
imposer une assemblee et des refuges, subit deboire sur deboire. 
La population arabe qui voyait d’un mauvais oeil ces fellaghas 
kabyles lui imposer un impot et une aide qui la designerait 
immanquablement aux coups de l’armee, se rebella. Et avec 
quelle violence ! Successivement un officier F.L.N. et plusieurs 
sous-officiers furent « donnes » aux forces de l’ordre. Puis trois 
agents de liaison envoyes par la wilaya 3 a la wilaya 6 furent 
abattus. Un sergent et son secretaire qui avaient demande asile 
aux Beni-Illemane furent executes a coups de hachette. Le 
responsable F.L.N. de Melouza, Si Abdelkader, a la tete de deux 
sections, decida une action de represailles contre les Beni- 
Illemane. II fut encercle par les hommes de Bellounis aides de la 



population et « particulierement des femmes », nota 
Si Abdelkader dans le rapport qu’il envoya au capitaine Arab, 
responsable de toute la region sud de la wilaya 3. II dut se replier, 
laissant les habitants du douar et les maquisards M.N.A. feter leur 
victoire. C’etait au cours de ces accrochages que les bellounistes 
avaient brule une grande partie de leurs munitions, ainsi que 
Dahfoul J’avait signal e a Combette. 

La situation, qui devenait critique pour le F.L.N., provoqua la 
reaction du chef de la wilaya kabyle, Mohammedi Said. Au 
passage des chefs du C.C.E. en fuite vers Tunis, il avait senti que 
Krim etait de^u par le peu d’activite deployee par sa wilaya. II 
redoutait qu’a son retour de Tunis, Amirouche ne lui « soufflat » 
sa place a la tete de la Kabylie. II resolut de montrer sa fermete et 
donna ordre au capitaine Arab d’encercler les villages du douar 
Beni-Illemane, de mesurer les reactions de la population et, en cas 
de riposte, d’en abattre les habitants. Arab, un ancien chauffeur de 
taxi parisien d’une cinquantaine d’annees, reunit tous les hommes 
disponibles de sa region et se mit en route a la tete de trois cent 
cinquante hommes armes de fusils, pistolets mitrailleurs, F.M. et 
fusils de chasse. 

A 2 heures du matin, le 28 mai 1957, Abdelkader Sahnoun, a 
qui le capitaine Arab a donne ordre d’abattre tous les hommes de 
Beni-Illemane, commence Fencerclement du douar a la tete de six 
sections de l’A.L.N. L’alerte est donnee a 8 heures alors qu’ils 
sont encore sur les collines avoisinantes. Au village, c’est 
l’affolement. Quelques bellounistes tentent d’organiser la 
resistance. Ils stoppent l’avance des hommes du F.L.N. Mais les 
munitions s’epuisent. A midi, le dernier defenseur arme tombe a 
l’entree du village. Et c’est la ruee sauvage. De tous cotes 
les djounoud font sortir les hommes des miserables gourbis ou, 
terrorises, ils se sont refugies. Les femmes hurlent. C’est la 
panique. Les hommes qui resistent sont abattus. Une heure plus 
tard, trois cent quatre hommes du village sont rassembles, 
miserable troupeau, accroupis sur la place de la mechta, mains sur 
la tete. Hebetes. A coups de crosse, au milieu des gemissements 
des femmes et des cris des enfants, les hommes du F.L.N. les 
obligent a se lever et les font avancer par un sentier de chevres en 
direction de Mechta-Kasba, petit hameau d’une dizaine de 
families, situe non loin du village... Abdelkader Sahnoun et le 
capitaine Arab ont decide de frapper les esprits et de massacrer 
leurs prisonniers dans cette mechta ou Bellounis etablit son P.C. 



lorsqu’il se trouve dans la region. 

A 14 heures, c’est l’arrivee a Mechta-Kasba, d’ou les femmes 
et les enfants ont deja ete chasses par un groupe avance. Une 
dizaine d’hommes ont ete gardes et voient arriver la malheureuse 
caravane. Alors, tout va tres vite. Dans ce petit village aux 
maisons basses faites de pierres entassees a tel point que, de loin, 
elles se confondent avec le paysage de rochers et d’eboulis, les 
hommes d’Arab entassent les trois cent quinze hommes dans les 
gourbis. Plus de trente par maison ! Et c’est le massacre, la folie 
sanguinaire. Au fusil, au couteau, a coups de pioche, les fellaghas 
taillent en pieces leurs prisonniers. Ceux qui tentent de s’echapper 
sont abattus d’une rafale de mitraillette. Des flots de sang 
s’ecoulent maintenant des maisons transformees en abattoirs 
humains. Le massacre dure une demi-heure a peine. Aux cris, aux 
supplications, aux coups de feu, aux hurlements 
des djounoud dechaines succede un silence pesant. Abdelkader 
Sahnoun reunit ses hommes. II faut fuir. Macules du sang de leurs 
victimes, les yeux egares, ils regagnent la zone est, celle de leurs 
refuges des Beni-Ouagag, dans la foret de Drea ou de Mansourah. 
Les ordres de Mohammedi Said, chef de la wilaya 3, ont ete 
executes. Tel est desormais le sort reserve par le L.L.N. a ceux qui 
voudraient rejoindre Bellounis ou l’armee fran^aise. 

A cette meme heure, le capitaine Combette, dont le P.C. se 
trouvait, ce 28 mai 1957, aux Ouled-Tair, recevait le compte 
rendu d’une reconnaissance aerienne. D’apres le rapport 
l’observateur qui venait de survoler les Beni-Ulemane signalait 
des mechtas qui brulaient en NX 29 G 4. Sur sa carte d’etat-major 
Combette repera Pendroit. C’etait au nord du Kef-el-Gueur, pres 
du lieu dit Mechta-Kasba. II etait 17 h 30 lorsqu’il arriva avec une 
quinzaine d’hommes et un half-track aux premieres mechtas du 
douar. Les femmes affolees couraient en tous sens, pronon^ant 
des paroles inintelligibles. II fut tres difficile de savoir 
immediatement ce qui s’etait passe. Vers 18 h 30 quelques 
hommes commencerent a reapparaitre. L’un d’eux, encore sous le 
coup de 1’emotion, expliqua a Combette incredule le deroulement 
du raid L.L.N. : 

« Ils sont arrives ce matin, ils ont ramasse tous les hommes et 
puis sont partis avec eux. 

— Dans quelle direction ? 

— Vers le nord, je crois... 



— Non, coupa un autre fellah, vers Test. Nous avons reussi a 
leur echapper, mais les femmes ont peur car les fellaghas ont 
promis de revenir cette nuit les egorger avec leurs enfants ! » 

Les renseignements affluerent dans la soiree. Le massacre 
s’etait produit a Mechta-Kasba. Combette devait attendre des 
renforts avant de s’y rendre. Si tout etait fini la-haut il etait 
preferable de soigner les blesses signales par des patrouilles dans 
de nombreuses mechtas et surtout de proteger la population 
terrorisee qui s’attendait a de nouvelles actions punitives du 
F.L.N. Combette consacra la journee du 29 a ces differentes 
taches. Des helicopteres evacuerent les blesses les plus graves. 
Les infirmiers des unites engagees s’occuperent des blesses 
legers. Dans le courant de la journee, recoupant les temoignages 
qui maintenant arrivaient en masse, Combette evalua le massacre 
a « au moins deux cents morts ». 

Le 30, a 9 heures du matin, accompagne par deux pelotons a 
pied et par une cohorte de femmes folles d’inquietude, il arriva a 
Mechta-Kasba. Une effroyable puanteur planait sur le village. 
Combette marqua un temps d’arret. Son regard croisa ceux de 
Si Said et Si Mohamed, deux des adjoints de Bellounis qui, aux 
premieres heures du jour, s’etaient presentes a son P.C. pour se 
mettre a sa disposition. Us s’attendaient au pire. 

« Allons-y », dit. le capitaine en pliant un mouchoir sur son 
nez. 

Les femmes, jusque-la maintenues par un cordon de troupes, se 
precipiterent. Aussitot des cris affreux retentirent. Hagardes, se 
dechirant le visage de leurs ongles, comme prises de folie, elles 
allaient d’une maison a l’autre, glissant dans des flaques de sang 
gluant, retournant les cadavres pour retrouver un fils, un frere, un 
mari. Le village n’etait plus qu’un hurlement. Les soldats 
decouvraient a leur tour le massacre. Dans chaque gourbi le 
meme spectacle. Des corps affreusement mutiles, des cadavres 
dont le visage gardait l’empreinte d’une terreur indicible, et du 
sang partout, en mares, en plaques, en trainees, sur le sol et sur les 
murs. Et, flottant dans Eatmosphere, cette odeur lourde, chaude et 
fade, horrible, du sang et des corps en decomposition. 

« Il faut tout de suite les enterrer, dirent les deux chefs M.N.A. 
qui accompagnaient Combette, le soleil tape dur ! 

— Attendons un peu. » 



Dans cette guerre subversive qui venait de prouver une 
nouvelle fois qu’il n’etait pas de pitie, il fallait exploiter 
psychologiquement cet acte odieux. Trois cent un morts et 
quatorze blesses, retrouves inconscients, ralant au milieu des 
cadavres. L’action psychologique et les services de propagande du 
Gouvernement general avaient de quoi soulever 1’indignation 
mondiale devant la cruaute du F.L.N. ! 

Combette fit prevenir par radio le commandant Pascal, de 
Mansourah, qui ce jour-la se trouvait aux cotes du general Salan 
et de Robert Lacoste a F inauguration de la base d’helicopteres 
d’Ain-Arnat, pres de Setif. Le commandant Pascal arreta 
personnellement le cortege, attira Salan a Fecart... et se fit 
rembarrer ! 

« Des histoires comme ^a, dit le commandant en chef, on en a 
tous les jours ! » 

Et il retourna a son inauguration. Prise d’armes, decorations 
sous les flashes des photographes et des actualites constituaient, 
ce 30 mai 1957, les plus importantes preoccupations ! 

Ni Lacoste ni Gorlin, son chef du service de presse, ne furent 
alertes ! Alors qu’ils se trouvaient — avec une importante 
caravane de journalistes — sur une base d’helicopteres a moins de 
120 kilometres de Melouza ! 

Ce n’est qu’au retour a Alger, le soir du 31, que le 
Gouvernement general et l’etat-major se rendront compte de 
Pimportance reelle de l’evenement. Deux journalistes, Serge 
Bromberger, du Figaro, et Jacques Chapus, de France- 
Soir, avaient deja pris une voiture et roulaient en direction de 
Melouza pour « griller » leurs confreres. Ils n’arriveront que le 
lendemain matin... en meme temps que les autres journalistes 
pour lesquels Gorlin aura organise un voyage en helicoptere sur 
les lieux du drame. « Avec un evenement pared, dit-il a Lacoste, il 
nous faut la « une » des journaiix du monde entier ! » 

La theorie officielle fut tres vite forgee : eviter de parler du 
conflit M.N.A.-F.L.N. Et laisser entendre aux journalistes que la 
seule raison de ce raid sanglant etait le ralliement de ces 
populations a la France. La presse internationale devait en arriver 
a cette conclusion : « Le F.L.N. sait que le peuple unanime est 
avec la France et il a peur... » 

L’operation psychologique reussit a merveille. Le monde entier 



s’indigna devant les photos prises a Mechta-Kasba. Et encore 
Combette, apprenant l’incredulite de Salan, avait-il du faire 
enterrer tous les corps, ce qui, le lendemain, provoqua la fureur 
des journalistes de la caravane de Gorlin ! Heureusement, le sang 
restait... 

C’est au moment ou il s’y attendait le moins et ou, 
honnetement, il pensait a autre chose que Combette vit arriver, au 
milieu des journalistes, des officiels, des generaux qui tenaient 
conference de presse sur conference de presse, et meme du 
procureur general et du commissaire principal de Constantine, un 
soldat de Bellounis en uniforme avec ses cartouchieres croisees et 
son insigne vert et blanc frappe du croissant ! Personne n’y preta 
attention. 

« Mon capitaine, dit-il a Combette en le saluant militairement, 
il y a le general Bellounis qui t’attend tout pres d’ici a deux 
kilometres. » 

Combette s’eclipsa discretement. Son depart passa inapenpi. 
Qui, dans cette assemblee galonnee, se souciait d’un petit 
capitaine sans importance ? Seul un officier de renseignement 
d’Alger prit place dans la jeep. Bellounis etait au rendez-vous, 
entoure d’une vingtaine de cavaliers. Combette decouvrit un 
homme de haute stature en vareuse et pantalon militaires. Un 
imposant pistolet allemand sans etui pendait a la ceinture. 
Bellounis porta la main a son calot coquettement incline sur 
l’oreille gauche a la fa^on des « loustics » d’avant-guerre. 

« General Bellounis », se presenta-t-il au garde-a-vous. 

La grosse moustache qui barrait le visage basane tremblait. 
Orgueil ou emotion ? Combette retint un sourire. Ce n’etait pas le 
moment. 

« Capitaine Combette. » 

Apres les compliments d’usage et les regrets pour les rendez¬ 
vous manques et remis, on en vint aux choses serieuses. Bellounis 
acceptait de se rallier avec ses hommes. Desormais, il combattrait 
aux cotes de la France. Le « general » Bellounis — il avait 
epingle deux etoiles dorees sur ses epaulettes — etait tres 
volubile. Il vanta ses hommes et « la crainte qu’ils inspiraient au 
F.L.N., leur principal ennemi ». Mais derriere les hableries du 
chef qui tentait de ne pas perdre la face, per^ait une inquietude 
reelle. Bellounis jouait sa derniere carte. Il etait fichu. Sa seule 



chance de resister au F.L.N. qui venait de prouver quel etait le sort 
reserve a ceux qui osaient s’elever contre son pouvoir, et 
d’empecher ses hommes de se debander, etait cet accord avec 
l’armee. II posa tout de meme une condition. 

« Mon capitaine, je me rallie, dit-il, je vous apporte mon armee 
qui combattra avec vous mais je veux F assurance que la France 
ne traitera jamais avec le F.L.N. ni avec les communistes. 

— Mon role est d’entrer en contact avec vous, repondit 
Combette. Je ne suis pas habilite a prendre des engagements 
politiques. Les autorites d’Alger que represente le capitaine qui 
est avec moi prendront avec vous les decisions necessaries. » 

Bellounis convint d’un prochain rendez-vous avec l’officier de 
renseignement. L’aventure du general Bellounis commen^ait. 
Combette rentrait dans le rang. De retour a Beni-Illemane il cabla 
a Alger : « Mission remplie. Contacts pris avec Bellounis. 
Ralliement acquis. » C’etait maintenant aux services speciaux de 
jouer avec le « general ». 

C’est a la meme epoque que se deroula Faffaire de la 
wilaya 6 ; nouvel episode sanglant de la lutte F.L.N.-M.N.A. pour 
le controle d’une region. Si Fhistoire est moins connue que celle 
de Melouza elle n’en conduisit pas moins a un affrontement ou 
une fois de plus Kabyles et Arabes allaient s’entre-tuer. 

Cette fois, les Kabyles feront les frais de F operation, qui se 
soldera par plus de mille morts et le ralliement spectaculaire de 
Si Cherif que les strateges en chambre du service d’action 
psychologique — experts en propagande — presenteront comme 
Fun des plus « glorieux » harkis de Farmee franchise. A leur 
decharge personne ne connaissait a F epoque la realite. Elle etait 
particulierement sordide et expliquait pourquoi la wilaya 6, qui 
dans F organisation de la revolution algerienne « couvrait » les 
immenses territoires du Sud, ne parvenait pas a developper une 
activite semblable a celle des autres zones. Et pourtant, 
depuis 1956, cette region du Sud recelait la plus grande richesse 
de FAlgerie : le petrole. Depuis quril avait jailli a Hassi- 
Messaoud et que les sondages avaient appris au monde qu’il 
s’agissait d’un des plus importants gisements jamais decouverts, 
des interets enormes etaient en jeu. Et il devenait essentiel pour le 
F.L.N. de manifester sa presence dans la region des prospections. 

Depuis le declenchement de la revolution cette zone posait un 



probleme. Les six « Fils de la Toussaint » qui avaient partage le 
territoire algerien en six zones — appelees plus tard wilayas — 
n’avaient pu, faute d’element de classe en qui ils eussent 
confiance, attribuer un chef a la zone saharienne 1221 . Deux ans plus 
tard, au congres de la Soummam, la wilaya 6 avait ete placee sous 
les ordres d’Ali Mellah, un Kabyle du premier maquis de Krim 
Belkacem. Ali Mellah, avant de descendre vers le Sud — ou de 
serieux ennuis l’attendaient car c’est sur ces immenses territoires 
que Bellounis, chasse de Kabylie, avait essaime ses groupes 
M.N.A. —, avait constitue son etat-major et recrute ses troupes de 
choc en Kabylie. II fallait environ douze cents hommes 
dissemines dans les grands centres du Sud — Djelfa, Laghouat, 
Bou-Saada, etc. — pour reduire les M.N.A. et amener la 
population a embrasser la cause du F.L.N. Le C.C.E., etat-major 
clandestin de la revolution — qui se preparait a la » bataille 
d’Alger » — lui avait donne carte blanche pour organiser son 
expedition. Ali Mellah, combattant courageux mais pietre 
psychologue, choisit comme adjoint un certain Amor, rouquin aux 
yeux clairs que l’on appelait « Rouget », sobriquet traditionnel en 
Algerie pour les hommes a cheveux roux. Ali Mellah ne pouvait 
plus mal tomber. Stupide, jouisseur et cruel, Rouget allait etre la 
source de tous les drames de la wilaya 6. 

Des son arrivee dans le Sud, Ali Mellah recmta des hommes 
pour le F.L.N. et fit encadrer ses premieres troupes par ses 
compagnons kabyles. Et aussitot les accrochages commencerent. 
La population des territoires du Sud, composee de purs Arabes, 
etait peu satisfaite de se voir dirigee par des Kabyles. D’autant 
que ceux-ci, et Rouget en particulier, n’evitaient pas une erreur. 
Non seulement entre eux ils continuaient de parler kabyle, langue 
inconnue des Arabes, mais encore ils traitaient leurs nouvelles 
troupes du haut de leur superiorite. Pour les Arabes c’etait une 
injure caracterisee. Des « etrangers » leur donnaient des ordres et 
Rouget ne se privait pas de leur repeter : « II a fallu que ce soient 
des Kabyles qui viennent chez vous vous liberer... » 

En outre cet individu auquel Ali Mellah avait donne bien 
legerement sa confiance ne se contentait pas d’injurier ses 
subordonnes arabes. Se debarrassant du carcan puritain qui 
enserrait les troupes de l’A.L.N. dans les autres wilayas, Rouget 
avait obtenu par la terreur que chaque village ou il passait la nuit 
lui abandonnat la fille de son choix. C’etait oublier le proverbe 
qui dit : « L’Arabe du Sud n’a pour fortune que son cheval, son 


fusil et son honneur. » II acceptait de donner le fusil a l’A.L.N. 
pour lutter contre la France, le cheval aussi car il participait a la 
lutte pour F independence. Mais la fille, non ! C’en etait trap ! 
F.L.N. ou pas. 

Ali Mellah, comprenant son erreur de tactique, avait renverse 
la vapeur et avait su capter rapidement la confiance de certains 
notables du Sud. Pour conquerir celle de toute la population il 
fallait se debarrasser de Rouget qui maintenant avait constitue une 
veritable « bande kabyle » et pressurait les villages ou il passait. 
Ali Mellah decida d’attendre une occasion propice. Cet 
atermoiement allait lui couter la vie. Voici comment: 

Au debut de l’annee 1957 les hommes de Rouget avaient 
enleve dans son village Cherif Ben Sai'di, ancien sergent-chef de 
l’armee fran^aise ou il avait servi de 1944 a 1955, obtenant lors 
de ses campagnes trois citations dont une a Fordre de l’armee. Ils 
s’appretaient a le liquider « pour l’exemple » lorsque Rouget avait 
decide de le gracier et d’utiliser ses competences militaires pour 
le plus grand bien de l’A.L.N. L’ancien sergent-chef, prenant le 
nom de Si Cherif, devint tres vite lieutenant de l’Armee de 
liberation nationale et adjoint de Rouget et du chef de wilaya, Ali 
Mellah. Lorsque commen^a la « campagne d’extermination des 
messalistes » la wilaya 6 fut chargee des operations locales 
puisque c’etait sur son territoire que se trouvaient le plus grand 
nombre de cellules M.N.A. Pendant que les hommes de 
Mohammedi Said entreprenaient de nettoyer de la fa^on que l’on 
sait la zone charniere entre le Sud et la Kabylie, provoquant le 
massacre de Mechta-Kasba et le ralliement de Bellounis a la 
France, Ali Mellah donna ordre a Rouget, assiste de Si Cherif, de 
« piquer » vers le Sud a la poursuite de groupes messalistes en 
deroute. Rouget rassembla quatre cents hommes, les confia a 
Si Cherif et — accompagne de ses gardes du corps — preceda sa 
troupe de trois ou quatre jours dans le long trajet qu’elle avait a 
accomplir. Non pour « preparer » les cantonnements de ses 
hommes mais pour rafler dans chaque village les meilleurs 
morceaux et les plus jolies filles. Rouget avait plus Fame d’un 
sybarite que d’un guerrier revolutionnaire ! 

Au cours de la longue marche sur les plateaux desertiques du 
Sud, la caravane F.L.N. fut reperee par un avion de 
reconnaissance. Une escadrille de T-6 vint a la rescousse et fit un 
veritable carnage. Les rafales de mitrailleuse tracerent des vides 



meurtriers parmi les hommes de Si Cherif. Celui-ci parvint a s’en 
tirer et, avec les rescapes, rejoignit son chef Rouget, qui leur 
donna une nouvelle mission. La, Si Cherif se revolta : 

« Entendu, dit-il, on obeit. On y va. Mais cette fois, tu viens 
avec nous et tu risques autant que nous ! 

— Tu oses me parler ainsi ? A moi, Rouget, ton chef ? La 
prochaine fois je te tue ! 

— A tes ordres. » 

Si Cherif semblait mate. Confiant en sa bonne etoile et plus 
enclin a jouir des douceurs des villages arabes que d’attaquer 
l’armee fran^aise ou les messalistes, Rouget reprit sa route, 
croyant la discipline de fer imposee par TA.L.N. suffisante pour 
decourager toute rebellion interne. 

II oubliait la rancune arabe qui fermentait dans le coeur de 
Si Cherif. Celui-ci, homme du Sud, rassembla les combattants de 
sa region et leurs families. Tous avaient ete humilies par Tattitude 
meprisante de Rouget et de sa troupe. II suffirait de souffler sur 
ces brandons et d’enflammer Thonneur arabe contre ces 
« Kabyles de malheur » pour les abattre definitivement. 

« Voyez comme ces chefs nous traitent, tonna Si Cherif, ce 
sont tous des Kabyles. Ils veulent imposer leur loi au peuple 
arabe. Ils veulent diriger la revolution et se servent de nous 
comme d’un troupeau qu’on sacrifie. Ils nous prennent nos fusils 
et nos chevaux... » 

Un long murmure parcourut l’assemblee. Les hommes 
redoutaient de s’entendre dire la suite. Mais Si Cherif voulait 
frapper fort, provoquer la revolte contre ces nouveaux maitres. 

« Et vous le savez tous, poursuivit-il, ils n’hesitent pas a nous 
prendre nos filles, la purete de nos families. » Des cris de haine 
s’eleverent de la foule. 

« Leur obeir c’est changer de colonialisme. Qu’est devenu 
notre honneur ? Sommes-nous des hommes ou de vieilles femmes 
juste capables d’aller chercher l’eau de la fontaine ? Nous devons 
nous venger. » 

Si Cherif avait su atteindre le point sensible, frapper l’orgueil 
des hommes du Sud. En quelques jours il eut la population bien 
en main. Le sergent-chef devenu lieutenant revait maintenant aux 



galons de colonel, chef de wilaya... 

Son premier souci fut de se debarrasser d’Ali Mellah qui etait 
pour lui beaucoup plus dangereux que Rouget. En effet,, le chef 
de wilaya avait su convaincre la population. II lui avait fait 
partager ses objectifs de lutte contre le colonialisme et 
d’independance nationale. Son grade, son attitude sans reproche 
et la confiance dont il jouissait aupres de nombreux notables 
constituaient autant d’ecueils insurmontables sur la route de 
Si Cherif. Ali Mellah devait disparaitre. L’ancien sergent-chef 
l’assassina, puis se debarrassa dans le plus grand secret de 
l’encombrant cadavre. Ce fut ensuite un jeu d’enfant de lancer la 
population contre les « Kabyles du F.L.N. » si mal represents par 
Rouget. Un massacre effroyable se preparait. En quelques jours 
plus de mille Kabyles, dissemines dans une region immense 
devenue hostile, furent assassines. Ali Mellah n’etait plus la pour 
raisonner et convaincre la population de l’inutilite de cette Saint- 
Barthelemy antiberbere. Les femmes et les enfants acheverent les 
blesses. Les quelques Kabyles ayant echappe au massacre 
donnerent l’alerte a la wilaya 4. 

« Ali Mellah a ete assassine par Si Cherif, raconterent-ils, mais 
la population 1’ignore. II a aussi egorge Rouget, et la, tout le 
monde a applaudi. Tous les Arabes du Sud sont maintenant entre 
ses mains. Ils l’adorent. Le pays est desormais ferme aux 
Kabyles. » 

II fallait prendre des mesures d’urgence pour conserver l’unite 
de la revolution algerienne. Si Sadek, chef de la wilaya 4, decida 
d’envoyer. une « solide delegation » a la wilaya 6 : son adjoint 
politique Si M’hamed, qui devait lui succeder a la tete de la 4, son 
adjoint militaire Lakhdar, ainsi que le celebre commando « Ali 
Khodja » mene par Azzedine. 

Des l’arrivee en wilaya 6, les trois chefs — des Kabyles la 
encore, mais la population l’ignorait — menerent leur enquete 
aupres des notables et des chefs de village. Le mal venait de 
Rouget et de sa bande. Ces pirates avaient ecume la region. 
Maintenant la population sincere etait aux mains de Si Cherif et 
— plus grave — elle assimilait Kabyles detestes et F.L.N. Le 
fractionnement, peril le plus redoute des dirigeants de la 
revolution, venait de faire son apparition. 

Au cours de palabres interminables Si M’hamed entreprit de 
regagner le terrain perdu. En fin diplomate, il expliqua 



L importance de Punite et le risque que courait Si Cherif. Isole des 
autres wilayas il perdrait du terrain. 

Si Cherif, tres conscient du peril que representait la presence 
des trois chefs de la wilaya 4 et de la force du commando « Ali 
Khodja » qui avait souvent tenu les parachutistes en echec, prit 
contact avec l’adjudant d’un petit poste fran^ais. II voulait savoir 
dans quelles conditions pourrait se produire un eventuel 
ralliement. Parallelement il ecrivit a Si M’hamed pour lui 
expliquer comment s’etait produit le soulevement antikabyle. Il 
signa la lettre : Capitaine Si Cherif. 

Le double jeu etait clair. Si M’hamed, qui avait appris les 
contacts de Si Cherif avec l’armee franchise, decida de le 
supprimer. Mais la liquidation d’un traitre ne resoudrait pas le 
probleme le plus important. La population resterait toujours 
hostile et continuerait d’associer le F.L.N. a tous ses malheurs. Il 
fallait detruire le prestige de Si Cherif aux yeux des notables. 
Apres cela, sa mort serait parfaitement inutile. 

Si M’hamed decida de tenir une grande reunion 
« d ’explication » a laquelle il assisterait ainsi que Si Cherif, 
Lakhdar, Azzedine et un representant de chaque village. 

Si Cherif repondit a la convocation et arriva fierement a la tete 
de ses hommes. Il fallait endormir sa mefiance. Si M’hamed 
l’accueillit cordialement et le fit asseoir a sa droite a la place 
d’honneur, Lakhdar se pla^a a sa gauche, les notables en 
somptueux burnous blanc et bottes de fin cuir rouge formerent le 
cercle. Azzedine et son groupe de choc assuraient la protection de 
la reunion et « surveillaient » les hommes de Si Cherif cantonnes 
a l’ecart. 

Si M’hamed ouvrit la reunion et refit l’historique de toute 
1’affaire. Puis il recueillit les temoignages des chefs de village sur 
l’inconduite de Rouget et de certains de ses hommes. Elle etait 
flagrante. 

« Qui a tue Rouget ? » demanda Si M’hamed. 

Si Cherif n’hesita pas une seconde. 

« C’est moi, dit-il. Il a fait un tort considerable a notre cause. Il 
meritait de mourir. » 

Les notables approuverent : « Ce Rouget ne pensait qu’a 
manger, nous voler et prendre nos femmes. Si c’est ^a un 



combattant du F.L.N., nous n’en voulons pas sur nos terres ! » 

Si M’hamed les rassura et continua d’interroger Si Cherif : 

« C’est toi et tes hommes qui avez tue le colonel Ali Mellah ? 

— Ah non ! protesta Si Cherif. Je n’y suis pour rien. On n’a 
jamais su qui a fait le coup et on ne sait seulement pas ou est le 
corps. Ali Mellah a disparu. C’est tout. » 

Et les chefs de village rencherirent : « II a disparu et c’est 
dommage. C’etait un homme loyal. II nous avait explique la 
Cause. On l’aimait bien. » 

Pour Si M’hamed la situation etait claire : qu’il parvienne a 
prouver la culpabilite de Si Cherif devant les notables et la 
population serait retournee. Mais comment y parvenir ? II 
cherchait desesperement un moyen. Pour l’instant on tournait en 
rond. Le hasard allait pourtant le servir. 

Si M’hamed avait abandonne le sujet de la mort d’Ali Mellah 
pour examiner les comptes de la wilaya. Si Cherif fit venir son 
secretaire — un jeune etudiant qui le suivait partout — et lui 
ordonna de faire a haute voix la lecture du « livre de comptes » 
qu’il tenait soigneusement a jour. Le chef de la wilaya 4 dressa 
l’oreille lorsqu’il entendit le jeune homme lire : « Dans les poches 
du capitaine Rouget — execute — on a trouve... » et suivait 
1’enumeration des sommes d’argent et objets personnels 
decouverts dans les vetements du defunt chef adjoint de la 
wilaya 6. M’hamed remarqua la satisfaction peinte sur les visages 
des vieux du village. Elle exprimait la confiance accordee a 
Si Cherif. II avait liquide Rouget mais avait porte en compte son 
argent personnel. C’etait un honnete homme ! 

D’une voix monotone l’etudiant poursuivait sa lecture. 

« Dans les poches du colonel Ali Mellah on a trouve... » 

Si M’hamed bondit ! 

« Comment savez-vous qu’Ali Mellah est mort ? hurla-t-il. 
Comment savez-vous ce qu’il avait dans ses poches ? Ou avez- 
vous vu son cadavre ? 

— Moi je ne sais rien, begaya le secretaire, le capitaine me dit 
d’ecrire et j’ecris... » 

Tous les yeux s’etaient tournes vers Si Cherif. En un eclair il 
avait perdu son assurance. Son visage etait devenu bleme. II tenta 



de se justifier et surtout de gagner du temps. 

« II nous faut des details, exigea Si M’hamed. 

— Oui. Oui. Je vais vous en donner. C’est tres complique. 
Allons plutot manger. Pendant le repas je vous expliquerai. » 

Tout le monde se leva. Les chefs au burnous immacule 
semblaient desorientes. Si M’hamed avait marque un point 
serieux. II s’approcha discretement d’Azzedine et lui donna ses 
instructions. 

« Si Cherif cherche a faire diversion, dit-il. II veut s’enfuir. 
Alors ecoute bien. N’interviens pas. Au contraire, fais une breche 
dans la surveillance du camp pour qu’il puisse s’echapper 
facilement avec ses hommes ! 

— Mais pourquoi, s’insurgea Azzedine, puisqu’on le tient ? 

— S’il s’explique il pourra peut-etre trouver une excuse, 
donner des alibis qu’il faudra verifier. Les chefs de village ne 
seront pas absolument convaincus de sa traitrise. Tandis qu’en 
fuyant il signe son crime ! » 

Si M’hamed avait raisonne en commissaire politique. Le repas 
commenga sans Si Cherif. Azzedine, a l’affut, le vit s’enfuir 
accompagne de quelques hommes. Il laissa passer une vingtaine 
de minutes, puis se presenta sous la tente ou les notables dinaient 
en compagnie de Si M’hamed et de Lakhdar. 

« Si Cherif a disparu, annon^a-t-il. Je l’ai cherche dans tout le 
camp. Il a fui avec ses hommes ! » 

Un immense brouhaha suivit cette revelation. Les notables se 
concerterent un long moment, puis le plus ancien se dirigea vers 
Si M’hamed. 

« Nous avons compris. Si Cherif etait un traitre. 

C’est bien lui qui a tue le brave Ali Mellah. Nous mettons nos 
hommes a ta disposition. Designe un chef ! » 

Si M’hamed avait gagne. L’unite etait realisee. La wilaya 6 
venait de naitre dans le sang et la trahison. 

Si Cherif se presenta le lendemain a la S.A.S. de Maginot pour 
se rallier avec sa bande : vingt reguliers bien armes de fusils de 
guerre et cent cinquante fellahs munis de fusils de chasse. Le 
ralliement de Si Cherif fut exploite par le service d’action, 



psychologique qui en conclut que la population du Sud, lasse des 
crimes du F.L.N., demandait protection a la France en la personne 
de Si Cherif et de ses hommes. C’est exactement le contraire qui 
venait de se produire. 

Le chef rallie se vit confier la zone d’Ai'n-Bouaf, pres de 
Maginot. II re^ut meme l’autorisation de coudre sur ses manches 
les galons de colonel. Ayant manque son coup dans l’A.L.N., il le 
reussissait aupres de l’armee fran^aise. L’ambition de Si Cherif 
etait enfin realisee. 

La longue file de camions couleur sable avait quitte Sidi- 
Ferruch a 17 heures le 22 mai. Les hommes du 3 e R.P.C. avaient 
pris un dernier bain sur cette plage merveilleuse lechee par une 
mer transparente, tiedie par le soleil de printemps. Bigeard avait 
su « situer » son camp de repos que tant d’unites jalousaient. 
Apres l’humidite sournoise et obscure de la Casbah, des venelles 
poisseuses, des caches et souterrains suintants ou depuis des 
semaines, sans relache, ils traquaient les reseaux terroristes, les 
paras du 3 — comme on appelait le 3 e regiment de parachutistes 
coloniaux — avaient eu Fimpression de se purifier au contact du 
sable et du sel. Inconsciemment pour la plupart, ils en eprouvaient 
le besoin. Mais la recreation avait ete breve. II fallait repartir. En 
voyant passer les camions si nombreux, les habitants du petit port 
algerois de Sidi-Ferruch penserent que les « casquettes » de 
Bigeard regagnaient Alger ou la bataille contre les terroristes 
faisait rage. Mais a Fembranchement de Staoueli, la jeep de tete, 
au lieu de tourner a gauche vers la grande cite, piqua droit vers la 
plaine du sud qui, apres de multiples virages en pente, apparut 
aux yeux des chauffeurs agrippes a leur volant. Nulle region ne 
symbolisait mieux F oeuvre franchise en Algerie que cette opulente 
Mitidja. On la sentait lourde, fertile, odorante, fecondee par le 
colon-pionnier qui lui portait un amour presque charnel. Le soleil 
couchant dorait les champs de ble fremissant a perte de vue et 
ajoutait une pointe rosee au vert puissant des vignes et des 
orangeraies. Dans les camions, les hommes chantaient. 

Deux heures plus tard, a 19 heures, le 3 e R.P.C. au complet se 
regroupait a Medea. Dans les camions les paras s’equipaient. 
Sous les treillis camoufles ils glissaient le » tricot » kaki ras du 
cou qui rapait la peau et la courte veste matelassee. Au 
crepuscule, la Mitidja, gorgee de soleil, semblait restituer en 
lourdes vagues parfumees la chaleur accumulee dans la journee. 



La fraicheur qui regnait a Medea, sur les hauteurs de l’Atlas 
blideen, n’en etait que plus sensible. Cette nuit, dans le djebel, le 
froid pincerait. A 20 heures c’ etait a nouveau le depart vers 
Champlain par une petite route sinueuse : le chemin 
departemental 23. La nuit etait tombee mais les hommes qui 
connaissaient la region, savaient que de chaque cote du chemin, 
dans cette ombre devenue hostile, ce n’etaient que rocailles, 
ravines, talwegs, lits d’oued asseches, Une nature tourmentee. 
Favorable aux seuls hommes de l’A.L.N. qui en savaient les 
secrets. Dans les camions qui roulaient maintenant tous feux 
eteints, les chants avaient cesse. Les soldats ajustaient sur leurs 
epaules les brelages de toile soutenant les lourds etuis de 
chargeurs de MAT ou de F.M., les grenades et le bidon rempli 
d’eau ou de the — le colonel interdisait strictement l’alcool et le 
vin en operation Certains paras, le dos cale contre leur sac, 
somnolaient, mais la plupart des visages etaient tendus. 

Dans le groupe de tete, renverse sur le dossier de sa jeep de 
commandement, Bigeard respirait profondement La casquette 
bien enfoncee sur son crane rase, la longue visiere piquee 
protegeant des yeux aux paupieres lourdes, il emplissait ses 
poumons de Fair froid de la nuit. Son chauffeur, surpris, 
l’entendit meme chantonner ou plutot il vit les levres epaisses et 
gourmandes remuer en souriant. Quel type ! Bigeard avait enroule 
son torse puissant dans un pan huile de toile de tente et, le pied 
appuye sur Fade de la jeep, les muscles detendus, semblait — aux 
yeux de son chauffeur — « deguster » l’attente du combat. 

C’etait vrai, Bigeard etait heureux mais pour une raison que ne 
pouvait soup^onner le conducteur de sa jeep. Si le colonel le plus 
populaire de l’armee franchise chantonnait dans la nuit du 22 au 
23 mai 1957, c’est qu’il avait reussi a se sortir du « merdier » 
d’Alger. Oh ! les resultats avaient ete extraordinaires, les colonnes 
des journaux remplies de photos « parlantes » : fells au regard 
traque, le visage mange de barbe, menottes aux poignets, etalage 
d’armes, de bombes, d’explosifs saisis dans les caches les plus 
invraisemblables de la Casbah. Le bilan de ses « p’tits gars » du 3 
avait ete parmi les meilleurs de ceux de la 10 e division de 
parachutistes, tout entiere engagee dans la « bataille d’Alger ». 
Ses « casquettes » etaient devenus les enfants cheris de la 
population europeenne qui, grace a eux, se trouvait soulagee 
d’une menace de plus en plus aigue. Mais Bigeard sentait ses 
hommes intoxiques par l’ambiance d’Alger. L’enthousiasme des 



Europeens a l’egard de ceux qui les liberaient de la terreur ne 
pouvait compenser les problemes poses par la lutte antiterroriste. 
Bigeard connaissait ses hommes. II fallait les aerer. Leur faire 
oublier, dans la fatigue des longues courses dans le djebel a la 
poursuite d’un ennemi « estime », l’action policiere, les 
interrogatoires « durs et pousses et repetes », les irruptions au 
milieu de la nuit dans les foyers endormis, le regard de Ehomme 
que l’on emmene au milieu des cris des femmes et des enfants. 
Les hurlements des militants aussi... avant qu’ils ne lachent 
l’adresse de la cache, de la fabrique de bombes ou du refuge des 
terroristes. Ce travail policier n’avait rien d’exaltant. Mais 
certains — y compris parmi ses officiers — s’etaient laisse 
prendre au jeu malsain, et y trouvaient sinon du plaisir, du moins 
une certaine excitation. (]a, les politiciens qui leur avaient donne 
carte blanche pour « debarrasser Alger de sa verole » 
l’ignoraient... ou ne voulaient pas le savoir. Alors Bigeard avait 
reagi. Profitant de 1’ amelioration de la situation dans la Ville 
blanche, il avait « gicle » et — apres un court repos — lan^ait ses 
hommes dans l’Algerois. En l’absence des unites d’intervention 
bloquees par la « bataille d’Alger » les djounoud de la wilaya 4 
(Algerois) avaient parfait leur organisation et accumule les 
operations. Mefaits, assassinats, incendies de recoltes succedaient 
aux embuscades contre les unites de secteur sous les yeux d’une 
population musulmane de plus en plus acquise a la revolution. 

Depuis le debut du mois de mai l’etat-major etait oblige 
d’admettre que l’A.L.N. avait l’initiative. Salan, preoccupe au 
premier chef de remporter la « bataille d’Alger », puis de reussir 
la mise en place de son plan de pacification, ne pouvait 
entreprendre d’operations de grande envergure faute d’unites 
d’intervention — parachutistes, commandos et helicopteres — 
disponibles. Dans l’est de l’Algerie la wilaya 2 (Constantinois) 
avait subi de lourdes pertes dans le secteur Collo-El-Milia, mais 
les unites de l’A.L.N. se reconstituaient a une vitesse 
phenomenale et les rapports qu’envoyaient le prefet Papon et le 
general Noiret etaient loin de se montrer optimistes. Le barrage de 
la frontiere tunisienne n’etait pas termine et c’etait un jeu d’enfant 
pour les doujnoud de l’Aures et du Constantinois constitues en 
katibas de cent a cent vingt hommes de franchir le barrage, se 
ravitailler en Tunisie et revenir dans l’Est algerien puissamment 
armes et bien equipes. Salan etait pris a la gorge : d’une part la 
« bataille d’Alger » qui, malgre les resultats spectaculaires, n’etait 



pas terminee, d’autre part ce barrage tunisien dont on avait decide 
la construction mais qui trainait singulierement. Et les 
accrochages que subissaient les troupes de secteur dans l’Algerois 
meme n’arrangeaient pas les choses. 

La wilaya 4 montrait dans ces brefs engagements une 
combativite, une mobilite et une science de la guerre 
revolutionnaire inquietante qui desorientaient la plupart des unites 
de secteur. Trop d’officiers etaient incapables de se debarrasser de 
leurs habitudes. Trop de convois empruntaient les memes pistes 
aux memes heures, offrant aux commandos de l’A.L.N. une proie 
facile. Certains se laissaient meme aller a mener une « petite 
guerre » personnelle qui pouvait parfois conduire a la catastrophe. 
C’est ce qui s’etait passe au debut du mois de mai a Oued-Malah. 

Le commando « Ali Khodja », commande par Azzedine, etait 
tombe par hasard sur une unite de spahis a cheval et de tirailleurs 
algeriens alors qu’il preparait une embuscade contre un convoi de 
sept camions qui passait la tous les jeudis. L’engagement avait ete 
violent et les spahis avaient du battre en retraite, abandonnant 
plus de soixante morts tandis que le commando « Ali Khodja », 
qui avait recupere les soixante armes et plusieurs fusils 
mitrailleurs, ne deplorait que sept morts et dix blesses. Alors qu’il 
regagnait sa zone de repli, Azzedine, poursuivi par 1’aviation, 
avait recpi une balle de mitrailleuse 12,7 qui lui avait fracasse 
l’avant-bras droit. Sous le choc, il s’evanouit. A son reveil, 
soutenu par ses hommes qui avaient maladroitement soigne sa 
plaie, il s’aper<pit qu’il n’y voyait plus. Pendant quarante-huit 
heures il fut aveugle. Au troisieme jour la vue revint 
progressivement. Plutot que de se faire soigner dans un hopital 
A.L.N. et devoir quitter son commando, Azzedine resolut de se 
soigner seul ! Il mit sa plaie a nu, la lava soigneusement et avec 
une pince et une lame de rasoir, il la debarrassa des esquilles d’os 
plantees dans la chair meurtrie. Puis avec un cheche trempe dans 
de la semoule et des oeufs il prepara un platre de fortune pour 
maintenir le membre brise, tout en laissant une « fenetre » pour 
que la blessure « respire ». Azzedine allait soigner sa plaie au 
mercurochrome, enlevant a la main les esquilles profondes qui 
ressortaient progressivement— ! 

« Je peux encore tirer de la main gauche, dit-il a ses hommes, 
occupons-nous maintenant des spahis. » 

Il avait un compte a regler avec un capitaine dont toute la 


population parlait. Ce jeune spahi s’etait fait affecter dans le 
secteur ou son pere — militaire de carriere — avait ete tue par des 
rebelles. Pour le venger, il avait decide de mener « sa » guerre. 
Azzedine s’etait pris au «jeu ». Refusant de regagner sa zone de 
Z’Bar-Bar comme la prudence le commandait, il avait install e ses 
hommes dans le djebel sur des positions sures entourant le poste 
de spahis. Il etait impossible d’attaquer un ouvrage aussi 
important avec la centaine d’hommes dont il disposait. Il fallait 
done ruser. Et attendre. Bientot le capitaine — surnomme 
« Boukragh » (l’unijambiste) parce quTl boitait legerement — 
repera les hommes d’Azzedine. Alors commen^a entre les deux 
ennemis un jeu de cache-cache meurtrier. Azzedine voulait 
Boukragh et Boukragh voulait Azzedine. Quinze jours plus tard, 
apres plusieurs escarmouches peu probantes les deux chefs se 
trouvaient toujours face a face. Azzedine me racontera plus tard : 

« Ce capitaine “Boukragh”, je l’aimais bien. Je voulais a tout 
prix E avoir. Tout comme il voulait ma peau. Mais il mettait un 
point d’honneur a reussir seul. Il me plaisait. Il n’a jamais appele 
l’aviation alors qu’il connaissait tres bien ma position. A la 
jumelle il nous voyait meme jouer au football ! Il etait ravitaille 
par helico et n’avait rien dit a personne. C’etait une histoire entre 
lui et moi! » 

Si Lakhdar, le chef militaire de la wilaya 4, qui se souciait peu 
de cette guerre « entre hommes », envoya un blame a Azzedine 
pour n 5 avoir pas regagne la zone qui lui etait affectee : le 
commando dut obeir. Il se repliait en abandonnant Boukragh, 
lorsque six des tirailleurs algeriens deserterent le poste fran^ais 
pour le rejoindre. L’occasion etait trap belle. Sachant que les 
spahis et la compagnie du B.T.A. que commandait le capitaine 
allaient poursuivre les deserteurs, Azzedine tendit son embuscade. 
Elle reussit d’autant mieux que le capitaine se croyait debarrasse 
des assiegeants. Plusieurs dizaines de morts du cote fran^ais, un 
mort et deux blesses dans le commando « Ali Khodja », qui raflait 
en outre un armement important et trois postes radio AMGRC 9 
— SCR. Le capitaine « Boukragh » avait ete tue par un de ses 
deserteurs dans un silo ou il avait cherche refuge. 

Le bilan etait lourd. L’etat-major devait reagir contre la 
wilaya 4 et son terrible commando. C’est ainsi que Bigeard — qui 
voulait « sortir ses gar^ons » d’Alger — fut lance sur sa piste. 

Il etait 1 h 30 du matin lorsque les camions s’arreterent en 



plein djebel. Bigeard avait a sa disposition sept cents hommes 
divises en quatre compagnies, un commando, un escadron et une 
compagnie de reserve. Immediatement, les commandants de 
compagnie entourerent la jeep du patron. Le colonel tirait sur sa 
courte pipe. Ses doigts refermes sur la torche electrique laissaient 
passer un mince rayon qui eclairait la carte d’etat-major depliee 
sur ses genoux. 

« II faut que la 3 e compagnie parte tout de suite. C’est elle qui a 
le plus long chemin a faire. Tu sais ou tu dois placer tes 
embuscades ? dit-il a mi-voix au capitaine de la 3. 

— Affirmatif, mon colonel. 

— Alors, gicle. Tu n’auras pas trop de quatre heures pour 
trouver ta position. II faut qu’a 5 heures, au lever du jour, nous 
soyons prets. » 

Le jeune capitaine salua rapidement et rassembla ses hommes. 
Sac au dos, en file indienne, ils s’enfoncerent dans la nuit. 

Le 3 e R.P.C. connaissait bien le terrain. Apres Taffaire d’Oued- 
Malah, entre le 9 et le 13 mai, Bigeard avait fait crapahuter ses 
hommes dans toute la region. En vain. Mais les marches de nuit, 
les marches forcees leur avaient permis de reconnaitre cette 
nature hostile. Ils avaient surtout repere des zones de passage. 
C’est dans Tune d’elles que Bigeard — a la suite de l’accrochage 
avec les tirailleurs — avait decide de placer une serie 
d’embuscades. 

Cette zone, situee pres d’Agounenda, gros village au sud de la 
route Blida-L’Arba, permettait, grace aux ravins profonds ou 
coulaient l’oued Boulbane et ses affluents encaisses, de passer 
facilement de Sakamody a la foret de Beni-Miscera (N.-E.-S.-O.) 
ou d’Oued-Malah a Blida (S.-E.-N.-O.). Avec un peu de chance le 
commando Azzedine passerait par cette region. Comme 
d’habitude, le plan de Bigeard etait simple. La l re et 
la 2 e compagnie ainsi que le commando montaient chacun trois 
embuscades aux confluents d’oued ou aux passages entre 
plusieurs lignes de crete, la 3 e , la 4 e et l’escadron controlaient des 
croisements de pistes et n’avaient ainsi que deux embuscades a 
monter. Tous les « pieges » etaient disposes en arc de cercle au 
centre duquel Bigeard installerait « Bruno », son P.C. volant. 
Seule, la 3 e compagnie, qui s’enfon^ait vers le nord, etait isolee. 
La compagnie d’appui qui restait en reserve aupres des Sikorsky 



dont les pales se detachaient sur le del clair, serait heliportee des 
que la radio signalerait un accrochage. 

Bigeard verifia une fois encore 1’emplacement des 

embuscades. 

« Et attention ! precisa-t-il a ses commandants de compagnie, 
silence total autant que possible. Un minimum de 
communications radio. Il n’y aura ce matin aucun survol de la 
region. J’ai demande qu’on nous foute la paix avec les 
reconnaissances aeriennes. Si nos gars sont par la, il faut eviter de 
leur donner l’eveil. II faut qu’ils se sentent “chez eux”, en 
confiance. Et je ne veux-pas qu’on fume ! En route et bonne 
chance. » Bigeard frappa son brule-gueule sur le talon de ses 
rangers et le rangea soigneusement dans sa poche poitrine. 
Precede et suivi de ses postes radio pour 1’instant silencieux il se 
mit en marche, comme tout le monde, pour etablir son « P.C. 
Bruno » a la base de ce carre MY-34 qui representait cent 
kilometres carres de djebel et qu’il venait de transformer en toile 
d’araignee. Si cette operation « a 1’intuition » reussissait, le plus 
celebre des regiments parachutistes et 1’ elite des rebelles de la 
wilaya 4 allaient se retrouver face a face. 

Au lever du jour les hommes d’Azzedine et ceux de 
Si Lakhdar, environ trois cents djounoud, se mirent en route. Ils 
accompagnaient Si M’hamed, commissaire politique de la wilaya, 
qui faisait une tournee d’inspection et d’orientation politique tant 
aupres des maquisards de l’A.L.N. qu’aupres de la population. 
Sous l’impulsion du jeune chef, la wilaya 4, qui regroupait tout 
l’Algerois a l’exception d’Alger, constitue en zone autonome 1211 , 
s’etait terriblement politisee. 

Si M’hamed n’avait guere plus de vingt-sept ans. Sa jeunesse, 
son habilete a etablir le contact avec les hommes du maquis lui 
avaient valu une popularity dont personne jusque-la n’avait pu se 
vanter dans la wilaya 4. Le colonel Sadek, le grand patron de 
la 4 e depuis qu’Ouamrane avait gagne Tunis pour se procurer des 
armes et regler les problemes que posaient les partisans de 
Ben Bella, avait beaucoup d’affection et meme d’admiration pour 
ce grand gar^on brun et athletique. Le visage mat barre d’une fine 
moustache, les cheveux noirs, drus et plantes bas, donnaient au 
jeune chef une physionomie austere qu’il eclairait parfois d’un 
sourire. Originaire d’Affreville, il avait milite dans le M.T.L.D. de 
Messali, avait ete responsable des mouvements de jeunesse puis 


avait fait partie de 1’Organisation Speciale dans les 
annees 50 1251 Au maquis, sa double experience de meneur de 
jeunes et de chef d’equipe ne reculant pas devant Taction armee 
lui avait permis de gravir rapidement les echelons de la 
hierarchie. Sadek, qui avait apprecie sa culture politique, en avait 
fait son adjoint dans ce domaine. L’etat-major de la wilaya 4 
reunissait d’ailleurs des hommes de valeur : le patron, le colonel 
Sadek, le type meme de l’homme d’action, ancien des premiers 
maquis kabyles de Krim Belkacem, ruse militaire, ayant le 
contact avec la paysannerie ; Si M’hamed (de son veritable nom 
Bougarra), la « tete » politique ; Si Lakhdar, adjoint militaire, un 
ma^on d’un courage fou, le promoteur avec Ali Khodja, mort 
en 1956, des commandos zonaux qui donnaient tant de fil a 
retordre aux parachutistes ; Omar Oussedik dit Si Taieb, ancien 
ouvrier d’usine, syndicaliste, militant du vieux P.P.A. clandestin, 
etait responsable du renseignement. II sera plus tard ambassadeur 
a Moscou du gouvernement de la Republique algerienne. Le 
responsable des liaisons etait Si Salah, un grand gar^on chatain, 
filiforme, tres nerveux mais tres maitre de soi, un peu timide pour 
un responsable, ce qui ne l’empechera pas de devenir chef de la 
wilaya 4 dans les annees 60 et meme d’etre le seul responsable de 
l’A.L.N. a rencontrer le general De Gaulle dans le secret de son 
bureau elyseen au cours d’un des episodes les plus obscurs de 
cette guerre d’Algerie pourtant fertile en affaires mysterieuses. 

A cet etat-major s’ajoutaient deux hommes bien differents l’un 
de l’autre et pourtant complementaires : Azzedine, un 
chaudronnier sans culture politique mais d’une bravoure insensee, 
chef du commando « Ali Khodja », et Boualem Oussedik, un 
etudiant en lettres de vingt-quatre ans dont nous avons vu le role 
au cours de la « bataille d’Alger » dans l’equipe du docteur 
Timsit—’ II lui manquait deux certificats de latin et de grec pour 
avoir termine ses etudes superieures et le colonel Sadek, 
impressionne par tant de diplomes, lui avait confie la propagande. 
II deviendra l’un des hauts fonctionnaires les plus importants de 
l’Algerie independante. 

Apres le congres de la Soummam le territoire algerien avait ete 
divise en six wilayas. Chaque wilaya etait elle-meme divisee 
selon le schema suivant: 

Wilaya 

(divisee en quatre zones). 


Zone 

(divisee en quatre regions : dispose d’un commando zonal 123 du 
type « Ali Khodja »). 

Region 

(divisee en quatre secteurs : dispose d’une katiba (soit 100 a 
120 hommes bien armes). 

Secteur 

dispose d’une section (40 moussbilin m ). 

Chaque echelon (zone, region, secteur) etait dirige par un 
comite, copie sur l’etat-major de la wilaya et comprenant: 

Un chef politico-militaire ; 

Un adjoint politique (responsable de l’O.RA. 123 ); 

Un adjoint militaire ; 

Un responsable R. L. (renseignement et liaison); 

+ Services sante et intendance (etudiants pour la plupart). 

La wilaya 4 comprenait quatre zones : ZI (Palestro limite entre 
l’Algerois et la Kabylie), Z2 (Medea), Z3 (Ouarsenis), Z4 
(Zaccar : montagnes de Miliana). 

Ce quadrillage politico-militaire extremement serre etait 
destine a contrecarrer le quadrillage de l’armee franchise et 
surtout le plan de pacification qui inquietait les responsables 
politiques. Devant les efforts deployes dans le bled par les 
officiers S.A.S. soutenus par une action psychologique de plus en 
plus envahissante, il s’agissait de tenir les hommes en main grace 
a la discipline et a une campagne d’information permanente. 
C’etait le principal souci de Si M’hamed. II y avait, en cette fin de 
printemps 1957, pres de cinq mille hommes sous les armes dans 
la wilaya 4. Cinq mille hommes dissemines dans la nature, sans 
point fixe de ralliement, sans « caserne ». Cinq mille hommes 
qu’il fallait controler pour eviter l’infiltration de « traitres » qui, 
se presentant comme volontaires, pouvaient renseigner les forces 
franchises. Si M’hamed fit alors interdire la libre circulation d’un 
secteur a l’autre. On ne pouvait s’y rendre qu’accompagne d’un 
agent de liaison et muni d’un laissez-passer. De meme une katiba, 
en formation militaire, n’avait pas le droit de sortir de sa propre 
region sans ordre expres du chef militaire de la wilaya qui pouvait 


avoir besoin de reunir deux ou trois katibas pour une operation 
bien precise. Celle-ci terminee, chaque unite rejoignait sa region 
ou elle patrouillait sans relache. Elle seule avait le droit de passer 
d’un secteur a l’autre. 

Mais la plus grande reussite de Si M’hamed, soutenu dans 
cette direction par tout l’etat-major de la wilaya 4, etait 1’extreme 
democratisation qu’il y faisait regner. Chaque chef de katiba etait 
nomme par le colonel Sadek et par Si Lakhdar, les militaires. Le 
commissaire politique qui y etait attache Letait par Si M’hamed, 
le politique, mais chaque chef de groupe (onze hommes), c’est-a- 
dire l’equivalent des sous-officiers dans l’armee fran^aise, etait 
elu par ses camarades, qui ainsi supportaient mieux la discipline 
de l’A.L.N. Si M’hamed et Si Lakhdar avaient decide, maintenant 
que chaque region avait sa katiba, que l’A.L.N. devait etre une 
ecole de progres ou les paysans les plus arrieres beneficieraient de 
L experience de leurs camarades plus evolues. 
Chaque djoundi avait obligatoirement dans sa musette un 
morceau de savon, du dentifrice et une brosse a dents. Et il n’etait 
pas question de ne pas s’en servir. Chaque chef de groupe etait 
responsable de l’hygiene. On avait en outre decide de ne pas 
porter de grade. « On est tous freres, disait Si M’hamed. On n’a 
qu’un objectif : l’independance de notre pays. Alors je ne veux ni 
titre ni galon. » Seul le chef de wilaya portait son grade de 
« colonel ». 

L’afflux de cadres, d’intellectuels, de chefs de reseau chasses 
de la capitale par la repression qui sevissait pendant la « bataille 
d’Alger » avait permis un encadrement tout a fait exceptionnel. A 
la discipline rigoureuse imposee aux paysans rejoignant les 
maquis au debut de la revolution, avait fait place une discipline 
librement consentie mais sans cesse discutee et expliquee par les 
chefs eux-memes. Grace a cet encadrement d’un niveau 
intellectuel et moral assez eleve, et aussi a la libre discussion qui 
regnait en permanence au niveau le plus has, celui du secteur, 
Si M’hamed avait cree un « style wilaya 4 ». II n’etait plus besoin 
d’imposer telle ou telle decision puisqu’elle etait discutee 
democratiquement par la base. Chaque action, chaque embuscade, 
reussite ou echec, faisait l’objet d’une critique, puis d’une 
autocritique. En outre aucune decision importante n’etait prise par 
un seul chef. Pour la moindre embuscade il fallait que le 
commissaire politique soit egalement d’accord. 



Pas de galons, pas de titres, pas de superiority intellectuelle 
non plus. « Tout le monde est necessaire, personne n’est 
indispensable », disait Si M’hamed a tous les intellectuels qui 
arrivaient au maquis souvent trop conscients de leur avantage sur 
les paysans du djebel. 

« Apprenez-leur ce que vous savez et vous apprendrez a votre 
tour ce qu’ils savent. Vous serez etonnes... » 

Si M’hamed et Si Lakhdar joignaient l’exemple au conseil. 
Tous les etudiants, lyceens et cadres arrivant au maquis etaient 
verses d’abord dans les katibas, puis, par petits groupes, dans le 
commando d’Azzedine ou ils decouvraient des djounoud bien 
equipes, propres, remarquablement armes et fiers de leur 
puissance. L’enthousiasme de Si Lakhdar et ses qualites de chef, 
le courage d’Azzedine, toujours en tete de ses hommes, se 
transmettaient aux « intellectuels » tout comme ils avaient seduit 
les fellahs de la plaine et les montagnards incultes du djebel. 

Explication de la guerre, discipline librement consentie, 
admiration pour des chefs toujours a la pointe du combat. Et 
l’affaire etait jouee ! Comment done avaient precede les Bigeard, 
Pouget et autres leopards pour fondre dans un meme creuset, 
emmener dans un meme enthousiasme des jeunes gens venus 
d’horizons si differents ? Bigeard ne s’y trompera pas lorsque, 
dans des notes d’orientation adressees a ses troupes, il rendra 
hommage a la combativite, a la discipline et au courage des 
hommes d’Azzedine. 

Des 1957 il avait fallu developper les efforts de prise en main 
de la population. Le principal objet du travail effectue par les 
officiers S.A.S., mis en place par le plan de pacification, etait de 
se substituer a une administration civile defaillante sinon 
inexistante, et ainsi arracher la population a 1’emprise du F.L.N. 
tout en recueillant des renseignements indispensables aux 
operations strictement militaires. Si M’hamed s’etait aper^u du 
danger. L’A.L.N. et les forces frangaises se livraient a une 
veritable course pour le controle de la population en employant 
souvent des methodes semblables. L’une des principales decisions 
« civiles » du congres de la Soummam avait ete de substituer une 
administration F.L.N. a Tadministration franchise, que ce soit 
pour collecter les impots, proceder a des mariages, enregistrer des 
naissances ou regler des differends entre paysans. Il etait loin le 
temps ou l’A.L.N. naissante faisait tourner pendant une nuit des 



petits commandos autour des mechtas pour persuader les 
habitants de la « puissance » de l’armee de liberation. On devait 
maintenant « expliquer ». Si M’hamed, pour contrecarrer Faction 
des S.A.S., developpa les assemblees du peuple installees par le 
F.L.N. dans chaque dechra (village). II fallait convaincre cette 
masse souvent flottante et hesitante du bien-fonde de la revolution 
et l’amener a y participer de toutes ses forces. Chaque assemblee 
du peuple etait elue sous le controle du F.L.N. C’etait le role du 
commissaire politique de secteur ou de region selon F importance 
du village ou du bourg. Si M’hamed proceda parallelement a une 
campagne d’explication. Tres vite, l’aspect revendicatif prit le 
dessus sur le sentiment religieux des tout debuts. « La 
reconnaissance de la dignite de l’homme vaut mieux que 
la djihad m », disait-il dans les assemblees du peuple. Cela 
choquait parfois les vieux mais les jeunes « marchaient ». 

L’enjeu de la victoire politique etant le peuple, l’etat-major de 
la wilaya 4 avait etabli la primaute du « politique » sur le 
« militaire ». II devenait indispensable d’avoir une organisation 
politique importante au sein de la population. Sans elle, l’A.L.N. 
n’etait plus rien. Ravitaillement. Renseignements. Caches. Tout 
dependait de Fattitude des habitants des douars a l’egard de 
l’A.L.N. 

Si M’hamed se rendait compte des multiples pressions 
auxquelles la guerre soumettait ces malheureuses populations. 
Repression a la suite d’accrochages, mefaits au cours de 
ratissages mais aussi seductions de toute sorte apportees par 
l’officier S.A.S. En outre, s’il etait facile de convaincre 
des djounoud que l’on avait sous la main toute la journee, il n’en 
etait pas de meme de la population que l’on ne visitait qu’avec 
precaution dans les grands centres. C’est ainsi que se developpa 
F organisation politico-administrative implantee dans chaque 
village. Un petit instituteur coranique, ou un gros commer^ant 
pouvait devenir l’antenne du F.L.N. en relation constante avec le 
commissaire politique du secteur ou de la region. Sans cesse une 
partie de l’etat-major de la wilaya parcourait les differentes zones, 
tenant des reunions avec les responsables de region qui 
transmettaient decisions et informations aux commandements 
zonaux. Ainsi la population du bled avait-elle l’impression de 
participer a la direction de la revolution. 

C’etait une de ces tournees d’information politico-militaire que 


faisait Si M’hamed en ce mois de mai 1957. II quittait la zone 1 
de Palestro et se dirigeait vers la zone 2 de Medea avec 
Si Lakhdar et deux katibas lorsque Azzedine et son commando 
l’avaient rejoint apres avoir eu un accrochage sans importance — 
pensait-il — avec le 5 e bataillon de tirailleurs algeriens. La veille, 
le chef politique et le chef militaire avaient profite de la reunion 
de ces trois cents djounoud pour tenir une assemblee avec les 
gens du village de Som-el-Sebt impressionnes par un tel 
deployment de force. 

A l’aube du 23 mai, la troupe s’etait mise en route. Trois cents 
hommes bien armes entouraient Si M’hamed. Azzedine ouvrait le 
chemin avec son commando, Si Lakhdar assurait, le centre et les 
arrieres avec ses deux katibas. Apres une demi-heure de marche, 
un berger se presenta aux hommes de l’A.L.N. II avait appris que, 
a quelques kilometres au sud de l’oued Boulbane, « il y avait 
plein de parachutistes en embuscade ». Si M’hamed se montra 
tres satisfait. II avait la population bien en main. Tous les bergers 
servaient de choufs et le systeme de relais, de colline en colline, 
s’averait efficace. 

« Eh bien, nous allons les contourner au nord, dit-il a Lakhdar 
et a Azzedine. Nous allons suivre l’oued Boulbane et tout de suite 
apres Agounenda, nous prendrons l’oued el-Akhra. 

— L’oued de l’Au-dela, dit Azzedine, ce n’est pas un bon 
presage ! 

— Si on devait suivre tous les presages ! repliqua Si M’hamed. 
Et ne sois done pas superstitieux. » 

Azzedine et Lakhdar transmirent les instructions. II fallait 
bifurquer vers le nord pour eviter les parachutistes. Si Lakhdar 
donna l’ordre d’espacer les groupes. « Cinq groupes maximum, 
puis un vide, puis cinq groupes et ainsi de suite. » La troupe se 
mit en marche en file indienne. La caravane s’etendait sur plus de 
deux kilometres. Azzedine regarda sa montre. II etait 5 h 30 du 
matin. II calcula qu’il faudrait cinq heures environ pour atteindre 
l’embranchement de l’oued Boulbane et de l’oued de l’Au-dela. 
Ces maudits paras leur faisaient faire un sacre detour. 

A la meme heure, les cent paras de la 3 e compagnie arrivaient 
au point C, position qu’ils devaient occuper, un peu apres le 
confluent de l’oued el-Akhra et de l’oued Boulbane. 
Immediatement la compagnie fixa son P.C. et, avec une rapidite 



phenomenale, les hommes se placerent en embuscade le long des 
pentes raides qui descendaient vers le lit de l’oued. Tout etait bon 
pour se dissimuler, un buisson d’epineux, un rocher, des 
broussailles encore humides de la rosee du matin. Les F.M. 
tenaient les cretes. Sur les versants, les hommes etaient en place. 
Au fond du ravin le passage etait libre. En quelques minutes 
T embuscade etait tendue, demontrant T extraordinaire efficacite 
de Tentrainement, puis du reperage du terrain impose par Bigeard 
a ses paras. On aurait cru que chaque homme connaissait a 
l’avance Templacement qu’il devait occuper. 

Le commandant de compagnie descendit avec trois sous-off’ 
au fond du talweg et examina a la jumelle les flancs des collines 
environnantes. Ses hommes etaient invisibles. II serait impossible 
aux rebelles, s’ils empruntaient ce chemin, de deceler dans cette 
nature tourmentee la presence de paras a l’affut. Du bon boulot ! 
Au-dessus des cretes le ciel etait pur. Au fond du ravin une legere 
brume montait du filet d’eau qui courait entre les galets et les 
rochers. Pas un bruit, pas un moteur d’avion ou d’helicoptere. 

Le but etait atteint : que le paysage familier aux hommes du 
djebel endorme leur mefiance. 

Satisfait de son inspection le jeune capitaine rejoignit son radio 
dissimule derriere un enorme rocher. II tendit la main vers 
Temetteur-recepteur, enclencha le contact. II entendit le 
gresillement familier qui indiquait qu’a quelques kilometres au 
sud, au P.C, Bruno, un autre radio etait a l’ecoute. II interrompit la 
liaison sans prononcer un mot. Les ondes aussi devaient rester 
silencieuses. Le 3 e R.P.C. ne negligeait pas la valeur de son 
ennemi qui disposait egalement de recepteurs. Le soleil qui 
commen^ait a taper rechauffait les hommes epuises par la longue 
marche. II leur avait fallu quatre heures pour parcourir au pas 
gymnastique les dix kilometres qui les separaient du P.C. de 
Bigeard. Dix kilometres sac au dos, arme sur l’epaule, 
degringolant, grimpant, a travers une nature chaotique, 
s’accrochant aux epineux, s’agrippant aux troncs d’arbre, aux 
rochers, tout cela pour eviter les pistes ou peut-etre un chouf 
deguise en berger aurait pu les apercevoir. C ’etait a ce prix, luttant 
avec les memes armes que l’adversaire, que l’on pouvait tenter de 
le surprendre. A l’entrainement, Bigeard et ses officiers leur 
avaient explique la tactique des rebelles : se mouvoir sur le terrain 
dans le silence le plus complet, rendre complice une nature 



hostile. Ils avaient raille les grandes operations traditionnelles ou 
les « bidasses » partaient jusque sur les lieux memes de 
l’embuscade en camions, signalant leur presence a des kilometres 
a la ronde ! 

« Nous devons former une infanterie rustique, fanatique, 
legere, peu couteuse, disait Bigeard, nous devons avoir et nous 
avons un ideal superieur a l’adversaire. La contre-guerilla que 
nous menons doit etre offensive. La chasse aux bandes — celle 
que je veux que vous meniez —, c’est de la chasse aux grands 
fauves ! La connaissance du terrain, des itineraries, la ruse, la 
patience, l’invisibilite, la promptitude de la reaction quand le 
gibier se devoile, sont autant d’atouts majeurs qui doivent etre 
exploites a bloc par les troupes de contre-guerilla... » 

Les hommes avaient pose leurs sacs. Cela aussi c’etait un des 
trues de Bigeard. Les sacs, qa se recupere apres l’accrochage. Au 
combat il faut etre libre de ses mouvements. Des armes, des 
munitions, un bidon d’eau et ^a suffisait! 

La longue attente commen^a, enervante, douloureuse. Les 
muscles chauffes par la longue marche, puis engourdis par 
l’immobilite au petit matin provoquaient des crampes 
intolerables. Et il fallait bouger le moins possible ! Le capitaine 
de la 3 avait etabli son P.C. a proximite de la crete pour faciliter 
les liaisons radio qui pouvaient d’un moment a l’autre donner 
l’alarme. De son perchoir il avait une vue d’ensemble sur la gorge 
encore deserte. Il ne put s’empecher de penser a la situation de sa 
compagnie, isolee, tout a fait en pointe au nord de l’arc de cercle 
ou les autres unites du 3 e R.P.C. etaient a l’affut. Si l’engagement 
devait se produire ici, le premier quart d’heure serait mde. 
Bigeard avait parle de trois cents gus. En attendant les renforts 
heliportes il faudrait tenir a un contre trois ! 

Il est 10 h 40 quand le commando d’Azzedine atteint l’oued el- 
Akhra. Le plan de Si M’hamed semble avoir reus si. Les paras 
sont contournes. Les hommes en file indienne s’engagent vers le 
nord-ouest par le lit de l’oued Boulbane. Rien ne bouge dans ce 
paysage encaisse ou la vegetation est rare et deja dessechee par le 
soleil de printemps. Soudain, une longue rafale de F.M. retentit, 
repercutee par les rochers de l’autre versant. Et e’est l’enfer. Les 
hommes de l’A.L.N. se sont jetes a terre. De tous cotes des 
rafales, des coups isoles, des explosions de grenades. Un feu 
nourri provoque la confusion. Azzedine essaie de regrouper ses 



hommes. F’instant de panique passe, les djounoud habitues au 
combat a courte distance reperent les points d’appui. 

« Ce sont les paras », crie un homme. 

Azzedine fait signe d’eclater en petits groupes, et, par bonds, 
progresse vers le nord-ouest, donnant ainsi la direction generale 
de repli. II faut detourner l’attention des paras et les entrainer dans 
cette voie pour que la l er katiba de Si Lakhdar puisse les prendre a 
revers. Pour certains elements du commando c’est presque du 
corps-a-corps. Les hommes, sont a moins de dix metres les uns 
des autres. Azzedine compte sur le terrain accident e et sur l’aide 
de Si Lakhdar pour sortir du piege dans lequel il est tombe ! 

A l’arriere, Si Lakhdar et Si M’hamed ont compris. Le chef 
politique prend avec lui vingt-cinq hommes et fuit vers le nord en 
direction d’Agounenda. II obeit ainsi a l’une des regies 
essentielles de l’A.L.N. qui veut que le chef politique ne participe 
pas aux combats. C’est le role des militaires. Si Lakhdar se porte 
au secours d’Azzedine par l’oued Boulbane pendant que la 
seconde katiba essaie de contourner la zone des combats a l’ouest 
et par ce mouvement deborder les paras par leur flanc gauche. 
Mais la ronde infernale des helicopteres commence. La 3 a donne 
l’alarme radio des la premiere rafale. Et la mecanique de Bigeard 
se met en route. Bien huilee. Parfaite. Les embuscades du sud 
sont immediatement levees. Les hommes abandonnent leurs sacs 
pour se ruer sur les « ventilos » qui les attendent moteurs en route. 
La compagnie d’appui et la 4 e compagnie sont heliportees sur 
Agounenda qu’elles atteignent moins d’une demi-heure apres le 
debut du combat. Si M’hamed a reussi a fuir mais la katiba, qui 
s’essayait a un mouvement tournant, se trouve nez a nez avec des 
paras tombes du ciel. Les lourds Siko deversent par vagues des 
hommes plies en deux, l’arme a la main, prets a tirer. Tres vite ils 
prennent position et bouclent le passage nord. L’escadron 
heliporte a ete envoye au secours de la 3, les hommes sont jetes 
en plein combat, coupant la route de repli a Azzedine, qui mesure 
l’erreur commise en empruntant le lit de l’oued au lieu d’etre 
maitre des cretes. Le commando « Ali Khodja » qui dispose de 
nombreux F.M. ne peut meme pas tirer sur les helicopteres, proies 
pourtant faciles lorsqu’ils se stabilisent a deux metres du sol pour 
lacher les vagues de renfort. Les hommes d’Azzedine sont 
plaques au fond du ravin par les F.M. qui les surplombent, et ne 
peuvent riposter. 



Les premieres minutes de feu ont ete meurtrieres pour les 
hommes de l’A.L.N. Mais l’effet de surprise passe c’est 
maintenant a une guerre de position que vont se livrer paras 
et djounoud. Si Lakhdar et Azzedine qui ont envoye des agents de 
liaison vers le sud savent que maintenant l’encerclement est total. 
Mais un encerclement sur environ trente kilometres carres d’un 
terrain particulierement accidente dont leurs hommes connaissent 
les moindres bosses. La seule chance de s’echapper est d’eclater 
en petits groupes, ce que les hommes du commando « Ali 
Khodja » ont deja fait, et d’attaquer sechement vers le nord-ouest. 

Les combats vont durer trois jours. Chaque nuit qui passe est 
une chance nouvelle pour les hommes de l’A.L.N. qui peuvent 
tenter de franchir les lignes franchises. Apres quarante-huit 
heures, les troupes de Lakhdar tiennent encore malgre l’appui 
aerien demande par Bigeard. Leur reaction surprend le colonel. 
De son P.C. volant, transports au coeur de 1’operation il suit les 
combats par radio. Les paras subissent de furieuses contre- 
attaques. 

« II faut tout le punch de ma compagnie et de l’escadron pour 
resister a leurs poussees, signale le capitaine de la 3, ils sont 
drolement disciplines. » 

Leur audace est payante. Le blocus est force le 25. Pour la 
wilaya 4 la defaite n’a pas tourne au desastre. Le 26 au matin, les 
combats ont pratiquement cesse. Seuls quelques coups de feu 
isoles retentissent encore. „ Dans la journee, toutes les unites se 
regroupent, la nasse est vide, les jonctions sont faites, le terrain 
nettoye. Les fells ont disparu dans la nature, abandonnant leurs 
morts. Le calme est revenu dans le carre MY-34. C’est fini. 
Bigeard donne l’ordre de demonter 1’operation. Les hommes, 
fourbus par trois nuits sans sommeil, vont a la rencontre des 
camions et des helicopteres qui vont les ramener a leur point de 
depart au nord de Champlain. 

Les officiers, eux, sont au rapport. Bigeard, tout comme les 
katibas de la wilaya 4, procede a la critique et a 1’autocritique du 
combat. Autour de la carte au 1/50 000 etendue a plat sur une 
toile de tente, les visages fatigues sont pourtant rayonnants. Le 
premier dur combat du 3 contre la wilaya se solde par une 
victoire. 


« Bilan ? interroge Bigeard. 



— 96 morts, 12 prisonniers, mon colonel, ils ont emmene leurs 
blesses. 

— Et chez nous ? 

— 8 morts, 29 blesses mais presque tous tres legerement. » 

La caravane de l’A.L.N. a perdu, pres du tiers de ses hommes 
sans compter les blesses. 

« Et les armes ? demande encore Bigeard. 

— 45 armes dont 1 F.M. 

— Seulement! » 

Tous les commandants de compagnie signalent la discipline 
exemplaire des djounoud. Les trois quarts des cadavres ont ete 
retrouves sans arme. 

« L’arme d’un homme abattu est recuperee par le gars le plus 
proche, remarque un capitaine. Et s’il ne peut pas la transporter il 
la planque. Sur ce terrain, chaque buisson, chaque rocher est une 
cache ! C’est en fouillant au hasard et non sur les cadavres que 
nous avons trouve la plupart des armes. 

— Eh bien, messieurs, conclut le colonel, l’operation a ete 
payante. Ils sont tombes tete baissee dans le piege que nous leur 
avions tendu. Bravo ! Mais il ne faut pas s’endormir. Et nous 
devons constater que notre adversaire se bat bien ! » 

Bigeard indiqua du tuyau de sa pipe les emplacements des 
contre-attaques les plus violentes. 

« Regardez s’ils ont ete obstines ! (Test le nord-nord-ouest qui 
etait leur objectif n° 1. (Test la qu’ils nous ont fait le plus de mal. 
Et Test par la qu’ils ont fui. Chapeau ! Un adversaire qui tombe 
dans une pareille embuscade, reagit vite et courageusement, 
contre-attaque — et <^a pendant trois jours — et reste discipline 
sous le feu de 1’aviation, camoufle les armes de ses morts et se 
revele capable de faire payer cherement sa peau apres quarante- 
huit heures d’isolement au milieu d’un ennemi victorieux qui le 
frappe, on doit le respecter ! Pas etonnant que cet Azzedine et ce 
Lakhdar n’aient eu jusqu’ici que des victoires sur les troupes de 
secteur. Voila des chefs energiques. J’aimerais bien les avoir chez 
nous ! » 

Sourires du cote des officiers. 



« Qu’est-ce que vous avez a rigoler ? C’est vrai. Pendant trois 
jours ils nous en ont fait baver. Puisse cette le^on leur profiter 
autant qu’a nous-memes ! » 

(]a c’etait le cote fair-play de Bigeard qui, vainqueur, envoyait 
des fleurs a tout le monde — meme a l’ennemi — mais qui, 
lorsque le sort lui etait defavorable, devenait le plus mauvais 
joueur du monde. 

« Termine, messieurs, on leve le camp. Retour a Sidi-Ferruch. 
Agounenda, ils ne sont pas pres d’oublier ce nom. C’est quand 
meme autre chose que cette saloperie d’Alger ! » 

Bigeard eclata de rire en ajoutant: 

« Et la-bas, quand ils vont voir notre bilan, ils vont encore faire 
la gueule... » 

La jalousie de ses confreres etait une des choses qui 
rejouissaient le plus le colonel ! 

Et a Paris le jeu de massacre politique reprend apres une 
interruption absolument incroyable de seize mois et quinze jours 
pendant lesquels Guy Mollet a preside aux destinees de la France, 
done de l’Algerie. Mollet est tombe, vive Bourges ! Oh ! ga ne va 
pas si vite que cela, il faut sacrifier au Ballet traditionnel. Un petit 
tour de Pleven. Deux petits tours de Pflimlin. Au passage, le bon 
Rene Coty demande, a Mollet s’il ne voudrait pas reprendre sa 
demission. Mais non. Alors on continue. Trois petits tours de 
Bourges-Maunoury. Cette fois, e’est la bonne. Loyal collaborateur 
de Guy Mollet dont il etait le ministre de la Defense nationale, il 
1’a soutenu dans l’expedition de Suez. Il est un fidele partisan de 
la politique de Lacoste. On prend les memes et on recommence. 
Cette fois fa crise n’a dure que vingt-deux jours. Vingt-deux jours 
sans gouvernement a une epoque ou on en a tant besoin ! Vingt- 
deux jours pendant lesquels il y a eu Melouza, et aussi a Alger 
Fattentat du casino de la Corniche et les ratonnades qui ont suivi 
les obseques. Decemment, les hommes politiques de la IV e ne 
peuvent faire durer la crise trop longtemps, le peuple pourrait se 
facher. Pour l’Algerie, rien de change. Lacoste reste a Alger. Sa 
politique sera meme renforcee par le depart de « freres » ou de 
« demi-freres » de parti peu satisfaits de sa fagon de voir les 
choses. En revanche, Max Lejeune se voit confier un tout 
nouveau ministere : celui des regions sahariennes. Voila 
reconstitue le trio Bourges-Lejeune-Lacoste qui, avec la 



benediction de Guy Mollet, a approuve l’abandon des pouvoirs de 
police et, par suite, de pratiquement tous les pouvoirs civils aux 
militaires en Algerie ! La politique algerienne de Robert Lacoste 
est ainsi assuree d’etre appuyee par la quasi-unanimite du conseil 
des ministres. 

Dans sa declaration d’investiture Bourges affirme : « Le drame 
algerien a la premiere place dans mes preoccupations. » II 
annonce que, tout en poursuivant la lutte contre la rebellion, il 
mettra en place les structures politiques nouvelles de T Algerie 
sous forme d’une loi-cadre que prepare Robert Lacoste. Bourges 
abandonne pratiquement le triptyque de Guy Mollet qui 
soumettait toute reforme politique a l’ecrasement prealable de la 
rebellion. II faut maintenant ecraser et promouvoir. Ecraser la 
revolte, promouvoir les musulmans. Combattre durement et 
apporter des reformes. 

Tout cela c’est bien beau, mais ce n’est possible, pensent les 
militaires, que si le gouvernement les soutient et fait cesser cette 
campagne de propagande contre l’armee, contre les methodes 
employees sur le terrain et dans le deroulement de la « bataille 
d’Alger ». Qa grogne serieusement dans les mess, dans les 
popotes. Certains capitaines, certains colonels disent, ecrivent 
meme : « II nous faut un moral de fer pour resister a toutes ces 
propagandes qui vont jusqu’a mettre en cause la justice de notre 
combat, pour resister a 1’ambiance d’abandon, alors qu’on aurait 
tant besoin de sentir que Taction militaire est soutenue fermement 
et sans restriction par une politique nettement definie. » Et une 
fraction de l’armee n’a plus guere confiance en ces politiciens 
« de Paris » qui lui confient des taches accrues, lui donnent 
l’ordre de reduire le terrorisme et la rebellion par tous les moyens 
et qui, des qu’il y a une « bavure », les laissent tomber en se 
voilant pudiquement la face. 

Dans une guerre revolutionnaire il faut des moyens 
revolutionnaires. Et ces soldats se sentent de plus en plus attires 
par la revolution ! Balayer tous ces pourris, ecraser la rebellion, 
faire des reformes — quitte a les imposer aux plus ultras des 
pieds-noirs qui n’oseront pas resister a l’armee comme ils le font 
devant les fantoches de Paris — et remettre « sur un plateau 
d’argent » cette Algerie enfin propre, pure, nettoyee et heureuse a 
une metropole ravie ! L’heure n’est pas encore arrivee, mais l’idee 
est dans l’air. 



Pour 1’instant Andre Morice, nouveau ministre de la Defense 
nationale, fait en Algerie un voyage d’inspection. II envisage le 
renforcement des frontieres et l’achevement rapide d’un barrage 
electrifie qui portera son nom et coupera les rebelles de la Tunisie 
« veritable poumon de la revolution ». Les renforts demandes par 
l’etat-major sont accordes grace a un allegement du dispositif 
militaire fran^ais en Tunisie et au Maroc. Voila les moyens de 
faire la guerre. Les reformes, Lacoste s’en occupe. 

Cette loi-cadre va mobiliser tout le brain trust du ministre 
residant. Elle va faire couler beaucoup d’encre, provoquer les 
manifestations les plus hostiles tant du cote du F.L.N. que du cote 
europeen, elle fera chuter un gouvernement — encore un —, tout 
cela pour n’etre jamais appliquee ! Mais son importance est telle 
dans Tagonie de la IV e Republique qu’il faut bien en demonter le 
mecanisme complexe. C’est la premiere fois que la France pense 
a un nouveau statut pour TAlgerie qui vit encore sous celui 
de 1947 mal applique. Lacoste n’a qu’un but en entreprenant ce 
colossal travail de « renovation politique de T Algerie » : garantir 
les liens entre l’Algerie et la metropole tout en permettant la 
coexistence pacifique des deux communautes, c’est-a-dire 
permettre revolution democratique de l’Algerie tout en 
maintenant celle-ci dans 1’ensemble frangais. Ambitieux 
programme. 

Lacoste y croit ou feint d’y croire. II en fait une affaire 
personnelle. Pierre Chaussade, secretaire general du G.G., 
certainement l’homme le plus important apres Lacoste, un grand 
fonctionnaire « dur », le reorganisateur de 1’administration en 
Algerie, y croit beaucoup moins. 

« Aucun effort politique valable, explique-t-il a Lacoste, ne 
pourra aboutir tant que tout musulman s’associant a cet effort 
politique sera egorge par le F.L.N. ! » 

Et il ne parle pas en l’air. II a des exemples a revendre. Mais 
Lacoste passe outre : « II faut bien faire quelque chose, replique-t- 
il. Degripper la machine. II faut que nous parvenions a degager de 
cette masse instable des elites musulmanes qui prendront la 
releve... Mettons-nous au travail. » 

Et nait un monstre. D’une complication telle que seuls ceux 
qui l’ont engendre seraient capables de l’appliquer en detail. 
Quant a l’appliquer... On pense serieusement a decouper 
l’Algerie en un certain nombre de territoires — huit ou dix mais 



le chiffre n’est pas precise — dotes de l’autonomie 
d’administration le plus large possible. Ces territoires seraient 
administres par une assemblee elue au college unique, qui 
investirait un conseil de gouvernement preside par un representant 
de la Republique. Ce n’est pas tout. A Alger, un « parlement 
federatif » serait mis sur pied, ayant une competence de 
coordination en matiere economique, sociale et financiere. Ses 
membres seraient elus soit au suffrage direct soit par les membres 
des assemblies territoriales. Apres un certain delai ils pourraient 
se voir deleguer d’autres competences. Lesquelles ? On verra plus 
tard ! Ce « parlement federatif » investirait un « conseil 
federatif » preside par le representant du president de la 
Republique fran^aise qui serait le chef de l’executif. La 
Republique frangaise garderait l’armee, la diplomatic, les 
finances, la justice, l’enseignement, etc. Les autorites territoriales 
auraient competence dans les « autres domaines ». 

On donne a l’Algerie une autonomie mais on la desosse en huit 
ou dix territoires avec chacun son president du conseil, son 
assemblee, son gouvernement. Bien sur « a un certain stade » on 
ferait l’unification. Apres plusieurs annees... quand le calme 
serait revenu. On reparle federation. Mais c’est une solution 
federale interieure a l’Algerie et non une Algerie federee a la 
France. C’est multiplier le probleme algerien par huit ou dix ! 
Pourtant, Lacoste y croit. II est soutenu dans un premier temps par 
la frange liberale de la population mais elle est tellement etroite 
que le ministre residant ne se fait pas d’illusions sur l’appui 
qu’elle peut lui apporter. Les liberaux pensent qu’avec cette loi- 
cadre on entame la discussion. Jusqu’alors, c’etait le non-rien- 
jamais a toute tentative de reformes. Alors soutenons cet essai 
meme s’il est farfelu. 

Lacoste qui court perpetuellement apres sa troisieme force fait 
ses comptes. La loi-cadre votee, ce serait au bas mot deux cent 
cinquante a trois cents deputes algeriens. Dix ou douze presidents 
du conseil. Cent cinquante ministres. La plupart musulmans ! 

« La, on la tient notre troisieme force, dit Lacoste a son cabinet 
sceptique. On change tout, on bouleverse tout. Et la « ils » sont 
representes. « Ils » ne pourront plus se plaindre ! » 

Encore faudrait-il qu’« ils » marchent. Et que les Europeens 
approuvent le projet. La grande bagarre sera pour l’automne. 



En chassant le C.C.E. d’Alger par une implacable repression, 
les paras avaient rendu sans le savoir un immense service a la 
cause de la revolution algerienne. Sans cette menace, chaque jour 
plus precise, jamais Krim, Abane, Ben Khedda et leurs 
compagnons n’auraient gagne Tunis. Ils seraient restes sur le 
terrain, pour guider, surveiller leurs chefs de wilaya, pour imposer 
la decision du congres de la Soummam : primaute du politique sur 
le militaire. Et pourtant il etait temps qu’une autorite « centrale » 
vint mettre un peu d’ordre dans ces ecuries d’Augias qu’etaient, 
en mars 1957, les « bases » F.L.N. de Tunisie. C’est un des 
episodes les plus secrets de l’histoire de la revolution. A l’epoque, 
les Fran^ais ne savaient pas grand-chose de ce qui s’y deroulait et 
plus tard les Algeriens prefereront jeter un voile discret sur la 
preuve des dissensions et de l’anarchie qui y regnaient. 

Au printemps de 1957, le F.L.N., a Tunis, est au bord de la 
catastrophe. II ne s’agit meme plus de fractionnement comme 
dans Taffaire Rouget en wilaya 6, c’est du tribalisme pur et 
simple. Une vraie histoire de sauvages dont les partisans de 
Ben Bella vont se servir pour tenter d’abattre ce C.C.E. qu’ils ne 
reconnaissent pas. Des le debut de la revolution, le principal souci 
des maquisards est de trouver des armes. Deux possibility : les 
prendre aux Fran^ais ou s’en procurer en Tunisie, solution que 
preferent les bandes de l’Aures et tous ceux qui n’ont que 
quelques dizaines de kilometres a parcourir pour passer en 
Tunisie. Le barrage n’existe pas encore et le franchissement de la 
frontiere est un jeu d’enfant. Chaque region envoie done un ou 
plusieurs representants a Tunis pour « debrouiller des armes », 
comme on dit en Algerie. Et rapidement, ces « envoyes 
speciaux » se rendent compte de la puissance dont jouirait celui 
qui aurait l’exclusivite de cette distribution. II favoriserait sa 
region, puis ses allies. Bref, il serait le patron. 

C’est ce que pense un chef chaoui'a de la wilaya 1 : Abdelha'i. 
Depuis la mort de Ben Boulaid, l’un des Fils de la Toussaint, 
l’Aures est en pleine anarchie f — 1 . Chaoui'as du Nord et Nemencha 
du Sud se battent pour la predominance. A la lutte contre la 
France se greffe la seculaire opposition de ces tribus fieres, 
farouches, retranchees dans un pays du bout du monde ou, le fusil 
a la main, on refuse toute influence : turque, arabe, kabyle, 
franchise. Passer une vallee dans ces monts de l’Aures, c’est 
penetrer en pays ennemi. Le probleme a ete evoque au congres de 
la Soummam. Amirouche a meme ete delegue par le C.C.E. pour 


y mettre bon ordre. Le cruel chef de guerre kabyle s’y cassera les 
dents, ne parvenant a faire regner qu’une paix de facade. 

A Tunis, ou plutot dans les fermes des confins tuniso-algeriens 
qui servent de refuges et de hangars a ravitaillement pour le 
F.L.N., le Chaouia Abdelhai regne en maitre. Comptant sur 
l’appui de ses freres auresiens tout proches, il s’est designe 
representant unique du Front et pour que les voisins se le mettent 
bien dans la tete il a fait abattre a la mitraillette dans une ferme de 
Mathildeville les representants des hommes des Nemencha venus 
eux aussi recuperer des armes ! Tout cela ne serait qu’un episode 
sans grande importance si dans cette affaire ne se profilait 
1’ ombre de Ben Bella qui, dans sa cellule a la Sante, rage de ne 
pas jouer le role de chef unique de la revolution, role dont il avait 
reve au Caire et qu’avec l’appui de Nasser il aurait pu s’attribuer. 
Mais il y a eu le congres de la Soummam et la creation du C.C.E., 
veritable etat-major politico-militaire. La predominance de 
l’interieur sur l’exterieur l’a elimine de la direction active de la 
revolution. Ben Bella a fait savoir qu’il ne reconnaissait aucune 
valeur aux decisions du congres de la Soummam auquel n’avaient 
participe ni les representants de l’exterieur, ni ceux de l’Aures, ni 
ceux de la Federation de France. C’est le debut de la longue et 
violente querelle avec Abane®. L’arraisonnement de 1’avion de 
Ben Bella et de ses compagnons n’a pas eteint la vindicte du chef 
arabe contre ces « Kabyles » qui veulent diriger la revolution. 
Avant son arrestation, Ben Bella— 1 a envoye son homme lige, son 
meilleur ami, Ali Mahsas, a Tunis, charge de la base logistique 
mais aussi et surtout d’un travail de sape aupres des militants. Sa 
mission principale : critiquer les chefs de l’interieur qui ont admis 
dans la revolution « toute neuve » des politiciens de la vieille 
ecole comme Ferhat Abbas et le docteur Lamine. C’est d’ailleurs 
ce dernier qui — apres 1’arrestation de Ben Bella, Boudiaf, 
Ait Ahmed et Khider — represente le F.L.N. a l’exterieur. 

A Tunis, Mahsas, fute, a tres vite compris la situation. Il a vu 
le parti qu’il pouvait tirer de ces « sauvages » de l’Aures. Il les 
soutient, leur glisse que le C.C.E., issu d’un congres auquel ils 
n’ont pas participe, ne represente rien. Abdelhai est rejoint par 
Laghrour Abbes, un Chaouia, compagnon de Ben Boulaid. Il a du 
prestige. Il est de ceux qui ont declenche la revolution du 
l er novembre. C’est aussi un violent. Forts du soutien de Mahsas, 
ils ne reculent devant rien et organisent la tuerie de Mathildeville. 
Mahsas, qui les controle, triomphe. Pourtant il vient de commettre 


deux fautes graves. 

D’abord, il s’est oppose violemment aux envoyes du C.C.E. : 
Ben Aouda — un de ceux qui ont declenche le massacre du 
20 aout 1955 dans le Constantinois — et Mezhoudi. Ceux-ci 
restent dans un prudent statu quo, essayant d’envoyer le plus 
d’armes possible aux wilayas les plus eloignees de la frontiere : 
la 3 et la 4 (Kabylie et Algerois). Et puis ils savent que le gros 
Ouamrane, Ehomme de confiance de Krim, est en route pour 
regler le probleme. 

La deuxieme faute de Mahsas est de s’etre appuye sur des 
emigres algeriens residant en Tunisie : les Soufis. Ce sont des 
habitants d’Oued-Souf, au sud de Biskra, miserables populations 
qui ont quitte les limites arides du Sahara pour s’implanter dans 
les regions minieres du Sud tunisien. Des 1955, les chefs de 
l’Aures avaient vu l’importance de cette colonie, Eavaient 
organisee, imposee, armee. C’est une force qui ne reconnait que 
les Chaouias. Mahsas l’exploite pour saper l’autorite du C.C.E. 
Les Soufis ont participe au massacre de Mathildeville au cours 
duquel les chefs nemencha ont trouve la mort. 

La e’en est trap. L’envoye de Ben Bella a oublie qu’il etait en 
Tunisie. Bourguiba est outre par la fa^on de se conduire de ces 
« allies » encombrants. II a a faire face aux representations 
quotidiennes de la France qui lui reproche d’apporter l’aide de 
son pays a la rebellion algerienne, et ces « fellaghas » s’entre- 
tuent sur son territoire ! Plus grave encore, ils se sont opposes aux 
militaires et policiers tunisiens qui tentaient de retablir l’ordre ! 

Bourguiba prend une colere qui cendre son visage 
habituellement souriant. II ordonne l’arrestation de tous les Soufis 
et des chefs auresiens Abdelhai et Laghrour Abbes. La encore 
cette decision provoque un combat en regie entre Tunisiens et 
fellaghas. Bourguiba voit son autorite ebranlee par les Algeriens. 
II decide une rafle immense. Tous les emigrants, refugies 
et djounoud en mission de ravitaillement, doivent etre controles, 
leur situation verifiee. Des milliers d’hommes sont arretes, puis 
pour la plupart relaches. Bourguiba retrouve le sourire. II a 
montre qu’il etait maitre chez lui. 

Les plus virulents des hommes de l’Aures etant sous les 
verrous tunisiens et ceux des Nemencha liquides, un envoye du 
C.C.E. reussit a « recoller la carte » entre les freres ennemis de la 



wilaya 1. Cet homme c’est Mahmoud Cherif. Petit, rable, fort 
comme un Turc, des yeux ruses, il a une connaissance du combat 
et de la technique militaire frangaise qui lui assurent un prestige 
considerable. Et pour cause ! Jusqu’en 1945 il a ete officier dans 
l’armee fran^aise. Il a fait Naples, Monte Cassino puis les, 
campagnes de France et d’Allemagne. A son retour, c’est 
Guelma, Setif et le massacre de ses compatriotes. Il quitte l’armee 
et milite. Blesse grievement au maquis en 1956, il a ete evacue 
sur un hopital tunisien. A sa guerison, le C.C.E. l’a charge de 
retablir l’ordre et la cohesion, sinon une bonne harmonie, entre 
l’Aures et les Nemencha. Il y parvient non sans mal, jouant sur 
ses origines est-algeriennes, sur son prestige et surtout prouvant 
— grace a une operation fran^aise d’envergure dans l’Aures — 
que les maquisards allaient a la catastrophe s’ils poursuivaient 
leurs luttes fratricides. Il en est a la reorganisation de la wilaya, 
qui n’a pas de chef nomme par le C.C.E., lorsqu’il re^oit un appel 
au secours de Mezhoudi, representant l’etat-major de la 
revolution a Tunis. « Viens vite, c’est urgent, Mahsas est pret a 
provoquer la scission. » 

Mahmoud Cherif prend un cheval, quelques hommes 
d’escorte, et arrive en Tunisie ou il apprend qu’Ali Mahsas tient 
une reunion avec les representants des wilayas en Tunisie. La 
reunion doit se derouler a Souk-el-Arba. Ce simple nom eclaire la 
lanterne de Mahmoud Cherif. Souk-el-Arba est le centre de 
ravitaillement de la base de Souk-Ahras. 

Encore une sombre affaire de division qu’il faut bien raconter 
car y apparaissent des noms qui vont jouer (et jouent aujourd’hui 
encore) un grand role. Au declenchement de la revolution, la zone 
de Souk-Ahras fait partie de la wilaya 2 dirigee, en ce printemps 
de 1957, par Ben Tobbal. Mais c’est une zone vide, sans 
armature, sans organisation. Certains chefs des Nemencha 
(wilaya 1) s’y implantent, reussissent quelques coups 
spectaculaires, raflent des armes et repartent chez eux. C’est a 
nouveau le vide. Mais la revolution est en marche. De plus en 
plus nombreux sont les hommes qui rejoignent le maquis. La zone 
de Souk-Ahras est prise en main. Un etat-major est constitue. Il 
est riche en noms dont on reparlera. Le chef est Laskri Amara, dit 
Amara Bougies, assiste d’Aouacheria, adjoint militaire, et de 
Hadj Lakhdar, adjoint politique. Les sous-fifres se nomment : 
Zbiri (qui sera un jour chef d’etat-major general et s’insurgera 
contre le president Boumediene), Ahmed Drai'a (aujourd’hui 



directeur de la Surete du meme Boumediene), et Ahmed Nouar, 
qui sera delegue de la base aupres du C.C.E. Cet etat-major, 
profitant de la proximite de la Tunisie, s’est solidement arme. II 
est maitre de la zone de Souk-Ahras, zone frontiere entre la 
Tunisie et TAlgerie — d’une importance strategique immense —, 
et ne reconnait ni T autorite de la wilaya 1 ni celle de la 2. II veut 
diriger une wilaya a part entiere et Bougies veut en etre le 
colonel. II le sera a son heure, C’est dans les rangs de ces 
« marginaux » qui ne veulent, au printemps de 1957, se soumettre 
a aucune autorite que se recruteront les membres du fameux 
complot des colonels qui ebranlera un temps le nouveau C.C.E. 



Pour l’instant, Ali Mahsas qui ne recule devant aucun 
fractionnement pour faire triompher ses idees et celles de 
Ben Bella, s’appuie sur cette base de Souk-Ahras que le congres 
de la Soummam n’a pas voulu eriger en wilaya. II exploite et 
utilise toutes les rancoeurs, tous les desirs, toutes les ambitions. Le 
plan pourrait bien reussir car la situation n’est pas brillante pour 
le C.C.E. II a declenche la « bataille d’Alger », ou la repression la 
plus terrible sevit et brise la population ; il a, bien sur, autorite sur 
les wilayas 2, 3, 4 et 5 mais que sont ces wilayas si les armes de 
Tunisie ne leur parviennent pas ? Et pour gagner l’interieur, les 
caravanes doivent absolument passer par l’Aures ou par la base de 
Souk-Ahras. Que Mahsas parvienne a y imposer sa loi et c’est 
l’asphyxie. II pourra « controler » les maquis ! S’il reussit, le 
« poumon de la revolution » ce sera lui. Pour l’instant, il peut 
disposer de part et d’autre de la frontiere de pres de quinze mille 
hommes. Mais il y a eu la reaction defavorable de Bourguiba et le 
travail d’unification de Mahmoud Cherif. Celui-la, il pense a s’en 
occuper ! Reste la zone de Souk-Ahras, qu’il faut 
« chouchouter ». C’est la base logistique de cette zone, a Souk-el- 
Arba, que Mahsas a choisie comme lieu de reunion. 

La seance s’ouvre le 8 mars 1957 a la ferme Mokrani. Mahsas 
a reuni, outre les representants de la zone de Souk-Ahras, ceux de 
la wilaya 1 — du moins ceux qui lui sont fideles : Chrai'et Lazhar, 
Sa'i Mohamed et un representant du C.C.E. Des hommes en armes 
assurent « la protection ». Indubitablement, Mahsas est le patron. 
Mahmoud Cherif s’en aper^oit des son entree qui fait sensation. 

« Que faites-vous la ? demanda-t-il a Chrai'et et a Sal. 

— Nous, on represente les Aures-Nemencha ! 

— Mais c’est moi le representant. Je suis envoye par le C.C.E. 
et les querelles sont terminees. » 

Mahsas intervient. 

« Les veritables chefs, les vrais representants, ce sont eux ! 
Toi, tu n’es qu’un envoye du C.C.E. que je ne reconnais pas. 
C’est d’ailleurs tout le sujet de notre reunion. » 

Mahmoud Cherif s’assoit et observe. Que peut-il faire 
d’autre ? Des deux representants du C.C.E. a Tunis, seul 
Ben Aouda est present. Ou est Mezhoudi ? L’explication arrive de 
la bouche de Mahsas. 



« Nous avons de graves decisions a prendre, dit l’emissaire de 
Ben Bella. Nous ne reconnaissons aucune valeur au congres de la 
Soummam auquel nous n’avons pas assiste. Aucun representant 
de l’exterieur n’etait present. Done, pour nous, le C.C.E. n’est 
rien. Ses membres encore moins. En quel honneur obeirions-nous 
a Krim, a Ben Khedda, a Abane ? Celui-ci, vous le savez tous, 
joue une politique personnelle. II veut asseoir son pouvoir. C’est 
pour cela qu’il attaque si violemment Ben Bella. C’est pour cela 
qu’il nous envoie de vieux politicards comme le docteur Lamine, 
comme Ferhat Abbas, comme Toufik El-Madani qui ne 
comprennent rien a la revolution. Nous devons prendre des 
decisions concernant Mezhoudi, representant du C.C.E. a Tunis. II 
doit cesser son action. » 

C’est le gros morceau a faire avaler. Mahmoud Cherif se 
penche vers Ben Aouada et lui glisse, a l’oreille : 

« Mais on ne peut laisser faire ^a, tu es toi aussi representant 
du C.C.E. ! 

— Oui, repond l’autre, mais moi je ne suis charge que des 
questions militaires. J’assure ma mission logistique. Je m’entends 
avec Mahsas. Du moment qu’il me livre des armes... ga me 
suffit. » 

Mahsas veut parfaire son travail. 

« Et qu’a decide le C.C.E. ? poursuit-il. La greve de huit jours. 
La plus grande sottise jamais commise par la revolution. Nous 
devons mener dans le djebel une lutte de guerilla avec le soutien 
du peuple. Nous avons toujours pense que la ville ne doit 
intervenir qu’au point final. Elle doit etre la base logistique, de 
ravitaillement et de travail politique. Ceux du C.C.E. en ont 
decide autrement et maintenant la repression est terrible. Elle peut 
nous couper du peuple. On a risque le demantelement de 
1’organisation revolutionnaire pour faire du tapage a l’O.N.U. 
C’est stupide et ridicule ! » 

Mahsas sait tenir son public. Les assistants l’approuvent 
bruyamment. Mahmoud Cherif ne peut rien dire car il sait, au 
fond de lui-meme, que, sur ce point, Mahsas a raison. L’homme 
de Ben Bella profite de son avantage. 

« Et a qui devons-nous cette belle realisation ? ajoute-t-il. A 
Abane ! II a ete obnubile par le role qu’il veut jouer. II est a Alger, 
alors il faut qu’Alger soit au premier rang. C’est reussi. Ce 



C.C.E., je ne le reconnais pas. » 

Mahmoud Cherif l’interrompt: « Je ne suis pas d’accord. Pour 
moi, le C.C.E. est E autorite supreme de la revolution. 

— Tais-toi, ici tu ne representes rien. Que toi-meme. La zone 
de l’Aures, ce sont les freres ici presents qui la represented 
reellement. » 

On est au coeur du probleme. Mahsas frappe un grand coup. 

« Vous savez que je suis Eenvoye de Ben Bella et que je n’ai 
de compte a rendre a personne. Or ce Mezhoudi qui “represente” 
le C.C.E. ne veut pas se soumettre a nous. II se moque de Einteret 
commun. Alors je vous demande de signer tous cette motion que 
je remettrai au president Bourguiba au nom de la revolution 
algerienne : « Ou Mezhoudi cesse toute activite et quitte Tunis 
dans les vingt-quatre heures, ou il est arrete. » 

Tout le monde signe. Mahsas a gagne. Mahmoud Cherif a pris 
sa decision. II regagne Tunis, bondit chez Mezhoudi: « II faut que 
nous partions pour la Suisse. Nos vies sont en danger. II est temps 
de quitter Tunis. » 

A sa grande stupefaction, Mezhoudi ne lui demande aucune 
explication. Sans dire un mot, il designe le fond de la piece. Un 
homme trapu, a grosse tete, engonce dans un costume europeen, 
est assis sur une chaise. Il decouvre des dents d’une blancheur 
eclatante mais son regard dement le sourire. Ouamrane sait jouer 
de son physique impressionnant. Mahmoud Cherif qui lui 
ressemble un peu, meme corpulence, meme impression de 
puissance, lui serre la main. Ouamrane, envoye special du C.C.E., 
est arrive depuis une heure a Tunis. Sa mission : remettre Mahsas 
au pas et unifier la base de Tunis. A sa maniere. Et son « sourire » 
en dit long sur ses intentions. 


Ouamrane veut faire tres vite. La situation est telle qu’on ne 
peut se permettre de commettre la moindre faute. Les 
membres 1 du C.C.E. sont en route. Il faut qu’a leur arrivee ils 
soient les representants uniques de la revolution. 

Ouamrane s’installe a Ehotel Saint-Georges. Une vie nouvelle 
pour Eancien sous-officier fran^ais 1 ^ 1 qui depuis 1947 vit en 
clandestinite aux cotes de Krim Belkaccm. En dix ans, il a 
parcouru du chemin. Adjoint de Krim en Kabylie, il est devenu 


patron de la wilaya 4, Tun des plus representatifs des membres du 
congres de la Soummam. Son nom est celebre dans toute 
l’Algerie. Dix fois L’Echo d’Alger a publie sa photo, le donnant 
pour mort. On en a fait un melange de Fantomas et de Jack 
l’Eventreur. Ce n’est pas un tendre mais c’est un remarquable 
meneur d’hommes. A Tunis il fait connaissance avec un nouvel 
aspect de la vie revolutionnaire : Taction diplomatique. 

Avec le docteur Lamine qu’il connait depuis longtemps, il fait 
le point de la situation. Le vieux leader semble desempare. La 
paralysie faciale dont il souffre souligne sa tension nerveuse. Il est 
pessimiste. 

Mahsas regne partout, explique le medecin, il refuse le C.C.E. 
et n’a pas voulu me reconnaitre comme chef de Texterieur depuis 
l’arraisonnement de Tavion de Ben Bella. 

— Rassure-toi, maintenant je suis la, et je me mets a ta 
disposition. 

— Alors il faut tout de suite agir contre l’anarchie qui regne. 
Tout le monde veut des places. Il n’y a aucune discipline. On se 
tire dans les pattes. Et quand je dis dans les pattes... » 

Le docteur Lamine raconte la fusillade de Mathilde-ville et la 
reaction de Bourguiba. 

« Ils ont pietine le prestige des Tunisiens, ajoute-t-il, ce sont de 
vraies brutes sans cervelle. Ils ne connaissent rien et ne pensent 
qu’au pouvoir local. 

— Maintenant, le moment est venu d’expliquer le congres de 
la Soummam, repond Ouamrane, et de montrer Timportance de la 
plate-forme et la directive permanente qui en ressort : l’unite du 
pays. 

— Tu n’y arriveras jamais ici ! 

— Occupe-toi de l’information. Je m’occupe du reste. » 

Comme un veritable bulldozer, Ouamrane balaye les 

objections. Mezhoudi, Ben Aouda, Kaci, Mahmoud Cherif 
sont convoques. Les ordres sont precis : 

« Quiconque dit : celui-ci est chaou'ia, ou nemencha, ou 
kabyle, ou constantinois, amenez-le-moi par la force. Je lui 
arrangerai la cravate ! Il faut faire peur. Montrer qu’on est le plus 



fort surtout si ce n’est pas vrai. II faut aussi convaincre les 
Tunisiens. » 

Ouamrane met son plus beau costume, il en a deux, et 
demande audience a Bourguiba. Le chef du gouvernement 
tunisien est seduit par le gros maquisard. Avec son langage fleuri, 
ses sourires mi-figue, mi-raisin, sa faconde intarissable, 
Ouamrane lui raconte la revolution. II fait un portrait 
extraordinaire des chefs, des heros, des martyrs. II decrit tout, la 
vie des maquis, le terrorisme, la repression. II raconte le congres 
de la Soummam, apporte tous les eclaircissements politiques 
necessaries, car cet homme fruste a beaucoup appris dans la 
clandestinite. Abane et Ben M’Hidi, les deux theoriciens de la 
Soummam, l’ont poli, ont ouvert son cerveau a la chose politique. 
Et il a la revolution dans le sang. II est ne en pleine Kabylie, ou 
elle est permanente depuis 1830. Le volcan en sommeil s’est 
simplement reveille. Ouamrane demontre la representativite du 
C.C.E. Il annonce egalement l’arrivee prochaine de ses membres. 

« Et, monsieur le president, je dois vous adresser les excuses 
du peuple algerien et du C.C.E. pour les agissements inconsideres 
d’elements douteux qui confondent revolution et banditisme. Ils 
seront chaties comme ils 
le meritent. » 

C’est du baume au coeur de Bourguiba ulcere par l’action 
menee sur son territoire par ces chefs de bande. Ouamrane parait 
serieux. Bourguiba decide de lui faire confiance. Et puis c’est le 
seul qui jusque-la ait parle d’unite. C’est un mot qui touche le 
vieux revolutionnaire tunisien. 

« Vous avez raison, dit-il, sans unite... et sans l’aide de vos 
freres du Maghreb, vous ne parviendrez a rien. » 

En sortant du palais presidential, Ouamrane peut croire a la 
victoire. Le president a accepte une conference algero-tunisienne. 
Elle se tient quarante-huit heures plus tard. Et pas avec n’importe 
qui ! Il y a la Bahi Ladgham, secretaire d’Etat a la presidence, 
Ta'ieb Mehri, ministre de l’Interieur tunisien, Abdelmajid Chaker, 
membre du bureau politique du Neo-Destour, et Ahmed Tlili, 
secretaire general de l’Union generale des travailleurs tunisiens ; 
Ouamrane arrive en chef de delegation, accompagne de l’un des 
envoyes du C.C.E. : Kaci, de Mahsas et de Mahmoud Cherif qu’il 
presente comme chef de la wilaya 1 « nomme par le C.C.E. ». 
Mahsas accuse le coup. Il n’est pas au bout de ses malheurs. Car 



c’est le cas Mahsas qui est a l’ordre du jour. On liquide d’abord 
des broutilles. Ouamrane demande qu’on lui remette « les chefs 
de bande qui ont souille le sol 

tunisien au cours de fusillades fratricides ». Accorde. Ouamrane 
se fera remettre Abdelhai, Laghrour Abbes et leurs hommes. Plus 
personne n’entendra parler d’eux. Mahmoud Cherif posera plus 
tard la question a Ouamrane qui sera tres evasif : « Ne t’en 
occupe pas, je les ai envoyes au C.C.E. Tu ne les reverras plus ! » 

On en arrive a Mahsas. Le genie d’Ouamrane est de regler ses 
comptes devant les Tunisiens alors que Mahsas, jusque-la, a joue 
sans se soucier de Bourguiba. En outre, Ouamrane defend Tunite 
et Mahsas n’a favorise que le fractionnement qui a provoque des 
fusillades. 

« Mahsas, au nom du C.C.E. je ne te demande pas de comptes, 
s’eerie Ouamrane, ton action a ete assez funeste. Reprends-toi ou 
va-t’en. » 

Et Ouamrane fait trois suggestions : 

« Je te le dis devant nos freres tunisiens. Viens a l’interieur 
t’expliquer devant le C.C.E. 

Mahsas, qui a devine Bourguiba favorable au C.C.E., ne donne 
pas dans le piege. Ses couplets contre l’etat-major de la revolution 
il les garde pour ses eventuels partisans. 

« Tu as ete envoye, poursuit Ouamrane, par les freres de 
l’exterieur avant leur arrestation pour nous representer tous a 
Tunis. Alors, et e’est une deuxieme proposition, accepte de nous 
representer tous, C.C.E. et exterieur. Si tu acceptes, je deviens ton 
adjoint. » 

(]a, e’est la grosse subtilite d’Ouamrane qui lui permet de 
lancer sa troisieme suggestion sans avoir l’air d’eliminer Mahsas : 

« Ou bien enfin donne ta demission. Je Taccepte au nom du 
C.C.E. » 

Mahsas est coince devant les Tunisiens mais il n’a pas perdu 
tout espoir de reprendre en main les hommes de TAures et ceux 
de la zone de Souk-Ahras. Il faut gagner du temps. Il se fait 
conciliant. 

« Devant nos freres tunisiens, je le dis, j’ai confiance en mon 
frere Ouamrane. A toi de decider. » 



Et l’on se separe. Le rapport de reunion que regoit Bourguiba 
est tres favorable a Ouamrane. Celui-ci ne perd pas de temps. 
Apres avoir donne le commandement de la wilaya 1 a Mahmoud 
Cherif, qui, pour arranger les choses, a pris ses adjoints dans 
chacune des regions hier opposees, il lui faut regler le probleme 
pose par la zone de Souk-Ahras. II reunit Amara Bougies, chef de 
la zone, et son etat-major a la ferme Mokrani. II tente une derniere 
fois d’obtenir le rattachement a la wilaya 2. Mais il sent encore 
trop de reticences ; alors il change de tactique et revient sur les 
details du congres de la Soummam que les hommes de Bougies, a 
la suite de Mahsas, ne reconnaissent pas. 

« Vous avez un role essentiel a jouer dans cet ensemble, 
explique-t-il, et plutot que de rejeter Eunite — seule fa^on de 
manquer la revolution — vous pouvez en etre le ciment. 

— Comment cela ? s’inquiete Bougies. 

— L’armee fran^aise, qui s’y connait lorsqu’elle est en 
campagne, attache une importance essentielle au ravitaillement. 
Croyez-moi j’ai servi assez longtemps dans ses rangs. Eh bien, je 
dis que la zone de Souk-Ahras doit etre dissoute et transformee en 
base de ravitaillement. Vous pourrez ainsi constituer de grosses 
unites qui seront essentiellement chargees du ravitaillement de 
l’interieur : vous serez le sang neuf de notre revolution ! » 

Bougies et ses adjoints reflechissent. Grosses unites- 
ravitaillement... sang neuf... Ils per^oivent l’importance du role 
que leur propose Ouamrane. Importance tres reelle d’ailleurs, 
ainsi que la suite de l’histoire le montrera. Ils acceptent la 
proposition. Le dernier espoir de Mahsas s’ecroule ! 

Mais Ouamrane n’en a pas fini avec lui. Il faut E eloigner. De 
retour a Tunis il le charge d’une mission de contact avec la 
Federation de France. Mahsas ira organiser le soutien logistique 
pour l’Europe. Et il accepte tout de suite. Cela etonne Ouamrane 
qui ne comprend la docilite de « l’ennemi » que lorsqu’on lui 
apprend que Mahmoud Cherif est prisonnier dans un bureau ou 
regnent les hommes de Mahsas ! 

Celui-ci, ne s’avouant pas vaincu, a tenu des reunions 
clandestines et a appele ses gens a la revolte. « La seule solution 
est d’arreter tous les responsables envoyes par le C.C.E. ! » Mais 
on ne peut commencer par Ouamrane qui est un trop gros 
morceau. Il faut d’abord l’isoler de ses adjoints. Premier vise : 



Mahmoud Cherif. Arrivant dans le bureau de Hadj Alfa, en plein 
centre de Tunis, le nouveau chef de la wilaya 1 s’est retrouve 
devant six bonshommes qui lui ont colle le canon de leur 
mitraillette sur le ventre. 

« Mais vous etes fous, je suis votre chef, je suis Mahmoud 
Cherif. 

— Nous, on ne veut rien savoir. On doit te remettre a nos vrais 
chefs. 

— Et qui sont-ils ? 

— Mahsas et Omar Ben Boulaid. » 

Le frere de Mostefa Ben Boulaid, chef de l’Aures tue apres 
une operation des services secrets, voulait ainsi reprendre la 
succession de son frere ! Quitte a jouer avec Mahsas. 
Heureusement pour Mahmoud Cherif, les hommes qui le gardent 
sont sinceres et acceptent de prevenir le bureau central du F.L.N., 
26 rue Es-Sadikia. C’est ainsi que Ouamrane apprend l’affaire. II 
envoie cinquante hommes armes qui encerclent la rue, a la grande 
surprise de la population tunisienne qui voit 
ces djounoud algeriens — amis, mais tout de meme... — agir 
comme s’ils etaient chez eux. Mahmoud est delivre. Ouamrane 
prend sa decision. II fait arreter Mahsas apres avoir prevenu le 
president Bourguiba. 

Ali Mahsas est garde dans une villa de la banlieue de Tunis. II 
croit sa derniere heure arrivee. II ne se trompe pas tellement. 
Ouamrane a donne l’ordre a Kaci de le conduire a « l’interieur » 
pour qu’il s’explique devant le C.C.E. qui doit se trouver dans la 
zone constantinoise de Ben Tobbal. Voyage plein de perils 
auxquels l’homme de Ben Bella echappera ! 

En effet, Mahsas parvient mysterieusement a s’echapper et a 
gagner Rome. Driss Guiga, le chef des services speciaux 
tunisiens, a organise lui-meme l’affaire. Le president Bourguiba 
en a-t-il eu assez de ces tueries et de ces meurtres en serie ? 
Ouamrane n’insiste pas. Le plus important etait d’eliminer 
Mahsas. Voila qui est fait. Le C.C.E. peut arriver a Tunis, il y 
trouvera « place nette ». Desormais il n’existe plus a la tete de la 
revolution algerienne qu’une autorite : la sienne. Mais va-t-elle 
suffire pour retablir 1’unite ? 

Ce n’est qu’au mois de juin 1957 que Krim et Ben Khedda, 



accompagnes de Ben Tobbal, font connaissance avec les bureaux 
du F.L.N. installes aux numeros 24 et 26, rue Es-Sadikia. Lors du 
passage en wilaya 2, Krim a confie ses soucis a Ben Tobbal; rien 
ne marche, la « bataille d’Alger » a ete une erreur, les zones 
frontieres avec la Tunisie ne reconnaissent aucun pouvoir central 
et, plus grave, des dissensions se produisent au sein meme du 
C.C.E. Abane pose un probleme qu’il va falloir regler. II veut tout 
diriger, tout regenter. Et Krim ne Tentend pas de cette oreille. II 
faut qu’une nouvelle reunion du style de celle de la Soummam se 
tienne a Tunis ou au Caire. 

« As-tu un homme de confiance ? demande Krim a 
Ben Tobbal. 

— Oui. Ali Kafi, mon adjoint. 

— Alors nomme-le a ta place et viens avec nous a 
Texterieur. » 

Deux des elements du triumvirat qui va pratiquement diriger la 
revolution algerienne sont reunis. Pour le monde, de 1958 a 1962, 
Ferhat Abbas, Ben Khedda et Ben Bella seront les noms les plus 
connus, les plus cites, mais dans la coulisse les « 3 B » tireront les 
ficelles : Krim Belkacem, Ben Tobbal et Boussouf. Abane etant 
definitivement elimine. Mais nous n’en sommes pas encore la. 
Ben Tobbal, Krim et Ben Khedda arrivent a Tunis dans la seconde 
moitie du mois de juin. Ils ont echappe aux ratissages, aux 
embuscades des Fran^ais, et aussi a la negligence ou au fanatisme 
de certains. Un exemple parmi tant d’autres : traversant une zone 
de la wilaya 2, on leur a donne un nouveau guide. On Fappelle 
« Sten », Test un illettre fanatique. II sait l’importance des 
voyageurs, il sait aussi qu’ils vont diriger la revolution de 
l’exterieur. Et voila que dans sa toute petite cervelle, Sten pense ! 
C’est a ces hommes qu’il va falloir obeir ! Et si parmi eux il y 
avait un traitre ? (Ten serait fini de la revolution. Heureusement 
Allah veille. (Test lui qui a mis leur sort entre les mains de Sten. 
A lui de les soumettre au jugement de Dieu. Et le guide va faire 
emprunter aux chefs de la revolution les chemins les plus 
perilleux de la zone, ceux ou regulierement les Fran^ais tendent 
des embuscades, ceux qui passent a portee de voix des postes 
militaires ! Ainsi, ils seront « filtres ». (Test sur qu’Allah fera tuer 
les « impurs » qui se seraient glisses dans la caravane ! Par 
miracle, cette nuit-la, il n’y a ni embuscade ni mines. Tout est 
calme, les postes endormis. Lorsque Sten quitte les membres du 



C.C.E. il est plein de reverence pour ces chefs qui touchent a la 
saintete ! Ni Krim, ni Ben Tobbal, ni Ben Khedda ne sauront 
qu’ils ont confie leur liberte et leur vie a un demi-fou. II faudra 
que Sten, de plus en plus derange, se confie un jour au medecin 
de sa wilaya pour que j’apprenne l’histoire qu’ignorent encore les 
chefs F.L.N. 

Des leur arrivee a Tunis, Ouamrane leur explique comment il a 
reduit les differentes oppositions. Le probleme des zones 
frontieres est en suspens. Les hommes de la wilaya 1, qui ont 
provisoirement accepte Mahmoud Cherif, et ceux de la zone de 
Souk-Ahras esperent des decisions « officielles ». Mais il faut 
attendre 1’arrivee d’Abane et de Saad Dahlab qui, eux, ont fait le 
tour par le Maroc. Rien d’essentiel ne peut se decider sans que le 
C.C.E. soit reuni. Krim s’attaque done a des problemes 
strictement militaires. Il complete T infrastructure exterieure en 
nommant un « comite du F.L.N. » a Tunis dirige par Ouamrane 
avec l’aide de Kaci. Son role ? Organiser la base F.L.N. de Tunis, 
receptionner les armes et les acheminer discretement vers la 
frontiere. Ben Aouda aura le meme role en Libye, ses bases seront 
Tripoli et Benghazi. Leur action va etre essentielle car si 
Bourguiba laisse librement traverser son territoire aux convois 
d’armes et accueille volontiers les bases du Front sur la frontiere 
algerienne, les services speciaux fran^ais ne restent pas inactifs et 
les troupes fran<;aises en Tunisie, bien que regroupees dans des 
bases de « defense commune », comptent encore vingt-cinq mille 
hommes. Il faut done multiplier les precautions. Krim peut 
compter sur Ouamrane qui vient de montrer qu’il sait allier au 
courage physique du militaire la souplesse du diplomate. 

Enfin Abane et Saad Dahlab arrivent a Tunis ! Immediatement 
les quatre rescapes du C.C.E. — Ben M’Hidi s’etant « suicide » 
dans les prisons des parachutistes— 1 — tiennent une reunion qui va 
durer plusieurs jours. Ben Tobbal y assiste comme chef de wilaya. 
On renonce aux bureaux de la rue Es-Sadikia pour la villa d’un 
militant kabyle de Guenzet, Rachid Gai'd, situee dans le quartier 
du Belvedere. La, a l’abri d’oreilles indiscretes, le C.C.E. va faire 
le point de la situation. 

Abane ouvre le feu. C’est un veritable requisitoire auquel se 
livre le chef politique. Sa premiere cible : Boussouf, chef de la 
wilaya 5. 

« Nous venons d’inspecter sa zone, dit-il, il y regne en 


veritable dictateur, et par la terreur. II ecarte certains, et place des 
hommes a lui aux postes importants. Non seulement il controle la 
wilaya 5 mais tout ce qui se passe au Maroc. II a nomme 
Boumediene comme adjoint. Et ces deux-la, tout ce qui n’est pas 
avec eux est contre eux. Ce sont de vrais dictateurs. » 

Krim, de son cote, a retpi un rapport de Boussouf qui se plaint 
amerement de E attitude d’Abane. « Que veut-il, celui-la ? 
demande le chef de la wilaya 5, il veut tout controler, tout 
commander. Il reproche nos contacts avec Ben Bella qui nous 
ecrit regulierement. » 

Encore et toujours Eopposition a Ben Bella. C’est surtout cela 
que reproche Abane sans le formuler. En outre Boumediene, 
etudiant a la Zitouna de Tunis, puis a El-Azhar au Caire, a ete 
recrute par Ben Bella qui l’a envoye des 1955 a la base ouest de 
Nador. La, remarque par Boussouf qui a su apprecier son calme, 
ses jugements mesures et la fa^on dont il assure entre Nador et 
Nemours le ravitaillement en armes, il est devenu son homme de 
confiance. 

« £a ne va pas du tout, poursuit Abane approuve par Saad 
Dahlab, on ne peut tolerer que ces militaires deviennent des 
feodaux ! » 

Voila une reflexion qui ne plait guere a Krim ni a Ben Tobbal. 
Celui-ci comprend maintenant pourquoi le chef kabyle lui a fait 
part de ses inquietudes et l’a fait venir a Tunis. Abane prend les 
militaires pour des robots. Il ne les tolere qu’ainsi. Et surtout il 
s’en tient aux decisions prises a la Soummam. 

« Nous avons tous decide, rappelle-t-il, la primaute du 
politique sur le militaire. » 

Krim et Ben Tobbal tentent de le calmer. On passe a d’autres 
sujets. On refait le bilan de la « bataille d’Alger ». Yacef reste 
seul, traque avec ses derniers groupes par les parachutistes. Les 
nouvelles sont desastreuses. On ne se fait guere d’illusions sur 
Tissue du combat. C’est un echec. Tous les rapports se 
recoupent : le peuple est las et la suspicion regne partout. Les 
militants n’osent plus se parler entre eux. Il faut que la wilaya 3 et 
la 4 envoient de petits commandos etrangers a la ville et inconnus 
des hommes de Yacef pour manifester la presence du Front. Mais 
sans plus. Interdiction de creer de nouveaux reseaux tant que la 
ville est sous le controle de la 10 e D.P. 



Lors des seances suivantes on evoque le probleme de la wilaya 
de l’Aures, de la zone de Souk-Ahras... et encore de Ben Bella. 

« Maintenant que nous sommes a Tunis, s’eerie Abane, nous 
devons tenir un nouveau C.N.R.A. Et la chaque partie sera 
presente. L’interieur et l’exterieur. II est temps de reprendre tout le 
monde en main. De mettre les militaires au pas, de les soumettre 
aux decisions politiques, d’eviter aussi que les vieux politiciens 
que nous avons accueillis ne se croient revenus au Parlement 
fran^ais ! Un grand nettoyage est necessaire ! » 

Ses compagnons approuvent le principe de la reunion du 
C.N.R.A. mais sont plus reserves quant a la fa^on expeditive que 
preconise Abane pour « reprendre tout le monde en main ». Et 
plus le temps passe, plus Krim devient hostile. Abane le sent et 
s’adoucit avec lui. C’est le seul pour qui il fasse un effort. Car 
c’est le dernier « chef historique » a jouer un role actif. Au sein 
du C.C.E., Abane « tient » Ben Khedda et Saad Dahlab puisque 
c’est lui qui, a la Soummam, les a imposes. C’est d’ailleurs l’un 
des principaux griefs de Ben Bella. Avec les autres politiciens : 
Lamine, Ferhat Abbas et consort, Abane joue de la carotte et du 
baton. « Suivez-moi et vous ne le regretterez pas. Sinon... » 

Abane Ramdane, maintenant qu’il est a l’exterieur, se montre 
plus intransigeant que jamais. II se sait le plus intelligent, le plus 
« politique », il est aussi l’un des plus purs — il a voue sa vie a la 
revolution — et ne con^oit pas qu’un chef puisse tirer avantage de 
sa puissance. Mais il le dit d’une fa^on qui choque. Il est sur de 
detenir la seule verite. Pourtant, il n’y a pas chez l’homme 
d’ambition egoi'ste, il est sincerement attache a la direction, 
collegial e mais ne la con^oit qu’a condition que ses idees priment 
sur les autres. C’est normal, elles sont les meilleures ! Et puis 
Abane, qui est violent, qui n’use d’aucune souplesse, souffre de 
plus en plus d’un ulcere qui le ronge et d’un goitre qui le defigure. 
(]a n’arrange pas son caractere. Il dit a chacun son fait sans se 
soucier des temoins. On l’a entendu « vider » Ferhat Abbas d’un 
bureau : « Sors d’ici, vieux politicard, lui a-t-il dit, tu n’as rien a y 
faire. On t’appellera quand on aura besoin de toi. » Et le vieux 
leader s’est retire sans broncher. 

Il n’en va pas de meme avec les plus jeunes. M’hamed Yazid, 
qui vient de quitter l’O.N.U. pour faire le point de son activite 
politique et financiere, s’entend reprocher la location, puis l’achat 
d’un smoking. 



« On ne fait pas la revolution en smoking ! rugit Abane au 
comble de T exasperation. 

— II y a fa^on et fa^on de faire la revolution, se rebiffe Yazid, 
au maquis je serais en treillis, a l’O.N.U. lors des receptions je 
dois etre en smoking comme tout le monde. 

— Tu iras en pantalon rapiece ! Ou tu iras tater un peu du 
maquis ! » 

Yazid, qui a accompli a New York un travail considerable, est 
ulcere. II apprecie peu la menace et vient se plaindre a Krim qui 
devient le confident de chacun. « (]a ne peut plus durer, dit Yazid, 
qu’il aille lui-meme a New York, il verra si c’est si facile. II ne 
fait que critiquer tout le monde. II a parfois raison mais il pourrait 
le ,dire d’une autre fat^on. » 

C’est bien l’avis de Krim qui decide de mettre Abane en garde. 
Les deux hommes ont de l’estime l’un pour Eautre. Krim envie 
l’intelligence et la culture d’Abane et celui-ci reconnait la 
puissance militaire et le courage du chef kabyle. 

« Il ne faut pas depasser les limites, dit Krim a Abane, tu te 
fais des ennemis pour rien. Tu dis a chacun ses verites en 
public... 

— Et alors, nous ne sommes pas dans un salon. Maintenant 
qu’ils ont quitte le maquis ce sont tous des revolutionnaires de 
palace ! 

— Tu veux bruler les etapes, aller a cent a l’heure. Il faut agir 
souplement ou tu t’y casseras la figure. 

— Tant pis, je serai en regie avec ma conscience. 

— Ton role est ici. Tu es le seul a avoir la formation politique 
dont la revolution a besoin. Il faut creer Tunite, tu le dis toi- 
meme, mais ta fa^on d’agir est en contradiction avec ce que tu 
preconises. Tout le monde le remarque : par ton attitude arrogante 
tu laisses percer ton desir de diriger a ta fa^on ! » 

(Test un coup de semonce. Krim montre les dents sans encore 
s’opposer carrement a Abane. 

« Il va y avoir la reunion du C.N.R.A., repond celui-ci, chacun 
aura son mot a dire et le dira. Et on verra si ce Ben Bella peut 
encore nous insulter... 

— Mais quel besoin as-tu de le crier sur les toits ? Je crois 



comme toi que le congres de la Soummam etait necessaire. II faut 
maintenant le completer. On est tous la pour cela ! » 

La convocation du C.N.R.A. est decidee lors de la derniere 
reunion du C.C.E. dans la villa du Belvedere. II se tiendra le 
27 aout au Caire. On fixe un delai d’un mois pour que tous les 
chefs de wilaya puissent quitter leur poste et gagner la capitale 
egyptienne. Tenir la reunion a Tunis est trop risque. Echaudes par 
l’arraisonnement de l’avion de Ben Bella, les chefs de la 
revolution redoutent la presence des troupes franchises sur le 
territoire tunisien. En outre le siege officiel de la delegation du 
F.L.N. a l’exterieur est au Caire, ou reside le docteur Lamine. 
Enfin, il faut menager les Egyptiens pour qui le grand homme 
reste Ben Bella. 

« En tout cas, dit Abane en levant la derniere seance, il faut 
que le C.C.E. reste a cinq membres. Un organe restreint peut 
prendre des decisions efficaces tandis qu’un comite elargi ne 
donnera a ses membres que des raisons supplementaires de se 
disputer. 

— Je ne suis pas de cet avis, retorque Ben Tobbal. Ceux qui 
sur le terrain menent le combat ont aussi leur mot a dire. Et ils 
doivent avoir leurs representants. 

— Le C.N.R.A. tranchera, conclut Krim. Mais ce que dit 
Ben Tobbal me parait tres sense. » 

Les des sont jetes. Abane regarde Ben Tobbal avec surprise. La 
predominance du politique sur le militaire n’empeche pas les 
colonels de penser et de s’exprimer. Il l’avait oublie en negligeant 
leur puissance et leur ambition. Voila une erreur qui allait se payer 
cher. 

C’etait a chaque fois un probleme pour le docteur Toumi que 
de, designer un medecin pour le maquis. Et pourtant ce role lui 
revenait depuis que le C.C.E. Tavait nomme medecin chef de la 
base de Tunis. Il devait reorganiser ce service qui lui aussi etait en 
pleine anarchie. Arrivant de Montpellier avec Khemisti (qui 
deviendra le premier ministre des Affaires etrangeres de l’Algerie 
independante et trouvera une mort tragique sous les balles d’un 
fou), le docteur Toumi, qui etait en septieme annee de medecine, 
avait ete verse dans le service de sante dirige par le docteur 
Nakache d’Oran. Celui-ci des le debut de la revolution avait 
forme les premiers infirmiers de la wilaya 4, tout en continuant 



d’exploiter son cabinet. II venait a Palestra le samedi et le 
dimanche et repartait passer la semaine a Oran. Le week-end 
revolutionnaire ! Puis le C.C.E. l’avait envoye a Tunis apres le 
congres de la Soummam ; les Tunisiens lui avaient ouvert leurs 
hopitaux et il avait organise les premiers stages. 
Malheureusement, le docteur Nakache etait un « original » et le 
docteur Toumi eut Pimpression en arrivant a Tunis de penetrer 
dans un asile de fous ! Nakache ne faisait aucune difference entre 
ceux qui etaient deja medecins et etudiaient une speciality et ceux 
dont la formation ne leur permettait que d’etre infirmiers. II avait 
institue un stage de dix jours pour tout le monde ! « Apres cela, 
vous etes medecins », leur avait-il dit sans rire. Les cours etaient 
burlesques. Nakache perorait et professait une medecine 
« revolutionnaire » apprise, disait-il, grace a Texperience des 
maquis. 

« Un maquisard, expliquait-il tres serieusement, doit manger 
toutes les deux heures pour avoir un taux de glucose eleve qui lui 
ouvre T esprit ! » II completait ses cours en obligeant ses 
« medecins » a etre cordonniers ou menuisiers, sous pretexte que 
le maquis en avait autant besoin que des soins d’un medecin. 
Toumi etait au bord de l’ecoeurement. Apres l’immense rigolade 
des debuts, ils voyait tous ces jeunes etudiants venus a Tunis, 
prets a servir la revolution, se demander si tout cela etait bien 
serieux et si ce mouvement revolutionnaire n’etait pas seulement 
T oeuvre de paysans au cerveau sous-developpe qui vivaient 
encore au Moyen Age et aux fantaisies desquels ils devraient se 
soumettre. 

Les querelles des clans auresiens, l’attitude de Mahsas qui 
disait a ceux qui venaient de l’interieur : « Nous avons des armes, 
que tous ceux qui en veulent se rangent sous la banniere de 
Ben Bella », degoutaient profondement ces jeunes hommes 
cultives qui, quelques jours auparavant, vivaient encore dans un 
monde cartesien a l’ombre tranquille des facultes fran^aises. 
Toumi avait eu une serieuse algarade avec Ali Mahsas en lui 
repondant : « Moi je ne combats pas pour ton Ben Bella, je 
combats pour mon pays. » II s’appretait a partir vers les maquis 
de l’interieur lorsque le C.C.E. etait arrive. Ben Khedda, le 
pharmacien de Blida, membre du C.C.E., s’etait penche sur 
l’organisation de ce service de sante. Nakache avait ete incapable 
de rendre compte de l’argent depense, non qu’il l’eut dilapide — 
le docteur etait un honnete homme — mais il avait tout donne a 



droite et a gauche sans tenir de comptes, « a la tete du client ». Le 
C.C.E. avait done nomme Toumi a la place de « 1’original » qui se 
retrouvait au sein d’une direction collegiale comprenant les 
docteurs Mostefai, Chentouf et Haddam. 

II fallait tout organiser. On crea une chaine de services de sante 
tout au long de la frontiere, quelles que soient les wilayas 
implantees. Les medecins soigneraient desormais n’importe qui. 
Ce qui posait deja des problemes extraordinaires. Les 
montagnards chaou'ias craignant comme la peste un medecin 
kabyle « parce qu’il etait du meme pays qu’Amirouche », et que 
celui-ci lors de sa mission d’unification dans TAures avait 
precede a des purges sanglantes. Ceux de la zone de Souk-Ahras 
voulaient leur medecin personnel et non celui de la wilaya 2. 
C’ etait pour leur chef Amara Bougies une question de prestige 
personnel ! Ouamrane, Ben Aouda et Kaci sevirent tres durement 
contre cette anarchie et apporterent comme chefs de la base de 
Tunis une aide considerable au docteur Toumi, dont le role 
devenait egalement politique. Par le biais du service de sante 
e’etait toute la representation algerienne en Tunisie qu’on 
reunifiait. 

Le docteur Toumi avait egalement certaines difficultes avec les 
medecins venus d’Algerie. II devait prendre des » decisions 
graves dans des problemes extra-medicaux. II venait par exemple 
de sauver la peau du vieux docteur Bensalem. Ce pauvre homme 
avait ete contacte a son cabinet de Setif par des hommes 
d’Amirouche : « Tu dois venir soigner un djoundi malade ». Mort 
de peur, le vieux docteur, pris entre les maquisards et l’autorite 
fran^aise qui surveillait etroitement medecins et pharmaciens 
musulmans, avait tout abandonne et s’etait refugie a Tunis ou 
Amirouche 1’avait retrouve et condamne a mort. Toumi intervint 
et regia le probleme : le docteur Bensalem payerait une amende 
tres importante — plusieurs millions — et son fils, medecin aussi, 
s’engagerait dans les rangs du service de sante L.L.N. 

Et puis il y avait la peur. La peur physique, celle qui prend au 
ventre et tord les entrailles. Les nouvelles qui parvenaient des 
maquis de l’interieur effrayaient bien des jeunes hommes plus 
habitues aux speculations intellectuelles et a l’etude dans le calme 
de leur cabinet qu’aux longues marches, aux souffranees et 
privations qui les attendaient. Ils craignaient aussi — et certains 
n’avaient pas tort — de se retrouver sous les ordres de chefs 



ignares qui dans « l’intellectuel » verraient l’ennemi. Leur depart 
pour les maquis dependait de Toumi qui se debattait dans 
d’horribles cas de conscience. 

Amirouche et Si Haoues, l’ancien adjoint de Bellounis qui 
avait rejoint le F.L.N. et etait devenu le chef en puissance de la 
wilaya 6, demandaient des medecins qui devaient repartir avec 
eux a la fin du mois de juillet. Le docteur Toumi choisit le docteur 
Chentir pour Si Haoues, et le docteur Laliam pour Amirouche. 
Cette « designation » comme « volontaire » se passa fort bien 
pour les deux medecins qui etaient reellement volontaires. Mais 
un infirmier qu’Amirouche avait reclame rua dans les brancards. 
II s’agissait d’un dentiste de Bougie venu a Tunis pour « aider le 
Front ». Amirouche qui 1’ avait rencontre avait conseille a Toumi 
d’en faire un infirmier. Et c’est cet homme que le chef kabyle 
reclamait aujourd’hui. Le docteur Toumi annon^a done au 
dentiste son « volontariat » et son depart pour le lendemain. Au 
petit matin, Y homme, fou de rage et de peur, etait entre dans la 
chambre de Toumi, lui avait saute a la gorge en hurlant : 
« Salaud ! Fumier ! Embusque ! Tu envoies des hommes a la mort 
et toi tu restes bien tranquille a Tunis ! » Toumi avait du 
l’assommer, puis le confier aux hommes d’Amirouche, qui 
l’avaient accompagne jusqu’a son domicile pour prendre ses 
bagages. « Et depeche-toi, avaient-ils menace, Amirouche 
t’attend. » Le dentiste n’avait pas hesite. Empoignant sa valise, il 
avait trompe la surveillance de ses gardiens, s’etait rue a 
l’aeroport de Tunis et avait pris un billet pour le premier avion 
quittant la capitale ! II notait pas le premier a fuir. Heureusement 
que Toumi pouvait compter sur le docteur Laliam. Lui au moins 
accompagnerait Amirouche jusqu’au bout! 

Ce mois de juillet a Tunis voyait le couronnement des 
ambitions militaires d’Amirouche. Lorsque Krim etait arrive a 
Tunis il l’avait trouve en plein travail. 

« Que fais-tu ici ? avait demande Krim. 

— La wilaya manque d’armes, Mohammedi Said s’endort. 
Alors je suis venu avec mes hommes pour me ravitailler car ces 
cochons de l’Aures bloquent toutes les armes au passage. » 

Le jeune chef avait abattu un travail considerable. Avec le 
dynamisme et la minutie qui avaient seduit Krim lorsqu’il T avait 
connu en Kabylie— il s’etait occupe de ravitailler sa zone. Il avait 
non seulement recupere armes et munitions, mais avait pense aux 


moindres details : cachets, papier, tampons encreurs, stencils. 
Simples fournitures qui au maquis posaient des problemes 
insolubles. 

Krim pensa qu’au moins Amirouche « n’avait pas fait le 
Boulevard » a Tunis. Puisque le C.C.E. avait decide la 
convocation du C.N.R.A. auquel Mohammedi Said, chef de la 
wilaya 3, etait convie, Krim decida son remplacement par 
Amirouche. Ce vieux projet pouvait maintenant se realiser sans 
heurter les susceptibilites. Passant en revue la situation de chaque 
wilaya, Krim avait explique au C.C.E. que Mohammedi Said ne 
s’etait pas montre suffisamment dynamique. 

« II y a du laisser-aller en Kabylie, avait-il dit. Mohammedi 
Said est tres pieux, mais il a tendance a creer des reveurs plutot 
que des hommes d’action. II prie Dieu mais il ne fait rien pour 
Taider ! » 

Mohammedi Said trouverait une place de choix parmi ses amis 
du C.C.E. Et Amirouche pourrait « relancer » la wilaya kabyle. 
Toutefois, annongant sa promotion au jeune chef rayonnant, Krim 
tempera son enthousiasme. Il se souvenait des exces sanglants 
commis par Amirouche au cours de la nuit rouge de la Soummam 
ou il avait voulu soumettre a la revolution une population peu 
enthousiaste. Il avait fallu que Krim fasse une veritable tournee 
d’explication pour reprendre la situation en main. 

« Tu dois reveiller la wilaya, expliqua-t-il, mais ne pas te 
lancer dans des operations d’envergure. 

— J’ai des armes maintenant, repondit Amirouche. Je peux y 
aller. J’ai suffisamment d’hommes et de katibas dans ma zone 
pour creer des bataillons. 

— Mais non, je t’interdis de « mettre le paquet » tout de suite. 
Ne cherche pas la guerre classique. Si tu donnes trop de fil a 
retordre aux Fran^ais, tu te feras avoir a la longue. Ne fonce pas 
trop. Menage la population. Seule la guerilla est possible. C’est 
une lutte d’usure que nous menons. Elle doit aboutir a une 
solution politique. La solution militaire est impossible. Il faut etre 
realiste. Nous ne pouvons pas etre les plus forts. » 

Amirouche promit tout ce que voulait Krim. Oui, il avait 
compris. Oui, il serait raisonnable. Oui, les Fran^ais etaient les 
plus forts. (]a, il ne le « digerait » pas, mais Krim avait sur lui un 
reel ascendant et puisque le grand chef militaire le lui disait il 



voulait bien « arriver a l’admettre ». Maintenant qu’il avait des 
armes et qu’il etait nomme a la tete de la wilaya 3 il n’avait plus 
qu’une hate : quitter Tunis et ses intrigues pour regagner cette 
Kabylie qu’il aimait tant et dont, a vingt-neuf ans, il devenait le 
patron ! Il pensait bien en etre un jour le « liberateur ». 

La compagnie d’acheminement d’Amirouche avait quitte le 
bee de canard de Ghardimaou des la nuit tombee. La frontiere 
etait toute proche. La construction du barrage de barbeles decidee 
par les Fran^ais avan^ait a pas de geant et des dizaines de milliers 
d’hommes etaient mobilises a surveiller la frontiere. Le passage 
serait rude. La caravane ne pouvait esperer passer inapertpie : 
232 hommes et 34 mulets ! C’etait l’un des plus importants 
convois d’armes qui aient jamais ete achemines vers l’Algerie : 
400 fusils BSA anglais fournis par l’Egypte (ce qui avait fait dire 
a Krim que les Egyptiens leur avaient refile leur pire camelote, 
les BSA n’etant pas tres prises par les combattants), 4 mortiers de 
45, 20 F.M., 52 000 cartouches et 2 mulets de medicaments que 
surveillait particulierement le docteur Laliam. Mais ce n’etait pas 
sa seule mission. Amirouche s’etait pris d’amitie pour Mostefa 
Laliam. Les deux hommes avaient le meme age, et Amirouche, 
ancien ouvrier bijoutier de la region des Beni-Yenni, avait bien 
connu le pere de Mostefa, bijoutier dans ce douar repute pour 
l’habilete de ses orfevres. Amirouche avait accepte que Laliam 
devienne l’un des medecins de sa wilaya. Et comme le jeune chef 
prenait avec une autre caravane d’armes la route du sud en 
compagnie de Si Haoues, il avait charge Laliam de la surveillance 
rigoureuse du commando d’accompagnement. 

« C’est un commando fourni par la zone de Souk-Ahras, avait 
explique Amirouche, il est commande par Slimane l’Assaut. C’est 
un drole de type qui a fait de la prison un peu partout en France. 
Mais pas pour de la politique. C’etait un droit commun. Il ne 
pense qu’a se battre. D’ou son surnom. Il faudra que tu le 
moderns. Vous devez refuser tous les engagements et assurer 
l’acheminement des armes jusqu’a la Soummam. Vous avez 
quarante jours pour cela. Il faut que l’armement arrive, Laliam, 
sur ta tete ! Et je veux que Slimane et son commando m’attendent 
a la Soummam si je ne suis pas arrive ! » 

Mostefa Laliam, qui avait fini sa medecine et etait en 
deuxieme annee d’ophtalmologie, apprenait la guerre. Autour de 
lui les djounoud semblaient ne pas s’apercevoir du poids dont ils 



etaient charges. Certains d’entre eux, outre leurs affaires 
personnelles, portaient deux fusils et cinquante cartouches. Seuls 
les hommes de Slimane l’Assaut n’etaient pas encombres de 
ballots. Ils etaient prets au combat. 

II etait 23 heures lorsque la caravane aborda la zone frontiere. 
Le canon tonna au sud. « C’est une manoeuvre de diversion, 
expliqua Slimane l’Assaut. Des unites de la frontiere attirent les 
Fran^ais au sud pendant que nous passons ici. » Le barrage n’etait 
constitue que d’un reseau de barbeles suivi d’une zone degagee et 
ratissee que la caravane franchit facilement. « II ne faudra pas 
s’endormir, dit Slimane, car lorsqu’une patrouille fran^aise va 
voir les traces elle partira en chasse. Done a partir de maintenant 
marche forcee. » Dans quelques mois le barrage electrifie, mine, 
surveille electroniquement deviendra pratiquement 
infranchissable et pourtant il sera franchi au prix d’une veritable 
hecatombe. Mais l’ete de 1957 etait encore une periode de 
relative tranquillite pour les passeurs d’armes. La caravane 
depassa sans encombre la zone critique. 

Tout au long du voyage Laliam dut intervenir contre Slimane 
et ses hommes qui toleraient mal de ne pas attaquer les patrouilles 
ou les camions isoles qu’ils apercevaient alors que le convoi, au 
repos, etait dissimule dans la nature. Inlassablement le medecin 
repetait : « Amirouche 1’a dit : pas de combat. II faut que 
l’armement arrive. » Laliam s’aperyut tres vite que le nom 
d’Amirouche, craint et respecte, etait un veritable talisman. Des 
l’arrivee en wilaya 2 les hommes de la caravane avaient pris 
contact avec des maquisards constantinois qui, au passage de leur 
zone, essayaient de retenir le precieux convoi. 

« Restez avec nous. On vous accueille vous et vos armes. 

— C’est pour Amirouche, disait Laliam. 

— Ah ! bon. Alors e’est autre chose. Allez-y. On va vous 
accompagner. » 

Laliam pensa que la trouble inspiree par le chef kabyle avait 
parfois du bon ! En revanche, elle ne fut pas suffisante pour 
empecher Slimane l’Assaut d’abandonner la caravane a Serdj-el- 
Ghoul, la Selle du Monstre, limite de la wilaya 2. 

« Ecoute, toubib, de Fautre cote de la vallee, e’est la Kabylie. 
Moi je ne vais pas plus loin. 



— Mais tu dois nous accompagner jusqu’a la Soummam ou 
Amiroiiche t’attend. 

— Rien a faire. La-bas on parle kabyle et moi je ne le parle 
pas. Pour moi, c’est l’etranger. Je retourne en Tunisie. 

— A tes risques et perils. Amiroiiche sera furieux. 

— M’en fous. Allez, vous autres, en route. » 

Laliam se retrouvait sans protection a la tete de 196 hommes 
lourdement charges. II envoya un messager a Amiroiiche pour 
demander de l’aide... et la tete de Slimane ! 

Quarante-huit heures plus tard, vingt djounoud vinrent trouver 
Laliam. Eux aussi voulaient quitter la caravane. Ils etaient 
chaouias et voulaient regagner la wilaya 1. Ils avaient ete mis en 
prison en Tunisie pour avoir ete meles au massacre de 
Mathildeville. Amiroiiche les avait fait liberer a condition qu’ils 
« couvrent » le convoi et aillent jusqu’en Kabylie. En outre, lors 
des deux combats que Slimane avait du tout de meme livrer a des 
unites franchises qui mena^aient la caravane, ils avaient ete 
desarmes par le chef du commando qui craignait de les voir fuir 
avec leurs armes. Cette fois, ils se rebiffaient. Laliam tenta de les 
retenir : 

« J’ai demande la tete de Slimane l’Assaut, leur expliqua-t-il, 
restez avec nous. On discutera avec Amirouche et vous repartirez 
apres. » 

Si Hamimi, le chef de la zone 4 que traversait le convoi, 
assistait a la discussion. II prit Laliam a part. 

« Laisse-les partir, dit-il. 

— Mais j’ai promis sur ma tete d’amener les hommes et les 
armes a Amirouche. Slimane et son commando sont partis. Si 
ceux-la en font autant je vais me faire engueuler. Et, en 
confidence, moi aussi j’ai peur d’Amirouche ! » 

Le jeune, medecin etait desempare. C’etait autant de 
problemes auxquels il n’avait jamais reflechi au cours de sa vie 
studieuse. Hamimi le rassura. 

« Je prends tout sur moi, je ne veux pas de ces hommes dans 
ma zone. Ils ne sont pas volontaires et je ne veux ici que des 
hommes qui acceptent de mourir pour la Cause. Je les laisse 
partir... mais desarmes. » 



Le chef des vingt Chaou'ias, apprenant la decision, vint 
supplier Laliam. 

« Ne nous laisse pas partir desarmes, on va se faire tuer. 

— Moi je n’ai plus le commandement. En zone 4, c’est 
Si Hamimi qui commande. Vous avez voulu partir, partez ! 

— Au moins, donne-moi ta mitraillette et tes grenades. Elies 
ne sont pas comptees dans le convoi. » 

Le medecin se laissa faire et le soir meme les Chaou'ias avaient 
disparu. Le lendemain, Laliam faisait connaissance avec le P.C. 
d’Amirouche et avec la zone ou desormais il allait vivre. II avait 
mis trente-quatre jours pour venir de Tunisie. 

Pres de six cents S.A.S. etaient maintenant implantees sur le 
territoire algerien. La politique de pacification se developpait a 
une allure phenomenale. Partout l’armee tentait de remplacer une 
administration civile defaillante et souvent elle y reussissait. Les 
resultats commen^aient a « payer ». Si la plupart des officiers 
S.A.S. n’oubliaient pas la mission humanitaire et administrative 
dont on les avait charges — soins medicaux, recensement, 
ouverture de chantier — la principale mission qui leur etait 
confiee restait neanmoins la destruction de 1’organisation politico- 
administrative mise en place par le L.L.N. au sein de la 
population. La presence de ces S.A.S. devenait pour les 
maquisards plus genante que les operations purement militaires 
les mieux montees. Au moins, une fois L engagement termine, on 
enterrait les morts, on soignait les blesses et c’etait fini. Tandis 
que la, jour et nuit, le capitaine ou le lieutenant S.A.S. etait 
present, soutenu par un poste, entoure de harkis ou d’un makhzen. 

La participation militaire musulmane s’etait developpee au 
cours de cette annee 1957. Attires par une solde reguliere doublee 
de l’attrait d’etre « du cote du plus fort », scandalises aussi par les 
cruels et souvent injustes actes de chefs rebelles incultes, des 
hommes venaient de plus en plus nombreux s’enroler sous la 
banniere de l’officier S.A.S. Qui etaient-ils ? II est pratiquement 
impossible de tracer un portrait objectif du harki. II fut — tout 
comme la S.A.S. — ce que fut son chef. II y eut dans les rangs 
harkis de braves types, entraines par de jeunes officiers pleins 
d’allant, decides a « renverser la vapeur », a rendre sa dignite a 
une population qui 1’avait perdue ; ceux-la croyaient qu’une ere 
nouvelle etait arrivee. Mais il y eut ceux qu’on employa aux 



basses besognes. Indigenes, ils connaissaient les secrets des 
indigenes et le moyen de les leur faire avouer. Ils se conduisirent 
comme les plus ignobles delateurs. Hai's par leurs freres, meprises 
par leurs « employeurs ». Qu’en dire de plus ? Tous les pays ayant 
eu la malchance de subir dans leur histoire les effets d’un 
quadrillage militaire et politique ont eu leurs traitres, cruels, 
voleurs, laches et sadiques. II y en eut parmi les harkis, qui 
trouverent dans leur collaboration avec la France un moyen de 
regler des comptes personnels, de s’enrichir, de piller. On verra 
plus loin qu’ils ne manquerent pas dans les rangs de la revolution 
lorsqu’elle sera atteinte par ce cancer que l’on appellera la 
« bleuite ». 

Dans la politique de pacification le renseignement fourni par la 
S.A.S. locale jouait un role essentiel. L’officier S.A.S. parvenait a 
realiser ce que Fadministration n’avait jamais reussi : recenser les 
habitants du secteur dont il etait responsable. II les photographiait, 
leur donnait une carte d’identite, pouvait ainsi les controler. Au 
bout de quelques mois il savait tout. II etait capable de « loger un 
client » dans la demi-heure qui suivait une demande de 
renseignement. Il vivait avec la population qui n’etait dans la 
plupart des cas ni hostile ni favorable. Elle attendait, de plus en 
plus lasse. Interrogee, elle repondait. L’officier S.A.S. savait qui 
etait parti, qui etait arrive. Ou etaient passes les fells la nuit 
precedente. Il ne negligeait pas pour autant Faction 
psychologique. « Regardez ce que vous apportent la France et 
l’armee fran^aise : du travail, des routes, de l’eau, l’instruction 
pour vos enfants. » C’etait souvent vrai. Pas toujours. Mais 
l’officier avait beau jeu d’enumerer les avantages en fletrissant le 
F.L.N. qui « assassine, empeche les gens de vivre comme ils 
veulent, extorque de l’argent, des provisions... ». Pourtant les 
resultats n’etaient pas follement encourageants. Combien ai-je 
entendu d’officiers parmi les plus purs et les plus enthousiastes au 
depart, se lamenter sur l’apathie des populations ! Alors certains, 
beaucoup, se decourageront et n’accompliront plus de leur 
mission que la partie essentielle a la lutte anti-O.P.A. et a la 
destruction de la rebellion : le renseignement. 

Le docteur Nefissa Hamoud connaissait ce danger. C’est elle 
qui brossa pour son confrere, le docteur Laliam, nouveau venu au 
maquis, un tableau complet de la situation dans la wilaya 3. Cette 
region de Kabylie, la plus peuplee de toute l’Algerie, constituait 
un terrain de choix pour l’implantation des S.A.S. Elies y etaient 



plus nombreuses que partout ailleurs. Terriblement efficaces 
aussi. 

Nefissa Hamoud etait une petite bonne femme d’une trentaine 
d’annees, toute noiraude, toute frisee, engoncee dans un gros pull 
et un pantalon de treillis kaki. D’apparence insignifiante elle avait 
pourtant une longue experience de la guerilla et de la vie des 
maquis. Lorsque la revolution eclate, cette fille de grand 
limonadier, installee rue Michelet, les Champs-Elysees d’Alger, a 
pignon sur rue. Elle est pediatre et a ouvert un cabinet, 3, rue 
Lucien-Borgeaud. C’est la qu’elle est contactee en 1955 par 
Ouamrane, Krim et Abane. Elle est la premiere femme et le 
premier medecin a « monter » regulierement au maquis kabyle, au 
grancf etonnement de montagnards qui n’en croient pas leurs 
yeux. Soins et transports d’armes. Cette frele petite doctoresse a 
des nerfs d’acier et une capacite de travail etonnante. A Alger, 
elle collabore avec Abane et Ben Khedda, partageant son temps 
entre l’action theorique et les actes-medicaux. Recherchee par la 
police d’Alger, elle monte au maquis en mai 1956. En octobre, 
elle tombe dans une embuscade. Prisonniere, elle est emmenee 
par des Senegalais qui la voyant vetue d’une robe rouge 
flamboyante, la tete entouree du foulard kabyle, disent a leur 
capitaine : « C’est une pute aux fellaghas ! » Le capitaine, qui 
veut en savoir plus — bien que « la trouvant trop vieille » —, la 
malmene quelque peu. II arrache son foulard et decouvre ses 
cheveux courts. Ce n’est pas une femme kabyle ! On l’interroge 
pendant trois jours. Enfin elle revele son nom : Nefissa Hamoud, 
pediatre a Alger. C’est la bombe. Jusque-la on croyait que les 
femmes « travaillotaient » dans l’aide au F.L.N. La, c’est serieux. 
On a decouvert un medecin au maquis et c’est une femme. Mais 
tout va s’arranger. Sa famille, ses amis de la grosse bourgeoisie 
musulmane sont puissants. On est encore loin de la « bataille 
d’Alger » ou professeurs, bachaghas, grands bourgeois seront 
traites comme les derniers des dockers. Nefissa est mise en liberte 
provisoire le 25 novembre 1956. Le 5 decembre, elle est a 
nouveau au maquis. Elle est medecin au P.C. de Mohammedi Said 
et parcourt la wilaya. Quand Amirouche arrive de Tunis avec 
Laliam, l’equipe « intellectuelle » de la wilaya 3 s’est etoffee. II y 
a la sept medecins, des etudiants en fin d’etudes, un pharmacien, 
et aussi deux Europeens qui ont fui la capitale. Raymonde 
Peschard, que l’on appelle Taous, et Daniele Mine, dite Djamila. 
Elies ont echappe de justesse aux parachutistes. Une autre jeune 



femme les accompagne : Louisa Attouche. Son pere, kabyle, a 
epouse une ouvriere fran^aise. Enrolee de force dans la S.A.S. de 
Setif elle est montee au maquis apres que son pere et son frere 
eurent ete fusilles par l’armee. 

Amirouche, qui adorait les grades et 1’organisation militaries, 
avait nomme Mostefa Laliam medecin chef de la wilaya 3. 
Nefissa Hamoud, malgre son anciennete au maquis, sa speciality 
terminee, et son experience, n’en restait pas moins une femme 
aux yeux des maquisards ! 

Laliam fit connaissance avec la vie au maquis. L’equipe 
medicale de la wilaya ne se limitait pas aux soins et aux 
operations. Trois fois par semaine elle donnait des cours de 
fran^ais et d’arabe. « Je ne veux pas que les hommes soient sans 
rien faire, avait dit Amirouche. Apprenez-leur a lire et a ecrire. (]a 
leur servira... s’ils s’en tirent ! » 

Le travail aupres de la population etait egalement tres 
important. II fallait contrebalancer Faction de la S.A.S. : d’une 
part aider la population et se faire aider par elle, ensuite faire en 
sorte que les officiers S.A.S. en sachent le moins possible sur la 
presence du F.L.N. et surtout sur son action psychologique aupres 
des habitants. 

Ne pas laisser de trace etait devenu une obsession. Un coton 
imbibe de mercurochrome qui trainait par terre et c’etait la preuve 
que le F.L.N. etait passe par la. La seule aide medicale aupres de 
ces populations delaissees ne pouvait venir que de la S.A.S. ou du 
Front. Si ce n’etait pas l’une c’etait Fautre. Ce simple coton rougi 
pouvait declencher un ratissage dans la zone. C’etait en tout cas 
une source de tracas — souvent pis — pour la population des 
mechtas environnantes : « Ou sont-ils ? Quand sont-ils venus ? A 
quoi ressemblent-ils ? » 

De meme pour un mechant livre. Un abecedaire trouve par une 
patrouille etait aussi dangereux qu’un coton macule car Farmee 
savait que des « intellectuels » de l’A.L.N. faisaient de 
Falphabetisation. La encore ils etaient face a face. Seuls. 
L’A.L.N. se devait de montrer a la population que dans ce 
domaine aussi elle s’occupait d’elle malgre des moyens 
derisoires. Car la scolarisation, avec l’assistance medicale 
gratuite, etait Finitiative frangaise la plus appreciee par les 
paysans du bled. Dams chaque S.A.S. il y avait un de ces bidasses 
arrives par pleins bateaux qui se devouait a une tache a laquelle il 



etait rarement prepare : faire la classe. C’etait un effort, un 
progres immense. Mais ce n’etait qu’une goutte d’eau car un 
million huit cent mille gosses musulmans n’etaient pas scolarises. 
L’armee voulait bien remplacer 1’administration civile (que l’on 
n’ose plus dire defaillante devant de tels chiffres !) mais elle ne 
pouvait tout faire. Et puis il y avait la guerre, qui restait sa tache 
principale. 

La population, devant la repression implacable, devant ce 
quadrillage efficace, acquit des reflexes etonnants. Nefissa 
Hamoud arriva un jour dans un village pres de Bordj-Menaiel ou 
les habitants etaient demunis de tout. Les gosses ne connaissaient 
ni bonbon ni chocolat mais l’un d’eux, il avait a peine six ans, lui 
dit: « Tu sais moi j’ai un livre. C’est un djoundi qui me Ta donne 
Mais je le cache dans la montagne, bien enveloppe dans un 
journal. Si les soldats viennent et qu’ils le trouvent ils nous 
tuent. » Ce livre etait son tresor ! 

La conquete de la population restait le veritable enjeu d’une 
course pleine de handicaps et de chausse-trapes. Un combat sans 
merci se livrait poussant le L.L.N. a incendier les ecoles fran^aises 
et les militaires a interroger durement une population aidee par le 
L.L.N. La guerre revolutionnaire l’exigeait ainsi. L’ennemi mutuel 
etait celui qui « faisait du bien » : le chef de S.A.S. humain, 
revolte par les conditions de vie des musulmans, et les Nefissa 
Hamoud. 

Celle-ci en etait reduite a donner des consultations « par 
personne interposee ». Un infirmier A.L.N. n’attirait pas 
l’attention de la population tandis qu’une doctoresse ne passait 
pas inapertpie. On la remarquait. On l’entourait. On allait en 
parler et les militaires de la S.A.S. le sauraient le lendemain et la 
prendraient en chasse. Elle devait consulter a la sauvette. Pendant 
que 1’infirmier soignait les adultes, elle prenait un gosse dans ses 
bras et faisait semblant de le bercer. Discretement elle tatait la 
fontanelle, le ventre, ecartait les paupieres et glissait « en douce » 
a 1’infirmier : « Dis aux parents de faire ceci ou cela. » 

A l’automne de 1957 la repression se durcit. Des zones furent 
videes et interdites. Des populations entieres deplacees et 
parquees dans des camps de regroupement. Celles qui restaient 
dans leurs villages etaient sans cesse controlees. Elies devaient 
« cooperer ». Nefissa Hamoud, de passage dans un village avec 
un petit commando de la zone, se vit amener un gosse qui portait 



au front une plaie profonde. II fallait agir. Elle se decouvrit, tira sa 
trousse, desinfecta la plaie et posa des agrafes. Soudain ce fut 
l’alerte : un ratissage. Tous les habitants de la mechta allaient etre 
examines, interroges, les gourbis fouilles. Que les soldats 
s’aper^oivent que 1’enfant venait d’etre soigne et le douar risquait 
d’etre massacre. Dans la region d’Amirouche la repression etait 
devenue sauvage. Alors Nefissa Hamoud, pediatre, arracha les 
agrafes au gosse hurlant, le rendit a sa mere affolee et se sauva en 
promettant de revenir. 

Apres quelques mois de cette vie implacable, Mostefa Laliam 
ne se reconnaissait plus. II avait opere sans anesthesie, amputant 
avec une scie a metaux, enlevant un ceil a un malheureux alors 
qu’un ane reniflait a quelques metres ! A la surprise du medecin 
tout s’arrangeait grace a la penicilline qui faisait des miracles sur 
ces organismes qui n’y etaient pas habitues. Mais il y avait les cas 
de conscience, tel ce djoundi devenu fou furieux qui risquait par 
ses hurlements de faire decouvrir les caches ou les hopitaux. » 
souterrains. « Fais-moi un certificat comme quoi il est fou, 
demanda le chef de zone, et je le fusille. On ne peut ni le garder ni 
le renvoyer dans son village ou il dira tout. » Et Laliam avait 
signe le certificat. 

Il y aura pourtant plus grave. Des femmes violees au cours 
d’un ratissage se trouverent enceintes. Elies demanderent a se 
faire avorter. Le commissaire politique de la zone refusa. 

« Mais elles ont ete violees au combat, insisterent les 
medecins. 

— Et qui nous dit que ce n’est pas le copain d’a cote ou un 
amant de passage ? » retorqua le commissaire politique, mefiant 
« par principe » a l’egard des femmes. 

Laliam insista et obtint gain de cause d’Amirouche. Mais ce 
fut le debut d’une crise qui ira croissant dans tous les maquis : la 
mefiance innee qui opposait les maquisards, pour la plupart 
habitants du bled, aux « intellectuels » venus des lycees et des 
universites de la ville. Elle allait provoquer la plus effroyable 
epuration interieure au cours de l’annee 1958. 

En fait ces etudiants, ces medecins, etaient souvent tres loin 
des chefs de bande courageux mais instinctifs, agissant sans 
reflexion suffisante. C’etaient pourtant ceux-ci qui avaient 
declenche la revolution a l’heure ou les intellectuels, tous les 



bourgeois, en etaient bien loin et ne revaient que progres politique 
par la voie legale. 

Des son arrivee, le docteur Laliam avait senti que les paysans 
se mefiaient des « intellectuels ». Tres souvent ils ne 
comprenaient pas que ces « privileges » viennent combattre a 
leurs cotes ni surtout pourquoi ils le Taisaient. Amirouche avait en 
outre la phobie des communistes et des messalistes et simplifiait 
certains problemes a l’extreme : etre barbu c’etait vouloir 
ressembler a Messali. II avait ordonne a Laliam, qui portait une 
courte barbe, de se raser sans delai ! Suivant ce raisonnement 
simpliste tous les intellectuels, bourgeois privileges, qui 
montaient au maquis etaient considered comme des communistes. 
Comment comprendre autrement le desir de se debarrasser du 
colonialisme chez ceux que leur situation sociale avait places du 
« bon cote de la barriere » ? 

Cette classification rudimentaire provoquait parfois des 
situations tragi-comiques. Laliam devait un jour rediger un tract 
sur les indications d’Amirouche. II en commenga la redaction, 
puis, Interrompu par les soins a apporter a un blesse, il confia la 
fin de la tache a un autre medecin, le docteur Belhocine. Celui-ci 
s’en acquitta du mieux qu’il put et, sans y prendre garde, signa le 
tract : les Combattants de la Liberte. Amirouche, lisant la 
deuxieme partie du tract, voulut faire fusilier le docteur 
Belhocine ! 

« Les Combattants de la Liberte, s’ecria-t-il au comble de la 
colere, c’est le groupe de communistes de Maillot que le colonel 
Sadek a ete charge de reduire ! Ce Belhocine est communiste. 
“Ils” sont partout! Fusille ! » 

Laliam eut toutes les peines du monde a convaincre 
Amirouche de la bonne foi de son camarade. 

« Si tu commences a faire fusilier les medecins, ou iras-tu ? » 

II ne croyait pas si bien dire ! 

Leurs conceptions des rapports humains ne facilitaient pas les 
choses. Amirouche avait permis Lavortement des femmes violees 
mais il V avait fait a contrecoeur et uniquement parce que Laliam 
etait son ami. Lui-meme, tout comme ses chefs de zone et 
ses djounoud, etait profondement misogyne. La femme etait faite 
pour rester au foyer. Elle n’avait pas a s’adresser a l’homme et 
devait obeir. Elle ne devait poser ni question ni probleme. Qu’elle 



aide la revolution, soit. Mais a des taches subalternes : soigner les 
blesses, faire la cuisine, apporter eau, bois, nourriture dans les 
zones interdites, enterrer dans ces memes zones les instruments de 
cuisine, puis les deterrer, les laver, faire de 1’observation, 
transmettre des renseignements pour permettre aux combattants 
d’eviter les groupes fran^ais. Mais rien de plus. Alors que les 
intellectuels avaient une autre conception du role de la femme. 
Une conception plus egalitaire qui faisait bondir les combattants ! 

Amirouche n’avait pas tarde a s’apercevoir de l’hostilite, de 
l’animosite que portaient beaucoup de ses djounoud a ces 
hommes — et a ces femmes — qui provenaient d’une autre 
classe, d’une autre societe. L’un de ses chefs de zone, Mayouz 
Hacene, etait particulierement virulent a leur egard. Et Laliani 
s’en etait fait un ennemi mortel en lui reprochant en plaisantant, 
un jour qu’Amirouche et lui etaient poursuivis par une unite 
franchise, d’avoir disparu tout le temps de 1’engagement et de ne 
leur avoir pas fourni sa cache. 

« Tu devrais te debarrasser de ces femmes et ces maudits 
medecins, avait dit Mayouz a Amirouche. Ce sont tous des 
communistes. Peut-etre bien des traitres. » Et il avait explique a 
son chef que Raymonde Peschard et Daniele Minne, recherchees 
pour avoir pose des bombes pendant la « bataille d’Alger », 
etaient presentees par L’Echo d’Alger comme communistes. 

« Elies sont passees par la wilaya 4, continua Mayouz. C’est 
pour voir ce communiste d’Omar Oussedik. Ils ont tous ete dans 
les memes groupes avant la revolution : les Oussedik, la mere de 
Daniele Minne et son beau-pere Guerroudj. Je suis sur que c’est 
un vaste complot. » 

Amirouche calma Mayouz mais l’idee fit son chemin. Tous les 
ennuis venaient des filles et des intellectuels. En revenant de 
Tunis, le chef kabyle avait ete furieux d’apprendre que Daniele 
Minne s’etait mariee avec un jeune dentiste, Si Ali Amrane. 
Mohammedi Said avait donne son accord, il ne pouvait done 
revenir sur la decision de son predecesseur. Mais il estimait que le 
probleme pose par la continence sexuelle imposee aux 
combattants par l’etat-major de la revolution etait deja 
suffisamment difficile a regler sans le compliquer de tentations et 
de jalousies ! Les djounoud n’avaient pas manque de remarquer 
que e’etaient les « intellectuels » qui trouvaient des femmes. On a 
vu qu’en wilaya 4 le meme probleme s’etait pose— et que certains 


chefs qui s’etaient maries au maquis avaient du renvoyer leur 
epouse en ville ou en Tunisie. « Les infirmieres, les jolies filles 
sont pour les chefs, avaient dit les djounoud, et nous, si on couche 
avec une femme dans un village, on est fusille ! II y a deux poids 
deux mesures dans la revolution. » 

Lorsque le docteur Laliani demanda a Amirouche 
l’autorisation de se marier avec le docteur Nefissa Hamoud, le 
chef kabyle jugea que la coupe etait pleine. A la reunion de la 
wilaya du 22 octobre 1957 il decida que les femmes devaient 
partir pour la Tunisie, y compris, surtout, la doctoresse. 

Laliam, le docteur Belhocine, Rejouani — un etudiant en 
mathematiques speciales en butte lui aussi a la haine de Mayouz 
qui lui reprochait d’avoir pu aller se soigner en ville et d’en etre 
revenu sain et sauf —, T aspirant Areski et le sergent Tahar se 
mirent en route pour la Tunisie dans les premiers jours de 
novembre. Le 26 novembre, a 5 heures du matin, ils etaient 
encercles a Medjana, pres de Bordj-bou-Arreridj. Areski, 
Rejouani, le docteur Belhocine et Raymonde Peschard furent 
abattus par un element de legion etrangere. Le docteur Laliam et 
Nefissa Hamoud furent sauves par Daniele Minne qui alerta 
Tofficier commandant ce detachement en donnant son identite et 
celle de la jeune femme qui gisait sans vie : « Je suis Daniele 
Minne. Et Raymonde Peschard vient d’etre tuee. » Ces deux noms 
qui avaient fait la « une » des journaux d’Alger produisirent un 
effet magique. Quarante-huit heures apres, les deux medecins et la 
jeune fille etaient a Alger ou le capitaine Faulques, le plus celebre 
officier de renseignement parachutiste, celui qui obtenait les 
meilleurs resultats, les attendait. 

L’arrestation de Daniele Minne, apres celle de Yacef Saadi, et 
la mort d’Ali la Pointe et de Raymonde Peschard marquaient la 
fin de la « bataille d’Alger » et la victoire complete des 
parachutistes de la 10 e D.P. sur ceux qui — selon le mot de 
Ben M’Hidi — avaient voulu faire de la Ville blanche un nouveau 
Dien Bien Phu. 

Laliam allait connaitre les prisons, puis les camps 
d’hebergement fran^ais. II ne devait epouser Nefissa Hamoud que 
quatre ans plus tard. Les souffrances qui l’attendaient allaient 
pourtant lui sauver la vie et lui epargner l’infamie d’etre liquide 
par ses freres de combat. Car l’idee de Mayouz cheminait dans le 
cerveau d’Amirouche. II ne lui semblait pas normal que ces 



intellectuels viennent au maquis. II y avait quelque chose d’autre. 
Mais quoi ? 

Les services speciaux du colonel Godard allaient lui fournir 
une reponse qui satisferait Mayouz au-dela de ses esperances ! 

« Quels cretins, ce n’est vraiment pas possible ! » 

Rageusement Robert Lacoste, tasse derriere son grand bureau 
du Gouvernement general, froissait le tract qu’on lui avait 
apporte. II s’agissait d’un formulaire de paquet recommande 
comme on en trouve en pile dans n’importe quel bureau de poste 
a la disposition du public. On pouvait y lire, grossierement 
imprime au tampon de caoutchouc : avisons... 

LACOSTE... LIVRAISON FRANCO TOMATES... BIEN MURES. 11 NOVEMBRE. 

Ah ! la population europeenne n’avait pas oublie sa victoire 
sur Guy Mollet le 6 fevrier 1956 et l’avalanche de tomates sous 
laquelle la dignite et 1’autorite du gouvernement de la metropole 
avaient croule. Desormais, l’Algerie europeenne etait persuadee 
de diriger la politique de la France. Et elle n’avait pas tort. Elle le 
prouvait de nouveau avec la loi-cadre. Ce tract distribue a des 
milliers d’exemplaires appelait la population a conspuer Lacoste 
et sa loi-cadre le lendemain 11 novembre 1957, a l’occasion des 
fetes de l’Armistice. Et pour bien montrer a quel point on 
meprisait l’autorite etablie on se servait d’imprimes administratifs 
pour appeler a la manifestation ! 

Depuis que Robert Lacoste, profitant de Fassainissement de la 
situation a Alger ou les attentats avaient cesse, avait elabore et 
publie les grandes lignes de sa loi-cadre, il etait devenu l’homme 
a abattre. C’en etait fini des applaudissements lorsqu’il passait 
dans la rue. Des qu’il ne matraquait plus et passait a la deuxieme 
partie de son plan : les reformes, il devenait « Bebe-Lune, ce 
bradeur de Lacoste, ce traitre... » 

Comme chaque fois qu’il s’agissait de « lacher » quelques 
lambeaux de privileges, les groupes de pression pieds-noirs 
avaient sorti leur grosse artillerie. Pierre Chaussade qui venait 
regulierement a Paris discuter a Matignon des differents projets de 
loi-cadre en sentait les effets. Borgeaud et Serigny menaient 
l’offensive. Une offensive remarquable. Ils avaient leurs entrees 
chez Bourges, et Chaussade savait, en discutant avec le president 
du Conseil ou ses collaborateurs, quand Serigny etait passe par 
la ! En outre ils tendaient leurs pieges et leurs traquenards dans 



les couloirs du Parlement dont ils montaient l’opinion moderee 
contre les reformes. Ils etaient d’ailleurs considerablement aides 
par les republicains-sociaux dont Soustelle etait le plus beau 
fleuron et qui tirait a boulets rouges contre le projet de loi-cadre. 
Pour ces derniers il n’y avait qu’un gouvernement de salut public 
qui put tirer l’Algerie du guepier ou elle s’etait fourree et, pour le 
presider, un seul homme providentiel : le general De Gaulle. Les 
leaders « Rep’Soc’ », Debre, Chaban-Delmas, Soustelle, le 
repetaient a longueur de reunion. Serigny, 1’homme a la 
francisque, le petainiste de toujours, s’en moquait, sachant le peu 
de credit dont 1’homme de Colombey jouissait dans les famille 
dirigeantes d’Algerie, mais tous ceux qui pouvaient leur apporter 
une aide etaient les bienvenus. C’est ainsi que, poursuivant des 
buts bien differents, des groupes, qu’opposera bientot une haine 
farouche, allierent leurs efforts pour que la loi-cadre de Lacoste 
fut asphyxiee avant terme ! 

Alger respirait a nouveau librement. Debarrasse de la terreur 
par les parachutistes, il redevenait la plus belle ville du monde, la 
plus douce, la plus coloree, la plus amicale. On pouvait desormais 
vivre « comme avant ». 

Ce « comme avant » sera le leitmotiv qu’entonnera 
systematiquement la malheureuse population europeenne que la 
metropole connait si mal, chaque fois qu’elle croira 
definitivement eloigne le danger F.L.N. ou la menace d’abandon. 
Au 6 fevrier 1956, apres la « bataille d’Alger », au 13 mai 1958. 
Il faudra les barricades pour lui ouvrir les yeux. Le choc n’en sera 
que plus rude, le desespoir plus grand, la reaction plus tragique. 

Une fois de plus, les Europeens d’Algerie, qui n’avaient 
aucune education politique, suivaient aveuglement les leaders des 
groupes de pression, defenseurs de privileges economiques dont 
ils beneficiaient bien peu. Ils s’identifiaient ainsi aux yeux de la 
metropole a ces riches colons, a ces industriels, a ces tenants 
du tout ou rien, alors qu’a cette epoque le revenu moyen du pied- 
noir etait legerement inferieur a celui du metropolitain 05 - 1 . Mais <^a 
ne faisait rien. On suivait. Et puis la loi-cadre etait si compliquee. 
On n’en avait retenu qu’une chose : le college unique. Et college 
unique cela voulait dire : dehors. ! « Ils » sont neuf millions, nous 
ne sommes qu’un million. Les vieux arguments qui avaient servi 
pour mutiler le statut de 1947 et les timides reformes 
communales, servaient toujours. Lacoste avait bien essaye 


d’expliquer la loi-cadre mais il etait facile aux Laquiere, 
Goutallier — le restaurateur, patron des poujadistes ou Ortiz se 
manifestait — et autres Martel de faire entendre a la population, 
selon un raccourci d’idee et de pensee apprecie en Algerie, que 
loi-cadre = dehors. C’est simple. On comprend. L’analphabetisme 
politique de la population europeenne etait poignant. A sa 
decharge il faut dire que 1’ambiance en Algerie etait tres prenante. 
Les journaux etaient pleins d’attentats, de plastiquages, de 
grenades, de « couilles dans la Bouche... ». Alors dans cette 
ambiance de terreur latente et feutree il etait facile de « gonfler » 
les gens. Lacoste et son brain trust etaient tres conscients de la 
situation et du piege qu’ils voulaient eviter. Chaussade le 
technicien, l’analyste, l’avait demonte lors d’une reunion de 
cabinet ou une fois de plus la loi-cadre etait sur la sellette : « Si 
les Europeens retrouvent la securite — et on s’y emploie — ils 
retrouveront les moyens de pression politique qu’ils avaient 
avant. Il n’y aura rien de change. La difficult^ pour nous est la 
suivante : une fois le F.L.N. brise, nous ne devons pas nous faire 
avoir par les Europeens. » 

Lacoste, avec sa fougue habituelle, avait tape sur la table et 
avait dit: « S’ils font les cons, ils trouveront a qui parler ! » 

Chaussade me dira plus tard : « Pourtant, moi, je savais bien 
qu’aucun regime du type de celui dont la France etait dotee n’etait 
capable d’assurer ce que nous promettions. » 

L’opposition a la loi-cadre grandissait. La cote de Lacoste 
frolait le zero absolu ! Les membres de son cabinet qui tentaient 
d’expliquer le train de reformes a la « societe » algeroise se 
faisaient agresser de tous cotes. 

Michel Gorlin, qui dinait un soir en ville « avec du beau 
monde », se fit prendre a partie par sa voisine de table, une 
femme de la haute bourgeoisie d’Alger, qui le traita de 
« bradeur ». 

« Mais enfin, chere madame, dit Gorlin, hors le college unique 
il n’y a pas de solution. En outre, entre nous, la loi-cadre accorde 
vraiment le minimum. » 

Malgre cette « confidence » rassurante la « chere madame » le 
gifla et ses ongles aceres laisserent deux longues trainees sur la 
joue lisse du porte-parole de Lacoste ! Gorlin se leva de table. Le 
mari, diplome d’une grande ecole et heritier d’une importante 



fortune, lui presenta des excuses mais Gorlin sentit bien qu’au 
fond, il n’etait pas fache du geste de sa femme. Les autres 
convives non plus ! 

A 1’autre extremite de la societe c’etait la meme 
exigence. L’Echo d’Alger tirait a boulets rouges contre le college 
unique et montait les « petits Blancs » contre la loi-cadre. 
Arnould, le pilote d’Air Algerie, leader avec Mouchan de l’actif 
Comite d’entente des anciens combattants, veritable force de 
frappe de toute manifestation a Alger, appelait a la revolte. Et 
pourtant au G.G., en tete a tete avec Gorlin, cet homme lucide et 
genereux etait pour les reformes. « Mais mes troupes ne seraient 
pas d’accord, disait-il, et je n’ai rien pour les convaincre. » 

Alors les anciens combattants, les instituteurs, le 
Rassemblement des Fran^ais d’Algerie, les associations 
patriotiques, avaient lance un appel, reproduit par L’Echo 
d’Alger, sous forme de petition a envoyer au president du Conseil 
a Paris : 

Nous, citoyens fran^ais d’Algerie, declarons qu’en l’absence 
de representants a l’Assemblee nationale il doit etre tenu compte 
de notre opinion. 

Toute loi-cadre est inopportune avant l’ecrasement total de la 
rebellion. 

Nous refusons : 

une loi-cadre faite sous le diktat de l’etranger ; 

le college unique ; 

tout legislatif ou executif autonome. 

Nous demandons : 

la revision immediate de la Constitution. 

On ne pouvait dire plus clairement non a toute reforme. Et 
pour faire bon poids les anciens combattants appelaient a la greve 
generale le 18 septembre pour protester contre le college unique. 
Lorsqu’il apprit cette decision, Lacoste sentit le sang lui monter a 
la tete S’ils voulaient l’epreuve de force ils l’auraient. Il appela le 
general Massu qui depuis la « bataille d’Alger » etait charge du 
maintien de l’ordre a Alger. 

« Massu, je ne veux pas de cette manifestation. Je vous donne 



l’ordre de la mater ! 

— Entendu, monsieur le ministre, ces Europeens je les 
“cintrerai”. Ils sont trop cons. » 

Et Massu, qui ne s’embarrassait ni de diplomatie ni de 
precautions de langage, repeta a qui voulait E entendre une 
formule qui lui plaisait bien : « Les Europeens, je les cintrerai ! » 

A tel point que, le lendemain, Paris-Presse, parlant de la greve 
generale, reproduisit la formule du bouillant militaire. Le colonel 
Lacheroy, expert en action psychologique au cabinet d’Andre 
Morice, ministre de la Defense nationale, en profita pour lancer 
une pointe contre Lacoste : 

« Voyez, monsieur le ministre, cette declaration intempestive 
de Massu. (]a y est, Lacoste l’intoxique et lui fait prendre des 
mesures contre les Europeens. Protegeons l’armee qui ne doit pas 
etre contre les Europeens ! » 

Insensiblement, on preparait deja le 13 Mai chez Andre 
Morice ! Celui-ci, jaloux, prit ombrage des ordres donnes par 
Lacoste a son armee, d’autant que — seul ministre radical 
dissident — il envisageait de demissionner pour appuyer son 
groupe, hostile a la loi-cadre ! 

Finalement l’ordre de greve generale fut rapporte par les A.C. 
qui « s’inclinerent devant les imperatifs militaires de la lutte 
contre la rebellion ». On obeissait aux militaires. Pas a Lacoste. 
Nuance ! Et puis tout cela n’avait plus d’importance. A Paris, 
Serigny, Borgeaud et consorts appuyes par Soustelle et les 
« Rep’Soc’ », soutenus par les radicaux dissidents de Morice, 
allaient « avoir la peau » du gouvernement. Accessoirement, les 
voix communistes systematiquement opposees au gouvernement 
les y aideraient. 

Le 30 septembre le gouvernement Bourges-Maunoury tombe 
sur le projet de loi-cadre. Une fois de plus, Alger dicte sa 
politique a Paris. On pavoise. Et le jeu sterile se poursuit. On 
demande a Mollet si par hasard il ne voudrait pas revenir ! (]a ne 
marche pas. On sollicite Pleven, puis Pinay. Celui-ci constitue un 
cabinet qui ne re^oit pas l’investiture. On fait appel a un 
technicien, Robert Schuman. Echec. Alors on revient a Guy 
Mollet qui lui aussi constitue un ministere sans plus de succes 
devant l’Assemblee que celui de Pinay. Enfin, Gaillard arrive. Et 
reussit. Son cabinet re^oit l’investiture le jour de ses trente-huit 



ans ! Bel anniversaire, monsieur le president. Les noms ne 
changent guere. Bourges passe a l’Interieur et Chaban-Delmas 
re^oit le ministere de la Defense nationale. Lacoste reste en 
Algerie. Une fois de plus, a une periode cruciale de son existence, 
la IV e Republique est restee sans gouvernement. Cette fois, 
pendant trente-six jours ! 

Robert Lacoste et son equipe s’etaient remis au travail et 
preparaient une nouvelle loi-cadre. Rognant a droite, gommant a 
gauche sur le « minimum » dont Gorlin avait parle. II fallait, cette 
fois, qu’elle fut votee ! Dans son nouveau projet, Lacoste creait 
des conseils territoriaux des communautes destines a donner des 
garanties supplementaires aux Europeens. Ces conseils 
permettraient de retarder les decisions prises de fa^on extreme par 
les musulmans si les Europeens n’etaient pas d’accord. On 
conservait tout de meme le college unique. Ces importantes 
modifications feront dire a Pierre Mendes-France qu’« une 
application loyale des principes proclames en 1947 apporterait 
encore, dix ans apres, plus de progres et de reformes aux 
musulmans que l’institution par la loi-cadre d’organes federatifs 
dont la constitution dependait de conditions tellement 
“nebuleuses” qu’elles ne se realiseraient peut-etre jamais ». 
Cruelle et lucide premonition ! 

Cette « revision » de la loi-cadre ne suffisait pourtant pas a 
desarmer les « ultras » qui menaient la population europeenne. 
Une nouvelle fois ils appelaient a la manifestation contre Lacoste, 
contre le college unique a l’occasion du 11 novembre. C’en etait 
trap. 

Lacoste plaga ses C.R.S. aux points nevralgiques et, la 
machoire serree, le visage tendu, il se rendit a la ceremonie. 
Defile. Remise de decorations. Salan eut droit a la valeur 
militaire, politesse qu’il rendra lui-meme au ministre quelques 
jours avant le 13 Mai. A l’issue du defile, Lacoste y alia de sa 
petite declaration : « Nous allons batir un ordre nouveau qu’aucun 
pays au monde n’a encore reussi. » Une bordee d’injures repondit 
a ces paroles « pleines d’espoir ». Cette fois c’etaient les lyceens 
et les etudiants qui menaient la danse. Lacoste regagna le 
palais d’Ete tandis que ces jeunes gens se faisaient « ramasser » 
par les C.R.S. comme de vulgaires habitants de la Casbah par les 
parachutistes. Le ministre leur avait reserve une surprise 
douloureuse. Ils se virent supprimer leur sursis. Et le cabinet de 



Lacoste publia le communique suivant : « Ces jeunes gens 
generalement en age d’etre sous les drapeaux, au lieu de se 
consacrer a leurs etudes, occupent leur temps a des activites qui 
ne sont pas de mise actuellement en Algerie, alors que leurs 
camarades du meme age, ouvriers, fonctionnaires et paysans, 
assument une rude mission dans le desert et les djebels pour les 
defendre. En consequence, le ministre de T Algerie a decide la 
suppression immediate de certains sursis et la revision generale 
des autres. » 

L’Echo d’Alger « s’indigna » de ces manifestations 
inopportunes tandis qu’il titrait : « Triomphe de la fraternite 
d’armes franco-musulmane. Les ceremonies se sont deroulees 
sous le signe de la confiance retrouvee. » Mais le lendemain le tir 
contre le college unique reprenait de plus belle. Pour torpiller la 
loi-cadre ; Borgeaud prenait le relais de Serigny et la Federation 
des maires de l’Algerois declarait inacceptable le college unique 
et reclamait l’integration. La Federation avait envoye a tous les 
maires de l’Algerois une lettre qui devait etre adressee au Senat et 
dans laquelle chacun d’entre eux affirmait qu’« Europeens et 
musulmans etaient unanimes a repousser le principe de la loi- 
cadre ». 

Jacques Chevallier, maire d’Alger, liberal et bete noire des 
ultras, la re^ut et la jeta directement au panier. Le maire de la 
premiere ville d’Algerie ne faisait plus partie de la federation et 
avait condamne depuis longtemps la « stupidite de l’integration ». 
Le noyau de liberaux qui gravitaient autour de lui avait confiance 
en la loi-cadre. Une confiance mesuree, bien sur, mais cette loi- 
cadre pouvait ouvrir des horizons. II fallait l’expliquer aux 
Europeens, en discuter avec les musulmans. 

C’est un ami de Jacques Chevallier, Jean-Marie Tine, qui s’y 
effor^ait. Oh ! pas sur une grande echelle, cela aurait ressemble a 
de la provocation, mais en organisant de petites seances de travail 
ou Europeens et musulmans se retrouvaient. 

Tout comme Jacques Chevallier, Jean-Marie Tine est un grand 
bourgeois mais d’une bourgeoisie « sans terre », uniquement 
commer^ante. Les Tine sont en Algerie depuis 1832. Le pere de 
Jean-Marie etait proprietaire de grands magasins a l’enseigne des 
Deux-Magots. II y avait introduit pour son personnel musulman la 
securite sociale bien avant qu’elle n’existat en metropole ! Cette 
initiative avait provoque un tolle general de la part des gros 



commer^ants d’Alger. « Mais vous voulez nous miner, et vous 
avec, monsieur Tine ! » disaient-ils. II n’en avait fait qu’a sa tete 
et outre une affaire prospere il avait laisse en heritage a son fils 
deux petites phrases que le jeune homme ne devait jamais 
oublier : « II vaut mieux etre deux sur une bonne affaire que seul 
sur une mauvaise », et « Quand on dit toujours non et 
toujours jamais <^a risque de mal finir. » 

(Test a cette derniere phrase que Jean-Marie Tine pensait 
lorsque devenu patron du Coca-Cola pour le departement d’Alger, 
il avait decide de se lancer dans 1’explication mutuelle de la 
situation. Outre son ami Chevallier il avait reuni un certain 
nombre de « personnalites » : Oudard, pied-noir d’adoption, 
directeur de Lesieur en Algerie, Xavier de Vulpilliere, agriculteur, 
gerant de grands domaines, Cointet, directeur du bureau d’etudes 
et qui perdra rapidement sa situation en raison de ses positions 
liberates. Ces hommes pensaient que la politique de pacification 
prevue par le gouvernement etait vouee a l’echec a cause du 
contexte fran^ais. Ils sentaient dans certains milieux 
metropolitains influents un sentiment d’hostilite de plus en plus 
important a l’egard des paras et des pieds-noirs. Ils etaient done 
partisans d’une politique d’« independence dans une bonne 
comprehension ». Il fallait faire comprendre que c’etaient les 
pieds-noirs qui avaient fait ce pays et que malgre leur infantilisme 
politique ils savaient construire, batir, retrousser les manches... 
Mais il fallait aussi les soustraire a l’influence des Serigny qui les 
entrainaient dans une politique dementielle. Ils avaient un certain 
espoir. Cette population passionnee, sans nuance, pouvait etre 
entrainee dans une autre direction, plus realiste pour son avenir de 
cohabitation. On avait laisse passer Ferhat Abbas, puis 
Boumendjel, il fallait saisir la premiere occasion pour que ces 
leaders ne soient pas depasses par plus durs qu’eux. 

Le groupe liberal crut qu’a la fin de la « bataille d’Alger » 
l’heure etait venue. La population europeenne etait enivree par la 
victoire des paras mais chez beaucoup on devinait un certain 
degout, en tout cas une inquietude reelle quant aux consequences 
que pouvait avoir une action aussi brutale que celle menee au 
cours de la « bataille d’Alger ». Beaucoup de Fran^ais d’Algerie, 
ni « excites » ni « liberaux », sentaient qu’il fallait maintenant 
chercher une solution constructive. Ratisser Alger etait une chose, 
ratisser toute l’Algerie en etait une autre. D’autre part, les 
musulmans rencontres par ces liberaux estimaient que le prix de 



la bataille avait ete lourd et prevoyaient qu’il faudrait se contenter 
d’une etape intermediate. La loi-cadre sincerement appliquee et 
le college unique pouvaient en tenir lieu. 

Jean-Marie Tine regroupa chez lui des amis algeriens, ses 
compagnons liberaux et tenta d’amener a ces reunions des pieds- 
noirs conscients. Une quinzaine d’entretiens eurent lieu mais ce 
fut tres vite l’echec. Tine voulait faire participer des Europeens 
ayant des responsabilites patronales et syndicales et qui ne soient 
pas des « excites a 100 pour 100 ». Un seul accepta. II vint a une 
reunion, puis appela Tine : 

« Bien sur, c’est tres interessant. Mais nous ne sommes pas 
assez nombreux. Et puis si ga se savait! » Et il ne revint jamais. 

(]a se sut en effet. Et Tine, au ban de la societe algeroise, 
rejoignit Chevallier, le pestifere, qui constatait : « Je ne crois pas 
que cette loi-cadre soit un instrument ideal. Sa complexity est 
extreme et les quelque trente ou quarante decrets d’application 
qui doivent la completer apres approbation prealable du 
Parlement alourdiront sa mise en train. Mais au moins elle existe. 
II faut absolument trouver une ouverture politique. La masse 
musulmane devient de jour en jour plus disponible... Et ce qui est 
valable aujourd’hui peut ne plus l’etre demain si demain tarde 
trop. C’est une affaire de confiance et la confiance ici est aussi 
versatile que Je temps. » 

Lacoste se souciait peu de cet « allie » trop voyant. En outre, il 
y avait une profonde rivalite entre les deux hommes. Lacoste 
n’aimait pas cet « ancien ministre » peu maniable et encore moins 
les idees liberales qu’il representait. Il le suspectait de contact 
avec le F.L.N. et avait deux faits a l’appui: 

D’abord, au debut de Tannee 1957, un attentat F.L.N. devait 
viser Lacoste lors de V inauguration d’un pare municipal. Le Front 
y avait renonce lorsqu’il avait su que le ministre etait l’hote du 
maire d’Alger. 

Ensuite, a la fin du printemps, Chevallier etait venu voir 
Robert Lacoste au G.G. : 

« Monsieur le ministre, dit-il, j’ai re^u la visite d’un Algerien 
qui me propose un entretien avec une personnalite importante du 
F.L.N. Ce serait certainement interessant. 

— Bien sur, repondit Lacoste, allez-y. Et tenez-moi au courant. 



— Comme le rendez-vous doit se tenir a Sakamody, region 
sans cesse quadrillee par l’armee, et que si je me fais prendre je 
serai cloue au pilori de la trahison, donnez-moi un ordre de 
mission. » 

Lacoste avait refuse tout net. Que penseraient alors ses 
militaires et Salan, toujours si soucieux du moral de l’armee ? 

« II vaut mieux en definitive que vous ne les voyiez pas, 
repondit-il, nous touchons au but. Leur demarche le prouve : ils 
ont perdu la partie. Croyez-moi ils reviendront mais d’une autre 
fa^on ! » 

Les deux hommes s’etaient separes froidement et Chevallier, 
ecoeure, avait renonce au contact avec le F.L.N. 

Enfin, Lacoste se preparait a eliminer Chevallier de la mairie 
d’Alger. En effet la loi-cadre — si elle etait votee, et Lacoste le 
pensait sincerement — prevoyait que les membres des premieres 
assemblies territoriales seraient designes par les municipalites en 
fonction. Dans ce cas l’actuelle municipalite d’Alger controlerait 
completement la nouvelle assemblee territoriale et Jacques 
Chevallier en deviendrait le patron, soutenu par les musulmans ! 
Ce serait « provoquer » du cote europeen un nouveau 6 fevrier 
avec emeutes, tomates, etc. Heureusement que Lacoste avait le 
pouvoir de « reorganiser » la mairie d’Alger au conseil des 
ministres ! II comptait bien en user. II obtiendra quelques mois 
plus tard cette elimination tant souhaitee mais c’est Salan et 
Massu qui auront la joie de « virer » le libera] alors que Lacoste 
aura tout le temps de se preoccuper de sa chere Dordogne. Le 
13 Mai sera passe par la et lui aura donne Quelques loisirs ! 

Le 29 novembre, le deuxieme projet de loi-cadre fut vote par le 
Parlement par 269 voix contre 200. Les transitions etaient 
largement prevues puisque « les elections n’auraient lieu que trois 
mois apres le retour au calme, et la mise en place des organes 
federatifs deux ans apres » ! 

Regagnant son bureau du Gouvernement general apres avoir 
defendu « son enfant » a 1’Assemblee nationale, Robert Lacoste 
fit le point avec ses collaborateurs comme il en avait l’habitude. 
On but le traditionnel « whisky du soir » a la sante du ministre qui 
venait de remporter une victoire. II avait maintenant entre les 
mains l’instrument qui lui permettrait de construire cette Algerie 
nouvelle qui etait son supreme espoir. Encore fallait-il que 1’ordre 



fut retabli dans toute l’Algerie. 

A Alger tout etait calme-. Plus de bombes, plus d’attentats. 
Plus rien. La victoire totale. Et pourtant Lacoste vivait deja dans 
un isolement complet. II s’etait coupe des ultras en expulsant 
Boyer-Banse des son arrivee et, apres les manifestations du 
11 novembre, le president du Rassemblement des Fran^ais 
d’Algerie, le batonnier Perringuey. II etait coupe du clan 
Chevallier et des liberaux. Le rapprochement avec les musulmans 
etait impossible du fait de la politique repressive menee par 
l’armee et a laquelle il etait associe. 

En quelques mois Lacoste s’etait eloigne de tous les clans 
europeens sans pour cela se rapprocher des musulmans. 

Restait Tarmee. Pour l’instant il la « couvrait » Pourrait-il la 
« tenir » longtemps ? 

Les deux jeeps contournerent la cite franco-musulmane de 
Diar-el-Mah^oul. Les immenses batiments etaient endormis, les 
rues du Clos-Salembier desertes. Le couvre-feu etait respecte. Les 
deux vehicules s’arreterent devant la petite mosquee a Pangle de 
la rue du ll-Novembre-1918. Sept hommes en descendirent. 
Deux etaient en civil, les cinq autres etaient vetus de bleus de 
chauffe et portaient une MAT a l’epaule. Ils emprunterent les 
escaliers de la rue des Cyclamens. L’un des hommes balayait les 
facades blanc sale des maisons qui la bordaient du faisceau 
lumineux de sa torche electrique. Au-dessus des. entrees 
apparaissaient de gros numeros noirs dont la peinture recente 
brillait sous la lumiere crue. Depuis la « bataille d’Alger » toute la 
ville et sa banlieue etaient divisees en secteurs, ilots et blocs. 
Chaque bloc ou chaque immeuble etait numerate et abritait un 
responsable qui devait presenter a toute requisition la liste des 
locataires, leur numero de carte d’identite et expliquer leur 
absence eventuelle. Ce dispositif de protection urbaine etait 
l’oeuvre du colonel Trinquier qui disposait ainsi d’un quadrillage 
extraordinaire et de troupes devouees : les chefs d’ilot, qui 
tenaient les responsables de secteur du D.P.U. au courant de tous 
les deplacements d’habitants musulmans, de leurs opinions, de 
leur eventuelle sympathie pour le F.L.N. Nombre de ces chefs de 
secteur etaient choisis parmi les membres du Comite d’entente 
des anciens combattants. Le colonel Trinquier avait su ainsi tisser 
des liens qui seraient durables entre Tarmee, dont ie D.P.U. 
dependait, et la population europeenne, qui se sentait ainsi 



rassuree. 


Le petit groupe s’arreta devant le bloc 17 de la rue des 
Cyclamens. « C’est ici, mon capitaine », dit l’un des « bleus ». 

Le capitaine Leger sortit le pistolet qu’il portait a la ceinture et 
l’arma. « Allons-y. Et vite. Qu’on les ait a la surprise ! » 

Le bleu tira une courte rafale dans la serrure de la porte, la fit 
sauter d’un coup de pied et, suivi de ses compagnons s’engouffra 
dans l’appartement du rez-de-chaussee. Un homme en chemise se 
dressa, ahuri, sur la paillasse jetee dans un coin de la piece. Ses 
yeux clignaient sous fa lumiere de la torche electrique. 

« Debout. Les mains en l’air. » 

Grotesque et terrorise, il s’executa. Leger tourna l’interrupteur. 
Une pale lumiere envahit la chambre miserable. Sous la chemise 
trop courte les mollets de Lhomme tremblaient. Les bleus 
fouillaient rapidement la piece. 

« Alors comme ^a, tu caches des L.L.N. ? interrogea le 
capitaine Leger. 

— Oh ! non, monsieur l’inspecteur, jamais. » 

L’homme le prenait pour un flic. II avait pourtant du 
reconnaitre les bleus-de-chauffe. Depuis la « bataille d’Alger » 
tout le monde connaissait ces anciens des commandos de Yacef 
Saadi, qui, interroges, s’etaient « etales » et avaient accepte de 
travailler avec les parachutistes. 

« Mon capitaine, dit l’un d’eux, ici il n’y a rien. 

— Je vous jure, mon capitaine. Je n’ai rien fait. Le L.L.N. c’est 
fini... 

— Allons voir a cote », dit Leger. 

La seconde piece n’etait meublee que d’un buffet, une table de 
bois et quelques chaises. Dans un coin une paillasse sur laquelle 
etait jetee une couverture. Leger l’apenpit et regarda le 
proprietaire des lieux. Il etait devenu bleme. Le capitaine arracha 
la couverture. Sur la paillasse, roulee en boule, une fille brune 
d’une vingtaine d’annees le regardait avec des yeux hagards. 

« Et celle-la, qui c’est ? interrogea Leger. Elle est sur la liste 
des habitants du bloc 17 ? 


— Non, mon capitaine », repondit Alilou, un petit « bleu-de- 



chauffe » au visage chafouin, ancien agent de liaison de Yacef 
Saadi m . Leger se tourna vers l’homme en chemise. 

« Alors, mon bonhomme, tu as peut-etre quelques 
explications ? 

— Je ne sais rien, mon capitaine, elle est venue hier au soir 
pour demander de passer la nuit. Une seule nuit, elle a dit. Alors 
je n’ai pas voulu la mettre dehors ! Elle est jeune et la nuit n’est 
pas sure ! 

— Tu sais que c’est formellement interdit. Et, bien sur, tu n’as 
pas prevenu ton chef d’ilot. 

— Non, mon capitaine. 

— Tu as eu tort. Cette fille est du F.L.N. et elle a ete denoncee. 
Allez, embarquez-moi tout le monde. 

— Oh ! je vous en supplie, mon capitaine, j’ai une femme et 
des enfants. 

— Fallait y penser avant! » 

Les bleus terminaient leur perquisition sous les yeux du 
proprietaire gemissant. Leger sortit le premier, tenant fermement 
la fille par le bras. Elle n’avait pas dit un mot. Arrives dans la rue 
elle se degagea d’un coup sec et partit en courant dans la rue des 
Cyclamens. 

« Occupez-vous de lui, cria Leger a ses hommes, je fais mon 
affaire de la fille. » 

II tira son pistolet mais au lieu de viser Tombre qui s’enfuyait, 
lacha quelques coups en Fair. Puis il entreprit la poursuite de la 
jeune fille qui avait disparu au coin de la rue. Une patrouille 
d’U.T. 1 ^ devala l’escalier. 

« Nom de Dieu ! jura Leger. Ils vont tout gacher. » 

Le chef de la patrouille, un bon gros rondouillard dont le 
pistolet battait le ventre, arriva tout essouffle. 

« Que se passe-t-il ? » cria-t-il en tentant de sortir son arme. 

Leger le rassura : 

« C’est un controle des bleus-de-chauffe, je suis capitaine, mes 
hommes sont avec moi. Ce n’est rien. Une fille qui s’est sauvee. 

— On va vous la retrouver, mon capitaine. Par ou est-elle 


passee ? 

— Tout a fait en bas », indiqua Leger. 

Et les U.T. partirent au pas de course dans la direction opposee 
a celle prise par la fugitive ! Le capitaine poursuivit sa route par 
la rue des Pavots. A la hauteur de la rue de la Pervenche, une 
petite impasse crasseuse, il entendit un leger bruit. 

« Psst... Psst. » 

La jeune fille etait la, refugiee dans une encoignure de porte. 

« (]a va, mon capitaine ? dit-elle d’une voix essoufflee. 

— Oui, tu as bien joue la comedie. Je ne vais pas embarquer le 
type. Essaie de te cacher dans le quartier et reprends contact avec 
lui dans quelque temps. N’oublie pas de me telephoner. Bonne 
chance, Ouhria. 

— Merci, mon capitaine. » 

Leger redescendit en sifflotant. Arrive au bloc 17, il se 
composa un visage furieux. 

« Elle s’est echappee, cette garce », dit-il a ses hommes. 

Le proprietaire lui attrapa le bras : 

« Mon capitaine, je vous en prie, je ne la connaissais pas. Je 
vous le jure. 

— Tu aurais du faire attention. (Test une terroriste. Et je crois 
qu’elle est dangereuse. » 

Leger se tourna vers Pun de ses bleus, un immense gaillard 
aux cheveux plaques et luisants de gomina. 

« Qu’est-ce que tu en penses, Surcouf ? fit-il en designant le 
bonhomme toujours en chemise. 

— Oh ! je crois qu’il n’y est pour rien, mon capitaine. On n’a 
rien trouve chez lui. Il a eu pitie, c’est tout. 

— Bon ! Eh bien, tu as de la chance. Je suis bon prince, je ne 
t’emmene pas. Avec les paras ga ne se serait pas passe si bien ! 

— Oh merci, mon capitaine, fit Phomme eperdu, merci, oh 
merci. 


(]a va. Rentre te coucher. Et ne recommence pas. » 



Les bleus, Leger et l’autre civil — son adjoint, le sergent-chef 
Barjoux — regagnerent leurs jeeps. 

« Eh bien, Barjoux, qa semble avoir marche. 

— Oui, mon capitaine, la fille est dans la place... » 

Le capitaine Leger etait le chef d’un des organes les plus 
secrets de l’etat-major Alger-Sahel : le G.R.E. (Groupement de 
renseignement et d’exploitation). II controlait ainsi un reseau 
d’agents clandestins musulmans dans la region d’Alger. Leger 
disposait, d’une part, d’« informateurs » introduits dans les 
entreprises commerciales et industrielles dont le role etait d’ouvrir 
l’oeil et Loreille et de transmettre leurs renseignements a une boite 
postale. Leger n’avait aucun contact direct avec eux. 

D’autre part, le capitaine avait a sa disposition le « service 
organisation des populations » forme des chefs d’ilot et chefs 
d’immeuble du D.P.U. de Trinquier. Ces responsables etaient 
appuyes par des groupes de protection qui n’etaient ni plus ni 
moins que les anciens des groupes de choc rebelles « retournes ». 
On les appelait les bleus-de-chauffe. C’etaient en general des 
jeunes charges de faire appliquer les consignes de securite a 
l’interieur de la Casbah et de Belcourt, les deux quartiers 
musulmans les plus importants d’Alger. 

Enfin Leger regnait sur le service Exploitation, un petit groupe 
d’anciens de Yacef, la creme des bleus-de-chauffe, charges, en 
raison de leur connaissance des methodes rebelles, de contacter 
les suspects et de remonter les filieres le plus loin possible. C’est 
avec eux que le capitaine passait le plus clair de son temps. La 
jeune fugitive du Clos-Salembier faisait partie du commando. 
Totalement independant, Leger ne rendait de comptes qu’au 
colonel Godard, patron d’Alger-Sahel qui ne connaissait lui- 
meme que les resultats globaux. 

On n’a jamais su exactement quels etaient les membres de ce 
commando, comment il fonctionnait ni quels furent les resultats 
obtenus, car Leger etait un homme secret habite par la passion du 
renseignement, de 1’action souterraine et peu sensible aux 
felicitations, aux promotions et aux honneurs. II aura fallu que dix 
ans aient passe pour que je sois en mesure de demonter le 
mecanisme complexe de ce petit groupe dont 1’action clandestine 
eut plus de consequences au corns de la guerre d’Algerie que le 
travail a ciel ouvert des plus brillants regiments de parachutistes. 



Son chef, le capitaine Leger, sera mele, « comme par hasard », 
aux evenements les plus mysterieux ou les plus explosifs du 
conflit : la « bataille d’Alger », la bleuite, le 13 Mai, l’affaire 
Si Salah, la lutte contre les trafiquants d’armes, le Putsch des 
generaux. 

Leger sort de l’enfance pour sauter a pieds joints dans 
l’aventure. II a vingt ans en 1942, au Maroc, ou il est ne. Son 
pere, gaulliste, a ete condamne a mort par les Allemands. II fuit 
en Algerie ou les Americains debarquent, s’engage au l er zouaves, 
puis veut etre officier. C’est l’ecole de Cherchell d’ou il sort 
aspirant en mai 1943. Mais l’Algerie est encore trap calme pour 
ce gar^on qui ne reve que de bagarre, de lutte efficace. Il part pour 
l’Angleterre comme parachutiste au 3 e bataillon de choc. La il 
rencontre le chef qu’il faut pour galvaniser un jeune qui « en 
veut » : Conan alias Chateau-Jobert. Premiere amitie, qui marque 
le jeune homme. En 1944, Conan parachute Leger en Maine-et- 
Loire, derriere les lignes allemandes. La mission de son 
commando : faire sauter les voies ferrees, desorganiser les 
transports de troupes dans une region ou la Resistance est presque 
inexistante. Mission reussie. Il saute a nouveau en Hollande pour 
une mission semblable. Et c’est la fin de la guerre. Pas pour 
longtemps et pas pour tout le monde. 

1946. Leger est en Indochine dans la demi-brigade de 
parachutistes de choc de Bollardiere. Il saute a Nam Dinh sous les 
ordres de Ducasse. Deuxieme rencontre avec ceux qui seront 
demain les maitres de l’Algerie en feu. La lutte est rude, les pertes 
lourdes. Leger s’en sort. Son premier sejour est termine. Apres 
s’etre « change les idees » a Paris il ne peut resister et retourne en 
Indo ou l’attend la veritable aventure de sa vie. Il est le patron de 
la base de Cu Lao Re. La, cet individualiste est seul. Ou presque. 
Il a sous ses ordres trois cents paras vietnamiens parmi lesquels 
beaucoup de Viet-Minhs prisonniers, puis retournes. Leger les 
prend en main. Il cree une equipe fantastique, des hommes avec 
qui on peut tout faire, tout risquer. Et il s’en donne a coeur joie. 
Lorsque les longues « plates » quittent 1’ile ou Leger a etabli son 
camp, c’est la tornade qui s’abat sur la region choisie. Il sait les 
methodes des Viets, il en a dans ses rangs. Alors, vetus de noir 
comme les hommes de Giap, ils arrivent dans une region isolee en 
pleine zone viet, demontent les reseaux, detruisent les reserves. 
C’est Attila en Asie. L’aventure a l’etat pur. 



Leger vit avec ses hommes qui lui sont devoues corps et ame, 
decide ses operations ; chef de guerre plus que militaire il n’a que 
mepris pour ces officiers a gros ventre et bananes qui se 
trimbalent a Saigon de bureau poussiereux en bordel et fumerie. 
Lui mene la vie des Viets, les comprend, leur porte les coups les 
plus rudes, les plus vicieux. En Asie, il apprend le renseignement, 
et le renseignement le plus subtil. La guerre en uniforme, sans 
uniforme, avec ceux des autres, de l’adversaire. Peu lui importe. 
Seul le resultat compte. La surprise, Pebahissement, puis le 
desespoir des paysans qui, croyant avoir affaire aux Viets, lui ont 
livre caches, nourriture, armes et secrets, sont ses victoires 
quotidiennes. Il sait se servir de ses armes et s’il tire 
remarquablement il prefere utiliser son cerveau. A peine rentre 
d’une operation il en prepare une autre, accroupi sur la plage avec 
trois ou quatre « rallies » viets qui lui exposent leur prochaine 
idee encore plus compliquee, encore plus tordue que la 
precedente. Il guerroie au second degre. Il en sera marque pour 
toujours. 

Les services de renseignements ne peuvent laisser echapper 
pareille recrue. Leger quitte son « paradis » de Cu Lao Re et, 
apres un long stage d’etudes africaines et asiatiques ou il parfait 
l’arabe et le kabyle de sa jeunesse, entre au S.D.E.C.E. 1 ® en 1955. 
La, rideau. Missions a l’etranger. On perd sa trace. Il n’a a 
l’epoque ni femme, ni copain, ni maitresse, ni collegues qui 
puissent nous renseigner. Il disparait. Envole. Et son » 
employeur » n’est pas de ceux qu’on interroge. Pendant deux ans 
ses campagnes ne figureront pas sur son livret militaire ! 

Mars 1957 : les bombes terroristes transforment Alger en un 
sanglant champ de bataille. Massu, qui a tous les pouvoirs pour 
nettoyer le terrain, cherche un expert en « subversion », il en parle 
a Ducasse, a Trinquier, a Chateau-Jobert. Chaque fois un nom 
revient: Leger. 

Trinquier, qui Ta connu au G.C.M.A.^ 1 -’ en Indochine, le prend 
sous ses ordres. Le capitaine quitte la « piscine » du boulevard 
Mortier pour le palais Bruce dans la Casbah d’Alger. Quinze ans 
de guerre subversive lui ont forge des muscles d’acier, des 
reflexes a toute epreuve et une « gamberge » inepuisable. Il est en 
outre beau gar^on, grand, mince, les traits fins, le teint mat. On ne 
sait trop en le voyant s’il est arabe,, kabyle ou fran^ais 
mediterranean. Quand Trinquier le rencontre a la terrasse du 


Tantonville, pres de 1’Opera d’Alger, il ressemble a un etudiant 
sage tant son visage est lisse, ses cheveux noirs. Tant d’aventures 
n’ont laisse aucune trace sur ce mince visage bronze, qui 
n’indique rien ; ni enthousiasme ni impatience. Peut-etre un 
certain eclat, par instants, dans les yeux bruns quand le colonel lui 
raconte la bataille qui est engagee. Un eclat inflexible, un regard 
de chasseur. Une nouvelle aventure commence pour le capitaine 
Leger. 

C’est au 21, rue Emile-Maupas dans la basse Casbah que 
Leger installa son P.C. A un jet de pierre du palais Bruce, siege du 
secteur Alger-Sahel ou le colonel Godard coordonnait l’action des 
parachutistes engages dans la « bataille d’Alger ». Le colonel 
n’etait pas tres partisan de ces methodes de retournement 
preconisees par Leger mais il les admit apres les premiers 
resultats obtenus par le groupe de protection du G.R.E. Plus le 
L.L.N. encaissait de coups plus Leger voyait ses troupes grossir. 
Le 21, rue Emile-Maupas devint bientot une adresse celebre 
jusque dans les maquis de la wilaya 3 et de la 4. Les bleus-de- 
chauffe etaient craints, hai's, redoutes tant par leurs ex- 
compagnons que par la population algeroise. Leur connaissance 
de la langue, du milieu, des methodes les rendaient plus efficaces 
que le plus « actif » des regiments de parachutistes. 

Mais Leger ne voulait pas s’arreter a ces succes de « quartier » 
meme spectaculaires. Son affaire, c’etait Paction souterraine, la 
guerre secrete, « l’intox a tout va ». Il selectionna les meilleurs 
parmi ces groupes de choc et crea un petit commando qu’il 
baptisa service Exploitation pour Porganigramme du G.R.E. Ses 
adjoints etaient deux anciens d’Indochine : le sergent-chef 
Barjoux et Abdelaziz Abdelhami que l’on appelait deja Surcouf a 
l’epoque des G.C.M.A. de Trinquier. Ce Surcouf etait une terreur, 
taille en armoire a glace, amateur de costumes sombres croises, de 
cravates claires et de gomina. Un vrai tueur sur lequel comptait 
Leger pour tenir en main, et eventuellement en respect, Pequipe 
qu’il constituait. La premiere recrue fut Sai'doun Said, un peu 
truand, un peu « mac », et surtout chauffeur du president Laquiere 
— grande figure de l’Algerie fran^aise et tenant du non a toute 
reforme — qui ne negligeait pas de Pemployer comme agent 
electoral lorsque le besoin s’en faisait sentir. Sai'doun allait servir 
Leger par sa connaissance des differents milieux de la Casbah. 

Personne ne savait mieux se reconnaitre dans Pecheveau 



complexe des reseaux F.L.N. que Khouas Boualem, ex-homme de 
confiance de Yacef Saadi que Leger avait reussi a retourner. 
Khouas etait doue d’une memoire visuelle extraordinaire et d’un 
sens de l’observation tel qu’il pouvait reconnaitre l’identite de ses 
voisines de quartier, meme voilees, a leur simple demarche ! A 
fortiori un fell deguise en femme. II avait ainsi identifie des 
dizaines de membres de cellules ou de simples sympathisants que 
son temoignage avait suffi a faire arreter. Fares Said, adjoint de 
Si Mourad, le dernier regleur de bombes d’Alger, reconnu par 
Khouas, « tomba » dans un de ses pieges. La encore Leger avait 
fait mouche et Fares etait entre dans son commando qui s’etait 
egalement enrichi d’Alilou, l’agent de liaison de Yacef. 

Le 24 septembre, Yacef Saadi, traque de tous cotes, pris dans 
une toile d’araignee tissee par les paras et par ses anciens 
compagnons, etait arrete en compagnie de Zohra Drif. Le 
8 octobre, Ali la Pointe preferait se faire sauter plutot que se 
rendre. La « bataille d’Alger » etait terminee. 

Leger put alors recuperer un element de grande valeur : 
Ghandriche Hacene, dit Basile, dit Zerrouk, dit Safi le Pur, chef 
de la zone est d’Alger, que les paras de Bigeard avaient arrete le 
6 aout. Cette arrestation avait ete tenue secrete et Ghandriche, 
manipule par Chabanne, l’officier de renseignement du 3 e R.P.C., 
avait continue a correspondre avec Yacef et Ali la Pointe par 
boites postales. C’est grace a ces messages que les caches des 
deux hommes avaient pu etre reperees. Avant d’etre arrete, Yacef, 
croyant que Ghandriche avait echappe aux paras, 1’avait nomme 
responsable militaire d’Alger et avait communique cette 
nomination au chef de la wilaya 3 : Amirouche. Leger sentit 
qu’avec une recrue comme Ghandriche il pouvait faire de grandes 
choses. II ne se trompait pas. 

Avant de se mettre au travail, il completa son equipe avec Hani 
Mohamed, chef de la zone ouest, arrete le 18 aout. Ce jeune et 
beau gar^on de vingt et un ans accepta immediatement de 
collaborer avec le capitaine. « Ils sont foutus, avait-il dit en 
parlant de ses anciens compagnons, il faut en terminer au plus 
vite. » 

C’etait bien l’avis d’Ouhria la Brune, dernier membre du 
commando. C’est elle qui portait les messages de Ghandriche a la 
derniere boite postale de Yacef et c’est grace a son sens de 
l’observation que la planque du chef de la zone autonome d’Alger 



avait ete decouverte^. Ouhria avait ete une des premieres recrues 
du capitaine Feger. Alerte par des policiers a qui il avait demande 
de lui signaler la presence de militants susceptibles d’etre 
« retournes », il l’avait decouverte au camp de Beni-Messous ou 
elle etait internee. Son mari, militant F.L.N., avait ete arrete et, 
interroge, avait avoue que sa femme etait son agent de liaison. La 
realite etait tout autre. C’est sa maitresse qui etait impliquee dans 
l’affaire et pour la sauver l’homme avait accuse son epouse. Des 
que Leger rencontra Ouhria la Brune il s’apergut du parti qu’il 
pouvait tirer de 1’humiliation ressentie par la jeune femme 
bafouee. Il ne l’avait pas regrette. Ouhria s’etait revelee un agent 
de premier ordre, doue d’un sang-froid et d’une intelligence rares. 
Son arrestation l’avait aureolee, dans son quartier du Clos- 
Salembier, du prestige de la militante poursuivie par les paras. Par 
une fable elle s’etait debarrassee de la suspicion qui pouvait la 
gener apres sa sortie du camp de Beni-Messous. Elle avait ainsi 
etabli de nombreux contacts avec des sympathisants F.L.N. Leger 
ne l’avait utilisee que pour 1’operation Yacef. Il avait pour la 
jeune femme d’autres projets. 


La « bataille d’Alger » terminee, cette precaution allait i’averer 
d’importance. Car si le Front connaissait l’appartenance d’Alilou, 
de Fares, de Surcouf aux bleus-de-chauffe, il ignorait tout du 
double jeu de la petite Ouhria, de Hani et de Ghandriche. Bien 
mieux, aux yeux de 1’organisation rebelle, ce dernier restait le 
seul chef encore en liberte ! Inutile de dire que ni Ghandriche, ni 
Ouhria, ni Hani ne mirent les pieds au 21, rue Emile-Maupas. 
Feger loua pour abriter son commando secret une discrete villa, 
7, chemin Vidal, dans le quartier residentiel d’El-Biar. 

Fe colonel Godard, responsable de la Securite a la tete 
d’Alger-Sahel, se doutait que le F.F.N., dont les reseaux algerois 
avaient ete demanteles, les membres arretes, allait essayer de 
reprendre contact avec la population et tenter de se reimplanter 
grace a des elements venus du maquis et inconnus de ses services. 
Le Front ne pouvait rester sur cet echec. Il ne se trompait pas. Fa 
« bataille d’Alger », implacable, avait transforme en policiers 
chevronnes ces paras qui ne revaient que combats purs et durs ou 
l’on respectait l’ennemi en l’affrontant et qui avaient tant proteste 
contre la mission policiere que les civils leur imposaient. Godard 
etait devenu maitre-flic ! Il prevoyait tout. 


Pour le F.L.N. non seulement la « bataille d’Alger » avait ete 
un echec mais encore son issue avait eu une influence 
considerable sur la vie des maquis proches d’Alger. La wilaya 3 et 
la wilaya 4 s’etaient vues submergees de militants qui, fuyant la 
repression policiere, se refugiaient au maquis. Certains ne 
faisaient meme pas partie d’une cellule F.L.N. La crainte des 
paras les poussait malgre eux vers la revolution. N’etant pas prets 
psychologiquement a affronter les difficultes que comportait la 
vie dans le djebel, ils posaient aux chefs de zone des problemes 
insurmontables : il fallait leur rendre confiance et surtout eviter 
qu’ils ne communiquent leur decouragement aux hommes de 
l’A.L.N. Mais comment remonter le moral des nouveaux venus 
alors qu’on ne pouvait les armer faute de materiel ? En outre, 
Faction menee par les bleus-de-chauffe, les denonciations meme 
qui s’etaient produites en ville, etaient connues des maquis. Qui 
pouvait prouver que, parmi cette foule de jeunes gens qui 
gagnaient le djebel, quelques traitres au service des Fran^ais ne 
s’etaient pas infiltres ? Pour verifier leur identite il fallait 
absolument reprendre contact avec Alger. Si M’hamed, 
commissaire politique de la wilaya 4, y envoya un homme a lui, 
Fekkar, de Medea, pour implanter une nouvelle infrastructure. Les 
rapports qu’il fit parvenir etaient desesperants. 

« Le climat de suspicion qui regne a Alger, ecrivait Fekkar, est 
tel que personne ne veut reprendre contact avec le Front. Des 
commer^ants preferent vendre leur fonds et donner le produit de 
la vente au F.L.N. plutot que de servir de simple boite aux lettres. 
On est a la merci de la moindre indiscretion. » Fekkar disait si 
vrai qu’il fut bientot arrete. Pourtant le contact entre les maquis et 
Alger devait etre retabli de fa^on permanente. D’abord il fallait 
reconstituer des reseaux de collecteurs de fonds, la capitale 
representant une source d’argent frais considerable ; ensuite les 
maquis devaient montrer a la population que le Front etait 
toujours present. Il fallait done poursuivre la politique d’attentats. 
Si M’hamed decida dans un premier temps que des equipes, sans 
lien avec Alger, descendraient du djebel, rafleraient un peu 
d’argent, commettraient quelques attentats et remonteraient tres 
vite a la wilaya. On attendrait que la tension se relache pour 
reimplanter une organisation locale. 

En Kabylie, Amirouche avait les memes preoccupations. Le 
C.C.E., alerte a Tunis, lui donna ordre de renouer le contact coute 
que coute avec la capitale. Amirouche avait un avantage. Il etait 



en liaison avec le seul chef encore en liberte : Ghandriche, dit Safi 
le Pur ! Heureusement que Yacef avant d’etre arrete lui avait 
donne le nom et la boite postale du responsable militaire d’Alger. 
Celui-la au moins pourrait lui donner des nouvelles et lui 
permettrait de controler l’identite et les veritables desseins de tous 
ces jeunes qui venaient d’Alger et qu’Amirouche, mefiant de 
nature, suspectait a plus d’un titre ! L’heure des grandes 
esperances avait sonne pour le capitaine Leger... 

Le colonel Godard fit part de ses craintes a Leger en lui 
montrant une lettre saisie sur Yacef lors de son arrestation. 
Amirouche annon^ait au chef de la zone autonome l’arrivee de 
quatre djounoud et d’un stock d’armes : mitraillettes, grenades, 
pistolets. II signalait egalement la presence, « chez une personne 
dont Amirouche donnerait l’adresse a 1’agent de liaison de 
Yacef », d’une somme de 20 millions. 

« Leger, il faut trouver ces hommes a tout prix, dit Godard. 
Yacef est pris, Ali la Pointe est mort, mais la Kabylie va envoyer 
des commandos. II nous faut jusqu’aux noms des sympathisants 
qui pourraient les heberger. Debrouillez-vous ! » 

Le lendemain le capitaine Leger decida qu’Ouhria la Brune 
entrerait en action. II fallait qu’elle se serve de ses contacts dans 
le quartier du Clos-Salembier. Et pour pouvoir penetrer le milieu 
sympathisant et remonter jusqu’aux envoyes de la wilaya 3, il 
fallait la « mouiller ». 

Quarante-huit heures apres la mort d’Ali la Pointe, Ouhria 
lan^a d’elle-meme une grenade sur une place du Clos-Salembier, 
de fa^on si « maladroite » qu’elle n’atteignit personne... Mais on 
l’avait vue. Le telephone arabe circula tres vite et des bleus-de- 
chauffe du secteur donnerent son signalement au rapport du soir, 
21, rue Emile-Maupas. Leger se frotta les mains. Si le 
renseignement lui parvenait si vite, il n’y avait pas de raison pour 
que les sympathisants F.L.N. ne soient pas au courant. Le 
telephone arabe vaut pour tout le monde. 

Ouhria, avant de commettre son « attentat », sous les yeux de 
Fares et de Surcouf, dissimules non loin de la et prets a intervenir 
si par malheur une patrouille du service d’ordre l’arretait, avait 
donne a Leger l’adresse de la planque qu’elle comptait utiliser : 
rue des Cyclamens, bloc 17. La descente de police en pleine nuit 
puis la fuite d’Ouhria la Brune devaient la dedouaner 
definitivement aux yeux des plus mefiants. 



C’etait maintenant a Ghandriche de jouer... Mais Leger tirerait 
les ficelles ! 

Le 14 octobre, soit six jours apres la mort d’Ali la Pointe, le 
contact etait retabli par courrier. Khaled, chef de la zone 1 de la 
wilaya 3, etait charge de reorganiser la zone autonome par 
l’intermediaire de Ghandriche qu’il connaissait sous le nom de 
Safi. II avertit ce dernier que les quatre « freres » qui devaient 
aider Yacef n’avaient pu le joindre du fait de son arrestation. 
Apres quinze jours ils etaient repartis vers le maquis sans avoir pu 
prendre contact. Actuellement ils redescendaient sur Alger. 
Khaled concluait : « Le travail qui reste entre nous est de 
consolider les liaisons pour evacuer les armes demandees. » 

Le capitaine Leger avait ferre le poisson. Pour mettre tous les 
atouts de son cote il decida de prendre Ghandriche comme adjoint 
et de le faire sortir du circuit. II craignait que lors de 1’arrestation 
ou de l’interrogatoire de Yacef un para n’ait parle de la 
« collaboration » du chef militaire d’Alger et que la fuite ne soit 
parvenue aux oreilles des maquisards. Ghandriche signala a 
Kamal, nouveau chef de la zone kabyle n° 1, qu’il prenait comme 
adjoint un certain Si Amar, « homme de toute confiance ». Sous 
le nom de Si Amar se cachait Hani Mohamed. C’est entre Hani a 
Alger et Kamal au maquis qu’allait desormais se jouer toute 
P affaire, car Ghandriche « disparut » mysterieusement. Hani 
signala cette disparition et informa le maquis qu’il prenait la suite. 
Le 24 octobre Kamal accusait reception de la lettre, signalait le 
retard des quatre envoyes de la wilaya 3 et du stock d’armes, et se 
« rejouissait de la bonne marche de la reorganisation et du 
retablissement des contacts malgre 1’arrestation de Safi » ! 

La premiere phase du plan Leger avait parfaitement reussi. 
Grace a son commando, il dirigeait lui-meme dans le secret de la 
villa d’El-Biar la reorganisation du F.L.N. a Alger. Et avec 
comme prime la benediction d’Amirouche ! 


Un homme pourtant avait echappe a toute identification : un 
certain Kaddour, responsable de Belcourt, qui semblait jouir de la 
confiance de Kamal et avait regagne le maquis. Dans son courrier 
le chef de la zone kabyle disait son intention d’en faire le chef 
politique d’Alger dont Hani resterait chef militaire. Il fallait 
absolument prendre contact avec lui et le controler avant qu’il 
risque de decouvrir la supercherie. 



Leger crut que tout son edifice, base sur des contacts ecrits 
passant par des boTtes postales multiples, allait s’effondrer lorsque 
Kamal, le 29 octobre, convoqua Hani au maquis ! Introduire des 
hommes dans differents reseaux reconstitutes dans la capitale etait 
tout a fait possible mais « livrer » le chef d’Alger au maquis 
presentait des risques multiples. D’abord Hani etait tres jeune, a 
peine vingt et un ans. Tiendrait-il devant les adjoints du terrible 
Amirouche ? Ensuite, Leger se demanda si son plan n’avait pas 
ete decouvert et si la wilaya 3 n’essayait pas de « recuperer » 
Hani pour lui en faire avouer tous les details. Enfin, le jeune 
homme qui avait si facilement tourne casaque une premiere fois 
n’allait-il pas se faire « retourner » par les hommes du maquis ? 
Lorsque Leger lui posa la question de confiance, Hani n’hesita 
pas une seconde : « II faut que j’y aille, mon capitaine, sans quoi 
c’est foutu. 

— Tu n’as pas peur d’y aller ? 

— Non ! Je suis sur qu’ils ne sont au courant de rien. Et 
comme c’est moi qui ai monte toute l’affaire, qui leur ai donne 
tous les details, je ne peux me couper. J’y vais ! » 

Et pour faire bonne mesure Hani ecrivit a Kamal de profiter de 
son passage au maquis pour lui presenter le mysterieux Kaddour ! 

« Comme ^a, dit Hani, si j’en reviens, nous aurons tout le 
monde ! » 

Le lundi 11 novembre 1957, pendant qu’au centre d’Alger se 
deroulaient le defile militaire et les manifestations contre la loi- 
cadre, Hani Mohamed, agent du capitaine Leger et « chef 
militaire du L.L.N. a Alger », prenait le car en direction de Bordj- 
Menai'el, accompagne d’un agent de liaison de la wilaya 3. Le 
voyage allait etre fructueux. 

Le mercredi 13 novembre, Hani se presenta « au rapport » du 
capitaine Leger a la villa du chemin Vidal. Sans dire un mot il lui 
tendit un papier revetu de trois cachets de l’Armee de liberation 
nationale : 

« Ordre de mission. Le porteur de cet ordre de mission est 
habilite au nom de la wilaya 3 de representer l’Armee et le Lront 
de liberation nationale au sein de la zone autonome d’Alger. 

» Pour le conseil de la zone 1, wilaya 3 

» bait le 12 novembre 1957. Le lieutenant: 



Kamal. » 

« Eh bien ! “patron”, voila du bon travail, ironisa Leger. 
Raconte comment <^a s’est passe. 

— J’en ai pour longtemps, mon capitaine, dit Hani en 
s’asseyant. Mais <^a valait la peine d’y aller. » 

Apres deux heures de marche dans le djebel, Hani, guide par 
1’agent de liaison, avait rencontre Kamal et Si Ahmed, 
responsable « liaison et renseignement » de la zone 1 dans une 
dechra m a dix kilometres de Bordj-Menaiel. Les deux hommes 
l’avaient tres bien accueilli. Ils voulaient tout savoir sur Alger. 
Kamal prenait des notes. « C’est pour le rapport moral destine au 
colonel Amirouche », avait-il precise. Ensuite, Kamal avait 
indique a Hani que la wilaya 3 etait seule designee par le C.C.E. 
pour reorganiser la Z.A.A. m . La wilaya 4 ne devait pas s’en 
meler. La ville etait desormais divisee en trois regions (Nord, 
Centre, Sud). II n’etait plus question de reconstituer le savant 
decoupage de Yacef. Chaque region devait comporter un chef 
politique, un chef militaire et un chef- » financier ». Supervisant 
le tout: Hani, assiste de deux membres : Mourad et Moktar. 

« Tu as pu les identifier ? demanda Leger. 

— Oui, mon capitaine. Enfin en partie. Mourad c’est Berber 
Mourad, un peintre qui a son magasin rue Frangois-Gastu, au 
Clos-Salembier. Et son domicile, chemin Fontaine-Bleue. Quant a 
Moktar, il s’agit de notre fameux Kaddour. 

— Et il habite ? 

— Je n’en sais rien. Mais lui, je l’ai vu au maquis. Kamal me 
l’a presente. C’est un grand type, environ un metre soixante- 
treize, mince. Il a le visage tres maigre et une fine moustache. Il 
portait un beret basque. J’ai rendez-vous avec lui ici a Alger a la 
mosquee Sidi M’hamed de Belcourt. Kaddour ne doit pas 
connaitre Mourad et inversement. Je suis le seul a faire la liaison. 
Kaddour sera en principe delegue de l’A.L.N. et devra s’occuper 
du recrutement et des rentrees financieres. Il ne possede aucun 
cachet et doit passer par moi pour tous ses comptes rendus ! 

— Eh bien ! si ie comprends bien, nous sommes les patrons 
d’Alger ! 

— Oui, mon capitaine. Mais ce n’est pas tout. Kamal met a ma 
disposition 10 P.M., dont 5 RM. 43,8 mm, tcheques dont on m’a 


appris le maniement, avec 17 chargeurs de 40 cartouches pour les 
P.M. 43 et 11 pour les P.M. 38, onze 7,65 avec 160 cartouches et 
11 grenades. 

— Et ou se trouvent ces armes ? 

— II faut aller les chercher au maquis. Premier voyage jeudi de 
la semaine prochaine. (]a me laisse une semaine pour contacter 
Mourad et Kaddour. En se debrouillant bien, dans dix jours nous 
pouvons controler leurs reseaux eventuels. 

— Et ils doivent exister, ajouta le capitaine, Ouhria m’a fait 
son rapport. Au Clos-Salembier ^a bouge. Certains types 
voudraient reconstituer des reseaux. 

— Clos-Salembier ? C’est parfait, c’est la que loge notre 
Mourad. Ma premiere visite sera pour lui. » 

Avec un sang-froid prodigieux et un soin meticuleux, Hani, 
« chef politico-militaire d’Alger », entreprit de reconstituer les 
reseaux du Front. II fallait identifier ceux qui, apres la repression 
terrible de la « bataille d’Alger », avaient encore l’intention de 
lutter pour le F.L.N. Ils ne devaient pas etre nombreux mais n’en 
etaient que plus dangereux. Une fois reperes et identifies, un coup 
de filet general extirperait les derniers germes F.L.N. de la Ville 
blanche. 

C’est dans une epicerie, 10, rue Porte-Neuve, ancienne boite 
postale fournie par la wilaya 3, que Hani saisit le premier fil. Le 
dimanche 17 novembre, l’epicier proposa de lui presenter « des 
hommes desirant encore travailler ». Le lendemain il faisait la 
connaissance d’Abderrahmane Djamal et, apres lui avoir montre 
le papier de la wilaya 3 l’accreditant comme patron d’Alger, lui 
donnait un ordre signe lui permettant de recruter d’anciens 
elements de sa cellule. Abderrahmane confiait son adresse : 
17, rue Paul-Bert, ainsi que celle d’une boite postale dans un 
bains-douches de cette meme rue. II lachait « en confidence » 
qu’il avait commis lui-meme quatre attentats pendant la « bataille 
d’Alger ». Tous ces renseignements vinrent s’inscrire sur le cahier 
au papier quadrille ou Ghandriche consignait, en double 
exemplaire, les faits et gestes du commando. 

Le meme jour, Mourad Berber, le peintre designe comme chef 
politique adjoint de Hani, lui revelait que Kaddour etait arrive et 
n’avait pu prendre contact avec lui. Le rendez-vous serait fixe 
deux jours plus tard. Entre-temps, Hani devait aller chercher des 



armes au maquis. 

Le jeudi 21 novembre un taxi Versailles n° 398 FF 91 
stationnait sur la petite place derriere le Gouvernement general. 
Au volant, Sebai' Ali Seghir n’etait pas rassure. Depuis longtemps 
il travaillait pour le compte du capitaine Leger et des bleus-de- 
chauffe mais on ne lui avait jamais confie de mission importante. 
II n’avait qu’a ouvrir les oreilles et reperer les adresses de ceux 
dont la conversation avait ete particulierement interessante. Voila 
qu’aujourd’hui il devait aller au maquis avec un F.L.N. et faire un 
transport d’armes ! 

« Comment va Mahfoud ? » 

Sebai sursauta sur son siege. C’etait le mot de passe. Penche 
vers la portiere un jeune homme brun, tres beau, semblait attendre 
la reponse. 

« Il va tres bien, merci, repondit Sebai. Montez ! » 

Hani prit place sur la banquette arriere. Il observa le chauffeur 
qui avait demarre et prenait la route de Kabylie. Leger, en lui 
procurant ce moyen de transport, lui avait dit que le chauffeur 
travaillait pour le F.L.N. et connaissait la destination. Avant 
Bordj-Menaiel Hani n’aurait qu’a lui faire emprunter la piste a 
droite pour qu’on ne le voie pas de la route. Il ferait le reste a 
pied. 

Pour ce transport d’armes Leger avait accumule les 
precautions. Hani et le chauffeur, se prenant mutuellement pour 
des F.L.N., se mefiaient Fun de Fautre et parleraient le moins 
possible. Quant aux eventuels controles routiers, Leger les 
neutralisa en decidant de participer lui-meme a F expedition sans 
que Hani le sache. Avec Saidoun au volant, le capitaine se 
presenta aux barrages quelques minutes avant le passage de la 
Versailles. La carte tricolore signee Massu fit grand effet sur les 
gendarmes. 

« Vous laisserez passer la voiture qui suit, une Versailles 
398 FF 91, sans la fouiller. Un simple controle d’identite suffira. 
A Faller comme au retour. » Le brigadier, chef de barrage, salua 
respectueusement tout en pensant qu’il se passait souvent de 
droles de choses en Algerie. Mais moins on en savait, mieux ^a 
valait ! 

A 13 h 15, le brigadier vit repasser les deux voitures. Toujours 



a quelques minutes d’intervalle. II ne controla meme pas les 
papiers de la Versailles. Les armes qui constituaient le premier 
stock de la nouvelle organisation d’Alger se trouvaient dans le 
coffre, enveloppees dans des chiffons gras. Elies arriveraient dans 
la capitale avant la tombee de la nuit. 

Tout se passait jusque-la avec une facilite deconcertante. Une 
seule ombre au tableau : Kaddour. Hani etait alle tous les jours a 
la mosquee Sidi M’hamed de Belcourt a 16 h 30. En vain. II lui 
fallait trouver son « deuxieme » adjoint. Le laisser seul dans la 
nature presentait trop de dangers. 

Le 27 novembre, en debut d’apres-midi, la chance allait servir 
Tagent de Leger. Abderrahmane, apres lui avoir fourni la liste des 
hommes qui desiraient travailler pour le Front, annon^a qu’il avait 
trop peur et qu’il voulait se retirer de 1’organisation. En efEet, il 
avait ete arrete pendant quarante-huit heures par les parachutistes 
et ne devait, disait-il, sa rapide liberation qu’a son pere qui avait 
beaucoup de relations. Hani sourit interieurement. Ce pauvre 
Abderrahmane ne devait rien a son pere et tout au capitaine Leger 
qui voulait tous « ses » hommes libres jusqu’au coup de filet 
final ! 

« Je veux bien rester boite postale, ajouta Abderrahmane. Cela 
peut etre utile. Par exemple je sais que Kaddour est a Alger. » 

Pour un secret bien garde c’etait rate ! Hani etait furieux : Non 
seulement tout le monde se connaissait a commencer par Mourad 
et Kaddour, mais en plus cet imbecile de Kaddour prenait contact 
avec toute T organisation sauf avec son chef direct ! 

« On peut le trouver au 117, rue de Lyon, ajouta 
Abderrahmane. C’est un cafe. » 

Le meme jour, a 15 heures, Hani put enfin prendre contact 
avec son deuxieme « adjoint ». Kaddour ne se doutait de rien. II 
etait simplement negligent. En confiance, il fit le point de la 
situation, donnant ses boites postales et la liste des commer^ants 
chez qui il avait commence a collecter des fonds. Hani lui 
conseilla de remonter au maquis pour expliquer a Kamal, qui 
s’impatientait, toutes les difficultes qui se posaient a Alger. 

« Il faut lui dire, expliqua Hani, combien il est difficile de 
redemarrer. Il nous faut etablir des liaisons, rechercher des 
contacts, reorganiser les cellules et trouver de Targent. Tout cela 
demande du temps. Il faut que la wilaya 3 nous aide. » 



Kaddour partit deux jours plus tard pour le maquis avec le 
courrier que Hani faisait parvenir a la wilaya 3. Dans ce courrier 
il reclamait de l’argent, « necessaire pour donner une garantie 
financiere aux jeunes qui doivent passer a 1’action et veulent que 
leurs parents ne soient pas abandonnes sans rien s’ils doivent 
mourir ou etre pris » ! II annon^ait egalement qu’il passerait a 
1’action des que cette question epineuse serait reglee. 

Car maintenant Leger etait au pied du mur. II controlait toute 
l’organisation F.L.N. d’Alger, la cave du. 7, chemin Vidal, etait 
pleine des armes venues de Kabylie, les listes de Ghandriche 
s’allongeaient des noms du moindre collecteur de fonds, mais 
pour que la wilaya 3 continue d’accorder sa confiance a Hani il 
fallait passer a Faction. Kaddour, qui ignorait a quel point il etait 
manipule, revint du maquis avec des ordres dans ce sens. « Il faut 
que des attentats prouvent a la population que le F.L.N. existe 
toujours. » La date fixee par la wilaya 3 etait le jour de Noel. 

Hani tergiversa. Il monta lui-meme a plusieurs reprises au 
maquis pour expliquer les difficultes qu’il eprouvait a recolter 
l’argent indispensable : « La population dans 1’ensemble ne 
marche pas », dit-il a Kamal. 

« Laisse tomber l’argent, repondit celui-ci. Le C.C.E. a decide 
que dorenavant les armes et les finances viendraient de la wilaya. 
Tu vas repartir avec un nouveau chargement d’armes et la vous 
declencherez Faction pour les fetes de Noel. Apres on passera aux 
explosifs. Essaie de te procurer une voiture dont tu feras modifier 
le reservoir. Il doit pouvoir contenir une bombe. D’autre part, 
puisqu’on abandonne la collecte de fonds il faut que Kaddour 
t’aide a constituer des groupes terroristes. Mon adjoint R.L. 
m Ahmed Sabri et Allel descendront sous peu a Alger. On attend 
la decision d’Amirouche. 

— Mais le jour de Noel il y aura certainement un service 
d’ordre important ? 

— Ce n’est pas necessaire de faire vos attentats dans le centre. 
Inutile qu’il y ait des morts. C’est du bruit qu’il nous faut. La 
propagande se chargera du reste. 

— Et pour les bombes ? interrogea Hani. 

— Ce sera pour plus tard. Dans la zone de Sabri nous avons 
installe au P.C. zonal un atelier de fabrication de bombes d’un 
type nouveau. Elies sont fabriquees avec des corps d’obus de 50, 


60, 81 et de bazooka. La mise a feu sera normale avec piles et 
montres, et reglee avec un retard de deux heures. 

— Quand pourrai-je les voir ? 

— Elies seront pretes le lendemain de Noel. Dans une 
semaine. Si vos actions ont ete bonnes et que les Europeens 
cessent de pavoiser en criant victoire, alors, la, » on pourra faire 
eclater les bombes pour leur casser le moral. Je t’ecrirai de venir 
chercher les “poissons”. Ce sera le nom de code. » 

Le 23 decembre, au retour de ce voyage au maquis au cours 
duquel il avait pu voir le P.C. de la zone 1 avec son infirmerie, ses 
reserves, ses caches d’armes et l’atelier de fabrication, Hani fut 
arrete par Earmee avec d’autres paysans de la region de Bordj- 
Menaiel. Apres verification des pieces d’identite il fut classe 
parmi les suspects. 

« Mais je suis d’Alger, protesta-t-il, je suis venu visiter des 
parents et il faut que je reprenne le car. » 

Comme le jeune homme s’exprimait avec beaucoup d’aisance 
et d’assurance on Eamena, sur sa demande, devant le 
commandant de Eunite qui Eavait arrete. La il revela son 
appartenance au commando de Leger et donna le numero de 
telephone qui permettrait a Eofficier de verifier sa situation. Une 
heure plus tard, Hani etait libere avec plusieurs autres suspects et 
regagnait Alger. 

Ce pepin imprevu et 1’ultimatum que Hani ramenait de la 
wilaya 3 inciterent Leger a brusquer les choses. On frolait la 
catastrophe. Ou la supercherie allait etre decouverte ou certains 
terroristes allaient echapper au controle de Hani. Celui-ci en fut 
persuade lorsque, le lendemain de son retour de Kabylie, il 
rencontra Kaddour. 

« Je viens de recevoir un message de Kamal, dit Kaddour, tout 
excite. Je dois passer a l’action avec toi. Les attentats doivent 
commencer immediatement. Et Kamal nous conseille vivement de 
prendre contact avec des bleus et de les amener a travailler pour 
nous en leur faisant peur ! 

— Comment leur faire peur ? 

— On ne les a jamais attaques chez eux ! (]a doit cesser. On va 
lancer une grenade a E entree de leur immeuble de la Casbah, rue 
Emile-Maupas. Il faut que tu me donnes une partie des armes que 



tu as ramenees du maquis. Ce sont les ordres. 

— Entendu. Ou je te les apporte ? 

— Chez moi, 25, rue Buffon. C’est actuellement la boite 
postale dont se sert la wilaya 3. 

— J’y serai a 15 heures. » 

Hani rapporta immediatement sa conversation a Leger. 

« II faut le faire arreter avant qu’il nous file entre les pattes », 
decida le capitaine. 

Le meme jour, a 15 heures, Kaddour ouvrait la porte de son 
appartement aux officiers de police judiciaire alertes par Leger. 
Maintenant il fallait aller tres vite. Au maquis, Kamal semblait 
douter de l’efficacite du chef RL.N. d’Alger ! Le patron du 
G.R.E. se trouvait devant l’alternative suivante : ou tout arreter et 
detruire le magnifique echafaudage eleve a grand-peine, ou entrer 
encore plus a fond dans le jeu RL.N. C’est cette deuxieme 
solution que choisit le capitaine. Mais pour cela il lui fallait 
Y accord de Godard. 

Le commandant d’Alger-Sahel fut plus reticent que jamais. 

« C’est vrai vous avez obtenu de bons resultats, dit-il a Leger, 
mais vous vous rendez compte dans quel bain vous allez me 
mettre ? La presse clame a tous les echos que tout est calme, que 
depuis octobre il n’y a pas eu un attentat, que Larmee a sauve 
Alger et vous, Leger, vous voulez lancer un pave dans cet etang si 
tranquille. C’est un peu fort, non ? 

— Si on ne le fait pas, mon colonel, des types de la wilaya 3 
vont venir et placer eux-memes leurs bombes. Et ceux-la on ne les 
connait pas ! Alors a quoi aura servi tout notre dispositif ? » 

Pour appuyer sa demonstration le capitaine Leger lut la lettre 
de la wilaya 3 retpie le matin meme par Hani. Kamal tapait sur la 
table et se montrait mena^ant : « Vous avez de la marchandise, 
ecrivait-il, et vous n’avez rien fait. Aucune realite n’a confirme 
vos dires. L’ennemi crie victoire sur tous les toits. Vous avez re^u 
l’ordre formel de travailler durant les fetes et aucune action 
serieuse n’a ete entreprise. C’est pour cette grave raison que les 
freres sont inquiets et se demandent vraiment si la pretendue 
reorganisation existe. De ce fait, ils ne peuvent rien avancer sans 
avoir constate son existence par des faits concrets qui paraitraient 



sur les journaux au vu et au su de tout le monde. Car avec 
seulement la marchandise dont vous disposez, vous pouvez avoir 
de bons resultats (si vraiment vous avez des elements actifs 
dignes de notre revolution car il faut repondre par des actes aux 
bravades de rennemi). Ainsi nous pouvons comme 
prevu tout vous envoyer mais pas avant d’avoir eu la preuve de 
l’efficacite de votre organisation. » 

« C’est tres clair, interrompit le colonel Godard. 

— Attendez, mon colonel, void le plus important: « Et » c’est 
pour cette raison, dit Kamal, que les freres envisaged la 
formation d’une autre organisation si la » votre continue a ne pas 
donner de resultats serieux » (les bases sont deja installees et 
n’attendent que l’ordre » pour commencer). C’est pour cela que 
les freres vous » donnent l’ordre formel de travailler a fond avec 
toute » la marchandise dont vous disposez dans 
ces prochains » jours. Nous attendons. » Ce Kamal se mefie de 
plus en plus, mon colonel, il demande des nouvelles de Kaddour 
que j’ai fait arreter et exige que lors du prochain courrier il envoie 
une lettre ecrite de sa main. Il conclut en disant : « Pour les 
poissons, ils sont prets mais nous » attendons les resultats pour 
vous donner l’ordre de » venir les chercher. » 

— Les poissons ? 

— Des bombes fabriquees au P.C. de la zone 1. Je vous assure 
que qa devient tres serieux. 

— Oui. Pas de doute. Ou on rompt le contact ou on commet 
des attentats. » 

Le colonel Godard hesita un instant. 

« O.K. Vous avez le feu vert, Leger. Mais allez-y mou ! Juste 
des degats materiels ! 

— Comptez sur moi, mon colonel ! » 

Leger s’appretait a partir lorsque Godard lui demanda : 

« Et les “poissons” ? 

— Si vous le permettez, mon colonel, j’ai l’intention d’aller les 
pecher moi-meme ! » 

Le l er janvier, 87 e jour sans attentat soulignaient les journaux 
d’Alger, une grenade eclata dans l’escalier du 21, rue Emile- 



Maupas. Le capitaine Leger, avant de la lancer, avait pris garde 
qu’aucun bleu ne s’y trouvat ! La nouvelle se repandit dans la 
Casbah comme une trainee de poudre. Les bleus detestes avaient 
ete attaques dans leur propre casernement ! 

Le meme soir, Leger continua de feter le nouvel an a sa 
maniere ! Hani avait rendez-vous avec un element indique par 
Mourad, le peintre du Clos-Salembier. L’homme, un ancien chef 
de groupe de Yacef, avait fui Alger au moment de la « bataille ». 
II revenait pret a reprendre le combat. 

« II doit me presenter deux types qui travaillaient avec lui, 
precisa Hani. 

— Allons-y, dit Leger. Aujourd’hui je viens avec toi. Surcouf 
nous accompagnera. » 

Le capitaine Leger, en civil, pouvait facilement passer pour un 
musulman. De plus sa parfaite connaissance de l’arabe evitait de 
donner l’eveil. A 20 h 30 Lhomme etait au rendez-vous, Au 
Bastion central, au bas du square Bresson, Hani presenta Leger et 
Surcouf comme deux de ses adjoints. 

« Ou sont tes deux gars ? demanda Hani a Lhomme, qui 
semblait inquiet. 

— Ils sont a la Consulaire en haut de Saint-Eugene. Ils nous 
attendent. » 

Le militant prit place avec Surcouf a l’arriere d’une vieille 
Citroen conduite par Hani. Leger s’assit devant. A la hauteur du 
couvent des Clarisses, pres de Notre-Dame d’Afrique, Hani 
ralentit pour negocier un virage particulierement difficile. 
L’homme qui n’avait pas ouvert la bouche durant tout le trajet, 
ouvrit la portiere et sauta sur la route. Hani arreta le vehicule, 
Surcouf etait deja dehors une mitraillette a la main. 

« Vas-y, Surcouf », dit Leger. 

Posement le colosse lacha une rafale sur l’ombre qui 
s’enfuyait. Stoppe net dans son elan le militant s’effondra. 

« Eh bien, voila notre deuxieme attentat, dit calmement Leger. 
II faut maintenant le fignoler. Dans ce coin desert on ne risque pas 
de nous deranger. » 

II sortit du coffre de la Citroen un emetteur radio et lan^a un 
appel a destination d’Alger-Sahel. Quelques minutes plus tard un 



Dodge couleur sable s’arretait a la hauteur du petit groupe. Leger 
s’expliqua avec le chef de la patrouille envoyee par le colonel 
Godard : 

« Void quelle sera la mise en scene. Vous avez decouvert a la 
lueur de vos phares deux individus suspects qui s’enfuyaient. 
Vous avez accelere. A ce moment, Tun des fuyards a degoupille 
une grenade et Fa lancee sur le camion. Sans faire de victimes. 
Vos hommes ont saute a terre. Le terroriste a alors sorti un pistolet 
et vous l’avez abattu d’une rafale de mitraillette. Son compagnon 
a reussi a s’enfuir. 

— C’est compris, mon capitaine. » 

Tous les paras d’Alger-Sahel connaissent le capitaine Leger. 

« Mais la grenade ? 

— Qu’a cela ne tienne. Planquez-vous. » 

Leger degoupilla une grenade et la lan^a a bonne distance du 
Dodge qui fut a peine erafle par les eclats. 

« On vous laisse le corps », dit Surcouf aux paras. II venait de 
placer dans la main droite du cadavre Fun des pistolets que Hani 
avait rapportes de la wilaya 3 ! 

Le 2 janvier, au bas du Fort-l’Empereur, sur le boulevard 
Marechal-Foch desert, Surcouf lan^a une grenade contre une jeep 
des zouaves qui passait, au ralenti. II n’y eut bien sur aucun 
blesse. Mais les zouaves ne purent rattraper le « terroriste » et 
abandonnerent rapidement leur pour suite. 

« Quel boulot “ils” nous font faire ! dit le chauffeur a ses trois 
camarades essouffles. Voila que maintenant on nous avertit a 
l’avance qu’on va recevoir une grenade qui ne nous atteindra pas, 
qu’il faudra poursuivre le bougnoule, mais surtout qu’il ne faudra 
pas le rattraper. C’est encore une combine a la “mords-moi-le- 
noeud” du 2 e bureau ! » 

Ce n’etait qu’un aecord passe entre Leger et son ami, le 
capitaine Sirvent patron des zouaves de la Casbah. 

Ces plans relativement complexes permirent a Hani 
d’expliquer a la wilaya 3 comment, avec ses hommes, il avait 
realise les premiers attentats commis depuis la « bataille 
d’Alger »... et a Fopinion publique de ne pas s’emouvoir. Ce que 
souligna amerement Kamal dans sa reponse : « Les journaux n’en 



parlent presque pas. Tout cela est insuffisant. L’ennemi n’a pas 
peur. II faut frapper plus fort, sinon nous nous en chargerons ! » 

Leger decida d’en finir avec la menace des bombes de la 
wilaya 3 et monta un coup de main contre le P.C. que connaissait 
bien Hani. 

L’operation la plus risquee du commando Leger se deroule a 
une vitesse incroyable. Leger, le sergent-chef Barjoux et onze de 
leurs bleus debarquent en helicoptere dans la region de Bordj- 
Menai'el au crepuscule du 22 janvier. Un camion tous feux eteints 
les amene a pied d’oeuvre au debut de la piste si souvent 
empruntee par Hani pour monter au maquis. A 23 heures, les 
treize hommes armes de P.M. tcheques, de 9 mm espagnols Star et 
de P.M. 38 — les armes habituelles des relis de la region — 
progressed sous la pluie qui tombe sans arret depuis la fin de 
Tapres-midi. En tete de la colonne Hani, puis Kaddour. Le 
capitaine a reussi a le retourner en lui revelant que depuis le debut 
de son activite il obeissait en realite a ses ordres par 
T intermediate de Hani ! « Alors autant continuer », a dit 
Kaddour, resigne. Ghandriche et Surcouf qui le suivent dans la 
colonne ne le quitted pas de Poeil. Eux aussi sont de la fete. Ainsi 
qu’Alilou, l’ancien compagnon de Yacef. Tous en tenue, avec les 
grades F.L.N. sur les manches de leurs treillis ruisselants. Seuls 
Hani, Ghandriche, Barjoux et Leger portent une gandoura dont le 
capuchon est rabattu sur le visage. 

Apres la montagne de la Mule, au sud de Bordj-Menai'el, Hani 
ne retrouve plus le chemin qui conduit au P.C. C’est Kaddour qui 
l’indique ! Enfin a 2 heures du matin un guetteur de l’A.L.N. les 
stoppe. 

« Qui etes-vous ? Ou allez-vous ? 

— Ed-djeich. L’armee », dit Hani. 

Leger respire. Ses hommes ont su garder leur sang-froid. Ils 
n’ont pas obei au reflexe de se jeter a terre. En kabyle, 
Ghandriche explique qu’il s’agit d’un commando de la wilaya 4 
qui se rend en Tunisie. 

« On doit aller jusqu’au P.C. rejoindre le lieutenant Hocine et 
Sabri», ajoute-t-il. 

Les noms des deux chefs de region font office de mot de passe 
et le guetteur leur indique la bonne direction. 



« A une heure de marche vous y serez ! » 

II est 3 heures quand la colonne arrive a une mechta entouree 
de cactus. La pluie s’est arretee. 

« C’est la », dit Hani. 

Ghandriche frappe et renouvelle sa fable. La porte s’ouvre. 

« Entrez, on va vous faire du cafe. » 

C’est Sabri, l’agent R.L. de Kamal, qui les accueille. 
Ghandriche qui n’est pas connu mene la conversation. Leger, 
Hani et Kaddour vont vers le fond de la piece. Le capuchon de la 
gandoura protege leur incognito. Le lieutenant Hocine et Sabri 
apportent le cafe. Leger se trouve derriere eux. II decouvre sa 
mitraillette. 

« La comedie est finie. Levez les bras ! 

— Bien joue », dit simplement Hocine. Ils ne resistent pas. 

II est 3 h 30. A 4 heures, le petit commando a fait onze 
prisonniers. Tout l’etat-major de la zone ! Au lever du jour, deux 
compagnies d’appui du l er R.C.P. arrivent en helicopteres. En 
moins de deux heures le RC. zonal est nettoye ; Tatelier de 
fabrication de bombes, l’atelier de reparation d’armement et 
l’infirmerie sont detruits. Leger saisit les explosifs, les fusils, les 
grenades et deux caisses de documents dont Eexploitation 
commence immediatement. 

De retour a Alger il donne Tordre d’arreter tous les membres 
des reseaux reconstitutes. Sabri, qui a enfin reconnu Hani, 
comprend que depuis le debut de 1’affaire c’est le capitaine qui 
tient les renes. II demande a travailler dans le commando et pour 
prouver sa bonne volonte il revele la constitution de l’equipe 
parallele dont Kamal avait menace Hani. Deux heures plus tard 
les quatre membres du reseau inconnu sont sous les verrous. En 
moins de quarante-huit heures Leger vient d’etre paye de 
plusieurs mois d’efforts. La tentative de reimplantation du F.L.N. 
dans la capitale a fait long feu. Il faudra attendre les derniers mois 
de la guerre pour que le Front puisse a nouveau manifester son 
autorite sur la Ville blanche. 

Le 25 janvier le capitaine Leger pensa orienter son commando 
vers une autre direction. Le sort en avait decide autrement. Il 
allait se presenter sous la forme d’une jolie fille de dix-huit ans : 



Tadjer Zohra, que ses amis de Belcourt appelaient Roza. Et ses 
amis etaient precisement parmi les hommes du reseau demantele 
sur denonciation de Sabri. Interroges, ils revelerent 
l’appartenance de la jeune fille a leur cellule. Leger lan^a un avis 
de recherche. £a n’en valait pas la peine car la seule action 
attribute a la jeune fille etait la confection d’un drapeau F.L.N. 
vert et blanc. Mais c’etait la routine. Quelques jours plus tard. 
Leger retpit un coup de telephone du secteur de Bordj-Menaiel. 

« On tient votre fille, mon capitaine. On l’a « coxee » au cours 
d’une operation. Vous pouvez en prendre livraison. » 

Leger decida de se rendre lui-meme a Bordj accompagne de 
Hani, Sabri et Ghandriche. II venait de penser qu’une fille de plus 
dans son G.R.E. pourrait rendre des services importants. 

La jeune fille etait une jolie brune, fraiche et. piquante, qui 
accueillit le capitaine Leger d’un sourire. 

« Je vous connais, mon capitaine. 

— Moi aussi je te connais. Et surtout tes amis de Belcourt 
m’ont beaucoup parle de toi. 

— Oh ! ils sont un peu fous. Je n’ai rien fait avec eux... 

— Alors pourquoi t’es-tu sauvee au maquis ? 

— J’ai eu peur. Et puis j’avais cousu un drapeau pour le Front. 

— Tout cela n’est pas bien grave. Si tu le desires je peux 
meme l’oublier completement. » 

Et Leger entreprit de convaincre la jeune fille. Roza etait 
intelligente et saisit tres vite ou voulait en venir le capitaine. Ses 
« bleus » etaient celebres dans tout Alger et on savait maintenant 
qu’il avait partout des informateurs. A tel point que personne 
n’osait se confier a son voisin. Roza ne dit ni oui ni non. Elle 
demanda si Leger la croyait assez forte pour jouer un jeu pareil. 
Apres la premiere conversation le capitaine en etait persuade mais 
il retira de cet entretien une curieuse impression. Futee et rusee, 
Roza Tetait certainement. Mais ne Tetait-elle pas trop ? 

II confia a Basile Ghandriche le soin de l’eclairer sur ce point. 
« J’ai essaye de la retourner, dit-il a son adjoint. (]a me parait 
difficile. Donne-moi ton avis la-dessus. » Ghandriche bavarda 
longuement avec la jeune fille, puis fit a Leger un rapport 
categorique : 



« Rien a faire, mon capitaine, cette fille retournera au F.L.N. 
des qu’elle sera liberee. II faut laisser tomber ou bien on risque de 
graves ennuis. 

— Tu ne lui as rien dit en ce sens ? 

— Non. J’ai essaye de la convaincre de travailler avec vous 
comme je le fais moi-meme. Elle n’a d’ailleurs pas dit non. Mais 
encore une fois mon impression... 

— Tu as raison, Basile, coupa Leger, et pourtant on va 
travailler ensemble ! » 

S’il etait impossible de faire de Roza un agent double pourquoi 
ne pas se servir de sa sincerite pour le F.L.N. ? « Liberee, cette 
fille retournera au Lront », avait dit Ghandriche. II suffisait de lui 
faire croire que Leger avait confiance en elle, puis de lui reveler 
quelques secrets sur de pretendus informateurs et de lacher la 
bride. Elle courrait au maquis et deballerait son sac. Sans le 
soup^onner elle deviendrait un merveilleux agent d’intoxication. 
Leger retourna voir Roza : 

« Ghandriche me dit qu’on pourrait travailler ensemble ? 

— Pourquoi pas, mon capitaine ? » 

Son sourire etait desarmant. Redoutable petite vipere, pensa 
Leger qui s’y connaissait en animaux de cette sorte. II fallait 
entrer a fond dans le jeu de la jeune fille. II la sortit du camp 
« d’hebergement » de Bordj-Menai'el et s’afficha avec elle en 
ville. On les voyait se promener en voiture, entrer a l’etat-major. 
Desormais, elle etait « mouillee » aux yeux de la population. 
C’est ce que souhaitait le capitaine. Le maquis serait bientot 
informe ! 

De retour a Alger, Leger passa a la deuxieme partie de son 
plan d’intoxication : faire croire a la jeune fille qu’il avait des 
agents infiltres jusque dans les cadres des maquis. A plusieurs 
reprises il fit venir Roza dans son bureau sous le pretexte de 
bavarder de sa nouvelle collaboration. 

« Tu verras, dit-il, tu ne seras pas toute seule. Regarde 
Ghandriche, il a ete le principal adjoint de Yacef Saadi, Alilou a 
ete son agent de liaison. Hani etait chef du secteur ouest pendant 
la bataille. » 

Il pouvait se permettre d’utiliser ces arguments car les tetes de 



son commando etaient maintenant connues. 

« Au maquis aussi nous avons du monde, poursuivit Leger. Tu 
vois Sabri, il est tres connu a Bordj. II etait le R.L. de Kamal. 

— Oui, j’en ai entendu parler. 

— Et meme moi je suis monte au maquis. II fallait que nous 
nous sentions surs de nous ! Tous les jours je re^ois des 
informations du djebel ! » 

La jeun fille semblait passionnement interessee. Leger poussa 
son avantage. 

« Par exemple, Kamal, le chef de la region 1, il vient de nous 
ecrire. Tiens, regarde... » 

Et Leger montra la signature d’une des dernieres lettres de 
Kamal, tout en cachant le texte. Il savait que Roza, etant instruite, 
connaissait les tampons et les signatures des chefs de la zone ou 
elle s’etait refugiee. Les rebelles terriblement « paperassiers » et 
maniaques de Torganisation avaient fourni eux-memes une masse 
de renseignements sur leurs etats-majors. Ayant ete, par 
Lintermediate de Hani, le veritable chef du L.L.N. d’Alger, Leger 
put donner a Roza un luxe de details sur le maquis et sur ses 
pretendus agents. 

Au cours de ces seances d’intoxication il arrivait au capitaine 
de s’absenter quelques instants, laissant trainer sur son bureau des 
listes marquees du tampon secret. Roza pouvait y lire le nom des 
« informateurs » du capitaine. Effaree elle reconnut ceux des 
principaux chefs de region de la zone 1 ! Il fallait a toute force 
prevenir le maquis du complot qui se tramait ! Leger lui en laissa 
le loisir en la liberant definitivement. 

« Je ne te donne aucune mission pour Tinstant, dit-il a Roza, tu 
es en reserve. Retourne chez ta mere a Belcourt. Et telephone-moi 
toutes les semaines. 

— Bien sur, mon capitaine. 

— Et n’oublie pas notre pacte. Je t’ai fait confiance, desormais 
tu travailles avec moi. 

— Toutes les semaines je vous telephonerai. Peut-etre j’aurai 
des renseignements. » 

Leger n’en demandait pas tant. La premiere semaine Roza 
telephona. La deuxieme semaine, rien. Le capitaine envoya deux 



de ses hommes chez M me Tadjer. « Ma fille a dispam depuis trois 
jours », leur dit-elle. Apprenant la nouvelle tant attendue Leger 
decida d’envoyer Kaddour au maquis. La wilaya 3 semblait avoir 
une telle confiance en Hani, qu’elle connaissait sous le nom de 
Si Amar ou de Si Sadek, et en Kaddour qui avait envoye la lettre 
manuscrite demandee par Kamal, que le courrier avait repris 
malgre T operation contre la region 1 et les rafles a Alger. 

Au grand etonnement de Leger, Kaddour accepta 
immediatement la mission malgre les risques qu’elle presentait. 
Le capitaine n’avait jamais eu confiance en 1’adjoint de Hani. 
Mais aujourd’hui cela n’avait plus d’importance. Ou Kaddour 
jouait le jeu, et c’etait toujours cela de gagne, ou il revelait toute 
l’histoire et ^a ne ferait que confirmer les informations que Roza 
allait s’empresser de transmettre a la wilaya. 

Leger, qui comptait sur une operation d’« intox » locale, 
n’avait pas prevu l’ampleur qu’elle allait prendre. 

Des que Mayouz, chef de la zone 1 de la wilaya 3, apprit le 
retour de Roza au maquis, il la fit arreter. On 1’avait vue se 
promener a Bordj-Menaiel avec le chef des bleus, le capitaine 
Leger, et cela suffisait. 

« Je l’avais bien dit a Amirouche, grin^a-t-il, toutes ces 
femelles qui viennent d’Alger sont des traitres a notre cause. » 

Piquee au vif, Roza expliqua qu’elle remontait au maquis pour 
faire d’importantes revelations. 

« Avant de m’accuser, cria-t-elle a Mayouz, tu ferais mieux de 
regarder autour de toi. Tu es entoure de traitres a la solde 
d’Alger. » 

La machine etait en marche ! Roza raconta ce qu’elle croyait 
avoir appris chemin Vidal. Quand elle eut fini, Mayouz en voulait 
encore. C’etait la confirmation de ce qu’il pensait : tous ces 
intellectuels, tous ceux qui venaient d’Alger, tous ces lettres 
etaient des traitres. Il se rua sur la jeune fille, la gifla, puis la fit 
torturer. La malheureuse Roza, qui ne savait plus ou elle en etait, 
repeta tout ce qu’elle avait dit : Kamal etait un traitre, ainsi que 
tous ses adjoints. Longtemps avant son arrestation Sabri etait a la 
solde de Leger. Puis, folle de douleur, brulee sur toutes les parties 
du corps, elle raconta n’importe quoi. 

Mayouz, soup^onnant Kaddour, qui arrivait d’Alger, le fit 



interroger, puis torturer. Kaddour raconta son arrestation, son 
retournement, 1’operation contre la region 1. Puis ce f-ut au tour 
de Kamal a qui avait ete confiee la supervision de 1’implantation 
algeroise. Sous la torture, les hommes avouaient n’importe quoi, 
ils donnaient tous les noms qui leur passaient par la tete a 
commencer par ceux de leurs adjoints, de leurs amis, puis ceux de 
chefs d’autres zones. Mayouz se vit entoure d’espions. Sa folie ne 
connut plus de bornes. Les executions commencerent. Roza, 
mourante, eut la gorge tranchee. Kaddour fut fusille le 12 juin. 
Puis ce fut au tour de Kamal et d’Allel, l’homme de confiance 
qu’il voulait envoyer a Alger. Ils perirent egorges. Mayouz avait 
trouve le moyen de se debarrasser de tous ces intellectuels, de 
tous ces soi-disant militants des villes en qui jamais ni lui ni ses 
hommes, fellahs et montagnards, n’avaient eu confiance. Le 
rapport qu’il presenta a Amirouche etait accablant. 

« J’ai decouvert le complot dans ma zone, dit Mayouz, mais il 
a des ramifications dans toute la wilaya et encore plus en 
wilaya 4. II faut prendre des mesures et nous amputer de tous ces 
membres gangrenes. Sans quoi nous creverons. » 

Amirouche, a la lecture des aveux de Roza, de Kaddour, de 
Kamal, fut convaincu. II n’avait jamais hesite devant le sang. II 
fallait sevir. II chargea Mayouz d’enqueter dans toute la wilaya. 

« Et par tous les moyens ! ajouta-t-il. II faut que ces chiens 
avouent. » 

On n’allait plus appeler Hacene Mayouz que Hacene la 
Torture. Son nom seul ferait fremir. 

Roza et Kaddour venaient de declencher la plus formidable 
campagne de purges jamais connue dans les rangs du F.L.N. 
Desormais, aux dangers des operations allait s’ajouter pour 
les djounoud des wilayas 3 et 4 la terreur de l’epuration. 

Salan avait obtenu ses 500 000 hommes et sans trop de 
difficult^. Le probleme algerien etait quotidiennement a la « une » 
des journaux. C’ etait la principale preoccupation de chaque 
nouveau president du Conseil qui le clamait bien haut a la tribune 
de l’Assemblee. La guerre d’Algerie s’installait doucement dans 
les moeurs fran^aises. Maintenant on le savait, a vingt ans, le 
service militaire, c’etait l’Algerie. Et ^a ne se passait pas trop mal. 
Tous les mois la gare de Lyon a Paris, comme toutes les gares des 
villes de garnison, retentissait des « gueulantes » des adjudants 



qui dirigeaient vers les longs trains de 2 e classe des files de 
gar^ons engonces de gros drap kaki, le paquetage « en saucisson » 
sur Fepaule, la valise en « inox » a la main. Finies, les 
manifestations de rappeles des annees 55-56 ! Termine, les 
femmes — meres, soeurs et epouses — qui se couchaient sur les 
voies ! Oubliees, les explosions de colere qui mettaient a sac les 
gares traversees ! 

En 1957, apres trois mois de classes en France ou en 
Allemagne les jeunes Fran^ais appeles sous les drapeaux se 
retrouvaient a Marseille ou le commerce etait florissant. C’etait la 
tradition. Et seuls les « pistonnes » pouvaient « couper » a 
FAlgerie. On partait sans enthousiasme mais sans colere. Avec 
meme un sentiment de curiosite. A Paris, au 14 juillet, les paras 
avaient ete follement acclames sur les Champs-Elysees. On allait 
voir comment <^a se passait reellement sur cette terre dont on 
parlait tant et que l’on ne connaissait pas. On allait voir du pays. 
Du sable, des forets et de la montagne. Et decouvrir aussi ces 
« moukeres » dont Foncle qui avait ete dans les tirailleurs parlait 
toujours a la fin des diners de famille, dans le coin des hommes ! 
Et puis encore une fois tous les politiciens au pouvoir, socialistes, 
radicaux, republicans sociaux le repetaient a Fenvi : en Algerie, 
ce n’etait pas la guerre. 

Malgre ces renforts considerables, Salan n’avait pas les 
moyens de mener une guerre offensive. L’armee etait encore trop 
lourde. Dans cette guerre de guerilla trois regiments parachutistes 
et deux harkas bien encadrees valaient mieux que cette 
magnifique 7 e D.M.R. (division mecanique rapide) dont le 
materiel s’enlisait dans la boue des pistes detrempees. En outre, 
ces jeunes du contingent arrivaient sans formation. Pas 
d’entrainement a la guerilla. Et pour une simple raison : l’etat- 
major general autorisait un certain pourcentage de casse au cours 
de l’entrainement des unites de choc, parachutistes ou 
commandos de marine. On ne s’en souciait pas. II n’y avait pas de 
reclamations. Les jeunes qui en faisaient partie etaient volontaires 
et en savaient les risques. Mais si cet entrainement etait 
generalise, si les biffins, les artilleurs, les tringlots subissaient 
cette dure preparation, quelle serait la reaction de F opinion 
publique et des families qui la composaient ? Comment ! on nous 
dit que ce n’est pas la guerre, et le petit se prepare comme s’il 
allait etre parachute en pays ennemi ? II ne fallait surtout pas 
inquieter, les parents, les electeurs. La le^on de Palestro— n’avait 


pas ete comprise. Ou plutot on preferait l’oublier ! 

Malgre cette armee nombreuse en hommes, puissante en 
materiel, Salan ne pouvait faire que de l’occupation. La 
pacification serait done l’affaire du contingent. On laisserait les 
regiments de reserve generale, ceux qui connaissaient la guerilla 
et les techniques subversives de l’adversaire, s’occuper de la 
chasse aux fells. 

1957 fut l’annee de la mise en place de cette politique de 
pacification qui, au mois de novembre, avait pris une ampleur 
considerable... et coutait fort cher. Pres de deux milliards par jour 
d’apres le rapport de la commission des Nations unies pour 
1’Europe a Geneve. Lacoste avait immediatement conteste ce 
chiffre. On rassurait l’opinion publique en la persuadant qu’en 
Algerie il ne s’agissait que d’operations de police et voila qu’on 
donnait des chiffres « dignes » d’une veritable guerre ! II fallait 
reagir et Lacoste etait Ehomme sur lequel on pouvait compter. II 
avait plus d’un tour dans sa bonne vieille besace de politicien, un 
peu usee, un peu luisante d’avoir tant servi. II en sortit une fois 
encore de quoi satisfaire tout le monde : Bien sur, c’ etait vrai, la 
France depensait 700 ou 800 milliards par an, mais cette somme 
n’etait pas a porter au seul compte des « operations de maintien 
de l’ordre » (il avait failli ecrire la guerre !). On comptait dans ce 
chiffre certains investissements petroliers, les pertes de 
production dues au maintien sous les drapeaux de 500 000 jeunes 
gens. Et puis il y avait l’aide considerable que la France 
genereuse apportait a la population musulmane miserable. 

L’une des principales mesures de la pacification avait ete le 
developpement de zones interdites. Qu’une region soit 
particulierement « pourrie », que le rebelle s’y deplace en maitre, 
beneficie de l’appui volontaire, ou non de la population, puisse — 
grace a la configuration du sol — monter des embuscades 
« payantes » sur les quelques pistes qui la sillonnent, puis se 
refugier dans le djebel, voila qui etait intolerable. Puisqu’on ne 
pouvait mener une guerre classique dans une region ou camions et 
blindes s’enlisaient, puisque le contingent n’etait pas entraine a la 
guerilla, qu’on ne pouvait le faire circuler a pied en tous sens 
comme faisait le rebelle, il n’y avait qu’a interdire la zone a toute 
circulation. C 5 etait simple, il fallait y penser. Et certains colonels, 
chez Salan, avaient resume leur politique dans cette definition 
qu’ils trouvaient fort a leur gout: 



« Ah ! dans telle region les fellaghas se deplacent parmi la 
population comme des poissons dans l’eau ? Eh bien, vidons 
l’eau ! Ils creveront dans leur bocal. » Le Gouvernement general 
et Eetat-major estimerent que la methode pouvait etre efficace. 
Alors comment la grande migration. Dans l’Aures, dans le 
Constantinois, dans l’Ouarsenis, dans le djebel de Blida on 
delimita des zones interdites. Et Eon evacua les populations, qui 
abandonnerent leurs champs et leurs troupeaux. Plus question de 
culture ni d’elevage. Le fell devait crever de faim. Plus question 
non plus qu’il trouve un abri. Alors on arracha les toits des 
gourbis parce que raser les villages demanderait du temps et ferait 
mauvais effet sur Eopinion publique. Et Eon « regroupa » ces 
malheureux paysans qui venaient de perdre tous leurs biens. 
Quelle importance puisqu’on les relogeait, puisqu’on leur donnait 
a manger ? Au contraire, ils gagnaient au change, expliquaient les 
promoteurs du plan, ils quittaient de miserables et ignobles 
gourbis et trouvaient dans des camps « propres et aeres » des 
maisons en dur avec un robinet d’eau dans la rue et non plus la 
source au bas du village. Que pouvaient-ils reclamer de plus ? En 
outre, ils etaient enfin proteges des mefaits quotidiens du F.L.N. 
qui les pressurait, les terrorisait. Ils ne risqueraient plus d’etre pris 
dans ce combat sans merci que Earmee livrait a la rebellion. 

Les zones ainsi videes de leur population, on pouvait enfin 
employer les moyens que Eon connaissait bien et auxquels on 
etait habitue. Pilonnage d’artillerie, bombardements au napalm. 
On tire a vue sur tout ce qui bouge sans risquer de bavures avec la 
population. Puisque desormais, dans ces zones, tout ce qui bouge 
est rebelle ! Voila un plan qui risquait de donner des resultats 
sensationnels. D’autant qu’a Alger le Service d’action 
psychologique, qui jouait dans le plan de la pacification un role 
preponderant, voyait dans ces populations enfin regroupees une 
masse a conquerir facilement. On les avait sous la main, on les 
soignait, les logeait, les nourrissait... Enfin « ils » nous 
ecoutaient, ces braves musulmans completement egares dans un 
conflit qui les depassait, ces braves gens qu’on avait tant negliges 
et qui, enfin, beneficiaient de tous les avantages du monde 
moderne ! Les camps de regroupement furent done installes 
autour des S.A.S., proteges par un poste militaire ou flottait le 
drapeau tricolore et ou Eon diffusait la bonne parole. 

Les families s’installerent. Les femmes decouvrirent le 
progres : les maisons en dur avec une courette et deux ou trois 



pieces, le robinet qu’il suffit de tourner pour que l’eau jaillisse. 
Elies disposerent les paillasses, les quelques tresors de l’ancien 
gourbi. Dans les meilleurs des camps les gosses furent 
immediatement scolarises par de braves militaires. Dans la 
journee ils quitterent la maison. Et les femmes attendirent, assises 
dans leur coin. On apportait a manger, on distribuait de la 
semoule, des vivres. Elies re^urent parfois la visite d’assistantes 
sociales. La vie s’organisa, reglee par les differents services 
d’assistance : nourriture, soins, ecole et propagande. Les hommes, 
eux — quand ils n’avaient pas fui le ratissage pour se refugier au 
maquis —, se reunirent sur la place. Assis sur les talons. Fellahs 
sans champs, bergers sans troupeaux, soignes, nourris, eduques... 
Et fatalistes ! Pour des centaines de milliers de personnes en 
Algerie la longue attente commen^a. On avait simplement oublie 
qu’il ne suffisait pas de nourrir les hommes mais qu’il fallait les 
occuper, il y eut bien sur des exceptions, des regions — comme 
on l’a vu chez Servier dans le Dahra ou chez Combette dans les 
Portes de Fer — ou l’officier S.A.S. parvint a trouver des terres, a 
reconstituer des troupeaux. Ou il permit — en prenant cela sous 
son kepi — a ceux dont les champs n’etaient pas trap eloignes d’y 
travailler dans la journee si aucune operation n’etait prevue dans 
le secteur. Mais tous n’eurent pas cette chance, ou cette volonte. 
A la fin de l’annee 1957, l’Algerie etait parsemee de camps de 
clochards qui attendaient la soupe. Trois cent mille personnes 
pour le seul Constantinois ! 

L’organisation politico-administrative du F.L.N. n’allait pas 
laisser passer cette chance : transformer grace a des agents bien 
places cette masse inerte et sans travail en un formidable bouillon 
de culture ! On verra lors des grandes operations de 1958-1959 le 
resultat de la politique de zone interdite que l’un des plus brillants 
officiers de l’armee franchise, le colonel Buis, appellera « zones 
interdites... a nous-memes ». 

Detruire et construire, controler et proteger. Tout etait la. La 
carence des pouvoirs civils aboutissait a confier toute l’autorite 
aux militaires. Avec tous les risques que cela comportait. La 
politique de regroupement pla^ait des populations entieres sous la 
dependance d’officiers S.A.S. Le colonel commandant d’un 
secteur etait le veritable patron de sa region. L’autorite du sous- 
prefet, du prefet meme devenait une veritable peau de chagrin. Le 
13 mai 1958, qui verra les pouvoirs civils confies aux militaires, 
ne fera qu’officialiser un etat de fait. Un travail admirable fut 



accompli par certains officiers S.A.S. de valeur a condition qu’ils 
soient eux-memes « epaules » par un commandant de secteur 
comprehensif et humain. 

Mais combien de « bavures » ! Le mot faisait maintenant partie 
du vocabulaire algerien de l’armee. 

Si nombreuses, ces bavures, qu’on s’en emut en France. 
Malgre l’opposition d’Alger une commission de sauvegarde fut 
nominee. M e Maurice Garmon vint fourrer son nez dans les 
affaires des parachutistes d’Alger. Son rapport remis le 12 juin ne 
souleva pas 1’emotion du cabinet de Bourges. Pas plus que celui 
du gouverneur general Delavignette qui, lui, avait parcouru 
l’Algerie. 

« Que chaque region pourrie ait sa bataille d’Alger. » C’etait 
devenu une realite. Le danger presente par 1’organisation politico- 
administrative du F.L.N. qui s’infiltrait de plus en plus dans la 
population justifiait aux yeux de l’armee, dont la tache principale 
etait de gagner — on le lui repetait tous les jours —, l’emploi de 
methodes qui avaient si bien reussi a Alger. On « protegeait » la 
population, on torturait les suspects. On obtenait des resultats. 

Le C.C.I. (Centre de coordination interarmees) qui coiffait a 
Alger tous les centres de renseignements, d’interrogatoires des 
parachutistes, ainsi que le dispositif de protection urbaine du 
colonel Trinquier, se transforma au mois de juillet en D.O.P. 
(dispositif operationnel de protection) dont bientot les antennes se 
multiplierent sur toute l’Algerie. Les D.O.P..., pas un des trois 
millions trois cent mille gar^ons qui passerent en Algerie n’a 
oublie ce nom. Ni les hommes qui les firent « fonctionner » ! La 
torture jusque-la localisee aux centres d’interrogatoire, aux 
centres de tri, se generalisait. 

Avant meme que ces D.O.P. acquierent leur triste reputation au 
cours des annees 1958-1959, les exemples locaux ne manquent 
pas au rapport de M. Delavignette. « Corvees de bois » 
innombrables prisonniers abattus au cours de « tentatives de 
fuite », suspects enfermes dans des cuves a vin desaffectees qui 
meurent etouffes. La cuve a vin, que l’on trouve dans toutes les 
fermes, dans toutes les proprietes en Algerie, devenait une 
« prison » commode pour les suspects ramasses en cours 
d’operation. Ni hygiene ni aeration. De quoi les mettre en 
« condition » avant l’interrogatoire. A Ain-Isser, pres de Tlemcen, 
on sort dix-sept cadavres de ces trous puants. Responsable : 



lieutenant Curutchet. Trente jours d’arrets de rigueur, releve de 
son commandement. A Mercier-Lacombe, pres de Mascara, 
meme scene, vingt-trois cadavres. La encore l’O.R., qui est le 
responsable de toutes les operations d’interrogatoire, le sous- 
lieutenant Lefebvre, et le chef de bataillon Holl font l’objet d’une 
peine disciplinaire. Quinze jours d’arrets de rigueur. Bavures. (]a, 
c’est le rapport Delavignette. II y a des noms, des « sanctions ». 

Mais sur tout le territoire des operations les interrogatoires, les 
« corvees de bois » se multipliaient. Et la il ne s’agissait plus des 
parachutistes, « a mauvaise reputation » depuis la « bataille 
d’Alger », c’etait le contingent et de tres jeunes officiers qui se 
« salissaient les mains ». Les methodes employees par le F.L.N. 
n’etaient pas faites pour incliner a la clemence ! Le garde 
champetre trouve egorge, le copain mutile, le ventre bourre de 
paille ou de cailloux, le sexe dans la bouche n’etaient pas des 
spectacles qui portaient a l’indulgence. C’etait l’engrenage. Et qui 
payait ? La population. C’est ce que recherchait le F.L.N. Pouvait- 
on rever meilleur agent recruteur ? En plus, cela fournissait des 
exemples pour Faction a FO.N.U. ! La mission confiee aux 
officiers S.A.S. — les bonnes a tout faire de l’armee — 
comportait aussi le renseignement, c’etait meme une de leurs 
taches principales. Mais que pouvait penser la population 
« regroupee » ou non qui voyait son « bienfaiteur » alimenter par 
ses renseignements le centre d’interrogatoire ? (]a ne se passait 
pas toujours comme ga. Souvent, simplement. 

Le pourrissement gagnait l’Algerie ou personne n’avait plus 
confiance en personne. Ou les militaires se defiaient des civils. 
Ou, en ville, un chef d’ilot jouait les indicateurs. Ou, dans le bled, 
un modeste sergent-chef avait souvent droit de vie et de mort sur 
de simples suspects. 

Qu’on ne parle pas d’ignorance. Le plan de pacification avait 
ete approuve par le gouvernement. Et ni le president du Conseil, 
Bourges-Maunoury, ni le ministre residant, Robert Lacoste — 
s’ils en connaissaient les aspects positifs dont ils tiraient sans 
cesse argument — ne pouvaient ignorer la terreur qu’il faisait 
souvent regner. Le rapport qu’adressa M. Delavignette, que l’on 
ne pouvait traiter de « bradeur », etait un veritable requisitoire. 

« Le contre-terrorisme, ecrivait l’ancien gouverneur general, 
s’infiltre dans l’armee et F administration. Sous pretexte 
d’efficacite, il affiche dans ses actes le mepris de la vie 



humaine... Les personnels militaires et civils qui se laissent 
happer par l’engrenage du contre-terrorisme reviendront un jour 
dans la metropole. Croit-on qu’elle les delivrera de rautomatisme 
qu’ils auront contracte en Algerie et qu’ils retrouveront les 
principes qui font l’honneur de leur arme ou de leur 
administration ? » 

M. Delavignette en arrivait au pourrissement partout constate 
et en cherchait les causes : 

« II en est une qui me parait determinante. C’est le manque 
absolu de coordination entre les autorites responsables des grands 
services publics et les chefs de l’armee. Ne machons pas les 
mots : il regne en Algerie un etat de siege hypocrite. Je n’ai pas a 
savoir si l’etat de siege regulier n’etait pas preferable. Mais ce que 
j’affirme avec force, c’est que l’etat de siege hypocrite gangrene 
les rapports entre militaires et civils et creuse le fosse entre 
Europeens et musulmans... L’Algerie ne manque pas d’officiers 
et de fonctionnaires qui, a tous les echelons, sont admirables de 
conscience professionnelle et de valeur humaine. Pourquoi 
s’ignorent-ils trop souvent et sont-ils enfermes dans leur speciality 
propre alors que 1’Algerie connait une situation qui reclame la 
communaute de travail ? » 

Et c’etait l’appel a Lacoste, a Salan, aux « responsables » : 

« II appartient au ministre de EAlgerie, a ses “igames 142 ”, au 
commandant interarmees et aux commandants de corps d’armee 
d’instituer et de diriger cette comrtiunaute. Et c’est leur exemple 
personnel, leur autorite affirmee de la maniere la plus nette, qui 
extirperont les sevices. » 

Le gouverneur Delavignette expediait en trois lignes les 
re formes et la loi-cadre en gestation, orgueil de Robert Lacoste. 

« Dans la confusion des pouvoirs qui resulte d’un etat de siege 
hypocrite, ni la reforme agraire ni la reforme municipale ne 
peuvent fructifier ni meme germer. Je redis que 1’oeuvre admirable 
des S.A.S. patira du mensonge qui camoufle mal la 
decomposition de l’Etat dans d’autres domaines. 

» II est grand temps de redresser la situation globale de 
EAlgerie. II ne reste que tres peu de temps. » 

Confusion des pouvoirs ! Disparition de EEtat ! Quelle 
pythonisse que ce bon M. Delavignette. Tout est dans son 


rapport : la fin lamentable de la IV e Republique, le 13 Mai, le 
pouvoir militaire, les barricades, les groupes paramilitaires ultras, 
le drame de l’armee, TO.A.S. II met en garde. II prevoit. Devant 
tant d’impuissance civile, Theme des colonels va bientot sonner. 
Mais on ne Tecoute pas. On n’a que faire des Cassandre. On 
prepare pour TAlgerie un plan de reformes magnifique. On casse 
le F.L.N. Le tour est joue. 

M. Delavignette demissionnera le 30 septembre. Ecoeure. 
Dupe. Floue. Honnete. 

C’etait difficile de tout bouleverser. Et puis les officiers places 
a la tete des S.A.S. ne prenaient pas tous leur nomination comme 
un « cadeau du bon Dieu ». En general les jeunes marchaient. II y 
avait Tenthousiasme, le renouveau, l’espoir de faire de ce beau et 
malheureux pays un sol enfin fran^ais ou tout le monde aurait les 
memes droits. Droit a la terre, droit a la justice, a la vie, au 
bonheur. Bronze ou pas, musulmans de la Casbah ou petits Blancs 
de Bab-el-Oued sur pied d’egalite ! L’Algerie fran^aise de ces 
jeunes officiers etait un beau reve. Ils s’y donneront a fond. Et, 
lorsqu’ils se reveilleront, qu’on leur expliquera, preuves a Tappui, 
que ce n’etait qu’un reve, ils se replieront en eux-memes, se 
refugiant derriere la discipline, ou se revolteront ouvertement 
selon leur caractere. Pourquoi ne nous avoir rien dit ? Pourquoi 
nous avoir laisses nous engager ? Pour ceux-la, les meilleurs, ni 
l’obeissance ni la revolte n’effaceront Tamertume. 

Mais beaucoup d’autres officiers ne voyaient dans ce travail de 
S.A.S. qu’une corvee qui les eloignait singulierement du tableau 
d’avancement. Ce n’est pas a Tombre des S.A.S. que Ton 
decroche des citations, des etoiles sur la valeur militaire, des 
galons pour T epaulette ! Pour eux la paperasserie, les besognes de 
police, T assistance medicale, l’ecole, T architecture ou 
Turbanisme, sans compter les rapports avec le commandant de 
secteur et le sous-prefet, son « adjoint », n’avaient rien d’exaltant. 

Alors le train-train s’installait. Pour les anciens officiers des 
affaires indigenes parmi lesquels on avait particulierement choisi 
les responsables de S.A.S., c’etait une nouvelle jeunesse. Le passe 
que Ton retrouvait. Les populations a administrer, les litiges a 
trancher, la police a organiser, rien de nouveau dans tout cela. Ils 
avaient Thabitude. Ces blancs-becs d’Alger qui ne connaissaient 
rien a TAfrique croyaient avoir fait une trouvaille, mais dans ce 
pays — qu’eux, les anciens du Maroc, de la Tunisie, de TAlgerie, 



parlant arabe ou kabyle, connaissaient parfaitement — tout n’etait 
qu’un eternel recommencement ! 

Et a l’heure de la guerilla, a l’heure de la prise en main des 
populations, a l’heure de la guerre subversive, beaucoup 
organiserent leur petite vie « pepere » comme au bon vieux temps 
de la commune mixte ! Cette commune mixte dont justement on 
devait se debarrasser a tout prix. Entoures d’un makhzen, 
survivance des mokhazni de l’ancien temps, payes par 
1’administration alors que les harkis l’etaient par l’armee et que 
les paysans installes en autodefense ne l’etaient pas du tout, ils 
recreaient toutes les conditions de la vie d’autrefois avec ses 
gardes champetres prevaricateurs, son incroyable paperasserie, 
ses populations decouragees et meprisees... 

La n’etait pourtant pas le plus grave, c’etait simplement 
desesperant. En revanche, l’apport de renseignements sans cesse 
reclames par les unites de secteur allait provoquer des abus pour 
le moins « regrettables ». L’officier S.A.S., en rapport direct avec 
la population, recueillait toutes sortes d’informations. Et, comme 
il se produit dans tous les pays du monde en periode troublee, les 
meilleurs sentiments etaient loin d’animer tous les 
« informateurs ». Si les autorites locales, civiles ou militaires, ne 
savaient ou ne voulaient les controler et les freiner, on pouvait 
s’attendre aux pires injustices. Elies ne furent pas l’un des 
moindres facteurs de l’echec de la pacification qui n’obtiendra 
des resultats probants qu’apres l’arrivee du general Challe. Mais 
pourrait-on encore appeler cela de la pacification ? 

La vigne, les agrumes, les primeurs s’etendaient sur quatre 
cent cinquante hectares. Des rangees de ces ceps soigneusement 
sulfates, d’arbres au feuillage laque, de legumes splendides, 
s’alignaient a perte de vue dans cette magnifique propriete de 
Courbet qui etait la fierte de la famille Chevallier. C’est Georges 
Chevallier, frere du maire d’Alger, qui la gerait. Ainsi en avait 
decide le « pere » Chevallier : un fils dans la politique, a la mairie 
d’Alger, un autre sur la terre. Pour Georges Chevallier, Jacques 
etait celui qui avait « mal tourne ». La politique, meme si elle 
vous apportait parfois un portefeuille de ministre et si elle vous 
conduisait a la tete de la municipalite de la premiere ville 
d’Algerie, ce n’etait tout de meme pas serieux ! Seule comptait 
cette belle terre rouge, retournee, irriguee, fumee, soignee. La, a 
Courbet, se trouvait le veritable socle, la base de la tribu 



Chevallier. Si Georges ne tenait pas la carriere politique de son 
frere en tres haute consideration il en partageait pourtant les idees 
liberales : les ouvriers agricoles et les employes musulmans 
etaient traites de la meme fa^on que les cadres europeens, 
contremaitres et fermiers. Ils disposaient de quatre-vingts hectares 
sur les quatre cent cinquante pour leur usage personnel. La 
propriete de Courbet, appliquant les principes les plus liberaux, 
beneficiait d’une cote de popularity rare dans la population 
musulmane. Voila qui dans ces annees troublees ne pardonnait 
pas ! 

D’autant que Georges Paternot, le maire de la ville voisine, 
Felix-Faure, etait Fun des plus excites parmi les maires de 
FAlgerois. II vouait une haine particuliere a la famille Chevallier 
et au maire d’Alger qui jamais n’avait voulu se solidariser avec la 
politique systematiquement negative a Fegard des musulmans que 
preconisait Froger, puis, apres son assassinat, Baretaud, le 
president des maires de FAlgerois. La politique de repression 
avait permis a Paternot de faire eclater sa haine des musulmans. 
Tout comme avaient fait son collegue Benquet-Crevaux a 
Philippeville, et bien d’autres en Algerie, il ne connaissait qu’une 
attitude : « Non a toute reforme. Et s’« ils » bougent, il faut les 
tuer tous. » En attendant, une politique de repression et de terreur 
« les » empecherait de protester. Mais il y avait ces maudits 
liberaux, ces bradeurs de Chevallier ! Le quadrillage et la 
recherche du renseignement allaient permettre de les abattre ou du 
moins de ne plus les laisser pratiquer en paix une politique de 
salaires qui provoquaient Fenvie... et les revendications des 
travailleurs agricoles employes dans les autres proprietes. 

Les autorites militaires locales allaient trouver un merveilleux 
collaborateur en la personne de Moktari, garde champetre de 
Felix-Faure, nomme par Paternot. Ce Moktari fournit aux 
militaires des listes de « suspects ». Comme par hasard ces 
suspects etaient les plus evolues des ouvriers musulmans, ceux 
qui reclamaient des salaires decents et qui voulaient faire 
respecter leur dignite, et ceux qui travaillaient pour la propriete 
Chevallier. Au cours des rafles qui suivirent beaucoup 
« disparurent ». La terreur s’installa entre Felix-Faure et Courbet. 
Moktari regnait en maitre, et sa collaboration avec Farmee lui 
assurant une quasi-impunite, il pensa a exploiter cet avantage. 
Aide par un chef de fraction local, Boulakrouf Ali, par un homme 
de main, Boudjemaa Lakhdar et par quelques seides, il monta un 



racket personnel. II entreprit de ran^onner tous les fellahs de la 
region. « Si tu ne veux pas payer, je te denonce aux militaires. Je 
leur dirai que tu es en relation avec les fellaghas. Et tu sais ce que 
<^a veut dire. » Comme certains ouvriers agricoles refusaient 
d’obeir au chantage, il monta une operation punitive. II arreta 
plusieurs dizaines de coreligionnaires qui « lui paraissaient 
suspects ». II en remit une partie au maire, Georges Paternot 1 ^, 
une autre a la gendarmerie ou a l’armee, et garda les plus 
fortunes. Dans une ferme qu’il avait transformed en P.C., il les 
tortura jusqu’a ce que les malheureux cedent. L’oued Isser tout 
proche recpit, comme a l’accoutumee, ceux qui « avaient fui lors 
de leur interrogatoire et avaient ete abattus ». 

La politique de repression, la demission du pouvoir civil 
etaient telles qu’un indicateur de has etage et sans scrupules 
pouvait impunement faire regner la terreur. Et ce avec l’aide, 
sinon la complicite, de l’armee ! On fermait les yeux sur les 
mefaits d’un si bon informateur. 

Georges Chevallier demanda a son frere d’intervenir. Celui-ci 
obtint du prefet d’Alger une enquete menee par trois inspecteurs 
generaux de 1’administration, dont M. Ciosi. Ceux-ci, apres avoir 
promis aux gens qu’ils interrogeaient qu’il n’y aurait pas de 
represailles, apprirent avec effarement les vols, les pillages, les 
tortures, les assassinats. Cette enquete ne pouvait passer sous 
silence « l’impassibilite » des autorites militaires locales. Elle fut 
accablante. On arreta Moktari, et on « y alia » d’un petit couplet a 
la population : « La France vous protege contre vos ennemis. 
Quels qu’ils soient. » 

Paternot ne l’entendait pas ainsi et obtint que la Federation des 
maires fit pression sur l’autorite civile et militaire. « Comment, on 
ne guillotine pas ces salauds de terroristes F.L.N. et on 
emprisonne l’un de ces musulmans fideles qui aident la France 
dans le combat qu’elle mene contre la rebellion ! Qui veut-on 
tromper ? C’est le bradage qui continue ! » Et Moktari, libere, 
revint a Felix-Faure, triomphant ! 

Il s’agissait maintenant de se venger de la famille Chevallier. 
Jacques Chevallier refusant en bloc la politique des maires contre 
les reformes et contre la loi-cadre n’avait pas voulu suivre l’ordre 
de greve lance par la Federation. Bien sur, Georges l’avait imite. 
Ne participant a aucune des manifestations ultras pour conserver 
l’Algerie fran^aise, « aime et considere » par les musulmans, une 


seule conclusion s’imposait : Georges Chevallier etait en relation 
avec le F.L.N. 


Les arrestations d’ouvriers agricoles succederent aux 
insinuations. Moktari, plus que jamais soutenu par Patemot et par 
l’armee, qu’il « renseignait » a nouveau, se fit de plus en plus 
mena^ant. Jacques Chevallier, venant a la ferme de Courbet, n’en 
crut pas ses oreilles : le cuisinier — homme de confiance 
musulman de son frere — les ouvriers, les cadres europeens, dont 
plusieurs anciens paras, le supplierent : « Faites quelque chose, 
monsieur Jacques, tout le monde tremble. On nous accuse d’etre 
fellaghas. Un jour ces salauds qui protegent Moktari et qui nous 
detestent parce qu’on travaille pour votre famille vont nous 
tuer ! » 

Jacques Chevallier les rassura : 

« Mais vous avez des armes, ici. La propriete est fortifiee. 
Nous sommes en autodefense. Ne vous en faites pas. » 

Son frere lui confia egalement son inquietude. Les patrouilles 
militaires se multipliaient. Et l’une d’elles avait decouvert dans 
une grange les pieces d’une vieille mitrailleuse allemande hors 
d’usage. Jacques Chevallier eclata de rire. « C’est completement 
idiot, cette histoire. » 

Trois jours plus tard, a Alger, il etait convoque par le procureur 
Pezaud. 

« Mon cher Chevallier, je vais etre oblige d’inculper votre 
frere d’aide au F.L.N. ! 

— Mais £a ne tient pas debout. Jamais Georges... 

— Calmez-vous, calmez-vous. Je ne vais pas le faire vraiment. 
Mais £a va m’attirer des ennuis. C’est une veritable operation 
policiere qui est montee contre vous et les liberaux. La haine se 
cristallise autour de votre famille ! Votre nom devient un 
symbole... » 

Le lundi suivant, Jacques Chevallier recevait un coup de 
telephone de son frere, affole : « Viens vite a Courbet, tous nos 
hommes ont ete assassines. Mais seulement les Europeens ! » 

Dans la nuit du dimanche au lundi, un commando musulman 
s’etait infiltre dans le batiment ou logeaient les employes 



europeens et les avait massacres. Bilan : sept morts dont trois 
femmes et un enfant. Lorsque Chevallier arriva a la ferme, le 
maire de Felix-Faure Faccueillit par ces mots : 

« Alors, vous etes content avec votre politique liberale... Vous 
voyez ce que <;a donne. » 

II fallut que les militaires presents retiennent le maire d’Alger 
qui voulait se precipiter sur Georges Paternot. Ayant repris son 
sang-froid, Jacques Chevallier alia s’incliner devant les depouilles 
des malheureux fermiers. Son frere Georges, bouleverse, l’attira a 
part: « Les ouvriers musulmans terrorises m’ont appris une chose 
affreuse. Ce ne seraient pas les fellaghas mais Moktari et ses 
sbires qui les auraient assassines ! » Deux heures plus tard, un 
homme, se presentant a Jacques Chevallier comme un membre du 
Front, lui confirmait qu’il ne s’agissait pas d’un attentat F.L.N. 
« Cherchez qui peut vous en vouloir », avait-il dit. 

Ainsi done on avait voulu frapper Chevallier a travers ses 
employes. Le lendemain, L’Echo d ’A/gerconsacrait la moitie de 
sa « une » a des photos horribles du massacre de Courbet et 
publiait des details : sept fermiers massacres par trente fellaghas. 
Mais il n’y eut — et pour cause — pas un mot sur la repression 
qui endeuilla une nouvelle fois le domaine Chevallier. L’armee 
encercla la ferme Courbet, interrogea les ouvriers musulmans et 
en emmena douze en « corvee de bois ». Douze cadavres 
musulmans, dont celui du cuisinier valet de chambre de Georges 
Chevallier, qui Faimait comme un frere, vinrent s’ajouter aux sept 
cadavres europeens. Justice etait faite ! Une bonne et brave justice 
expeditive comme la recommandaient Paternot et consorts. Le 
general Massu qui avait « engueule » le maire d’Alger pour la 
perte des armes volees aux fermiers par les « fellaghas », 
grommela une vague reponse a la demande d’explication de 
Chevallier sur l’expedition punitive. Bavures... 

« Monsieur Jacques, faites quelque chose... on risque d’etre 
assassines par Moktari... et les Europeens qui nous detestent. » 
La phrase devait tourner longtemps dans la memoire de Jacques 
Chevallier. Son frere, brise par la catastrophe, mourut dix jours 
plus tard. Cette annee-la, les vendanges furent etrangement 
silencieuses et les raisins pourrirent sur pied au domaine de 
Courbet. 

L’importance que prenait la loi-cadre dans la vie politique 
fran^aise et les reactions exacerbees de la communaute 



europeenne d’Algerie n’echappaient pas au F.L.N. Le projet 
Lacoste, les reformes, le college unique prenaient aux yeux des 
dirigeants du Front une importance d’autant plus grande que le 
cote liberal du projet pouvait seduire une fraction de la population 
et provoquer l’eclosion d’une timide troisieme force. Le danger 
n’etait pourtant pas tres grand car en arretant pele-mele 
professeurs, commer^ants, dockers et enseignants lors de la 
« bataille d’Alger », Massu avait rendu cette troisieme force 
quasiment introuvable. Le peuple algerien s’etait soude dans le 
malheur. Mais la terreur, la lassitude, le desir de voir s’eloigner le 
spectacle d’une guerre de plus en plus atroce, pouvaient pousser 
une fraction de la population a accepter n’importe quoi plutot que 
la poursuite de la repression. 

Le F.L.N. commen^a alors une campagne de denigrement de la 
loi-cadre. « Cette loi, expliquaient les intellectuels de la rebellion, 
est loin de l’idee d’independance. Elle ne fait que prevoir le 
morcellement de l’Algerie en ethnies alors que nous desirons 
l’unite dans l’independance. » Quelques mesures « serieuses » — 
liquidations, egorgements spectaculaires — prises a l’encontre de 
ceux qui etaient tentes de jouer le jeu des reformes suffit a 
decourager de rares essais. L’ensemble de la population ne 
constatait qu’une chose : les discours changeaient mais la 
repression etait la meme. Alors, a quoi bon ? 

Les dirigeants du Front savaient maintenant que c’etait tout ou 
rien. Tant que le regime en France serait le meme, aucun espoir 
de reglement politique n’etait permis. Qu’un gouvernement parle 
seulement de « possibility de mettre fin a la guerre » et il etait 
« balance ». Meme la premiere loi-cadre, rejetee par le Front, 
avait ete jugee trop liberale et avait eu raison du gouvernement 
Bourges, dont le chef, l’un de ceux qui avaient ordonne la 
« bataille d’Alger » « par tous les moyens », ne pouvait pas etre 
suspecte de brader l’Algerie ! Le F.L.N. devait done s’installer 
dans la guerre, tenir le plus longtemps possible. Jusqu’a ce qu’il 
soit reconnu comme interlocuteur valable. Et Krim Belkacem 
disait : « La guerre peut durer vingt ans... » Ferhat Abbas publia 
au Caire un communique qui resumait la position du Front : « La 
loi-cadre ne contient rien de neuf et constitue une pretention 
ridicule au demembrement de l’Algerie... Le peuple algerien ne 
peut pas tenir compte de cette loi parce qu’il a toujours prouve 
qu’il veut decider lui-meme de son sort. Nous avons pris les 
armes pour obtenir la souverainete et l’independance completes 



pour l’Algerie une et indivisible. Mais la loi-cadre ne repond pas 
a cet objectif fondamental. » Par cette declaration Ferhat Abbas 
faisait son entree officielle sur la scene politique internationale 
comme porte-parole du nouvel organisme de direction du Front de 
liberation nationale. 

Le C.N.R.A., reuni au mois d’aout au Caire, avait vu un 
bouleversement complet du C.C.E. qui desormais dirigeait la 
revolution depuis l’exterieur. Abane Ramdane, qui, lors de ce 
2 e C.N.R.A., pensait reprendre du « poil de la bete », allait essuyer 
une defaite. Au congres de la Soummam, Fannee precedente, il 
avait prouve qu’il etait le n° 1 politique de la revolution. II voulait 
renouveler la demonstration et assurer sa predominance. C’etait 
compter sans les militaires ! 

D’entree de jeu, Abane attaqua. C’est Ouamrane qui fit les 
frais de sa colere. II l’accusa d’une affaire de moeurs dont, parait- 
il, il avait les preuves. « Comment peut-on laisser un type comme 
£a s’occuper de la revolution ? » s’indigna-t-il. Krim et 
Ben Tobbal defendirent leur collegue — ils etaient tous trois 
colonels — et lancerent que « peut-etre le rapport envoye par 
Ouamrane n’etait pas etranger a cette colere subite »... 

Le colonel Ouamrane avait quitte Tunis des Farrivee du C.C.E. 
et avait entrepris une tournee du monde arabe, puis de quelques 
pays europeens, Italie, Espagne, Suisse, pour obtenir des pays 
freres une aide substantielle qui puisse lui permettre de prospecter 
en Europe le marche des armes. Ce voyage lui avait permis de 
prendre du recul et de faire le point de la situation. Il savait ce 
dont l’interieur manquait et il connaissait Fetat de crise latente 
dans lequel vivait le C.C.E. depuis son depart d’Alger. Il decida 
de consigner ce bilan sous forme d’un rapport envoye au C.C.E. 
en juillet 1957 et qui commen^ait par cette mise en garde : 
« L’heure est grave. » Suivaient six pages d’ameres critiques. Et 
Ouamrane n’y allait pas de main morte ! Laisser-aller, lenteur, 
stagnation, voire negligence symbolisaient a ses yeux Faction de 
l’organe supreme de la revolution. 

« Avec le changement de vie et d’atmosphere, ecrivait 
Ouamrane, le C.C.E. a tendance a oublier l’interieur, qui est 
l’essentiel, et a s’occuper de l’exterieur. » Delicate fa^on de dire : 
« Depuis que vous n’avez plus les paras a vos trousses, vous 
consacrez l’essentiel de votre temps a vos querelles d’hommes et 
vous oubliez ceux qui sont encore dans le chaudron ! » 



Faisant le bilan de deux ans et demi d’action revolutionnaire, 
Ouamrane constatait que, sur le plan politique, le F.L.N. etait 
faible. « La revolution algerienne ne prend pas assez d’ampleur. » 
Sur le plan de la politique etrangere, meme les pays amis etaient 
mal informes. Inutile de parler des autres. Sur le plan militaire, 
chacun avait un point de vue different : les uns disaient que seule 
la guerilla par petits groupes etait efficace, d’autres pensaient 
qu’il fallait mettre toutes ses forces a armer puissamment 
l’interieur, une troisieme tendance affirmait qu’il fallait 
developper l’armee des frontieres et affronter l’armee fran^aise 
sur les confins tunisiens et marocains pour « soulager » les 
maquis de l’interieur. 

« L’unite d’action est indispensable, ecrivait Ouamrane ; 
depuis deux ans, lorsque nous avons decide d’agir a l’echelle 
nationale en employant tous les moyens et toutes les forces dont 
nous disposions, Fimpact a ete formidable. L’action dispersee, les 
petites embuscades ne “payent” pas. » 

Enfin, Ouamrane critiquait vivement la « bataille d’Alger » 
dont Abane et Ben M’Hidi avaient ete les promoteurs. 
Ben M’Hidi avait paye cette erreur de sa vie. Dieu ait son ame. La 
critique etait done directement pour Abane : « L’experience a 
demontre que lorsqu’on est dans la clandestinite l’ennemi a 
toujours peur de nous, quelle que soit notre faiblesse ou notre 
puissance. Que l’on se decouvre, et l’on est detruit. C’est ce qui 
s’est passe a Alger. Avant la bataille, la zone autonome 
comportait des reseaux comprenant des militants, des adherents, 
des sympathisants, en tout pres de trois cent mille personnes, qui 
toutes cotisaient mensuellement au F.L.N. Aujourd’hui, c’est la 
debandade. La source est tarie. Quand pourrons-nous reprendre 
pied a Alger ? » Bien qu’ignorant tout de Faction de Leger, 
Ouamrane ne se trompait pas sur les difficultes de reimplantation 
dans la capitale ! 

Ce rapport eut d’autant plus de retentissement que chacun des 
membres du C.C.E. savait le colonel sans ambition politique. II se 
faisait simplement une certaine idee de la revolution. Abane, qui 
voulait en etre le Saint-Just, n’admit pas ces critiques qu’il aurait 
pourtant volontiers servies lui-meme. II n’aimait pas se faire 
couper l’herbe sous le pied et avait sorti F affaire de moeurs 
concernant Ouamrane. « Decidement, on ne pouvait rien confier 
aux militaires ! » La crise latente eclata. 



Jusque-la, seul Ben Bella s’etait veritablement oppose a 
Abane. Les deux hommes se consideraient mutuellement comme 
les ennemis n° 1 de la revolution algerienne. Ben Bella ne 
reconnaissait ni le congres de la Soummam ni le C.C.E. qui en 
etait issu. La presence des « politiques » : Ben Khedda et Saad 
Dahlab, vieux « centralistes » d’un parti devenu 
decadent^ 21 semblait a ses yeux une injure a la revolution et un 
danger pour son avenir. Abane par son intransigeance, la violence 
de ses propos et de ses accusations lui fournit des allies de poids. 

D’abord le comite de la wilaya 5, Boussouf en tete, suivi de 
Boumediene, de Lotfi et de Kai'd Ahmed, que Lon appelait 
Slimane, demanderent des comptes. Ils n’avaient pas admis les 
critiques d’Abane. 

Ouamrane, ayant appris l’accusation dont il etait l’objet, se 
retourna a son tour contre Abane qu’il avait pourtant toujours 
soutenu depuis la Soummam. 

Quant a Yazid, il ne « digerait » pas la sortie que le chef 
politique avait faite contre lui et son travail a l’O.N.U. 

Sans calme, sans patience, Abane reussit en quarante jours ce 
tour de force de dresser tous les militaires contre lui. Jusque-la, 
Krim n’avait pas pris parti. Il s’y decida devant l’arrogance dont 
faisait preuve Abane. Celui-ci soutenait farouchement le principe 
de la collegialite a condition d’en etre le chef inconteste ! C’en 
etait trop pour Krim qui rejoignit le clan Boussouf, Ben Tobbal, 
Ouamrane. A eux quatre ils, controlaient tout le territoire a 
bexception de la wilaya de l’Aures commandee par Mahmoud 
Cherif, qui tenta alors une mediation aupres d’Abane. 

« Il ne faut pas que ce C.N.R.A. consacre votre mesentente, lui 
dit-il, tu veux la direction totale de la revolution alors que nous 
avons tous decide a la Soummam qu’elle serait collegiale. Tu es 
intelligent, admets done que Krim a aussi le droit de diriger. Vous 
etes kabyles tous les deux. Supportez-vous. La guerre n’est pas 
gagnee. » 

Rien n’y fit. Abane etait intraitable. Jusque-la il avait epargne 
Krim de ses sarcasmes. Au. Caire, il passa brutalement a 
battaque : 

« Mahmoud, dit-il au chef de l’Aures, tu as tort. Krim est un 
incapable. Il ne peut rien faire. Ni la revolution ni le pays. Mefie- 
toi de lui. Il est pret a marcher sur le cadavre de son pere pour 


atteindre son but ! » 

C’etait le clash ! Abane avait contre lui tous les commandants 
de wilaya. Y compris Mahmoud Cherif, qui s’etait decide en le 
voyant opposer les civils aux militaires. 

Dahlab et Ben Khedda, qui, comme Abane, n’avaient jamais 
fait le maquis, se mefiaient de la force brutale des colonels. Ils 
n’avaient pas les epaules assez solides pour leur faire face et s’en 
remettaient a Abane pour les defendre. Mais l’ensemble des 
« politiques », dont les plus celebres, outre les deux membres du 
C.C.E., etaient Abbas, Lamine et Toufik El-Madani, se garderent 
bien d’intervenir. Ils restaient dans une prudence expectative. 
Avis mesures, conseils moderns. Des souris au milieu de cette 
reunion de matous aux dents longues ! 

Les deux clans constitues, tout va se jouer au cours d’une 
reunion a la veille du C.N.R.A. Le 26 aout, dans la chaleur 
poussiereuse de la rue Sarouet, au centre du Caire, dans 
l’immeuble du F.L.N. aux escaliers douteux comme tous ceux des 
capitales du Moyen-Orient ou l’on neglige volontiers les abords, 
se joue Eavenir de la revolution. Krim devant le peril « civil » 
represente par Abane a decide pour la premiere fois de peser de 
tout son poids dans la balance et d’intervenir dans cette bagarre 
qui menace Eunite de la revolution. II veut opposer son prestige 
de maquisard a la puissance intellectuelle d’Abane. 



La lutte va etre severe car, pour les « politiques », Abane est a 
Toppose du portrait qu’en tracent les militaires. C’est l’homme 
avec qui l’on peut s’entendre. II est plus permeable, plus facile 
d’abord que Krim ou Ben Tobbal. II a une culture politique qui 
manque aux colonels. Pour les « civils », c’est le leader 
inconteste. II a de plus le courage de ses opinions, le gout de la 
lutte et de l’affrontement qui manquent aux « civils ». II est le 
seul, il faut bien l’avouer, a ne pas avoir peur des militaires. Et de 
le leur dire. II a tort. 

Dans la plus grande piece, au 3 e etage, se sont reunis les quatre 
membres du C.C.E. : Krim, Ben Khedda, Abane, Saad Dahlab 
auxquels se sont joints les chefs de wilaya : Ben Tobbal, 
Boussouf, Mahmoud Cherif, Ouamrane, et certains leaders 
politiques : Abbas, Lamine Debaghine, Mehri, Yazid. 

Krim laisse son rival ouvrir le feu. Sans complexe, sur de sa 
superiority politique, Abane attaque a nouveau. C’est vraiment un 
« battant ». II refute les accusations, renouvelle ses critiques. 
Contre Ben Bella d’abord, a qui il reproche, alors qu’il etait en 
liberte, d’avoir failli a sa mission et de ne pas avoir fourni 
d’armes. Il n’a pas de mots assez aceres pour qualifier 
l’enlevement des Cinq dans l’avion marocain. « Ils n’avaient pris 
aucune precaution, deplore-t-il. Et ils ne se sont meme pas 
defendus. » Puis c’est a nouveau la remise en cause du pouvoir 
des colonels de l’interieur : 

« L’action politique et militaire est un tout. Ceux de l’interieur 
doivent diriger la revolution mais ceder le pas a la politique. » 

Ses soutiens « politiques » ne bronchent pas. Ils attendent. 
Sinceres dans leurs convictions, honnetes jusqu’au scrupule, 
fideles mais timores. 

Et Krim se dresse. Massif, puissant par ses alliances, sur de 
son prestige, tenant sa revanche. Sans l’avouer, il a mal supporte 
la predominance d’Abane depuis le congres de la Soummam. Il 
est decide a y mettre fin et a ne pas permettre une scission entre 
militaires et civils. Il va se servir de ces derniers comme boucs 
emissaries. 

« Les membres du C.C.E. doivent etre incontestables et 
incontestes, dit-il en martelant ses mots. Je n’ai pas voulu 
intervenir dans la querelle entre Ben Bella et Abane. Mais il est 
un fait: nos cinq compagnons en prison contestent la presence au 



sein du C.C.E. de deux ex-centralistes Dahlab et Ben Khedda. Et 
je les approuve. Pourquoi aujourd’hui, au Caire, je prends une 
pareille decision ? Parce que ces politiciens, qui n’ont jamais ete 
au maquis, manoeuvrent pour eliminer les hommes de l’A.L.N. et 
les chefs historiques de la revolution. » 

Un long murmure d’approbation parvient du coin des 
militaires. Abane est bleme. Son visage, gonfle et deforme par le 
goitre qui ecarte le col de sa chemise, reflete une rage contenue. 
C’est l’attaque des colonels. Une affaire concertee. Peut-il 
compter sur ses « allies politiques » ? Ben Khedda, derriere ses 
lunettes fumees, est plus grisatre que jamais. II ressemble a un 
hibou pris au piege et qui, torture par une lumiere eblouissante, 
cherche a tout prix un coin d’ombre ou se refugier. Saad Dahlab 
est impassible. II ecoute attentivement. Sur sa bouille ronde, 
habituellement si cordiale et bonasse, ne se lit qu’une intense 
concentration. Ou veut en venir Krim ? 

« Ils se servent, pour accaparer ce pouvoir, poursuit le chef 
kabyle, d’un tremplin qui est la personnalite d’Abane. Lequel, je 
l’affirme aujourd’hui, n’a jamais cesse, depuis le congres de la 
Sounjmam, de se substituer a P autorite collective qui devait etre 
celle du C.C.E. ! » 

Qa c’est l’appel aux militaires. L’operation preelectorale qui 
leur fait comprendre a quel point l’action d’Abane peut etre 
dangereuse si elle n’est pas desamorcee a temps. 

« Je demande done un nouveau C.C.E., poursuit Krim, ou 
figureraient tous les colonels ainsi que deux ou trois politiques ! 

— Ainsi vous auriez la majorite, proteste Abane. Je vous le dis 
tout net, je suis contre une majorite de colonels ! 

— La preuve est faite devant tout le monde de ton opposition 
aux maquisards. La majorite aux civils, aux Ben Khedda, aux 
Saad Dahlab, la tu es d’accord. Mais la majorite aux colonels, pas 
question ! Et ou etaient-ils tes civils au l er novembre 1954 ? Qui a 
declenche la revolution ? Qui a le plus souffert ? II y a une 
majorite qui se dessine en faveur des colonels. Que cela te plaise 
ou non. » Krim renforce ainsi la solidarity des colonels en 
amenant Abane a prendre ouvertement position contre eux. Le 
leader des politiques est tombe dans le piege de Krim qui le 
presente comme un antimaquisard. Et il ne fait rien pour se 
« rattraper ». 



« Je ne consentirai a faire partie du nouveau C.C.E., affirme-t- 
il avec force, que Si Dahlab et Ben Khedda sont la ! » 

Pour les militaires, c’est la preuve que les trois hommes sont 
« de meche ». Abane a voulu employer la force, cette arme de 
soldat. II a neglige la diplomatic et vient ainsi de commettre sa 
premiere grande erreur politique. Les cinq colonels ont scelle son 
destin. 

La reunion officielle du 2 e C.N.R.A. eut lieu le 27 aout 1957 au 
Caire, dans un bel immeuble du quartier residentiel de Garden 
City achete par le Lront. C’etait la une fa^on de preciser 
1’independence du RL.N. a l’egard du gouvernement egyptien a 
qui appartenait l’immeuble central de la rue Sarouet. La reunion 
du Conseil national de la revolution fut de pure forme. En une 
demi-journee elle fut baclee ! Tout s’etait passe en conversations 
« de couloirs ». 

Le C.N.R.A. « decida » de renoncer a la primaute de l’interieur 
sur l’exterieur. Les objectifs politiques gardaient la preponderance 
sur les objectifs militaires mais un nouveau C.C.E. etait designe. 
De cinq membres le Comite de coordination et d 5 execution 
passait a neuf. Seuls Krim et Abane y demeuraient. Saad Dahlab 
et Ben Khedda etaient elimines. Dahlab se voyait confier le 
controle des moyens d’information du P.L.N., Ben Khedda etait 
nomme representant du Lront a Londres avec Ben Yahia, qui sera 
un jour ministre de l’lnformation de Boumediene. La victoire des 
militaires etait complete. Ils entraient en force au C.C.E. qui etait 
ainsi constitue : 

Cinq colonels : Krim (Kabylie), Boussouf (Oranie), 
Ben Tobbal (Constantinois), Ouamrane (Algerois) et Mahmoud 
Cherif (Aures). 

Quatre « politiques » : Lerhat Abbas, le docteur Lamine 
Debaghine, Abane Ramdane et Abdelhamid Mehri. Jusque-la, ce 
dernier dirigeait le bureau RL.N. a Damas ou il avait effectue un 
travail considerable. A trente-deux ans il representait le courant 
« jeunes Turcs politiques » alors que Lerhat Abbas restait 
l’archetype de l’ex parlementaire style IIRRepublique. Il ne fallait 
negliger aucune clientele ! 

Le C.N.R.A. recommandait aux neuf hommes les objectifs 
suivants : 

1° Intensification de la lutte politico-militaire ; 



2° Retour sur le territoire algerien des unites des frontieres ; 

3° Developpement de l’activite diplomatique et recherche 
systematique de soutiens « substantiels » ; 

4° Accroissement du ravitaillement des maquis. 

En outre, le C.C.E. etait habilite a creer un gouvernement sur 
delegation et apres consultation du C.N.R.A. qui restait assemblee 
souveraine. En realite, la veritable direction de la revolution se 
trouvait entre les mains du C.C.E. Le C.N.R.A. jouait le simple 
role de garde-fou. 

Abane se rendit compte de l’isolement dans lequel il allait se 
trouver lorsque le C.N.R.A. designa a l’interieur du C.C.E. un 
comite permanent charge des « affaires courantes » constitue de : 
Ouamrane, Krim, Ben Tobbal, Boussouf, Mahmoud Cherif et 
Abane, seul « politique » face a cinq colonels ! Ce comite 
siegerait a Tunis. Le docteur Lamine restait au Caire, siege 
officiel du F.L.N. Mehri retournait a Damas ou il representait le 
C.C.E. pour tout le Moyen-Orient. Quant a Ferhat Abbas, il 
devenait le porte-parole du C.C.E. charge de la propagande 
internationale. Ses relations et son « vocabulaire », rompu a toutes 
les subtilites politiques et diplomatiques, feraient merveille ! 
C’est dans le cadre de cette nouvelle mission qu’il annon^a 
officiellement la position du Front devant la loi-cadre de Lacoste. 

Les colonels membres du C.C.E. designerent immediatement 
leurs adjoints comme successeurs a la tete des wilayas : W. 1 : 
Lamouri Mohamed ; W. 2 : Ali Kafi ; W. 3 : Mohammedi Said, 
puis Amirouche ; W. 4 : Sadek, puis Si M’hamed ; W. 5 : Lotfi, 
puis Boumediene. Le chef de la wilaya 6, laquelle se remettait a 
peine de ses convulsions, n’etait pas designe. 

Le C.N.R.A. lui-meme s’elargissait. De trente-quatre il passait 
a cinquante-quatre membres. Il n’y eut pas d’autres decisions. 
Vite fait. Bien fait. Au soir du 27 aout, les participants a cette 
reunion-eclair se separerent. Apres de longues discussions privees 
ils avaient officiellement enterine les decisions prises par les 
militaires. Le declin d’Abane s’amorqait. Pour le F.L.N. l’heure 
des colonels avait sonne. 

C’est au retour de la mission qu’Abane, Mehri et Mahmoud 
Cherif avaient effectuee au Moyen-Orient et en Tchecoslovaquie 
durant le mois de septembre que le C.C.E. decida d’affecter 
chacun de ses membres a un departement precis prefigurant le 



futur gouvernement. 

Ferhat Abbas, Mehri et le docteur Lamine etaient confirmes 
dans leurs fonctions, Krim etait charge du departement de la 
Defense et de la base de Tunis, Ben Tobbal de l’lnterieur et des 
relations avec la Federation de France, Mahmoud Cherif devenait 
le grand financier du F.L.N., Boussouf le responsable 
Renseignement et Liaison, Ouamrane etait nomme a la tete de la 
logistique, sa principale activite devenait la recherche de 
l’armement. Quant a Abane, on lui laissa l’organisation du parti, 
la presse et F information, en particulier la redaction 
du Moudjahid ! II ne pouvait plus se faire la moindre illusion. Les 
colonels tenaient en main la conduite de la revolution a travers les 
departements essentiels. Abane voyait ses espoirs s’effondrer. 
Elimine, desamorce, l’homme de la Soummam ! II ne pouvait s’y 
resoudre. L’indignation l’etouffait. II n’avait ni l’age de Ferhat 
Abbas, ni la souplesse de Ben Khedda, ni la patience opiniatre de 
Saad Dahlab. II fallait que ^a eclate. 

Lors de la mission de recherche d’armes au Moyen-Orient 
Abane avait amerement critique la composition du nouveau 
C.C.E. devant les Syriens qui les recevaient, attitude que 
Mahmoud Cherif deplora vivement et qu’il s’empressa de 
rapporter a Krim des leur retour a Tunis. Les colonels deciderent 
de s’expliquer avec Abane. 

« Nous ne tolerons pas qu’une decision prise 
democratiquement par le C.N.R.A. soit critiquee par Fun de nous. 
Et devant des etrangers encore ! 

— Ne me faites pas rire avec vos decisions democratiques, 
s’indigna Abane, en fait de democratic c’est vous qui 
commandez. Abbas est deja un vieillard. Lamine est hors du coup 
et Fa toujours ete. Mehri n’y connait rien, il est trap jeune. Tous 
ceux-la veulent bien etre du C.C.E. mais sans se mouiller. Ne 
comptez pas sur moi pour les suivre. Vous ne vous debarrasserez 
pas d’Abane comme cela ! 

— Nous te mettons solennellement en garde contre le travail 
fractionnel que tu as entrepris, dit Krim. Tu essaies de jouer une 
fois de plus les politiques contre les militaires. Tu contactes les 
U.D.M.A., les centralistes, tu essaies de reveiller de vieilles 
ambitions depassees par la revolution... 

— Et vous, le coupa Abane, vous mettez sur pied un pouvoir 



base sur Earmee. Les maquis c’est une chose, la politique une 
autre qui ne se fait ni avec des analphabetes ni avec des ignares. » 

C’etait la guerre ouverte entre Krim et Abane. Leur mesentente 
atteignit a la fin de l’automne des proportions gigantesques. A tel 
point que Tun refusait d’assister a une reunion ou l’autre etait 
present ! Abane se repandit dans les milieux F.L.N. de Tunis en 
imprecations et en critiques contre les colonels. Lors d’une 
reunion ou le C.C.E. evoquait la possibility de « bons otlices » 
marocains et tunisiens, Abane lan^a a Ben Tobbal et a Mahmoud 
Cherif : 

« Voila une drole de politique pour des colonels ! Vous ne 
revez que negociations. Ce n’est plus le C.C.E., c’est le cessez-le- 
feu ! » 

Puis il mena^a une fois de plus les membres du comite executif 
de denoncer publiquement leurs agissements. 

« Vous ne pensez plus combat mais pouvoir. Vous etes devenus 
ces revolutionnaires de palace que nous critiquions tant quand on 
etait a l’interieur. Quand on faisait vraiment la revolution. Moi 
j’en ai assez. Je vais regagner le maquis et a ces hommes que 
vous pretendez representer, sur lesquels vous vous appuyez sans 
cesse pour faire regner votre dictature « au nom des 
combattants », je raconterai ce qui se passe a Tunis et ailleurs ! 
Salut. » 

Cette fois, il avait passe les limites de la prudence. D’autant 
que Mahmoud Cherif, qui gardait des relations etroites avec son 
ancienne wilaya de l’Aures, apprit qu’Abane, dechaine, avait 
contacte un commandant auresien, Hadj Ali, pour tenter de faire 
marcher un bataillon contre le C.C.E. de Tunis ! 

Les colonels deciderent une derniere mediation. Abane 
n’assistant a aucune reunion et refusant de repondre aux 
convocations du C.C.E., il lui envoyerent Abbas, Lamine et 
Mehri. Les « civils » reussiraient peut-etre la ou les militaires 
avaient echoue. 

« Voyons, Abane, dit Abbas, tu dois cesser ce travail de 
fractionnement. Tu nuis a la revolution alors que nous savons que 
tu veux la servir sincerement. Voila ce que le C.C.E. te 
propose... » Les trois hommes etaient affreusement genes. Ils se 
relayerent pour exposer « l’idee » qu’avait eue le C.C.E. 



« On sait que tu es tres nerveux. Que tu es malade. II faut 
soigner ton ulcere, va quelque temps te reposer en Suisse. Le 
C.C.E. t’a vote tous les credits pour que tu te retapes le plus 
confortablement possible a la montagne... » 

Le rire d’Abane gla^a ses trois interlocuteurs : 

« Vous etes tous d’accord pour nTeliminer. Les militaires parce 
que je les gene. Vous, parce que vous en avez peur. Vous 
tremblez. Moi, pas ! Et on ne se debarrassera pas de moi 
facilement. » 

Abane ecarta sa veste et frappa la crosse d’un 7,65 passe dans 
sa ceinture. 

« Je me tiens sur mes gardes. Allez leur dire cela de ma part. 
Maintenant, foutez le camp, bande de laches ! 

Lorsque Abbas, Lamine et Mehri rapporterent les termes de 
leur entretien aux colonels, ceux-ci n’eurent qu’une reponse : 
« Vous voyez... on vous l’avait bien dit. Rien ne le fait flechir. » 

Apres cet echec, les civils regagnerent leurs postes, Lamine au 
Caire, Mehri a Damas, Abbas resta a Tunis. Ouamrane partit pour 
le Moyen-Orient effectuer une tournee des pays arabes afin 
d’obtenir armes et munitions. Ben Tobbal, Boussouf, Krim et 
Mahmoud Cherif avaient desormais les mains libres pour regler a 
leur guise le « cas Abane ». 

Le 15 decembre 1957, au Caire, Ouamrane fut mis au courant 
de la situation par Boussouf et Krim qui venaient de Rabat ou ils 
avaient discute du prealable de Tindependence avec le roi 
Mohammed V. 

« Abane continue sa propagande de demoralisation et de 
destruction a Tunis et aux frontieres, il n’y a pas trente-six 
solutions : il faut l’incarcerer ou le liquider. 

— Le tuer serait trop dangereux, repondit Ouamrane, l’ennemi 
peut exploiter sa mort a fond. 

— Il veut nous detruire. Et selon des renseignements surs il 
veut meme en liquider quelques-uns parmi nous. 

— En ce qui concerne la prison je nTassocie a vous, mais je 
suis contre la mort a moins d’une extreme gravite du travail 
fractionnel auquel se livre Abane. 


— Alors tu es d’accord ? 



— Attendez. Seulement s’il y a unanimite totale des membres 
du C.C.E. et notamment des cinq militaires : Krim, Boussouf, 
Ben Tobbal, Mahmoud Cherif et moi. S’il manque seulement une 
voix, je m’oppose a sa mort. » 

Ouamrane se rendit le lendemain a Damas, Boussouf a 
Tetouan et Krim a Tunis. Avant de quitter le chef kabyle, 
Boussouf lui glissa a l’oreille : 

« Moi, je suis d’accord... » 

A Tunis du 17 au 20 decembre Krim, Ben Tobbal et Mahmoud 
Cherif se reunirent. Pendant trois jours et trois nuits, les trois 
colonels dresserent Pacte d’accusation d’Abane Ramdame et 
retournerent dans tous les sens, ce qui etait facile, l’enonce du 
verdict: prison ou mort; mort ou prison. 

« II faut que l’on s’entende bien, dit Krim, il n’est pas question 
de P accuser de trahison ni de collaboration. Abane est un dur. II 
est meme trop dur, et c’est ce que personnellement je lui reproche. 
II cherche a accuser tout le monde et surtout il divulgue a 
l’exterieur nos divergences internes. Comme s’il voulait se poser 
en seul arbitre « pur ». Moi, je vous le dis, il veut accuser tout le 
monde pour etre le futur Ftihrer ! » 

Le mot etait lache. Il fit grande impression sur Ben Tobbal et 
Mahmoud Cherif. Pourtant, l’ancien officier fran^ais semblait 
hesitant. 

« C’est sur qu’Abane agit mal envers nous, dit-il. Il fait du 
separatisme. Boussouf n’a pas tort lorsqu’il parle 
d’assainissement indispensable. Encore faut-il s’entendre sur le 
sens que l’on accorde au mot assainissement. » 

C’etait la toute-la question. Personne n’osait prononcer le 
verdict fatal. 

« Il faut que nous agissions en revolutionnaires, ajouta Krim, 
que nous prenions nos responsabilites. Abane est devenu 
dangereux pour nous tous. Il a deja trop parle devant des tiers et il 
menace de tout porter sur la place publique. Boussouf et moi 
avons pris nos responsabilites. A vous de prendre les votres. » 

Ben Tobbal se leva. Celui que certain journaliste surnommera 
le Beria du F.L.N. osa dire tout haut ce que chacun pensait: 

« Ne tournons plus autour du pot; cela fait trois jours que nous 



nous reunissons. Nous n’avons pratiquement pas dormi. Alors 
finissons-en. Tout le monde est d’accord pour empecher Abane de 
nuire plus longtemps. Moi avec les autres. Maintenant, il faut 
savoir comment l’eliminer. II refuse de partir se reposer en Suisse. 
Reste done : la prison ou la mort. Je vous le dis tout de suite : je 
ne suis pas contre la mort par principe. Mais je ne prendrai pas la 
responsabilite de le tuer sans jugement. Je ne Tai jamais fait au 
maquis pour un simple djoundi. L’accuse doit faire face a un 
tribunal. On Ta decide nous-memes au congres de la Soummam 
pour eviter des crimes comme ceux commis par Amirouche lors 
de la « Nuit rouge ». C’est aussi valable pour Abane. II faut un 
dossier, un avocat. II doit beneficier de toutes les garanties. 

— Si on decide de l’emprisonner, ajouta Krim, ce n’est pas 
possible a Tunis. J’avais pense a le mettre ici, dans cette villa de 
Montfleury. Hadj Ali d’Ain-Beida nous Ta donnee. Mais vous 
voyez comme moi qu’il pourra facilement attirer l’attention des 
passants. Et si cela se sait, e’est tout notre prestige qui s’ecroule. 
Vous voyez un peu ce qui se passerait si l’ennemi connaissait nos 
divergences. Tandis qu’au Maroc, sous la responsabilite de 
Boussouf... il ne nous derangerait plus ! 

— Mais Boussouf est pour la mort, dit Mahmoud, qui, 
visiblement, flechissait. 

— Tout cela ce sont des arguments sentimentaux, dit Krim 
sechement, c’est votre pays... » 

Ben Tobbal, les traits tires, le visage plus jaune que jamais, 
s’eleva violemment contre ses compagnons. 

« Qu’est-ce que qa veut dire : Boussouf est pour ceci ou pour 
cela ? Et : (Test ton pays... Je vais vous dire une bonne chose 
qu’il faut bien vous mettre dans la tete : au l er novembre 1954, 
quand Ben Tobbal a pris la decision « d’y aller », il Ta fait tout 
seul. Et non parce que Boussouf y etait. Vous m’agacez avec ces 
allusions. Ce n’est pas parce que Boussouf est ne a Mila comme 
moi que nous sommes lies pour la vie et que nos decisions 
doivent etre semblables ! » 

Mahmoud Cherif detourna les yeux, gene. Il y eut un silence. 
Krim le rompit. 

« Nous sommes dans l’impossibilite de nous debarrasser 
logiquement de ce fou, dit-il. Faut-il nous rendre complices des 
indisciplines ou faire justice nous-memes ? Mohammedi Said, qui 



actuellement se fait soigner au Caire, m’a dit : « Je suis pour la 
mort. Et si vous ne le faites pas, je le ferai moi-meme. » 

— De quoi se mele-t-il celui-la ? repondit Ben Tobbal. II ne 
fait pas partie du C.C.E. et ferait mieux de s’occuper de sa 
Kabylie. Vous cherchez tous les moyens de faire approuver la 
mort. Encore une fois je suis contre. Et vous direz a Boussouf que 
ma position est inebranlable. 

— Alors emmenons-le en prison au Maroc », conclut 
Mahmoud Cherif. 

Ben Tobbal fit un geste vague comme si, ayant ete le seul a se 
prononcer radicalement contre la mort, il se desinteressait de la 
chose et laissait chacun des colonels responsable du sort d’Abane. 
Krim approuva Mahmoud Cherif. 

« Oui, emmenons-le au Maroc, en prison. » 

Chacun abandonnait Eultime decision a Boussouf que l’on 
savait le plus dur et, ce qui n’etait pas negligeable, le plus lie a 
Ben Bella avec qui il correspondait presque quotidiennement par 
E intermediate de ses avocats. 

Le 22 decembre, Abane fut averti que des « affaires 
importantes » devaient etre reglees au Maroc. Une katiba de 
Boussouf avait ete desarmee par les troupes marocaines et trois 
membres du C.C.E. devaient quitter Tunis pour aplanir Eaffaire 
avec le roi Mohammed V. Abane accepta de remplir la mission en 
compagnie de Krim et de Mahmoud Cherif. Comment avait-il pu 
tomber dans le piege alors qu’il savait a quel point son attitude lui 
avait valu la haine des autres membres du C.C.E. ? Ben Tobbal 
me dira plus tard : « Il etait tellement sur de lui, sur de son 
intelligence, sur de sa superiorite et de son pouvoir qu’il n’avait 
jamais pris reellement au serieux la mise en garde des autres 
membres du C.C.E. Il avait cru a un simple avertissement 
verbal. » 

Le 24 decembre, Abane, Krim et Mahmoud Cherif 
s’embarquerent pour Tetouan ou Boussouf les attendait. Ils 
devaient faire escale a Rome puis a Madrid, aucun avion ne 
reliant directement Tunis a Tetouan. Ben Tobbal refusa d’etre du 
voyage. Il se faisait peu d’illusions sur le sort reserve a Abane. Le 
lendemain, lorsque Ouamrane, de retour de Damas, lui demanda 
quelle etait la decision prise par le C.C.E., il repondit : « La 
prison. Au Maroc, car ici c’est impossible. Mahmoud et Krim 



l’ont emmene hier. Pas pour le tuer, mais... 

— Puisque vous avez pris la decision de le mettre en prison, 
dit Ouamrane, ils n’ont aucune raison de le tuer et puisque tu es 
contre sa mort je ne marcherai jamais pour son execution ! 

— Tu sais, malgre cette decision, j’ai bien peur que Boussouf 
n’agisse contre notre volonte ! » 

Abane, Krim et Mahmoud Cherif passerent la nuit de Noel a 
Rome. C’est a l’escale de Madrid, le 26 decembre, qu’Abane se 
douta de quelque chose. L’attitude des deux colonels lui avait-elle 
donne l’eveil ? Toujours est-il qu’a Messaoud Boukadoum, 
representant du Front a Madrid, il confia : « Je ne sais pas 
pourquoi mais, pour la premiere fois, j’ai la frousse... On ne se 
parle plus. C’est la crise. » 

Lorsqu’ils reprirent place dans Tavion, le lendemain, Abane 
regarda Krim dans les yeux et, le visage glace, lui dit : « Je sens 
un sale coup qui vient mais tu le regretteras... » Ils ne devaient 
jamais plus s’adresser la parole. 

L’avion se posa sur l’aeroport de Tetouan en fin d’apres-midi. 
Les trois hommes descendirent, meles aux passagers. Boussouf et 
deux de ses hommes des services speciaux les attendaient au bas 
de la coupee. Ensemble ils se soumirent aux formalites de police. 
Tous voyageaient avec des passeports marocains et Boussouf qui 
connaissait particulierement bien les autorites marocaines de 
l’aeroport de Tetouan, leur facilita le passage. Pendant que 
Mahmoud Cherif, Abane et les deux hommes de Boussouf 
bavardaient en attendant les bagages, un incident qui fit reflechir 
Krim l’opposa a Boussouf. « Etes-vous armes ? demanda celui-ci. 

— (^a ne te regarde pas. Mais... qu’est-ce que tu fais ? » 

Krim s’etait vivement recule. Boussouf, souriant, avait amorce 
le geste de le fouiller. 

« Ne recommence jamais ^a ! gronda Krim. Et maintenant 
ecoute... » 

II fit part a Boussouf des decisions prises a Tunis. La reponse 
fusa, tranchante : 

« Moi, ici, je n’ai pas de prison. Et puis a ton tour de bien 
ecouter : ici, au Maroc, je fais ce que je veux. Abane « passera » 
et bien d’autres « passeront » aussi. N’oublie pas que Hitler et 



Franco se sont toujours entoures d’hommes qui leur etaient 
entierement devoues 1221 ! 

— Attention, Boussouf, ce que tu avances est grave. II s’agit 
d’un membre du C.C.E. connu sur le plan national et 
international. 

— Je te dis qu’Abane passera et il y en a d’autres qui 
passeront. 

— Ben Tobbal est contre l’execution d’Abane et nous lui 
avons signe un papier dans lequel il se declare etranger a tout ce 
qui peut lui arriver. 

— Ben Tobbal ? J’en prends la responsabilite, je me 
debrouillerai avec lui et le convaincrai. » 

Les deux hommes rejoignirent Abane, Mahmoud Cherif et les 
deux elements des services speciaux et s’entasserent dans une 
Versailles bleue qui demarra en direction de Tanger. Apres 
quelques kilometres le vehicule quitta la route et s’engagea dans 
un chemin de terre. 

« Ou va-t-on ? demanda Krim. 

— J’ai des affaires a prendre dans une ferme qui est a nous », 
repondit Boussouf. 

La Versailles s’arreta devant un long batiment. Mahmoud 
Cherif regarda Krim. 

« Allez, descends, dit Tun des agents de Boussouf a Abane. 

— Moi ? Pourquoi ? 

— Discute pas ! » 

Abane avait compris. Il descendit de voiture et fut 
immediatement ceinture par le premier agent. L’ autre le visa du 
canon de sa mitraillette. Avec courage Abane tenta de se debattre 
mais l’homme lui paralysa le bras d’une prise de judo. Vaincu, il 
se laissa pousser vers la ferme sans un regard pour ses anciens 
compagnons. 

« Venez, vous aussi », dit Boussouf a Krim et a Mahmoud 
Cherif. Ce dernier, pendant la courte bagarre, avait glisse la main 
dans la poche de son impermeable. 

« N’entre pas », cria Mahmoud a Krim. La main toujours dans 
la poche de 1’impermeable semblait tenir une arme dirigee contre 


Boussouf. 

« Tu seras responsable de ce qui arrivera a Abane, dit Krim au 
patron de l’Oranie. 

— II le merite... » 

Boussouf semblait fou de rage. II se fit mena^ant. 

« Et d’autres passeront... et d’autres passeront, je vous le 
repete ! Et qa ne vous regarde plus. On s’en va. » 

Les trois hommes regagnerent la Versailles, qui prit la 
direction d’une villa proche de la ferme et appartenant egalement 
a Eorganisation de Boussouf. La nuit etait tombee. Des leur 
arrivee Krim remarqua l’isolement de la villa. Elle etait deserte. 
Boussouf s’etait calme. II montra le chemin aux deux colonels. 

« Allons diner. C’est pret. On reparlera de tout cela apres. » 

Une vieille femme noire servit a table. Krim etait aux aguets. 
Quant a Mahmoud Cherif, il avait refuse de quitter son 
impermeable et tenait obstinement la main droite dans sa poche. II 
mangea maladroitement ne se servant que de sa main gauche. 
« Sois vigilant », avait-il glisse a Krim avant de passer a table. 
Conseil superflu ! 

La discussion reprit: 

« Le C.C.E. a decide qu’Abane serait emprisonne, dit Krim. Tu 
ne dois pas le faire executer. 

— Ici, nous sommes pour la mort, repondit calmement 
Boussouf. Boumediene est d’accord, Bouteflika, qui s’occupe de 
nos liaisons speciales avec Paris puisqu’il a la nationality 
marocaine, dit que Ben Bella et ceux de la Sante sont aussi pour 
mettre fin a son action. II n’est pas possible qu’il continue ce 
travail de fractionnement. 

— Mettre fin, d’accord. Pas le tuer. Le C.C.E. en a decide 
ainsi. » 

Abdeljellil, responsable de 1’organisation L.L.N. au Maroc, se 
mela a la discussion. 

« Nous ne pouvons garder Abane ici. Par ses cris il risque 
d’alerter les passants. 

— Les passants, ici, ne doivent pas « passer » souvent, coupa 
Krim. 



— Peut-etre, poursuivit Abdeljellil, mais il y a les autorites 
marocaines qui nous surveillent aussi. Et il faut compter avec 
elles. Moi, je suis pour qu’on le liquide. » 

Cet Abdeljellil sera, apres l’independance, l’un des hommes de 
confiance de Ben Bella qui l’emploiera comme agent secret, ce 
qui en dit long sur ce que pensait le prisonnier de la Sante quant a 
1’attitude qu’il convenait de prendre devant le « cas » Abane. 

En fin de soiree, les deux agents de Boussouf vinrent parler a 
voix basse a leur patron. Krim les surnomma « les hommes aux 
yeux blancs ». L’un d’eux etait originaire de Mila, tout comme 
Boussouf et Ben Tobbal. 

« Abane est ici, dans cette maison, dit Boussouf. Il est mort. 
Vous pouvez le voir. » 

Krim et Mahmoud Cherif se leverent precipitamment. 
Boussouf les preceda. Dans une chambre voisine, Abane gisait 
sur un lit. Son visage etait bleu. Il avait ete etrangle a l’aide d’une 
corde qui etait encore passee autour de son cou. 

Krim dira plus tard a Ouamrane : « Ce sont les deux elements 
qui accompagnaient Boussouf a P aerodrome, qui l’ont execute. » 

Les deux hommes ignoraient l’identite de celui qu’ils 
etranglaient. On leur avait simplement dit qu’il s’agissait d’un 
traitre a eliminer. Lorsqu’il saura la verite, Pun des « yeux 
blancs » sera victime d’une depression nerveuse et le comite de la 
wilaya 5 l’enverra discretement a Leysin en Suisse pour se 
« reposer ». 

« Voila, c’est fini, dit Mahmoud Cherif. Nous devons partir 
pour rendre compte aux autres. » 

Abane Ramdane, l’homme qui avait mis sur pied le congres de 
la Soummam et avait ainsi donne une veritable armature politique 
a la revolution, etait mort assassine le 27 decembre 1957 dans une 
villa entre Tetouan et Tanger, au Maroc espagnol. Il avait trente- 
huit ans. On en fera un martyr de la revolution et 
1 eMoudjahid expliquera sa mort au « champ d’honneur ». 

En effet on put lire dans le n° 24 publie le 29 mai 1958 : « Au 
cours d’un combat qui dura plusieurs heures, Abane fut blesse. 
Tout laissait esperer que ses blessures etaient sans gravite. 
Entoure de soins vigilants, nous esperions que la constitution 
robuste d’Abane finirait par l’emporter. Pendant des semaines, 



nous sommes restes sans nouvelles persuades cependant qu’il 
triompherait une fois encore de l’adversite. Helas ! une grave 
hemorragie devait lui etre fatale... Nous pleurons un frere de 
combat dont le souvenir saura nous guider ! » 

Ce souvenir allait hanter tous les chefs de la revolution jusque 
bien apres l’independance. Le cadavre d’Abane pesera lourd sur 
la suite des evenements. Et chacun se renverra la responsabilite de 
sa mort avec une belle assurance ! 

Au milieu de la nuit Boussouf fit accompagner Krim et 
Mahmoud Cherif a Tanger ou ils pourraient prendre un avion pour 
Tunis. Arrivant a l’hotel a 3 heures du matin, Mahmoud, qui avait 
enfin retire sa main de la poche, eut ce mot pour Krim : 

« Eh bien, cette fois-ci, on revient de loin. » 

II fallait maintenant expliquer et justifier la mort d’Abane aux 
autres membres du C.C.E. 

Ben Tobbal et Ouamrane etaient a l’aeroport de Tunis lorsque 
arriva l’avion de Tanger. Krim et Mahmoud Cherif etaient pales et 
decomposes en descendant l’echelle de coupee. Ouamrane se 
pencha vers Ben Tobbal: 

« Regarde leurs visages, ils ont liquide Abane. » 

Les deux hommes en eurent tres vite la confirmation. 

« C’est fini, dit Krim, parlant difficilement. Abane est mort. 

— Ce que vous avez fait la n’est pas juste, repondit Ouamrane, 
la decision etait de le mettre en prison non de le tuer. » 

Krim fit un geste de la main pour calmer son vieux compagnon 
de 1947. 

« Je te revelerai ce qui s’est passe entre nous a Tetouan », lui 
dit-il en kabyle. 

Plusieurs reunions d’explication eurent lieu a Tunis. Krim, puis 
Mahmoud Cherif repeterent a Ben Tobbal et a Ouamrane les 
details de 1’execution. Mahmoud Cherif ajouta : 

« Chers freres, nous avons eu affaire a un monstre. Boussouf 
nous a menaces de mort au Maroc. II est seul responsable de la 
mort d’Abane. Au Maroc, ce n’est pas une organisation du F.L.N. 
qui existe, mais une organisation d’assassins a gages diriges par 
Boussouf, aucun element de base n’a le droit de contacter un 



element etranger, il ne nous a pas ete possible a nous, membres du 
C.C.E., de contacter qui que ce soit dans tout le Maroc malgre nos 
efforts. » 

C’etaient les paroles memes prononcees par Abane et Saad 
Dahlab au retour de leur tournee en wilaya 5 en juillet ! 

Rue de Corse, permanence du C.C.E., Ben Tobbal et 
Ouamrane exigerent une confrontation Krim-Mahmoud Cherif. 
Une nouvelle fois ceux-ci affirmerent categoriquement qu’Abane 
avait ete assassine malgre eux par Boussouf. Les quatre hommes 
se separerent. Ben Tobbal plus ferme, plus secret que jamais, 
confia pourtant a Ouamrane : « Je vois l’avenir en noir... » 

II ne croyait pas si bien dire ! Abane « cause de toutes les 
dissensions » disparu, jamais le C.C.E. n’avait ete plus fractionne. 
Des clans se formaient. Boussouf, convoque par les autres 
colonels, se fit longtemps attendre. Prudent comme un renard du 
desert, il avait envoye deux de ses hommes a Tunis pour savoir ce 
qui se tramait. Ces deux hommes, « commer^ants a Casablanca », 
furent reperes et neutralises par le service de renseignements mis 
sur pied par le commandant Kaci, fidele d’Ouamrane. La guerre 
des services de police F.L.N. commen^ait. 

Boussouf arriva enfin a Tunis mais il descendit dans un hotel 
de E avenue Bourguiba. Il etait accompagne de Boukadoum, le 
representant a Madrid, qui avertit les colonels que Boussouf 
acceptait de les rencontrer dans une villa de la rue Catane et non 
dans les locaux F.L.N. La confiance regnait a Tunis ! 

Pour la premiere fois depuis la mort d’Abane, les colonels se 
trouvaient a nouveau reunis. Les quatre poserent la question a 
Boussouf : 

« Pourquoi as-tu execute Abane ? 

— Ce qui est fait est fait, repondit evasivement Boussouf. 
Tachez maintenant d’etre hommes a prendre position avec moi 
devant les autres membres du C.C.E., a savoir Lamine, Abbas et 
Mehri. » 

L’ambiance etait a couper au couteau. Ben Tobbal n’avait plus 
confiance en Krim ni, en Mahmoud Cherif. Il me dira plus tard : 
« Depuis cette epoque, le disaccord fut permanent entre nous 
jusqu’en 1962. » Mahmoud s’enerva. Il voulait se justifier : 

« Mes freres, je tiens a vous dire qu’Abane a ete execute 



independamment de notre volonte et malgre la decision prise a 
Tunis de le mettre seulement en prison. » 

Personne ne reagit. Puis Ben Tobbal, a la surprise de 
Mahmoud Cherif, donna l’impression d’etre d’accord avec 
Boussouf pour affronter les autres membres du C.C.E. C’etait la 
seule solution. Les cinq colonels deciderent d’une position 
commune : ils prendraient tous les cinq la responsabilite de la 
mort d’Abane. Et comme les trois civils risquaient de renacler, les 
cinq convinrent de l’attitude suivante : le C.C.E. se reunirait au 
Caire et Boussouf, au nom des militaires, declarerait a Abbas, 
Lamine et Mehri qu’ils ne faisaient plus partie du C.C.E. et que 
les colonels prenaient purement et simplement tous les pouvoirs. 
La decision fut prise a l’unanimite et le C.C.E. convoque au Caire 
dans l’immeuble de Garden City. 

Avant de rentrer en seance Ben Tobbal avisa Krim, Mahmoud 
Cherif et Ouamrane qu’il se retractait, ainsi que Boussouf, et ne 
reconnaissait pas la decision prise a Tunis. Que les trois colonels 
considerent cela comme une trahison lui importait peu ! 

Une tension nerveuse extraordinaire regnait dans 
l’appartement de Garden City lorsque le C.C.E. prit place autour 
de la table ovale. Une chaise restait vide : celle d’Abane. 

« Qu’avez-vous fait d’Abane ? demanderent Abbas, Lamine et 
Mehri. Est-il mort, est-il vivant ? » 

Lorsqu’il apprit la verite, Ferhat Abbas piqua une veritable 
crise de nerfs. II fallut le soigner. Ayant repris ses esprits, le vieux 
leader, suivi du docteur Lamine, quitta la salle. Ni l’un ni l’autre 
ne voulaient participer a la reunion du C.C.E. 

C’est a nouveau dans « les couloirs », selon une habitude qui 
s’instaurait au sein du comite, que s’aplanirent les difficultes. II 
faut avouer que les « civils » ne protesterent guere devant les 
militaires. Avaient-ils eu vent de la decision de Tunis qui les 
eliminait du pouvoir ? Voulaient-ils ainsi reagir ? Ils 
condamnerent la « disparition » d’Abane pour la forme mais se 
retrouverent le dos au mur : 

Ou desavouer officiellement les colonels et demissionner du 
C.C.E. Ce serait la crise. Peut-etre meme la fin du F.L.N. et 
l’echec de la revolution car les militants ne comprendraient rien a 
ces querelles divisant la direction du Front alors que les 
maquisards luttaient et que le peuple subissait les consequences 



d’une guerre chaque jour plus atroce ; 

Ou accepter l’etat de fait et tenter — sans y croire vraiment — 
de controler les militaires. C’etait au moins preserver l’avenir. 
C’est la solution qu’ils adopterent sans eviter pour autant la 
division. 

Trois groupes se formerent : Krim-Mahmoud Cherif- 
Ouamrane, puis Ben Tobbal-Boussouf, enfin Abbas-Lamine- 
Mehri. Aucun n’etait assez puissant pour controler l’ensemble de 
la revolution. II fallait pourtant plus que jamais sauver la face et 
montrer que le F.L.N. avait une direction ferme et unie. Les trois 
hommes forts du C.C.E. se revelerent alors : Ben Tobbal, 
Boussouf, Belkacem Krim, Ravalant leurs griefs, masquant leurs 
ambitions personnelles, ils deciderent d’unir leurs efforts pour 
s’emparer du pouvoir reel. L’ere des 3 B etait arrivee. Elle allait 
durer jusqu’en 1962 ! 

Depuis l’independance du Maroc, l’annee precedente, en 1956, 
et le retour a la royaute, Tanger n’etait plus ce qu’elle avait ete 
pendant trente ans : une sorte de paradis a la pointe nord de 
l’Afrique. Ville internationale, elle etait le refuge de tous les 
trafics, la plaque tournante de tous les echanges, de tous les 
transits, le royaume de Eimport-export: cigarettes americaines, or 
international, machines-outils, marchandises de Hong Kong ou de 
Bombay. L’independance arrachee a la France, Mohammed V 
revenu sur le trone, un vent de panique avait balaye Tanger 
desormais desertee d’une partie de sa faune pittoresque et 
elegante. Dans le petit Socco, cette Casbah indigene enchassee au 
centre de la ville moderne, les changeurs faisaient toujours passer 
dans un cliquetis prospere des piles de pieces d’une main a l’autre 
avec des gestes de prestidigitateurs, mais c’etait pour la « frime », 
pour le touriste. Ils continuaient de changer les monnaies du 
monde entier, jonglant avec les changes les plus compliques, mais 
le coeur... et les cours n’y etaient plus. Les societes plus ou moins 
factices avaient abandonne les boites aux lettres prosperes ou 
jadis les « responsables » grassement payes « dispatchaient » le 
courrier venu du monde entier vers sa veritable destination. Une 
plaque a la porte d’un immeuble, une boite postale, cela suffisait. 
II etait meme inutile d’avoir un bureau ! Oui, Tanger c’etait bien 
le paradis : pas d’impots et des affaires a revendre, le whisky et 
les cigarettes au tiers du prix courant, les plus jolies femmes du 
monde, de l’argent qui coulait a flots, la vie indolente. Une 



apparente nonchalance masquait alors une intense activite. Mais a 
l’espagnole, pas a l’americaine. On prenait son temps et son 
plaisir. Aux heures de bureau communes a tous les pays du monde 
on ne trouvait personne a Tanger mais sur la plage, mais dans les 
restaurants en plein air, mais dans les bars elegants du centre, ou 
au Minza, « Photel » de Tanger — le Ritz en 1930 ! un reve... — 
entre un dry Martini, un whisky glace et deux olives, des 
cargaisons s’achetaient, des cheques se remplissaient, des bateaux 
changeaient de mains, de proprietaire, de pavilion ! Les gens de 
Tanger avaient leurs soucis comme tout le monde mais rien n’y 
paraissait. Tout se passait — dans les affaires comme a la douane 
— avec un aimable « j’m’en foutisme » qui n’excluait ni le profit 
ni la concurrence. On vendait, on achetait mais la « came » n’etait 
pas la. Elle naviguait quelque part entre T ocean Indien et la 
Mediterranee, a moins qu’elle ne fut encore ballottee sur les 
vagues de l’Atlantique. II arrivait meme qu’on ne la decharge pas 
a Tanger, soit qu’un transbordement se fasse en mer, soit que le 
meme navire fasse la livraison. Seul le benefice de la transaction 
touchait les banques de la ville internationale ! De cette heureuse 
epoque il ne restait que Lair merveilleux, le climat d’une douceur 
incomparable, meme en hiver... 

Assis au bar du Minza a demi desert, Pedro pensait au bon 
vieux temps. Oui, Tanger avait bien change. Mais lui etait reste. 
Pour de multiples raisons dont la principale etait la proximite de 
l’Algerie en guerre. Un marche formidable ! La, plus question de 
cigarettes, de cigares, de whisky ou de fanfreluches de luxe ni de 
machines-outils, seulement des armes. Rien que des armes. De 
quoi tuer, faire exploser, dechirer, bouleverser. Un trafic qui 
rapportait gros a celui qui courait le risque. Car le commerce en 
etait moins aimable que celui habituel a Tanger. Le visage basane 
et couture de cicatrices de Pedro s’eclaira a cette pensee. 
Commerce aimable ! Ceux qui s’y livraient n’etaient plus des 
enfants de choeur. Mais les benefices etaient a la hauteur’des 
risques encourus. Dans ce commerce chacun risquait sa peau, du 
fournisseur a l’acheteur en passant par l’intermediaire. 

Pedro regia son whisky et sortit du Minza. II avait rendez-vous 
avec Georges Puchert, l’un des hommes qui a Tanger pesaient le 
plus lourd. Au propre et au figure. Apres avoir trafique dans les 
cigarettes, a la belle epoque, il s’etait lance dans un trafic 
autrement remunerateur : les armes. Il en avait fourni en grande 
quantite aux Marocains qui luttaient pour leur independance. 



Celle-ci arrachee a la France, les ex-rebelles avaient recommande 
ce « fournisseur » a leurs freres algeriens. Puchert jouissait ainsi 
d’une protection marocaine qui lui permettait de poursuivre sans 
risques son trafic a Tanger, et d’une couverture sur un marche qui 
de mois en mois devenait plus important. Face a la France qui 
avait maintenant cinq cent mille hommes en Algerie le F.L.N. 
cherchait des armes par tous les moyens. Puchert avait done ete 
contacte par des hommes de Boussouf, le chef de la wilaya 5 dont 
la base principale se trouvait a Nador, en territoire marocain, et le 
trafic avait commence. C’est alors que Pedro, n’ayant pas les 
epaules aussi solides — financierement — que Puchert qui etait 
arrive en 1948 de son Allemagne natale avec un bateau capable 
d’affronter la haute mer et n’avait fait que developper sa flottille, 
etait entre en relation avec lui. Debrouillard, beneficiant de 
relations que personne ne cherchait a approfondir — la discretion 
etant Far me principale des trafiquants en tout genre — Pedro 
« trouvait » de petits stocks : cent mitraillettes par-ci, deux cents 
pistolets par-la. Toujours en bon etat. Toujours payes cash. 
L’enorme Puchert — il pesait plus de cent kilos — aimait bien 
cette « brute » de Pedro avec sa gueule inquietante olivatre et 
balafree. Un type regulier, tranquille et discret. C’est pourquoi en 
cette fin d’annee 1957 le trafiquant allemand avait demande a 
Pedro de venir le voir « a son bureau », car Puchert avait pignon 
sur rue : la Societe Astramar, 7, rue Vermeer. 

« Entrez, Pedro, asseyez-vous ! » Les deux hommes se 
serrerent la main. Ce qui frappait chez Puchert c’etait une tete 
carree, forte et volontaire, qui semblait posee directement sur un 
torse epais. Pas de cou. Un angle droit entre les joues pleines et 
les epaules massives. L’extreme vivacite des yeux sombres faisait 
oublier la silhouette empatee, lourdaude. Une bouche charnue et 
gourmande adoucissait la brutalite du visage et des traits. 

« II y a du nouveau, capitaine Morris ? » interrogea Pedro. 

Puchert aimait ce surnom qui lui venait de l’epoque ou il 
« travaillait » surtout dans les cigarettes americaines. Plusieurs 
chargements successifs de Philip Morris lui avaient valu ce 
sobriquet dans le milieu des trafiquants. 

« Oui. Et de bonnes nouvelles. J’ai besoin d’une quantite 
importante d’armes en tout genre. Qu’avez-vous en ce moment ? 

— J’ai des mitraillettes Smeyscher allemandes de 9 mm. 
Parfait etat. 



— Combien ? 

— Une bonne centaine. 

— Le prix ? 

— Pas cher. Quarante-cinq dollars. 

— Quarante ! 

— Quarante... Entendu. » 

Ce vieux forban les achetait quarante dollars et les revendait 
cent a cent vingt dollars au F.L.N., livraison et emballage en sus. 
C’etait, disait-il, pour couvrir les risques. II faut dire qu’ils 
devenaient serieux. Depuis le debut deux des petites vedettes de 
Puchert, le Sirocco et la Sorciere-Rouge avaient coule dans le port 
de Tanger a la suite de mysterieuses explosions. Les services 
speciaux fran^ais avaient voulu « avertir » le capitaine Morris des 
dangers qu’il y avait a aider le F.L.N. Mais devant de pareils 
benefices, que representaient deux vedettes ? D’autant que 
maintenant les commandes devenaient astronomiques. Malgre son 
« poids » Puchert devait desormais travailler sur une plus grande 
echelle. 

« Pedro, il faut que vous me trouviez plus de materiel. Draguez 
tout ce que vous pouvez degoter. J’ai une commande tres 
importante. J’ai vu Pun des chefs algeriens. L’armement devient 
leur principal souci. 

— Et Boussouf est pret a payer... 

— CP est vrai que vous etes fran^ais et que £a vous interesse 
l’Algerie ! 

— Oh ! Fran^ais avec beaucoup de sang espagnol... et moi 
c’est surtout le prix que vous donnez qui m’interesse... 

— Entendu. J’augmente mes prix d’achat mais travaillez 
exclusivement pour moi et lachez vos autres clients. Je vais partir 
pour quelque temps en Allemagne, ici le marche est trop modeste. 

— Si importante, la commande ? 

— Oui. Tres. Alors c’est votre interet comme le mien ! 
Cherchez. » 

Lorsque Pedro quitta le 7, rue Vermeer, il regagna 
immediatement la villa qu’il occupait en dehors du centre face a 
la mer. Ce n’etait pas son jour de vacation mais l’information 



valait la peine d’etre transmise a la Piscine 1511 du boulevard 
Mortier. II redigea son message, le coda et attendit 21 heures. A 
cette heure precise quelque part dans la banlieue de Bordeaux, un 
« honorable correspondant » dont il ne connaissait que l’indicatif 
se mettait tous les jours a l’ecoute de sa longueur d’onde. Au cas 
ou... Ce H.C. repercuterait par courrier expres le message au S.R. 
1521 du S.D.E.C.E. dont dependait Pedro. Ainsi aucune liaison ne 
pouvait etre prouvee entre Pedro, le H.C. de Bordeaux et le 
S.D.E.C.E., qui pouvait desavouer tout le monde. Pedro ? 
Inconnu. Le H.C. de Bordeaux ? II etait facile de prouver que ce 
commer^ant avait fait plusieurs voyages eu Union sovietique, a 
moins qu’il n’ait termine ses etudes aux Etats-Unis... 

Avant meme que Georges Puchert, l’un des fournisseurs les 
plus importants du F.L.N. ait quitte Tanger, pour l’Allemagne, le 
contre-espionnage fran^ais etait deja prevenu. II s’agissait 
maintenant de neutraliser le trafiquant et surtout de se servir de lui 
pour penetrer plus profondement le milieu des acheteurs d’armes 
du F.L.N. 

Le lendemain Jean-Paul Lamy 1551 , chef du S.R. du S.D.E.C.E., 
trouvait sur son bureau le message envoye la veille par Pedro. 
L’information etait de taille. Le trafic d’armes jusque-la 
relativement controle allait se developper. II fallait prendre 
des.mesures draconiennes. 

Depuis le debut des hostilites en Algerie, mais surtout 
depuis 1956, le S.D.E.C.E. surveillait attentivement le F.L.N. et 
en particulier ses representants a l’etranger. Le S.R., dirige par 
Jean-Paul Lamy, etait une branche du bureau 7 dont le chef etait 
Morvan. Lorsque celui-ci deviendra chef de cabinet du directeur 
general Jaquier, c’est Fainville qui le remplacera et sera, des 
annees plus tard, l’un des noms les plus cites lors de l’affaire 
Ben Barka. Jean-Paul Lamy s’occupait exclusivement de 
1’identification des personnes et de la decouverte des precedes 
permettant au F.L.N. de se procurer l’armement necessaire a sa 
lutte. 

Le bureau 24, Service du contre-espionnage, etait le service 
centralisateur exploitant tous les renseignements venus du monde 
entier sur le trafic d’armes auxquels s’ajoutaient les 
renseignements du S.R. Apres ce travail de fichage et de synthese, 
veritable oeuvre de benedictin, c’est le bureau 24 qui designait les 
objectifs a detruire ou a neutraliser. Une fois cet objectif 


determine le travail etait confie au bureau 29 : le Service action. 
Uniquement militaire et place sous la direction du colonel 
Morlane. C’est de ce service que dependaient les parachutistes du 
ll e « choc » dont nous avons vu 1’importance 15 ^, et certains 
hommes d’action, comme le capitaine Leger, lorsqu’ils etaient 
retires du service « normal » pour une periode sur laquelle ils 
restaient etrangement silencieux ! 

Au sein du Service action qui fournissait des agents pour les 
missions a l’etranger, 1’homme charge de lutter plus precisement 
contre les fournisseurs d’armes du F.L.N. etait le fameux colonel 
Marcel Mercier, veritable « bete noire » du F.L.N. et des services 
de police suisses et allemands. On prononcera son nom chaque 
fois qu’un attentat attribue a la Main-Rouge sera commis. 

Tout cela c’etait Forganigramme officiel mais a l’interieur du 
S.D.E.C.E. regnait une rivalite entre bureaux qui tenait surtout 
aux methodes employees. Les civils du S.R. reprochaient, comme 
beaucoup de militaires du Service action, une lenteur tatillonne 
dans la mise sur pied d’une operation, qui nuisait a son bon 
resultat. Le Service C.E., qui etablissait les objectifs, travaillait 
comme au beau temps du « 2 e bureau » en kepi bleu ciel et bandes 
molletieres. L’officier charge du dossier etait un bon gros pepere, 
excellent fonctionnaire militaire. Avant de designer un objectif il 
etablissait un dossier « long comme une table » avec un volet 
renseignements d’archivistes, un volet renseignements 
geographiques, un volet « entourage » (famille, petites amies, 
environnement du client), un volet historique de la manipulation 
des agents qui Favaient repere, un volet renseignements recents 
mis a jour en vue de Faction. Suivait la mise au point de tous les 
details de Foperation « Action » : hommes, materiel, financement, 
couvertures, moyens de liaison. Enfin on demandait le feu vert a 
la presidence du Conseil ! 

Ce merveilleux appareil etait d’une lourdeur considerable. Et 
les militaires tres « fonctionnaires d’etat-major » du C.E. 
comprenaient difficilement que plus on « pinochait », moins on 
reussissait. II y avait loin du reve a la realite. Le bon officier 
consciencieux voyait le trafic d’armes comme un ministere : il lui 
fallait des organigrammes et chaque fiche de renseignement 
devait y trouver sa place. Une entreprise de trafic d’armes devait, 
pour lui, avoir un directeur general, deux sous-directeurs, etc. Les 
« accrochages » avec Jean-Paul Lamy etaient memorables. Celui- 


ci tentait d’expliquer a son collegue militaire que dans ce milieu 
de « commer^ants en armes » une affaire sur vingt ou trente 
aboutissait. Et qu’entre le moment ou l’affaire commen^ait et 
celui ou elle finissait il ne s’agissait plus des memes acheteurs, 
plus des memes fournisseurs, plus des memes banques. « Ces 
gens-la se doublent entre eux, expliquait Lamy, heureusement 
pour nous. » 

Mais l’officier ne voulait rien savoir. Ce n’etait pas le 
reglement ! Un des membres du Service action, officier travaillant 
a l’etranger sous couverture, me racontera plus tard : « Le service 
fran^ais etait sclerose. On etait loin des histoires de roman 
d’espionnage ou l’agent a les coudees franches. Tout dans notre 
mission etait prevu « au petit poil » et le feu vert ne nous etait 
accorde qu’en fonction de ces normes de securite. Ce qui nous 
obligeait a interrompre la mission des que se produisait un pepin 
non prevu. Un imponderable nous faisait echouer car nous 
n’avions pas le droit de prendre d’initiatives. En outre, on se 
heurtait au S.R. local qui se trouvait bien dans son fromage et ne 
voulait pas se “mouiller”. On en est arrive a cette aberration : le 
S.D.E.C.E. a voulu employer des truands, contactes au nom 
d’organisations antiterroristes-bidons style Main-Rouge, et les 
faire travailler pour ne pas compromettre d ’ off icier s fran^ais ! (7 a 
echoue lamentablement quand le celebre Jo Attia, qui avait 
marche dans la combine, a ete arrete au Maroc espagnol. Apres 
quelques semaines de prison, quand sa femme s’est aper^ue qu’on 
le laissait tomber, elle a litteralement assiege la Piscine, faisant un 
barouf du tonnerre. Morlane ne savait plus ou se fourrer. Bref le 
bide complet ! » 

Devant l’accroissement des difficultes eprouvees par l’armee 
en Algerie face a des fellaghas de mieux en mieux equipes on 
convint a la direction du S.D.E.C.E. qu’il fallait « trouver autre 
chose ». Jean-Paul Lamy avait obtenu du patron des Services 
speciaux fran^ais d’agir directement mais dans le secret pour ne 
pas choquer les services « competents ». Les armes recherchees 
par le F.L.N. etaient livrees soit en Tunisie, soit au Maroc. 
Souvent le pays transitoire se trouvait etre EEgypte. Le 
S.D.E.C.E. avait ainsi precede a quelques manoeuvres 
d’intimidation. Une valise piegee avait ete envoyee au Caire au 
siege du F.L.N. dans l’immeuble de la rue Serouet. 
Malheureusement, l’agent charge de la mission s’etait degonfle et 
1’avait confiee a un chauffeur de taxi nonchalant qui avait prefere 



boire un verre avant de la livrer. La valise, dont le detonateur etait 
regie, explosa, ainsi que le taxi vide, devant le bistrot ou le 
chauffeur consommait. Comme celui-ci etait Cypriote, les 
Egyptiens avaient mis l’affaire sur le compte des clandestins de 
Chypre ! 

Avant son arrestation, Ben Bella faillit etre la victime d’un 
agent fran^ais a Tripoli. La encore l’affaire avait echoue. Et 
pourtant... les Services speciaux surveillaient Ben Bella depuis 
l’ltalie ou il visitait regulierement une charmante maitresse suisse. 
Mais les agents fran^ais avaient passe un accord avec leurs 
collegues italiens : on echange les renseignements sur le lascar 
mais rien, absolument rien, ne se passera sur le territoire italien. 
L’arraisonnement de l’avion de Ben Bella avait regie le probleme. 
Mais ce qui interessait principalement Jean-Paul Lamy c’etaient 
les trafiquants. Descendre un responsable F.L.N etait assez facile, 
mais a quoi cela servait-il ? Le lendemain un autre prenait sa 
place et celui-la il faudrait peut-etre des mois pour Tidentifier. II 
etait preferable de frapper les fournisseurs. 

Boussouf etant le principal acheteur repere par le S.R., Lamy 
implanta a Tanger un de ses agents : Pedro. Le S.D.E.C.E. avait 
forme cet ancien adjudant « recupere » apres avoir baroude en 
Indochine et en Coree. On lui avait fabrique une tres bonne 
couverture de petit truand et, installe a Tanger, il avait prospecte 
le milieu des trafiquants. Il etait ainsi devenu le familier de 
Puchert a qui il procurait de la marchandise venue tout droit du 
S.D.E.C.E. Parfait etat, bons prix, echantillons montres d’avance 
et cargaison toujours conforme ! Pour penetrer le milieu des 
fournisseurs Lamy n’avait pas hesite a fournir des armes au 
F.L.N. ! Qu’etaient quelques centaines de mitraillettes fournies a 
la wilaya 5 face aux coups qui pourraient etre portes par la suite ? 
Les moralistes n’auraient pas manque de souligner que peut-etre 
des soldats fran^ais avaient ete tues par des armes fournies par un 
service secret de leur propre pays... Mais Jean-Paul Lamy se 
foutait des moralistes ! Pour lui seul le resultat comptait, et les 
quelque deux cents ou trois cents mitraillettes procurees au F.L.N. 
lui valaient ce message essentiel signe Pedro. 

Lamy envoya immediatement un cable a son equipe locale de 
Francfort, plaque tournante du trafic avec le F.L.N. : « Puchert 
signale en Allemagne. Stop. Surveiller tous ses deplacements et 
rendez-vous. Stop. Instructions suivront. » 



Puchert etait une grosse affaire que Lamy avait l’intention de 
traiter lui-meme. Le chef du S.R. du bureau 7 ne repugnait pas a 
mettre la main a la pate. Au contraire. 

Le C.C.E. avait decide que la recherche de l’armement serait 
son objectif n° 1. Ouamrane, depuis son depart d’Algerie en 1956, 
s’y etait employe en priorite. Depuis, c’etait devenu, on l’a vu, 
son activite principale. A l’ouest, Boussouf assurait le contact 
avec les trafiquants de Tanger par 1’intermediate de plusieurs 
agents, dont Boumaza 153 qui etait en relation avec Puchert. 

Pour Ouamrane, tous les moyens etaient bons. II fallait des 
armes. Les pays freres devaient aider le F.L.N. mais l’ancien 
sous-officier fran^ais comptait surtout sur ce qu’il pouvait acheter. 
Par exemple, en 1957, a Tripoli, il avait reussi un marche avec un 
capitaine americain de la base atomique U.S. de Mellaa. Pour 
1 500 livres libyennes celui-ci avait livre 142 mitraillettes 
Thompson ! Ce qui mettait l’arme a moins de 50 dollars ! Une 
veritable aubaine. Les trafiquants les vendaient plus du double. 
Malheureusement pour Ouamrane le coup n’avait pu etre 
renouvele. Le vol commis a la base atomique americaine avait fait 
un scandale epouvantable. L’alerte generate avait ete donnee. On 
avait cru au vol d’une bombe atomique ! Ouamrane avait du jurer 
ses grands dieux au premier ministre Mustapha Ben Allim qu’il 
n’y etait pour rien. Ce qui avait valu a certains « suspects » 
libyens d’etre arretes et emprisonnes ! 


Chaque representant du F.L.N. dans une capitale avait 
desormais l’ordre de recuperer le plus d’armes possible. Ainsi le 
docteur Lamine avait obtenu de Nasser un lot de F.M. Bren, ainsi 
que des fusils 303 anglais. Sa plus belle reussite fut un lot 
yougoslave de 25 000 armes dont 1 000 F.M. MG-34 et MG-42 
qui parvinrent ainsi a l’armee des frontieres a Tunis ! 

A New York M’hamed Yazid et Chanderli, les representants 
« diplomatiques » du Front, ne laissaient egalement passer aucune 
occasion. Yazid, interviewe un jour de 1957 par une chaine 
americaine de television, se vit poser la question suivante : 

« Monsieur Yazid, on dit que le F.L.N. est communiste et que 
les pays de l’Est lui fournissent beaucoup d’armes, est-ce vrai ? 

— Nous sommes loin d’etre communistes, repondit Yazid, 
mais quand on fait la guerre il faut des armes. Nous preferons les 


armes occidentales. Si je trouvais quelqu’un qui puisse nous en 
procurer je ne vois pas pourquoi je les refuserais. » 

On ne pouvait plus clairement faire un appel d’offres ! Et grace 
a la television encore ! Rentre a 1’hotel, Yazid eut, dans la soiree 
et la nuit suivant remission, des propositions de trafiquants 
internationaux ! Le contact etait pris et il envoya un emissaire 
secret a ces commer^ants avises. II traita ainsi par personne 
interposee des stocks d’armes entreposes a Monrovia, Tanger et 
meme Hong Kong ! Tous ports francs. II re^ut meme des offres de 
mercenaires qu’il refusa. Ce n’etait pas les hommes qui 
manquaient aux maquis mais les armes... et Eargent! 

Des que les collectes de fonds, en particulier en France ou les 
travailleurs algeriens avaient un revenu regulier, avaient permis 
de faire des achats massifs, Ouamrane avait lance ses 
representants en Allemagne, en particulier Nouasri Abdelkader dit 
Yai'ci, sur la piste des trafiquants internationaux. Mefiants au 
debut, ceux-ci accueillaient maintenant a bras ouverts ces clients 
de plus en plus riches qui commandaient des lots de 3 000 
mausers, de 500 000 cartouches et autres babioles ! La Suisse et 
l’Allemagne devinrent des lieux d’achat privilegies. Les contacts 
avec les trafiquants allemands se firent assez facilement grace aux 
anciennes relations d’Algeriens ayant combattu pendant la 
seconde guerre mondiale dans les rangs de la Wehrmacht et meme 
des S.S. On a vu que Mohammedi Said, chef de la wilaya 3, etait 
de ceux-la. II n’etait pas le seul. Et Ouamrane, qui lui aussi avait 
fait la guerre mais dans les rangs allies, ne negligea pas ces 
« precieuses relations ». Elies permirent a ses agents de prendre 
contact avec deux trafiquants notoires : le docteur Kruger, avocat 
et importateur a Hambourg, et Ernst Springer. Le premier avait 
installe le siege de sa societe, a Brock Schnars, au 2, Brandstwiete 
ou se trouvait egalement son cabinet. Kruger, pendant la guerre, 
s’etait occupe d’« affaires juives » et sa haine du « peuple elu » le 
liait aux nationalistes arabes quelle que soit leur nationality 
Quant a Springer, ancien S.S., c’est lui qui avait forme les 
legionnaires arabes entre 1940 et 1945 ! II avait ainsi tous les 
contacts necessaries avec d’anciens S.S. arabes, qu’ils soient 
algeriens ou egyptiens— 1 En outre l’accueil fait par Nasser aux 
nazis en fuite n’etait un secret pour personne ! Kruger et Springer 
servirent de premiers intermediates entre le F.L.N. et certains 
representants de fabriques d’armes internationales. 


Arrives a ce point de notre recit il est necessaire de penetrer 
dans le labyrinthe des tractations qui president a tout achat 
d’armes. Ces operations, mysterieuses pour un simple citoyen, 
expliquent la presence de ces intermediaries et le prix exorbitant 
de leurs services. 

Les fabricants de materiel de guerre ne font pas d’operations 
ille gales. Quand on represente 10 milliards d’investissement on 
ne risque pas son affaire pour 500 000 ou 1 million de dollars de 
benefice ! En outre, ces entreprises d’importance mondiale 
vendent des armes comme d’autres vendent des automobiles ou 
des refrigerateurs. Souvent meme elles vendent les deux comme 
la maison Brandt en France que le public connait pour la qualite 
de ses appareils menagers mais que de nombreux acheteurs du 
Moyen-Orient, d’Afrique ou d’Amerique du Sud apprecient pour 
la precision de ses mortiers ! Pour vendre son materiel de guerre 
une fabrique d’armement doit fournir de tres nombreux 
renseignements et obtenir des autorisations officielles. Par 
exemple en France avant de vendre des mortiers a l’Arabie 
Saoudite le fabricant doit en demander l’autorisation a la 
C.I.M.G. (Commission interministerielle des materiels de guerre) 
qui n’accorde son visa d’exportation qu’a condition que la 
livraison ne nuise pas aux interets politiques du moment. II faut 
en outre que le fabricant produire un « end user certificate » 
fourni par l’acheteur. Ce certificat contient la definition technique 
du materiel, assure qu’il est destine aux forces armees du pays 
signataire qui s’engage a ce que ces armes ne soient pas 
reexportees. 

Une fois l’autorisation gouvernementale acquise, on passe aux 
affaires de gros sous. Fes « marchands de canons » ne sont pas 
hommes a se laisser rouler pas plus que les pays « demandeurs » 
et les precautions qu’ils prennent sont extraordinaires : l’acheteur 
ouvre dans une banque un accreditif en faveur du fournisseur. Fa 
banque ne debloquera la somme — toujours colossale — que 
contre la remise des documents suivants : factures detaillees, 
certificats de garantie du constructeur, certificat de reception des 
techniciens du client, copie des polices d’assurance, 
connaissement (feuille de route du bateau ou de 1’avion 
transporteur), « end user certificate », certificat de prise en charge 
du transitaire ou du transporteur qui la prend sous sa 
responsabilite ! Fe tout devant etre remis a la banque, selon les 
cas, dans les vingt et un, trente ou soixante jours suivant le depot 



de la somme qui, hors delai, se trouve automatiquement bloquee. 

II ne reste qu’une solution aux acheteurs qui ne peuvent, pour 
une raison ou pour une autre, remplir toutes ces conditions : 
passer par les trafiquants. 

Les gens qui vont travailler avec le F.L.N. ne sont en definitive 
que des courtiers, plus ou moins clandestins selon les cas, qui 
servent d’intermediaires entre l’agent vendeur d’un stock et 
l’acheteur demuni d’autorisation. L’agent lui-meme ne peut se 
compromettre. II est titulaire d’une licence de commerce d’armes 
delivree par les autorites du pays ou il reside. Cette licence peut 
lui etre retiree s’il ne produit pas a chaque transaction le fameux 
« end user certificate ». Le travail du trafiquant est done de se 
procurer un certificat bidon et de trouver des agents voulant bien 
ne pas trop insister sur la destination reelle des chargements. 

Dans les annees 1957-1960 les courtiers « achetaient » des 
« end user certificates » de complaisance que certains 
personnages politiques de petits Etats — en general le ministre de 
la Guerre ou de l’Interieur — leur vendaient pour 20 000 dollars 
(10 millions d’anciens francs). Le F.L.N. pouvait aussi se les 
procurer aupres de pays qui pour des raisons politiques 
appuyaient la rebellion : la Yougoslavie, l’Egypte, l’lrak et 
certains autres pays arabes. Le Pakistan, qui avait besoin d’argent, 
acceptait d’en delivrer au F.L.N. en echange d’une commission de 
7 p. 100 du total de la facture ! 

Une fois ces difficultes aplanies le trafiquant intervient a 
nouveau pour le paiement. L’acheteur depose dans une banque 
une somme en dollars libres, debloquee en echange d’une simple 
prise en charge du transitaire. Bien souvent, cette operation 
presentant encore trop de risques, le paiement se fait de la main a 
la main : C.I.F. : marchandise livree au port de debarquement ; 
F.O.B. : marchandise livree a bord. La seconde maniere etant la 
plus appreciee des trafiquants qui ainsi ne prennent aucun risque 
d’arraisonnement en haute mer. 

Les benefices des trafiquants oscillent entre 40 et 55 p. 100 ! 
Et cela sur des marches portant sur des centaines de millions ! 
Une mitraillette F.V. Mark 4 Favor de fabrication suisse sous 
licence espagnole achetee 45 dollars est revendue 75 a 80 dollars. 
En outre sur le marche international les munitions sont 
considerees comme reformees au-dela de quinze ans. Le mille de 
cartouches de 7,62 (calibre du fusil Nato) est solde a 45 dollars si 



le stock a dix ans d’age. II est revendu au prix du neuf 75 dollars, 
majore de 40 p. 100 ! Quand la commande porte sur 800 000 
cartouches comme celles que passa personnellement Ouamrane 
debut 1958, on voit que pour les trafiquants le jeu valait la 
chandelle ! 

Pourtant des que le marche se developpa en 1956-1957 ceux-ci 
virent leurs risques croTtre dans des proportions considerables. Le 
S.D.E.C.E. entrait en jeu. Jean-Paul Lamy et le colonel Mercier, 
le civil et le militaire, avaient decide de passer a l’action ! 

CP est Otto Schluter qui entra le premier dans le collimateur des 
agents du S.D.E.C.E. II ne s’agissait pas la d’un quelconque 
aventurier ne au bord de la Baltique et emigre au Maroc espagnol, 
mais bien d’un industriel honorablement connu sur la place de 
Hambourg. Dans la famille Schluter on fabriquait et vendait des 
armes de pere en fils depuis trois generations. Otto Schluter avait 
un magasin d’exposition et ses bureaux 43, Osterbeckstrasse a 
Hambourg, et etait possesseur d’une licence de fabrication et 
vente d’armes parfaitement en regie delivree par les autorites de 
l’ancien port hanseatique. II ne travaillait qu’avec des acheteurs 
tout a fait honorables traitant pour Tripoli ou Tunis. Ce que ces 
pays faisaient ensuite des armes de « sport » que le commer^ant 
leur livrait, il n’avait pas a le savoir ! 

Les hommes de Jean-Paul Lamy n’etaient pas du meme avis, 
d’autant que les carabines de « sport » etaient d’anciens mausers a 
qui il suffisait d’ajouter viseur et porte-bai'onnette pour qu’elles 
redeviennent de bons vieux fusils de guerre que le roi Idriss de 
Libye, dont la famille etait d’origine algerienne, s’empressait de 
remettre aux services d’Ouamrane a titre d’aide a la guerre de 
liberation. La Tunisie, elle, recevait des pistolets de 9 mm 
destines a sa gendarmerie, et des F.M. neufs importes des pays 
Scandinaves avec toutes les autorisations necessaires. 
Legalement... rien a dire. Lamy etudia attentivement le dossier 
concernant Schluter. On ne pouvait lui reprocher la moindre 
infraction. Impossible d’intervenir officiellement aupres du 
gouvernement de Bonn. Le S.R. du bureau 7 decida done de 
passer directement a Paction. Le 15 septembre 1956 un inconnu 
aborda Schluter dans la me. 

« Monsieur Otto Schluter ? 

— Oui, qu’est-ce que e’est ? 



— Je veux vous parler. 

— Venez chez moi. 

— Non, ici. Ce sera rapide. Ecoutez-moi bien. Les affaires que 
vous traitez avec certains pays comme la Libye ou la Tunisie nous 
genent considerablement... 

— « Nous » ? 

— Disons la France dans la guerre qu’elle mene contre 
l’Algerie. Mais nous comprenons que vous devez faire vos 
affaires alors je vous propose le marche suivant : poursuivez vos 
livraisons mais fournissez-nous tous les renseignements les 
concernant. Ce sera a nous de jouer ensuite. Vous n’y perdrez 
rien. 

— Et apres deux ou trois accidents vous ne croyez pas que mes 
acheteurs auront la puce a l’oreille ? 

— Non. Et puis c’est a prendre ou a laisser. Vous avez huit 
jours pour reflechir. 

— Et autrement ? 

— Eh bien, vous verrez ! » 

Huit jours plus tard Schluter etait a nouveau aborde dans une 
rue de Hambourg. 

« Votre reponse, monsieur Schluter ? 

— Je ne vous connais pas. Je ne vous dois rien, vous ne me 
devez rien. Un point c’est tout. » 

Le 26 septembre 1956, une bombe posee dans les bureaux du 
commer^ant allemand explosait, tuant un exportateur, 
M. Lorenjen, avec qui il etait en affaires. La mere de Schluter 
etait blessee. Lui s’en sortait sans une egratignure. Obstine, il 
n’en poursuivit pas moins ses livraisons d’armes. Quelques 
semaines plus tard une seconde bombe explosait dans sa maison 
de campagne sans faire de victimes. Les autorites allemandes se 
pencherent alors sur cet homme, objet de tant de « sollicitude ». 
On eplucha sa comptabilite, ses. papiers d’exportation. Tout etait 
conforme a la loi. Otto Schluter vendait des armes, certes, mais 
cela n’etait pas interdit ! 

Jean-Paul Lamy lui laissa un repit de quelques mois. Otto 
Schluter semblait menager la chevre et le chou. Tout espoir de le 



« retourner » et de l’amener a collaborer avec les services fran^ais 
n’etait peut-etre pas perdu. Mais au printemps il reprit ses 
livraisons massives. II fallait l’eliminer. Un groupe action de trois 
hommes, agents de bureau 7 du boulevard Mortier, pla^a dans la 
nuit du 2 au 3 juin 1957 une bombe puissante sous la Mercedes 
du fournisseur d’armes garee devant son domicile 10, Loogestieg 
a Hambourg-Eppendorf. Le 3 juin au matin, Eagent charge de 
controler l’execution de la mission vit Schluter sortir de sa 
maison. II donnait le bras a sa mere, une dame venerable a 
cheveux blancs. L’entourant de prevenances, Schluter la conduisit 
jusqu’a la place du passager, puis, faisant le tour de la Mercedes, 
il s’installa au volant. L’agent de Lamy pensa, en voyant cet 
homme chauve, strictement vetu de gris fonce, que la guerre 
d’Algerie avait parfois de curieuses consequences. La presence de 
la vieille dame n’etait pas prevue... que faire ? Il etait exclu de 
prevenir Schluter qu’une bombe etait placee sous sa voiture ! 
L’agent du S.D.E.C.E. vit la Mercedes noire s’eloigner, prendre 
de la vitesse. La bombe etait reglee avec un systeme fonde sur la 
force centrifuge et n’eclaterait que lorsque la voiture roulerait a 
cinquante kilometres-heure. La Loogestieg etait deserte. Schluter 
passa sa seconde, accelera. Des qu’il entendit 1’explosion l’agent 
fran^ais demarra en sens inverse et quitta la rue. Mission 
accomplie. 

Pas tout a fait pourtant. Dans la voiture soufflee par 
1’explosion la mere de Schluter avait ete tuee sur le coup, mais le 
commer^ant n’etait que blesse. Une fois encore, Otto Schluter 
avait echappe a la mort. Lamy essaiera un dernier attentat en 
octobre 1958. Un tireur d’elite visera le pneu arriere de la 
Mercedes conduite par Schluter sur 1’autoroute Hambourg- 
Liibeck. Le vehicule, desequilibre, tombera a plus de cent a 
l’heure en contrebas de la route. Et les temoins, stupefaits, verront 
un homme chauve, hebete, sortir de l’amas de toles froissees. 
Indemne ! Jean-Paul Lamy et le Service action du S.D.E.C.E. 
renoncerent a liquider un homme protege par une pareille 
« baraka ». D’autant que Schluter, qui avait peut-etre reflechi, 
diminua considerablement ses livraisons a destination de 
l’Afrique du Nord. Il vit toujours et on l’a vu, claudiquant, au 
mois de janvier 1970, sur un aeroport espagnol. Il procedait a la 
livraison de dix-huit canons a un pays arabe du Moyen-Orient. 
Pour lui les affaires sont toujours bonnes et les plus legales du. 
monde. Il fait d’ailleurs un proces a tous ceux qui pourraient en 



douter. II en a gagne pres de soixante-cinq. Et son cas reste 
celebre au bureau 29 153 du boulevard Mortier, ou l’on adore 
E humour noir ! 


Inutile de preciser que les autorites allemandes voyaient d’un 
mauvais oeil les attentats se succeder et les bombes exploser sur 
son territoire. D’autant que les journaux a sensation vendaient du 
papier a tour de bras en racontant les exploits fantastiques de cette 
organisation secrete franchise : la Main-Rouge. 

Le nom venait d’un mouvement contre-terroriste europeen cree 
au Maroc. On le disait puissant en Algerie et pret a lutter dans 
toute EEurope contre les mouvements nationalistes du Maghreb. 
En realite la Main-Rouge fut une invention de journaliste. Certes 
il y avait des contre-terroristes au Maroc, tout comme en Algerie 
— on a vu comment la premiere bombe qui explosa a Alger fut 
posee par des Europeens® — mais ces groupes de terroristes 
extremistes n’ont jamais obei a une autorite centrale. Les Services 
action du S.D.E.C.E. n’allaient pas laisser passer une si belle 
occasion. En Allemagne, en Suisse, en Italie, la Main-Rouge, ce 
serait eux ! Cette paternite fut d’autant plus facile a endosser que 
le chef du service de lutte contre les Algeriens F.L.N., le colonel 
Marcel Mercier, etait la cible favorite des journalistes depuis que, 
le 23 mars 1957, le procureur de la Confederation suisse, Rene 
Dubois, s’etait suicide. II avait ete accuse d’avoir remis des 
informations concernant le F.L.N. au colonel Mercier. La mort du 
procureur refermait le dossier mais il est certain que le 
gouvernement suisse, s’il accordait l’asile aux chefs F.L.N., les 
surveillait etroitement. Lorsque Yacef Saadi fut arrete une 
premiere fois, en 1956, par la police fran^aise, il reconnut dans 
son dossier un certain nombre de photos. Ces cliches avaient ete 
pris par la police helvetique lors d’un controle d’identite suivi 
d’expulsion. C’etait la preuve que les services suisses et fran^ais 
avaient les « meilleures relations du monde » ; relations qui se 
gateront pourtant lorsque M. Knech, patron de la police, a 
Geneve, jugera trop nombreuses et inopportunes les missions des 
agents fran^ais sur le territoire helvetique. 

Le colonel Mercier, « grille » en Suisse, porta son attention sur 
EAllemagne. Pour plus de discretion il installa son P.C. a 
Bruxelles, a equidistance de Paris et de Francfort. Un curieux 
personnage, ce colonel Mercier ! Il avait decide d’employer, outre 


les agents du S.D.E.C.E., quelques nostalgiques de la Cagoule, 
quelques poujadistes du type de ceux qui grenouillaient a Alger 
autour d’Ortiz et du restaurateur Goutallier et, en cas de pepin, de 
« faire porter le chapeau » a ces ahuris. Ce qui se produira lorsque 
Eex-depute poujadiste Berthomier, controle et fouille a la 
frontiere beige alors qu’il transportait du plastic dans le coffre de 
sa voiture, sera, arrete. Mercier avait ainsi monte un veritable 
« bureau de coordination du crime », mais ses relations avec la 
Piscine se degradaient. En effet, le colonel Mercier voulait 
s’occuper de tout, « controler » les missions, « bricoler » lui- 
meme, bref travailler « a la fran^aise ». Et il devenait celebre ! Ce 
qui est la pire tare pour un agent secret... 

La « notoriete » du colonel Mercier allait faciliter le travail de 
Jean-Paul Lamy qui se servit de ce « paravent » pour une action 
de penetration autrement efficace si elle n’etait pas aussi 
spectaculaire ! En effet, le numero d’epouvante du colonel 
Mercier et surtout de cette mysterieuse Main-Rouge dont les 
journalistes allemands et suisses faisaient leurs choux gras, etait 
une merveilleuse couverture. Pour le S.R. il importait avant tout 
que l’on n’imagine pas dans le public — et meme dans les 
milieux politiques — que les services fran^ais puissent se livrer a 
ce genre d’action brutale. Desormais la Main-Rouge endosserait 
toute la responsabilite des attentats. 

Jean-Paul Lamy, qui connaissait les trafics d’armes de Tanger 
et savait l’importance du petit port de Melilla non loin de la 
frontiere algero-marocaine, devenu en 1957 un veritable port de 
transit, avait tire deux coups de semonce a E intention de Puchert 
en coulant deux de ses vedettes. Les deux attentats au Maroc, 
joints a ceux d’Allemagne et a quelques menaces bien formulees, 
avaient suffi a creer dans ce petit monde des trafiquants d’armes 
ou tout se sait et ou les protagonistes ne sont pas plus de deux 
cents, un climat de terreur. Jean-Paul Lamy dira plus tard : « Il 
fallait que les trafiquants’d’armes jugent eux-memes que le travail 
avec le F.L.N. etait trap dangereux. Et s’ils ne le comprenaient 
pas il fallait frapper fort. Notre role n’etait ni de juger ni de punir, 
nous n’etions pas des magistrats. Notre rayon ? La terreur. C’est 
la meilleure force de dissuasion que je connaisse. » 

Mais dans la plupart des cas, le S.R. n’avait pas a intervenir 
contre les fournisseurs d’armes, qui se montraient tres cooperatifs. 
C’est la raison pour laquelle Jean-Paul Lamy voulait traiter lui- 



meme certaines affaires. Travaillant depuis pres de vingt ans sur 
le marche des armes, il connaissait la plupart des « gros 
bonnets ». A ceux-la « amicalement », il proposait « la botte » : 
« Fournissez la commande, encaissez l’argent et nous, Services 
speciaux, nous arraisonnerons le bateau. » Le nombre des 
intermediaries etait tel que les principaux fournisseurs ne 
risquaient rien. En revanche ces hommes n’acceptaient de 
travailler qu’avec Lamy qu’ils connaissaient de longue date. Et 
puis « un service en vaut un autre, n’est-ce pas cher ami ? » 

Mais tout n’etait pas aussi simple. Parfois apparaissait un 
« coriace » comme Schluter qui se refugiait derriere la parfaite 
legalite de son commerce, ou un « fidele » au F.L.N., ou un 
« nouveau » qui risquait le tout pour le tout. Pour chacun une 
methode differente. Lamy neutralisa ainsi un Allemand, Hans 
Paulmann, que le F.L.N. avait charge de trouver une enorme 
quantite de bazookas. Le S.R. eut l’information par un de ses 
agents. Lamy entra alors en scene, non pour eliminer Paulmann 
mais au contraire pour lui simplifier la tache ! Jusqu’a un certain 
point... Le bazooka etait une arme moderne surtout fabriquee par 
les pays Scandinaves. Paulmann ne pouvait s’adresser 
directement a la maison mere, qui ne lui en aurait pas fourni. 
Lamy lui envoya done un « fournisseur » qui s’engageait a lui 
procurer trois avions de bazookas. La commission etait moderee. 
Paulmann accepta, sachant tres bien le benefice colossal qu’il 
allait faire sur cette affaire. La maison Scandinave vendait le 
bazooka 300 dollars, ce qui etait modeste pour une arme aussi 
offensive. Mais dans le marche de Farmement la technique etait 
de « perdre » sur le tube et de gagner sur la cartouche ! Un 
mortier de 120 valait 5 000 dollars mais un coup de 120 valait 
60 dollars, revendu 80 au F.L.N. Une seule roquette de bazooka 
valait 30 dollars, soit le dixieme de l’appareil ! Paulmann 
revendait le tout au double du prix usine majore du transport. 
Grace a l’aide occulte de Lamy, la fabrique de Stockholm fournit 
les bazookas et les roquettes qui lui furent payes « cash » en 
bonnes devises provenant des caisses d’Ouamrane. Paulmann 
prevoyant un benefice colossal avan^a le prix du transport 
Stockholm-Rabat, soit 60 000 dollars : 30 millions ! 

Lamy, pret a intervenir, suivait ses avions a la trace. A Rome, 
ils disparurent. C’etait la catastrophe. A la Piscine on etait au bord 
de Fattaque ! Heureusement les radars les repererent a nouveau en 
Mediterranee. Il ne fallait plus hesiter. L’armee de Fair entra en 



action et obligea les trois pilotes a se detourner de leur route et a 
atterrir a la Senia, a Oran, ou la cargaison fut confisquee. Le 
S.D.E.C.E. avait couru un gros risque mais pour Lamy c’etait 
E operation « payante » par excellence : les Suedois grace a lui 
avaient fait une bonne affaire ; le F.L.N. voyait s’envoler 
plusieurs centaines de millions ; Hans Paulmann avait perdu 
personnellement 30 millions et surtout tout son credit aupres des 
Algeriens, et les bazookas devenaient propriete frangaise ! Les 
Marocains ne pouvaient les reclamer officiellement : un traite 
franco-marocain interdisait a Mohammed V d’acheter, pendant les 
premieres annees de l’independance, des armes a un autre pays 
que la France ! Le S.D.E.C.E. gagnait sur tous les tableaux ! 

Les operations de ce genre se multiplierent de 1957 a 1960 
d’autant que Jean-Paul Lamy, pour eviter d’employer trop 
d’intermediaries qui risqueraient de lui « claquer dans les 
mains », monta en Suisse et a Madrid deux maisons d’armement 
dont le veritable proprietaire etait le S.D.E.C.E. ! Les armes 
vendues aux pays dont les internets n’etaient pas contraires a ceux 
de la France etaient de bonne qualite. Quant a celles que ces 
societes procurement a des fournisseurs du F.L.N. ou elles etaient 
arraisonnees en haute mer par la marine nationale ou elles 
arrivaient a bon port mais sabotees : cartouches pourries, ressorts 
detrempes, mitraillettes avec des pieces abimees. 

La « succursale » de Madrid, creee, a l’origine, en 1957, avec 
les capitaux des Services secrets fran^ais, a « repris sa liberte » et 
est devenue aujourd’hui l’une des principales firmes d’armement 
d’Europe. Ses affaires avec le Biafra, puis le Moyen-Orient 
furent, ces derniers mois, tres fructueuses ! 

Les methodes radicales et expeditives employees par les 
Services secrets frangais auraient du mettre fin rapidement au 
trafic avec le F.L.N. C’etait compter sans l’appat du gain. Plus le 
F.L.N. disposait d’argent, plus les trafiquants trouvaient des 
moyens subtils pour dejouer les interventions fran^aises. Georges 
Puchert, le trafiquant allemand de Tanger, etait de ces 
irreductibles. 

Son arrivee a Francfort avait ete surveillee par les agents 
fran^ais residant en Allemagne. Dans un premier temps, il 
s’adressa a des intermediaires de son genre qui pouvaient trouver 
des armes en Espagne. La peninsule Iberique, avide de devises, 
etait riche en mortiers de 60 et 81, en mitraillettes 9 mm Favor, en 



Vigneron, mitrailleuse beige fabriquee en Espagne, et en 
excellentes grenades en plastique, tres bon marche, qu’un ressort 
fragmente P.O. suffisait a rendre offensives. Mais la commande 
de Boussouf etait si importante que Puchert dut passer a un stade 
« industriel ». II s’agissait de trouver 2 millions de cartouches 
7,22, 2 000 P.M. avec 3 millions de cartouches, 2 000 P.A. et 
2 millions de cartouches 9 mm, sans compter 200 tonnes 
d’explosif militaire : plastic ou T.N.T. ! Une facture qui 
depasserait le milliard et demi. Puchert, qui tenait 1’affaire de sa 
vie, avait bien l’intention de la realiser. Elle lui laissait 
500 millions de benefice net ! 

II ne faut pas oublier ce chiffre de benefice net lorsqu’on 
reconstitue l’activite febrile deployee par le trafiquant de Tanger 
pendant les quinze mois qu’il va passer en Allemagne. II 
s’aboucha tout d’abord avec le representant a Bonn des industries 
d’armement beiges, Hans Seidenschnur, qui pour etre sur de bien 
tenir un pareil client lui jeta dans les bras la femme dont il etait 
separe : Else. Le malheureux fut roule puisque Else tomba 
amoureuse du Tangerois et que l’affaire lui passa sous le nez. Seul 
Lamy se rejouit de ne pas s’etre presse. II avait en effet envisage 
de faire travailler la jeune femme pour le S.D.E.C.E. ! Ensuite 
Puchert, qui ignora toujours a quoi il avait echappe, se mit en 
relation avec Schluter, qu’il trouva tres circonspect. En revanche 
il rencontra en Tchecoslovaquie un accueil plus aimable. Il est 
temps de dire un mot de cette providence des marchands d’armes 
du monde entier : Omnipol. Cette societe d’armement tcheque 
vend a n’importe qui paye en devises. Et selon les plus belles 
methodes de romans noirs : « Cash » en liquide au pied de la 
passerelle de l’avion charge ! La grande speciality d’Omnipol 
etait — et est encore aujourd’hui — la carabine Mauser 7,92 
modele K. 98 Cette arme allemande etait, en 1957-1958, la plus 
prisee des revolutionnaires du monde entier : robuste, maniable, 
d’une bonne precision et surtout facile a approvisionner. Le 
calibre 7,92 se trouvait sur toutes les places du inonde. 
Les Tcheques avaient des stocks considerables provenant de la 
debacle allemande de 1945 mais devant une telle demande, a des 
prix si interessants, la societe d’Etat Omnipol, societe socialiste 
installee au-dela du rideau de fer, se mit a fabriquer des mausers 
« d’occasion » sur lesquels elle gravait le svastika « garant » de la 
bonne qualite du fusil ! L’anecdote de la fabrique communiste qui 
grave sur ses fusils la croix gammee pour donner confiance a ses 



acheteurs est tres significative de l’etat d’esprit qui regne dans les 
milieux des marchands d’armes : ni morale ni ideologic ne pesent 
devant le fric-roi. Le K. 98 a 15 dollars piece etait une 
marchandise-de reve dont profita Puchert, qui ecuma les stocks 
tcheques et bulgares. Et la, le S.D.E.C.E. etait impuissant. II ne 
pouvait connaitre l’itineraire emprunte par ces chargements 
socialistes ! 

Pour avoir plus de renseignements sur les activites de Puchert, 
Jean-Paul Lamy, fidele a sa methode, lui envoya des fournisseurs 
venant de Suisse et du Danemark qu’il « tenait » d’une fa^on ou 
d’une autre. II fournit ainsi a Puchert quelques chargements 
sabotes et lui fit manquer au dernier moment des affaires pour 
lesquelles il avait deja depose un accreditif de 45 000 dollars ! 
C’etaient ses espiegleries ! Mais dans l’ensemble le trafiquant 
remplissait son contrat vis-a-vis de Boussouf. II avait deja fourni 
pres de la moitie de la commande lorsque Jean-Paul Lamy decida 
d’entrer « serieusement » en action. Les « bagatelles de la porte » 
etaient terminees. Le vrai spectacle allait commencer ! 

Puchert eprouvait d’immenses difficultes a s’approvisionner en 
explosifs. Le plastic est une « denree » rare et chere. Elle ne se 
stocke pas. On la fabrique sur commande. En outre aucun 
assureur ne veut prendre une telle cargaison sous contrat, le 
transport est tres difficile et va jusqu’a en quadrupler le prix de 
revient. Enfin les banques ne veulent pas participer a de telles 
transactions. Le trafiquant doit payer en dollars « cash ». Devant 
tant de difficultes Puchert decida de traiter avec un « collegue » 
suisse, Marcel Leopold, qui n’etait pas un gros trafiquant mais 
s’etait specialise dans la fourniture d’explosifs. Ses principaux 
fournisseurs etaient en Allemagne et en Autriche : Dinamit A.G. 
et en Suisse : Doetikon. La, Jean-Paul Lamy fut pris de vitesse et, 
bravant la police genevoise, dut faire eliminer le trafiquant suisse. 

Le 19 septembre 1958, dans un grand hotel de Geneve, Marcel 
Leopold s’affaissait dans l’escalier qui menait a sa chambre. Crise 
cardiaque. Pourtant, a Lautopsie, on s’aper^ut que l’homme avait 
ete frappe dans le cou par une flechette minuscule imbibee de 
curare. En outre, un employe de l’hotel apportait aux enqueteurs 
un engin etrange ressemblant a une pompe a velo trouvee dans le 
couloir de l’etage. Les services suisses qui connaissaient les 
activites de Marcel Leopold conclurent a un assassinat qui, une 
fois encore, fut attribue a la Main-Rouge. La « pompe a velo » 



etait une sarbacane mise au point par le Service action de la 
Piscine. C’etait un petit chef-d’oeuvre de bricolage. Elle se 
composait d’un tube hermetique dans lequel une balle de 7,65 
percutait un piston qui expulsait violemment la petite flechette 
empoisonnee. Un ingenieux systeme d’expansion des gaz rendait 
l’engin parfaitement silencieux. L’appareil n’avait qu’un 
inconvenient : il ne se rechargeait pas. II fallait entierement le 
demonter. La police suisse, pour qui le reglement de comptes 
entre trafiquants et Main-Rouge ne faisait pas de doute, se 
demanda pourquoi Leopold n’avait pas ete tout bonnement 
execute « au silencieux ». C’ etait ne pas compter avec la psychose 
de terreur sur laquelle s’appuyait 1’action menee par Jean-Paul 
Lamy. 

Elle n’eut pourtant aucun effet sur Puchert, fascine par 
l’enorme somme qui se trouvait a portee de sa main. II etait pret a 
tout, meme a risquer sa vie pour la gagner. 

Lamy fit une derniere tentative aupres du trafiquant. Avant de 
le tuer il essaya de le retourner. Au point ou il en etait, il decida 
de « griller » son agent a Tanger. Il fit revenir Pedro. C’est lui qui 
proposerait le marche a Puchert : ou l’Allemand acceptait de 
collaborer et gardait le secret ou il signait son propre arret de 
mort. 

En fevrier 1959 Pedro aborda Puchert a la gare de Lrancfort. 

« Mais qu’est-ce que vous faites ici, Pedro ? demanda 
l’Allemand, surpris mais cordial. 

— Je suis venu vous prevenir. Je remplis une mission. Je vous 
fais une proposition de la part des services fran^ais. Nous 
connaissons votre trafic. Comme vous pouvez le constater, je 
vous surveille depuis longtemps a Tanger, mais maintenant vous 
allez trop loin. Il faut vous arreter. Ou vous marchez avec nous, 
ou vous pour riez disparaitre. » 

Puchert avait un sang-froid extraordinaire. Il ne broncha pas a 
la revelation de Pedro. Mais il ne dit ni ou ; ni non. L’agent 
fran^ais le revit trois fois. Une fois au cinema, deux fois dans la 
rue. Puchert essaya de tergiverser, puis de voir s’il ne serait pas 
possible de tirer beaucoup d’argent de cette « nouvelle 
orientation » de son activite. A la quatrieme rencontre, il fut 
formel: 

« On s’occupe chacun de nos affaires. Je n’ai pas de comptes a 



vous rendre. » 


Pedro ignorait que FAllemand, lors de ses contacts avec 
Boumaza, representant de Boussouf, avait demande au F.L.N. des 
garanties pour lui et les siens. Le Front lui avait promis que, des 
Findependence de l’Algerie, il aurait un role preponderant dans le 
commerce maritime de la jeune republique. En outre, le F.L.N. 
s’engageait a proteger sa famille, et en particulier sa fille, s’il lui 
arrivait malheur. Promesse qui sera tenue. Puchert ne pouvait pas 
laisser passer cette chance ; non seulement avoir beaucoup 
d’argent, mais obtenir une situation d’envergure dans le Maghreb 
independant. Belle revanche pour F apatride de la mer Baltique ! 
Non, vraiment il ne pouvait pas ceder. Meme devant Pedro, qui 
n’avait rien d’un « comique ». Il avait peur mais l’appat du gain et 
de la situation etait plus fort. L’affaire etait trop belle. Echappant 
a toute logique, Puchert choisit la mort avec son fric comme un 
martyr avec sa foi ! 

Jean-Paul Lamy se depla^a lui-meme a Francfort. Une equipe 
etait deja sur place. Elle avait tout. Les adresses, la liste des 
deplacements, les photos de Puchert et de son entourage. 
Jusqu’aux clefs de sa Mercedes 190 beige n° 140 Z 3274. Lamy 
decida de renouveler F operation qui avait echoue contre Schluter. 
Cette fois elle devait reussir tout en presentant le moins de risques 
possible. En effet devant le developpement de la lutte impitoyable 
que se livraient trafiquants et services franca is, le gouvernement 
allemand, qui avait vu un cargo d’armes, VAtlas, exploser dans le 
port de Hambourg, avait vigoureusement proteste aupres de la 
France. L’equipe de Lamy ne devait a aucun prix etre identifiee 
sous peine de provoquer des catastrophes diplomatiques entre les 
deux pays. 

Le 2 mars 1959, a 22 heures, un agent du S.D.E.C.E entrait 
dans la Mercedes garee devant le n° 3 de la Lidenstrasse. Un autre 
fixait sous la voiture une bombe, beaucoup plus petite que celle 
employee contre Schluter, mais remplie de billes d’acier. A cent 
metres de la, trois agents « occasionnels » dont on ne pouvait 
prouver les rapports avec les services fran^ais veillaient, prets a 
declencher une bagarre qui ferait diversion en cas d’une ronde de 
police inopportune. Us risqueraient au maximum quinze jours de 
prison. Il fallut dix minutes pour fixer la bombe par des aimants et 
la relier au systeme de declenchement base sur la force centrifuge. 

Le lendemain 3 mars 1959, a 10 heures du matin, Georges 



Puchert mourait a son volant, le corps crible de billes d’acier. 
L’avant de la Mercedes etait en miettes, l’arriere presque intact. 
Le soir meme, Jean-Paul Lamy, « industriel » visitant la Foire de 
Francfort, reprenait Favion pour Paris. 

Le F.L.N. venait de perdre son plus gros fournisseur d’armes 
en dehors des pays amis. Pour le bureau n° 7 du boulevard 
Mortier, Paffaire Puchert etait classee. Elle avait dure deux ans. 

L’aspirant Thieffry leva le bras et arreta sa section.. II 
apercevait sur sa droite les mines de la mechta Ain-Belkassem. II 
devait attendre le capitaine Allard qui arrivait avec la 2 e section de 
la 12 e compagnie. CFest lui qui commandait Foperation. Depuis 
quelques semaines le 23 e regiment d’infanterie avait envoye le 
3 e bataillon a Sakiet, un poste qui prenait de jour en jour une plus 
grande importance. De l’autre cote du barrage, a Sakiet-Sidi- 
Youssef, en territoire tunisien, les fells avaient installe un camp 
qui donnait pas mal de fil a retordre. Non seulement c’est de ce 
camp que partaient des caravanes d’armes qui franchissaient le 
barrage, mais en plus c’est de la que se faisaient « allumer » les T- 
6 de reconnaissance qui survolaient la frontiere. Sans parler des 
mortiers qui tout tranquillement balan^aient leurs « pelots » sur 
les postes fran^ais. Le barrage devenait le point chaud de la 
guerre d’Algerie. (]a faisait rager Thiefiry de ne pouvoir 
poursuivre les fellouzes qui se refugiaient en territoire tunisien. A 
Sakiet c’etait une veritable fourmiliere. Dans la journee, on 
pouvait observer a la jumelle les passages de camions. II y avait 
surtout une camionnette bleue des forces tunisiennes qui — il ne 
fallait pas etre grand clerc pour s’en apercevoir — transportait 
armement et militaires F.L.N. Mais depuis l’incident de septembre 
a Tebessa les ordres etaient stricts : pas d’engagement sur le 
territoire tunisien. 

Au debut de septembre, des gars de Tebessa accroches par les 
rebelles avaient franchi le barrage et leur avaient flanque une 
raclee sur le territoire tunisien. C’ etait permis. Le droit 
international appelle cela le « droit de poursuite ». Mais les 
reactions avaient ete telles que Bourguiba avait menace d’opposer 
ses forces aux Fran^ais. C’ etait, parait-il, de la legitime defense ! 
Pour le president tunisien il n’y avait que des refugies a Sakiet et 
tout au long de la frontiere... Il n’y avait eu aucun engagement 
entre forces fran^aises et tunisiennes. On avait simplement 
developpe le barrage, renforce les postes de surveillance et 



multiplie les embuscades. 

Le barrage — on l’appelait la ligne Morice dans les journaux 
mais pour les soldats du coin il restait le « barrage » — comptait 
maintenant six ou sept rangs de barbeles relies par une foret de 
piquets noirs plantes dans tous les sens sur ce sol rocailleux. II 
etait electrifie et — sur certaines sections — mine. (]a 
n’empechait pas les fells de le franchir plus que jamais. Ai'n- 
Belkassem semblait etre un lieu de passage particulierement prise. 
Au cours de patrouilles, le 23 e R.I. avait repere de tres nombreuses 
traces. Et ce 11 janvier 1958, le capitaine Allard avait decide de 
monter une embuscade autour de la mechta abandonnee. 

Deux sections, une cinquantaine d’hommes, avaient quitte 
Sakiet a 4 heures du matin. Ils marchaient depuis trois heures. La 
halte de V aspirant Thiefiry etait la bienvenue. Sans mettre sac a 
terre les hommes se rechauffaient en tapant du pied sur le sol gele 
et en s’administrant bourrades et coups de poing. 

« Mon capitaine, dit V aspirant a Allard qui venait de le 
rejoindre, on y est. A'in-Belkassem est la, a droite. Le barrage est 
devant nous a six cents, sept cents metres. Des que le jour se 
levera on va l’apercevoir. 

— Placez les hommes en embuscade autour de la mechta et 
envoyez des eclaireurs reperer les abords. 

— Bien, mon capitaine. On y va ! » 

Par radio le capitaine Allard signala au poste de Sakiet qu’il 
etait a pied d’oeuvre. II fallait attendre. Les deux sections se 
mirent en route. II n’y avait que des appeles de la 56 et de la 57. 
Ils venaient de la metropole et jamais ils n’auraient pu imaginer 
un froid pareil en Algerie. Dans les godillots au cuir durci les 
orteils s’engourdissaient. Les treillis etaient raidis par la meme 
gelee blanche qui couvrait la vegetation. Les hommes avan^aient 
par groupe de dix, en file indienne, silencieux. Pas une trace de 
vie dans ce djebel hostile et glace. De la pierre, du maquis, un 
vent qui coupait le visage et ce bon Dieu de jour qui ne voulait 
pas se lever. Rien pour adoucir le paysage. L’aspirant Thieffry 
pla^a ses hommes en embuscade. 

« Vialanon, dit-il a un jeune caporal, prends Jacob et Relea 
avec toi et va jeter un coup d’oeil aux abords. Pais gaffe. » 

Le caporal Vialanon — 56 1/B, recrutement Lyon — arma sa 



mitraillette (Tun geste sec. La culasse de la MAT etait si froide 
qu’il eut l’impression d’y laisser la peau des doigts. 

« On se croirait chez nous, dit-il a Relea, un deuxieme classe 
de la region de Pau, le brouillard de Fourviere et le froid des 
Pyrenees. Qu’est-ce qu’on caille ! » 

Ni Fun ni Fautre, pas plus que Jacob, n’entendent les fells 
bondir. Ils se retrouvent a terre, garrottes, prisonniers, tandis 
qu’un feu violent s’abat sur les hommes du capitaine Allard. F.M., 
mitrailleuses, mortiers entrent dans la danse. II y en a partout. En 
arc de cercle sur les hauteurs avoisinantes, en territoire fran^ais et 
en territoire tunisien. Les hommes de la 12 e compagnie deviennent 
les chasseurs chasses. Les roles sont renverses. 

Allard fait tres vite le point de la. situation. Elle est desesperee. 
En face ils sont environ trois cents avec un armement lourd. Le 
capitaine a cinquante hommes avec seulement quelques F.M. II 
ordonne le repli. Mais un de ses chefs de groupe se trompe et, 
avec ses hommes, va donner droit dans les rangs ennemis. Le 
deuxieme groupe re^oit un obus de mortier des le debut du repli. 
II a des morts et des blesses. On ne peut les abandonner. Allard 
organise la defense. II faut tenir jusqu’a Farrivee des renforts et 
de l’aviation. Ce n’est qu’a 10 heures qu’une compagnie de 
renfort parvient a degager les malheureux. Les fells se replient 
tres rapidement en Tunisie. A 10 h 15 l’aviation peut enfin 
intervenir. Le brouillard s’est leve. Pas de discussion, on 
« straffe » sur la Tunisie. Les H.L.L { — ’ ont tous decroche. 

« Regardez, mon capitaine. » L’aspirant Thieffry s’est leve et 
designe au loin de Fautre cote du barrage une caravane de 
camions qui attend les hommes de Fembuscade ! Le capitaine 
Allard regie ses jumelles : 

« Oui, je les vois. Encore une camionnette bleue de la garde 
nationale tunisienne. Et quatre camions. II y a aussi une 
ambulance. » 

Le bilan de Fembuscade est lourd. 15 tues, 1 blesse. Un F.M., 
6 P.M., 8 fusils, 3 P.A. et 2 postes radio pris par les rebelles. Et 
aussi quatre prisonniers dont le caporal Vialanon et les 
« deuxieme classe » Relea et Jacob... Quant aux fells : « Pertes 
certaines mais non denombrees, dira le rapport, les H.L.L. ayant 
eu la possibility d’emmener en Tunisie leurs morts et leurs 
blesses. » 


« Et on ne peut meme pas les poursuivre ! dit un 

lieutenant de la compagnie de renfort. Ce maudit barrage, c’est 
surtout nous qu’il gene. 

— (]a ne peut plus durer comme cela, repond Allard en 
rangeant ses jumelles. Non, on ne peut vraiment pas continuer 
comme cela. » 

Le docteur Toumi observait avec attention le manege qui se 
deroulait a la porte du camp de Sakiet. Les ajounoud de EA.L.N. 
entraient et sortaient sans ordre, des camions debaches, remplis 
d’armes, passaient devant une sentinelle qui ne s’en souciait pas 
plus que des hommes. De Tautre cote de la rue le petit cafe maure 
tunisien ne desemplissait pas. Musique berbere, chants, cris. Dans 
ce brouhaha, un photographe ambulant trimbalant une 
invraisemblable caisse a trepied, ornee de clous dores, de pieces 
de bronze et de vieux cliches racornis, « tirait le portrait » de 
soldats en treillis flambant neuf. Deux Citroen impeccables 
s’arreterent pres du photographe. Six hommes en descendirent. 

« Dis done, le photographe, prends-nous devant nos 
voitures... » 

Le photographe, obsequieux, s’affaira pendant que 
les djounoud s’adossaient complaisamment aux carrosseries 
etincelantes. 

« Depeche-toi de nous donner les photos. On part demain. » 

Le docteur Toumi, qui, lui aussi, quittait la Tunisie pour gagner 
la wilaya 2, se demanda si un jour une autorite centrale se 
deciderait a mettre un peu d’ordre dans tous ces camps de transit 
et d’approvisionnement. 

« Tu en fais une tete ! » C’etait Sebti, un chef de secteur de la 
zone de Souk-Ahras, sorte de colosse, volontaire pour tous les 
coups durs dont Mohamed Toumi avait souvent soigne les 
multiples blessures. 

« Et il y a de quoi. Je pars demain pour gagner mon poste 
a la 2. Je sais bien que je ne suis pas un militaire, que je ne suis 
que medecin, que je ne sais pas tenir un fusil... » 

Sebti, surpris de cette colere subite, regardait son ami marteler 
ses phrases en les ponctuant de coups de poing au creux de la 
main. 



« Et alors, tu es medecin, on en a aussi besoin. 

— Je ne te parle pas de cela, mais de ce foutoir ! N’importe 
quel espion, n’importe quel indicateur voit les armes entrer, sortir, 
les convois se preparer, les caravanes prendre la direction de 
l’Algerie. Et ces abrutis qui se font photographier en disant : je 
pars demain. Pourquoi ne pas prevenir directement les Fran^ais 
du depart d’un convoi ? Pourquoi ne pas leur dire que Sakiet est 
le camp de la wilaya 2 ? Qu’il est essentiel a notre vie. Que sans 
lui Collo, El-Milia et toute cette zone qui tient devant les coups de 
boutoir des paras ne pourraient recevoir toute l’aide 
indispensable. » 

Sebti avait Pair de decouvrir un probleme qui ne l’avait jamais 
effleure, 

« Ah oui, tu as peut-etre raison. » 

Le photographe portant son antique appareil sur l’epaule s’etait 
approche des deux hommes. 

« Une petite photo avant de partir au djebel ? » demanda-t-il 
avec un sourire engageant. 

La solide poigne de Toumi agrippa les revers de sa veste. 
L’homme se mit a hurler. Sourd a ses protestations le docteur le 
traina devant Cherif, le commandant du camp de Sakiet. 

« Voila un espion potentiel, s’exclama Toumi. Ce salopard 
photographie tout le monde : hommes, camions, materiel. II sait 
tout de la vie du camp. Et nous ne savons rien de lui. C’est un peu 
fort, non ? » 

Cherif, qui se sentait en faute, promit de veiller plus 
attentivement a la securite du camp de la wilaya 2. Le docteur 
Toumi n’etait pas militaire mais il venait d’etre nomme medecin 
chef de la wilaya et son influence etait grande. 

« Cherif, prevint Toumi, tout le monde, y compris ce salopard, 
sait que demain nous devons partir avec un chargement d’armes 
vers Collo. Je veux que tu envoies un commando nous ouvrir le 
passage. » 

Le lendemain, a l’aube, le commando tombait sur une 
embuscade montee comme par hasard sur Tun des lieux de 
passage les plus surs de la region. Habitues au terrain les hommes 
du commando se replierent immediatement ne perdant qu’un 



homme. La caravane do la wilaya, lourdement chargee et 
constitute de djounoud etrangers a la region aurait ete decimee ! 
Le docteur Toumi franchit le barrage quelques heures plus tard, 
bien decide a demander au chef de la wilaya 2 d’abandonner 
Sakiet et de choisir un autre emplacement pour son camp de 
ravitaillement. Un emplacement plus discret. Sans cafe maure, 
sans photographe. Et sans mitrailleuses faisant des cartons sur les 
T-6 d’observation ! Toumi etait cardiologue et non stratege mais il 
lui semblait que Tanarchie regnant a Sakiet devait 
immanquablement attirer T attention sur le « magasin 
d’armement » de la wilaya constantinoise. Et ce n’etait pas le 
moment. 

« Monsieur le ministre, ce n’est pas possible de continuer 
comme <;a. » 

Bigeard, en tenue de combat, calfeutre dans une veste a 
capuchon, la casquette leopard a longue visiere rabattue sur les 
yeux, avait etale sur le sol une carte d’etat-major de la region 
d’Ain-Beida. Accroupi pres de lui, Robert Lacoste, l’impermeable 
ferme jusqu’au cou, suivait avec attention la demonstration du 
plus celebre colonel de l’armee fran^aise. Ce 7 fevrier, malgre un 
temps bouche, le ministre avait quitte Alger a l’aube avec 
Maisonneuve, le general Dulac et Gorlin, son attache de presse. 
Robert Lacoste aimait ces tournees d’inspection. Elies lui 
permettaient moitie de « remonter le moral des troupes », moitie 
de s’informer lui-meme. II voyait des generaux, des colonels, des 
prefets et sous-prefets. « (]a m’en dit plus long que des tonnes de 
rapports », disait-il. Mais a l’aube de cette annee 1958, ces 
tournees lui permettaient aussi de « prendre le pouls » de l’armee. 
Et il battait tres vite ! La fievre montait chez Salan. Lacoste 
sentait un vif courant de mecontentement contre ce que les 
militaires appelaient la « comedie tunisienne ». Il avait done 
decide une tournee d’inspection dans ce secteur de l’Est 
constantinois ou quatre regiments de paras et un de spahis etaient 
engages dans la lutte contre les fellaghas venant de Tunisie. 

Le patron du 3 e R.RC. avait explique le but de sa mission : 
poursuivre les bandits, detruire le support politico-administratif 
qui fournissait des guides aux groupes en transit et conduisait les 
rebelles de mechta en mechta. Et puisqu’il tenait le ministre, 
Bigeard avait l’intention de lui dire ce qu’il pensait lui aussi de la 
« comedie tunisienne ». 



« Ce n’est pas possible de continuer comme <^a, monsieur le 
ministre. II faut intervenir. On se fait allumer d’en face. Les fells 
sont equipes. Ils passent le barrage grace a de nouvelles cisailles 
allemandes. Et si on les accroche, ils repartent de T autre cote. Les 
Tunisiens les laissent faire. Bien mieux ils les encouragent. Voyez 
Eaffaire de Sakiet au mois de janvier. Quinze de nos p’tits gars au 
tapis ! » 

Du coup les biffins du 23 e R.I. etaient devenus de la grande 
famille para ! Plus encore que par le briefing de Bigeard, Lacoste 
etait impressionne par ce que lui disaient des appeles du 2 e R.C.P., 
originaires de Dordogne. Dans ces tournees, mi-propagande, mi- 
information, le ministre residant n’oubliait jamais son fief de la 
Dordogne, et ne manquait pas de visiter dans les unites ou il 
passait « ses gars » du Perigord. Et le 8 fevrier un petit para, la 
mine deluree sous son casque a filet de camouflage, au garde-a- 
vous, la mitraillette barrant la poitrine lui avait dit : « M’sieur le 
ministre, ici on fait ce qu’on peut. On se bat bien mais on en 
prend plein la gueule. Et ga vient des Tunisiens. » 

S’adressant aux troupes et aux officiels Robert Lacoste leur 
avait alors affirme : « Votre but, votre travail est de mettre un 
terme aux entreprises que favorise le gouvernement tunisien. » 

Voila qui etait parle. Lacoste comprenait Eexasperation des 
troupes. On se fait tuer et on nous dit de ne pas riposter. La 
politique internationale, l’opinion mondiale, l’O.N.U. ? Loutaises. 
On voit bien qu’ils ne sont pas sur la frontiere. Et ce Bourguiba 
qui nie la presence de forces L.L.N. sur les confins algero- 
tunisiens. « Donnez-moi l’autorisation, monsieur le ministre, avait 
dit Bigeard. Je me fais fort d’aller en commando en Tunisie et de 
ramener des fells en uniforme avec leurs insignes ! » 

L’autorisation ! D’autres s’en sont passes ce 8 fevrier 1958 ! 
Lorsqu’il descend d’helicoptere pour prendre l’avion qui doit le 
conduire a Alger, le ministre residant apprend la nouvelle : 
1’aviation a bombarde Sakiet-Sidi-Youssef en territoire tunisien. 
C’est la tuile. Papon, prefet de Constantine, qui salue le ministre a 
son depart, comprend au quart de tour l’imbecillite militaire. 
Lacoste, malgre ce qu’il a ressenti au cours de cette visite, ne peut 
s’empecher de dire : « Ils sont vraiment trop cons ! » 

Car « ils » n’ont pas fait le detail. A 9 h 5, un avion M.D. de 
reconnaissance est mitraille par les installations antiaeriennes de 
Sakiet. Touche, il va se poser a Tebessa. Les autorites locales 



ripostent immediatement. En plusieurs vagues 11 B-26, 

6 Corsair, 8 Mistral rasent les « batteries tunisiennes ». Le 
malheur c’est qu’autour des batteries tunisiennes il y a le village 
civil, avec sa population tunisienne et ses refugies algeriens 
auxquels, ce meme 8 fevrier, des delegues de la Croix-Rouge 
internationale apportent vivres et secours ! Les camionnettes de la 
Croix-Rouge sont touchees. Les delegues, eux, voient les 
decombres et les victimes civiles. Ils ne savent et ne veulent rien 
savoir d’autre. Ils ignorent la communication telephonique du 
capitaine Bernon, qui a releve le capitaine Allard devant Sakiet, 
avec le lieutenant Abdallah, commandant tunisien du poste. « Si 
vous tirez encore sur nos avions, on riposte ! » Mais le 
malheureux Abdallah est tunisien. Sans pouvoir sur le L.L.N., il 
ne peut intervenir. Les delegues de la Croix-Rouge n’ont rien vu 
non plus des installations de la wilaya 2 et du camp de transit et 
d’armement. Pour eux il n’y a que ces civils, avec des femmes et 
des enfants, mitrailles, ecrases sous les decombres. C’est cela qui 
compte. 

Lacoste, de retour a Alger, apprend alors les details et surtout 
l’ampleur de la catastrophe. Il est ulcere d’etre mis devant le fait 
accompli. Il a appris l’affaire par un general qui lui etait au 
courant alors que le ministre, la plus haute autorite de l’Algerie, 
ne l’etait pas ! Une fois de plus Lacoste court derriere 
l’evenement pour le couvrir et le justifier. Que faire d’autre ? S’il 
en doutait encore — mais depuis l’arraisonnement de 1’avion de 
Ben Bella peut-il raisonnablement en douter ? — l’armee lui 
donne la preuve qu’elle ne lui obeit pas. Elle ne lui desobeit pas 
non plus. Elle ne lui demande pas son avis ! Comme me le dira 
plus tard un membre du cabinet : « Nous etions, nous, civils, un 
anticorps a eliminer. Et c’etaient les officiers traditionnels, les 
reacs’, qui avaient cette attitude a notre egard. Pour eux, Lacoste 
etait un socialiste qui, en Dordogne, flirtait avec les « cocos », 
meme s’il semblait pur en Algerie. Non ! Vraiment l’armee ne fut 
jamais suffisamment notre outil d’application. » 

Il faut maintenant faire face. Bourguiba exploite a fond 
l’affaire. Lui non plus n’a aucune autorite sur les fellaghas 
algeriens et il doit compter avec son opinion publique. Il lui faut 
frapper fort : il rappelle son ambassadeur a Paris, reclame le 
retrait des troupes fran^aises de 1’ensemble du territoire tunisien y 
compris Bizerte, et interdit aux militaires fran^ais de se deplacer 
sans autorisation expresse des autorites tunisiennes. 



De son cote Lacoste couvre tout, aide par son collegue 
Chaban-Delmas, ministre de la Defense nationale. Tous deux 
plaident la legitime defense. Publiquement. Au gouvernement, on 
sait maintenant que l’action entreprise a Sakiet a ete le fait des 
autorites locales. « Elies n’ont fait que suivre les ordres et ont use 
du droit de legitime defense, souligne L’Echo d’Alger. Notre 
aviation a riposte. Les Fran^ais et tous ceux qui ont le souci de la 
dignite de la France en eprouvent une sorte de soulagement. » 
Mais Felix Gaillard, le chef du gouvernement, connait P existence 
des instructions ministerielles donnees a l’aviation. Elies 
prescrivent une autorisation pour toute action importante faisant 
usage du droit de legitime defense. Lui aussi doit couvrir. Alors 
on se donne des excuses. II y a la population europeenne a 
regonfler. II faut lui donner confiance d’une fa^on permanente. 
Mais non, on ne brade pas ! Mais non, on ne s’en va pas ! Mais 
non, on ne se fait pas tirer sur la gueule sans bouger ! Voyez, on 
riposte... 

Ni Lacoste a Alger ni Gaillard a Paris ne commandent 
suffisamment pour « sacquer » les officiers responsables et faire 
comprendre a la population la portee de la magistrale « bourde » 
militaire qui donne a la rebellion des arguments sur le plan 
international. 

« Mais qu’est-ce que c’est que ^a, Popinion internationale ? 
dit-on dans les rues d’Alger. Ils nous les brisent avec leur opinion 
internationale ! » 

Bourguiba va magnifiquement jouer. II porte P affaire devant le 
Conseil de securite des Nations unies, provoquant Pembarras de 
chacun. Cette guerre d’Algerie menee par la France est une 
veritable echarde, source d’infection, dans les bons rapports des 
pays occidentaux. Et Sakiet vient de decupler cette infection. Cela 
devient une affaire internationale. Sakiet c’est la Grosse Saloperie 
des colonialistes fran^ais. Pendant des semaines elle fait la 
« une » de la presse mondiale. 

Une fois de plus, l’Algerie a dicte sa politique a la France. Le 
resultat est catastrophique. Mais on pavoise. Alger se sent le 
maitre de Paris. Gaillard n’a pas su reagir, pas plus que Mollet au 
6 fevrier 1956. Lui ne s’en relevera pas. C’est a Sakiet-Sidi- 
Youssef, ce 8 fevrier 1958, que vient de sonner pour la premiere 
fois le glas de la IV e Republique. 

Les membres du C.C.E. savaient que si les Fran^ais decidaient 



d’exercer d’une fagon permanente le droit de poursuite en 
Tunisie, e’en serait fait du F.L.N. de l’Est. Mais il y avait 
Bourguiba. Pas plus que Mohammed V a l’Ouest, il n’accepterait 
pareille violation du sol national. Et puis e’etait maintenant 
devenu une habitude dans l’armee fran^aise de ne pas poursuivre 
les actions commencees. Dans le bled, des operations d’envergure 
portaient de rudes coups aux maquis puis apres quelques jours ou 
quelques semaines les troupes d’intervention — les commandos, 
les paras... enfin le fer de lance de l’armee — se retiraient et le 
train-train reprenait avec les troupes de secteur enfermees dans 
leurs postes des la nuit tombee. Le temps pour les maquis de 
panser les plaies, de reconstituer des caches et surtout d’implanter 
a nouveau une organisation politico-administrative dans la 
population, au cas ou celle-ci aurait souffert de 1’operation en 
cours. A Sakiet, l’armee s’etait lancee mais elle devait reculer, 
comme effrayee d’etre allee si loin. Les dirigeants du F.L.N. 
avaient immediatement mis a la disposition de Bourguiba leurs 
depots d’armes et des volontaires de l’A.L.N. Une occasion 
comme une autre de resserrer les liens entre le Front et le leader 
tunisien. Mais celui-ci voulait une victoire diplomatique. Son 
but ? L’O.N.U. La condamnation de la France au Conseil de 
securite. L’occasion enfin a portee de la main de regler une bonne 
fois le contentieux de la presence militaire franchise en Tunisie et 
surtout la possibility de reunir autour de lui une opinion publique 
parfois mouvante. 

Quelle merveilleuse occasion de mettre en cause la France 
pour sa politique nord-africaine ! La guerre d’Algerie mena^ait la 
securite de la Tunisie. Sakiet en etait la preuve. Que l’on 
condamne done officiellement la politique fran^aise en Algerie ! 
Voila qui etait autre chose que les resolutions annuelles et autres 
fadaises afro-asiatiques ! 

Les militaires qui avaient decide l’operation Sakiet n’avaient 
pas pense a cela. Et puis e’etait une affaire de gouvernement. 
Qu’il se debrouille, puisqu’il « couvrait ». Le gouvernement 
Gaillard, dans son malheur, reussit a detourner la tempete 
diplomatique qui le mena^ait. Bourguiba avait place les allies 
anglo-saxons du Conseil de securite dans une situation delicate : 
ou les Americains, les Canadiens et les Anglais se rangeaient aux 
cotes de la France et s’alienaient l’opinion arabe, ou ils votaient 
pour la Tunisie. Et la pauvre Alliance atlantique recevait un coup 
de couteau dans le dos. 



Les diplomates ont de ces ressources que les militaries 
ignorent. Pour eviter un debat difficile devant le Conseil de 
securite, les Etats-Unis et l’Angleterre proposerent leurs « bons 
offices ». Ni mediation ni arbitrage, simplement bons offices : 
rapprocher les partis interesses sans faire de proposition. Deux 
vieux routiers de la politique internationale : Robert Murphy pour 
les Etats-Unis, Harold Beeley pour le gouvernement britannique, 
entamerent une veritable noria entre la Tunisie, la France, 
Bourguiba et Gaillard, tentant de faire admettre T impossible. Les 
bons offices se limitaient a trois questions : la situation des 
troupes fran^aises en Tunisie ; le controle de la frontiere franco- 
tunisienne ; la reprise des discussions entre les deux pays. Rien de 
plus. Felix Gaillard devait se montrer d’autant plus ferme dans la 
limitation de ces pouvoirs qu’il se sentait faible a Paris. II devait 
rassurer tout le monde et personne ne lui faisait grace. 

A Alger moins qu’ailleurs. Apres avoir pavoise a l’annonce du 
bombardement de Sakiet, les Algerois jugeaient les bons offices 
comme une offense personnelle. « Alors, quoi, on remet ^a ? Si 
on ne peut plus regler nos affaires nous-memes c’est bien la 
preuve que l’Algerie ce n’est plus la France. » Et c’etait reparti ! 
« Ce Felix Gaillard re^oit les Americains. Pas a Paris mais chez 
lui a Barbezieux. Et 1’olive, alors ! On nous la prepare. Bien 
grosse. De quoi ils se melent ces Americains ? » Pour la foule 
d’Alger qui simplifiait tout a l’extreme les Americains etaient 
tous des ennemis depuis qu’un de leurs jeunes senateurs, John F. 
Kennedy, avait condamne en juin 1957 la politique franchise en 
Algerie. « Alors cette fois, on va nous larguer. Et sans 
precaution ! » C’etait a nouveau le desarroi a Alger. Desarroi 
qu’exploitaient a Paris les leaders gaullistes de Topposition. Le 
senateur Michel Debre tempetait contre la faiblesse d’un 
gouvernement qui laissait ces bons offices se meler d’affaires 
interieures franqiaises. Yankees, go home ! 

Le president du Conseil posa comme prealable a 1’evacuation 
des troupes fran^aises de Tunisie le controle de la frontiere 
algero-tunisienne. Bourguiba exactement le contraire. On restait 
dos a dos. Rien n’etait arrange, le gouvernement Felix Gaillard, 
pas bien solide sur ses jambes, s’affaiblissait de jour en jour. 
Quant aux militaries, qui etaient a la base de toute Taffaire ?... 
L’atmosphere chez eux n’etait pas a l’optimisme. Moitie rage, 
moitie degout. Apres le coup de semonce de Sakiet, ces 
politiciens pourris baissaient l’echine alors qu’ils devaient relever 



la tete ! Desesperant. 

Dans son grand bureau de la X e region militaire le general 
Raoul Salan, sangle, brique, impeccable, reflechit a la 
decomposition du pouvoir. II se sent blouse, lache, abandonne. On 
lui refait le coup de l’lndochine. Encore une fois, ^a recommence. 
Ces hommes politiques avec leurs grandes promesses sont trop 
heureux d’accepter les bons offices pour continuer leurs jeux 
steriles. Trop heureux d’abandonner l’armee. De la desavouer. 
Car c’est la desavouer que d’avoir accepte pareille suggestion. 
Cette fois e’en est trop. Trop de morts, trop de promotions de 
Saint-Cyr laissees dans la boue des rizieres ou sur les pitons des 
djebels. Cette fois, on ne veut plus, on ne peut plus perdre. 
Politiciens ou pas, l’Algerie on la gardera. A tout prix. Non 
seulement elle est la France, mais encore elle est devenue le 
dernier rempart de 1’Occident chretien devant la maree 
communiste. Ce n’est plus une question de politique mais de 
morale. Ne plus ceder. Ne plus reculer. Jamais. Plutot tout 
balayer. Mieux vaut la tempete qui ramene un ciel d’azur que 
cette pourriture qui mine le moral de l’armee. Pauvre armee. On 
lui demande tout. De faire la guerre et de remplacer une 
administration insuffisante. Elle fait les deux. Chaque jour elle en 
donne la preuve. Plus qu’aucun autre corps de la nation ! Raoul 
Salan n’est pas loin de penser qu’aujourd’hui elle peut tout faire. 
Seule. 

En pull-over, le col de chemise degrafe, le pantalon de flanelle 
tirebouchonnant sur les genoux, Roger Trinquier ressemblait plus 
a l’instituteur qu’il avait ete qu’au colonel de parachutistes qui 
avait reussi a couvrir Alger d’une toile d’araignee nominee 
dispositif de protection urbaine. Ce 13 mars 1958, le stylo a la 
main, confortablement install e dans la salle de sejour de son 
appartement de la rue des Plantes a Paris, le colonel relisait avec 
attention le compte rendu des entretiens qu’il avait eus les jours 
precedents avec Abderrahmane Fares, ancien president de 
l’Assemblee algerienne. 

Depuis novembre 1957 Trinquier avait quitte l’Algerie. Ou 
plutot, il ne se faisait aucune illusion, on l’avait mis dehors. II 
faisait peur. II avait trop bien reussi au cours de la « bataille 
d’Alger ». II tenait en main toute la population musulmane et lui 
faisait faire ce qu’il voulait. 

Trinquier s’etait passionne pour T organisation des populations 



dans la guerre subversive urbaine. II avait decide que cette 
population musulmane entierement acquise au F.L.N. il la 
controlerait, la retournerait si bien qu’elle serait desormais la 
principale arme de la lutte anti-F.L.N. II suffisait de proteger la 
population contre elle-meme et contre ceux qui voulaient troubler 
son ordre et sa securite. Trinquier l’avait organisee, recensee, 
fichee, quartier par quartier, immeuble par immeuble. Les chefs 
d’llot etaient en place. Europeens pour la plupart. Plus rien ne 
pouvait bouger sans que Trinquier le sache. Un merveilleux outil 
de delation organisee. La securite de la ville, enfin retrouvee, etait 
a ce prix. Et le colonel etait tout pret a le payer. Etroite 
imbrication police-armee, renseignements coupes et recoupes de 
fa^on que les gens interroges ne sachent pas qui ils denon^aient... 
« Decoupage fasciste de la ville », disaient certains. Et apres ? II 
fallait gagner, debarrasser la cite de la psychose de la bombe. 
Terroriser les terroristes en leur faisant bien savoir qu’ils n’etaient 
pas des combattants, qu’ils n’auraient ni avocat ni defenseur, et 
que de toute fa^on ils « cracheraient le morceau » ! Pas de gants a 
prendre avec des assassins. C’etait reussi. Non seulement la ville 
etait debarrassee de la terreur, du F.L.N., des attentats, mais elle 
obeissait au doigt et a l’ceil. Vous voulez des musulmans dans les 
rues ? Ou ? Quand ? A quelle heure ? Combien ? Avec des 
drapeaux ? Que faut-il qu’ils crient ? Un instrument parfait. Si 
parfait qu’il avait valu a Trinquier d’etre rappele en metropole. A 
la veille du 11 novembre, le prefet Barret, qui s’entendait 
merveilleusement avec les parachutistes d’Alger, s’ouvrit de ses 
craintes a Trinquier : 

« Les Europeens veulent balancer des tomates contre Massu et 
Lacoste. Et Lacoste, s’il re^oit des tomates, me vire ! Debrouillez- 
vous avec vos gars pour que je n’en aie pas... » 

Et Trinquier avait sorti le grand jeu. Reunissant dans des salies 
de cinema, quartier par quartier, ses sept mille cinq cents chefs 
d’llot du D.P.U., il leur avait explique que « c’etait idiot d’etre 
contre Lacoste, qu’au moins ils le connaissaient. S’ils le viraient, 
ils en auraient un autre. Peut-etre moins brave » ! Bref, les 
Europeens du D.P.U. s’etaient rendus aux raisons du colonel : 
« On ne lui enverra pas de tomates, mais on ne l’applaudira 
pas ! » Trinquier avait rassure Barret... et Lacoste en. lui 
precisant : « Je vais faire descendre des musulmans. Eux vous 
applaudiront. » Et il avait tenu sa promesse ! On l’a vu, Lacoste 
n’avait eu droit qu’aux huees des etudiants, les Europeens etaient 



restes silencieusement hostiles. Seuls cinq mille musulmans 
encadres par le D.P.U. avaient applaudi le ministre residant. 

Forsque, le 12 novembre, Chaban-Delmas arrive a Alger apprit 
l’histoire, il jugea bon de faire revenir Trinquier en metropole. 
« Pour le desintoxiquer. » Un peu de parachutisme a Pau lui ferait 
le plus grand bien. Et puis il n’etait que lieutenant-colonel, il 
fallait pour passer colonel exercer son temps de commandement. 
En realite, un officier qui parle aux foules dans un cinema et qui 
fait descendre les musulmans ou il veut, quand il veut, cela faisait 
— encore — peur. Au 13 Mai, Trinquier sera partout. Au Forum. 
Dans la Casbah. Au G.G. Mais nous le retrouverons. 

Pour l’heure, il relisait son compte rendu. Il n’en etait pas 
mecontent. A Pau, il avait retpi la visite de Hacene Zellal, 
pharmacien a Blida, qu’il avait connu au camp de Beni-Messous. 
Zellal, accuse de fournir des medicaments au F.L.N., avait ete 
« mis hors d’etat de nuire », puis libere. Prudemment, il etait venu 
s’installer a Montpellier. Apprenant la presence de Trinquier a 
Pau, il lui avait demande s’il serait interesse par une rencontre 
avec Fares a Paris. Fe colonel avait accepte. A trois reprises les 
deux hommes avaient echange leurs vues sur l’Algerie. Puis 
Trinquier avait mis tout cela noir sur blanc. 

Fares est un petit homme, tout rond, tout jovial, tout empresse. 
Il est notaire a Alger et a ete president de l’Assemblee algerienne. 
Il est intelligent, tres intelligent, cultive, habile, tres habile... 
F’Assemblee lui a appris — a lui, le melon — a se faire souple, a 
naviguer entre les representants des gros colons, ceux des 
musulmans, ceux des petits Blancs. En liaison avec M e Renucci, 
le notaire de la rue de la Fiberte, radical-socialiste, homme de 
confiance de Rene Mayer dans le Constantinois, il est meme 
devenu le notaire de certains colons. Fares est tres lie avec 
M. Gabet, maire de Kolea, qui sera assassine par le F.F.N. De la 
souplesse, Fares en a a revendre. Il le prouve lors de la motion 
des 61—. Il n’est pas pour les Fran^ais. Mais pas contre. Il serait 
plutot pour une nouvelle Algerie. Il donne des gages au F.F.N. Il 
est en rapport avec Ben Khedda mais est deteste par la tendance 
dure, celle qui ne veut a aucun prix des politiciens mouilles avec 
la France. On le denonce comme nocif a la Federation de France, 
mais il a l’oreille des « politiques », Ben Khedda et Abbas, qui, 
eux, savent le danger d’une eventuelle troisieme force. Et Fares 
rassure la bourgeoisie musulmane. En outre ses arrieres a Paris 


sont surs et prestigieux : ami de Rene Capitant, de Jean 
Amrouche, de M e Edith Neveu. Dans les milieux « progressistes » 
il est le type d’homme avec qui on peut discuter. II est poli, 
police, il ne « detonne » pas au bar du Fouquet’s ou on le voit 
souvent. Il a surtout, profondement ancree au fond de lui-meme, 
une ambition forcenee. A tout prix il veut jouer les interlocuteurs 
valables. Il a pris contact avec le F.L.N. en Suisse. Et offre ses 
services. Il peut et veut etre le lien entre la France et le Front. Il 
sait bien qu’il faudra en passer par la. Autant que ce soit par lui. 

En ce printemps de 1958 ce sont les parachutistes qui menent 
la danse. Fares est trop vieux parlementaire pour croire encore au 
gouvernement Gaillard. Il va se passer quelque chose en Algerie. 
Quoi ? Il n’en sait rien. Alors jouons, nouons des contacts avec 
les maitres du jour. Trinquier en est un. Et pas negligeable. Il est 
tres representatif de ces officiers revolutionnaires anticolons. S’ils 
font une revolution, elle sera dure mais pas antimusulmane. 
Voyons ce qu’ils ont dans le ventre. Et Fares voit Trinquier. Et les 
deux hommes se plaisent. Oui, vraiment ils se plaisent bien. Et le 
plus extraordinaire — mais est-ce si extraordinaire que cela ? — 
leurs idees sont tres proches. 

Ces idees, Trinquier les relisait attentivement avant d’envoyer 
son compte rendu a ses superieurs hierarchiques et a quelques 
autres. Au cours de ces conversations Fares s’etait eleve contre la 
petite aristocratie dirigeante — fran^aise de souche — qu’il 
connaissait bien depuis sa presidence de l’Assemblee algerienne. 
Pour lui elle avait toujours tente de creer un ecran entre la France 
et T Algerie afin de tirer un maximum de profits d’un etat de fait 
qu’elle s’etait ingeniee a prolonger. Pour retablir un climat de 
confiance il fallait une solution concrete, simple et rapide, 
susceptible de frapper les esprits. Cette solution, ce n’etait pas la 
loi-cadre, qui etait ridicule. Ce ne pouvait etre que l’independance 
— et Fares trouvait cette solution catastrophique — ou une 
Algerie qui soit la France. Que tous ses habitants soient egaux en 
droits et en devoirs’. Une scolarisation totale de tous les enfants 
permettrait d’accelerer 1’evolution. 

« Fa loi-cadre, ecrivait Trinquier en reprenant les idees 
evoquees, n’est qu’un moyen apres tant d’autres pour faire des 
musulmans des citoyens de deuxieme zone. Elle est destinee a 
masquer la volonte de la France de ne pas payer les frais que cette 
decision entrainera (en particulier les lois sociales) et de ne pas 



accepter au Parlement un nombre sensiblement accru de deputes 
musulmans. Or,, estime Fares, c’est un mauvais calcul. Les lois 
sociales couteront moins cher que plusieurs annees de guerre, se 
terminant par un abandon. Quant aux deputes musulmans, il 
estime qu’il n’y a aucune raison pour qu’ils ne defendent pas les 
interets communs devenus les leurs. » 

Et Trinquier, souriant, ajoutait: « Ils le feront certes mieux que 
nos communistes actuels. » Si l’Algerie devenait la France — et 
£a pouvait se faire d’un trait de plume — des hommes comme 
Fares et Zellal appuieraient de tout leur poids aupres de leurs 
coreligionnaires. Et ils en avaient! 

C’etait maintenant aux patrons de juger. Trinquier envoya deux 
exemplaires de sa note au general Ely, le chef d’etat-major de 
l’armee, un au general Ginestet, chef du cabinet militaire de 
M. Metayer, secretaire d’Etat a la Guerre. Ginestet le transmettrait 
a son patron. Le dernier exemplaire etait pour Salan. D’ailleurs 
Trinquier aurait peut-etre Foccasion d’en parler avec son patron. 
II retournerait le lendemain en Algerie. II etait colonel plein et on 
le Priait du placard ! Oh, sous conditions ! II prenait la suite de 
Bigeard a la tete du 3, le plus connu des regiments de paras, mais 
a condition de gagner son poste sans passer par Alger. 
Decidement, Trinquier faisait peur ! Le colonel, specialiste de la 
guerre subversive, ne sera autorise a venir se reposer avec son 
3 e R.P.C. a Alger que le 10 mai 1958. Par hasard... 

Qu’importait ! Trinquier se sentait le plus fort. Et puis la 
politique, ^a allait un temps. Apres les intrigues parisiennes et 
l’atmosphere etouffante d’Alger, il avait envie de s’aerer et de 
« casser du fell ». Le 3 etait pour cela un instrument de travail 
ideal ! 

L’entree de Boussouf au C.C.E. et la place preponderante qu’il 
y occupa d’emblee aux cotes de Krim et de Ben Tobbal revelerent 
a certains qui jusque-la s’en etaient peu soucies la veritable 
personnalite du chef de la region oranaise et Lessor considerable 
qu’il avait donne a la wilaya 5 et a ses bases marocaines. 

Abdelhafid Boussouf a trente et un ans. Il est le plus jeune des 
membres du C.C.E. Comme son ami Ben Tobbal il est ne a Mila 
dans le Constantinois et c’est a l’epoque de 1’Organisation 
speciale du M.T.L.D. f — 1 , dans les annees 50, qu’il s’est installe en 
Oranie pour echapper a la police. Au l er novembre 1954 il est aux 
cotes de Ben M’Hidi. Lorsque celui-ci, devenu membre du 


premier C.C.E., est arrete par Bigeard pendant la « bataille 
d’Alger », c’est Boussouf qui le remplace a la tete de la wilaya 5. 
Grand, le visage plein et mat, les yeux dissimules derriere des 
lunettes fumees, les cheveux coupes tres court sur le front, beau 
gar^on a la Marion Brando a qui on le compare volontiers, il 
s’exprime d’une voix feutree, en choisissant ses termes. II a ete 
instituteur et a prepare avant la revolution une licence de 
psychologie par correspondance. C’est le plus cultive des 
membres du C.C.E. Apparemment efface, il a profondement 
marque la wilaya 5 de sa personnalite. Il croit plus a la technique 
qu’au combat aveugle, a 1’organisation qu’a la chance. Au debut 
de l’annee 1958 c’est de l’Oranie qu’on a le moins parle dans les 
journaux. Elle est pourtant, avec son prolongement marocain, 
l’une des regions les mieux organisees. Boussouf en a fait une 
arme souterraine, sur laquelle il assoit son pouvoir, sans heurts, 
sans faire de bruit, sans accrochages spectaculaires avec les 
troupes fran^aises. Depuis la mort d’Abane, que la plupart des 
membres du C.C.E. lui attribuent tout en admettant avec gene 
qu’ils n’ont pas fait grand-chose pour s’y opposer, le chef de la 
wilaya 5 fait peur. Tout comme ses hommes. 

Au debut de la revolution, la wilaya oranaise etait la plus 
pauvre. En armes et en militants. Ben M’Hidi et surtout Boussouf, 
jugeant qu’il etait inutile de prendre des risques superflus, 
profiterent de la proximite de la frontiere marocaine et de la 
relative bienveillance de Mohammed V pour installer leur P.C. a 
Oujda. Et pendant que les autres wilayas livraient de durs, 
violents et parfois atroces combats en Kabylie, dans le 
Constantinois, dans l’Algerois ou l’Aures, Boussouf transformait 
sa wilaya en un instrument technique de haute precision. Pour lui, 
la lutte de liberation ne devait pas etre le fait du sort. Et dans sa 
region il sera tres rare qu’un combat ait lieu par hasard alors que 
ce fut la regie pour les autres wilayas. Chez lui, rien qui soit 
semblable a l’anarchie des bases de l’Est, au debraille romantique 
de certains intellectuels de l’Algerois, ni a la sauvage aprete au 
combat des montagnards kabyles ou chaou'ias. Des qu’il en eut le 
pouvoir il orienta sa wilaya dans la recherche des armes, du 
renseignement et le developpement des transmissions. On a vu 
l’efficacite de ses contacts avec les trafiquants d’armes, malgre la 
reaction severe des services speciaux fran^ais. La perfection de 
son service renseignement et liaison devait en faire l’homme le 
plus puissant de l’A.L.N. et expliquera — par bien des cotes — 



1’ascension fulgurante de son ambitieux adjoint : Houari 
Boumediene ! 

L’idee d’un service des transmissions naquit au Maroc en 1955 
dans une chambree ou quelques responsables bavardaient. L’un 
d’eux mettait au point un recepteur radio. On discuta 
transmission. Pourquoi ne pas mettre ses connaissances radio au 
service du combat mene contre la France ? Et pourquoi pas des 
chars et 1’aviation ! Immense eclat de rire. Pas pour Boussouf 
dont P esprit rapide saisit la portee de la boutade ! Quelques 
semaines plus tard il crea un stage de formation grace a l’arrivee 
d’une premiere vague d’elements instruits. Un ancien officier 
algerien de l’armee franchise. Omar Tellidji, rechercha des 
instructeurs ayant servi dans les transmissions franchises. Le 
materiel recupere lors d’accrochages, vole au Maroc ou achete 
clandestinement a des officiers americains de la base de 
Casablanca, ne cessa d’affluer. Les promotions se multiplierent. A 
Nador et surtout a Oujda, Boussouf fit regner dans ces services 
une atmosphere de travail et de discipline qui pesait a certains 
mais qui donna rapidement des resultats extraordinaires. En 
quelques mois il dota chacune des huit zones de la wilaya 
d’Oranie d’un operateur et de deux adjoints. Les messages 
affluerent au P.C. d’Oujda qui etait le seul a commander d’une 
fa^on moderne alors que dans les autres wilayas un agent de 
liaison mettait quinze jours a trois semaines pour transmettre un 
message important ou un compte rendu d’action. 

Mais il y avait mieux. Une section particulierement surveillee 
du camp d’Oujda se tenait vingt-quatre heures sur vingt-quatre a 
l’ecoute de l’armee franchise. Les hommes y etaient soumis au 
secret. Interdiction de sortir, interdiction de communiquer avec 
l’exterieur, isolement complet. Jouissant d’un grand confort, 
compte tenu des conditions de vie dans les maquis, les 
specialistes radio, prisonniers volontaires, ne devaient pas avoir la 
possibility de laisser filtrer a l’exterieur cette information 
capitale : la wilaya 5 du F.L.N. etait au courant de tous les 
deplacements, de toutes les decisions d’operation de l’armee 
franchise en Oranie. A l’ecoute permanente de l’armee, de la 
police et de la gendarmerie, Boussouf pouvait prevenir les 
maquisards des deplacements des unites franchises. Ce qui 
expliquera l’absence en Oranie d’accrochages spectaculaires. Il 
faudra attendre le bulldozer des operations Challe pour que de 
veritables combats se produisent dans 1’Quest algerien. Regnant 



sur le centre de coordination d’Oujda, Boussouf tissait une 
veritable toile d’araignee sur l’Algerie. II avait convaincu le 
C.C.E. de l’importance du renseignement. Jusque-la tres localise, 
sans coordination, le renseignement devait se developper sur le 
plan national grace au systeme des transmissions. L’organisation 
de la wilaya 5 s’etendit a toutes les wilayas. Les messages 
importants, les resumes de la situation aboutissaient sur le bureau 
de Boussouf maintenant maitre d’un systeme qui coiffait toute 
l’Algerie. Son pouvoir devenait fantastique. D’autant plus 
inquietant que meme au C.C.E. dont il faisait partie depuis 
septembre 1957 il s’ouvrait rarement de ses projets et de 
l’efficacite de ses services. Secret, Boussouf l’etait encore plus 
pour ses collegues ! Fin 1957, il avait cree un deuxieme centre de 
coordination radio sur la base de l’Est. Centre dont la rigueur, la 
discipline et la discretion contrastaient fortement avec l’aimable 
anarchie qui regnait sur toutes les bases F.L.N. en territoire 
tunisien. 

Pour imaginer la puissance de Boussouf il suffit de savoir 
qu’au printemps de 1958 il avait reconstitute, grace a ses services 
d’ecoute, de chiffre, de recoupements, toute Einfrastructure 
logistique de Earmee franchise en Algerie. Il connaissait tous les 
jeunes colonels, leurs methodes de travail, leurs reactions a la 
politique gouvernementale ; car la rigueur etait loin de regner sur 
les ondes fran^aises ou les operateurs commentaient volontiers 
l’etat d’esprit du « patron » sur telle ou telle decision. Les 
comptes rendus quotidiens de la gendarmerie et de Earmee sur les 
deplacements du moindre grade,, sur l’etat des permissions, sur 
les besoins plus ou moins urgents en materiel et en hommes, lui 
avaient permis d’etablir non seulement Eorganigramme des unites 
de commandement, mais encore des fiches nominales sur les 
officiers les plus marquants. Ces renseignements ajoutes a sa 
connaissance du F.L.N., lui donnerent d’autorite la direction du 
service renseignements du Front dont les ramifications 
s’etendront bientot a la Federation de France, a EAllemagne et 
aux Nations unies ! Des 3 B, Boussouf n’etait pas le moindre ! 

Lorsqu’il entra au C.C.E. Boussouf nomma son adjoint Houari 
Boumediene a la tete de la wilaya 5. A trente-deux ans, 
Boumediene devenait le plus jeune colonel de l’A.L.N. Il n’avait 
pas l’intention d’arreter la une ascension qu’il menait avec une 
rigueur froide et calculatrice qui n’etait pas faite pour deplaire a 
Boussouf, expert en la matiere. L’eleve pourtant depassera le 



maitre... 

Houari Boumediene a, dans sa jeunesse, suivi le trajet inverse 
a celui de son patron. Ne en Oranie c’est dans le Constantinois 
que ce jeune et pieux Arabe poursuit ses etudes a l’institut 
Ben Badis. Puis il obtient une bourse et part pour Le Caire a 
l’universite musulmane El-Azhar. C’est dans la capitale 
egyptienne qu’il fait la connaissance du M.T.L.D. et de ses 
representants : Ben Bella, Ait Ahmed et Mohamed Khider. Au 
declenchement des hostilites il gagne le Maroc. Son 
enthousiasme, sa foi revolutionnaire et sa fermete attirent tres vite 
1’attention de Ben M’Hidi et de Boussouf. L’ascension 
commence. Boumediene est grand, mince, son visage juvenile est 
creuse a tel point que sous la peau tres claire les machoires n’en 
semblent que plus proeminentes. Une moustache tente en vain de 
le vieillir. Malgre cet air d’extreme jeunesse il emane de 
Boumediene un serieux qui pousse ses chefs a lui confier des 
missions de plus en plus importantes. A la mort de Ben M’Hidi il 
est commandant et s’occupe principalement du transport d’armes 
et du passage en Algerie. Boussouf qui le voit tres secret, tres 
renferme, ni confiant ni expansif, le prend comme adjoint. Malgre 
ce physique juvenile accentue par des cheveux fous, Houari 
Boumedjene est depourvu de tout romantisme, de toute 
vantardise, de tout enthousiasme cocardier. Cela plait a Boussouf 
qui developpe chez le jeune homme 1’esprit de synthese, 
Intelligence glacee de la revolution. Boumediene assimile 
merveilleusement les lemons du maitre. Il ne dit jamais quelque 
chose de desagreable a un superieur meme s’il desapprouve son 
action. Il attaque par la bande, par personne interposee. Il tient 
frequemment des reunions au cours desquelles il critique tres 
durement telle ou telle erreur. Il en stigmatise les responsables 
sans les nommer. Il y a toujours dans l’assemblee un homme 
moins reflechi, plus enthousiaste, plus pur peut-etre, pour dire : 

« C’est tout a fait ce qu’a fait un tel ! 

— Si tu veux », concede Boumediene comme a regret. Il n’a 
pas accuse. Il n’a pas prononce de nom. Son but est pourtant 
atteint. Il est le parfait adjoint de Boussouf. Il note tout, voit tout, 
applique les idees qui lui semblent bonnes, d’ou qu’elles 
viennent. Tres secret, peu bavard, renferme meme, il ne 
s’exteriorise que pour s’informer. Sa soif est alors inextinguible. 
Il interroge sans cesse sur le sujet qu’il veut posseder, pose des 



questions, demande des informations. II n’est pas Phomme des 
brusques decisions, il veut un eventail d’opinions et n’arrete 
qu’ensuite son choix. Seul. Ses jugements inurement reflechis, 
son ignorance complete des decisions sentimentales font 
merveille a la tete de cette wilaya que Boussouf a creee a son 
image : une extraordinaire machine a renseigner, une I.B.M. de la 
revolution. 

Le treillis sans elegance flottant sur sa maigre carcasse, le 
cheveu chatain clair volant au vent, la poignee de main 
parcimonieuse mais le sourire amical, conscient de sa valeur, 
s’appuyant sur Boussouf dont il connait tous les secrets et pour 
lequel il nourrit estime et affection, Houari Boumediene 
commence sa conquete du pouvoir selon une methode qui lui est 
chere : jouer le pourrissement du premier echelon. Jusqu’a ce 
qu’il devienne le chef, majoritaire. Ne dresser personne contre soi 
avant d’avoir tous les atouts en main ; laisser l’adversaire 
s’enliser dans ses contradictions, ses erreurs, ses faiblesses. 
Observer cliniquement la decomposition du pouvoir. Puis, alors 
seulement, agir. Agir avant les autres, avec une seule devise : 
l’efficacite. 

Des la fin de 1957 Boumediene s’entoure d’hommes qui, 
seduits par son intelligence et par sa conception rigoureuse de la 
revolution, lui seront d’une fidelite a toute epreuve. Parmi ses 
compagnons de l’epoque on releve les noms de Kai'd Ahmed, 
Tai'bi Larbi, Cherif Belkacem, Bouteflika, tous a ses cotes lorsque, 
huit ans plus tard, a la faveur du coup d’Etat du 19 juin 1965, le 
colonel Boumediene prendra le pouvoir en Algerie. 

Pendant que Boussouf, nouveau membre du C.C.E., participait 
directement a la direction de la revolution et etendait P emprise de 
son service de renseignements, Boumediene developpait les 
transmissions et P exploitation des informations sur le territoire de 
sa wilaya. Chaque commissaire R.L. — il y en avait un a chaque 
echelon du decoupage F.L.N. (secteur, region, zone) — ne se 
contentait plus d’exploiter le renseignement dans sa zone 
d’influence mais le communiquait par radio aux zones voisines 
qui ainsi pouvaient deplacer leurs troupes selon les projets 
d’operation fran^ais. La coordination de ces renseignements 
necessitait des cadres instruits que Boumediene s’ingenia a 
selectionner. Pour lui le renseignement etait capital et devait etre 
collecte, exploite et transmis par des hommes d’un niveau 



destruction superieur a la moyenne. Son premier travail fut done 
de trouver sur place ces cadres parmi ceux qui avaient ete 
« irrationnellement » affectes a des unites combattantes. C’est 
sous la direction de Boumediene et de ses « jeunes Turcs » que se 
developpa l’organisation des transmissions, de la logistique et du 
renseignement a travers tout le territoire. 

Le jeu etait devenu plus subtil depuis qu’au debut de 1958 les 
services de renseignements fran^ais s’etaient rendu compte de 
l’ampleur que prenaient les installations d’ecoute d’Oujda. Une 
guerre des ondes commen^a ou chacun faisait preuve d’une plus 
grande imagination pour intoxiquer l’adversaire. Les 
transmissions fran^aises savaient-elles que le F.L.N. connaissait 
tel code ? Elies s’empressaient d’envoyer un faux message 
destine a tromper l’ennemi et a le pousser a monter une 
embuscade a l’endroit precis ou on l’attendait. Course a l’intox, 
recherche du renseignement, volonte de se sentir le plus 
intelligent, le plus malin, le plus subtil. Et la guerre dans tout 
cela ? Elle restait partout presente. Meme en wilaya 5 ou ces jeux 
« d’esprit » n’empechaient tout de meme pas des accrochages de 
se produire, des hommes de mourir. 

Dans les premieres semaines de 1958, a la suite d’une 
information captee par radio, une unite de l’A.L.N. attaque par 
surprise un petit convoi militaire. A la surprise 
des djounoud parmi les prisonniers se trouve un Americain, 
collaborateur de Nahum Goldmann, president du Congres juif 
mondial. L’homme enquete sur la situation des juifs d’Oranie qui 
entre Tlemcen, Marnia et Oran, sont particulierement nombreux. 
Immediatement, la Croix-Rouge internationale intervient ainsi 
que Nahum Goldmann, qui, a New York, est en rapport avec le 
representant du F.L.N., Abdelkader Chanderli. Celui-ci, au cours 
de plusieurs rencontres, a tente de negocier la neutrality de la 
communaute juive dans la guerre qui oppose l’Algerie a la 
France. 

« Certains juifs, a explique Chanderli, sont en Algerie depuis 
deux mille ans, nos ancetres n’y sont arrives qu’au XVIII e siecle. 
Le Front veut que les juifs gardent leur place en Algerie... » 

La negotiation marque le pas du fait de l’opposition tres nette 
du gouvernement israelien qui, a l’O.N.U., joue a fond avec la 
France et met en garde Goldmann contre le F.L.N. Et puis arrive 
le « rapt » de l’enqueteur americain. C’est une veritable course de 



vitesse qui oppose Farmee frangaise aux elements de la wilaya 5. 
Le but des hommes de Boumediene est de faire sortir le membre 
du congres par la frontiere marocaine et de le remettre sain et sauf 
a l’ambassade americaine. Les autorites fran^aises qui ont tenu 
secrete la lutte des radios tout comme P infrastructure de la 
wilaya 5 pour ne pas reveler a P opinion publique Pimportance 
prise par le F.L.N. sur le plan technique, veulent a tout prix » 
recuperer » Phomme du Congres juif. Que les djounoud de la 
wilaya 5 conduisent leur prisonnier sain et sauf en territoire 
marocain serait une victoire psychologique enorme pour le Front 
et lui vaudrait une publicite internationale extraordinaire. CP est la 
lutte a mort. 

Une enorme operation est mise sur pied. Plusieurs milliers 
d’hommes se lancent a la poursuite des fuyards. A Oujda, 
Boumediene en suit avec anxiete le deroulement et envoie a New 
York, ou Chanderli s’arrache les cheveux, les dernieres nouvelles 
de la progression de la caravane vers le Maroc. Apres trois jours 
de cache-cache le groupe de FA.L.N. est encercle a une demi- 
journee de marche de la frontiere marocaine. Le combat est rude. 
II y aura trois survivants. L’enqueteur du Congres juif est mort 
pendant l’accrochage. Des deux cotes on minimise ses 
responsabilites. On se rejette la balle. Pour les Fran^ais, 
l’Americain a ete enleve et assassine. Pour le F.L.N., il a ete tue 
par les Fran^ais qui preferaient le voir mort en territoire algerien 
plutot que vivant au Maroc. C’est en tout cas la fin d’une 
negotiation mal engagee. Chanderli n’aura plus a discuter avec 
Nahum Goldmann. L’operation psychologique que les services de 
Boussouf et de Boumediene voulaient monter au detriment de la 
France s’est retournee contre eux. 

L’« incident » qui avait preoccupe l’etat-major de la wilaya 5 
pendant quelques jours fut vite efface par la tension qui montait 
depuis quelque temps entre le gouvernement marocain et les 
troupes de Boumediene. Des accrochages de plus en plus 
nombreux se produisaient entre soldats marocains et djounoud de 
FA.L.N. Des agents de renseignement etaient arretes. 
Mohammed V voulait-il par ces « mises en garde » montrer que 
sur le territoire marocain il regnait en maitre ? II est certain que, 
tout comme Bourguiba en Tunisie, il voyait d’un mauvais ceil se 
developper a sa frontiere est un veritable Etat dans l’Etat. 
Boumediene avait reclame l’intervention rapide du C.C.E. Il 
fallait faire vite et prendre de promptes decisions. D’autant que 



dans le Sud, entre Geryville et Colomb-Bechar — region sur 
laquelle Mohammed V n’avait jamais cache ses pretentions —, 
des « elements marocains se livraient a un travail subversif des 
plus graves ». 

Decidement a Test comme a l’ouest les troupes des frontieres 
posaient de multiples problemes non seulement par 
l’independance dont elles faisaient preuve a l’egard du C.C.E. 
mais par les incidents que leur presence provoquait avec les 
gouvernements « amis ». Avant d’evoqner ce dernier point avec 
Bourguiba et Mohammed V, il convenait d’unifier ces troupes et 
de les placer sous un commandement unique. Le C.C.E. dont on a 
vu les divergences interieures decida dans un premier temps un 
double commandement : un C.O.M. 1 ® de l’Ouest, un C.O.M. de 
l’Est. Le premier fut confie a Boumediene qui supervisait l’action 
militaire des wilayas 4, 5 et 6 ainsi que la base de l’Ouest, le 
second a Mohammedi Said, « patron » militaire des wilayas 1, 2 
et 3 et de la base de l’Est. Boumediene etait a Boussouf. 
Mohammedi Said a Krim. L’equilibre precaire etait respecte au 
sein des 3 B ou veritablement la confiance etait loin de regner ! 

Du sommet du mirador camoufle de sacs de sable le pinceau 
lumineux balayait l’enchevetrement des barbeles. Le barrage sous 
la lumiere blafarde etait terrifiant. Le tron^on revele par le 
projecteur ressemblait a une cage a fauves. Quatre metres de 
large, deux de haut, bordee d’une triple barriere d’acier griffu, 
recouverte de chevrons du meme fil. Au centre de la cage une 
barriere d’environ deux metres supportait onze rangees de 
barbeles fixes sur des plots isolants : le barrage electrifie. Cinq 
mille a sept mille volts ! Mais pour y parvenir il fallait franchir 
l’entrelacs epineux forme d’abord d’un plan incline herisse de 
pointes d’acier, puis de rouleaux savamment emmeles ; la 
premiere barriere franchie, on etait dans la cage face aux milliers 
de volts qu’il fallait dompter. Ensuite memes obstacles pour en 
sortir. La piste degagee que suivait maintenant le projecteur 
n’etait plus qu’un faux repit au milieu de l’epreuve. Chaque 
pierre, chaque touffe d’herbe, chaque monticule cachait une mine 
antipersonnel. Puis c’etait encore quatre metres de barbeles 
compacts fixes par des piquets d’acier. Enfin, c’etait l’Algerie 
dont on apercevait les rochers, la pierraille, le maquis rare qui 
sous la lumiere crue n’avait plus de couleur. Tout le reste se 
perdait dans 1’ombre hostile. 


Sur le mirador, le casque enfonce jusqu’aux sourcils, le servant 
fit basculer son projecteur pour accrocher dans son faisceau les 
silhouettes trapues des deux automitrailleuses rangees a la porte 
du poste. A l’arriere, derriere les tourelles, deux immenses 
antennes courbees par le filin qui les retenait leur donnaient des 
allures de gros insectes a l’affut. Tout semblait calme. 

Dans la casemate tout etait gris. Les murs de parpaing 
fraichement cimentes, le plancher poussiereux, les couvertures de 
drap reche jetees sur les lits Picot, les MAT suspendues a un clou 
au-dessus des paquetages. L’imposte entrouverte laissait filtrer un 
courant d’air frais qui ne parvenait pas a chasser l’humidite des 
murs ni l’acre fumee des « troupes » dont les megots debordaient 
d’un cendrier reclame. L’ampoule nue se balan^ait 
imperceptiblement au bout de son fil, et 1’ombre de l’homme de 
garde se depla^ait sur le mur, de la photo d’une fille nue decoupee 
dans Paris-Hollywood. jusqu’au tableau, gris lui aussi, ou se 
succedaient cadrans, voyants lumineux, interrupteurs. Assis 
derriere une table de bois blanc ou s’etalait la carte du secteur 
dont le poste etait responsable, le veilleur lisait L’Echo d’Alger. 

« Tu sais ce qu’ils vont donner a Alger ? dit-il en se retournant 
vers son camarade qui, etendu sur le lit de camp, fumait, les yeux 
vague s. 

— Non. 

— Les Platters. A LAletti. Le 2 mai. Presque dans deux mois. 
Ils s’y prennent en avance. A deux mille francs la place, c’est pas 
pour les deuxiemes pompes a trente balles par jour 1 ^ 1 ! 

— O... 6... only you, chantonna le gar^on couche. C’est bath 
les Platters. Mais c’est a Alger. Nous, les perm’, on les passe a 
Souk-Ahras, joyeux port de mer. Au mieux a Constantine, son 
ravin, sa place de la Breche, ses filles voilees... ses bordels. Les 
Platters ce sera pour les paras au repos a Alger. 

— Dis pas <^a. En ce moment ils degustent, les paras. Y’en a 
quatre regiments ici sur le barrage. Meme qu’on appelle <^a la 
bataille des frontieres. 

— C’est bizarrement calme cette nuit, ce foutu barrage. Pas la 
moindre sonnerie. Pas le plus petit voyant qui s’allume. On dirait 
qu’ils se calment les fellouzes. C’est plus tranquille a Tunis 
qu’ici! 


— T’as vu le bilan du mois dernier ? Rien que du 14 au 20 
fevrier ils ont perdu 500 hommes, 2 mortiers, 7 mitrailleuses, 
5 F.M. et 100 fusils de guerre, (la fait mal. 

— C’est dans Tintin que tu as lu qa ? 

— Non, cretin. C’est le communique de l’etat-major. 
D’ailleurs on est bien places pour savoir que <^a barde. Et tu 
connais le barrage. Moi, je m’y frotterais pas. 

— J’avoue qu’ils sont gonfles. Mais c’est une question de vie 
ou de mort. S ’ils ne passent pas, c’est la fin des maquis. 

— Et pour nous.., la quille. 

— Tu paries... on dit que notre bon ministre va maintenir la 
56/1 B vingt-sept mois ! » 

La sonnerie eclata. Stridente. Sur le tableau un voyant rouge 
s’alluma. Le gar^on bondit de son lit et se precipita vers le 
telephone dont il tourna vigoureusement la manivelle. Le veilleur, 
lui, reperait sur la carte l’endroit precis ou le barrage electrifie 
avait ete cisaille. II posa son transparent quadrille sur le carre 
TY 03. 

« C’est du cote de Dar-Zerrouk, dit-il. 

— Coordonnees ? 

— TY. 03. G.7. 

— Alio ! Franchissement rebelle signale au sud de Sakiet. 
Coordonnees TY. 03. G.7 Je repete : coupure signalee en 
TY. 03. G.7. Termine. » 

Une voix enrouee par le sommeil parvint de la piece voisine. 

« C’est pour nous ? 

— Non, trap loin. Le R.E.R va les faire. Dormez. » 

L’equipage des deux automitrailleuses n’avait pas a se 

lever. Le point de franchissement rebelle etait trop eloigne. 
Une patrouille de la legion reperait le point exact de passage. Le 
bouclage se ferait au petit jour. 

En trois mois le derisoire reseau barbele qui courait en arriere 
de la frontiere algero-tunisienne s’etait transforme. II etait devenu 
l’arme n° 1 de la lutte contre le F.L.N. En trois mois on avait 
prepare le terrain, apporte des centaines de tonnes de barbeles, 



constmit la centrale electrique, bati les postes de relais, echelonne 
les garnisons sur le parcours. Traversant cretes, oueds, surmontant 
les vallees, coupant les pistes, enserrant dans ses anneaux des 
oliviers tordus et des mines romaines patinees par les siecles, le 
long serpent barbele, dragon d’une guerre loin de la legende, 
s’etendait sur trois cent vingt kilometres, pret a cracher le feu des 
qu’on l’effleurait. Tous les quinze kilometres un poste de reperage 
veillait et, a deux cents metres pres, localisait les breches. 
Immediatement une patrouille d’automitrailleuses ou, si le terrain 
l’exigeait, de fantassins, reperait le lieu exact de passage et, des le 
lever du jour, un bouclage resserrait l’etau sur les survivants de la 
caravane. Sur soixante kilometres, dans les monts du Kefer- 
Remoul, il n’y avait ni route ni piste. Aucun chemin praticable. 
Seule la voie ferree etroite sur laquelle passaient chaque jour les 
six mille tonnes de minerai de fer d’Ouenza. Malgre la guerre, le 
minerai passait toujours. Le barrage s’etendait de part et d’autre 
de la voie parcourue par des draisines et des automitrailleuses sur 
rails. 

C’est ce tron^on qu’avait choisi Benzadi Menouar Ben Moktar 
pour ouvrir le chemin aux cent quatre-vingts hommes qui, charges 
d’armes, devaient gagner la wilaya 2. II pleuvassait. Le premier 
barrage avait ete franchi facilement. Devant le passeur s’etendait 
le champ de mines. Cela, ce n’etait pas son affaire mais celle des 
demineurs. Une dizaine d’hommes a quatre pattes, les doigts en 
crochets, ratissaient le sol. Des que leur sens tactile exacerbe 
localisait une mine ils posaient dessus un gros morceau de coton 
hydrophile maintenu par une pierre. Derriere eux le sol semblait 
parseme de flocons neigeux. Benzadi suivait leurs traces evitant 
avec soin les signaux de coton. La caravane prit le meme chemin. 
Les hommes lourdement charges — chacun portait une arme, 
parfois deux et cinq cents cartouches — mettaient leurs pieds 
dans les traces du compagnon qui les precedait. Une tension 
nerveuse extraordinaire regnait sur le groupe rebelle. Le danger 
etait partout. Depuis le mois de fevrier avait commence la bataille 
des frontieres. Non seulement quarante mille soldats fran^ais 
veillaient sur le barrage, mais quatre regiments parachutistes, dont 
le fameux l er R.E.P. du colonel Jean-pierre, etaient jetes dans la 
fournaise. Krim et Ben Tobbal avaient decide de reagir. Mais bien 
tard. Ils lan^aient plus de trois mille hommes sur le barrage pour 
tenter d’en empecher le perfectionnement. Au coeur de l’anarchie 
qui regnait dans les unites des frontieres personne n’avait pense a 



lutter contre son developpement. Au debut, il etait loin d’etre 
efficace : une simple ligne de barbeles. Puis lorsque les centrales 
fournirent deux mille, trois mille, cinq mille et meme sept mille 
volts l’hecatombe commen^a. La ligne Morice devenait « le 
barrage qui tue ». Des fevrier, pour lutter contre l’asphyxie qui 
mena^ait l’interieur, le F.L.N. dut faire diversion : attaquer un 
point du barrage pendant qu’un convoi le franchissait cinquante 
kilometres plus loin. Mais, grace au systeme’de la localisation 
electrique, puis aux radars, la ruse fut eventee. II fallait 
maintenant harceler les postes et passer a tout prix. Salan et 
Lacoste, qui ne s’attendaient pas a une replique militaire de 
grande envergure, concentrerent tous leurs efforts sur l’est. Deux 
objectifs : d’abord poursuivre l’impermeabilisation du barrage en 
multipliant les « gadgets » techniques et ainsi desarmer les 
maquis, ensuite mener une veritable bataille opposant les armes 
d’elite franchises — paras et troupes de choc — aux fellaghas 
lances par Krim a l’assaut de cette muraille d’acier. 

Benzadi avait prefere franchir le barrage dans la region de Dar- 
Zerrouk ou il semblait le plus imposant plutot qu’au sud ou 
apparemment les obstacles etaient plus faciles a surmonter. En 
effet sur les derniers cent quatre-vingts kilometres du barrage, 
jusqu’a Negrine en plein Sahara, l’armee avait dispose une serie 
de radars qui identifiaient toute presence humaine. Chaque radar 
etait couple avec trois canons de 105 a reglage automatique. 
Benzadi trouvait moins dangereux d’affronter la barriere 
electrifiee. Surtout depuis que le Front s’etait procure ces pinces 
coupantes isolantes « made in Germany » qui permettaient de 
sectionner des lignes d’une tension allant jusqu’a vingt mille 
volts ! Benzadi faisait partie des nouvelles unites de passeurs 
creees au sein de l’armee des frontieres. Son role etait d’aider les 
convois d’armes a franchir la frontiere puis les conduire au-dela 
du no maris land etabli par les Fran^ais tout le long du barrage. 
Depuis le debut de la bataille des frontieres la quasi-totalite de la 
population de la zone avait ete evacuee. Seuls restaient face a face 
fells, paras et les quarante mille hommes qui tenaient les postes de 
La Calle a Negrine. Une fois le barrage franchi, Benzadi qui 
connaissait parfaitement la region devait conduire la caravane 
jusqu’au premier relais de la zone de Souk-Ahras ou d’autres 
guides le remplaceraient. Il n’aurait plus qu’a franchir le barrage 
en sens inverse. Et recommencer dix ou douze jours plus tard. 
Benzadi aimait cette vie pleine de risques mais independante. Il 



travaillait seul. Et adorait la guerre. Une passion contractee en 
Indochine. De retour en Algerie il avait deserte l’armee fran^aise 
et avait rejoint le F.L.N. Longtemps il avait ete tireur au F.M. et 
depuis pres de deux mois il « passait ». 

Ce 26 fevrier le passage se revelait difficile. Fes hommes 
n’avaient pas tous les nerfs solides. Deja, en voulant aller trop 
vite, trois djounoud avaient saute sur des mines. Trois sur cent 
quatre-vingts, ce n’etait rien ! Mais 1’explosion avait provoque 
l’arrivee de la draisine blindee. Ses mitrailleuses etaient 
redoutables. Mais heureusement elles ne tiraient que de face. Pour 
l’eviter, une seule methode : d’abord se camoufler, la laisser 
arriver et lors de son passage foncer droit sur son flanc et franchir 
la voie ferree derriere elle. Grace au sang-froid de Benzadi tout 
s’etait bien passe. Restait la barriere electrifiee. Solidement 
campe sur ses grosses bottes de caoutchouc qui l’isolaient 
parfaitement le passeur cala la cisaille allemande au creux de ses 
paumes calleuses. Il savait la parfaite efficacite de l’outil mais au 
moment d’aborder le premier barbele electrifie, il ne pouvait se 
defendre d’un mouvement d’apprehension. Cinq mille volts ! 
D’un geste sec il trancha le premier fil. Une gerbe d’etincelles 
bleutees eclaira un instant son visage tendu. Puis deux, trois, 
quatre... cela suffisait pour permettre le passage. Plus loin sur la 
gauche, des djounoud impatients avaient tente de soulever les fils 
inferieurs avec un baton. Cinq ou six avaient pu passer en 
rampant. Brusquement le baton avait glisse alors 
qu’un djoundi lourdement charge abordait le passage. Un eclair 
blanc. Un cri atroce. Puis plus rien. Celui-la avait son compte. 
Cette nuit-la, huit hommes perirent ainsi. 

Une demi-heure plus tard les rescapes foulaient le sol algerien. 
Benzadi s’approcha du chef du convoi. 

« Maintenant nous sommes reperes. D’abord la draisine, puis 
la breche dans le barrage. Une patrouille va arriver dans peu de 
temps mais nous serons loin. Ce qu’il faut craindre c’est le 
bouclage qui va essayer de nous coincer au lever du jour. 

— Et comment sauront-ils ou on est ? interrogea le chef du 
convoi. 

— A partir de la breche ils regardent sur la carte les directions 
possibles, les pistes ou les lits d’oued. Puis ils calculent le temps 
ecoule depuis notre passage et la vitesse de notre progression. On 



se trouve forcement a l’un des trois ou quatre points qu’ils ont 
reperes. 

— Alors ? 

— II faut que nous marchions sans arret. Tres vite. Pour qu’ils 
montent leur operation derriere nous au lieu de nous attendre. Ils 
ne doivent pas penser qu’il est possible de marcher si vite. C’est 
notre seule chance. » 

La caravane se mit en route. Les hommes surcharges de 
materiel haletaient, la bouche seche, les poumons en feu. A 
4 heures du matin, ce 26 fevrier 1958, le convoi avait couvert en 
cinq heures une distance qui demandait ordinairement sept a huit 
heures de marche. La caravane guidee par Benzadi rejoignit 
meme un convoi parti bien avant elle et qui avait emprunte un 
autre passage plus au nord du barrage, a la hauteur du bee de 
canard de Ghardimaou. La jonction etait faite avec les guides de 
la wilaya 2. Benzadi s’appretait a quitter les djounoud lorsque les 
premieres rafales eclaterent. Les paras du l er R.E.P. avaient repere 
la caravane de Ghardimaou. A marche forcee les hommes venus 
de Sakiet s’etaient precipites au rendez-vous fixe par le destin. 

Le colonel Jeanpierre, qui avait engage le l er R.E.P. contre les 
rebelles reperes au passage de Ghardimaou, dut demander des 
renforts a la zone de Souk-Ahras. Les fells etaient pris dans la 
nasse mais l’armement dont ils disposaient les rendait 
redoutables. Des le jour leve, l’aviation dut apporter son aide. Les 
accrochages qui se succederent furent si violents que le colonel 
Jeanpierre dans la colonne « pertes amies » de son compte rendu 
d’operation dut inscrire : 16 morts, 45 blesses, 2 T-6 descendus 
par les mitrailleuses ennemies. Les convoyeurs d’armes avaient 
cherement vendu leur peau ! Le combat de Duvivier resta l’un des 
plus durs et des plus representatifs de l’aprete de cette bataille des 
frontieres. Ce jour-la, 26 fevrier 1958, le F.L.N. avait perdu 
270 combattants, 120 fusils de guerre, 55 mitraillettes, 6 F.M. et 
10 mitrailleuses. La caravane de Sakiet n’atteindrait jamais la 
wilaya 2. Benzadi, le passeur, etait parmi les rescapes mais pour 
lui la guerre etait finie. On exploita son histoire et surtout les 
papiers trouves sur les blesses et les morts pour grossir le dossier 
de la « pretendue neutrality tunisienne ». 

Une fois encore le barrage avait rempli son role : avertir du 
passage des rebelles. Malgre son efficacite, jusqu’en avril, la 
poussee F.L.N. ne se ralentit pas. Inlassablement, Krim envoyait 



des troupes sur le barrage, aide dans cette tache par quelques 
officiers algeriens deserteurs de l’armee fran^aise comme le 
commandant Chabou, a qui il confia le commandement militaire 
de la frontiere tunisienne — Chabou deviendra T eminence grise 
du president Boumediene —, et le, capitaine Boutela. Cinq mille 
a six mille hommes auxquels s’ajoutaient les forces de Souk- 
Ahras harcelerent sans treve les postes-frontiere pendant les mois 
de mars et d’avril. Mais pour une victoire F.L.N. — comme la 
prise du plus gros poste fran^ais a Test de Souk-Ahras, pilonne 
par rartillerie fell au 57 sans recul et aux mortiers de 80 et 
de 120, hache par les rafales de F.M. et de mitrailleuses — 
combien d’echecs ! Le barrage etait devenu efficace a 95 p. 100. 
Courant avril, lors d’une offensive de franchissement menee par 
neuf cents combattants, trois cents seulement passerent la 
premiere ligne de l’ouvrage — cent cinquante au nord, cent 
cinquante au sud — mais tout le groupe du nord fut detruit entre 
le passage de la barriere electrifiee et celui du no marts land qui 
la suivait. Quant au groupe du sud, il ne compta que trente 
survivants. Trente hommes armes sur neuf cents ! 

Pour la premiere fois depuis trois ans l’etat-major fran^ais 
pouvait envisager une victoire militaire. Tout cela grace a la ligne 
« Morice ». Et ce barrage si efficace portait le nom de l’ephemere 
ministre de la Defense nationale d’un gouvernement renverse 
depuis longtemps ! 

Si le bon M. Morice avait permis Tedification du barrage, 
l’idee venait de beaucoup plus loin. Le general Vanuxem la 
ramenait dTndochine. Apres la bataille de Vinh Yen, Vanuxem, 
« marechal d’Empire » en faveur aupres de De Lattre, avait fait 
devant son patron un de ces numeros dont il avait le secret : 
moitie science militaire, moitie gouaille plebeienne. Le theme ? 
« Je tiens les points forts et je manoeuvre mes unites a 
l’interieur. » 

« C’est cela, tout a fait cela, avait dit De Lattre, il faut 
appliquer cette methode partout. Mais en grand. Creer un front 
commun de la Coree a la Malaisie contre le communisme. » Et 
De Lattre avait commande sa fameuse ceinture de beton autour du 
delta avec des chars antichars. L’idee du barrage, Vanuxem la 
re^ut un jour a Saigon en meme temps que la visite du general 
O’Daniell qui lui dit : « Oui, votre true e’est pas mal, mais moi 
j’entourerais le delta avec cent kilometres de barbeles, avec des 



bretelles, des routes, des pistes, des jeeps, des mitrailleuses, (la 
me couterait moins cher. Et derriere je pourrais pacifier. » 

En Indo, le beton etait en route. C’etait trap tard. Les barbeles 
serviraient en Algerie. Vanuxem en poste dans le Constantinois 
avait vendu sa salade au ministre. Et avait reussi. Morice avait 
repris l’idee a son compte, donne au barrage l’un des plus 
glorieux noms du parti radical et confie a Vanuxem le 
commandement unifie de toute la frontiere. Vanuxem devenait 
commandant de l’Est constantinois. II ne 1’avait pas vole ! 

Si le barrage etait si efficace c’est que son pere naturel 
l’entourait de tous ses soins. Fixe a Bone le general le parcourait 
sans cesse, du nord au sud, le jour et la nuit. C’etait sa chance. Et 
une chance de gagner, Vanuxem ne la laissait jamais passer ! De 
Tebessa il avait prolonge le barrage jusqu’au desert. C’est lui qui 
avait eu l’idee d’etablir entre les barbeles et 1’Algerie une sorte de 
glacis grace auquel on avait tres vite connaissance des zones de 
passage. II se servait de « son » barrage comme d’un instrument 
de manoeuvre creant devant lui une zone d’insecurite et derriere 
lui une zone de contre-attaque. Au printemps de 1958 le barrage 
etait devenu la chose la plus importante d’Algerie et Vanuxem le 
general le plus « visite ». Le nouveau ministre de la Defense, 
Chaban-Delmas, venait souvent le voir, ainsi que toutes les 
missions militaires et parlementaires. Toutes les operations 
spectaculaires c’etait pour Vanuxem. Les accrochages 
« interessants » se deroulaient chez lui. II avait le premier secteur 
d’Algerie. Les compliments, les fleurs... les jalousies aussi, 
s’abattaient avec une profusion et une regularity qui seraient 
montees a la tete de n’importe qui. Mais Vanuxem, qui jouait 
volontiers les soudards cultives, en avait vu d’autres ! Sous ses 
sourcils en accents circonflexes, ses yeux bleus delaves 
legerement exorbites dans un visage de batracien tranquille 
observaient laudateurs et detracteurs avec une paisible 
satisfaction. Seul le bilan comptait au « tableau d’affichage » qui 
est souvent celui d’avancement. Et le « bilan Vanuxem » au 
l er mai etait diablement eloquent : le barrage, double d’une action 
militaire efficace, avait colmate la frontiere, pour autant qu’un 
barrage soit totalement impermeable. En quatre mois le F.L.N. 
avait perdu douze mille hommes, trois mille prisonniers, six mille 
fusils de guerre et un bon millier de F.M. et de mitrailleuses ! 

Desormais une arme sur cinq seulement passait le barrage. 



C’etait l’asphyxie a portee de la main. Pour les maquis la situation 
devenait difficile. A la periode faste de 1957 ou l’armement 
parvenait regulierement succedait une periode de vaches maigres. 
Dans l’Est le F.L.N. avait perdu sa course contre la montre. Les 
wilayas de l’Aures et de Constantine, les plus proches de la 
frontiere, etaient les moins mal servies, mais en Kabylie et dans 
l’Algerois la situation etait catastrophique. Les combattants 
venant de Tunisie arrivaient deux fois sur trois apres avoir epuise 
leurs munitions en route ! 

Salan avait-il la victoire a portee de la main ? Vanuxem le 
jugeait ainsi : « Salan ? C’est un “ politique ” qui ne veut a aucun 
prix etre depasse. Mais il n’a pas la responsabilite entiere et 
malgre lui doit se cantonner dans une action qui n’est qu’une 
partie de ce qu’il faut faire ! » 

La frontiere est bouclee, la frontiere ouest relativement 
tranquille, le terrorisme mate, le champ etait clos. Une solution 
politique favorable aux interets de la France et de l’Algerie devait 
regler le probleme de la rebellion. Mais il y avait les bons offices. 
Mais il y avait ces rumeurs de negociation proposee avec 
insistance par la Tunisie, par le Maroc... et « conseillee » par les 
Etats-Unis. Et l’armee, qui faisait tout, assistait, impuissante 
malgre une victoire militaire incontestee, a la montee de la 
tension. Si seulement son chef, Raoul Salan, avait, selon le mot de 
Vanuxem, la « responsabilite entiere »... 

La bataille des frontieres n’etait pas le seul coup dur porte au 
F.L.N. Les maquisards et leurs chefs voyaient avec inquietude et 
colere se developper la politique des harkis. Ils etaient maintenant 
pres de vingt mille a collaborer avec l’armee fran^aise. Plus que 
la force qu’ils representaient c’etait l’impact de leur engagement 
sur 1’opinion publique algerienne qui etait preoccupant. Il fallait 
reagir. Durement et intelligemment. Et ainsi frapper 1’opinion de 
la masse flottante. Les harkis ne valant que ce que valaient leurs 
chefs il fallait s’attaquer a ceux dont les resultats etaient les 
meilleurs et qui servaient d’exemple aux services d’action 
psychologique. Pour Si M’hamed, chef de la wilaya 4 depuis que 
Sadek avait rejoint Boumediene au Maroc et participait a la 
direction de l’etat-major Ouest, les hommes de Kobus etaient les 
plus redoutables. Sur le terrain et psychologiquement. 

La force K (K comme Kobus) avait ete creee bien avant que le 
« general » Bellounis se soit rallie a la France. A peu pres a 



l’epoque de 1’affaire « Oiseau bleu ». Elle entrait dans le cadre de 
ces operations « contre-maquis » montees par le ll e « choc », 
regiment action du S.D.E.C.E. On ne se debarrassait pas 
facilement de la nostalgie indochinoise et on n’avait pas renonce a 
reediter en Algerie la politique des partisans des hauts plateaux. 
On a vu le resultat de Eaffaire « Oiseau bleu on verra ce qu’il 
adviendra des hommes du « general » Bellounis plus-fidele-ami- 
de-la-France, l’histoire de la force K allait donner a l’etat-major la 
mesure de l’obstination des maquisards. Durement touches par la 
bataille des frontieres, soit. Mais encore loin d’abandonner la 
lutte ! Kobus en fera la douloureuse experience... 

Une vieille connaissance, ce Kobus. On Ea vu dans Eentourage 
du colonel Schoen, chef du service des liaisons nord-africaines, 
donner les quelques rares renseignements que possede Jean 
Vaujour, directeur de la surete au l er novembre 1954, sur les 
responsables du declenchement de la revolution^. De son vrai 
nom Belhadj Djillali, Kobus mange a tous les rateliers. Le colonel 
Schoen fait confiance a cet ex-fidele de Messali, ancien de EO.S., 
arrete en 1950 puis libere avant les autres pour « services rendus » 
a la police. Mais Kobus trahit tout le monde, Schoen avec la 
D.S.T., la D.S.T. avec le ll e « choc », le ll e « choc » avec le G.G. 
II sait a merveille profiter de la guerre des polices et des services 
de renseignements, de leurs rivalries sans nombre, pour satisfaire 
son ambition. Car l’homme est intelligent, hableur, menteur 
comme un arracheur de dents au Moyen Age, promettant tout, 
donnant parcimonieusement, suffisamment tout de meme pour 
qu’on le prenne en consideration. II a su apres sa sortie de prison 
reconquerir la confiance de certains nationalistes. II a ainsi pu les 
trahir une nouvelle fois et venir « vendre » ses renseignements. 
Pour Schoen, dont il veut Eestime, c’est gratuit. Pour la D.S.T., 
c’est cher. Avec les Services speciaux, il jouera la carte du 
nationaliste de^u par le F.L.N. Il va franchir un echelon important. 
Au depart, il n’est guere qu’un indicateur. Bon indie’, mais 
indie’ ! Lorsqu’il sent la possibility de devenir chef de guerre il 
deploie ses ruses, ses seductions. Il est grand, massif, epais. Une 
bonne gueule intelligente, rien a voir avec le general Bellounis et 
sa tete de lapin marchand de tapis. Kobus a de la classe. Et puis il 
sait parler aux militaires. Son pere est officier. La famille, <^a sert, 
et Belhadj Djillali ne neglige aucun detail. Il fait tant et si bien 
que la D.S.T. et les Services speciaux l’autorisent a monter un 
contre-maquis. Il a d’abord quarante hommes. Puis cent, puis 


beaucoup plus. II a un camp, des installations, du materiel. II 
implante son P.C. dans la vallee du Chelif, sa region natale. Et il 
recrute. D’Orleansville a Oued-Fodda il connait beaucoup 
d’hommes, nationalistes « comme lui » mais detprs par le F.L.N. 
C’est dans FOuarsenis que les communistes ont tente de 
s’implanter a Fepoque des « Combattants de la Fiberte », de 
l’aspirant Maillot et de l’instituteur Faban. Rien de plus facile 
pour l’habile Kobus que d’assimiler le F.F.N. au communisme 
international et de dresser contre lui des hommes simples et 
fideles aux principes de l’islam. 

On reste confondu devant Finconscience de l’etat-major qui 
laisse se developper pareille entreprise. Fe drapeau vert et blanc 
flotte sur le camp de Kobus ! Ses hommes croient dur comme fer 
lutter pour l’independance de l’Algerie. Ils portent des insignes 
semblables a ceux du Front, luttent contre les Fran^ais et contre le 
F.F.N. « marxiste ». Ils devraient s’apercevoir que si l’on parle 
beaucoup de chasser la France d’Algerie on ne passe pas souvent 
a Faction directe contre Farmee. Mais il y a des compensations 
car l’argent coule a flots. Kobus et ses hommes « collectent » 
dans la population. Par force, bien sur ! On mene meme des 
expeditions punitives, pas trop, contre certains musulmans juges 
trap profran^ais. En general les plus riches, (^a apaise les 
consciences et remplit les caisses. Et puis brusquement c’est le 
coup d’arret. Kobus, surveille par son voisin le bachagha 
Boualem, par les capitaines Heux et Hentic, les deux specialistes 
de la guerre secrete que nous avons deja rencontres lors de 
quelques coups fourres dont ils ont le secret, doit aux yeux de la 
population jouer ouvertement la carte de la France. Comment 
presente-t-il la chose a ses hommes ? On ne sait. Toujours est-il 
que quelques jours plus tard le drapeau frangais flotte aupres du 
drapeau nationaliste ! Et Kobus poursuit son action. Il joue la 
reforme communale avec F approbation de F administration, du 
Gouvernement general, de Facoste qui a meme delegue M. Ciosi, 
inspecteur general de F administration, pour surveiller directement 
les affaires Kobus et Bellounis. Fe culot, et le pouvoir, de l’ancien 
protege du colonel Schoen n’ont plus de limite. Il met des 
hommes a lui dans les delegations speciales etablies dans la 
region. On voit ce que cela peut donner et a quel point on joue 
« sincerement » la reforme qui doit amener ces braves musulmans 
a « decider de leur sort » au meme titre que les Europeens ! 

Kobus recrute de plus en plus. Il a maintenant neuf cents 



hommes. D’autres veulent le rejoindre : la solde, l’equipement, le 
pouvoir local, la bienveillance de l’armee attirent beaucoup de 
musulmans. Cela devient dangereux pour le F.L.N. Les 
accrochages sont de plus en plus nombreux. Les hommes de 
Kobus connaissent le terrain. Ils sont bien diriges. Le bougre a su 
choisir son etat-major ! Avec des officiers qui portent fierement 
leurs grades et saluent sans probleme les deux drapeaux qui 
flottent sur le camp ! Les resultats obtenus en particulier dans la 
lutte contre 1’organisation politico-administrative implantee par le 
F.L.N. dans la population paraissent extraordinaires a l’appareil 
militaire qui supervise Kobus. II faut dire que les hommes de la 
force K savent tout des habitants de chaque village de leur region. 
Et puis ils ne s’embarrassent d’aucun scrupule dans leurs 
interrogatoires. Les paras de la « bataille d’Alger » sont de doux 
cherubins compares a certains partisans de Kobus. 

Qa ne peut plus durer. Si M’hamed, Azzedine et Omar 
Oussedik dit Si Tai'eb, le responsable R.L. de la wilaya 4, decident 
de passer a Faction. II faut non seulement detruire la force K mais 
oter definitivement a une fraction de la population male qui 
pourrait etre tentee par d’autres experiences de ce genre l’envie 
d’y participer. II faut avant de les supprimer physiquement leur 
enlever la confiance des Fran^ais. Elle est la la veritable guerre 
subversive. C’est cela le vrai visage de la guerre d’Algerie. Lutter 
contre le pourrissement par le pourrissement. Intox..., contre- 
intox... traitres... fideles... ou est la verite, la purete, F ideal ? 
Partout et nulle part. De chaque cote on lutte avec ses armes. 
Action psychologique ? Bien sur... On se plante des poignards 
dans le flanc, et de preference dans le dos ! On n’en parle pas 
dans les conferences de presse. Ni a Alger, ni a Tunis, ni au Caire. 
Qa ne se fait pas. On laisse ^a aux specialistes, aux « jouissifs » 
de Fhistoire, aux Kobus, Heux, Hentic ou Si Tai'eb, les dingues 
des coups tordus, ceux qui dirigent par ricochets, qui montent des 
operations a double et triple detente. Arrivent-ils a y retrouver 
leurs petits ? Parfois oui, parfois non. Et quelle importance ? Ils 
adorent cela. Ils adorent « baiser » Fadversaire. Ils vivent avec 
cette idee. Ils nagent dans ce marecage a caimans avec l’aisance 
de rhinoceros. Et les autres ? Les petits, les paumes, les abrutis, 
ceux qui « y sont alles » sincerement, et qui ne comprennent plus 
rien, et qui ne peuvent rien comprendre... qu’ils crevent ! CFest 
leur destin. Ils creveront. Qui s’en soucie a la tete ? A l’etat-major 
d’Alger ou dans celui du djebel rebelle. Aucune importance. Seul 



le resultat compte. 

Dans les premiers mois de 1958 Kobus pratique une politique 
de recrutement intense dans l’Algerois et toute la vallee du Chelif. 
Un seul theme pour seduire la population : « La France nous 
donne 1’independence a condition d’eliminer ces communistes 
F.L.N. a la solde de Moscou... » Pres de mille jeunes gens 
repondent a son appel. Deux cents sont cantonnes a quelques 
kilometres du camp de Kobus. C’est sur eux que dans un premier 
temps va agir Si Taieb. Le’chef du renseignement de la wilaya 4 
ordonne a Azzedine, devenu commandant militaire, et au 
capitaine Si Mohamed d’encercler une des fermes ou se trouvent 
les nouvelles recrues qui attendent d’etre armees et equipees. 
« Vous les ramenez au maquis, sans brutalite, je les veux tous 
vivants ! » 

L’operation reussit parfaitement. Les jeunes musulmans, 
terrorises, se retrouvent dans le djebel, face a ces djounoud qu’ils 
revaient de combattre ! Le numero de Si Taieb est parfaitement au 
point. II les accueille fraternellement, les fait manger comme des 
rois, leur explique la cause que defend le F.L.N. et les 
« mensonges » de Kobus. Puis le soir venu autour d’un feu de 
camp les chefs militaires de la 4 « leur font toucher du doigt ce 
qu’ils allaient faire en suivant Kobus », pendant que les 
djounoud en armes tournent autour d’eux. Quelques jours de ce 
regime et des « visites organisees » dans les villages du djebel ou 
les jeunes gens peuvent s’apercevoir de la fa^on dont le F.L.N. est 
re^u suffisent a les convaincre. Beaucoup demandent a rester dans 
la wilaya 4. C’est la que Si Taieb les attend ! 

« Non ! dit-il, ce n’est pas la peine. Nous sommes assez 
nombreux, on n’a pas besoin de vous pour l’instant. Retournez 
chez vous mais expliquez a vos freres et aux hommes de Kobus 
ce que vous avez vu et ce que nous sommes reellement. » Du 
grand art : la technique du 5 e bureau a l’envers ! Revenus dans la 
vallee la plupart des jeunes gens ne veulent plus aller chez Kobus, 
et ceux qui le veulent encore sont refoules par les autorites 
fran^aises et par le chef du contre-maquis ! La confiance n’y est 
plus. 

D’ailleurs, la cote de Kobus commence a tomber. On se mefie 
de ses hommes. On a installe un poste fran^ais a proximite de son 
camp. Une piste est tracee entre les deux cantonnements. C’est 
l’endroit choisi par Si Taieb pour appliquer la deuxieme partie de 



son plan machiavelique. II a remarque que, tous les matins, une 
patrouille de la force K va dans le camp fran^ais pour ouvrir la 
piste. Un peu plus tard c’est au tour d’une patrouille fran^aise 
d’aller chez Kobus. Presque quotidiennement un officier inspecte 
le camp de contre-maquis qui depuis l’affaire des jeunes recrues 
est « tenu a l’oeil ». Une nuit de mars, le commando d’Azzedine 
pose sur la piste plusieurs mines telecommandees. Impossible de 
les detecter, le camouflage est admirable. Au petit matin la 
patrouille K ouvre la piste. Rien. Le convoi fran^ais passe ensuite 
vers 10 heures. Toujours rien. Arrive alors l’officier a bord de sa 
jeep. La mine, commandee a distance par le commando reste a 
l’affut, explose. L’officier est grievement blesse. Du cote fran^ais 
on commence a se poser des questions sur la sincerite de ces 
antifellaghas qui arborent le meme drapeau que le F.L.N. Et puis 
tres vite on ne s’en pose plus. 

La derniere partie du plan de Si Tai'b va detruire le reste de 
confiance dont jouissait Kobus aupres des Fran^ais. Le chef 
rebelle fait attaquer « la » ferme inattaquable. Situee a proximite 
des deux camps cette propriete beneficie d’une protection 
extraordinaire et n’a jamais re^u la visite des fellaghas. Cette nuit- 
la, Azzedine et Si Mohamed menent l’assaut. La surprise est 
totale. Les occupants sont massacres. La ferme brulee. Plus de 
mille moutons sont emmenes par les djounoud. Mais ce n’est pas 
tout. Avec un sang-froid extraordinaire les deux chefs militaires 
les font tourner autour du camp de la force K sans tirer un seul 
coup de feu, puis guident le troupeau vers les mechtas d’alentour 
ou il est dissemine. Cette fois, les djounoud ont efface les traces 
laissees par les moutons. Pour faire bonne mesure Azzedine fait 
harceler pendant une demi-heure le camp fran^ais. Au matin les 
faits sont la : la ferme brulee, les moutons voles, le camp fran^ais 
attaque. Comme par hasard le P.C. de Kobus a ete epargne et on 
retrouve tout autour de son cantonnement les traces du troupeau 
qui s’est mysterieusement envole ! Venant apres l’attentat dirige 
contre l’officier fran^ais c’est assez pour faire naitre des soup^ons 
dans la cervelle la plus confiante. Kobus a jadis trahi ses anciens 
amis pour travailler avec le plus fort, pourquoi aujourd’hui ne 
trahirait-il pas a nouveau ? Un indicateur ne jouit jamais de 
l’estime de son employeur ! 

Kobus est ulcere. On lui retire son drapeau vert et blanc et les 
insignes nationalistes de ses moudjahidin. Seuls restent le drapeau 
fran^ais et la surveillance de plus en plus etroite des troupes 



voisines. Comment dans ces conditions raconter a ceux qui se 
sont laisse prendre a la fable du nationalisme et de 
« Findependance accordee par la France » qu’ils luttent pour la 
patrie ? 

C’est le commencement de la fin. Kobus est lache de tous les 
cotes. Deux de ses « officiers » contactent la wilaya 4. L’un d’eux 
est Mahjid, son « adjoint administratif ». Si M’hamed les re^oit. 

« Nous voulons deserter. Kobus nous a trompes. On veut 
rejoindre l’A.L.N. On apportera trois armes chacun. 

— Tres bien, repond Si M’hamed. Mais ce n’est pas suffisant. 
Je veux le ralliement de toute la force K. Debrouillez-vous. 
Combien etes-vous d’officiers ? 

— Vingt-deux. 

— Les vingt-deux doivent gagner l’A.L.N. Et je veux Kobus 
mort ou vif. Le pardon sera accorde a tous les autres. » 

En moins de quinze jours Mahjid et son compagnon ont monte 
le complot. Ils font prevenir que tout est pret pour la desertion en 
masse. Le 28 avril, Kobus, revenant d’Alger, arrive a son P.C. 
pour une inspection generale. Tous les hommes sont rassembles. 
II s’avance pour serrer la main a son adjoint Mahjid. Froidement, 
celui-ci sort un pistolet et abat son chef. Les vingt-deux officiers 
mettent alors ceux des hommes qui ne sont pas dans le complot au 
courant de la situation : la force K rallie l’A.L.N. avec armes et 
bagages. Sur le sol, Kobus git sans vie dans une mare de sang. La 
scene est atroce. Deux hommes s’approchent du cadavre et, au 
couteau, le decapitent. On met la tete dans un sac. Et 
un moudjahid plante dans le cou bouillonnant la hampe d’un 
drapeau fran^ais. 

Lorsque le lieutenant Bertin arrive le soir meme au P.C. de 
Kobus, il trouve une ferme deserte, les armes et les hommes 
envoles. Au milieu de la cour, recroqueville dans une boue 
sanglante, un cadavre dont la tete est remplacee par un chiffon 
tricolore est entoure d’un nuage de grosses mouches bleues... 

Des leur arrivee au maquis les, hommes de la force K furent 
repartis dans les quatre zones de la wilaya. Si M’hamed, Si Tai'eb, 
Si Azzedine, et son adjoint Ben Cherif reglerent a leur fa^on le 
cas des vingt-deux officiers felons. Azzedine les mit en confiance. 
Puis, sous pretexte de recouper les renseignements que chacun 



pouvait donner, il les introduisit un par un dans la guitoune de 
Si M’hamed. 

Mahjid entra le premier. Plein d’assurance — on lui avait 
laisse son arme comme a tous ses compagnons — il commen^a 
son recit. Si M’hamed l’ecoutait attentivement. Soudain, 
Ben Cherif, qui marchait de long en large dans le fond de la 
guitoune, l’interrompit au milieu d’une phrase. 

« Les mains en l’air, salaud ! » 

Mahjid n’eut pas le temps de realiser ce qui lui arrivait. Il 
tomba assomme sous le coup de crosse que lui administra sans 
management Padjoint d’Azzedine. En un tournemain il fut ligote, 
baillonne et traine de V autre cote de la tente, sans qu’a l’exterieur 
ses compagnons puissent soup^onner ce qui lui arrivait. La scene 
se repeta vingt et une fois ! 

Quarante-huit heures plus tard au cours d’une operation 
montee par le colonel du secteur contre les neuf cents deserteurs, 
une patrouille trouva, dissimules sous des branchages, vingt-deux 
cadavres ficeles. Chaque « officier » de Kobus avait retpi une 
balle dans la nuque. Sur un olivier, coincee entre deux branches, 
la tete grima^ante du chef de la force K commen^ait de pourrir au 
soleil. 

Une fois encore Bigeard faisait parler de lui et pas a n’importe 
quelle occasion ! On lui prenait son cher « 3 ». Il devait quitter ce 
3 e R.P.C. dont il avait fait une extraordinaire machine de guerre, a 
la tete duquel il avait forge sa legende et celle de ces paras « purs, 
justes et durs ». Les resultats qu’il avait obtenus tant dans la lutte 
urbaine lors de la « bataille d’Alger » que dans le combat dans le 
djebel — la bataille des frontieres en etait le dernier exemple — 
avaient fait de Bigeard le type meme du specialiste de la guerre 
revolutionnaire. L’etat-major lui confiait done la direction d’une 
toute nouvelle ecole de cadres ou avec sa belle gueule, sa 
prestance, son prestige de « gagneur », il imposerait a ces jeunes 
officiers frais emoulus de Saint-Cyr et a d’autres, plus vieux, pour 
lesquels un « recyclage » etait necessaire, ses vues sur la guerre 
subversive. Du djebel il passait au tableau noir. Ainsi il pourrait 
faire profiter de son immense experience — une experience nee 
en Indochine et peaufinee en Algerie — la releve des cadres 
d’Algerie. Au fond e’etait prestigieux. 

Mais Bigeard n’etait pas dupe. Ses resultats extraordinaires, 



1 ’allant et l’enthousiasme qu’il avait insuffles a ses paras et aux 
troupes avec lesquelles il avait eu 1’occasion de combattre, mais 
aussi la publicite dont plus ou moins innocemment il savait jouer 
mieux qu’un autre, lui avaient valu de solides inimities et des 
jalousies colossales. Lui qui par-dessus tout aimait « aller au 
charbon » a la tete de ses « petits gars » se retrouvait dans la peau 
d’un professeur ! On lui faisait payer sa notoriete. Ces messieurs 
de l’etat-major, les brevetes de l’Ecole de guerre, etoiles, decores, 
suffisants, contents d’eux-memes, mais anonymes, reglaient son 
compte a la « B. B. de l’armee ». Que ce « sorti du rang » revele 
ses secrets et qu’il apprenne aux autres officiers ses mysterieuses 
recettes. Loin d’etre une brimade c’etait une promotion ! L’armee 
traditionnelle reconnaissait qu’elle avait a apprendre. Il n’avait 
pas a se plaindre. 

Et Bigeard, avalant la couleuvre avec difficult^, avait fait ses 
adieux a ses soldats. Il avait une derniere fois pondu un de ces 
ordres du jour dont il avait le secret et qui faisaient tant pour sa 
popularity. Comme toujours il s’adressait directement a ses 
hommes, oubliant le style « hierarchique », froid et compasse en 
honneur dans les corps traditionnels. « Je n’entendrai plus vos 
chants au lever du jour, je ne vous verrai plus defiler, conscients 
de votre force tranquille... je m’arrete. Vous allez me faire 
pleurer. Que Dieu vous aide et vous garde ! » 

Et puisqu’on demandait officiellement a Bigeard de donner des 
lemons de guerre revolutionnaire en le transformant, selon son 
mot, en « quatrieme adjoint de la subdivision de l’etat-major », il 
en profita pour « river son clou » a l’armee classique qui, a son 
avis, menait en Algerie une guerre tout a fait depassee. Il choisit 
pour « confident » un journaliste qu’il aimait bien, Fernand 
Carreras, du Journal d’Alger, le plus liberal des trois quotidiens 
algerois. Il etait sur ainsi que ses declarations auraient toute 
1’audience qu’il convoitait. Si l’ordre du jour du commandant 
du 3 avait fait rigoler les militaires « bourgeois » de l’etat-major, 
les confidences a Fernand Carreras reproduces le jour de son 
depart de Tebessa provoquerent une belle panique tant a Alger 
qu’a Paris. 

Chacun en prenait pour son grade, d’autant plus que celui-ci 
etait eleve ! D’abord une critique feroce et rapide des methodes 
appliquees a l’Ecole de guerre ! « Imaginez un tableau noir, disait 
Bigeard. Avec, devant, un personnage. C’est le professeur a 



l’Ecole de guerre. II plante des punaises sur le tableau. Les rouges 
c’est l’infanterie, les bleues les blindes, les noires l’artillerie, les 
jaunes les services, les blanches l’appui de B aviation. II deplace 
les punaises. Et puis il sourit, satisfait. II a gagne toutes les 
batailles. Mais quand on enleve les punaises... » Pour Bigeard la 
plupart des methodes de guerre de l’armee fran^aise etaient 
depassees, perimees. Surtout en Algerie. 

II venait de participer a cette bataille des frontieres qui etait un 
succes indeniable sur l’A.L.N. Mais il remettait les choses en 
place. « Depuis plus de deux mois, expliquait-il, les regiments de 
paras supportent presque seuls 1’effort consenti dans cette region 
cruciale. Les moyens manquent, particulierement les helicopteres. 
Il y a trop de troupes de secteur inutilisees ou presque : elles 
manquent de mobilite, se cantonnent dans des operations 
secondaires. Il y a aussi trop de regions en Algerie ou l’on ne va 
plus : l’Ouarsenis, certaines zones de B Atlas, les Nemencha. » 

Parti comme il Eetait, Bigeard n’allait pas s’arreter en chemin, 
ce n’etait pas « le genre de la maison ». C’etait maintenant contre 
l’optimisme officiel de l’etat-major, contre les eternels « derniers 
quarts d’heure » de Lacoste, qu’il partait en guerre : « Il y a trois 
ans, disait-il a Carreras, dans les Nemencha, les rebelles tiraient 
avec des fusils de chasse ou de vieilles stati. Ils en sont desormais 
a la mitrailleuse et a la roquette ! » 

Bigeard n’avait jamais meprise son ennemi. En Algerie moins 
qu’ailleurs. Il gardait une luddite doublee d’une franchise qui 
avaient rarement cours au G.G. ou a la X e region militaire. La 
legende de la population hostile aux rebelles il n’y croyait pas. 
Bien plus, y croire menait tout droit a la catastrophe. Il fallait se 
rendre a B evidence. Par exemple, cette region des frontieres ou il 
venait de crapahuter a la tete de ses paras etait completement 
pourrie. La ou elle n’avait pas ete « evacuee » la population 
apportait une aide considerable aux fellaghas. Malgre 
l’implantation des S.A.S., Bigeard avait decouvert des douars qui 
a 80 p. 100 collaboraient avec le F.L.N. La population grouillait 
de suppletifs, de passeurs, de collecteurs de fonds. 

« La rebellion mene une guerre revolutionnaire, precisait le 
colonel, le propre de cette guerre c’est d’essayer d’user 
l’adversaire, de le lasser. » 

C’etait exactement ce que disait, de Eautre cote de la frontiere, 
Lakhdar Ben Tobbal pour « regonfler » les « politiques » du 



C.C.E. effondres par la tournure que prenait la bataille des 
frontieres avec ses consequences sur le moral des maquis : 
« Malgre les coups durs que nous portent les Fran^ais la victoire 
ira a celui qui tiendra le dernier. Nous n’obtiendrons jamais le 
succes militaire sur le terrain. Mais que de petits groupes tiennent 
pendant dix ans s’il le faut et nous atteindrons notre but : la 
negotiation. » 

Bigeard etait conscient de cette determination : « Malgre les 
pertes terribles que nous infligeons aux troupes de l’A.L.N., 
disait-il a Carreras, celles-ci progressent en effectifs. Elies ont un 
armement qu’elles utilisent encore mal mais dont il serait pueril 
de minimiser Eimportance. II est vrai qu’il est encore facile 
d’exterminer une de ces bandes d’une centaine d’hommes venus 
de Tunisie. Elies se battent mal, sont depourvues d’experience. II 
est plus difficile de venir a bout d’un commando zonal d’une 
vingtaine d’authentiques combattants rodes dans le djebel. » 

Bigeard n’oubliait pas facilement des hommes qui, comme 
Azzedine et son commando « Ali Khodja » en wilaya 4, lui 
avaient donne du fil a retordre. Pour lutter contre eux, dans une 
guerre subversive comme celle d’Algerie, il fallait employer leurs 
methodes, bouffer de la piste et du djebel, coucher a la dure, et ne 
dormir que d’un ceil. 

Le colonel savait qu’en ne machant pas ses mots et portant de 
tels jugements son avancement « allait en prendre un coup ». Il 
s’en moquait. 

« Si j’etais un conformiste, un militaire bourgeois, disait-il en 
conclusion de ses fracassantes “confidences”, dans trois ans je 
serais “poirot—”, Je prefere rester le colonel Bigeard ! » 

A la tete que firent Salan et Lacoste en lisant les declarations 
du plus prestigieux des officiers parachutistes, leurs familiers 
trouverent que Bigeard etait encore au-dessous de la verite. Ses 
deux etoiles n’etaient pas pres de briber dans un ciel qu’il avait 
obscurci de ses coups de gueule. Allait-on l’accuser de 
demoralisation de l’armee ? Comme on avait fait pour certains 
journalistes qui n’avaient pas dit autre chose. Impossible. Bigeard 
prit seulement un conge un peu prolonge en metropole. L’ecole 
Jeanne-d’Arc n’ouvrit ses portes que le 9 mai. Inauguree par 
Chaban-Delmas et boudee par Salan qui, ce jour-la, se « fit porter 
malade ». 


Marcel Bigeard n’avait pas rate sa sortie des troupes 
operationnelles. 

Les membres du C.C.E. devaient en convenir : le moral 
baissait dans les rangs du F.L.N. Jusqu’au printemps de 1958, la 
revolution avait vecu sa periode ascendante. Les maquis s’etaient 
developpes. Les bandes eparses etaient devenues des katibas 
solidement armees, disciplines, la hierarchie militaire imposait 
sa loi, tant aux djounoud qu’a la population. Perplexe et 
« attentiste » le peuple s’etait decide. En 1957, apres la repression 
de la « bataille d’Alger », apres le developpement de la politique 
de pacification ou le pire faisait oublier le meilleur aux fellahs qui 
en etaient le principal enjeu, le peuple avait bascule. Bigeard 
1’avait senti. Et tous les commandants de secteur sinceres devaient 
se rendre a l’evidence. Malgre les harkis, malgre les S.A.S., 
malgre Eassistance medicale gratuite, le peuple tenait pour les 
maquisards. Les deplacements de population, les camps 
d’hebergement, les methodes employees pour detruire 
Eorganisation politico-administrative dans les villes et villages — 
« partout une bataille d’Alger » — avaient reussi en maints 
endroits a le faire sortir de ce neutralisme passif qui au depart 
avait pose tant de problemes. 

1957 et les premiers mois de 1958 avaient marque une sorte de 
sommet. Et puis, bmsquement, la direction de la revolution 
ressentait le contrecoup de cette repression brutale qui dans un 
premier temps avait ete decisive. On reflechissait. La defaite de la 
« bataille d’Alger » l’echec de 1’organisation F.L.N. de la capitale, 
la deroute qui avait suivi influaient sur le moral. La repression 
avait chasse des villes des centaines de jeunes gens qui etaient 
montes au maquis. On n’avait pu les armer. Tout juste les 
encadrer. Ils avaient constitue une proie facile pour la moindre 
operation montee contre les djebels ou ils s’etaient refugies. Les 
survivants desorientes, deems par la « faiblesse » des maquis 
qu’ils esperaient mieux organises et surtout mieux pourvus en 
reserve d’armes, incapables d’affronter physiquement et 
psychologiquement les difficultes de la vie clandestine des 
maquisards paysans, constituaient un grave danger pour le moral 
des djounoud qui jusque-la avaient une foi aveugle en leurs chefs, 
obeissaient parfaitement et ne se posaient aucune question. Les 
jeunes de la ville, eux, reflechissaient... et parlaient trap bien. 

La bataille des frontieres etait loin d’arreter cette vague de 



dicouragement. Les informations qui aboutissaient sur le bureau 
des membres du C.C.E. n’etaient guere rijouissantes. Au sein de 
la direction collegiale se produisit alors le meme phenomene que 
dans les maquis. Les hommes des villes, les plus intelligents, les 
« politiques » — Abbas et Lamine surtout — etaient demoralises. 
Et c’ etaient les militaires — les 3 B en tete — qui devaient les 
soutenir, leur redonner confiance. Une fois encore Boussouf, 
Krim et Ben Tobbal se montraient les veritables maitres de la 
revolution. 

Pourtant, comme dira plus tard Ben Tobbal, « T experience 
diplomatique s’avirait bien plus fertile en disillusions que le 
combat, malgre les sacrifices physiques que celui-ci exigeait ». 
Que de differences entre l’intirieur et l’extirieur ! Vus de 
l’interieur la Tunisie, le Maroc, l’Egypte etaient les » pays 
freres », ceux sur lesquels on pouvait compter. Ceux sans l’aide 
desquels rien n’itait possible. Mais observee du Caire, de Tunis, 
de Rabat la situation prenait un eclairage beaucoup plus subtil. 
Plus demoralisant aussi. Les membres du C.C.E. ne pouvaient se 
cacher plus longtemps la realite : l’aide des « pays freres » allait 
en decroissant si la situation interieure du F.L.N. se degradait. 
Finie, la fraternite de race ! Adieu, l’idiologie commune ! Au 
printemps de 1958, devant les resultats catastrophiques de la 
bataille des frontieres, Tunisiens et Marocains poussaient les 
dirigeants du Front a negocier. « II faut obtenir un compromis. Si 
vous vous obstinez, vous risquez un genocide. » Ben Tobbal ne 
devait jamais oublier ces conseils ! Amere disillusion. 

D’autant plus amere pour Tancien chef de la wilaya 
constantinoise qu’une idole venait de s’icrouler dans son petit 
musie intirieur. Son adoration pour Nasser s’itait muie en un 
mipris insondable. Depuis Tarrivie du Bikbachi au pouvoir, 
l’Egypte reprisentait aux yeux de Ben Tobbal — et de la plupart 
des chefs militaires — le ferment de la liberti des peuples arabes. 
Son espoir le plus grand — s’il restait en vie — itait de fouler un 
jour cette « terre sacrie » et d’etre re^u une seule fois par ce 
hiros, ce libirateur, ce difenseur des peuples opprimis : Gamal 
Abdel Nasser. Lorsqu’il arriva pour la premiere fois en Egypte, 
en 1957, Ben Tobbal eut envie de baiser cette « terre de liberti ». 
Des qu’il rencontra Fathi Ed-Dib, le tout-puissant chef des 
services secrets igyptiens, il lui demanda nai'vement d’etre 
photographii aux cotis de Nasser. Deux jours plus tard on lut 
annon^a que cela itait impossible. « Une telle photo serait nifaste 



a votre action, expliqua Fathi Ed-Dib. Sur le plan politique on 
interpreterait cela comme une intervention de Nasser dans vos 
affaires interieures. » 

Et l’admiration de Ben Tobbal pour l’Egypte et pour son 
maitre redoubla. « Nasser defend mieux que moi la cause 
algerienne », pensa-t-il. 

Mais le poste important qu’occupait Ben Tobbal a la direction 
de la revolution lui permit bien vite de se faire une autre opinion 
de l’habilete de Nasser. L’aide financiere et materielle etait sans 
cesse retardee. Nasser se refusait aux contacts avec les chefs du 
C.C.E. Tout se passait au niveau de Fathi Ed-Dib, c’est-a-dire au 
niveau de la police et des services secrets. 

La disillusion fut d’autant plus amere que l’Egypte ne 
menageait pas, elle non plus, ses « conseils ». Des conseils qui 
ressemblaient souvent a des ordres. Toujours a des « lemons ». 
Nasser ne desesperait pas de teleguider la revolution algerienne. II 
etait en effet patriote. Mais exclusivement a l’egard de son pays ! 
II n’agissait que pour lui. Dans son seul interet. L’elimination de 
Ben Bella avait ete un coup dur. La constitution d’un nouveau 
C.C.E. et surtout la predominance des trois colonels lui enleva ses 
dernieres illusions. Tant que ces trois-la gouverneraient, jamais il 
ne pourrait influer comme il le desirait sur le cours de la 
revolution algerienne. La conference de Tanger qui montrait le 
desir du C.C.E. de se rapprocher des pays du Maghreb — dont les 
deux leaders, Bourguiba et Mohammed V, etaient les betes noires 
de Nasser — allait faire avancer les choses et marquait le debut 
d’une brouille qui n’irait qu’en s’accentuant entre Nasser et les 
dirigeants de la revolution. 

Ces querelles entre allies « de toujours » n’etaient pas faites 
pour relever un moral deja chancelant au sein du C.C.E. 
Heureusement que le gouvernement fran^ais ignorait tout de ces 
difficultes internes et, avec une belle obstination, voyait encore en 
Nasser la cause principale de ses maux en Algerie ! 



La conference de Tanger, reunie pour etudier les possibility 
d’une Union du Maghreb arabe, allait remonter le moral des 
membres du C.C.E. et faire regagner au F.L.N. sur le plan 
international ce qu’il avait perdu sur le plan interieur. La 
delegation algerienne presidee par Ferhat Abbas et au sein de 
laquelle Boussouf representait les 3 B rencontra les representants 
de l’lstiqlal conduits par M. Balafrej et ceux du Neo-Destour 
menes par M. Ladgham, dans 1.’immense propriete d’Allal El- 
Fassi a Tanger. Pendant trois jours, du 27 au 29 avril, les trois 
delegations evoquerent les problemes communs a leurs pays. Le 
Front avait un triple but : se faire reconnaitre comme unique 
representant du peuple algerien, sonder ses partenaires sur la 
constitution d’un gouvernement provisoire representatif de la 
rebellion a l’etranger et obtenir une aide militaire plus efficace 
dans la lutte contre la France. De leur cote, Tunisiens et 
Marocains — ignorant la tension qui regnait entre le C.C.E. et 
Nasser — se proposaient « d’arracher » le F.L.N. a l’influence du 
Caire et a l’incorporer dans un ensemble maghrebin. Inutile de 
dire que le F.L.N. ne se fit pas prier. 

Cette conference fut pour la delegation algerienne une 
veritable victoire diplomatique. Elle gagnait sur tous les points. 
Les delegues reconnurent le droit imprescriptible du peuple 
algerien a 1’independence et firent de cette independence la 
condition de la solution du conflit algerien. En outre les partis 
s’engagerent a apporter aux Algeriens le soutien total de leur 
peuple et de leur gouvernement. Le F.L.N. etait reconnu comme 
T unique representant de l’Algerie combattante. Enfin la 
conference « recommandait la constitution, apres consultation des 
gouvernements tunisien et marocain, d’un gouvernement 
algerien ». C’etait la proclamation d’une veritable alliance 
officielle entre la Tunisie, le Maroc et le F.L.N. Bourguiba n’avait 
plus a « raconter d’histories » sur la presence de pretendus 
« refugies » le long de sa frontiere. Quant a Mohammed V, a qui 
l’ambassadeur de France, M. Parodi — considerant que cette 
conference equivalait presque a une declaration de cobelligerance 
—, fit de vifs reproches, il repondit que, pousse par son opinion 
publique, il ne pouvait rester plus longtemps indifferent au sort de 
ses « freres algeriens » ! 

L’idee de la creation d’un gouvernement provisoire de la 
Republique algerienne reconnu sur le plan international etait 



lancee ainsi que la creation (Tune Assemblee constituante nord- 
africaine composee de deputes tunisiens, marocains et de 
membres du C.N.R.A. considere comme F Assemblee legislative 
du Front. 


Inutile de preciser que F engagement de la Tunisie et du Maroc 
aux cotes du F.L.N. provoqua une intense emotion en France, En 
Algerie, on pensait a autre chose et les victoires diplomatiques 
des « revolutionnaires de palace » ne soulevaient que mepris et 
derision. En revanche, au Caire, Nasser serra les poings en lisant 
le compte rendu de la conference de Tanger. Pas une fois le nom 
de l’Egypte n’y etait cite. On ne parlait ni de l’aide de la R.A.U. 
ni de son soutien diplomatique. On semblait meme oublier que 
Le Caire etait toujours le siege officiel du F.L.N. a l’exterieur ! 
Les observateurs politiques soulignaient le fait : « La conference 
de Tanger, ecrivaient-ils, s’est-elle voulue aussi eloignee du 
nasserisme que du camp occidental ou sovietique ? Est-elle 
l’amorce d’une politique originale en Afrique du Nord resolument 
distincte de la politique du Caire a laquelle elle veut faire 
contrepoids ? » Nasser connaissait la reponse. C’etait celle des 
colonels du C.C.E. Le Grand Frere avait voulu trap serrer les 
guides. Les chevaux se degageaient, s’emballaient. Peut-etre 
avait-il un peu trop sous-estime les qualites manoeuvrieres de 
ces 3 B droit sortis de leur djebel. II etait trop tard pour revenir en 
arriere. Ben Bella etait en prison. Les colonels hostiles. Si Nasser 
voulait reconquerir une influence certaine sur la revolution 
algerienne, il fallait qu’elle change de tete. II allait s’y employer. 

Le mercredi un silence sepulcral regnait dans le vieil hotel du 
5, rue de Solferino a Paris. C’etait le jour du general. Quittant sa 
retraite de Colombey a bord d’une 15 CV Citroen, Charles 
De Gaulle se replongeait pour une journee dans la vie politique 
parisienne. Ou plutot c’est la politique qui venait a lui sous forme 
de visiteurs. Le mercredi etait le jour des audiences. Le general 
recevait dans le vieux bureau qu’il s’etait reserve au siege de 
l’ancien R.P.F. Depuis douze ans qu’il avait quitte le pouvoir, 
jamais le chef de la France libre n’avait renonce a ce ceremonial. 
Au cours des dernieres annees cela avait pose quelques problemes 
a son entourage — un entourage qui se faisait de plus en plus rare, 
reduit a quelques fideles — et Olivier Guichard qui, aupres du 
general, faisait office de chef de cabinet, avait parfois du mal a 



remplir les pages blanches du carnet de rendez-vous. La traversee 
du desert se faisait longue et ceux qui sous la IV e Republique 
jouaient un role politique important se souciaient de moins en 
moins de visiter ce « monument historique ». Raye, balaye de la 
scene politique, De Gaulle devait rejoindre Churchill dans la 
cohorte des heros auxquels la « patrie reconnaissante » reserve 
une place dans ses musees. Apres les avoir « remercies » de lui 
avoir rendu — ou conserve — l’honneur et l’espoir de vivre libre. 

Parmi les fideles, Olivier Guichard, cette masse d’os compacts, 
de muscles epais, surmontee d’une grosse tete aux traits lourds, 
perpetuellement etonnes, guidee par une rare intelligence, devait 
souvent battre le rappel pour ne pas infliger au general 
l’humiliation d’un apres-midi sans rendez-vous, sans 
informateurs, sans solliciteurs. Pourtant, depuis quelques mois ^a 
s’arrangeait. Guichard devait meme selectionner les audiences ! 
La cote du general remontait. Plus la IV e s’enlisait dans le 
marecage de ses contradictions, plus on s’apercevait du gouffre 
vers lequel inexorablement elle se dirigeait, et plus on pensait a 
l’homme exceptionnel, au « sauveur » qu’il faudrait trouver le 
jour ou les renes echapperaient a des mains trop faibles pour les 
tenir. L’espoir etait revenu aux « fideles ». Pour eux, cela ne 
faisait aucun doute, le sauveur, le guide, c’etait. Charles 
De Gaulle. Le drame algerien et ses sequelles internationales le 
confirmaient. Qui Germaine Tillion allait-elle voir avant de partir 
une nouvelle fois, desesperee, dans la fournaise de la « bataille 
d’Alger » ? De Gaulle. Qui M. Masmoudi, ambassadeur de 
Tunisie, allait-il saluer avant de quitter Paris rappele par son 
gouvernement a la suite du drame de Sakiet ? De Gaulle. 

« J’ai cru de mon devoir de rencontrer celui qui incarne la 
vraie conscience fran^aise », avait declare 1’ambassadeur. 

Autant de signes du prestige de l’Homme du 18 Juin, autant de 
raisons d’esperer, pour ses fideles, en un retour au pouvoir auquel 
le general etait seul a ne pas croire. 

Le colonel de Bonneval, fidele parmi les fideles, aide de camp, 
ordonnance, chef du cabinet militaire fantome, homme a tout faire 
et souffre-douleur impassible du general, s’appretait a faire entrer, 
ce mercredi d’avril, le « rendez-vous de 15 heures ». Le general 
De Gaulle recevait Arthur Rosenberg, correspondent autrichien de 
plusieurs journaux allemands. 

Rosenberg etait le plus parisien des journalistes d’outre-Rhin. 



Depuis trente ans qu’il vivait a Paris sa haute silhouette, son crane 
deplume, son accent rauque etaient familiers a tout ce que la 
politique comptait comme tetes d’affiche. Le conflit algerien 
l’avait des le depart passionne et attriste. Avec luddite il avait 
tout de suite juge l’importance qu’il prendrait dans la vie politique 
fran^aise et des 1955 il avait contacte a Paris Ferhat Abbas et 
M r Boumendjel. Tres vite le journaliste autrichien s’etait lie 
d’amitie avec l’avocat. Boumendjel, qui n’avait pas encore rejoint 
les rangs du F.L.N. — pas plus que Ferhat Abbas —, lui avait 
brosse un tableau tres pessimiste de l’avenir, confirme par les 
evenements. En 1956 Boumendjel, maintenant lie aux 
nationalistes, lui avait fait la confidence suivante : « Seules des 
negotiations pourraient regler le probleme algerien. Mais la droite 
ne cedera jamais. Pour la gauche c’est impossible car elle court fe 
risque d’etre denoncee, comme « traitre ». Mendes-France, qui 
pourrait apparaitre comme mediateur, est, en tant que juif, une 
cible bien trop commode. Le seul homme qui pourrait intervenir 
avec des chances de succes est le general De Gaulle. » L’idee 
avait fait son chemin et Rosenberg avait mis en rapport 
Boumendjel avec l’un des fideles du general : Gaston Palewski. 
Les deux hommes se rencontrerent au domicile personnel de 
Rosenberg. Pendant cinq mois les entretiens se poursuivirent. 
Apres chaque rencontre Gaston Palewski redigeait une note 
d’information destinee au general et remise a Olivier Guichard. 
Ferhat Abbas etait maintenant l’un des leaders du F.L.N. au Caire 
et Boumendjel le rencontrait frequemment a Berne. Ces 
conversations aboutirent a une demande de mediation que devait 
envoyer publiquement le F.L.N. au general De Gaulle. Tout etait 
pret pour juillet 1956 lorsque l’affaire de Suez avait eclate. 
Boumendjel annon^a sechement que « apres Suez, tout entretien 
entre Fran^ais et Algeriens etait devenu impossible ». Lorsque 
l’avocat algerien quitta Paris pour se refugier a Tunis ou le Front 
lui confia certains contacts avec la presse, Rosenberg devint le 
journaliste « privilegie » du F.L.N. Le C.C.E. avait decide qu’un 
journaliste etranger et neutre pouvait etre plus utile a sa cause 
qu’un journaliste fran^ais de gauche. Rosenberg eut ainsi la 
possibility de s’entretenir avec la plupart des dirigeants politiques 
et militaires algeriens de passage a Tunis et devint rapidement 
l’un des hommes les mieux informes sur le F.L.N. A la suite d’un 
voyage particulierement fructueux a Tunis, Rosenberg avait 
demande audience au general De Gaulle. 



Bonneval le fit entrer dans un petit bureau, baptise 
pompeusement bureau des aides de camp, et avec ce visage 
ferme, soucieux et important de l’homme qui est dans le secret 
des dieux, annon^a au journaliste autrichien : « Les declarations 
que peut vous faire le general ne doivent pas etre publiees entre 
guillemets. » Le ton etait solennel. Mais Bonneval faisait tout 
solennellement. 

Puis Rosenberg fut introduit dans le bureau du general. 

La piece baignait dans une demi-obscurite, le general 
De Gaulle qui avait ete opere de la cataracte ne pouvait supporter 
la lumiere crue du jour. Les tentures etaient tirees et seule une 
faible ampoule eclairait un coin du bureau. 

« Bonjour, monsieur Rosenberg. » 

Le journaliste autrichien serra la main du general. C’etait la 
premiere fois qu’il le rencontrait. En quelques phrases aimables, 
De Gaulle lui signifia qu’il le connaissait et etait au courant de ses 
contacts avec les dirigeants de la rebellion. 

« Je vous ecoute, monsieur. » Pendant vingt-cinq minutes le 
general laissa parler le journaliste, qui lui fit un compte rendu 
detaille de ses rencontres avec Abbas, Boumendjel et differentes 
personnalites du Front ainsi que de l’etat d’esprit qui regnait a 
Tunis. Ses conclusions pouvaient se resumer en un seul mot : 
Impasse. 

« Vos observations, monsieur, dit De Gaulle de sa voix basse et 
enrouee, correspondent tout a fait a mes recoupements. Je vous en 
remercie. » 

Rosenberg, croyant l’entretien termine, s’appretait a prendre 
conge lorsque De Gaulle lan^a : 

« Bien sur, l’Algerie sera independante.., » 

Rosenberg n’en croyait pas ses oreilles. 

« Mais, poursuivit le general, encore faut-il savoir ce qu’on 
doit entendre par independance. II serait preferable de parler de 
cooperation et dissociation avec TAlgerie... » 

Puis le general ajouta : 

« Les Fran^ais sont bien durs pour les Algeriens. » 

Sa disapprobation, remarqua Rosenberg, etait evidente. Cette 



fois l’entretien etait termine. 

« Merci, monsieur Rosenberg, de nF avoir apporte ces 
informations. Je vous reverrai bientot. » 

L’Algerie sera independante... Rosenberg n’etait pas pres 
d’oublier ces trois mots. 

Lorsque moins de trois semaines plus tard, passant sur le pont 
de la Concorde, face a la Chambre des deputes, le journaliste 
autrichien entendit un millier de manifestants scander : « Algerie 
fran^aise. De Gaulle au pouvoir », il pensa que la France ne 
verrait pas de sitot se regler le probleme algerien car 
contrairement a ce que croyait F opinion publique le general 
n’etait pas a l’heure des colonels. 



DEUXIEME PARTIE 

L’lLLUSION 



De nouveau Alger est saisi de la fievre obsidionale. La 
temperature ne cesse de monter. Les bruits les plus fous 
transforment les rues fraichement arrosees, les bistrots aux 
arriere-salles accueillantes et ombreuses, les salons mondains en 
autant de chaudrons bouillonnants. Du Bab-el-Oued des petits 
Blancs jusqu’aux somptueuses villas d’El-Biar et aux 
appartements a jardins d’hiver et piscines de la rue Michelet on 
est unanime : il faut, une bonne fois pour toutes, faire passer a 
Paris l’envie de prononcer ces mots — abandon, negotiations, 
tractations — qui seraient la mort de l’Algerie fran^aise. Ces mots 
obsessionnels qui font le siege de tous les esprits algerois. 

Pourtant, on devrait pavoiser. Felix Gaillard est tombe. Son 
ministere n’a pu survivre au tolle general souleve par les bons 
offices. Le 15 avril, l’Assemblee lui a refuse la confiance. Adieu, 
Gaillard. Adieu, les bons offices. Et sans regrets, hein ! La lettre 
personnelle d’Eisenhower remise par Murphy — M. Bons Offices 
— au president du Conseil a sonne Ehallali. De quoi se melent 
ces Americains ? Soustelle est monte a l’assaut. Au nom des 
Republicains sociaux dont le president est pourtant Chaban- 
Delmas, ministre de la Defense nationale du gouvernement qu’il 
s’apprete a renverser — mais c’est un obstacle qui ne compte pas 
—, Jacques Soustelle accuse la « mediation partiale » des 
« pretendus bons offices ». A la tribune de l’Assemblee, l’ancien 
gouverneur de l’Algerie s’eerie : 

« C’est la liquidation totale des positions en Afrique du Nord 
que l’on prepare, tandis qu’on s’obstine a ne pas poser le vrai, le 
seul probleme, celui de la belligerance de Bourguiba aux cotes du 
F.L.N. C’est la politique des trusts petroliers qui veulent nous 
evincer du Sahara... Je suis de ceux qui sont decides a ne plus 
rien ceder. La France est allee jusqu’a la limite des concessions, 
Elle doit desormais dire non aux humiliations et aux abandons. » 

Communistes, poujadistes, independants et paysans et 
republicains sociaux « ont eu la peau » de Felix Gaillard. Une fois 
de plus l’alliance des extremes a entraine la chute du cabinet. Une 
fois de plus Faction des moderns, et surtout de Jacques Soustelle, 
a contribue a renverser un gouvernement. Apres Bourges- 
Maunoury et sa premiere loi-cadre, c’est Felix Gaillard et ses 
bons offices sur lesquels l’ancien gouverneur se fait les dents. 

L’etoile de Jacques Soustelle monte au firmament de l’Algerie. 
On se souvient du depart enivrant reserve par Alger a son 



gouverneur bien-aime m . Apres l’avoir traite de juif — son 
veritable nom est Ben Soussan, disaient les ultras avoir hurle 
lorsqu’il preconisait reformes et college unique, on l’a porte au 
pinacle par un de ces retournements dont le versatile Alger 
europeen a le secret. Depuis, Jacques Soustelle s’est fait le 
champion de l’Algerie fran^aise. II a cree l’U.S.R.A.E, Union 
pour le salut et le renouveau de l’Algerie franchise. Son 
association patriotique turbulente, talentueuse et explosive 
dechaine les reactions les plus violentes. L’ancien ethnologue, le 
passionne des Azteques, le rondouillard professeur, le solennel 
gouverneur, s’est transforme en boute-feu. Secouer cette masse 
amorphe, balayer cette Assemblee aux jeux steriles, precher la 
cause de l’Algerie fran^aise, voila son but. II s’y emploie avec un 
enthousiasme extraordinaire et multiplie les tournees de 
conferences. Ses allies ? Les principaux sont de taille et de classe. 

D’abord Michel Debre, un paquet de nerfs et de passion. De 
secret aussi. On parle peu de lui dans le grand public, mais au 
Senat et dans les gouvernements successifs de la IV e Republique 
on redoute et on admire la rigueur de ses requisitoires. Au palais 
du Luxembourg son integrite intellectuelle, son honnetete 
puritaine lui valent une grande audience. Mais les gouvernements 
craignent ce pamphletaire acerbe. Son Courrier de la 
colere demonte toutes les combines, met en lumiere les tares, les 
malformations du regime, de la Constitution, des hommes aussi. 
On a tout essaye pour museler le bouillant senateur. Rien n’y fait. 
Ni l’argent ni les portefeuilles. De Largent, il en a toujours assez 
pour faire paraitre le Courrier — les mauvaises langues disent 
que la toute-puissante association des maires de l’Algerois 
pourvoit largement a la parution d’un organe dont les requisitoires 
sont un baume pour les Europeens d’Algerie — les portefeuilles, 
il les refuse avec hauteur. II n’a qu’un maitre : De Gaulle. II 
n’entend revenir au pouvoir qu’avec lui. 

En 1958, Michel Debre a quarante-six ans. Un physique 
austere. Une meche rebelle rajeunit pourtant le visage plein, pale, 
a la barbe forte, aux traits severes. Meme ses ennemis 
reconnaissent sa prodigieuse intelligence. La redoutent aussi. Sa 
carriere administrative est a la mesure de ce cerveau hors pair. 
Son pere, le celebre pediatre, president de l’Academie de 
medecine, peut etre fier de lui. Entre au Conseil d’Etat a vingt- 
trois ans, commissaire de la Republique a trente-deux, senateur 
l’annee suivante, il ne cesse de travailler. Le travail, c’est son 


opium, sa passion. II se plonge avec delice dans ses dossiers. 
Specialiste des Constitutions, se depla^ant avec une facilite 
deconcertante dans les meandres de 1’administration, en 
demontant les moindres rouages, il est la veritable tete pensante 
de ce noyau de fideles gaullistes dont les noms pour l’heure 
inconnus sont : Guichard, Pompidou, Roger Frey, Sanguinetti, 
etc. C’est lui qui avec Soustelle organise inlassablement les 
conferences des « Rep’Soc 5 ». C’est grace a lui que le nom de 
De Gaulle, bien oublie, resonne encore lors de reunions 
d’information. A la tribune, ce bourgeois, vetu de sombre, au 
verbe mesure, au geste calme se transforme en tribun 
revolutionnaire. La voix s’enfle, « demesure », se casse parfois, 
d’une indignation liberee a l’egard de « ces princes qui nous 
gouvernent ». L’oeil brille, le poing frappe, la meche barre le front 
que la colere palit. Saint-Just a la tribune devait avoir de ces 
accents. Debre enflamme, ne rassure jamais. II n’est pas 
sympathique, il le sait, n’y peut rien et s’en moque. Son but ? Le 
meme que celui de Jacques Soustelle avec qui il fait equipe : faire 
revenir De Gaulle au pouvoir. L’Algerie est l’occasion revee. 
Jamais, il en est sur, la IV e ne pourra regler le probleme. Seul 
Termite de Colombey peut imposer sa loi a un pays dont le 
Parlement en folie n’a plus qu’une action negative. Soustelle et 
Debre prepaient la voie. Poussent a la roue. Que s’ecroule la 
baraque, la charpente est pourrie ! De Gaulle ne croit pas a son 
retour. Eux si. De toutes leurs forces. De toute leur intelligence. 
« Algerie fran^aise De Gaulle au pouvoir », c’est eux. Soustelle 
s’attaque au vieux Palais-Bourbon. Avec succes. Debre s’attaque 
a une tache singulierement difficile pour tout autre que lui : 
determiner les points de la machine administrative qui peuvent 
s’enrayer au moindre grain de sable, ceux qui le sont deja, ceux 
qu’il faudra neutraliser « le grand jour venu ». Il est le neurologue 
de ce grand corps administratif sans la sante duquel un regime ne 
peut survivre. Il en connait tous les centres nerveux. Il sait — 
acupuncteur de la revolution — ou il faut planter ses aiguilles 
d’or pour arreter ou remettre la machine en marche. Avec 
efficacite et discretion il prepare la revolution administrative. Il a 
dans ses dossiers un projet de Constitution. Ce « commando » de 
l’intellect est pret. 

Commando Sanguinetti — autre allie de poids de Jacques 
Suustelle — Test au sens propre du mot. « Sangui » a perdu une 
jambe en Corse, a l’epoque des commandos de France dont il etait 



sergent. Sa fidelite a De Gaulle est aussi solide que sa silhouette 
massive. Allez savoir que ce heros de la guerre, colosse au visage 
peu amene, aux epaules de catcheur, a une jambe de bois ! II met 
un point d’honneur a le faire oublier et y parvient parfaitement. 
Ce trompe-la-mort n’a jamais abandonne Taction. Sa vie, son 
enfance meme ont de ces relents de romantisme moyen-oriental 
qui seduisent. Alexandre Sanguinetti est d’origine algeroise — q:a 
va servir — mais est ne en Egypte ou son pere etait conseiller du 
pere de Farouk. Apres une guerre heroique « Sangui » a plonge 
dans la politique. II a fait partie de nombreux cabinets ministeriels 
et a retire de ces sejours dans les bureaux dores 
du 7 e arrondissement un profond degout pour cette IV e Republique 
mal bade apres une guerre ou Ton avait pourtant donne tant de 
soi-meme et prepare « des lendemains qui chantent ». 

Sanguinelti n’a jamais laisse tomber ses compagnons de 
guerre. Et ses familiers savent combien ce masque rebarbatif qui 
serait a sa place dans un film policier americain de serie « B », 
peut cacher d’amitie, de fidelite, de fraternite pour les copains 
d’hier. Tout a fait Thomme qu’il faut comme secretaire general 
pour le C.A.N.A.C., Comite d’action nationale des anciens 
combattants, cree sur T initiative du conseiller Blocq-Mascart, ami 
intime de Soustelle et de Debre. Qui mieux que Sanguinetti, heros 
de la guerre, ancien combattant prestigieux, pied-noir d’origine, 
peut reunir, unifier et mobiliser les grandes associations d’anciens 
combattants sous la banniere de l’Algerie fran^aise ? En avant ! 
Les voila, les commandos qui manquent aux intellectuels 
Soustelle et Debre. En France ils sont deux millions mais calmes, 
tranquilles, peperes, pas prets pour un sou a faire la revolution ! 
Le beret basque, le drapeau, la flamme de l’lnconnu, la gerbe une 
fois par an, oui, mais pour le reste... Qa ne fait rien. On en 
impose lorsqu’on parle au nom de deux millions d’hommes meme 
s’ils restent les pieds dans leurs pantoufles. Et puis il y a les 
anciens combattants d’Algerie. Ceux-la, c’est autre chose. On a 
vu que pour descendre dans la rue ils ne sont pas les derniers. Et 
Sanguinetti qui en metropole represente deux millions d’anciens 
combattants, qui, le 8 juillet 1957, a envoye le colonel Bourgoin 
preter en leur nom le serment de conserver l’Algerie fran^aise, est 
Thomme qu’il leur faut. De la gueule, de la grogne, de la hargne 
et une poigne de fer. Sangui ce n’est pas un tendre. Et a Alger, <^a 
plait. Arnould peut dire a ses anciens combattants qu’au moins 
ceux de metropole pensent comme eux, qu’ils represented 



quelque chose, une force. Des hommes a qui la patrie doit etre 
reconnaissante. 

Soustelle est l’idole d’Alger. Sanguinetti pese de tout le poids 
de ses anciens combattants. Debre « gamberge ». Tout est en 
place. 

Bien sur, Soustelle n’a pas que ces deux allies. La preparation 
du coup d’Etat du 13 Mai est un echeveau complique dont les fils 
aboutissent a des dizaines de complots. De nombreux ouvrages 
les ont demeles, disseques, nous n’y reviendrons pas et ne nous 
soucierons que de ceux qui en Algerie auront une influence 
directe sur la journee du 13 Mai. Ceux qui marquent l’heure des 
colonels. 

La chute de Gaillard est accueillie avec enthousiasme par 
Alger. C’est le rejet des bons offices. (Test, titre « L’Echo, » le 
refus de poursuivre une politique d’abandon ». Serigny et 
Soustelle, le petainiste et le gaulliste, font desormais bon menage 
et soufflent dans la meme trompette. Mais tres vite la joie d’avoir 
contribue a renverser un gouvernement « sans couilles » se mue 
en inquietude, en angoisse. Et plus la crise dure — elle va se 
prolonger pendant vingt-huit jours — plus la fievre monte. Un 
vent de defaitisme plane sur Alger. Les Europeens se sentent mal 
aimes, « persecutes » par une metropole qui ne les comprend pas. 
Ce vent, comme certains vents du desert, prend sur place. II y a eu 
les bons offices, on a renverse Gaillard, mais le risque n’est pas 
definitivement ecarte. II y a l’eventualite d’une negociation — 
proposee avec insistance par Bourguiba et Mohammed V — et 
certains milieux politiques n’y semblent pas opposes. Voyez ce 
Pflimlin qui vient d’en parler tres serieusement dans Le Petit 
Strasbourgeois. Et si par malheur — la crise se prolongeant — un 
lascar pareil etait pressenti et investi ? C’en serait fini de l’Algerie 
fran^aise. Dans T esprit des Europeens — mayonnaise montee 
avec art par L’Echo d’Alger, Soustelle et Debre reunis —, une 
negociation ne peut aboutir qu’a une reconnaissance du F.L.N. 
Done a l’independance. Done : « La valise ou le cercueil ! » Voila 
ce que preparent ces parlementaires pourris ! Une fois encore 
Test le « largage ». Rien ne va plus ! Ce vent du desert prend des 
proportions de tornade. Les esprits sont en ebullition. Les 
Europeens angoisses se cramponnent a tout ce qui peut les 
rassurer. Une parole de Pflimlin : Test Pabattement. On nous 
abandonne. Une declaration de Debre : on exulte. De 36° 5 la 



temperature passe a 40 ! De l’abattement on passe a l’excitation la 
plus extreme. Peu de nerfs resistent longtemps a pared traitement. 
II faut que ^a claque. £a va claquer. 

Au Gouvernement general on le sent. Le calme secretaire 
general Pierre Chaussade note dans ses carnets : « Les Europeens 
ont le sentiment que leur existence meme se trouve en cause, non 
plus dans les combats, mais sur le plan politique et diplomatique. 
Cette peur d’etre abandonne ne peut que se manifester par une 
volonte de survivre, un immense reflexe de defense. » 

Lacoste aussi est conscient. Et cette fois il n’y a plus de 
possibility de purger la machine. Plus de soupape de surete. Le 
ministre residant, qui se plaignait de ne pas avoir assez de 
pouvoir, n’en a plus du tout. Vingt-nuit jours de crise ! Pas de 
gouvernement. Et qui sait si ce gouvernement — qu’on a tant de 
mal a trouver — gardera Lacoste ? Et on en arrive a ce paradoxe : 
Lacoste coupe des liberaux, des musulmans et des extremistes est 
pousse, par la force des choses, vers ces ultras qu’il a encore 
voulu matraquer le 11 novembre 1957. Car ceux-ci se disent : 
« Lacoste, c’est l’Algerie franchise. Le suivant que sera-t-il ? » 
Chaque jour qui passe arrache un pan a cette « IV e » moribonde. 
A Paris, Bidault, puis Pleven tentent de denouer la crise. En vain. 
Le Parlement se fait hara-kiri. Chaque jour sans gouvernement 
c’est un peu de sel sur la plaie algerienne. II faut foutre en l’air ce 
regime gangrene. Apres, on verra bien. Mais chacun a deja sa 
petite idee derriere la tete. Pour Soustelle et Debre, c’est 
De Gaulle. Pour les nostalgiques de Petain, de Lranco, de Salazar 
c’est l’occasion de mettre sur pied un bon petit Etat corporatiste. 
Pour certains militaires, une dictature « pure et dure » rendrait 
enfin un visage de Jeanne d’Arc a cette Marianne de la me 
Blondel. 

D’abord il faut s’organiser. Ce ne sont pas les mouvements qui 
manquent a Alger. Les anciens combattants d’Auguste, Arnould, 
le pilote d’Air Algerie, mi-boy-scout, mi-revolutionnaire, sont les 
plus nombreux et les mieux disciplines. Aucune manifestation ne 
s’est deroulee sans eux. Ils sont les maitres de la rue d’Alger. 
Avec leurs drapeaux, leurs decorations, leurs « freres 
musulmans », ils sont « le gros » de toute manifestation 
importante. Ensuite, le fer de lance : les etudiants et lyceens. La 
encore tout est pret. Tous sont decides a s’opposer par la force a 
un abandon. L’U.S.R.A.R de Soustelle, idolatre par Alger, coiffe 



facilement ces associations patriotiques qui toutes reclament un 
gouvernement de salut public a ce Parlement bouffon. 

Mais il y a aussi ceux qui ne voient pas d’un tres bon ceil 
1’action de Soustelle, juge trop liberal, trop attache aux libertes 
republicaines. Ceux qui n’ont pas oublie le Soustelle du Comite 
antifasciste du Front populaire, du college unique. Ceux-la sont 
prets a tout. On va les baptiser « activistes ». Ils veulent aussi 
reussir leur coup d’Etat mais pour renverser la Republique et 
etablir un regime autoritaire et corporatiste. Sentant le moment 
venu ils se regroupent, reunissent leurs troupes de choc, leur 
influence, oubliant pour un temps quelques divergences mineures. 
C’est une alliance secrete que passent des hommes qui ont le gout 
du complot, de Faction, de la theorie revolutionnaire d’extreme 
droite. Ils sont sept. Leur mouvement s’appellera done le 
« Groupe des Sept. » Peu d’imagination mais du punch ! 

Le premier des sept est Pierre Lagaillarde. De loin le plus actif, 
le plus accrocheur, le plus violent dans Faction. II est avocat, ses 
parents aussi. II est ne a Courbevoie mais a passe son enfance a 
Blida dont son pere a ete batonnier. II a use ses fonds de culotte 
en compagnie de M’hamed Yazid, Blideen lui aussi. Puis la 
guerre est arrivee. Yazid a rejoint le F.L.N., Lagaillarde les paras. 
Sous-lieutenant, il a « fait » l’Algerois, Suez et la « bataille 
d’Alger ». Puis son temps fini, il a quitte l’armee pour 
« poursuivre le meme combat mais sur le plan politique ». Il s’est 
inscrit a la faculte d’Alger pour preparer un doctorat mais surtout 
pour controler cette masse estudiantine qui traditionnellement 
renferme tous les ferments de Fagitation. Le president de 
l’A.G.E.A. (Association generale des etudiants d’Algerie), Jean 
Gautrot, est de ceux que Lacoste a envoyes « respirer Fair des 
djebels » en resiliant leur sursis a la suite des manifestations du 
11 novembre. Lagaillarde bondit sur l’occasion, fait campagne, 
est elu. Ce grand gar^on athletique, le visage large, cerne d’un 
collier de barbe, a tout pour plaire aux etudiants algerois. Il sait 
parler, entrainer les foules, il a l’experience de la vie, il est deja 
avocat. Il a fait son service militaire dans les paras et en a ramene 
la valeur militaire. Bref, un meneur d’hommes. Pour lui l’A.G. 
n’a ete jusque-la qu’un mouvement de boy-scouts turbulents. Il la 
transforme en une arme politique solide qui peut s’averer 
redoutable. Pierre Lagaillarde fait son entree dans la vie politique 
algeroise. Il n’a pas fini de faire parler de lui. 



Les six autres membres du « Groupe des Sept » sont des 
fascistes bon teint. Nous en connaissons certains. D’abord le 
restaurateur Goutallier, le truculent patron du restaurant « Le 
Relais », specialiste de chansons de corps de garde dans la 
tradition pataouete de Bab-el-Oued. C’est le patron des 
poujadistes d’Alger. Son adjoint est Joseph Ortiz. Le grand Jo est 
bistrot pres du Forum. Une belle tete a la Mussolini, grasse et 
reguliere, le verbe haut. II controle les troupes de choc 
poujadistes. On l’a vu mener de main de maitre la manifestation 
du 6 fevrier 1956 et, a coups de tomates puis d’echauffourees, 
tenir prisonnier le president du Conseil Guy Mollet jusqu’a ce que 
celui-ci « mette les pouces » et remplace Catroux par LacosteA 
Son action est parfois moins publique et avec certains de ses 
fideles il ne dedaigne pas le contre-terrorisme. Certains de ses 
hommes ont prete la main au groupe Kovacs dont le mouvement, 
l’O.R.A.F., s’est vante de l’attentat de la rue de Thebes m . 

Le docteur Lefebvre, medecin homeopathe, est physiquement a 
Foppose d’Ortiz. Aussi calme que le cafetier est excite. Aussi 
police que Fautre est « grande gueule ». II est aussi beaucoup plus 
cultive. II a pourtant un point commun avec Jo Ortiz : son amour 
de Charles Maurras. Mais Ortiz n’a lu que cela. Le docteur 
Lefebvre, lui, sait tout sur les regimes fascistes qu’il a 
particulierement etudies. A ses yeux, le regime de Salazar 
represente le fin du fin. II avait vingt ans sous Petain et a garde au 
vieux marechal une fidelite touchante. Son reve : le corporatisme. 
II apporte dans le mouvement poujadiste algerois la science des 
analyses politiques, la technique et la culture qui manquent a 
Ortiz et a Goutallier. 

Robert Martel est, lui, une vieille connaissance. Viticulteur de 
choc, il a repris dans la Mitidja la fameuse association : 
l’U.F.N.A., Union franchise nord-africaine, creee et animee 
des 1955 par Boyer-Banse, gros colon, expulse par Robert 
Lacoste, ce qui avait valu a ce dernier Fire des ultras. Cette 
U.F.N.A., bien qu’interdite, est plus vivace que jamais. Et Martel 
la dirige d’une poigne de fer. Avec lui on penetre en plein delire. 
Martel c’est le Coeur et la Croix, Charles de Foucauld, la defense 
de F Occident chretien, FOrdre nouveau. Il a ete arrete a la suite 
de la decouverte de la villa des Sources ou un groupe contre- 
terroriste torturait des musulmans soup^onnes de faire partie du 
F.L.N. Puis il a ete relache et a renoue avec Forganisation 
« Grand O » du docteur Martin et du general Cherriere, Fancien 


patron de la X e region militaire sous Leonard et Soustelle. Pour 
Martel, la Cagoule, dont « Grand O » est une resurgence, est le 
seul mouvement « pas trop a gauche » et digne de confiance ! 
Inutile de preciser que la defense de la Republique et des libertes 
individuelles ne sont pas au premier rang de ses preoccupations ! 
II peut compter, dit-il, sur mille colons armes et decides a frapper 
fort. 

Son adjoint est Crespin, qui regne sur un petit groupe dissident 
de EU.F.N.A. Bonnet blanc et blanc bonnet. 

Enfin, fermant la marche, un avocat algerois, M e Bailie, fait 
office de conseiller technique en coup d’Etat. 

Ces sept-la sont determines a ne pas laisser passer une si belle 
occasion. Si coup d’Etat il y a, et il y aura coup d’Etat, le Comite 
des Sept entend bien le diriger a sa guise. Encore faut-il avoir 
l’appui de l’armee sans laquelle, c’est un fait bien etabli et aucun 
parmi les comploteurs de tout bord ne l’ignore, rien aujourd’hui 
ne peut se faire en Algerie. 

L’armee. On ne parle que d’elle. Des resultats qu’elle obtient, 
de son unite. De son moral surtout. Elle seduit et elle inquiete. On 
sent qu’elle a change mais on ne sait pas trop dans quel sens. Le 
pays ne la connait plus. Cela fait si longtemps qu’elle est partie. 
Engagee dans les guerres coloniales d’Indochine, puis d’Algerie 
elle a perdu le contact avec la metropole. Cela parait paradoxal 
car apres tout cette armee est surtout constitute de pres de quatre 
cent mille appeles, elle represente done la nation. Mais l’Armee, 
avec un grand A, ce n’est pas cela. En Algerie, elle est composee 
de deux parties inegales. Les troupes d’intervention, e’est-a-dire 
les parachutistes, les commandos, et les troupes territoriales, 
e’est-a-dire les bidasses, les appeles, ceux qui ne sont pas 
volontaires pour les unites de choc, ceux qui ne savent pas trop ce 
qu’ils viennent « foutre » en Algerie. 

Ce sont ceux-la qui toute l’annee sont au contact de la 
population. Le quadrillage, les postes, les pitons, les patrouilles 
toujours recommencees c’est pour eux. Cela marche bien ou mal 
selon l’encadrement. Plutot mal que bien, car — c’est la l’erreur 
tragique du haut commandement — c’est a ces troupes 
territoriales les moins entrainees, celles qui « n’y croient pas », 
que Eon a reserve le plus mediocre sinon le plus mauvais 
encadrement. De cette armee-la on ne parle jamais. Son travail 
quotidien de contact, de quadrillage, n’interesse personne. Des 



qu’il y a un coup dur c’est aux troupes d’intervention que l’on fait 
appel. Ce sont elles qui racontent leurs accrochages, leurs 
operations, leurs fellouzes. Leurs chefs sont les plus prestigieux, 
des noms qui se sont deja illustres en Indochine, des noms que 
l’on retrouve dans les journaux, dans les magazines, dont on parle 
a l’etat-major. Des hommes qui trimbalent tous leur legende. La 
veritable armee, c’est celle-la. S’y ajoutent les jeunes officiers 
S.A.S., les lieutenants, les capitaines qui en veulent, qui croient 
dur comme fer a la pacification, qui s’y donnent tout entiers. La 
voila, l’armee d’Algerie. Cette guerre n’a pas besoin de divisions 
mecanisees, de grandes manoeuvres ou, sous la direction de 
strateges prets a la guerre nucleaire, on combine l’action de la 
marine, de l’aviation, de l’artillerie et de ces divisions splendides 
qui font vibrer d’emotion les generaux etoiles de l’O.T.A.N. Non, 
ce qu’il faut ici ce sont des Bigeard, des Jean-pierre, des Graziani, 
des Mayer qui crapahutent avec leurs hommes, qui chassent le fell 
en vivant comme lui. Des specialistes de la guerilla. Seuls ils 
peuvent porter des coups efficaces a un adversaire qui se moque 
des grandes operations et des deplacements spectaculaires montes 
des jours a l’avance ! Et pour appuyer ce fer de lance il faut des 
centaines de jeunes officiers « pacificateurs », des batisseurs, des 
medecins, des maitres d’ecole formes a la discipline des 
commissaires politiques et qui connaissent eux aussi tous les 
secrets de la guerilla. Des bonnes a tout faire peut-etre, mais 
mieux encore des gouvernantes aupres desquelles les musulmans 
abandonnes par une administration civile debile puissent trouver 
une aide qui leur a toujours manque. 

Et ils existent. Et ils sont la. Et ils pensent. Et ils parlent. Leur 
cible ? Le « systeme ». On l’attaque ouvertement dans les 
popotes. II est indefendable. On fait la guerre depuis trois ans et 
demi sans discussion, sans qu’il y ait d’ordre precis, d’orientation 
dans la politique du gouvernement. L’armee ne re^oit aucune 
directive autre que : « II faut garder l’Algerie a la France. » Elle 
s’y est employee comme elle a pu. Les officiers S.A.S. se sont 
engages aupres des musulmans. Ils ont remplace un Etat defaillant 
dans tous les domaines. Depuis la « bataille d’Alger », depuis que 
Lacoste lui a abandonne les pouvoirs civils de police, l’armee 
tient l’Algerie entre ses mains. Comment l’officier a qui l’on 
demande — outre de faire la guerre — d’accomplir la tache de 
tous les corps de l’Etat : justice, instruction, police, 
administration, urbanisme, ne se poserait-il pas la question : 



puisque l’armee fait tout, pourquoi n’a-t-elle pas le pouvoir ? 

Ceux qui ont fait l’lndochine se la posent plus que les autres. 
Les rescapes des camps viets ont eu le temps de mediter, de 
rechercher les causes de leur echec face a la revolution populaire. 
Ils croient avoir assimile la le^on indochinoise. Au service de leur 
pays ils ont applique les techniques de combat apprises a l’ecole. 
Ils les ont adaptees a la guerre revolutionnaire apprise sur le 
terrain. Aveuglement ils ont obei a des chefs — politiques et 
militaires — dont les methodes se sont revelees inefficaces, 
incompletes et perimees. Leur gouvernement les a laisses 
desarmes devant les attaques psychologiques d’un ennemi infiltre 
sur leurs arrieres. 

Jusque-la ils etaient restes apolitiques. C’etait leur gout... et 
leur devoir. Mais ils decouvrent — et c’est la la le^on 
indochinoise — que la guerre est la continuation de la politique 
par la force, et que la guerre revolutionnaire — guerre totale — 
n’est que l’application d’une politique par tous les moyens. Les 
Viets avec leurs commissaires politiques l’avaient compris. Eux, 
les officiers traditionnels cherchaient en vain, dans les textes et les 
discours officiels, la doctrine qu’il fallait suivre. Et voila qu’en 
Algerie qa recommence. Comment trouver une reponse a toutes 
les questions que se pose l’armee dans la mosai'que des velleites 
d’un pouvoir executif toujours provisoire ? 

En ce printemps de 1958, l’armee n’accepte pas — et elle 
n’acceptera jamais, elle se le jure — une politique pouvant 
conduire a un nouvel abandon. II y a eu l’lndochine, la Tunisie, le 
Maroc. Cela suffit. Elle ne veut pas etre frustree d’une victoire 
qu’elle sent desormais plus proche. II est impossible qu’un 
gouvernement — on finira bien par en trouver un dans ce Paris 
parlementaire en folie — remette en cause les succes militaires 
dans une negociation politique. Et puisqu’on a demande a ces 
officiers de prendre en main ces vastes territoires sous- 
administres, d’encadrer la population musulmane, de se 
transformer aupres d’elle en veritable commissaires politiques, ils 
ne l’abandonneront jamais. Ces jeunes officiers — et leurs 
colonels, en particulier les paras — revent d’une armee populaire. 
Ils sont loin des generaux d’etat-major, ils les critiquent meme 
violemment — on a vu ce que pense Bigeard de la guerre menee 
par les « patrons » —, ils ne se sentent aucun point commun avec 
certains officiers d’Alger — comme Allard, le patron de la 



pacification, ou Goussault l’homme de Taction psychologique en 
chambre — qu’ils qualifient de droite. Ils ont violemment critique 
Tattitude de certains colons et se sont empresses — dans leurs 
secteurs — de remedier aux abus, d’augmenter les salaires de 
misere, de tenter de rendre aux populations qui en sont si 
cruellement arrivees leur droit a la dignite. En meme temps qu’ils 
luttent contre l’ennemi ces hommes qui se considerent comme les 
cadres d’une nouvelle armee ont applique les techniques de 
manipulation psychologique des populations qu’ils doivent 
conquerir. A leurs yeux, en Algerie, se trouvent reunis les facteurs 
sociologiques et materiels necessaries pour provoquer la rupture 
avec un systeme qui tourne a vide, un Parlement qui ne sert qu’a 
demolir en quelques heures un gouvernement qu’il met des 
semaines a reconstituer. Ces soldats « revolutionaries » voient a 
portee de leur main la possibility de faire sauter le « systeme », 
gagner la guerre et sauver le pays. 

Ils n’ont aucune idee de la complexity des choses. Eux aussi 
simplifient a l’extreme. Nationaux-socialistes, nous ? Jamais. 
Dites plutot nationaux-communistes ! Retablir dans la nation un 
ordre ideal. Quel beau reve ! 

Et ils le caressent de plus en plus souvent. L’integration, ils 
sont les seuls a la vouloir vraiment. II y a, bien sur, les Europeens 
d’Algerie qui combattent les reformes, le college unique, la 
participation musulmane aux leviers de commande du pays... ils 
sont persuades etre les seuls a pouvoir les convaincre. Par la force 
s’il le faut. Mais ce sera inutile car eux connaissent les pieds-noirs 
d’Alger, ceux qui font tout, dirigent tout. Les officiers 
parachutistes sont devenus leurs intimes. 

Chaque regiment parachutiste a sa base arriere a Alger. Apres 
trois semaines ou un mois d’operations, de crapahut, on revient 
dans la capitale. Et le soir les officiers parachutistes sortent. Tout 
aureoles de gloire par les journalistes a qui ils ont des choses 
spectaculaires a raconter et avec lesquels ils « grenouillent » 
volontiers. Elle est loin la Grande Muette, c’etait l’armee de 
papa ! Ils deviennent les chouchous de la population europeenne 
qui n’a pas oublie la terreur de la « bataille d’Alger » dont ils 
l’ont debarrassee. Ils sont invites. Ils dinent en ville. Ils ont des 
liaisons. Certains se marient. Ils s’attachent a cette population 
pied-noir. Et ce n’est pas difficile car, le mot vient naturellement a 
la bouche, elle est attachante. En outre dans ces families les paras 



s’aper^oivent que les « Arabes » sont souvent « bien traites », 
qu’on a confiance en la vieille fatma qui est la depuis toujours. Ils 
ne sont done pas irreductibles. On pourra les convaincre. Les 
paras ne disent jamais — car ils ne le pensent pas — « il faut se 
battre pour les pieds-noirs ». Ils leur adressent meme des 
critiques : « Vos gens de la Mitidja, il faudrait les traiter un peu 
mieux. Vous allez a la catastrophe. » Ils sont surs de pouvoir les 
amener a la raison. Ils revent d’etre le catalyseur entre une masse 
musulmane encadree et lasse de la guerre et ces pieds-noirs qui, 
eux aussi, sont dans leurs pays. Pourquoi n’abandonneraient-ils 
pas leurs privileges, pourquoi n’accepteraient-ils pas une 
integration totale et sincere — un musulman egale un Europeen 
— dont l’armee toute-puissante serait le garant ? Ce que le 
systeme est incapable d’imposer, l’armee peut le faire. Garder 
l’Algerie mais une Algerie renovee. Pour cela empecher a tout 
prix la constitution d’un gouvernement qui negociera. 

Ce malaise de l’armee, Raoul Salan le per^oit d’autant plus 
facilement qu’il le ressent profondement. Lui aussi se pose la 
question : pourquoi pas nous ? A Alger, il reste le second du 
ministre residant alors qu’il controle a travers l’armee tous les 
rouages du pays. L’Algerie, e’est lui et pas Lacoste. Ou plutot ce 
devrait etre lui. Il suffirait de bien peu de chose. 

Salan n’a pas pardonne au « systeme » d’avoir envisage son 
depart. Le bruit en a couru. On a meme parle de l’eternel Cogny 
pour le remplacer. Salan s’appretait a demander des explications 
nettes et precises a Chaban-Delmas, son ministre, lorsque le 
gouvernement a ete renverse. Et l’Algerie, Salan est decide a tout 
pour en conserver le commandement. C’est sa chance. Il le sent. 
Ce commandement doit etre le couronnement de sa carriere 
militaire. Il peut meme lui ouvrir des horizons beaucoup plus 
larges. 

Dans cette aimee ou les officiers les plus en (leche expriment 
des idees simples, sinon simplistes, preconisent des solutions 
tranchees ou tout est noir ou blanc, Salan fait ligure d’exception. 
Son experience chinoise et indochinoise l’a profondement 
marque. Pour lui rien n’est aussi simple qu’il y parait et le plus 
court chemin qui mene d’un point a un autre n’est jamais la ligne 
droite. Voila qui deroute a Alger ou seuls comptent les sentiments 
extremes simplement exprimes. 

La Ville blanche n’aime pas Salan et le lui a prouve des son 



arrivee. Ce seigneur de la guerre au visage impassible, aux 
reactions controlees, froid comme le marbre, deplait 
profondement. Sa carriere, brillante et compliquee — a l’image 
du personnage —, est pour les extremistes algerois du plus 
mauvais augure. A leurs yeux Salan c’est le traitre, le defaitiste, 
1’homme qui a connu Giap, qui a « brade » l’Indochine, le franc- 
ma^on qui vient poursuivre en Algerie une entreprise de 
demolition commencee en Asie. Et on a monte contre lui, a peine 
arrive, 1’attentat au bazooka. Puis on s’est aper^u de la meprise. II 
y a eu la « bataille d’Alger », rondement menee. Sa cote a 
remonte. On l’a admis. Sans plus. 

Pour etre populaire a Alger il faut faire « la retape ». Salan 
n’en fait pas Chez lui, les receptions sont glacees. II n’a pas le 
contact. II est difficile a cerner. Massu avec sa gueule insensee, 
son beret rouge, sa tenue leopard et son langage brusque et sans 
detour, plait follement. Salan non. Ses cheveux blanc bleute, son 
uniforme impeccable, ses rangees de bananes, sa physionomie 
dedaigneuse le desservent dans un pays ou la chaleur humaine 
joue un si grand role. II en a pris son parti. Ce n’est pas dans la 
rue mais dans le secret de son cabinet quhl va entreprendre cette 
conquete du pouvoir qui lui tient tant a coeur. II est le patron de 
l’armee, pourquoi ne pas etre le patron tout court ? En Indochine 
ou il n’y avait pas de civils pour mettre de batons dans les roues il 
n’a pas eu sa chance. Il a ete Eadjoint operationnel de De Lattre 
puis, quand le Roi Jean, epuise, « a passe la main », il etait trop 
tard. En Algerie il peut donner sa veritable mesure. Face a 
Lacoste il a fait son grand numero. De la classe, de la dignite. Il a 
voulu avoir, lui aussi, sa cour comme De Lattre. Il a fait venir 
quelques-uns des « marechaux d’Empire » dont il a ete : le bel 
Allard, Goussault le fute, Crespin, bien d’autres encore. Mais il 
lui manque le culot et l’abattage du Roi Jean. Il n’a que des 
collaborateurs. Pas d’equipe. Il est trop froid, trop ferme, trop 
secret, trop « poisson a l’etalage ». Il a la poignee de main molle 
et le verbe sec. Son gout du faste, ses deplacements entoures de 
douze motards en gants a Crispin blanc, sa garde pretorienne 
indochinoise, impressionnent. Sans plus. Ni demesure ni 
seduction. 

Ce timide qui ne reve que pouvoir et popularity commande a 
un etat-major gele que sa prudence maladive et son absence de 
contact humain n’enthousiasment guere. Avec Lacoste, apres un 
round d’observation ou chacun a essaye d’« en imposer » a 



l’autre, il a joue le jeu. Les rapports se sont progressivement 
detendus. La bonhomie rondouillarde, la jovialite du ministre 
residant y ont ete pour beaucoup. Salan a monte, avec l’accord de 
Lacoste, son plan de pacification, puis il y a eu la « bataille 
d’Alger ». Toujours « couvert », le commandant en chef a etendu 
son pouvoir. Et les choses se sont precipitees. Le decouragement a 
gagne. Un decouragement que ne peut enrayer Lacoste, ministre 
d’un gouvernement renverse. Et Salan finit par se dire, voyant le 
petit et bedonnant Lacoste enfoui dans son fauteuil, ses bras 
courts et grassouillets poses sur l’immense bureau du G.G. : « Ce 
fauteuil est pour moi. » Avec prudence il a attendu son heure. Elle 
a sonne. Tout le lui prouve et d’abord les officiers de cette armee 
dont il est le maitre absolu : « Les civils ne suffiront pas, nous 
sommes la et nous ne cederons jamais, » 

Ce monument de calcul et de froideur se laisse tout de meme 
penetrer par l’ambiance folklorique de la rue algeroise. Il est le 
commandant en chef, le patron tout-puissant de cette armee bien- 
aimee dont Alger exalte le role de fa^on permanente. Il ressent le 
parfum de cette popularity bien qu’a titre personnel il n’en ait 
guere. Mais les bougainvillees sentent plus fort a Alger que 
partout ailleurs... Cette fois, il en est sur, il peut devenir le 
De Lattre de l’Algerie. Il suffit de ne plus avoir de civil dans le 
grand bureau du G.G. Avoir les coudees franches et tous les 
pouvoirs civils et militaires. Il veut la faillite de Lacoste a son 
profit. Il n’a meme plus a la desirer elle est la, confirmee par la 
crise qui dure... qui dure. Il suffit de mettre maintenant un certain 
nombre de civils dans le coup pour que les pouvoirs lui 
soient legalement remis. Car il est et reste republicain. 

Alors son equipe fait des sondages, prend des contacts pour 
savoir quels civils sont « recuperables ». Et voila les groupes qui 
complotent a Alger pleins d’espoir ! A Paris, cela ne va pas mal 
non plus. Salan beneficiera de l’appui de ses « anciens 
dTndochine » de la rue de Naples, association menee par Yves 
Gignac et qu’il a presidee avant d’etre nomme en Algerie. C’est le 
general Chassin — l’un des chefs de « Grand O » — qui l’a 
remplace a la tete de cette association « de choc » qui sait tout des 
mouvements activistes parisiens. L’heure venue, ces allies seront 
de poids. 

Avec une prudence machiavelique Salan joue par personne 
interposee. On ne peut 1’accuser de comploter. Apparemment il se 



laisse porter par les evenements. Jamais plus que dans ces heures 
chaudes il n’a merite ce surnom de Mandarin ramene 
d’lndochine. II se borne a mettre en garde. Et a se renseigner. Ses 
emissaries a Paris sont le colonel Neri et le capitaine Agostini. Ils 
font “la navette entre Alger et Paris et tiennent le general au 
courant des activites de certains groupes parisiens comme le 
C.A.N.A.C. d’Alexandre Sanguinetti, dont on sait l’importance 
dans les evenements qui se preparent. 

A Alger, son principal et meilleur informateur n’est autre que 
le colonel Thomazo, commandant les unites territoriales, les 
fameuses U.T. composees d’Europeens d’Algerie mobilises trois 
jours par mois. « Nez-de-Cuir » n’a pas la prudence de son patron 
et re^oit les confidences de tous les conjures ; des gaullistes aux 
extremistes de droite, en passant par les jeunes officiers aupres 
desquels cet ancien de Monte Cassino ou un eclat d’obus l’a 
defigure, jouit d’un immense prestige. Car chacun des groupes 
qui preparent « leur » revolution sait qu’il doit compter avec cette 
force de frappe que represented les U.T. Si les U.T. marchent et 
Thomazo en tete, l’armee marchera. 

Dans le silence de son cabinet, Raoul Salan, informe de tous 
les complots sans participer a aucun, conscient de la revolte qui 
couve dans l’armee contre le « systeme » mais aussi contre le haut 
commandement, attend avec la patience qui est sa principale 
qualite que se produise le melange detonant qui « legalement » lui 
donnera le pouvoir en Algerie. II n’est pas le seul. 

« Je vous assure, monsieur le directeur, que ma source est de 
premier ordre. 

— Je vous crois, monsieur le commissaire, mais avouez que 
votre mise en garde, dont je vous remercie d’ailleurs, a de quoi 
surprendre. » 

Le commissaire eut une moue significative. Lui ne semblait 
pas si surpris. Et pourtant 1’information que ce haut fonctionnaire 
de la police apportait a Hosteing, directeur du cabinet civil et 
militaire de Robert Lacoste, etait d’importance. L’un de ses 
informateurs, un policier un peu maquereau qui flirtait avec les 
militaires les plus extremistes, lui avait annonce que ceux-ci 
s’appretaient a agir contre Lacoste, representant a leurs yeux ce 
« systeme » honni qu’ils voulaient abattre. Profitant d’un 
deplacement qu’avait projete le ministre a Bou-Saada, un groupe 
d’officiers l’enleverait et le tiendrait prisonnier « quelque part 



dans le bled ». Tout etait prevu jusqu’au choix de la voiture et du 
chauffeur. Grace a cet otage de marque on pourrait influer sur la 
politique parisienne ! 

Hosteing se leva et serra la main du fonctionnaire : « Merci, 
cher commissaire, je vais prevenir le ministre. Mais que voulez- 
vous que nous fassions ? Ce sont les militaires qui ont le 
pouvoir ! » 

Voila ou on en est. Depuis la chute du gouvernement Gaillard, 
et pendant cette course a un cabinet fantome, Robert Lacoste est 
sans pouvoir. Sa situation a Alger devient de plus en plus 
inconfortable. Ministre a la merci d’ennemis eventuels qui n’en 
veulent pas a Thomme — impuissant, ligote qu’il est par les 
errements de la IV e Republique — mais au regime qu’il 
represente, Lacoste ne se fait aucune illusion. Personne ne veut 
plus de lui a Alger a Pexception d’une minorite de droite dont il 
ne veut pas trop se vanter et dont il trouve la fidelite toute neuve 
par trop encombrante... C’est la faillite. La loi-cadre ? Un bluff 
inapplicable, inapplique. Le college unique ? Repousse par tous. 
Restent les elections que le ministre veut fixer au l er juin. Ou 
plutot voudrait... 

En apparence le cabinet de Robert Lacoste et celui de Salan 
continuent de collaborer « franchement ». En realite chacun tente 
d’intoxiquer l’autre. Le maniement de l’intox est devenu une telle 
habitude en Algerie qu’on ne l’emploie plus seulement contre le 
F.L.N. mais aussi entre cabinets devenus rivaux. Salan a envoye a 
Gorlin, responsable de l’information au cabinet Lacoste, le 
colonel Goussault, charge de Taction psychologique de la 
X e region militaire. Son role ? Mettre Gorlin « a la botte » de 
Salan. De son cote, Michel Gorlin a des informateurs chez Massu. 
Avec le general parachutiste les choses se passent beaucoup 
mieux qu’avec le Mandarin. La fraction « France libre » du 
cabinet civil a des souvenirs communs avec ce grognard 
compagnon de la Liberation qu’elle n’a pas avec Salan. Massu, de 
meme que Jouhaud, le patron de T aviation, et Auboyneau le chef 
de la marine, restent « militaires-militaires ». La politique, ils s’en 
moquent. Ils sont aux ordres de Lacoste que le gouvernement de 
la Republique, qui les a fait generaux ou amiral, a place a la tete 
de l’Algerie. En revanche, Salan, impassible, assiste, en les 
teleguidant, a ces jeux subtils d’intox et de contre-intox a la 
chinoise. Il tient l’armee et s’est frotte quotidiennement aux 



pratiques civiles et politiques. Les autres restent des chefs de 
guerre. Lui se sent le leader en puissance. 

Lorsque Robert Lacoste apprend 1’enlevement dont il devait 
etre la victime a Bou-Saada, il hausse les epaules. Enfantillage. 
Lui croit a des manifestations beaucoup plus importantes. Le 
grand coup de balai dont reve Alger, il le sent se preparer. Et il est 
impuissant... et partage. Il comprend la revolte de ces jeunes 
officiers S.A.S., car lui aussi a joue l’« engagement » des 
musulmans en mettant en place ses municipalites provisoires. 
Ceux qui y participent risquent leur peau. Le L.L.N. sur ce point 
n’a pas mache ses mots. Il en a meme egorge quelques-uns, pour 
l’exemple. Et on lacherait ces malheureux en negotiant avec 
l’ennemi ? On les abandonnerait aux crimes fells, comme on l’a 
fait en Indochine avec les populations catholiques fideles ? 
Impossible. Mais Lacoste ne peut pas garantir sa politique. Il n’est 
plus qu’un « gerant de local ». Il ignore quel gouvernement 
recevra Linvestiture de l’Assemblee. Et quand. Il ignore aussi — 
et c’est le plus important — si ce gouvernement le confirmera 
dans ses fonctions comme Bourges apres Mollet, comme Gaillard 
apres Bourges... Sera-t-il reinvesti dans sa puissance ? Pourra-t-il 
poursuivre sa politique ? Autant de questions sans reponse. 

Ce 26 avril il se demande s’il n’aurait pas mieux fait de partir. 
Il sent un « coup » se preparer. Ce sera peut-etre la manifestation 
prevue pour cet apres-midi. L’U.S.R.A.L. et les anciens 
combattants ont appele Alger a manifester pour protester contre 
« toute ingerence etrangere » et reclamer la « formation d’un 
gouvernement de salut public, seul capable de sauver l’Algerie 
fran^aise ». Lacoste a interdit la manifestation pour qu’a Paris on 
ne l’accuse pas — lui qui est lie depuis peu a cette droite ultra et 
turbulente — d’etre « dans le coup ». Il sent Alger pret a eclater. 
Il sent la catastrophe arriver sans pouvoir faire quoi que ce soit 
pour la prevenir. On n’a pas de gouvernement. A tout hasard et 
sans grandes illusions il a enregistre une allocution que Radio- 
Alger repasse toutes les heures et au cours de laquelle il justifie 
son interdiction en expliquant qu’« a l’heure actuelle l’opinion 
fran^aise et les hommes responsables examinent la situation 
algerienne avec un renouveau de passion patriotique et de bonne 
volonte ». Et il attend. Il n’a plus que cela a faire ! 

Pour l’heure il rumine sa rancoeur contre Chaban-Delmas. 
L’antenne discrete que celui-ci a installee a Alger semble jouer un 



role essentiel dans la preparation de la manifestation. 

« Une vraie officine de complots en tout genre, grommolle le 
ministre, ce Chaban fait partie du « systeme » et fait tout pour le 
renverser ! » 

II ne sait encore a quel point! 

C’est en decembre 1957 que le ministre de la Defense 
nationale a decide d’implanter une antenne a Alger. Chaban part 
du principe que Earmee tout entiere est en Algerie, done que le 
cabinet du ministre doit avoir une « succursale » sur place tout 
comme l’etat-major general des armees a Paris est represente a 
Alger par le haut commandement confie a Salan. En realite, 
Chaban veut etre informe « en direct ». II sait qu’ineluctablement 
le Parlement en arrivera un jour — pousse par une opinion 
politique lasse des guerres coloniales — a rechercher un cessez- 
le-feu. Et ce jour-la Earmee se soulevera. Le but de Chaban, pour 
qui seul De Gaulle peut regler le probleme algerien, est d’amener 
— en profitant du malaise de Earmee — le general au pouvoir. 

Le ministre de la Defense n’a pas l’impression de comploter 
contre un « systeme » auquel il appartient. II ne s’est jamais cache 
qu’il profiterait de tous les postes qu’on pourrait lui offrir pour 
oeuvrer pour le retour du general De Gaulle. Et il y emploie toutes 
les ressources de son intelligence qui est splendide, de son 
habilete qui est prodigieuse. Il faut avouer que Eequipe qui 
prepare le retour du « Vieux Monsieur de Colombey » a dans ses 
yangs les cerveaux les plus puissants et les plus brillants de la 
jeune generation : Debre, Pompidou, Frey, Guichard... Et Chaban 
n’est pas a la traine. 

Quarante ans, un physique de jeune premier, des tempes 
grisonnantes d’une seduction extreme. Bon joueur de rugby, 
excellent tennisman, il apporte a conserver sa forme physique la 
meme attention qu’il reserve a ses dossiers. Rien du bucheur 
austere et fort en theme qu’est Michel Debre ; Jacques Chaban- 
Delmas semble tout faire avec une elegance un peu « j’m’en 
foutiste » que dementent les resultats et le recit de sa vie. C’est un 
faux dilettante. Il est brillant et obstine, ambitieux et accrocheur. 
En outre il croit en son etoile. Et il a raison. Jusque-la... et plus 
loin encore, il tourne les catastrophes a son avantage. Dix-neuf 
ans, il est a Sciences Po. Vingt-cinq ans, c’est la guerre. Il est 
sous-lieutenant. Il poursuit ses etudes « pendant que d’autres se 
battent ». Erreur. Cet estimable jeune homme devient dans la 



guerre secrete Tun des meilleurs agents de renseignements 
« techniques ». II est le specialiste des industries qui travaillent 
pour les Allemands. A vingt-sept ans, la France est toujours sous 
la botte nazie mais il est inspecteur des finances, ce qui n’est pas 
mal, il est aussi quelques mois plus tard delegue militaire du 
general De Gaulle en France occupee, ce qui est encore mieux. 
En 1944 il est general de brigade. A vingt-neuf ans, ga ne s’etait 
pas vu depuis Napoleon ! Jacques Chaban-Delmas n’abandonne 
pas pour cela le rugby et son cher tennis. Force de frappe et 
subtilite. Tout un programme... qui lui a reussi. Qui lui reussira 
encore. Cet homme a des mains d’or. Depute R.P.F. a trente et un 
an, il est, Fannee suivante, maire de Bordeaux. Le plus jeune 
maire d’une grande metropole provinciale. A l’assaut du pouvoir ! 
Le voila ministre des Travaux publics a trente-sept ans, 1957 le 
voit a la tete de la Defense nationale. President des Rep’Soc’ il 
rassemble sous sa banniere les debris de l’ancien R.P.F. Mais 
quels debris ! Il ne semble pas utile de preciser que ses 
adversaires — et il en a, on en aurait a moins — pretent la plus 
grande attention a la moindre de ses initiatives. 

Lorsque le gouvernement Gaillard tombe, le 15 avril 1958 — 
quatre mois avant ses previsions — Chaban n’est plus rien mais 
ses hommes sont en place. Il a ouvert des cours — il les appelle 
des « ateliers » — ou il explique a quinze ou vingt officiers reunis 
a chaque fois les techniques de la guerre subversive pour laquelle 
il se passionne... et la chance qu’a la France d’avoir, en reserve, 
un homme comme le general De Gaulle. Seul FHomme du 
18 Juin peut sauver le pays du desespoir ou le plonge un regime 
en pleine folie, et de la guerre civile qui ne manquera pas 
d’eclater si l’armee se revolte et tente de prendre le pouvoir. 

Un homme l’aide considerablement dans cette campagne 
d’explications. C’est le jeune et trepidant secretaire de la 
Federation du Nord des Republicans sociaux : Leon Delbecque. 
Chaban Fa fait venir a son cabinet comme conseiller technique. 
Delbecque est passionne de guerre psychologique. Au ministere, 
le grand patron en est le colonel Lacheroy, chef du service action 
psychologique et du bureau de presse. A Alger, c’est le colonel 
Goussault. Au cabinet de Chaban, ce sera Leon Delbecque. Il 
participe a la creation des « ateliers », developpe les idees de 
guerre subversive. Lavage de cerveaux, viol des foules et des 
ames, propagande, formation d’officiers « commissaires 
politiques ». L’ecole Jeanne-d’Arc ou Bigeard va pouvoir exposer 



ses theories et son experience, s’inscrit dans ce programme. 

Delbecque a trente-huit ans, il a abandonne un poste de 
directeur commercial chez un industriel lillois pour rejoindre 
Chaban. Abandonne est un grand mot car la solidarity joue chez 
les fideles du general. Le patron de Delbecque, Eugene Motte — 
il sera senateur U.N.R. — est un vieux gaulliste. II a aide de ses 
deniers le R.P.F., a engage Delbecque, fils d’ouvrier, resistant, 
familier de Chaban, et lorsque le ministre a besoin de son 
directeur commercial il l’envoie a Paris en lui gardant sa place et 
son traitement. C’est « la cause » qu’il sert. Chaban sait choisir 
ses hommes de confiance. Delbecque a de la classe et une valeur 
politique certaine. Le visage est large, ouvert, sympathique. Les 
yeux battus et perpetuellement marques attenuent l’impression de 
violence que produisent des epaules solides et surtout un verbe 
facile et determine. Car Delbecque est un tribun. Adjoint au maire 
de Tourcoing depuis 1947 il a fait beneficier la municipality de 
ses qualites d’organisateur et d’orateur. Son succes a la tete de la 
Federation du Nord des Republicans sociaux et l’experience qu’il 
a de l’Algerie ou il a servi dans les commandos noirs de 
Bollardiere ont decide Chaban. Delbecque est l’homme qu’il lui 
faut. C’est lui qui va creer a Alger l’antenne de la Defense 
nationale dont le role sera, « officiellement », de faciliter les 
rapports entre Alger et Paris, entre le commandant en chef et le 
ministre. Chaban qui est renseigne par la hierarchic militaire 
trepigne d’impatience. Ces militaires sont trop lents au gout du 
bouillant ministre. Il lui faut sur place un officier qui connaisse 
tout de l’armee et qui le renseigne immediatement. A Delbecque 
de le trouver. 

Et Delbecque le trouve... dans l’avion ! C’est Jean Pouget, le 
commandant Pouget, celui qui a su non seulement mater les 
rappeles « contestataires » parques a Bou-Saada, mais encore les 
transformer en une unite d’elite 111 . C’est un homme d’exception. 
Tout le monde le connait, mais lorsque Delbecque le rencontre, il 
est decourage. Il rentre a Paris. Il demissionne. Il en a marre. Le 
malaise de l’armee, il le connait, il le ressent au plus profond de 
lui-meme. Il est jeune, l’un des plus jeunes commandants de 
l’armee, il ref era sa vie dans le civil. Tous ces guignols — 
parlementaires et generaux d’etat-major — lui « sortent par les 
yeux ». Delbecque bavarde avec lui, l’amene a Chaban. Pouget 
fait toucher du doigt au ministre la crise que traverse l’armee, 
celle des lieutenants, des capitaines, des commandants et de 


quelques colonels qui sont tous ses copains. II a une vision lucide 
et amere des choses. C’est un magnifique guerrier, qui 
« gamberge » et qui juge aussi. C’est l’homme qu’il faut a 
Chaban. Apres l’entrevue, non seulement Pouget ne demissionne 
pas mais il est detache au cabinet du ministre et envoye a Alger 
comme directeur de l’antenne. 

Chaban, une fois de plus, n’a pas manque de « pif ». Jean 
Pouget est l’archetype de ces paras revolutionnaires qui revent 
d’une Algerie renovee. II est loin des officiers d’etat-major qui ne 
l’aiment guere. II faut dire qu’il leur a inflige une « claque » qui 
fait mal. A l’epoque du siege de Dien Bien Phu, ecoeure du 
grenouillage de l’etat-major, alors qu’il etait aide de camp du 
commandant en chef, il a tout laisse tomber et s’est fait parachuter 
sur le camp retranche encercle. Il a paye cette « gloriole » ou cet 
« heroisme », comme on voudra, d’un sejour dans le fameux 
camp n° 1, camp de reeducation pour « irreductibles ». Il en est 
sorti maigre, malade mais la tete farcie des grands themes de la 
guerre revolutionnaire et bien decide a ce que 1’experience 
humiliante mais combien enrichissante ne se renouvelle jamais. Il 
va etre a l’antenne Chaban le lien avec cette armee de jeunes 
officiers decides a tout, qui sont ses compagnons d’hier. En outre, 
sa belle gueule, sa « tete de lard », sa legende et ses curieux 
cheveux grisonnants plantes bas sur le front vont faire merveille 
dans les salons algerois ou l’on complote, ou l’on s’arrache les 
paras revolutionnaires les plus marquants. Sa voix forte, marquee 
du leger accent de sa Correze natale, va retentir de popotes 
d’officiers en salons mondains. 

Chaban, qui a travers l’antenne veut « domestiquer » tous les 
complots civils et militaires d’Alger et les canaliser vers le 
gaullisme, a choisi le prototype des « centurions » pour mener a 
bien une affaire qui, il le sent deja, risque d’« etre chaude ». Il ne 
sera pas degu. 

Pour Leon Delbecque la presence du centurion n’est pas 
suffisante, il faut le flanquer d’un « politique ». Ce sera Guy 
Ribaud, leader des jeunesses Rep’Soc’. Il est petit, grassouillet, 
porte la moustache et, naturellement... est intelligent. Il est 
sursitaire et fait, a vingt-huit ans, son service militaire en Algerie. 
Jeu d’enfant pour le ministre de le « detacher » a l’antenne. Guy 
Ribaud sera la veritable cheville ouvriere de cette antenne dont 
Pouget sera le tracteur et Delbecque le cerveau. Ribaud a un 



grand ami a Paris : l’avocat Jean-Baptiste Biaggi, « cent soixante 
livres de revolution permanente », admirateur de Napoleon, le 
plus turbulent et le plus follement sympathique des comploteurs 
« de droite ». On l’a vu se meler activement de la manifestation 
du 6 fevrier 1956, celle qui se prepare ne le laissera pas 
indifferent. 

Pouget qui n’accepte aucune etiquette politique n’a pas grande 
sympathie pour Ribaud, « ce batracien du parlementarisme » 
comme il l’appelle, mais c’est son oreille du cote des Rep’Soc’ 
d’Alger diriges par Vinci-guerra, et surtout aupres du colonel 
Thomazo, qui, apres quelques reticences, accueille a bras ouverts 
ce jeune ambitieux dont Biaggi a dit : « C’est le seul- 
revolutionnaire serieux que je connaisse* 51 » C’est un sesame pour 
cet Alger qui vit dans le complot permanent! 

Jean Pouget complete l’antenne avec le commandant Khelifa, 
commandant de tirailleurs emprisonne avec d’autres officiers lori 
de la lamentable affaire des « officiers algeriens » au cours de 
laquelle ils avaient signe une lettre au president de la Republique 
lui exposant leur cas de conscience. Pouget a pris Khelifa, mis en 
liberte provisoire, sous sa responsabilite et lui laisse une totale 
liberte. Khelifa est souffle. « De deux choses l’une, a dit Pouget. 
Ou ils passent au F.L.N... et alors ? Ou ils restent avec nous. Et la 
on peut compter solidement sur eux. » Pouget a ete revoke par le 
sort inflige a ses collegues musulmans, et surtout par l’attitude 
imbecile des petites bourgeoises, femmes de capitaine ou de 
commandant, en contact avec ces officiers et les traitant de 
« ratons ». La connerie raciale n’a aucune limite. Pour Jean 
Pouget, comme pour les jeunes officiers revolutionnaires, seule 
une egalite totale et sincere entre Europeens et musulmans peut 
sauver l’Algerie fran^aise. Pour bien affirmer ses convictions il a 
done enrole Khelifa sous sa banniere. Et sa secretaire sera une 
fille du EL.N., compagne de Djamila Bouhired, arretee alors 
qu’elle revenait du maquis ! 

Commence alors pour Delbecque un incessant va-et-vient entre 
Paris et Alger. Lacoste et Salan voient d’un tres mauvais ceil 
1’implantation d’une antenne officielle sur laquelle ils n’ont 
aucune autorite. Elle n’a pas ete installee dans un local 
administratif, au G.G. ou a la X e region militaire, mais dans une 
discrete villa d’El-Biar, le quartier residential d’Alger. Au cabinet 
Lacoste, Gorlin est fou de rage. On pietine ses plates-bandes ! 


Ribaud, Pouget ou Delbecque donnent — pour Chaban-Delmas 
— des informations aux journalistes ! Alors que Gorlin veut etre 
la seule source officielle ! En outre l’antenne a « ses » journalistes 
attitres : Armand-Henri Flasch, correspondant de Radio- 
Luxembourg, et Fernand Carreras, redacteur en chef du Journal 
d’Alger, dont le serieux des informations ne fait aucun doute. Ils 
sont les veritables attaches de presse de l’antenne qui de jour en 
jour devient un veritable Etat dans l’Etat. 

Le travail abattu par cette petite equipe dans la preparation de 
ce qui sera le coup d’Etat du 13 Mai est extraordinaire. 

Jean Pouget multiplie les contacts avec les jeunes officiers. 
Specialiste de la guerre psychologique, il voit souvent le chef du 
5 e bureau Michel Goussault « qui a un frere depute, un frere 
jesuite et qui est une magnifique synthese des deux ». 

Guy Ribaud outre ses contacts avec les Rep’Soc’ se lie avec les 
poujadistes, et aussi avec certains des membres du « Groupe des 
Sept ». Le colonel Thomazo lui a ouvert toutes les portes. Ribaud 
a en outre forme des groupes de « notables » — avocats, 
medecins, maires de l’Algerois —, jamais plus de dix, qu’il reunit 
a diner et qu’il « travaille » avec une obstination et un talent rares. 

Les salons vont jouer un role d’importance dans cette 
operation psychologique d’envergure. Les services de securite 
amoncellent sur le bureau de Lacoste les rapports concernant les 
« groupes qui se reunissent dans la villa de M me Nouvion, 
veritable P.C. du complot gaulliste ». 

Les Nouvion font partie du « gratin » algerois. Simone 
Nouvion est la tres jolie heritiere d’une vieille famille algerienne, 
les Lecoultre. Elle a epouse Pierre Nouvion, fils d’un des pontes 
du tout-puissant Credit foncier d’Algerie et gerant de deux 
magnifiques proprietes de la Societe agricole algeroise : le 
domaine de Ben-Koucha et celui des Sources a Oued-el-Alleug. 
En tout deux mille hectares. En apparence Pierre Nouvion est 
beaucoup plus efface que sa femme dont il admire la beaute et la 
petulance. Il est pourtant Fun des collecteurs principaux des fonds 
destines a la « Defense de l’Algerie fran^aise ». On a tres peu 
parle de cette mysterieuse organisation grace a laquelle de 
nombreux mouvements plus ou moins activistes ont pu se 
developper et alimenter leurs caisses. Sa creation remonte 
en 1947. Fernand Chevalier et Jouvet, directeur de la B.N.C.I.A., 



ont eu l’idee de taxer les colons selon 1’importance de leurs 
proprietes pour creer a Paris une officine servant aux deputes 
d’Algerie pour lutter, par campagne de presse, contre le statut 
de 1947 juge trap liberal. En 1956, devant l’ampleur prise par la 
rebellion, le Fonds s’est considerablement developpe. C’est au 
sein meme des Caisses de credit agricole, bastion du 
colonialisme, que les taxes annuelles sont fixees. Mille francs par 
hectare de vigne, deux mille par hectare d’orangeraie. En Algerie, 
trois cent cinquante mille hectares de vignes et quinze mille 
d’orangeraies sont aux mains des colons. Et plus de 70 p. 100 
s’inclinent devant la decision du Fonds pour l’Algerie fran^aise. 
Ils ne peuvent faire autrement. D’abord par conviction, ensuite 
par obligation. Ceux qui font la sourde oreille se voient couper 
« mysterieusement » les credits agricoles. Et ils « calent ». Quel 
extraordinaire tresor de guerre ! 

Simone Nouvion est gaulliste et le trio Delbecque-Ribaud- 
Pouget l’amene a s’occuper vivement de politique. Ou trouver 
une meilleure tribune que ce salon frequente par tout ce qu’Alger 
compte d’important ? Les Nouvion occupent la plus belle villa de 
la capitale, cachee dans un pare immense ou palmiers, 
bougainvillees, plantes grasses et fleurs aux mille couleurs 
s’amoncellent dans un artistique desordre. La villa est plantee a 
l’extremite du balcon Saint-Raphael. A ses pieds, la baie d’Alger 
et le degrade en arc de cercle de la Ville blanche. L’un des plus 
beaux paysages du monde. La se reunit le cercle supermondain 
d’Alger. Simone Nouvion realise son reve : avoir un salon 
politique. On y rencontre Serigny, le general Jouhaud, Cuttoli, 
Delahaye, gouverneur adjoint de la Banque d’Algerie, les Quin, 
grande famille algeroise. Bien d’autres encore. Dans ce salon ou 
dans la propriete de Ben-Koucha, au milieu des mines romaines, 
les hommes de l’antenne developpent des tresors d’imagination 
pour amener cette haute societe algeroise, ceux qui tiennent entre 
leurs mains les leviers de commande du pays, au gaullisme actif. 
Et ce n’est pas une mince affaire car Alger aristocratique est reste 
petainiste, et pour beaucoup De Gaulle est la bete noire. Mais le 
numero est parfaitement au point. Les trois hommes se 
completent merveilleusement. Si Delbecque et Ribaud sont des 
gaullistes de toujours, le centurion Pouget ne l’est que « par 
raison ». 

« Balayer le regime est une chose, explique-t-il inlassablement, 
trouver un homme de rechange en est une autre. On ne monte pas 



line affaire comme celle-la sur un simple projet de Constitution, il 
faut aussi un homme qui fasse l’unanimite. Non seulement en 
Algerie, mais surtout en metropole ! Et cet homme n’est pas facile 
a trouver. Je vous dirais bien Petain mais — outre qu’il est mort 
— il poserait des problemes en metropole. Si vous voyez 
quelqu’un d’autre que De Gaulle pour faire l’unanimite, dites-le- 
moi. Je m’y rallierai. » 

Evidemment on se gratte la tete. On est oblige d’en convenir. 
Et Pouget donne confiance. Il represente cette armee sans laquelle 
rien n’est possible. 

« Je ne suis ni gaulliste ni republicain social, poursuit-il, je suis 
militaire. En outre je suis a fond dans une histoire 
qui vous concerne plus que nous ! Trouvez quelqu’un. Encore une 
fois, d’avance je m’y rallie. » 

Et petit a petit le Super-Alger se « resigne » a designer 
De Gaulle comme l’homme-providence. D’autant que Serigny, 
qu’on ne peut soup^onner d’etre gaulliste mais dont on sait 
l’amitie avec Soustelle a qui il ouvre toutes grandes les colonnes 
de son Echo d’Alger, dit a qui veut 1’entendre : « On peut y aller. 
Soustelle a des engagements de De Gaulle ! » Fabuleuse 
credulite. Gigantesque pretention. Comme si quelqu’un pouvait 
avoir De Gaulle comme creature ! 

Qu’importe, tout le monde croit Serigny. Quelle extraordinaire 
entreprise de persuasion menee par le directeur commercial, 
l’appele qui « fait son service » et le commandant 
demissionnaire ! Ces trois-la sont capables de tout. Et ils passent 
avec une virtuosite fabuleuse des ronds de jambe « a la Nouvion » 
aux discussions plus coriaces avec les fiers-a-bras d’Ortiz, la 
graine d’antiterroristes poujadistes et les illumines du « Coeur et 
de la Croix » de Martel, sans oublier les anciens combattants, qui 
sont le peuple. Simple question de langage et de tactique. Le but 
reste le meme : faire « avaler » De Gaulle. 

Chaban veille au grain a Paris. Il laisse carte blanche a 
l’antenne. Delbecque a une idee de genie. Devant l’impossibilite 
de s’adresser aux Algerois comme fait Pouget dans les salons 
mondains, il pense a se servir de 1’extraordinaire popularity de 
l’allie naturel : Jacques Soustelle. Leurs buts sont communs. Leur 
fidelite au general incontestable. Ils lient done leur action. 
Antenne et U.S.R.A.F. s’associent. Mais cela ne suffit pas. Alors 



Delbecque, aide par Soustelle, par Serigny, par Thomazo qui a la 
confiance de toils, cree un Comite de vigilance qui dans son esprit 
se transformera en Comite de salut public et prendra en main, le 
jour venu, les destinees de l’Algerie apres avoir amene De Gaulle 
au pouvoir. 

II faut vraiment avoir du genie pour amalgamer au sein de cet 
invraisemblable chaudron les anciens combattants d’Arnould, les 
poujadistes de Goutallier, les gaullistes « de coeur » de 
Vinciguerra, ceux « de raison » de M me Nouvion, les nervis 
d’Ortiz, les etudiants de Lagaillarde, les inconditionnels de 
Soustelle et une bonne pincee de petainistes ! 

Ni Delbecque, ni Ribaud, ni Pouget ne sont des enfants. Ils 
savent que les troupes du Comite des Sept les rejoignent 
uniquement pour savoir ce qui se passe du cote de Fantenne et 
qu’ils sont bien decides a prendre le pouvoir a Alger a leur propre 
compte et a etablir un ordre nouveau en France. Qu’importe ! 
Faisons un bout de chemin ensemble. Declenchons le « clash » le 
reste se jouera « au poteau »-. L’armee sera en definitive l’arbitre 
et controlera la situation. Et l’armee, enfin celle qui a envie de 
bouger, de se « mouiller », Pouget l’a dans sa poche. La preuve ? 
La repetition generale du « grand jour », que Fantenne a fixee au 
26 avril. Pour la premiere fois le Comite de vigilance va aligner 
ses troupes et Pouget demander a ses « potes » leopards de lui 
preter la main. Lacoste a interdit la manifestation. Mais qui a 
Alger se soucie encore de Bebe-Lune ? 

Cette manifestation est montee de toutes pieces par Fantenne 
et soigneusement preparee. Au lendemain de la chute de Gaillard, 
Pouget re^oit un coup de telephone de Leon Delbecque : 

« Envoie-moi d’urgence Ribaud a Paris. » 

Le jeune « appele » se rend aupres de Delbecque, muni d’un 
ordre de mission on ne peut plus officiel. La chute de Gaillard a 
pris de vitesse le tandem Chaban-Delbecque. Les previsions 
donnaient le mois d’aout. II etait impossible, compte tenu de 
l’attitude des differents groupes politiques de l’Assemblee, 
compte tenu egalement de la situation monetaire et des efforts 
considerables exiges par la conduite de la guerre d’Algerie, que le 
gouvernement Gaillard puisse passer le cap des grandes vacances. 
Mais il y a eu Sakiet qui a ete la secousse finale brisant la derniere 
amarre qui retenait la IV e Republique au pouvoir. Et les bons 
offices. Et Gaillard est tombe. II faut exploiter la situation avec 



quatre mois d’avance. C’est ce que Delbecque explique a Guy 
Ribaud. 

Le vendredi 18 avril nouveau coup de telephone entre 
Delbecque et Pouget. 

« On a prepare quelque chose. Ribaud arrive a Alger. II va 
t’expliquer. Va le chercher a l’aeroport. » 

Et Pouget, commandant, va chercher en voiture « son » 
deuxieme classe qui va lui « expliquer ». Curieux jeune homme ! 
Curieuse epoque ! 

Guy Ribaud arrive. « II faut qu’on se parle. Discretement. 
Montons tout de suite a l’antenne. » Les deux hommes achetent 
des sandwiches, de la biere. Et c’est 1’ explication. 

« Voila, dit Ribaud. II faut qu’on organise une manifestation 
pour samedi. Pas demain. L’autre. Le 26 ! 

— Tu rigoles ! On n’est pas prets. 

— Je le sais bien mais a Paris, d’apres leurs previsions, leurs 
projets, le gouvernement ne devait « sauter » qu’en aout, peut-etre 
en octobre. Maintenant qu’il est tombe, a nous d’en profiter. La 
manifestation doit se faire. » 

II est indispensable que le Comite de vigilance fasse le compte 
de ses troupes et mette leur discipline a l’epreuve. 

On convoque d’abord les amis : Thomazo et ses U.T., Arnould 
et les anciens combattants. On explique le theme de la 
manifestation : reclamer la formation d’un « gouvernement de 
salut public, seul capable de sauver l’Algerie fran^aise ». 

C’est le commandant Khelifa qui, de deux doigts, tape a la 
machine le tract qui appellera la population d’Alger a manifester : 
« Pour maintenir l’Algerie fran^aise, pour empecher toute 
ingerence etrangere, pour restaurer la grandeur de la France, nous 
exigeons un gouvernement de salut public, seul capable de faire 
respecter ses buts et reformer le systeme. Tous a 16 heures au 
monument aux morts ou une gerbe sera deposee. A 16 h 30 la 
manifestation se dispersera dans l’ordre et le silence. » 

Thomazo reussit un coup de maitre. II a obtenu du general 
Allard, son patron direct, que l’etat-major — contrairement a 
Lacoste — ne s’oppose pas a la manifestation. Salan est a Paris. 
Allard le remplace et assure a Nez-de-Cuir que l’armee 



n’interviendra pas. Pour contrer la manifestation, Salan a fait 
venir de Paris des leaders des Associations sur lesquelles il peut 
compter : Rhin-et-Danube et surtout les Anciens d’Indochine. 
Seul Gignac obtiendra de ses hommes qu’ils boycottent la 
manifestation. Mais l’Association, puissante a Paris, ne represente 
que trente personnes a Alger. On ne peut tout de meme pas dire 
que la hierarchie soit parfaitement respectee a l’etat-major ! 

De son cote, Lacoste, au conseil des ministres, a essaye 
d’obtenir de Chaban V expulsion des hommes de la villa d’El-Biar. 
II P a demande nommement en ce qui concerne Pouget, sous le 
vocable general d’« antenne » pour les autres. Mais depuis que le 
gouvernement est tombe il ne peut plus rien. Le mercredi 23 avril, 
a trois jours de la manifestation, Chaban venu a Alger presente 
Pouget au ministre residant. Il a aux levres son habituel demi- 
sourire, Lacoste, lui, est franchement furieux. 

« Voila, cher ami, je vous presente le commandant Pouget. 
Vous voyez bien que ce n’est pas un revolutionnaire. » 

La grande carcasse de Pouget essaie de se faire toute petite, de 
se faire oublier. Mais Lacoste est dechaine. 

« Vous et vos petits copains, vous m’emmerdez serieusement! 

— Mais je n’y suis pour rien, cher ami, ce sont vos 
Renseignements generaux qui vous intoxiquent. 

— Mais oui... c’est q:a... Je sais bien que tout se prepare chez 
vous. » 

Lacoste le sait d’autant mieux que ces jours derniers les 
feuilles d’ecoutes telephoniques sont revelatrices. Et Lacoste a 
vraiment l’impression qu’on se paie sa tete. Il n’a pas tout a fait 
tort ! 

De son cote Ribaud a battu le rappel des activistes. Tous sont 
prets. Lagaillarde, Martel, Ortiz, Lefebvre. Leurs troupes de choc 
seront au rendez-vous. Et deja elles posent a Jean Pouget un 
serieux probleme. Il a appris grace a une amie intime, jeune 
femme mouillee dans le contre-terrorisme jusqu’au cou mais qui 
ne sait pas conserver un secret, que certains groupes extremistes 
europeens vont profiter de la manifestation qui, selon le mot 
d’ordre, doit se derouler « dents et poings serres », pour 
« ratonner » dans differents quartiers musulmans. En particulier 
au Clos-Salembier. Pouget obtient les noms des six principaux 



meneurs et les envoie chercher un par un, par deux paras en jeep. 
Car Pouget, qui se mefie de la police de Lacoste et des « coups de 
pied de l’ane » de Salan, a fait garder l’antenne par une section de 
paras du l er R.C.P. « obligeamment » pretes, contre toutes les 
regies, par son copain « Prosper » Mayer, commandant le 
1« R.C.P. ! 

Pouget fait « poireauter » les six types debout dans une piece 
vide pendant plus d’une heure. Puis il les fait introduire dans le 
bureau ou il siege avec Khelifa ! II les attaque « bille en tete » : 

« Je sais que vous voulez aller samedi au Clos-Salembier avec 
vos petits excites pour ratonner... 

— Oh ! mon commandant, ce n’est pas poss... 

— Suffit, les coupe sechement Pouget. J’ai mes sources. Et 
vous savez ce que, chez nous, valent les renseignements. » 

Depuis la « bataille d’Alger » les tenues leopard 
impressionnent tout le monde. Ceux-la, il vaut mieux les avoir 
avec soi que contre soi. 

« Alors je vous dis tout de suite que si vous allez foutre de 
Phuile sur le feu au Clos-Salembier ou ailleurs, ce n’est 
pas votre police que vous trouverez mais les paras que vous 
acclamez tant lorsqu’ils « cassent du melon ». Cette fois, c’est 
vous qu’ils vont « triquer » d’importance. Et si ga ne vous suffit 
pas, on vous mitraillera ! 

— Mais je vous jure, mon commandant, tout cela est faux ! 

— Cela n’a aucune importance. Si vous avez, comme vous le 
jurez, la conscience tranquille, considerez ce que je vous ai dit 
comme nul et non avenu. Sinon, au cas ou vous auriez de 
mauvaises intentions, vous voila, vous et vos copains, 
charitablement prevenus. Degagez... » 

Pouget apprendra par sa « source » que, le soir meme, ces 
extremistes « s’engueulerent » effroyablement, persuades qu’il y 
avait un traitre parmi eux. 

Le 26 avril au matin, tout est pret. « Prosper » Mayer a mis 
plusieurs sections du l er R.C.P. a la disposition de Pouget qui est 
relie avec eux par phonie. A 14 heures, tentatives de ratonnade au 
Clos-Salembier. De jeunes Europeens jettent des pierres sur les 
maisons musulmanes. Pouget est sur place, lui aussi en tenue 



leopard. 

« Qu’est-ce qu’on fait, mon commandant ? demande un 
sergent gigantesque. 

— Allez-y. « Escortez-les. » 

Et devant les musulmans ebahis, les paras « raccompagnent » a 
coups de botte dans les fesses les jeunes fascistes, qui n’y 
comprennent plus rien. Les corteges se forment pour gagner le 
centre d’Alger. Au debut il n’y a que les musulmans encadres par 
les S.A.S. et les anciens combattants. Puis, apres que les paras 
sont intervenus, des badauds qui — de loin — regardaient la 
scene se joignent au cortege. Et qa part spontanement. Les 
colonnes musulmanes gagnent le centre de la ville. Comme 
d’habitude plusieurs corteges se dirigent vers le monument aux 
morts, lieu geometrique de toute manifestation a Alger, Au-dessus 
de l’horloge fleurie qui orne le jardin autour du monument, 
l’allegorie de pierre blanche ou se melent chevaux, combattants, 
glaives et palmes de paix est le veritable detonateur de chacune 
des reunions de masse. Le 6 fevrier 1956 c’etait la. Le 
11 novembre 1957 c’etait la. Le 26 avril c’est la. Le 13 mai 1958 
et aussi le 24 janvier 1960 ce sera la. Les tomates, les cris de joie, 
de haine, de douleur, les explosions d’allegresse, les rafales 
meurtrieres, le grand silence de Labattement s’y succederont au 
fil des mois. La veritable scene du drame algerien sera toujours ce 
plateau des Glieres avec ses jardins en pente douce, ses pigeons, 
ses buissons de moineaux dechames lorsque tombe le crepuscule, 
ses facades ocre ou s’accrochent des balcons tour a tour 
historiques et meurtriers. 

Ce 26 avril ils sont tous la, concretisant la victoire du Comite 
de vigilance. Les anciens combattants d’Arnould avec leurs 
drapeaux, leurs berets et aussi leurs turbans, auxquels se sont 
jointes les tetes pensantes du Comite des Sept : le docteur 
Lefebvre, M e Bailie, petainiste de toujours qui se trouve au coude 
a coude avec les gaullistes, L’Hostis, qui represente les resistants, 
et Vinciguerra. Dans ce cortege : de la dignite, du silence. Tout 
dans le masque. 

L’autre cortege est aussi mene par les anciens combattants. II 
annonce la couleur par deux immenses banderoles : « Laute de 
gouvernement, l’armee au pouvoir », « Contre le regime, l’armee 
au pouvoir ». Le troisieme cortege est celui des jeunes, etudiants 
et lyceens, et Lagaillarde le mene d’une poigne de fer. Pour lui la 



manoeuvre est d’importance. II observe le deroulement de la 
manifestation de l’oeil acere du metteur en scene a la repetition de 
sa piece. Devant les facultes, il prend la tete de 1’ensemble des 
trois corteges, histoire de montrer qu’il n’est pas quantite 
negligeable : Face au monument aux morts, apres que Ton a 
depose les gerbes, quelques cris « Algerie franchise » fusent, vite 
couverts par les slogans : « Contre le Systeme », « A bas le 
Systeme ! ». Pouget n’a pas voulu que Fon crie : 

« Algerie fran^aise. » Pas encore ! Et l’on suit ses directives. 

Arnould se dresse alors sur le parvis du monument et porte un 
megaphone a sa bouche. 

« Mes amis, s’ecrie-t-il, levons la main droite et pretons le 
serment de rester a jamais fran^ais et d erepondre chaque fois que, 
dans des circonstances analogues, un appel semblable nous sera 
lance. » 

Une immense clameur repond au leader des A.C. Un cri jaillit 
de milliers de poitrines gonflees d’espoir. C’est une foret de 
mains qui se dresse au-dessus de cette foule de visages crispes, 
inquiets, prets a suivre n’importe qui pour que vive l’Algerie 
fran^aise. Certains pleurent. Lagaillarde observe la scene 
cliniquement. Oui, c’est de la que tout devra partir. C’est de la, au 
meme instant, qu’il faudra lancer cette masse a l’assaut du 
« systeme ». C’est a ce moment qu’il faudra trouver les mots qui 
touchent, les mots qui galvanisent. II saura les trouver. 

Pour l’instant la manifestation se disloque sur l’ordre des 
organisateurs. Tout s’est passe dans le silence... ou presque, et la 
dignite. Et pour la premiere fois on voit des musulmans et des 
Europeens, repartir cote a cote, en se parlant. 

Le G.G. a ete deborde. Lacoste est fou de rage. A l’etat-major, 
on n’est pas fache de la reussite de la manifestation. Plus de trente 
mille personnes y ont participe. A l’antenne, on pavoise. Non 
seulement presque tout s’est passe comme prevu, mais meme 
l’imprevu a ete benefique et va dans le sens d’un rapprochement 
avec les musulmans recherche par les officiers 
« revolutionnaires ». C’est la premiere manifestation de l’histoire 
de l’Algerie a laquelle participent des musulmans. C’est aussi la 
premiere fois qu’a la suite d’une manifestation il n’y a pas de 
ratonnade. On signale meme des cas de « fraternisation ». C’est la 
preuve qu’« en les poussant un peu » ces musulmans las de la 



guerre peuvent se dire : « Apres tout, ce ne serait pas plus mal. » 
Quant aux Europeens ils ont cru pendant un moment a « nos 
freres musulmans ». Ils sont prets a faire du paternalisme a 
outrance. Ce n’est pas l’ideal mais ce que veulent Pouget et les 
hommes de l’antenne c’est faire cesser la haine. Et ce soir des 
journalistes incredules signalent qu’a Bab-el-Oued on 
raccompagne des musulmans a la Casbah, qu’on boit 1’anisette ou 
le the. II y a bien sur quelques jeunes qui ont crie « Algerie 
fran^aise. Bourguiba au poteau », mais ce n’est rien. 

La reussite de la manifestation est telle que Leon Delbecque, 
venu de Paris, a peur d’etre arrete a Maison-Blanche par la police 
de Lacoste. Trois capitaines de paras et Jean Pouget le « mettent a 
1’avion ». Le soir meme Lacoste envoie la police a la villa d’El- 
Biar. Les flics algerois se heurtent a une solide garde de 
parachutistes, mitraillette sous le bras. 

« Vous cherchez quelqu’un ? 

— Oui... euh non. Police ! On passait juste comme <^a. 

— C’est <;a. Eh bien, passez toujours !... » 

Les felicitations affluent a l’antenne, venant meme de 
personnalites jusque-la tres froides a l’egard des gaullistes et du 
Comite de vigilance. Jean Pouget re^oit la visite des contre- 
terroristes qui quarante-huit heures plus tot etaient prets a 
« ratonner ». Ils sont delirants a l’egard de leurs « freres 
musulmans ». Pouget sourit. Oui, cette repetition generale est un 
succes. Mais il sait que tout cela n’est valable qu’a condition qu’il 
y ait une reelle participation musulmane, et une participation 
representative. II reve de reunir Yacef Saadi et Jacques Chevallier. 
Et sous les applaudissements de Bab-el-Oued ! Encore faut-il 
reussir le Grand Coup pour tenter l’impossible... 

Lacoste est emu. Le ciel est bleu. II bombe le torse devant le 
front des troupes. Sur le large revers de son veston croise de 
ministre residant, eclatant sur le gris fonce du tissu, le ruban 
rouge et blanc de la croix de la valeur militaire que vient de lui 
remettre Salan. Au garde-a-vous, Lacoste voit defiler les troupes. 
Jusque-la, a Alger, il a toujours redoute les 8 mai et 11 novembre, 
occasions multipliees pour les ultras de manifester contre le 
regime et son representant en Algerie. Cette fois, quelque chose a 
change. Il le sait. Des cris fusent de la route : « Restez avec 
nous. » Depuis le 2 mai, il sait que c’est impossible. Le Conseil 



national du parti socialiste a decide de ne pas participer a 
l’eventuel gouvernement que M. Pleven tente desesperement de 
former. Est-ce un changement de politique de la S.F.I.O. ? C’est 
surtout une fa^on « commode » de regler le « cas » Lacoste. Car il 
y a maintenant un cas Lacoste au sein de la S.F.I.O. II faut a tout 
prix F eloigner d’Alger ou sa presence engage la politique 
socialiste. II a de « mauvaises frequentations » et ses idees ne sont 
plus dans la ligne ! Qu’il rentre. 

C’est a tout cela que pense Lacoste pendant que, pour une fois, 
il est acclame par la foule algeroise. Depuis le 26 avril on le 
sonde, on le contacte, on le tente. 

« Lachez tout. Foutez le camp du parti socialiste, lui a dit sans 
ambages Thomazo, qui sait parler le langage vert et dru du 
ministre residant. On vous aime ici. On vous comprend. Gueulez 
a ce pouvoir qui n’en est plus un que vous voulez rester ici. Et 
que seul un gouvernement de salut public nous sauvera. Alors 
nous pourrons faire de grandes choses. Et vous resterez ici, a 
notre tete. Vous nous aiderez de vos conseils. » 

Lacoste n’a pas repondu. Pas plus qu’il n’a repondu lorsque 
Chaussade, le secretaire general du G.G., l’un de ses hommes de 
confiance, lui a raconte son diner. 

Il s’est retrouve avec sa femme a diner chez une amie du 
general Jouhaud, egerie des militaires revolutionnaires. Il 
s’aper^oit qu’il est le seul civil au milieu d’une quinzaine de 
militaires dont Jean Pouget. Tout de suite Chaussade se rend 
compte qu’il s’agit la du « sondage » du haut fonctionnaire. Il a 
bonne reputation chez les militaires, alors on veut savoir jusqu’ou 
il irait dans la collaboration avec certains officiers lors d’un 
eventuel coup d’Etat. Et jusqu’ou il irait dans la resistance a ce 
coup d’Etat! 

Pouget lui a predit une union des Europeens et des musulmans 
contre le systeme qui s’ecroulera. 

« Chretiens, mahometans et juifs, a dit le commandant, nous 
vous foutrons a la porte. Vous et votre appareil. Incapables... 
Inutiles. » 

Le vous n’etait pas pour Chaussade, que les militaires estiment, 
mais pour le « systeme » abhorre. On lui dit meme, « en 
confidence » : 



« Vous devriez [tous les civils de Lacoste] demissionner en 
bloc ! » 

Tres exactement ce que Thomazo suggere au ministre 
residant ! C’est a deux doigts de marcher. Pierre Chaussade me 
confiera plus tard : « J’ai beaucoup participe a leurs angoisses. Je 
partageais leur volonte de voir les affaires mieux conduites en 
France. Mon refus de participer a leur revolte vient des precedes 
insurrectionnels employes par les regiments paras. » 

Et Lacoste, on le sait, partage les memes angoisses. Mais il est 
lucide, et pmdent. Dans ce merdier fantastique qu’est Alger, il a 
tente d’appliquer une certaine politique, de faire avaler quelques 
reformes. Il s’y est casse les dents. La faillite gouvernementale 
sonne le glas de son experience algerienne. Alors, ce 8 mai, a la 
suite de la prise d’armes, le vieux republicain a « la tripe 
tricolore » pousse les generaux qui le congratulent pour sa 
« belle » decoration a oser ce qu’il ne peut faire. Il a avec la 
S.F.I.O. un vieux « collage » qui dure depuis plus de trente ans. A 
son age on ne laisse pas tomber une maitresse defraichie mais 
fidele, et issue du peuple, pour une jolie Pasionaria a la peau 
doree — riche d’une terre flamboyante —, decouverte de l’autre 
cote de la Mediterranee. Mais ces bon Dieu de militaires ! Qu’est- 
ce qu’ils attendent ! Et il le leur dit a la fin de la ceremonie. 

Lui qui a toujours essaye de menager Salan, de faire ami-ami 
avec son cabinet, lui qui a donne, au moment ou il ne pouvait plus 
faire face au terrorisme, tous les pouvoirs de police a l’armee et a 
ainsi avance aux militaires le marchepied qui doit les mener au 
pouvoir, il gueule, il hurle, il les traite de tous les noms. Lacoste 
en Algerie c’est fini, il le sait. Il n’est pas sur que cela represente 
encore quelque chose en metropole. Alors il vide son sac. Il y a la 
un paquet d’etoiles qui en prennent pour leur grade. Et il lache le 
grand mot. Pas par hasard. Il sait qu’il fait mal. Il va deterrer ce 
que les militaires redoutent le plus : le souvenir de la defaite. Et il 
l’accommode au gout du jour : « Alors, cette fois que vous 
pouvez y faire quelque chose, vous allez accepter le 
Dien Bien Phu diplomatique qui se prepare ? Qu’est-ce que vous 
attendez pour expliquer a l’Etat que vous en avez par-dessus la 
tete ? » Salan le calculateur, Allard la belle machine de guerre, 
Auboyneau-la-Marine, Jouhaud — franc comme l’or, con comme 
la mort, disent ses ennemis — sont desar^onnes. Et c’est Lacoste 
qui parle ! Les uns et les autres savent que le ministre s’exprime 



pour une fois comme des centaines de capitaines, des dizaines de 
colonels qui « en ont marre d’etre cocus ». Cette fois il faut y 
aller. La machine est en marche. 

Le 9 mai, Salan se « mouille ». II sent qu’il est temps. Sinon 
lui aussi va se retrouver balaye par la tornade qui se prepare. Le 
Mandarin ne fera pas d’eclat, il va « demander conseil » au patron 
supreme. Mais fermement. Il envoie au general Ely, chef d’etat- 
major general de l’armee un telegramme destine au president de 
la Republique. Il en pese les termes avec Jouhaud et Auboyneau. 
Le voici dans son integralite : 

« La crise actuelle montre que les partis politiques sont 
profondement divises sur la question algerienne. La presse laisse 
penser que 1’abandon de 1’Algerie serait envisage par le processus 
diplomatique qui commencerait par des negociations en vue d’un 
« cessez-le-feu ». Je me permets de vous rappeler mon entretien 
avec M. Pleven au cours duquel j’ai indique de fa^on formelle 
que les seules chances d’un « cessez-le-feu » ne pouvaient etre 
autres que celles-ci : « La France, » confirmant sont appel au 
« cessez-le-feu », invite les » rebelles en Algerie a remettre 
aussitot leurs armes » et leur garantit, avec une large amnistie, 
leur retour » au sein de la communaute franco-musulmane » 
renovee. » 

» L’armee en Algerie est troublee par le sentiment de sa 
responsabilite : 

a) a l’egard des hommes qui combattent et qui risquent un 
sacrifice inutile si la representation nationale n’est pas decidee a 
maintenir l’Algerie fran^aise, comme le preambule de la loi-cadre 
le stipule ; 

b) a l’egard de la population fran^aise de l’interieur, qui se sent 
abandonnee et des Frangais musulmans qui, chaque jour plus 
nombreux, ont redonne leur confiance a la France, confiants dans 
nos promesses reiterees de ne jamais les abandonner. 

» L’armee franchise, d’une fa^on unanime, sentirait comme un 
outrage l’abandon de ce patrimoine. On ne saurait prejuger sa 
reaction de desespoir. 

» Je vous demande de vouloir bien appeler l’attention du 
president de la Republique sur notre angoisse, que seul un 
gouvernement fermement decide a maintenir notre drapeau en 
Algerie peut effacer. 



Signe : General Salan. » 

Cette fois c’est clair. C’est l’ultime mise en garde. Bien mieux, 
c’est 1’ultimatum. A Paris de decider. 

Le meme jour Robert Lacoste, toujours hesitant sur la conduite 
a suivre, re^oit la visite d’Alain de Serigny. Nouveau couplet sur 
le theme : seul De Gaulle peut nous sauver. 

« Monsieur le ministre, il me faut un papier qui appelle 
De Gaulle a la rescousse. Je le publierai dans L’Echo. Et ce papier 
il faut que ce soit vous qui l’ecriviez ! » 

Lacoste reflechit un instant. C’est une nouvelle manoeuvre 
pour l’amener a basculer. Apres l’offensive du bon « Nez-de- 
Cuir », apres la sortie faite la veille aux etoiles de l’etat-major, 
apres le telegramme que vient de lui montrer Salan, la demarche 
de Serigny s’inscrit dans l’ordre normal des choses. Et la reponse 
tant attendue arrive : 

« Entendu, mon vieux, je vous le ferai, ce papier. » 

Serigny n’en revient pas. Il n’a pas tort car quelques minutes 
apres qu’il est sorti du bureau de Lacoste, celui-ci dit a Gorlin, 
son attache de presse : 

« (]a m’embete, cette histoire. Je ne sais pas si je vais lui faire 
son papier. » 

Serigny telephone plusieurs fois dans la journee a Michel 
Gorlin, qui, invariablement, repond : « Si le ministre vous a dit 
qu’il le fera... il le fera ! » 

Pas si sur ! Le lendemain matin, 10 mai, Serigny arrive au 
palais d’Ete. Lacoste prend son petit dejeuner « a l’americaine », 
entoure de ses collaborateurs. Le directeur de L’Echo 
d’Alger revient a la charge. Le temps presse. Lacoste ne dit ni oui 
ni non. Il tourne autour du pot. Il cherche a gagner du temps. 

« Vous aurez ma reponse a 11 heures. Elle sera definitive et 
sans appel. » 

A peine arrive a son bureau, a 9 h 45, Michel Gorlin a Serigny 
au telephone. 

« Alors c’est toujours sur ? 

— Le ministre vous a dit que vous auriez sa reponse a 
11 heures. Patientez quelques minutes. 



— Parce que, sinon, ce papier, je le fais faire par quelqu’un 
d’autre... » 

Serigny ne dit pas a Gorlin, ni d’ailleurs a Lacoste, que ce 
quelqu’un d’autre est Jacques Soustelle. 

A 11 h 5, Lacoste appelle Gorlin. II a pris sa decision. 

« C’est non. Ce papier, je ne le ferai pas ! » 

Cette fois, c’est le refus definitif de s’engager. II ne l’a pas 
cache a une delegation du Comite de vigilance qui, tout 
bonnement, lui a « propose la botte » : 

« Les socialistes vous trahissent, laissez-les tomber. Prenez la 
tete de notre mouvement. En recusant la loi-cadre, vous aurez tout 
le monde derriere vous. » 

Mais Lacoste, qui n’avait pas repondu a Thomazo lorsqu’il lui 
avait fait une proposition semblable, refuse cette fois sans detour. 
II a pris sa resolution : la fuite. Attendre quelques heures de plus 
c’est se retrouver ou prisonnier ou ayant franchi le Rubicon, 
pousse par cette extraordinaire ambiance algeroise. II y a un tel 
dephasage entre Alger et Paris qu’il est necessaire de partir. Le 
vieux syndicaliste, le socialiste de toujours, quitte le 10 mai 
l’Algerie pour ne jamais y revenir, apres deux ans passes a courir 
apres l’evenement, apres avoir enfante ce monstre mort-ne qui 
restera dans l’histoire sous le nom de loi-cadre, jugee insuffisante 
par les uns, exageree par les autres. La faillite de Lacoste est 
totale. Ce n’est pas l’homme qui est en cause, mais le regime qu’il 
represente. 

Tout ce que Lacoste a pu laisser comme testament politique a 
ses visiteurs prets a renverser ce regime fantome c’est: « Surtout, 
evitez la violence. Vous voulez un gouvernement de salut public, 
je transmettrai votre desir au president de la Republique. Comptez 
sur moi. Mais evitez la violence. » 

Avant de quitter le palais d’Ete, une derniere mauvaise 
nouvelle frappe Lacoste. Trois soldats fran^ais prisonniers ont ete 
fusilles eh Tunisie par le F.L.N. pour protester contre l’execution 
de terroristes en Algerie. Tous les mouvements patriotiques, 
toutes les associations d’anciens combattants appellent Alger a 
manifester au monument aux morts le mardi 13 mai 1958 a 
16 heures. Pour Lacoste cela ne fait aucun doute. « Ce sera » pour 
le 13 mai. Le 26 avril, c’etait la repetition generate. Cette fois, ce 



sera la bonne. II est temps de partir. 

Massu accompagne Lacoste a l’aeroport. Jusqu’au dernier 
moment il tente de retenir le ministre residant. 

« Restez avec nous. Si vous partez, il n’y a plus de pouvoir 
politique. Plus rien que l’armee ! 

— Au point ou nous en sommes, mon general, n’est-ce pas 
suffisant ? » 

Massu revient en grommelant a Alger. (]a grenouille de 
partout. Comment empecher l’explosion ? Ce n’est pas la derniere 
decision prise par le ministre avant de quitter le G.G. qui peut 
arranger les choses : Lacoste a interdit la manifestation du 
13 mai ! Et il est parti pour ne pas voir une nouvelle fois ses 
decisions foulees aux pieds par une population qui n’a plus qu’un 
recours : l’armee. 

Dans 1’avion qui le ramene a Alger, Paul Teitgen est ecoeure. 
L’ancien secretaire general pour la police, le seul qui, pendant la 
« bataille d’Alger » ait attire l’attention sur les methodes par trop 
violentes employees par les paras pour mater le terrorisme 
urbain 151 vient d’avoir a Paris la preuve de l’incroyable legerete de 
certains hommes de gouvernement. L’un de ses amis, le 
commissaire qui a averti Hosteing du projet d’enlevement de 
Lacoste par des officiers a Bou-Saada, l’a prevenu du « coup 
d’Etat qui se prepare ». Son meilleur informateur dans les milieux 
activistes lui a explique le deroulement de la manifestation dont 
celle du 26 avril n’etait que la repetition. Son recit est d’un 
realisme affolant: 

« Grande manifestation populaire, encadree et canalisee par 
l’armee. Soudain, le service d’ordre militaire est deborde par la 
foule. Le Gouvernement general est investi. Alger demande a la 
France un gouvernement de salut public faute de quoi — apres 
avoir forme un Comite de salut public qui la gouvernera — 
l’Algerie entrera en dissidence. La date est fixee au 13 mai. Les 
parachutistes menes par Trinquier et Godard ne “s’opposeront” 
pas a la prise du G.G. » 

Paul Teitgen a pris sur lui d’aller avertir ce qui reste d’autorite 
a Paris. Il a vu Robert Lecourt, garde des Sceaux du 
gouvernement renverse. Lecourt a d’abord rigole puis, devant les 
details apportes par Teitgen, a eu cette reponse merveilleuse : 


« Comment vais-je pouvoir “leur” faire comprendre ? » 

Paul Teitgen a eu encore moins de chance avec Poniatowski, 
conseiller de Pflimlin, le dernier pressenti, qui l’a re^u comme un 
trouble-fete demeure... et n’a meme pas prevenu son patron ! 

Ils sont tous a leur jeu politique. Pflimlin va-t-il passer ou 
non ? Les alliances seront-elles assez solides pour recevoir 
l’investiture de l’Assemblee ? Ils ne pensent qu’a cela. Les 
nouvelles d’Alger ne sont pas bonnes, bien sur, mais elles ne 
peuvent pas etre tres mauvaises puisque Pflimlin a donne sa 
declaration d’investiture a lire a Salan et a l’etat-major ! 

Lorsque, arrive a Alger, Teitgen apprend cela de la bouche du 
patron des R.G., le commissaire Gonzales, il croit vivre un 
cauchemar. Est-il fou ? Ou est-ce a Paris que P esprit a 
definitivement quitte les tetes dites « politiques » ? 

« Venez vite, monsieur le prefet, on vous attend chez 
M. Maisonneuve ! » 

Course folle entre Maison-Blanche et le G.G. C’est pourtant 
vrai. Ils sont tous la. Dans le bureau de Maisonneuve, qui, depuis 
le depart de Lacoste, remplace le ministre residant, sont reunis 
Chaussade, Salan, Jouhaud, Auboyneau, Massu et Roger Payra, 
superprefet, envoye par Pflimlin « le bradeur » pour lire sa 
declaration d’investiture aux chefs de l’armee avant d’en donner 
connaissance a l’Assemblee ! Incroyable. Jamais vu. Si Ton avait 
besoin d’une preuve supplemental la voila. L’armee est la 
patronne. Et pas seulement en Algerie ! 

Salan, tres a l’aise, a fait modifier quelques passages de la 
declaration qu’il a sans ambages qualifies « d’inacceptables pour 
l’armee ». 

Comme tout de meme Teitgen a tire la sonnette d’alarme a 
Paris et a provoque un certain affolement, on le fait comparaitre 
pour donner des explications. Et devant les militaires encore ! 
Alors, la, e’en est trop. Teitgen, qui a son franc parler, et une 
patience toute relative, explose. II se tourne vers Maisonneuve et 
Chaussade, les deux plus hautes autorites civiles : 

« Je n’ai aucune explication a vous donner. Ou vous rigolez 
parce que vous ne savez rien. Et e’est grave. Ou vous rigolez 
parce que vous etes dans le coup. 

— Comment ! s’indigne Chaussade, je ne vous permets pas. 



— Et laissez-moi vous dire une chose. Quand on pretend etre 
un chef de gouvernement on ne demande pas leur avis a des gens 
— des militaires en particulier — a qui on va etre amene a donner 
des ordres. » 

Teitgen, lance, se tourne vers Payra. 

« Je ne suis ni flic, ni pied-noir, ni devin. Mais voila comment 
£a va se passer demain. Les gens seront dehors. On deposera des 
gerbes. Puis on montera a Passaut du G.G. II y aura les paras. Ils 
seront debordes. Ils le savent deja. » 

En pronon^ant ces mots, Teitgen a regarde fixement Salan et 
Massu, qui sont blemes. 

« Tout cela est faux ! hurle Salan qui, pour une fois, sort de son 
impassibility coutumiere. 

— Je le dis et je le repete. C’est comme cela que ga se passera. 
Et je suis rentre de Paris pour le voir. Nous n’avons meme pas 
vingt-quatre heures a attendre. » 

Pas de reponse. Dans un silence a couper au couteau, Payra 
prend conge avec sous le bras la declaration d’investiture raturee 
mais revetue de P imprimatur militaire ! 

Chaussade prend familierement Teitgen par le bras. Et, 
paternel, le secretaire general du Gouvernement general dit a son 
vieil ami: 

« Allons, Paul, calmez-vous. Vous etes pessimiste. Venez 
dejeuner demain avec M me Teitgen a la villa Arthur. Et apres, nous 
irons voir ensemble “ votre ” manifestation... » 

Tout est en place. La « bombe » de Serigny, qui explose le 11 
mai dans le supplement dominical de « L’Echo d’Alger, » T.A.M. 
Dimanche », a decide les derniers hesitants. Intitule « Parlez, mon 
general, parlez vite », Particle que Soustelle a lu et approuve 
avant sa parution est le premier appel au general De Gaulle paru 
dans la presse. Et quelle presse ! Personne ne s’y trompe. C’est le 
ralliement non seulement du petainiste Serigny, mais derriere lui 
c’est toute la fraction la plus conservatrice d’Alger, celle que 
depuis des semaines Delbecque, Ribaud et Pouget se donnent tant 
de mal a convaincre, qui suit. 

Le Comite de vigilance peut egalement compter sur les paras. 
Pouget en a fait Pexperience le 26 avril. « Ils » sont fideles et 



efficaces. Trinquier, qui a defile le 8 mai a la tete de son 3 e R.P.C., 
« les leopards a casquette », a ete appele ce 11 mai a Alger. II n’a 
pas eu grand chemin a parcourir. Le 3 est au repos a Sidi-Ferruch. 
Trinquier n’est pas gaulliste, loin de la. Peut-etre est-il meme dans 
un des complots « fascisants ». Pouget s’en fout. Tous les 
capitaines du 3 sont ses amis. Et qa ne gaze pas fort entre certains 
d’entre eux et Trinquier... Quoi qu’il en soit, le 3 e R.P.C. est, avec 
quelques C.R.S., la seule force disponible pour « maintenir 
Tordre ». De ce cote-la, rien a craindre. 

D’ailleurs, qui n’est pas de coeur avec le coup d’Etat qui se 
prepare ? L’avant-veille, revenant a Paris avec Chaban, qui a 
inaugure l’ecole Jeanne-d’Arc de Bigeard, Pouget a vu monter 
dans Tavion le general Gilles, le patron des parachutistes en 
Algerie. 

« II y a une place pour moi ? a demande Gilles. Je reviendrai a 
Alger demain matin. » 

Chaban a acquiesce. Que veut Gilles ? Jusque-la il a ete un des 
opposants les plus farouches a l’antenne d’El-Biar. II s’est meme 
serieusement accroche a ce sujet avec Pouget. Mais il sent le vent 
venir. Il s’assoit a cote du « centurion », a portee d’oreille de 
Chaban. L’avion a a peine pris son altitude de croisiere que Gilles 
« lache le morceau ». Il se penche vers Pouget: 

« Je sais ce que vous preparez. Mais les paras sont a moi. A 
moi et a personne d’autre... » 

Un temps... pour l’effet. 

« Mais, ajoute-t-il assez fort pour percer le bruit des moteurs, 
moi, je suis a vos ordres. Un coup de telephone et j’arrive. » 

Decidement, depuis le 26 avril, les hommes de Tantenne ne 
sont plus des pestiferes ! A Paris, Sanguinetti — en accord avec 
Delbecque — a fixe la date du 13 mai pour la grande 
manifestation du C.A.N.A.C. Les anciens combattants ne sont pas 
tres chauds pour defiler a Paris. Mais qu’importe, ceux qui sont 
importants ce sont ceux d’Alger. Et eux, inutile de les pousser ! 

Delbecque compte sur Faide des paras du 3 pour appuyer la 
prise de pouvoir a Paris. Tout se jouera dans la nuit du 13 au 14 
car le debat d’investiture ne sera pas clos avant la nuit. En trois 
heures les paras peuvent etre dans la capitale. Une seule ombre au 
tableau : Jacques Soustelle. Celui-ci n’a pas voulu ceder a 



Delbecque qui le poussait a gagner Alger. Le patron de l’antenne 
comptait sur l’ancien gouverneur pour y lancer l’appel au general 
De Gaulle. Mais Soustelle sait qu’a Colombey le general ne 
cedera jamais a un putsch. Meme si celui-ci lui ouvre la porte du 
pouvoir. II faut done preparer la voie legale... ou presque. 
Soustelle s’y emploie m . 

Delbecque voit done s’envoler son espoir de controler des le 
depart l’action des hommes du Comite des Sept. A quelques 
heures de la manifestation ce sont eux qui inquietent le plus. II 
faut absolument convaincre Soustelle. 

C’est le colonel Thomazo qui le premier s’aper^oit a quel point 
Delbecque a raison. Si les Sept jouent le jeu au sein du Comite de 
vigilance, ni les gaullistes, ni les poujadistes, ni les corporatifs 
n’ont evoque Tissue de la manifestation. Chacun est tellement 
persuade de « fourrer » Tautre qu’on a laisse dans Tombre cette 
« peripetie » pourtant essentielle. Et ce 12 mai, Thomazo qui fait 
la liaison entre Tantenne et les Sept, sans compter Tarmee, trouve 
Lagaillarde, Ortiz, Lefebvre, Goutallier, Crespin, Bailie et Martel 
dechames. Lagaillarde a fait part a ses compagnons des 
enseignements quTl a tires de la repetition generale du 26 avril. 
Cette fois il est decide a ne pas stopper au monument aux morts 
mais au contraire veut inviter la foule a gravir les gigantesques 
escaliers qui menent au Gouvernement general. 

« Et ce G.G., s’ecrie le president de TA.G.E.A., je le prends 
d’assaut. On fout tout en Tair. Et la, Tarmee est obligee 
d’intervenir. Ce n’est pas Salan qui prend le pouvoir, c’est nous 
qui le lui remettons ! » 

Thomazo essaie de les faire revenir sur leur decision. Le plan 
du Comite de vigilance — qui a ete cree pour cela — est de se 
transformer a Tissue de la manifestation en Comite de salut public 
et, avec Taide de Tarmee, de placer Soustelle au pouvoir, 
renversant ainsi le regime. Pour ainsi dire une operation legale. 
Mais pour cela il faut attendre Tinvestiture de Pflimlin qui ne peut 
se produire que dans la nuit. Et il faudrait que Soustelle fut la. 

Ce soir du 12 mai, Thomazo est persuade que le plan mirifique 
de Lagaillarde, Lefebvre, Martel et autres Ortiz n’est que 
forfanterie mediterraneenne, que le moment venu ils se 
degonfleront. 

C’est compter sans la haine que porte le docteur Lefebvre a 


l’ancien gouverneur Soustelle, qu’il juge d’« extreme gauche », et 
a De Gaulle, qui, pour les Sept, degage une odeur de soufre. 

Dans la villa d’El-Biar ou l’on fait le point en l’absence de 
Delbecque qui, a Paris, tente de flechir Soustelle, il ne reste que 
Ribaud, Pouget et un nouveau venu, Lucien Neuwirth, heros de la 
Resistance qui a repris du service et son grade de lieutenant 
specialement pour le « Grand Coup ». De Gaulle ou pas 
De Gaulle ? A Alger cela ne tient plus qu’a eux. Et 1’affaire va se 
jouer dans un mouchoir de poche. 

Le khamsin qui, depuis quarante-huit heures, enveloppe Alger 
de son haleine’brulante n’a pas contribue a calmer les esprits. Ce 
mardi 13 mai la ville a les nerfs a fleur de peau. Et le vent lourd 
venu du desert accroit 1’odeur poussiereuse de la rue que les jets 
d’eau du matin sur les trottoirs et les chaussees n’ont pas suffi a 
rafraichir. On a la gorge seche. On se sent oppresse. Que va-t-il, 
que doit-il se passer ? Car c’est sur qu’on ne peut rester ainsi a la 
merci d’un gouvernement qui ne pensera, sitot investi, qu’a traiter 
avec les rebelles. II faut que la ville fasse eclater sa fureur, son 
inquietude aussi. Elle y est resolue. Et on en a decide pour elle... 

La rue a son visage des mauvais jours. La plupart des magasins 
n’ont leve leur rideau qu’a moitie. Dans les bureaux on se pose 
plus de questions qu’on n’abat de travail. Et puis la greve 
generale commence a 13 heures ! 

Les journaux ont tous publie l’ordre de greve ainsi que 
l’annonce de la manifestation interdite par Lacoste, autorisee par 
Salan. On ne parle que de cela. Les trottoirs du centre sont a demi 
deserts mais dans les bistrots et sur les placettes, a 1’ombre des 
ficus bruissants de myriades d’oiseaux enerves par la chaleur, on 
se prepare, on polit ses armes. On s’apprete « a lui montrer, a ce 
gouvernement de francaouis, si nous, les claouis, on les a pas en 
bronze ». Le peuple est mobilise. La grosse artillerie est en 
place. L’Echo d’Alger publie les consignes du Comite de 
vigilance. On sent, « rien qu’a sentir l’air », que le grand jour est 
arrive. La masse de manoeuvre est chauffee a point. Le petit 
peuple de Belcourt, de Bab-el-Oued, de « Santugene », tous ces 
petits pieds-noirs fran^ais, espagnols, mahonnais, italiens, ceux 
qui n’ont « rien ou pas grand-chose a perdre », si ce n’est leur 
pays — et ga ils sont decides a manifester pour montrer qu’on ne 
le leur arrachera jamais — sont prets a obeir aux ordres. Quels 
ordres ? Mais ceux de la rue, ceux qui viennent sans qu’on sache 



d’ou, ceux qui vous entrainent dans de merveilleuses 
« conneries » ou tout le caractere mediterranean trouve un 
exutoire a l’inquietude folle et savamment distillee depuis des 
semaines. 

Qui, a Alger, veut reussir une manifestation doit au moment 
precis savoir trouver Y attitude, les mots qui declenchent tout, qui 
entrainent la foule, qui gagnent la bataille. Et ce matin du 13 mai, 
nombreux sont ceux qui croient les connaitre. 

Au siege des Rep’ Soc’, dans un vied immeuble de la rue 
d’Isly, Delbecque, revenu de Paris sans avoir decide Soustelle a 
gagner Alger avant le debat d’investiture, a reuni l’assemblee 
heteroclite qui constitue le Comite de vigilance. On y reconnait 
pele-mele les anciens combattants, les anciens S.A.S., les 
resistants, les gaullistes, les radicaux, les independants et bien sur 
le Groupe des Sept. Dans une fumee a couper au couteau, 
Delbecque et Vinciguerra, puis le nouveau venu Neuwirth 
chauffent leurs troupes. II est temps de leur reveler qu’il se 
« passera peut-etre quelque chose » a la fin de la manifestation. 

« Le but de ce rassemblement, s’eerie Delbecque, est, vous le 
savez tous, de reclamer un gouvernement de salut public preside 
par le general De Gaulle. » 

Les gaullistes eclatent en applaudissements. Mais d’autres sont 
plus reticents. Laire admettre a un nostalgique de Vichy, 
admirateur de Lranco et de Salazar, que le Messie, le sauveur, est 
De Gaulle, meme apres le ralliement spectaculaire de Serigny 
avec son « Parlez, parlez vite, mon general... », n’est pas une 
tache facile. Mais rien ne semble impossible aux hommes de 
l’antenne. Ils ont tout prevu. Du moins le pensent-ils ! Pour eux le 
grand probleme sera de faire « durer » la manifestation jusqu’aux 
resultats du scrutin... et jusqu’a la venue de Soustelle. Des lors ce 
sera un jeu d’enfant — en annon^ant l’investiture de Pflimlin a la 
foule surexcitee par douze heures de manifestation — de prendre 
d’assaut les batiments publics et de faire approuver la constitution 
d’un directoire coiffe par Soustelle. Rendez-vous est pris pour le 
debut de l’apres-midi devant les locaux du journal militaire Le 
Bled, boulevard Laferriere, a deux pas du monument aux morts. 
Delbecque lache ses troupes qui vont repandre la bonne parole et 
indiquer le lieu de rendez-vous a la population d’Alger. 

Le Groupe des Sept, lui, peaufine une derniere fois sa tactique. 



Martel a fait alerter ses colons du bled, les elements de choc 
poujadistes sont prevenus, Ortiz est sur le pied de guerre. Des que 
la gerbe du commandant en chef sera posee a la memoire des trois 
soldats fusilles, Lagaillarde a la tete de ses etudiants emmenera la 
foule a l’assaut du G.G. Alors l’armee devra faire son choix : ou 
tirer sur les manifestants ou prendre le pouvoir. Dans les deux cas 
Soustelle et les gaullistes seront elimines. Et Lagaillarde sait que 
jamais l’armee ne tirera sur la foule ! 

II n’a pas tort. Le commandant Pouget, le « militaire » de 
l’antenne, en re^oit l’assurance de Salan lui-meme. Jean Pouget a 
passe la matinee dans le bureau du commandant en chef ou 
arrivent les informations de Paris et aussi celles de la ville en 
effervescence. Et Lon est maintenant sur qu’il « va se passer 
quelque chose ». Pouget pose alors la question : 

« Mon general, si la foule attaque un batiment public, 
donnerez-vous l’ordre de tirer ? » 

Salan stupefait leve la tete, regarde Pouget: 

« Mais pas question, Pouget ! Ah ga ! pas question. » 

Voila Lantenne rassuree. Avec la complicity « active » des 
paras de Trinquier et avec Lassurance que les forces de l’ordre ne 
tireront pas, l’affaire est dans le sac. Le tout est de faire patienter 
la foule. 

C’est aussi ce que pense le colonel Godard, responsable de 
l’ordre depuis la « bataille d’Alger ». II n’a a sa disposition que 
le 3 de Trinquier qu’il met immediatement en alerte, le l er R.C.P. 
de « Prosper » Mayer, le 9 e zouaves qui s’occupera comme 
d’habitude de la Casbah et huit escadrons de gardes republicans 
que commande le gendarme Crozafon. Mais sur qui compter 
reellement ? Godard, qui est certainement Pun des hommes les 
mieux informes d’Alger, connait la multiplicity des complots, il 
sait aussi les sympathies de nombreux capitaines de parachutistes 
pour ceux qui pronent l’« action directe » pour ce 13 mai, quant 
aux colonels... aux generaux... le mieux est d’attendre. D’autant 
que personne... mais alors personne n’est oppose au coup de balai 
qui renversera le « systeme ». Seuls les moyens d’y parvenir 
changent selon les amities, les convictions, les temperaments. 
Pour sa part, Godard suit le « patron ». Et le patron dans son 
bureau de la X e region militaire, place Bugeaud, attend de « voir 
venir ». II n’y a vraiment rien d’autre a faire. 



Au G.G., un homme se bat contre l’evidence. C’est Paul 
Teitgen. II a alerte Paris, il a donne le plan de la manifestation, il 
n’a recueilli que des sarcasmes. Revenu a Alger « pour voir », il 
tente une derniere demarche desesperee : faire prendre conscience 
aux hommes qui represented pour quelques heures encore la 
IV e Republique du danger qui les menace. Et cela par ricochet. 

Paul Teitgen a vu le matin meme le consul general des Etats- 
Unis, M. Johnson, dont la femme est fran^aise. Depuis quelques 
semaines les deux hommes s’entretiennent de la gravite de la 
situation. Et ce 13 mai Teitgen lui a revele ce qui allait se passer : 
l’emeute populaire savamment menee, Tinvestissement du G.G. 
et plus d’autorite. 

« Le coup de Franco est lui aussi parti d’Afrique du Nord, a dit 
Teitgen. J’ai tente de faire comprendre cela a Paris et personne ne 
m’a cru. Faites savoir le plan de la manifestation au departement 
d’Etat. Et qu’il alerte Paris. Les services americains auront plus 
d’influence qu’un simple sous-prefet ! » 

Johnson a un peu tique. Ses informations ne « cadrent » pas 
avec les revelations de Teitgen. Puis, a midi, le diplomate 
telephone a son ami: 

« Je suis pret a faire la depeche pour alerter Paris par le 
departement d’Etat. Vous confirmez ce que vous m’avez dit ? 

— Je maintiens. Et je vous demande de telegraphier tres vite. 

— O.K. Ce sera ma derniere depeche. Et si vous avez raison, 
je quitterai mon poste avec les honneurs de la guerre ! » 

En effet le diplomate americain doit quitter Alger. Il a ete 
rappele quelques jours auparavant a Washington. Son 
demenagement est fait. Il doit partir le 15 mai en emmenant « au 
pair » une fille de Jacques Chevallier, le maire d’Alger. 
L’information qu’il transmet va bouleverser sa vie. Sa depeche, 
confirmee par les evenements, fera un tel bruit a Washington qu’il 
sera maintenu a son poste et y restera longtemps. Ses meubles, 
deja arrives dans la capitale americaine, feront une nouvelle fois 
la traversee ! On ne trouve pas tous les jours un diplomate si bien 
informe ! Mais Paris, alerte par le departement d’Etat, sera deja 
aux prises avec l’emeute ! 

Ils arrivent de partout, de Belcourt par la rue de Lyon et le 
boulevard Baudin — l’ancetre de Lagaillarde, l’homme qui cria 



sur les barricades : « Voici comment on meurt pour vingt-cinq 
francs » —, de Bab-el-Oued par la rue d’lsly et le Front-de-Mer, 
d’El-Biar par le G.G., degringolant les degres monumentaux ou 
les petits escaliers qui se frayent un passage entre deux 
immeubles, des beaux quartiers par la rue Michelet Le dejeuner 
bade, le peuple d’Alger va a la manifestation, avec ses femmes, 
ses gosses, ses medailles, ses drapeaux, son enthousiasme, sa 
colere et sa foi. II y va a pied. Les families et les voisins se 
groupent, les groupes deviennent corteges, et les corteges a 
l’approche du plateau des Glieres, sur cet immense boulevard 
Laferriere qui va du G.G. au Front-de-Mer, se noient dans la 
foule. La foule mediterraneenne. Rien a voir avec cette foule 
noire, compacte et grondante que l’on connait au nord de Valence, 
mais une foule coloree, piquee de taches violentes, chemises 
claires, robes eclatantes, du rouge, du jaune, du blanc, du bleu, et 
partout, au bout des hampes, le tricolore pour lequel on croit venir 
se battre, pour lequel on se bat. Dans cette maree de couleurs 
n’emergent plus que les palmiers, les ficus tailles, et la masse 
blanche du monument aux morts. Tout le reste a disparu, les 
pelouses, les bosquets, le trace des rues. La ville est en marche. 
Des jeunes gens parcourent a scooter les arteres ou l’on peut 
encore rouler, ils brandissent des drapeaux tricolores et invitent a 
la manifestation ceux qui regardent du pas de leurs portes ou dans 
Fembrasure des fenetres. « Algerie fran^aise. » Ils s’egosillent. 
Les klaxons les soutiennent. Trois breves, deux longues. C’est la 
grande fete de FAlgerie fran^aise. On veut rester ? Alors faut y 
aller ! Et une petite brise s’est levee, venant de la mer, chassant la 
secheresse agressive du khamsin. Le ciel est d’un bleu eclatant. 
Le decor est en place, peint aux couleurs d’Alger : azur et or. 

Des haut-parleurs appellent a la manifestation. « L’Algerie 
peut etre vendue d’un moment a l’autre... » C’est vrai que la-bas, 
a deux mille kilometres, dans ce Paris qui semble un autre monde, 
le Parlement va se reunir et peut-etre investir un gouvernement 
d’abandon. Tous en avant. Qu’on leur montre qu’on veut rester 
fran^ais. Puis il y a aussi ces trois petits soldats, fusilles par les 
bourreaux du F.L.N. On les avait presque oublies — c’est 
pourtant le pretexte de la manifestation. 

A 14 heures, le boulevard Laferriere n’est plus qu’une foule 
passionnee. Les yeux sont brillants. Les chemises largement 
ouvertes sur des torses bronzes. Les robes legeres des femmes les 
font plus belles. On s’aime, on est la, cote a cote, corps a corps, 



on pietine, on transpire, on crie. On n’a plus peur. 

A la terrasse de F« Otomatic », le rendez-vous des etudiants, 
on a vu Lagaillarde sortir des facultes en tenue leopard. II n’y a 
pas droit car il est sous-lieutenant de reserve, mais qui se soucie 
du droit aujourd’hui a Alger ? Le treillis bariole est mieux qu’un 
passe-droit, c’est un drapeau. Les paras sont les enfants cheris de 
la Ville blanche. Et le prestige de Lagaillarde est decuple par 
runiforme. II a rassemble ses hommes aux facultes. Les troupes 
de Martel, d’Ortiz, de Goutalier sont la. Les petits jeunes gens de 
Jeune Nation, les fiers-a-bras des commer^ants poujadistes, les 
colons reactionnaires du « Coeur et de la Croix » saluent leur 
nouveau maitre. Car pour la rue, pour la bataille, pour le grand 
jour, Lagaillarde balaye ses compagnons du Groupe des Sept. 
Seul Ortiz pourrait faire le poids pour le coup de main. Mais 
qu’iraient y faire le mince, austere et calme docteur Lefebvre, ou 
le gros Goutallier, ou Martel qui n’est connu que de ses colons ? 
Non, Lagaillarde est l’homme qu’il faut. De la decision, de 
1’organisation, Euniforme par-dessus tout cela et surtout des mots 
simples, des phrases breves. II connait la recette. 

« C’est le jour ou jamais... Nous sommes des insurges... 
Voulez-vous sauver l’Algerie franchise ? » 

Et le cortege se met en route. Des facultes au monument aux 
morts il y a cinq cents metres. (]a n’a pas empeche un petit 
commando de remonter la rue Michelet pour mettre a sac le 
Centre culturel americain. Toutes les revolutions depuis 1945 
commencent ainsi. La plupart du temps parce que les insurges 
trouvent les Americains reactionnaires, la c’est le contraire. 
L’Americain, a Alger, c’est l’ennemi « de gauche ». D’abord, ce 
Kennedy qui a critique la politique algerienne de la France l’an 
dernier, puis les bons offices. S’ils veulent des communistes chez 
eux c’est leur affaire. Ici, on defend l’Algerie fran^aise. Et on 
lapide le Centre culturel. Il ne manque que McCarthy, specialiste 
de la chasse aux sorcieres. Voila qui lui aurait plu. Sur le 
boulevard Laferriere les memes groupes tentent de penetrer dans 
les locaux du Journal d’Alger, le seul organe liberal. Ils arrachent 
l’enseigne. Mais les paras du 3 les refoulent sans management. 
On s’en prend alors au maire honni d’Alger : Jacques Chevallier. 
« Chevallier au poteau... » et puis Mendes-France, a tout hasard. 
On y ajoute Bourguiba. 

A la villa Arthur, residence du secretaire general, sur les 



hauteurs d’Alger, Pierre Chaussade et Paul Teitgen sortent de 
table. Ils vont voir la manifestation. Teitgen est inquiet, tres 
inquiet. Sa femme refuse meme d’aller au G.G. Pierre Chaussade, 
lui, est guilleret. « Des braillards, il faut les laisser brailler. » II 
trouve Teitgen un peu ridicule. Indecent meme surtout lorsque 
celui-ci lui dit de sa voix basse et caverneuse : 

« Cher ami, regardez bien la villa Arthur. Vous ne la reverrez 
jamais. 

— Voyons, je vous en prie, Teitgen. » 

Et ils partent les mains dans les poches vers le G.G. Jamais le 
secretaire general du Gouvernement general ne remettra les pieds 
a la villa Arthur ! 

« Algerie fran^aise... Chevallier au poteau... L’armee au 
pouvoir... Allons enfants de la patri..i...e » Et il en arrive encore 
de partout, par colonnes, du centre de la ville, par camions, de la 
Mitidja, avec des banderoles, des drapeaux, des cris, des slogans. 

La masse blanche du monument aux morts est prise d’assaut. 
On s’agrippe aux poilus sculptes dans la pierre du socle pour 
parvenir a la premiere plate-forme ; la ou sur trois chevaux, les 
bras dresses, un Fran^ais, un « Arabe » et la Victoire, cheveux au 
vent, soutiennent le pavois ou repose le symbole : Tlnconnu 
gisant. Il n’est que 16 h 30. Il faut tenir cette foule, Techauffer 
encore, car la ceremonie officielle n’est prevue qu’a 18 heures. 
Lagaillarde, le visage extraordinairement tendu, les yeux comme 
fous, se fraye un passage derriere ses quatre harkis, en treillis, 
chapeau de brousse, medailles pendantes et la mitraillette a la 
main. Il franchit les grilles blanches du monument, escorte de sa 
garde pretorienne. On le reconnait. On l’acclame. Il est le heros 
du jour. Il va jouer avec maestria une partie qu’il a soigneusement 
preparee. Il bondit sur la premiere plate-forme du monument. Pres 
de lui un jeune homme tient le drapeau tricolore du mouvement 
de Martel. Le beret enfonce sur le front, la taille bien prise dans sa 
tenue camouflee, Lagaillarde leve les deux bras d’un geste 
apaisant. Il obtient un calme relatif autour du monument. 

« Etes-vous prets a lutter pour T Algerie fran^aise ? » 

Une clameur gigantesque lui repond. A cinquante metres de la 
on voit la silhouette « leopard » mais on ne l’entend pas. (^a ne 
fait rien, on acclame de confiance. 




« Etes-vous prets a laisser brader notre Algerie ? 

— Hou ! hou ! non ! Algerie fran^aise. » 

A coups de slogans, de phrases courtes chaque fois acclamees, 
Lagaillarde fait monter la tension. La foule vibre. 
Les Marseillaise succedent aux « Algerie franchise ». 

Au pied du journal Le Bled, les gaullistes du Comite de 
vigilance sentent qu’il faut reagir, prendre part a cette 
extraordinaire entreprise d’echauffement de la foule. D’autant que 
des voitures munies de haut-parleur, savamment mises en place 
avant l’arrivee des manifestants distillent des mots d’ordres : « Le 
peuple exige un gouvernement de salut public... Etes-vous prets a 
abandonner l’Algerie ? » Vivats, puis hurlements. 

Quelques explosions retentissent la-haut, pres du G.G. Ce sont 
les gardes mobiles qui ont refoule quelques etudiants qui 
s’approchaient des grilles prudemment fermees. Les grenades 
lacrymogenes font encore monter la tension. 

Delbecque, qui croyait ne devoir intervenir que dans la soiree 
ou meme dans la nuit, se sent pris de vitesse. Les troupes des Sept 
sont la-bas, bien groupees au pied du monument, au bas des 
escaliers qui menent au G.G. Pretes. Et les gaullistes sans haut- 
parleur, sans tribune, sont isoles. Delbecque monte quatre a quatre 
jusqu’au journal Le Bled. Sur le balcon il y a des haut-parleurs, 
voila la tribune. C’est compter sans Michel Goussault, le colonel 
qui « tient » l’action psychologique. On sait qu’avec Allard il 
represente la fraction « reac » de l’etat-major, celle qui est de 
coeur avec les Sept et ne voit pas d’un tres bon ceil ces « paras 
revolutionnaires » sociaux et egalitaires, et encore moins 
De Gaulle qu’ils detestent. Quoi qu’il en soit, Goussault interdit a 
Delbecque de se servir de « ses » haut-parleurs. Ce qui rappellera 
a Lucien Neuwirth, lorsqu’il apprendra Pintervention du colonel, 
le mot d’une journaliste gaulliste de ses amis : « Lorsqu’on a 
connu Michel Goussault, on ne fait jamais plus confiance aux 
yeux bleus. » 

Lurieux de son echec Delbecque s’aper^oit qu’il est urgent de 
mettre au point un plan de bataille. Mieux vaut tard que jamais. 
Dans cette foule excitee c’est impossible. Alors il reunit son etat- 
major et remonte a El-Biar, dans la villa de l’antenne. La foule, 
cette force de frappe, est pour l’heure aux mains de Lagaillarde et 
des Sept. C’est lors de la phase politique qu’il faudra desormais 



intervenir. Et ne pas manquer son coup. C’en est fini de 
l’apparente unite du Comite de vigilance. Le clivage s’est fait au 
milieu de la foule qui crie, hurle, eructe, inconsciente de l’enjeu 
qu’elle represente. Desormais il y a les gaullistes et les Sept. 
Delbecque et Lagaillarde. Delbecque contre Lagaillarde. 

« Les voila... les voila... » Une jeep vert et blanc de la securite 
routiere militaire tente d’ouvrir la route aux voitures des 
generaux. Avenue Pasteur, le cortege officiel s’arrete. Impossible 
d’aller plus loin. Alors au coude a coude les casques blancs de la 
police militaire frayent un passage a l’etat-major. Le general 
Salan, impeccable, sangle dans sa tenue d’ete aux plis 
fraichement repasses, le kepi etoile emboitant la tete, avance 
lentement suivi du general Jouhaud et de l’amiral Auboyneau, en 
uniforme blanc, et du general Massu, en tenue camouflee, le beret 
rabattu sur l’oeil gauche. Les journalistes remarquent que Salan et 
Jouhaud ont change de couleur. Salan, habituellement pale, est 
ecarlate. Jouhaud, plutot rougeaud, est bleme. Seul Massu parait 
en rogne. Ce qui est sa physionomie habituelle. Une immense 
ovation les salue : « Vive Larmee... L’armee au pouvoir... » Et 
aussitot un cri que Salan connait trop bien : « Vive Massu... » Le 
commandant en chef serre les levres qu’il a minces, le general 
parachutiste se renfrogne un peu plus. La ceremonie est breve. 
Salan depose une gerbe de roses, ranime la flamme, salue pendant 
la minute de silence qui a a peine calme la foule. Puis le cortege 
officiel fait le chemin inverse. Beaucoup plus vite cette fois, 
comme si les generaux voulaient s’eclipser, ne pas voir ce qui va 
se passer. 

Ils n’ont pas regagne leurs voitures que deja Lagaillarde hurle : 
« En avant, tous au G.G. ! Contre ce systeme pourri, suivez- 
moi ! » 

Et c’est la maree humaine qui s’ebranle, a l’assaut du 
« systeme » symbolise par le batiment gigantesque du 
Gouvernement general. Chacun gravit les rudes escaliers du G.G. 
sans S’en rendre compte, porte par son voisin. Deja sur 
1’esplanade les gendarmes mobiles sont aux prises avec les 
lyceens de Roseau, l’un des adjoints de Lagaillarde, et les 
etudiants. Devant le flot humain qui monte, mena^ant, les 
grenades lacrymogenes sont impuissantes. Les gardes se 
retranchent a l’interieur du G.G. dont ils referment les grilles a 
double tour. D’autres gardes mobiles qui se trouvaient en renfort, 



caches par les lacets du Telemly, tentent de degager la place 
d’Afrique. Echauffourees, grenades lacrymogenes. La foule un 
instant desemparee se rue sur les grilles qui resisted. Le colonel 
Ducournau, du cabinet de Lacoste, essaie de parlementer. Des 
volees de pierres jaillissent de la foule et fracassent les baies 
vitrees. Ducournau grimace, un pave l’a atteint a un genou. Le 
colonel Godard tente lui aussi de defendre le G.G. II donne 
l’ordre aux gardes mobiles de s’eclipser et aux paras du 3, eux 
aussi en reserve dans les lacets du Telemly, d’intervenir. Le 
colonel Trinquier, « indesirable a Alger », n’a pas encore revu le 
general Massu mais sur ordre de Godard est venu se mettre « a 
disposition ». II envoie la compagnie du capitaine Planet sur le 
Lorum. Les six camions a peine arrives, les paras sont 
litteralement englues dans cette foule qui les acclame, les 
embrasse. Les filles ne sont pas les dernieres ! Et elles sont 
nombreuses, de quinze a vingt-cinq ans, dechainees, mais si 
jolies. Trinquier a pris les ordres de Godard. II tente de reunir ses 
hommes, d’empecher la foule d’entrer. Et la va se jouer la prise 
du G.G. Certains capitaines et lieutenants du 3 ne peuvent pas 
« piffer » Trinquier qui, depuis l’lndochine et surtout 
Torganisation du D.P.U. a Alger, a une reputation d’officier 
politique. Ils regrettent Bigeard. Lorsque Trinquier donne Tordre 
de faire refluer la foule, ces officiers qui n’attendent qu’une bonne 
occasion de lui « foutre des batons dans les roues » restent 
etrangement passifs pour des hommes d’action... Ils sont 
maintenant cinq officiers superieurs et generaux a vouloir 
proteger le G.G. : Godard, Trinquier, Ducournau, Allard et 
Thomazo. Le general Allard, debout sur un camion, hurle dans un 
porte-voix, pres de lui le colonel Thomazo gesticule. 

« Tas de cons, ils nous emmerdent... » telle est la reponse 
brutale de la foule. Godard et Ducournau sont debordes. Trinquier 
n’est pas mi eux accueilli. Un capitaine du 3 glisse a son copain 
Jean Pouget qui — « en prevision » — n’a pas quitte le G.G. 
depuis 13 heures : 

« Regarde ce pauvre con qui ne sait pas lire une carte d’etat- 
major... et il veut faire de la politique ! » 

Tout va tres vite. Les capitaines et les lieutenants du 3 e R.P.C., 
les « potes a Pouget », disent : « On ne va pas faire casser la 
gueule a nos gar^ons pour ces pourris du G.G. ! » Ces pourris qui 
represented le « systeme » que tous revent d’abattre depuis si 



longtemps. « On ne va pas non plus se mettre a taper sur ces 
gamines qui nous embrassent. » 

C’est fini. Ou presque. Encore quelques volees de grenades 
lacrymogenes. Et un camion militaire conduit par un manifestant 
enfonce la grille principale sans qu’un para leve le petit doigt. La 
foule s’engouffre. La-haut, au quatrieme etage, parait sur une 
plate-forme la silhouette de Lagaillarde. II crie mais on ne 
l’entend pas. II agite son beret. Le premier il a gravi les escaliers 
interieurs du G.G. Personne n’a ose s’interposer. II est decide. Et 
arme. II invite la foule d’Alger a le suivre. La porte centrale en fer 
forge vole en eclats sous la pression d’une automobile a laquelle 
les manifestants dechaines ont fait franchir les quinze marches du 
perron ! Et c’est la cavalcade. Des centaines de manifestants 
crient, hurlent, envahissent les escaliers, les couloirs, les bureaux. 
On met le feu a la bibliotheque, de toutes les fenetres tombe une 
neige de dossiers, de papiers, de livres et de cartes. C’est le sac 
du G.G. Les malins ont deja puise dans les feuilles de paie et dans 
les dossiers confidentiels. Pas perdus pour tout le monde ! II est 
18 h 45. Le Gouvernement general est pris. La puissance des 
Maisonneuve, Chaussade, Ducournau, Gorlin s’ecroule. En meme 
temps que la IV e Republique qui choit avec ces monceaux de 
dossiers qui volent par les fenetres. Etait-ce une republique « de 
papier » ? 

En bas, la population fraye avec les paras deifies. On les choie, 
on les embrasse, on leur donne a boire. Le colonel Trinquier, qui a 
pourtant voulu defendre le G.G. contre la populace, est entoure 
dans sa jeep. On lui dit : « Prenez le pouvoir, mon colonel, avec 
vos paras vous pouvez tout. Balayez-les ces incapables, ces 
pourris, ces veaux. II le faut. Pour sauver l’Algerie fran^aise... » 
Et on l’arrache de sa jeep pour le porter en triomphe jusqu’au 
premier etage du G.G. ! 

Les cris reprennent. « Algerie fran^aise... L’armee au 
pouvoir ! » Cette fois, elle y est. Poussee par une foule qui a 
appris le chemin du Forum. Et qui n’est pas decidee a l’oublier. 
En bas, la kermesse populaire commence. Au premier, qui va 
l’emporter ? 

C’est dans le grand bureau du premier etage que tout va se 
jouer a une allure folle. Le bureau « du balcon » c’est celui de 
Maisonneuve, le directeur de cabinet de Lacoste, moquette beige, 
fauteuils et canapes de cuir vert tendre, grand bureau d’acajou 



recouvert (Tune glace epaisse. Une porte-fenetre ouvre sur la 
terrasse qui domine le Forum. En l’absence du ministre residant 
c’est Maisonneuve qui « theoriquement » detient le pouvoir. Salan 
ne vient qu’apres ! 

Des le debut de la manifestation Maisonneuve, entoure de 
Chaussade, Teitgen, Gorlin et Peccoud, directeur de la surete, 
telephone a Paris ou, a l’Assemblee, on « fait trainer » le debat 
d’investiture pour savoir ou l’on en est a Alger. Des l’annonce de 
l’emeute Lacoste fait envoyer depuis la « succursale » parisienne 
du ministere de l’Algerie, rue de Lille, le telex ultra-secret qui 
parviendra decrypte sur le bureau de Maisonneuve. Ce sont ses 
instructions. Lacoste n’est pas fache de ne plus etre en Algerie ou 
tout semble se passer selon ses previsions mais en meme temps il 
se sent un peu fautif. Dans les couloirs de l’Assemblee, il vient 
d’avoir une rapide algarade avec un parlementaire important. Elle 
donne une idee de 1’ambiance qui regne au Palais-Bourbon. 

« Mais qu’est-ce que vous fichez ici alors que ^a barde a 
Alger ? 

— Mon cul ! » 

Breve reponse. Lacoste a autre chose a faire qu’a se justifier. 
Apres tout, ces parachutistes n’ont que ce qu’ils meritent ! Il est 
18 h 20 et l’emeute bat son plein lorsque Maisonneuve et Gorlin 
re^oivent le telex du ministre. 

« Tla 20 de tlx 61. Tres urgent. Secret. Nr 0180. 

1. Minimiser si possible incidents sur place Gouvernement 
general. 

2. S’il y a veritablement des musulmans dans manifestations 
en faire depeche A.F.P. speciale. 

3. Souligner toutes reactions des paras et militaires. 

4. A tout prix eviter incidents au consulat general des Etats- 
Unis. 

5. A l’Assemblee tendance generale a faire tramer debats pour 
avoir bilan manifestations Alger. 

6. Presenter bilan des que possible en faisant ressortir ce qui 
est favorable. 

Affirmer notamment que manifestations, malgre incidents 
regrettables, n’ont pas revetu le caractere de violence atteint le 



6 fevrier 1956 et lors de Fenterrement de Froger ou apres la 
semaine sanglante de juin 1957. 

Fin. Signe : Robert Lacoste. » 

Bilan favorable ! II est bon, Robert Lacoste ! Les pierres 
crepitent sur la facade. Les explosions de grenades lacrymogenes 
se succedent. Les coups de boutoir contre les portes de fer forge 
retentissent jusque dans le bureau ou ils font deja vaciller un 
« pouvoir » affole. Violence ou pas violence ? La est toute la 
question. Va-t-on laisser prendre le G.G. sans resister ? Et pour 
resister une seule solution : tirer sur la foule. Chaussade, accroupi 
sous une table, parvient a joindre au telephone Robert Lacoste qui 
se trouve dans le bureau de Felix Gaillard, president renverse. II 
decrit la situation, haletant: 

« C’est l’emeute, les vitres volent en eclats, des femmes sont 
bloquees au G.G. Les paras et la foule s’installent partout. Faut-il 
tirer, monsieur le ministre ? » 

Lacoste regarde Gaillard qui suit la conversation. Signe negatif 
de la tete. 

« Non ! Chaussade. Pas question. » 

Au meme instant, place Beauvau, Bourges-Maunoury, ministre 
de l’lnterieur, a donne le meme ordre. 

Si la reponse avait ete affirmative, qui l’aurait appliquee ? Pas 
les gendarmes. Encore moins les paras. Les flics sont inexistants. 
La revolution est en marche, rien ne Farretera. 

19 h 15 : Lagaillarde et un petit groupe de manifestants font 
irruption dans le bureau de Maisonneuve. Les deux pouvoirs se 
trouvent face a face. Maisonneuve represente la Republique, 
Lagaillarde la foule. Quelques militaires anonymes sont la. Un 
commandant, quelques lieutenants. Lagaillarde est au G.G. II a 
tenu son pari. Mais ou est Farmee ? Ou est Salan a qui 
Lagaillarde veut remettre le pouvoir ? Situation paradoxale : c’est 
aussi Salan que Maisonneuve cherche des yeux. Le fonctionnaire 
sait tres bien qu’en l’absence de Lacoste et au milieu d’une 
pareille effervescence il ne fait pas le poids. 

L’arbitre de la situation devient le commandant en chef. 

Le bureau est maintenant envahi. Des paras, des inconnus sont 
vautres sur les fauteuils, le canape vert tendre. Tout le monde 



parle en meme temps. La double porte ouverte sur le couloir 
n’arrete plus personne. C’est la folie. Les hauts fonctionnaires 
detenteurs du pouvoir sont devenus anonymes, noyes dans ce 
brouhana. Ils se sont groupes autour de Maisonneuve et attendent. 
Chaussade maintient la liaison telephonique avec Paris. Du cote 
des paras quelques capitaines : Graziani, Planet, dont la 
compagnie du 3 fraternise en bas avec les manifestants, Leger, 
rhomme des bleus-de-chauffe et des « coups fourres ». II est 
accompagne de Dede « Sai'doun » Surcouf, la terreur des bleus, 
l’ancien d’Indochine aux cheveux gomines. II y a la aussi La 
Bourdonnaye, capitaine de paras, l’un des durs de la « bataille 
d’Alger » l’organisateur avec Trinquier du D.P.U. Ils observent 
avec amusement ce « bordel fantastique ». Ils sont les maitres, le 
savent et s’en rejouissent. L’armee militante, c’est eux. Mais ils 
ne veulent pas encore le prouver. Ils etudient la situation. L’ordre 
ne sera retabli que s’ils le veulent bien. On attend Massu. 

A P autre bout de la piece, Lagaillarde, flanque de son ami 
Forzy, fils d’une famille de colons de Loverdo, commence a 
s’inquieter. La machine tourne a vide. L’inquietude de Martel 
semble justifiee. 

« Et lorsqu’on sera la-haut, qu’est-ce qu’on fera ? avait-il dit. 

— On remet le pouvoir a l’armee et on forme un Comite de 
salut public. » 

Mais malgre la similitude des uniformes qu’ils portent les buts 
de Lagaillarde et des capitaines de parachutistes 
« revolutionnaires » ne sont pas les memes. Et pour l’instant dans 
le « foutoir » qu’est devenu le bureau de la plus haute autorite 
d’Algerie, l’armee c’est eux. Lagaillarde, seul, s’entendrait bien 
avec ses ex-compagnons. Mais il y a Martel, et les poujadistes, et 
Lefebvre pour qui ces jeunes militaires, marques par leur passage 
indochinois, sont « bien pres d’etre communistes » ! 

Et voila Massu. Le col de chemise froisse sous la tenue 
leopard. A coups d’epaule il se fraye un passage dans la cohue. 
En rogne, le general. Il a la gueule encore plus tordue que 
d’habitude. La moustache agressive, les levres serrees, les 
machoires dures. Le Forum retentit des cris surexcites par son 
passage au milieu de la foule qui a envahi les couloirs : « Vive 
Massu... Massu au pouvoir... » Le general est excede par cette 
popularity envahissante. Depuis la « bataille d’Alger » il lui a 
fallu depenser des tresors de diplomatic bourrue pour que ses 



chefs ne s’en offusquent pas. Salan en particular, qui n’a jamais 
beneficie d’une once de gloire populaire. Et Massu qui n’a de 
gout que pour le service est « militaire-militaire » avant tout. Ses 
coleres contre certains officiers de parachutistes de la 10 e D.P. 
sont celebres. II goute peu la politisation de ces hommes. Le 
« soldat revolutionnaire », il ne comprend pas ! Les salades a la 
Mao, les « poissons dans l’eau », l’experience du camp n° 1, les 
Pouget, Leger, La Bourdonnaye, et surtout Bigeard, <^a l’agace 
prodigieusement. Quelques jours avant le 13 mai, une mission 
parlementaire anglaise devait venir en Algerie. Au G.G. on a 
decide de la faire accompagner par Bigeard. Le colonel le plus 
celebre guidant les deputes anglais, ce serait prestigieux. Massu 
s’y est oppose. II a meme dit a Gorlin : « Pourquoi Bigeard ? Je 
ne crois pas que ce soit une bonne idee. Bigeard, c’est un 
communiste ! » 

Et les jeunes officiers de « l’ecole Bigeard » ne lui disent rien 
qui vaille. Peut-etre vient-il d’avoir la preuve que — si lui n’est 
d’aucun complot — certains capitaines et commandants sont plus 
mouilles qu’il ne pouvait le croire. 

En effet le commissaire central d’Alger aura quelques jours 
plus tard la confirmation d’une scene qui vient de se derouler 
dans le souterrain qui relie la X e region militaire au G.G. Massu, 
pas plus que Salan, n’est decide a se commettre avec « ces voyous 
et ces salopards M » qui ont envahi le Gouvernement general. 
Pourtant il se decide a « jeter un ceil sur ce bordel ». Dans le 
souterrain, Massu dit a un capitaine qui l’accompagne : « Pas 
question que je marche dans cette histoire. » Et le capitaine — 
c’est lui qui racontera l’incident au commissaire central — sort 
son pistolet, le colle sur le ventre du general et lui dit: 

« Maintenant, mon general, fini de rigoler. Il faut y aller. » 

L’histoire est-elle vraie ? Le commissaire central, dont le 
moins que l’on puisse dire est qu’il n’a aucune sympathie pour les 
« paras revolutionnaires » ni d’ailleurs pour Massu, la tient pour 
exacte. 

Quoi qu’il en soit, Massu, jusque-la hostile a tout mouvement 
revolutionnaire, prend desormais les initiatives que lui 
« conseillent » les jeunes officiers. Non par peur ni faiblesse, 
Massu a trop de gloire derriere lui pour se laisser impressionner 
par ses subordonnes, mais par crainte de voir ses jeunes « paras » 
echapper a un haut commandement critique et plonger avec 


enthousiasme dans la revolution. 

Toujours est-il que Massu est furieux lorsqu’il entre a 19 h 30 
dans le bureau de Maisonneuve. Immediatement il se dirige vers 
le groupe des leopards : 

« Vous me foutez le bordel partout. Et je vous previens, je ne 
veux rien savoir. Allez, virez-moi tous ces excites. » 

Leger obeit. Massu se tourne vers Lagaillarde qui s’est 
approche. 

« Qu’est-ce que vous foutez en uniforme ? 

— Lieutenant Lagaillarde, mon general, repond le jeune leader 
en rectifiant la position. 

— Mais vous etes civil... Enfin ! » Dehors les hurlements 
redoublent. 

« Mon general, dit Eorzy, il faut leur dire quelque chose. Criez 
Algerie fran^aise. » 

Massu, la machoire plus proeminente que d’habitude, lui 
repond, hors de lui: 

« Ces cons-la me font tous chier ! (]a suffit vos conneries. » 

Le general est depasse. Alors il gueule. Il ne sait que faire. Ou 
plutot il sait ce qu’il ne veut pas faire : prendre la tete de cette 
insurrection comme il sent qu’on voudrait l’y pousser ! La seule 
solution est de canaliser le mouvement. Pas de rebellion 
personnelle mais que la foule accepte l’armee en bloc avec sa 
hierarchie. C’est a Salan de jouer. 

Le void. Il s’est enfin decide a quitter son bureau de la 
X e region. C’est lui le detenteur de la force armee. Pace a 
l’emeute il devient responsable devant le gouvernement de la 
Republique de la securite de ses representants en Algerie. 

En le voyant paraitre, Lagaillarde respire. Enfin son plan va se 
realiser. La machine va pouvoir reembrayer. Satan est pousse vers 
le balcon. Il doit calmer la foule. Il faut annoncer quelque chose. 
Qu’il reclame a Paris un gouvernement de salut public par 
exemple. Enfin n’importe quoi. 

Salan s’avance vers la rambarde. Il crie : « Je suis le general 
Salan... » 

La foule ne l’entend pas mais le reconnait. Sa reaction est 



terrible : 


« Hou ! Hou ! Salan bradeur ! Franc-ma^on ! Salan 
l’lndochine ! Foils le camp, pourri ! Vive Massu ! Farmee au 
pouvoir. A bas Salan. » 

Le commandant en chef recule devant l’attaque. II revient dans 
la piece ou un silence stupefait a succede au brouhaha des 
minutes precedentes. Salan est pale, defait. II se savait peu 
populaire mais pas deteste. Voila qu’Alger l’assimile a ce regime 
pourri que chacun ici veut balayer. Massu, pres du bureau, ne sait 
ou se fourrer. Jamais « Vive Massu... » ne Fa autant desservi ! 

« Mon general, lui dit un capitaine, il faut y aller. Parlez-leur. » 
Massu le foudroie du regard. II est et reste discipline. Et prudent. 
II connait sa popularity. S’il parait au balcon la foule va lui faire 
un triomphe, mais devant Salan il sera en rebellion vis-a-vis de 
Paris. Et Massu — on Fa oublie a force de faire courir sur lui 
mille legendes dont la plus agreable est qu’il est « incapable de 
penser, seulement d’obeir » — a un solide bon sens. Il ne va pas 
se fourrer dans ce bain-la. Les capitaines le voient desempare. 
Deux de ses officiers, le capitaine Marion et le capitaine Angels, 
ne le quittent pas. Eux sont d’accord avec la revolte. Marion est 
d’ailleurs ami intime de Serigny. Et ils redoutent que Massu ne se 
retire de Faffaire sur la pointe des pieds. On l’entoure. On lui 
parle. On l’isole. Il ne faut pas qu’il ait de contact avec sa femme. 

Le capitaine de La Bourdonnaye me dira plus tard : 

« L’ennemie du moment, pour nous, ce n’etait pas la foule 
mais M me Massu. On ne savait quel conseil elle pouvait donner a 
son mari. Il fallait absolument l’isoler. Qu’ils n’aient ensemble 
aucun contact. » 

Opinion confirmee par Fun des plus importants generaux de 
Farmee fran^aise qui — en operation dans l’Est — aura en 
apprenant la nouvelle de Finsurrection et le role de F ex-patron de 
la 10 e D.P., cette reflexion acide : « Massu a pourtant une femme 
intelligente ! » 

Sur le Forum, dans les couloirs et les bureaux du G.G., c’est 
une osmose extraordinaire : les paras et la population fraternisent. 
Meme les gardes mobiles qui tout a Fheure balan^aient des 
grenades lacrymogenes sont tout sourires pour les paras. On 
rigole. On se tape sur le dos. Quelle bonne blague ! 



Au telephone, Maisonneuve et Chaussade qui se sont isoles 
avec Salan dans un bureau voisin expliquent a Felix Gaillard la 
situation inextricable dans laquelle ils se trouvent. II n’est plus 
suffisant de deleguer les pouvoirs civils au commandant en chef, 
il faut encore que celui-ci ait l’autorisation de les « subdeleguer » 
a son adjoint Massu ! Lui seul pourra « faire avaler » ses 
decisions a la foule dechainee. 

Les civils sont unanimes a Paris comme a Alger. Gaillard, 
Chaussade, Maisonneuve estiment que la seule solution est de 
remettre tous les pouvoirs a l’armee. Ce n’est pas nouveau. On a 
commence des la « bataille d’Alger ». Aujourd’hui, il ne s’agit 
plus de lutter contre le terrorisme F.L.N. mais de faire face a ce 
melange detonant: capitaines, paras et population qui se moquent 
de la legalite et de la hierarchie comme de leur derniere chemise ! 
Salan et Massu, qui y sont au contraire tres attaches, sont seuls 
capables de maitriser cette masse instable. Lorsque Chaussade 
raccroche, Salan est le patron de l’Algerie. Et avec l’assentiment 
du chef du gouvernement ! 

Dans le bureau de Maisonneuve, le bureau du « balcon », se 
joue une partie decisive. Lagaillarde est passe a l’attaque. C’est 
maintenant ou jamais que son plan doit reussir s’il veut eliminer 
definitivement les gaullistes qui jusque-la n’ont pas paru. 

« Mon general, dit-il a Massu, maintenant il faut se decider. 

— Que peut-on faire ? Il faut d’abord que la foule se 
disperse. » 

Lagaillarde reagit comme s’il avait ete brule au fer rouge. 

« Pas question ! Le peuple doit rester ici jusqu’a l’investiture. 

— Alors ? 

— Alors il faut constituer un Comite de salut public et exiger 
de Paris un gouvernement de salut public. » 

Massu consulte Salan qui semble hesitant. Autour de Massu la 
pression se fait plus vive. Qu’il refuse et c’est l’emeute qui 
reprend. Qui sera alors capable de l’arreter ? Massu doit se 
decider. Et vite. Salan l’a lache. Sans lui donner de reponse, il a 
quitte la piece pour s’installer avec Allard et son etat-major dans 
le bureau voisin, celui de Peccoud, le directeur de la surete. 

« Allons-y, maugree Massu. Qui on met dans votre Comite ? 



— Ceux qui sont ici, repond Lagaillarde. Et bien sur, mon 
general, vous en etes le president. » 

Massu prend un papier et demande les identites. A part 
Lagaillarde, il ne connait personne. La scene est etrange. Les 
hommes qui veulent faire partie du Comite sortent leurs papiers 
d’identite comme au commissariat ou a l’hotel ! 

Massu inscrit : Lagaillarde, Pierre, passeport n° 1 538. 
Montigny, Gabriel, carte d’identite 62 213. Moreau, Paul, 
passeport n° 28 352. Parachini, Rodolphe, carte n° 32. Perrou, 
Armand... 

« Vos papiers ? 

— Je ne les ai pas, mon general ! » 

Pas plus que Joseph Jolivet. Le dernier des postulants 
s’approche et tend sa carte d’identite. 

« Andre Baudier, ne le 19 septembre 1923 a Alger, recite-t-il, 
j’habite 1, cite Marty, a Hussein-Dey. Carte d’identite n° 469- 
043. » 

On s’est un peu calme. Les nouveaux membres se regardent. 
Et chacun constate qu’il ignore tout de son voisin ! Seuls 
Lagaillarde et Montigny, l’un des hommes de Martel, se 
connaissent. Les autres sont la par hasard ! 

« Et qu’est-ce que vous representez ? demande quelqu’un a 
Baudier qui a cette reponse admirable : 

— La foule. » 

Et pourquoi pas ? Massu hausse les epaules, relit la liste, ajoute 
quelques mots et se dirige vers le balcon. Cette fois-ci il faut 
calmer la foule, la faire rentrer chez elle. Des qu’il apparait, 
Massu est follement acclame. 

« Je vous annonce, hurle-t-il car il n’y a pas encore de haut- 
parleur, qu’un Comite de salut public vient d’etre forme ! » 

Seules quelques dizaines de personnes ont pu entendre. Les 
autres applaudissent de confiance. Massu ne peut leur annoncer 
que de bonnes nouvelles ! 

« Et ce Comite de salut public, ajoute le general, c’est moi qui 
le preside. Moi, general Massu ! » 

Acclamations. Marseillaise. Algerie franchise. Massu revient 



dans le bureau. 

« Voila, vous etes contents ? Maintenant dites a vos gens de 
rentrer chez eux ! » 

La foire, <^a va un moment, mais le general voudrait bien 
mettre un peu d’ordre dans ce « bastringue ». Lagaillarde ne 
l’entend pas ainsi. Tres calmement il s’explique. 

« Non, mon general. Ils resteront jusqu’au vote de 
l’Assemblee. Je vous promets qu’ils seront calmes. » 

Lagaillarde se pose en patron. II est temps de reagir. Massu 
hele trois colonels qui viennent aux nouvelles : Thomazo, 
Ducasse et Trinquier. 

« Vous aussi vous en etes ? 

— De quoi ? 

— Du Comite de salut public, bougres de... Tu es d’accord 
Trinquier ? Toi aussi, Thomazo ? » Quant a Ducasse il est 
l’adjoint de Massu. Il est « d’accord » par definition ! 

Le choix est habile. Trinquier et Thomazo ont grande influence 
sur les differents groupes et sur la foule. Massu Ta-t-il fait 
expres ? Tout va si vite. C’est maintenant Lacoste qui demande 
Massu au telephone. Paris en quelques minutes a ete informe de la 
formation du Comite. Lacoste demande des comptes. 

« Qu’est-ce que c’est que cette histoire, Massu ? Un coup 
d’Etat ? 

— Mais non, monsieur le ministre, c’est pas un coup d’Etat. 
On a constitue un Comite pour prouver a l’Assemblee que 
l’Algerie veut rester fran^aise. Et il faut bien que je controle la 
foule. 

— Je comprends que vous essayiez de coiffer la manifestation 
pour la controler mais il est inconcevable, Massu, vous entendez 
bien inconcevable, que vous participiez a une organisation 
revolutionnaire ! 

— Mais il s’agit de canaliser et d’arreter l’emeute ! Je peux 
quand meme pas tirer sur la foule. » 

Et la conversation se termine en queue de poisson. D’autant 
que Salan vient de recevoir par telegramme secret la confirmation 
des pouvoirs civils donnee par Felix Gaillard apres consultation 



avec Pflimlin, son successeur eventuel ! Ce papier officiel fait de 
Salan le veritable arbitre de la situation. Toutes ses decisions il va 
les prendre « au nom de la Republique », au nom de ce 
« systeme » que la foule et les differents comploteurs croient 
avoir renverse. Salan est « couvert » mais il comprend vite que 
c’est une arme a double tranchant. Il decide de n’en parler a 
personne. Que les activistes l’apprennent a la foule et ce sera une 
occasion de plus de se faire traiter de « bradeur, complice du 
regime abhorre ». 

C’est Fimbroglio le plus complet. Massu va une nouvelle fois 
au balcon. Cette fois-ci on a installe un haut-parleur. 

« Void, crie le general, le telegramme que nous adressons au 
president de la Republique : Vous rendons compte de la creation 
d’un Comite de salut public civil et militaire a Alger, preside par 
le general Massu, en raison de la gravite de la situation et de la 
necessite absolue de maintenir l’ordre et ce, pour eviter toute 
effusion de sang. Ce Comite attend avec vigilance la creation d’un 
gouvernement de salut public, seul capable de conserver FAlgerie 
partie integrante de la France. » 

A nouveau le message de Massu est salue d’une formidable 
ovation. Dans le bureau voisin Salan qui est en communication 
telephonique avec le general Ely fait la meme demande. 

« Je me trouve, dit le commandant en chef, devant une 
manifestation de desespoir contre toute forme d’abandon. En 
aucun cas je ne puis faire tirer sur la foule massee sur le 
Forum... » 

Ely notera dans ses carnets que Salan lui parait tres inquiet. Sa 
voix est hesitante. « Comme s’il n’etait pas libre de ses gestes et 
qu’il telephonait en presence de temoins qui surveilleraient et 
noteraient tout ce qu’il dit. » 

C’est a peu pres cela. Dans son bureau, outre Auboyneau, 
Jouhaud et Ducournau, il y a sans cesse l’un de ces officiers de 
paras qui de quart d’heure en quart d’heure semblent controler les 
operations. 

A partir de l’ordre de Massu : « Virez-moi tous ces excites », 
Leger et La Bourdonnaye commencent a faire evacuer le G.G. par 
les manifestants civils. La partie centrale, le coeur du G.G., est 
maintenant aux paras et n’y demeurent que les membres du 
Comite de salut public, des fonctionnaires du cabinet Lacoste et 



les militaries. Ce calme relatif permet de constater le desarroi 
dans lequel l’emeute a plonge l’armee. Dans le bureau de Massu, 
c’est Trinquier et Thomazo qui dirigent les operations, secondes 
par leurs officiers, ces capitaines felins moules dans leur tenue 
leopard et qui sont les seuls a ne pas etre affoles dans cet immense 
caravanserail. A la porte du bureau pietinent, desempares, des 
colonels, des generaux qui ne sont pas dans le coup. Et qui 
voudraient bien comprendre et « en etre ». Chaque fois que La 
Bourdonnaye ou Leger, simples capitaines, sortent du saint des 
saints, le bureau « du balcon », une cigarette aux levres, c’est un 
general ou un colonel qui s’empresse de lui donner du feu ! 

Sur l’ordre de Trinquier qui — maintenant que la foule a pris 
le G.G. avec la complicity bienveillante de ses paras et malpre sa 
tentative de defense de T edifice — est decide a « y aller », 
s’organise un vaste reseau de surveillance active des evenements. 

Leger est envoye dans le bureau de Salan pour « veiller au 
grain ». Et personne dans ce bureau ou les etoiles et « cinq 
barettes » sont si nombreuses ne S’oppose a la presence du petit 
capitaine. 

Jusque-la tout s’est deroule dans 1’improvisation la plus 
complete. Le pouvoir est actuellement entre les mains de Salan et 
de Massu qui ne sont d’aucun complot. Le Comite de salut public 
ne comprend que deux des hommes qui ont monte toute 1’affaire. 
Les autres sont des « passants ». Seul des militaries presents, 
Thomazo, le patron des U.T., est du complot. II est meme, on l’a 
vu, de tous les complots. Les autres parachutistes ont laisse faire. 
Bienveillants. Sans plus se mouiller. Les gaullistes ne sont pas la. 
Ni « leurs » parachutistes : le general Gilles est a Constantine et 
Bigeard a Learie Jeanne-d’Arc. Ils attendent qu’on les appelle. 
Mais tout est alle si vite ! 

C’est la scene qui se deroule dans le bureau de Salan qui va 
decider de l’attitude des parachutistes. Ils ont, bien sur, pousse 
Massu a parler a la foule mais ne se sont pas plus compromis. 
Massu a ete, dans la redaction de son telegramme, d’une prudence 
a toute epreuve. Pour l’instant, le juriste le plus pointilleux ne 
pourrait rien lui reprocher. 

Mais le capitaine Leger, adosse a une bibliotheque dans le 
bureau de Salan, sent que les choses se gatent. Le colonel 
Ducoumau vient d’ecrire quelques lignes et tend le papier a Salan 
qui lit. Le commandant en chef, pale comme un mort, rend le 



papier au colonel. 

« Impossible. Je ne peux signer un true comme ^a. Jamais je ne 
donnerai a des troupes fran^aises l’ordre de tirer sur d’autres 
troupes fran^aises. » 

De l’apre discussion qui suit, Leger comprend que Ducournau 
veut faire amener sur Alger les blindes de la gendarmerie mobile 
et la celebre et impressionnante 7 e D.M.R. (division mecanique 
rapide) pour degager le G.G. et — e’est sur — tirer sur les paras. 
Leger quitte rapidement le bureau de Salan et alerte le « groupe 
Mas su ». 

« A cote, e’est pas brillant. Ducournau parle de vous contrer. » 
Et il raconte la scene. 

La, personne n’hesite. Tous les officiers de paras passent 
comme un seul homme en rebellion. Et cette fois, ils « se 
mouillent». 

Trinquier, que l’on a vu, il y a quelques heures, vouloir 
defendre le G.G. contre les emeutiers, s’ecrie : 

« Impossible de faire marche arriere. Il faut alerter Prosper et 
Olivier le Pointu. » 

Prosper, e’est Mayer et son l er R.C.P., et Olivier le Pointu, e’est 
le colonel Le Mire, patron du 2 e R.C.P. Les ordres partent comme 
des fusees. Thomazo fait revenir l’U.T. blindee de Rivet sur 
Alger. Ducasse, adjoint de Massu, et Trinquier donnent au 3 
l’ordre d’isoler le G.G. Et serieusement cette fois. Au coude a 
coude, les « paras casquettes » entourent maintenant le batiment. 
Trinquier fait mettre en place des bazookas et du 106 sans recul. 
Tres vite, les deux autres regiments arrivent a la rescousse. Une 
nouvelle fois sonne l’heure des colonels. 

Trinquier me dira plus tard : « Au 13 mai, si les hommes de 
la 7 e D.M.R. etaient arrives, je les foutais au tapis. J’avais pas 
envie de finir dans les fosses de Vincennes ! (jEaurait fait le coup 
de Franco. » 

Le coup de Franco ne gene pas specialement Trinquier. Au 
contraire. Mais le sort en a decide autrement. Un sort qui a le 
visage de Delbecque et de Pouget. Delbecque n’est pas connu des 
parachutistes mais Pouget e’est le copain de toujours. Delbecque 
va done jouer la partie « officielle » de la symphonie gaulliste. 
Pouget celle des paras. Et elle va etre menee allegro vivace. 



Moins de trois heures se sont ecoulees depuis le debut de la 
manifestation. Pendant ces trois heures, Delbecque, pris de vitesse 
par Lagaillarde au moment de l’emeute, a voulu le coiffer sur le 
plan politique. Mais il a perdu un temps precieux en essayant en 
vain de joindre Soustelle a Paris. Ensuite, le Comite de vigilance, 
qui ne devait se transformer en Comite de salut public que dans le 
courant de la nuit, au resultat du scrutin d’investiture — ce qui 
laissait le temps a Delbecque de « conditionner » les representants 
des partis politiques (radicaux, independants) —, est incapable de 
prendre une decision. L’heure de la revolution est venue et 
nombre des membres du Comite ne sont pas des revolutionnaires. 
Ils reculent. Delbecque essaie de les convaincre. En vain. Et il 
apprend qu’un Comite de salut public « de hasard » a ete forme 
au G.G. ! Battu au poteau ! Lagaillarde a bien joue. Mais 
Delbecque n’est pas un homme a s’estimer vaincu si rapidement. 
En moins de deux heures il va retourner la situation a son profit. 
C’est-a-dire au profit des gaullistes. 

Leon Delbecque s’attaque tout de suite « au gros morceau » : 
le commandant en chef. Les deux hommes ne s’aiment pas. C’est 
Delbecque qui, au cabinet de Chaban, a souvent parle du 
remplacement de Salan, et celui-ci, qui ne l’ignore pas, veut 
immediatement le « virer » du G.G. Delbecque se fait traiter de 
tous les noms tant par les « rescapes » du cabinet Lacoste qui le 
detestent que par Salan et son etat-major. La, Delbecque montre 
qu’il est un grand politique. Il essuie les injures, avale les 
couleuvres et fait sa soumission a Salan. 

« Je me mets a vos ordres, mon general. » 

Puis il parle. Il parle. Et avance le nom de Soustelle dont on 
attend l’arrivee imminente, et celui du general De Gaulle. 

« Lui seul, explique-t-il, pourra resoudre nos problemes. Lui 
seul peut nous sauver. » 

Dans le bureau de Salan on est sceptique. Allard n’est pas 
particulierement gaulliste. Et Salan se moque de Soustelle. Avec 
le telegramme recpi de Paris il n’a pas besoin de « tuteur ». Le 
patron legal, c’est lui. Et personne d’autre. Mais le Chinois se 
garde bien de le dire. 

Dans le bureau de Massu, c’est Pouget qui joue. Le lieutenant 
Bernard Mamy lui fait un bref rapport de ce qui s’est passe 
au G.G. depuis 18 h 15. Car contrairement a ce qu’on a affirme, 



l’antenne gaulliste a ete representee pendant ces heures de folie. 
Et par un homme qui est loin d’etre gaulliste ! Cet episode n’est 
pas le moins significatif de la confusion qui a preside a cette 
revolution du 13 mai. Mamy est un ancien de Pouget a Bou- 
Saada. Le commandant l’aime bien et l’a embarque dans le coup 
de la villa d’El-Biar car Mamy peut etre utile. C’est un ami de 
Le Pen et Demarquet. II est fasciste et ne s’en cache pas. II est 
meme en relation etroite avec les anciens de la L.V.F. et les S.S. 
fran^ais de la division Charlemagne. Mais cela, seul Pouget le 
sait. On verra plus tard comment cet homme en est arrive la car, si 
son role lors du 13 mai est relativement modeste, celui qu’il 
jouera lors des Barricades sera essentiel. Si ce 13 mai a 21 h 15 il 
n’est pas du Comite de salut public c’est que Pouget lui a interdit 
de « se mouiller » avant son arrivee. Et puis, la suite le prouvera, 
Bernard Mamy a un caractere qui le pousse a jouer plus les sous- 
marins que les vedettes. 

Chez les parachutistes, la partie « gaulliste » n’est pas plus 
facile a jouer que dans le bureau voisin. Mais Pouget beneficie 
d’un prejuge favorable aupres des capitaines qui sont tous ses 
amis. Graziani, par exemple, a partage avec lui les souffrances du 
camp n° 1, ou prisonniers des Viets ils ont appris cette technique 
revolutionnaire dont ils veulent appliquer les regies a la guerre 
d’Algerie. Leger « marche » ; lui aussi c’est un ancien d’Indo. Et 
La Bourdonnaye. Massu, on n’en parle pas. II est compagnon de 
la Liberation. Le seul avec qui cela accroche vraiment, c’est 
Trinquier. Lui n’est pas gaulliste. Loin de la. Et ne l’a jamais ete. 
Mais il cede vite. 

Pouget est maintenant rejoint par Delbecque, puis Ribaud. 
Delbecque convainc Massu que le Comite de salut public doit etre 
plus ouvert et surtout plus representatif. Il fait tant et si bien qu’il 
va y faire entrer successivement : Arnould et Mouchan, les 
anciens combattants, Serigny, tout nouveau « gaulliste », 
L’Hostis, Neuwirth et Vinciguerra, les gaullistes de choc. Et il se 
« bombarde » vice-president du Comite ! 

Lagaillarde reagit. Car c’est la bagarre ouverte. Gagnant a 
19 h 30, le leader des etudiants sent le noyautage gaulliste 
l’engluer. Lui aussi fera entrer ses amis : Martel, le docteur 
Lefebvre, Jackie Laquiere et Jacques Merlot qui arbore, sur un 
treillis vert fonce dans lequel il a des allures de pompiste, le Coeur 
et la Croix de Martel ! 



Le C.S.P. — on l’appelle maintenant par ses initiales — se 
soumet au commandement militaire. II s’agit done pour 
Delbecque d’amener les militaires a faire appel a De Gaulle. Avec 
un sang-froid extraordinaire le jeune leader Rep’Soc’ analyse la 
situation : il sait, et pour cause, que ni Massu ni Salan ne sont 
dans le coup, qu’ils sont les maitres apparents d’une situation qui 
est en realite entre les mains des officiers parachutistes. Et ces 
officiers ne savent que faire de ce pouvoir ! Ils veulent un homme 
politique qui puisse accomplir ce qui leur semble indispensable en 
Algerie. Ils refusent de se faire tuer et de sacrifier leurs hommes 
pour defendre une politique equivoque. 

« Seul De Gaulle peut y parvenir », leur souffle Delbecque. 

Va pour De Gaulle ! Ils n’ont personne d’autre a proposer. 

« Vous etes fous. C’est de la rebellion ! » 

C’est le colonel Godard, tout pale, qui vient ainsi d’envoyer 
« bouler » Massu. Le cas de ce colonel est tout a fait etonnant. 
Pendant la « bataille d’Alger », c’est lui qui a fait trembler la 
ville. Et pourtant lorsque Massu lui avait annonce que la 10 e D.P. 
desormais « assurait l’ordre », sa colere avait ete memorable ! Ce 
13 mai au soir, il est a nouveau le seul a se mettre en travers de 
Massu et des jeunes officiers. 

« Votre Comite et l’appel a De Gaulle, c’est de la rebellion, 
repete-t-il. 

— Mais il n’est pas question de rebellion, s’insurge Massu. Tu 
ne comprends pas qu’il s’agit de canaliser ces excites ? » 

L’attitude de Godard est si hostile que, dans un coin du bureau, 
Trinquier et Leger se concertent a voix basse. Ils pensent a arreter 
Godard ! Et puis celui-ci, tout comme pour la « bataille d’Alger », 
se soumet a Massu. Demain, il sera directeur de la Surete. Apres- 
demain, pour la metropole, il sera avec Trinquier le symbole 
meme de ces paras revolutionnaires qui ont pris le pouvoir a 
Alger ! 

Delbecque continue son travail de noyautage. Neuwirth, en 
tenue camouflee, tout comme Pouget et Mamy — e’est ce soir le 
seul laissez-passer efficace — l’y aide considerablement. Le futur 
questeur de l’Assemblee nationale a pris l’information en main. 
En revolutionnaire lucide et organise, il sait son importance. Les 
hommes de Lagaillarde ne la negligent pas non plus. La radio a 



ete leur premier objectif. Mais Godiveau, le patron de Radio- 
Alger, a alerte Gorlin, responsable de l’information du cabinet 
Lacoste. 

« Ils vont tout enfoncer et prendre le micro. » 

Et Gorlin, membre de l’equipe renversee, alerte Massu ! On 
n’en est plus a une contradiction pres ! 

« Mon general, s’ils prennent la radio, tout est foutu. 

— Vous avez raison, monsieur Gorlin. Trinquier, envoie des 
gus la-bas et qu’ils degagent la radio. » 

Les « gus », ce sont les paras du 3, mais Merlot, l’homme a 
l’uniforme olive, et Perroud, membre du premier C.S.P., leur 
emboitent le pas et prennent la radio pour le compte de 
Lagaillarde. Neuwirth, qui veille au grain, alerte discretement le 
capitaine Graziani qui, sur place, vire tout le monde. La radio est 
aux mains des paras. Et uniquement des paras. C’est le premier 
organisme officiel qui entre reellement en rebellion. 

Au G.G. on forme une commission d’information : Neuwirth 
en prend la direction, flanque de Mamy, Moreau, Parachini et 
Perroud. Elle controlera la radio. 

On en est arrive a une telle confusion que c’est un 
fonctionnaire d’un gouvernement « renverse » qui vient de faire 
prendre la radio par les parachutistes pour « preserver Tordre » et 
limiter la casse ! Lorsque Gorlin, le surlendemain, regagnera 
Paris, Lacoste, furibond, lui dira : « On dit qu’un de mes 
collaborateurs est passe du cote des parachutistes en leur livrant la 
radio. Et ce collaborateur c’est vous, Gorlin ! Allez vite diner 
chez Lipp. Qu’on vous voie, nom de Dieu, qu’on vous voie ! » 
Pauvre IV e moribonde ! 

Au balcon du bureau de Massu, devenu la tribune de la 
revolution, Delbecque a lance une bombe qui a son avis doit faire 
basculer la situation en faveur des gaullistes. 

« Ici, Leon Delbecque, je represente a Alger Jacques 
Soustelle. » 

Delbecque est inconnu mais le nom de Soustelle fait jaillir 
mille vivats de la foule des manifestants. 

« D’une minute a l’autre nous attendons Jacques Soustelle ! » 

Pieux mensonge mais le Forum eclate ! « Vive Soustelle !... 



L’armee au pouvoir !... Soustelle au pouvoir ! » 

A l’heure du diner, le G.G. pris, de nombreux manifestants ont 
regagne leur logis. Mais la radio tient maintenant la population en 
haleine et, en masse compacte, Alger revient sur le Forum « ou il 
se passe des choses extraordinaires ». Cette place de beton que 
personne ne connait et qui jusque-la n’a servi que de parking et de 
piste de patin a roulettes pour les gosses de ce quartier bourgeois, 
devient le coeur d’Alger. 

« Tous au Foron », crie-t-on a Bab-el-Oued avec cet accent 
inimitable qui sent le safran, les merguez et la paella « qu’on s’en 
met jusqu’a l’os ». 

Sur le Forum plonge dans F ombre, car la manifestation a brise 
jusqu’a la derniere ampoule du dernier reverbere, c’est la 
kermesse heroique. On crie, on discute, on refait l’Algerie 
fran^aise, on boit du targui rose, on repand les bruits les plus fous. 
Les manifestants du soir, l’estomac plein, sont revenus avec des 
lampions pendus au bout de manches a balai. Une brise fraiche 
venue de la mer et la nuit etoilee... peut-on rever plus beau decor 
a une revolution aussi pacifique ? Car il n’y a pas eu un blesse 
grave a deplorer ! Un cordon de paras protege le G.G., filtre les 
entrees, mais les autres, ceux qui ne sont la qu’en renfort, 
bavardent joyeusement avec la population. Ce sont leurs officiers 
qui sont les patrons. Le plus humble des gars du 3 se sent la 
trempe d’un heros. Adores par la ville, ce soir ils sont adules. 
Dans les voitures saccagees par l’emeute, a l’ombre propice des 
bosquets de palmiers nains et de bananiers aux larges feuilles, les 
gemissements et les cris des filles n’ont rien de tragique. Jamais 
on n’a tant fait Famour sur une place de cette prude et puritaine 
Alger, ou la virginite de la fille de la maison est l’honneur de la 
famille ! Jamais guerrier n’a eu tant d’occasions de se « reposer » 
qu’en cette nuit de folie, d’excitation et d’espoir ! 

Au premier etage pourtant les jeux sont moins plaisants. 
Delbecque a lance le nom de Soustelle en esperant que celui-ci 
reussirait a prendre F avion du soir. Mais le courrier de Paris est 
arrive sans le leader gaulliste. Au G.G. c’est la deception dans le 
clan Delbecque. Cette fois Lagaillarde et les activistes triomphent. 
Salan a le pouvoir et sera bien force de le garder ! 

Mais il est dit que cette nuit historique sera fertile en 
rebondissements de toute sorte. L’un des passagers du Paris-Alger 
apporte a Delbecque le soutien qui lui manquait. C’est le general 



Petit, le bras droit, avec Beaufort, du grand patron de Parmee, le 
general Ely. Dans les multiples complots entre Paris et Alger, dont 
la manifestation du 13 mai a ete l’aboutissement, le general Petit a 
ete chez les officiers superieurs « traditionnels » le propagandiste 
acharne du general De Gaulle. II arrive a Alger avec une mission 
bien precise du general Ely : sauvegarder l’unite de Parmee, faire 
respecter la hierarchie et eviter a tout prix une effusion de sang. II 
va y ajouter le coup de pouce decisif : P appel a De Gaulle. 

Des son arrivee au G.G. ou il est fraichement accueilli par 
Salan et son etat-major, il se rend compte que ce ne sera pas 
facile. Dans un premier temps il telephone a son patron a Paris et 
lui brosse un rapide portrait de la situation. 

« Mon general, dit-il a Ely, pour calmer la foule qui assiege 
le G.G. il faudrait pouvoir lui annoncer la prise du pouvoir par le 
general De Gaulle. » 

Le general Ely notera dans ses Souvenirs : « Sans doute Petit, 
pris par l’ambiance d’Alger, estime-t-il qu’il applique mes 
instructions, mais il en est bien a Vextreme limite. » 

Mais pour Salan, qui, jusque-la — et pour encore trente-six 
heures —, est reste dans une prudente et rigoureuse legalite, Petit 
est le representant de la plus haute autorite militaire. Et celui-ci en 
profite. Il parle en « conseiller ». Et redige un projet de 
telegramme au general De Gaulle ! 

« Pour nous tirer de cette affaire sans trop de dommages, dit-il 
a Salan, il faut adjurer De Gaulle de sortir de son silence. » 

Et il tend « son » projet a Salan, pour la signature. Sans un mot 
celui-ci biffe le nom de De Gaulle et adresse au president de la 
Republique Rene Coty le telegramme dont le texte est devenu le 
suivant: 

« Comme suite a la communication telephonique et devant 
troubles graves qui menacent unite nationale en Algerie et qui ne 
peuvent etre arretes sans risquer de faire couler le sang, les 
autorites militaires responsables estiment imperieuse necessite de 
faire appel a un arbitre national afin de constituer gouvernement 
salut public en mesure de rassurer Popinion algerienne. Un appel 
au calme de cette haute autorite affirmant volonte formelle 
conserver Algerie fran^aise est seul capable retablir situation. 
J’insiste sur le fait que gravite situation implique decision 
immediate des cette nuit si possible. » 



Et ramassant le brouillon original adresse au general 
De Gaulle, Salan, le visage impassible, plus Chinois que jamais, 
lache : « Moi, je prepare mes dossiers pour la Haute Cour ! » 

Dans le bureau voisin, celui de Massu et des leopards, 
Delbecque et les gaullistes ont aussi propose un telegramme 
d’appel a De Gaulle que Massu enverra. Cette fois, Godard ne 
s’est pas trompe, c’est la rebellion ouvertement proclamee contre 
Paris et le gouvernement que l’Assemblee s’apprete a investir. 
Discipline avant tout, Massu demande pourtant son approbation a 
Salan. Et Salan approuve. Ses scrupules ne sont plus les memes. 
C’est Massu qui signe au nom du C.S.P. ! 

Et la £a ne traine pas. Delbecque, Pouget et les officiers 
parachutistes poussent Massu sur le balcon. 

« Au nom du Comite de salut public voici les termes du 
telegramme envoye au general De Gaulle... » 

La foule applaudit. « L’armee au pouvoir !... Vive 
De Gaulle !... » 

Delbecque pousse un long soupir de soulagement. Pouget 
sourit a ses copains paras. Le nom est lache. Desormais, la 
revolution, c’est De Gaulle. 

La foule versatile scande avec bonheur un nom pourtant hai a 
Alger. Les des sont jetes. Massu a, comme on dit, « franchi le 
Rubicon ». 

A Paris, la reaction ne se fait pas attendre. Gaillard, en liaison 
avec Pflimlin, a retarde toutes les informations en provenance 
d’Alger. La Chambre ne sait ce qui s’y passe que par des rumeurs. 
Le president du Conseil renverse prend, en accord avec le 
« pressenti », des mesures draconiennes a l’egard de la revolution. 
Le blocus est decrete. Plus de telephone, plus de telex. 
Interdiction de decoder en direction d’Alger. Les navires 
re^oivent l’ordre de se derouter. Et surtout Gaillard, qui se mord 
les doigts d’avoir donne « legalement » tant de pouvoirs a Salan, 
les limite a la seule zone d’Alger. En effet, les prefets de 
Constantine, Tizi et Oran signalent que tout est calme dans leur 
departement. 

Lambert, le prefet d’Oran, venant d’entendre a la radio le 
telegramme de Massu a De Gaulle, lui telephone, outre : 

« Alors, Massu, qu’est-ce que c’est que cette histoire ? 



— Monsieur le prefet, venez a Alger et vous verrez ce que 
vous pouvez faire. » 

Gorlin qui est reste dans le bureau de Massu decroche un 
telephone qui sonne. 

« Mon general, c’est pous vous. Le 3 a Jeanne-d’Arc. C’est 
Bigeard. » 

La « B.B. de l’armee » s’inquiete de ne suivre cette revolution 
que par la radio sans qu’on l’appelle a Alger. Lui qui « marchait a 
fond ». 

« Ah ! celui-la, qu’il nous foute la paix, repond Massu, excede. 
On a assez d’emmerdements comme ^a ! » Et il raccroche. 

A Paris, apres les mesures prises contre Alger, tout va tres vite. 
Au Palais-Bourbon on a maintenant des details sur l’emeute. 
Pflimlin du haut de la tribune s’eerie : « Des generaux factieux 
ont pris le pouvoir a Alger. » Sur les Champs-Elysees quelques 
milliers de manifestants, des anciens d’Indochine d’Yves Gignac, 
des hommes de Biaggi, des « Jeune Nation » conspuent le 
pouvoir. Cela suffit pour que le scrutin qui a tant traine soit decide 
« en quatre coups de cuiller a pot ». Pflimlin est investi par 
280 voix contre 120 ! 

Au G.G. la nouvelle parvient a Salan en meme temps que la 
restriction de ses pouvoirs. Cette fois e’en est trap. Une fois de 
plus un gouvernement de la IV e reprend d’une main ce qu’il a 
donne de l’autre. La rage l’envahit dont profite son entourage. 
C’est decide, il prend le pouvoir. Et l’annonce a tout le monde. En 
oubliant toutefois le telegramme restrictif ! Seuls Massu, 
Trinquier, Godard et les capitaines de paras La Bourdonnaye et 
Leger savent que Gaillard lui a confie les pouvoirs civils et 
militaires. Godard, ancien du Vercors, glisse a La Bourdonnaye, 
ancien de Saint-Marcel: « On parle de De Gaulle, on en appelle a 
De Gaulle, moi je me mefie. En 45, il n’a rien apporte. Qu’est-ce 
qu’il fera aujourd’hui ? Mais je ne suis que colonel. Salan est le 
patron et il est intelligent. J’espere qu’il saura jouer. » 

Le probleme est maintenant de faire avaler la nouvelle au 
peuple d’Alger qui a hue Salan quelques heures plus tot. 

La, tout le monde s’y met. Lagaillarde, parce que Salan au 
pouvoir c’est enfin la reussite d’un plan jusque-la bien 
compromis ; les gaullistes, parce que, en attendant l’arrivee de 



Soustelle et surtout une declaration de De Gaulle, c’est la moins 
mauvaise solution ; les paras, parce qu’il est le patron en titre et 
qu’ils savent desormais qu’ils detiennent le pouvoir reel. Les 
hommes du Groupe des Sept sont prevenus d’avoir a applaudir 
Salan lorsqu’on en parlera au balcon. Des parachutistes sont 
dissemines dans la foule avec le meme ordre. Salan ne paraitra 
pas lui-meme au balcon. C’est Thomazo qui lira la proclamation. 
Nez-de-Cuir, tres populaire, est follement acclame. II est 2 h 45 
mais l’enthousiasme ne s’est pas relache. 

« Je viens vous lire un appel du commandant en chef, le 
general Raoul Salan... 

— Vive Salan !... Vive Salan ! » Les cris sont encore bien 
disperses. 

« Le general Salan, explique Thomazo, est des votres. La 
manifestation n’a eu lieu que grace a lui... » 

Cette fois, £a va nettement mieux. Les « Vive Salan » sont plus 
nourris. 

« Void la proclamation du general : « Algerois, ayant » la 
mission de vous proteger je prends provisoire- » ment en main les 
destinees de l’Algerie franchise. Je » vous demande de faire 
confiance a l’armee et a ses » chefs, de montrer par votre calme 
votre determination. » 

Et comme si ce message etait trop sibyllin pour la foule du 
« Foron », Thomazo ajoute : « Le general Salan se met a votre 
tete... » 

Alors c’est l’ovation. « Vive Salan !... Vive l’armee !... Vive 
De Gaulle ! » Un para du 3, presque aphone d’avoir tant gueule, 
dit a son copain : 

« Decidement, a Alger, on aura tout fait... » 

Des cris de colere succederont aux cris de joie lorsque, 
quelques minutes plus tard, on annoncera au balcon l’investiture 
du « gouvernement d’abandon ». Mais au fond quelle 
importance ? Ce 14 mai a 3 heures du matin les Algerois les plus 
raisonnables vont regagner leur foyer, ivres d’avoir tant crie, 
heureux de ce bain de foule et de fraternite, tout a la joie de leur 
victoire. Car ce qui se passe a Paris, on s’en fout. Ici, c’est 
l’armee qui est au pouvoir. « Et, n’est-ce pas, notre pays c’est 
ici... Alors, le reste... » 



Dans l’ombre, les compagnies parachutistes se regroupent. 
Elies ont fait evacuer le G.G. On prepare maintenant le 
cantonnement pour ce qui reste de nuit. Les bureaux, les couloirs 
serviront de dortoirs. Partout on bute dans des sacs. Partout il y a 
des armes. A l’exterieur, des sentinelles veillent. Autour du G.G. 
les bazookas et les 106 sont en batterie prets a recevoir ceux qui 
voudraient « au nom de la Republique » mettre des batons dans 
les roues de la revolution en marche. C’est Loccupation militaire 
du G.G., vieux paquebot aveugle dont L equipage s’est mutine. Le 
silence recouvre peu a peu le Lorum jonche de debris, de papiers, 
de canettes de biere, de carcasses de voitures eventrees. 

Seules les fenetres du premier etage sont encore eclairees. Un 
para explique aimablement a un couple d’incorrigibles 
insomniaques : 

« La, c’est le bureau de Salan, la, c’estcelui de Massu... 

— Cette fois-ci, fils, on a gagne, dit l’homme. 

— Les pourris, tous balayes, ajoute la jeune femme. 

— Oui, admet le leopard avec fatuite, on peut dire 
qu’aujourd’hui on n’a pas mal joue. Allez... bonne nuit. » 

Mais au premier on sait que la partie n’est pas encore gagnee. 
La IV e Republique vient d’investir son vingt et unieme 
gouvernement. Officiellement, Salan en est le representant. Mais 
les jeunes loups a tenue camouflee, des lieutenants aux colonels, 
n’ont pas l’intention de se laisser manoeuvres Que le Chinois tire 
ses ficelles compliquees, c’est son affaire, eux sont surs de detenir 
tous les leviers du pouvoir et vont le prouver. Le Rubicon n’est 
pas une riviere que Lon franchit en sens inverse. Et la devise du 
regiment de Trinquier, fer de lance de ce 13 Mai, n’est-elle pas : 
« Lose » ? 

Le jour qui se leve a Alger par une belle aube de printemps 
tient du miracle. La Ville blanche emerge de la nuit et prend 
successivement des teintes dedicates qui vont du bleu nacre au 
rose, puis a l’or, pour aboutir au blanc pur, eclatant et somptueux. 
Ce mercredi 14 mai une brume legere et impalpable monte de la 
mer et fait vaciller les collines ou se dressent les buildings des 
riches quartiers de l’est et du sud, comme si on les regardait au- 
dessus d’une source de chaleur. La journee sera torride. 

Alger se reveille, courbatu des exces de la veille. Au G.G. on a 



peu dormi et, 1’esprit « ensuque », les membres du Comite, qui 
n’ont pas quitte les bureaux jonches de megots, de bouteilles, de 
papiers souilles, tentent de faire le point. Salan a le pouvoir. Aux 
premieres lueurs de l’aube il a fait placarder par l’armee des 
milliers d’affiches imprimees par les services d’action 
psychologique, reproduisant la « Proclamation du 13 mai ». C’est 
Neuwirth, Mamy et Vinciguerra qui l’ont redigee. Raoul Salan l’a 
signee. Et on a frappe l’affiche de deux drapeaux tricolores 
croises qui lui donnent un air de « mobilisation general e ». 

Communique 

1. Le general Salan, commandant superieur interarmees et 
commandant de la X e region militaire, assume provisoirement, a 
compter d’aujourd’hui 14 mai, les pouvoirs civils et 
militaires a fin d’assurer le maintien de I’ordre, la protection des 
biens et des personnes et la conduite des operations. 

2. Le Comite de salut public qui s’est constitue a Alger sous la 
pression des evenements pour affirmer la volonte de la 
population franco-musulmane de rester frangaise assure la 
liaison entre elle et le commandement qui lui transmet ses ordres. 

3. II importe que tous les rouages de Vadministration soient 
remis en route au plus vite a fin qu’il n’y ait aucune 
perturbation dans la vie du pays et dans la conduite des 
operations. 

4. La population est invitee a conserver son calme dans la 
dignite et la discipline. Vautorite militaire invite chacun a lui 
faire confiance et a reprendre son travail. 

Que le commandant en chef decide de rayer d’un trait de 
plume le C.S.P. et e’en serait fini de la revolution. Heureusement 
que Salan qui detient le pouvoir legal ne peut le faire appliquer 
que par les troupes qui assurent l’ordre a Alger : les paras. Et les 
paras sont de coeur avec le C.S.P. Pour plus de surete, gaullistes, 
ultras, activistes, corporatistes de tout bord rameutent le seul allie 
sur lequel ils puissent s’appuyer jusqu’au bout : la foule, qui leur 
a permis de prendre le G.G. Installer la revolution permanente sur 
le Forum, tenir le peuple en haleine, e’est rappeler sans cesse aux 
militaires que « s’ils sont la, e’est grace a nous... » Qu’ils 
n’oublient pas que le C.S.P. est pret a executer les ordres du 
commandement superieur mais aussi a les controler ! 



II n’est pas 9 heures que deja les ordres fusent aux quatre coins 
de la ville : « Tous au Forum. La greve generale reprend ! Pour 
contrer ce pourri de Pflimlin qui a ete investi et ne pense deja 
qu’a brader l’Algerie. Tous au Forum ! » 

A 10 heures, les U.T. blindees arrivent par le Telemly. 
Thomazo les « receptionne ». On place leurs lourds engins aux 
carrefours strategiques. Les U.T. de choc, en treillis kaki frappe 
de l’ecusson tricolore, entrent en armes au G.G. On les poste pres 
du bureau du C.S.P. et de Massu ! Avec eux on ne craint rien. 
Massu ne voit pas cela d’un tres bon oeil. II sent que cette fois il 
s’est « embringue » dans une drole d’histoire. II pousse une 
gueulante terrible contre « les connards qui ont decrete la greve ». 
Sur le Forum le soleil eclabousse une foule aussi nombreuse que 
la veille. Les slogans jaillissent avec une vigueur renouvelee. Des 
orateurs improvises se relaient au balcon. 

Cette journee va etre celle des contradictions. Salan continue 
d’avoir des rapports telephoniques avec Paris. II est reste loyaliste 
et Pflimlin, nouveau president du Conseil, regrette bien de Favoir 
traite a la Chambre de general factieux car rien n’est plus faux. 
De son cote, Massu, president du Comite de salut public, essaie 
de remettre la machine administrative en etat. Pierre Chaussade 
qui en connait tous les rouages dit a Salan : 

« Pour travailler je dois disposer de mes locaux. Expulsez tout 
le monde. Dans la mesure ou je les ai et dans la mesure de mes 
possibilites je remets en place Fadministration. » Massu annonce 
a la radio que Chaussade a repris ses fonctions de patron a 
F administration. « Je veux bien que tout ce que vous annoncez 
soit vrai, lui dit le haut fonctionnaire, mais a condition que je 
puisse exercer mon autorite. Degagez les bureaux. Et puis je vous 
previens, je ne veux pas voir le Comite de salut public ! » Autant 
provoquer une nouvelle flambee ! Bien vite Chaussade s’aper^oit 
que Salan et, dans une certaine mesure, Massu n’ont aucun 
pouvoir reel. Pas meme celui de degager les bureaux. Le 
secretaire general, qui veut joindre le ministere de l’lnterieur, voit 
le capitaine de La Bourdonnaye lui couper la ligne : « Interdiction 
de telephoner a Paris ! » 

Paul Teitgen qui, vers la fin de la nuit, s’est « planque » chez 
M. Baquet, un stagiaire de l’E.N.A., se souvient de l’information 
qu’on lui a donnee sur le deroulement de la manifestation. « Cette 
histoire, lui a dit le commissaire, c’est comme une allumette. Pour 



savoir si elle est vraie il faut frotter ! » On a frotte ! On a vu ! 
Neanmoins, Teitgen rejoint le G.G. II est fonctionnaire et Salan a 
fait appel a tous les fonctionnaires. 

« Je veux bien reprendre le boulot, mon general, mais donnez- 
moi Tassurance qu’on me foutra la paix. 

— Mais bien sur, monsieur le sous-prefet, c’est moi qui 
commande. » 

Une heure apres, Teitgen est emmene par quatre parachutistes 
mitraillette au poing ! II crie et alerte des stagiaires de l’E.N.A. 
L’un d’eux deviendra le leader du P.S.U., Michel Rocard. 

« On m’arrete. Prevenez Salan. » 

On 1’emmene dans le bureau du patron. 

« C’est inadmissible », s’indigne Thomme aux cheveux blancs. 

Alain de Serigny, delegue du C.S.P. aupres de Salan, ajoute, 
s’adressant a Teitgen : 

« Si Ton touche a Tun de vos cheveux, j’en fais mon affaire. 

— M’en fous, repond Teitgen, ivre de rage, je suis arrete par 
des elements que vous etes incapables de controler ! » 

C’est si vrai qu’apres les protestations d’usage, M. de Marie, 
charge de mission au cabinet de Salan, dit a Teitgen qu’il a attire 
dans un couloir : 

« La verite, mon cher, c’est que Salan ne peut repondre de 
vous. Filez pendant qu’il est encore temps. Et par le tunnel 
encore. Croyez-moi, il n’a aucun pouvoir. » 

Et Teitgen se sauve comme un voleur, rase les murs, ne rentre 
pas chez lui et va se planquer chez sa secretaire. Chaussade, lui, 
gagne en voiture Tizi-Ouzou, ou le prefet Vignon « reste fidele a 
la Republique ». Maisonneuve va rejoindre Paris. Peccoud, le 
directeur de la Surete, a disparu. Il est vite remplace. 

Entre midi et 14 heures les colonels prennent le pouvoir. Pour 
eux Salan reste une enigme. Qu’importe ! Ducasse et Trinquier 
font le point de la situation militaire. Le 3 e R.P.C. et le 6 e R.P.C. 
sont au complet, avec l’U.T.B. et ses chars ils assurent la garde et 
la defense du G.G. Le l er R.P.C. est en route, « Prosper » est deja 
venu aux ordres de Massu. On attend le 2 e R.P.C. d’« Olivier le 
Pointu ». Le l er R.E.P. de Jean-pierre est en operation sur la zone 



du barrage. On ne peut le faire rentrer. Les autres divisions n’ont 
pas bouge. Gilles a Constantine et Rethore a Oran « attendent la 
suite ». Ceux-la, il va falloir penser a les prends ? en main. 

Le colonel Ducasse assume la fonction de chef d’etat-major et 
s’occupe des liaisons avec la metropole et des repercussions du 
mouvement en France. Trinquier devient adjoint au general 
Massu. Titre vague qui lui permet une grande liberte de 
mouvement. Avec son D.P.U., ses chefs d’ilot, deja tous rameutes 
sur le Forum, il fait ce qu’il veut d’une grande partie de la 
population. 

Le colonel Godard est nomme directeur de la Surete ! Son 
adjoint sera le capitaine de La Bourdonnaye. 

Puisque aucun des directeurs du G.G. n’est la, les capitaines 
les remplaceront: Leger, Graziani, Renault, Planet, etc. 

« Le petrole ? toi tu t’en occupes... 

— Le ble ? ce sera toi... » 

Graziani et Lamouliatte sont immediatement envoyes a 
Constantine ou l’on est loin de suivre Alger. Les deux capitaines 
sont convaincants. Le superprefet Chapel est bouscule. La 
prefecture envahie. Le general Gilles qui, malgre les assurances 
donnees a Pouget, est reste dans une prudente expectative, se 
retrouve devant Graziani qui, sans vergogne, lui braque son 
pistolet sur l’estomac : 

« Allez, mon general, vous passez au mouvement. » Et il 
passe ! 

Constantine est tombee ! Oran ce sera pour demain ! 

A Alger, le premier soin du colonel Godard, nouveau patron de 
la Surete, est de suspendre tous les departs. Pas un avion, pas un 
bateau ne quittera la ville sans son ordre. Son adjoint, le capitaine 
de La Bourdonnaye, avec un tampon, un telephone et son 
uniforme de para, decouvre les enivrantes sensations que procure 
le pouvoir civil absolu. Il va controler un bateau qui doit quitter 
Alger. En fait descendre six personnes « dont la tete ne lui dit 
rien ». Parmi celles-ci, M e Popie, l’avocat liberal, qui lui a « casse 
les pieds pendant la « bataille d’Alger ». 

« Votre carriere militaire est foutue, fulmine l’avocat. Je suis 
un ami personnel de Pflimlin. 



— Je m’en fous. Et de ma carriere et de votre Pflimlin. » 

En quelques heures, La Bourdonnaye, couvert par Godard, 
transforme le camp d’Ai'n-Taya ou s’entrament les hommes du 
G.L.I., ce commando ultra-secret du ll e « choc », en lieu de garde 
a vue. Vont s’y retrouver pele-mele les prefets « loyalistes » : 
Chevrier, d’Orleansville, Vignon, de Tizi-Ouzou, Chapel, de 
Constantine, l’avocate Gisele Halimi et Eugene Mannoni 
du Monde, dont les papiers n’entrent pas dans les vues des paras. 

« C’est un faux jeton qui ne raconte pas ce qu’il voit et ce qui 
est vrai », dit La Bourdonnaye. La verite, selon Mannoni, le plus 
scrupuleux et le plus honnete parmi les envoyes speciaux 
parisiens, n’est evidemment pas celle de Godard, de La 
Bourdonnaye ou de Trinquier ! 

L’arrestation de l’equipe complete du S.D.E.C.E. local va 
prouver a ceux qui, a Paris, pourraient encore en douter a quel 
point les paras sont maitres de la situation. Le patron du 
S.D.E.C.E. a Alger est un colonel du materiel, le colonel 
Lallemand. Bien sur, ce n’est pas son vrai nom. Pas plus qu’il ne 
depend du service du materiel. Son P.C. se trouve dans un 
appartement au sixieme etage dans l’immeuble du Coq-Hardi. II 
regne sur cinq antennes semblables installees en Algerie. Ses 
troupes ? Le ll e « choc ». Sa base arriere se trouve a Tipasa. II 
echappe, par ses fonctions, a L autorite du commandant en chef et 
ne depend que de la presidence du Conseil. Grace a ses liaisons 
radio speciales il a fait pour Paris une relation fidele des 
evenements. Malheureusement pour, lui, a la « Piscine » du 
boulevard Mortier ceux qui re^oivent son compte rendu sont 
scandalises de la version « republicaine » qu’il donne des faits et 
plutot que de prevenir Pflimlin alertent Alger ! Pauv’ Pflimlin ! 

Sans barguigner, La Bourdonnaye prend quatre paras avec lui, 
fait une descente a l’antenne et « embarque » sans management le 
colonel et ses deux chefs d’antenne. Ils seront expulses dans les 
heures qui suivent ! 

Pendant que de son bureau de la X e region Salan, qui n’a pas 
encore voulu s’installer au G.G., garde le contact avec Paris, 
Massu tient une conference de presse au corns de laquelle il 
explique a des journalistes qui n’y comprennent plus rien « qu’il 
n’a accepte de presider le C.S.P. que pour eviter une atmosphere 
insurrectionnelle prolongee, qu’il protege la hierarchie, qu’il n’est 
pas un general factieux ». 



« C’est le general Salan, nomme par le gouvernement, qui est 
le patron, ajoute-t-il. 

— Et s’il n’y a pas de gouvernement de salut public ? demande 
un journaliste. 

— Eh bien on verra... Moi je veux eviter que ga saigne. » 

On apprend alors que Delbecque, au G.G., vient de declarer 
que le C.S.P. ne reconnait pas le gouvernement de Pflimlin ! 
Massu est pris entre deux feux. II s’en tire d’une pirouette : « Le 
seul ministre de l’Algerie que nous accepterons sera celui qui 
pourra venir occuper sa place en Algerie. » Et il tourne les talons. 
On ne peut pas etre plus logique... et plus imprecis. 

Ce ministre-miracle n’est pas pres d’etre trouve. A Paris, le 
gouvernement Pflimlin, affole, accumule bourde sur bourde. 
Mutter, le ministre de l’Algerie, approuve par Chevigne, le 
nouveau ministre de la Defense, parle de venir « remettre de 
l’ordre a Alger ». On met sur pied un projet dement de reduit 
autour de Tizi-Ouzou ou, parait-il, l’armee est fidele au prefet 
Vignon, que Chaussade a rejoint. 

Projet mort-ne car le general Allard, envoye par Salan, vient 
chercher Chaussade. « II faut rentrer, monsieur le secretaire. 

— Oui, a condition que les paras evacuent le G.G., que 
j’exerce mon autorite sous le controle de Salan sans qu’on me 
demande des « charrettes », que nous travaillions pour le compte 
du gouvernement fran^ais. » 

Chaussade est escorte jusqu’a Alger par des U.T. bardes de 
mitraillettes pour apprendre que la radio vient d’annoncer : « Par 
ordre du general Salan, M. Chaussade est revoque de ses 
fonctions » ! II sera remplace par M. Regard, puis, tres vite, par le 
prefet Barret, prefet d’Alger, qui, lui, s’est rallie immediatement 
aux parachutistes. II faut dire que depuis la « bataille d’Alger » il 
a tout abdique de ses pouvoirs. Chaussade regagne Paris par avion 
special. 

« Plaidez pour nous la cause de l’Algerie franchise, 
recommande Allard. 

— Mon general, je crois que les evenements prennent un tour 
que vous regretterez. » 

Avant de partir pour Tizi, Chaussade avait dit a sa femme : 



« C’est foutu. Ils fichent tout en l’air et sont incapables de 
conduire la destinee de l’Algerie. » 

Exit Chaussade, dernier representant civil du pouvoir central. 

Pflimlin et Salan continuent, par telephone et telegrammes, 
leur numero de seduction mutuelle. Chacun assure 1’autre de sa 
parfaite honnetete, de sa parfaite bonne foi. Tout se passe comme 
si Pflimlin ignorait qu’il a renforce le blocus, obligeant ainsi a 
plus ou moins longue echeance l’armee a se tourner contre la 
metropole, et que Mutter et Chevigne interdisent aux prefets et 
generaux « loyalistes » d’obeir aux ordres qui ne viendraient pas 
directement de Paris ! Quant a Salan, ignore-t-il que ce sont les 
paras qui commandent desormais les secteurs essentiels et ne lui 
obeissent que dans la mesure ou ils sont d’accord sur les ordres 
retpis ? 

Inquietude. Confusion. Duplicite. Desarroi. A Paris, Soustelle 
est surveille par la police et ne parvient pas a gagner Alger. A 
Colombey, De Gaulle est silencieux. II a rencontre Charles 
Orengo, son editeur, et l’a assure que le tome III de 
ses Memoires paraitrait, comme convenu, en octobre. 

« J’aurai termine mon manuscrit vers le 15 aout ! » 

Alger ? Connais pas. 

C’est le 15 mai, jour de l’Ascension, que va se terminer ce 
petit jeu du chat et de la souris entre Salan, Paris et le Comite de 
salut public. (Test aussi ce jour de l’Ascension qui va voir sortir 
le general De Gaulle de son silence. 

Salan vient d’apprendre par son « antenne » parisienne, le 
colonel Neri, que Jacques Foccard, fidele entre les fideles du 
general De Gaulle, a pose la question essentielle : « Les generaux 
d’Alger se sont-ils mis d’accord sur le nom de De Gaulle ? » 

Delbecque a lui aussi l’information. II attaque Salan de front. 
Respectueusement mais fermement. 

« Vous voyez, mon general, il faut, y aller. Si vous en appelez 
solennellement a De Gaulle, celui-ci sortira de sa retraite. II 
n’attend que cela. La question de Foccard le prouve. » 

Et il laisse entendre au commandant en chef que le jeu qu’il 
joue avec Paris peut devenir dangereux. Que le peuple l’apprenne 
et e’en serait fini des acclamations au passage du general. Car 



Salan est maintenant acclame ! Les chefs d’Tlot D.P.U. de 
Trinquier, les paras du 3, les groupes gaullistes et poujadistes 
dument chapitres y sont pour quelque chose. Mais le fait est la. 
Salan est acclame. Et ga marche ! Le Chinois, si prudent, si secret, 
si habile, se laisse prendre au piege de la popularity. Ce timide 
sent sur son beau front le souffle de la gloire populaire. II se 
lance ! 

A 10 heures, il vient feliciter le Comite de salut public qui ne 
peut plus se reunir que dans la grande salle des conferences. C’est 
qu’il y a plus de quarante membres ! On y a fait entrer non sans 
mal Goutallier et Ortiz qui « gueulaient comme des putois de ne 
pas eh etre ». L’entree de Serigny ne s’est pas faite non plus sans 
mal. C’est Trinquier qui s’y est oppose. Et cela — voila encore 
une de ces contradictions qui avec le recul paraissent plaisantes 
— « parce quTl n’est pas liberal, que les musulmans ne l’aiment 
pas et qu’il a toujours ete un adversaire acharne de toute 
reforme ». 

Mais le tout-puissant directeur de L’Echo a emu tout le monde 
en pleurant sur l’epaule du commandant Pouget. « Ah, mon cher 
Pouget, j’ai bien change. » Et Delbecque, affrontant Trinquier, a 
impose Serigny ! 

Le C.S.P. se gonfle. Comme on se souvient que malgre tout il y 
a en Algerie neuf millions de musulmans qui pour l’instant 
attendent prudemment de voir comment les choses vont evoluer, 
on a fait entrer au Comite quatre F.S.N.A., Fran^ais de souche 
nord-africaine selon le beau sigle en honneur dans 
T administration et l’armee : M. Madani, contremaTtre, le 
commandant Mahdi, officier retraite, M. Chikh Tai'eb, agriculteur, 
et M. Berkani Mohamed. Un pour dix. La proportion habituelle 
en Algerie. La, elle est simplement inverse ! 

Voila done Salan, beau comme il Lest d’habitude, mais plus 
detendu, qui bavarde devant l’assemblee populaire, devant ses 
officiers ebahis. 

« Tout d’abord je suis des votres, dit-il. Mon fils, perdu tres 
jeune, est enterre au cimetiere du Clos-Salembier. Je ne saurais 
oublier qu’il repose dans cette terre qui est la votre... 

— Mon general, e’est a la foule du Forum qu’il faut dire cela. 

— Entendu. J’y vais. » 



Delbecque en quelques enjambees precede Salan sur le balcon. 
II est salue par les six miile ou sept mille manifestants qui ont 
resiste en ce jeudi de l’Ascension a l’attrait de la Madrague ou des 
brochettes de Fort-de-I’Eau. Six mille peut-etre mais tous 
encadres. Et forts en gueule. 

« Ici, Leon Delbecque, vice-president du Comite de salut 
public. Le general Salan vous parle... » 

Acclamations : « Vive Salan !... Algerie frangaise. » 

Et c’est le miracle ! Salan, toujours si crispe, se fait orateur. II 
repete son attachement a la terre algerienne ou son fils est enterre. 

« Ce qui a ete fait ici, hier, s’ecrie-il, montrera au monde que 
l’Algerie veut rester fran^aise. L’Algerie une fois de plus sauvera 
la France... Notre sincerite ramenera a nous tous les musulmans. 
La seule fin acceptable de ce conflit c’est l’ecrasement de la 
poignee de terroristes rebelles a l’autorite. Nous les vaincrons 
parce que notre jeunesse par ses sacrifices a merite la victoire. La 
victoire, c’est la seule voie de la grandeur franchise. Je suis done 
avec vous tous. Vive la France. Vive l’Algerie fran^aise. 

— Vive Salan... crie la foule... Vive l’Algerie franchise ! » 

Salan, qui transpire legerement, salue de la main, se retourne et 
voit Delbecque, immobile, qui le regarde. Salan retourne alors au 
micro. 

« Et vive De Gaulle ! crie-t-il. 

— Vive Salan !... Vive De Gaulle !... » repond la foule. C’est 
1’ovation. Celle qui fait tout oublier. Salan a un demi-sourire aux 
levres quand il regagne son bureau. « L’ai-je bien crie ? » semble- 
t-il demander. 

Delbecque a gagne. La foule n’a vu dans cette breve allocution 
qu’un discours parmi tant d’autres. Mais a Paris on ne s’y trompe 
pas. Salan a plonge ! Le responsable du pouvoir civil et militaire 
a, a son tour, fait appel a De Gaulle. Et il represente officiellement 
l’Algerie. Jusque-la aucune autorite officielle n’a entame le 
dialogue avec le « liberateur ». Cette fois, c’est fait. Le general ne 
laisse pas passer cette occasion. Le soir meme, son secretaire 
publie a Colombey le communique suivant: 

« La disintegration de l’Etat entraine infailliblement 
l’eloignement des peuples associes, le trouble de l’armee au 



combat, la dislocation nationale, la perte de l’independance. 

» Depuis douze, ans, la France, aux prises avec des problemes 
trop rudes pour le regime des partis, est engagee dans un 
processus desastreux. 

» Naguere, le pays, dans ses profondeurs, m’a fait confiance 
pour le conduire jusqu’au salut. 

» Aujourd’hui, devant les epreuves qui montent de nouveau 
vers lui, qu’il sache que je me tiens pret a assumer les pouvoirs de 
la Republique. » 

C’est le dernier coup porte a la vieille IV e qui agonise. A Paris, 
on crie a la dictature. Le Palais-Bourbon est en effervescence. 
Alger pavoise et acclame le nom hier deteste. 

Salan a crie. De Gaulle a parle. Le peuple est content. II faut 
maintenant montrer a cette metropole deliquescente la portee de 
l’oeuvre de regeneration entreprise en Algerie. Lui prouver qu’il 
n’y a plus sur cette terre dechiree que dix millions de Fran^ais a 
part entiere. Les musulmans doivent descendre dans la rue, 
acclamer a leur tour Salan, De Gaulle et l’Algerie franchise. 

Quand on pense que la « bataille d’Alger » qui n’a pas epargne 
une famille musulmane n’est terminee que depuis six mois, cela 
parait une gageure. Mais aux paras rien d’impossible. Ce sera le 
chef-d’oeuvre du tandem Trinquier-Leger. Et la preuve qu’en 
tenant le D.P.U. on tient Alger. La fraternisation, le lendemain de 
l’Ascension. A Alger on n’en est plus a un miracle pres ! 

Toute la soiree, toute la nuit, Godard, Trinquier, Leger et 
Sirvent, le patron des zouaves de la Casbah, se depensent sans 
compter pour provoquer le miracle. Pour l’instant il s’agit deja de 
faire descendre les musulmans dans le centre d’Alger. Trinquier 
reunit ses chefs d’ilot du D.P.U. Le 11 novembre 1957 il a fait 
applaudir Lacoste, conspue par les Europeens, par des milliers de 
musulmans dociles. Cette fois il leur donne Tordre de reediter 
1’exploit « en grand ». 

« Je veux que tout le monde soit la, dit-il, et que parmi les 
musulmans il y ait des chefs d’llot d’autres quartiers. Il faut eviter 
la casse avec des excites europeens. » 

Car, Trinquier ne l’oublie pas, a Alger, il est rare qu’une 
manifestation se termine sans ratonnade. Depuis trois jours — 
c’est le premier miracle — on n’a pas signale un musulman 



bouscule. Mais peut-etre est-ce parce qu’ils sont restes dans leurs 
quartiers, attentifs et muets. II faut maintenant qu’ils se montrent, 
sans quoi cette revolution du 13 mai ne sera aux yeux du monde 
qu’une revolte pied-noir presidee par l’armee. 

De son cote. Leger reunit ses bleus-de-chauffe, 21, rue Emile- 
Maupas, dans la Casbah. 

« Je veux des gens sur le Forum, debrouillez-vous. Demain 
apres-midi, le Forum doit etre envahi par la Casbah. » 

Feger et ses hommes parcourent les ruelles de la vieille cite 
turque. C’est d’abord les chefs d’llot, puis les vieux sages qui sont 
contactes. 

« (]a y est, leur dit-on. C’est la grande revolution. On est tous 
pareils. On est tous fran^ais. Fe F.F.N. n’existe plus. » 

C’est un fait que lors des rassemblements extraordinaires qui 
ont jete dans la rue des dizaines de milliers de manifestants une 
simple grenade aurait eu des consequences incalculables. Fa, rien. 
Encore un miracle. 

« Mais, mon capitaine, repondent les chefs d’llot, on a peur des 
Fran^ais dans les quartiers europeens. 

— Ne vous en faites pas. Je serai la. Et il y aura les bleus, tous 
les bleus et les militaires. » 

II faut a tout prix que la manifestation soit un succes pour que 
les « soldats revolutionnaires » ne se sentent pas floues. Ils ont 
besoin de dizaines de milliers de musulmans pour que leur grand 
reve de justice, d’egalite, d ‘integration prenne corps. 

« Vous devez prendre part a cette revolution, expliquent-ils, 
vous devez exiger votre place dans cette Algerie nouvelle qui est 
en train de se creer devant vous. De Gaulle en sera le garant... » 

Fe nom de De Gaulle agit sur la masse musulmane. II est aime. 
D’autant plus que les Europeens jusque-la n’ont eu que mefiance 
a son egard. 

Toute la nuit, dans les S.A.U. de Sirvent, chez les bleus, on 
fabrique des pancartes, des calicots, des banderoles. On met au 
point les mots d’ordre. 

Fe 16 au matin tout est pret. Meme l’itineraire est 
soigneusement « truffe ».d’hommes du D.P.U., de paras en civil. 



Descendant de la basse Casbah le cortege empruntera la me d’Isly 
puis remontera sur le Forum. II est 17 heures lorsqu’il se met en 
route. A 18 heures il est pres de la grande poste. Hommes et 
femmes encadres par les groupes de choc des « bleus », et par des 
paras. II fait encore une chaleur torride. Jusque-la tout s’est bien 
passe. Les Europeens surpris applaudissent le cortege musulman. 
Sur les pancartes on lit : « Comite de salut public de la Casbah... 
Nous sommes fran^ais, nous voulons rester fran^ais... » Les 
applaudissements europeens ont un peu rassure les habitants de la 
Casbah qui n’en restent pas moins inquiets. Ils se laissent porter, 
guider au milieu de cette foule immense et tricolore. Et ils 
arrivent sur le Forum. L’esplanade, pour le troisieme jour, est 
noire de monde. Une foule enthousiaste vient d’applaudir la 
formule qui resume cette integration refusee depuis toujours : 
« De Dunkerque a Tamanrasset cinquante-cinq millions de 
Fran^ais ! » Voila face a face les deux communautes qui se 
haissent, qui se detestent, qui se craignent. 



Et le miracle se produit. C’est vrai que le defile est monte de 
toutes pieces, c’est vrai que les manifestants sont encadres, c’est 
vrai qu’on les a entraines, qu’on les a forces. C’est vrai qu’ils 
brandissent des pancartes fournies par l’armee. C’est vrai qu’ils 
repetent les slogans des « bleus » abhorres depuis la « bataille 
d’Alger ». C’est vrai que 1 ‘integration que l’on vient de lancer a 
toujours ete combattue par ce Serigny qui s’en fait aujourd’hui le 
champion. Mais cette voix qui au balcon crie : « Voici nos freres 
musulmans... Faites une place a nos freres musulmans », 
declenche un mouvement spontane qui, lui, n’a pas ete prepare, 
ne peut pas avoir ete prepare. Des applaudissements paternalistes, 
des « laissez passer nos freres musulmans... » oui ^a se 
commande. Mais pas ce miracle. Ces mains europeennes qui se 
tendent, ces poitrines qui embrassent, ces bras qui protegent et 
serrent, ce n’est pas possible. Et c’est pourtant ce qui se produit. 
La foule du Forum, celle de la politique du non a toute reforme, 
celle des ratonnades, embrasse, enlace, etreint la foule de la 
Casbah, celle de Yacef Saadi, celle du F.L.N., celle qui a pose les 
bombes. Tout est oublie, balaye sous ce ciel uniformement bleu, 
dans un immense brassage spontane et affectueux. Foule versatile 
et merveilleuse. Capable du pire et du meilleur. Cela parait 
tellement impossible, tellement inaccessible, ces mains tendues, 
happees, broyees. Ces peaux de « Fran^ais » et de « ratons » qui 
se cherchent, qui se trouvent. On pleure, on rit, on crie. Serait-ce 
possible de ne plus avoir peur, de ne plus craindre la grenade du 
F.L.N., de ne plus trembler au passage de la jeep de paras ? Ce 
serait enfin le bout du cauchemar ? Sur le Forum, ce 16 mai 1958, 
quarante mille Europeens et trente mille musulmans le croient 
d’autant plus fermement que cela parait impossible. On n’a pas le 
temps de penser, de reflechir. On ne veut surtout pas penser ni 
reflechir. On croit. On croit comme a Lourdes ou comme a La 
Mecque. C’est l’allegresse. C’est la paix retrouvee. C’est la 
grande parade de la reconciliation scellee par la Marseillaise qui 
sort de la gorge de cette grande femme blonde a double rang de 
perles et de cette petite silhouette blanche et brune qui a 
entrouvert son haik pour mieux chanter. 

Les capitaines de paras qui assurent l’ordre a la tete de leurs 
hommes a cheveux ras et casquette a longue visiere pensent que 
cette fois ils ont gagne. Que <^a valait la peine de se mouiller. Que 
jamais on ne quittera l’Algerie. Et qu’en meme temps leur combat 
aura ete celui de la fraternite et de l’egalite raciales, de la 



democratic et de la dignite. Oublies « la merde et le sang » dans 
lesquels on a trempe les mains, oubliees les tortures de la 
« bataille d’Alger ». Mieux meme... justifiees. II fallait extirper le 
F.L.N. et balayer ces parlementaires pourris, ces ministres 
complices incapables de faire regner la justice. 

Au balcon du G.G., le commandant Pouget pense a un 
directoire idyllique qui reunirait Soustelle, Jacques Chevallier, 
Yacef Saadi et Djamila Bouhired. 

Ce 16 mai a 19 heures tout est devenu possible. D’autant que 
Trinquier et Leger„commis voyageurs en revolution, partis le 
matin meme, viennent de telephoner d’Oran. La-bas aussi c’est 
regie. Dans vingt-quatre heures un C.S.P. sera mis en place. 
L’Algerie tout entiere acclamera sa revolution pacifique. Finie la 
terreur du F.L.N., envolee, la repression feroce. Une ere nouvelle 
va s’ouvrir pour une Algerie renovee, purifiee, regeneree par ce 
grand bain de fraternite. 

A Paris les grenouillages et la panique s’amplifient. On ne 
compte plus les complots 21 gaullistes — sans De Gaulle —, 
militaires, fascistes, cagoulards. On parle de Front populaire, de 
debarquement de parachutistes. Soustelle a reussi a se soustraire a 
la surveillance de la police et roule vers la Suisse. L’avocat 
parisien J.-B. Biaggi est pourtant le premier des « comploteurs » 
parisiens a se poser a Alger. Sa mission ? Organiser le 
debarquement des parachutistes en France. « Qu’ils apparaissent, 
dit-il, et le regime s’ecroule aux applaudissements de tous. » Le 
plan n’est pas fait pour deplaire aux parachutistes qui poussent de 
plus en plus leurs chefs hierarchiques a renverser ce regime qui 
s’accroche desesperement. C’est l’homme qui deplait. Biaggi, 
c’est le comploteur permanent, Fhomme de droite aussi. Dans 
cette partie delicate qui se joue sur un echiquier mouvant, le 
tumultueux avocat n’a pas sa place. Salan veut continuer a jouer 
la legalite et amener Pflimlin a appeler lui-meme De Gaulle. Les 
paras, coiffes par Massu, sont tout a leur grand dessein 
humanitaire et social. L’operation sur la metropole ne doit se 
produire que si vraiment on ne peut proceder autrement. Massu ne 
l’envoie pas dire a Biaggi qui, stupefait, se retrouve prisonnier 
au G.G., entoure de deux paras a mitraillette. Le general Allard 
lui explique que le debarquement, si debarquement il y a, se fera 
progressivement. On pense d’abord a la Corse puis si c’est 
necessaire au sud-ouest de la France. En aucun cas un 


parachutage sur Paris qui prendrait des airs de putsch. Et le 
« malheureux » Biaggi se retrouve dans un avion qui le conduit a 
quinze cents kilometres d’Alger, en plein Sahara. 

« Les conspirateurs, dehors ! » Quand on a reussi 
la fraternisation on ne va pas s’embarrasser d’agitateurs de 
droite ! 

Le capitaine de La Bourdonnaye fera ainsi arreter quarante- 
huit heures plus tard les deputes poujadistes Le Pen et Demarquet. 
L’aureole fasciste dont ils se parent deplait aux soldats 
revolutionnaires. 

« On n’a pas envie qu’ils nous foutent le bordel, explique 
violemment La Bourdonnaye, ce sont des petroleurs, des cons 
dangereux capables des pires imbecillites dans la periode cruciale 
que nous tr aver sons. » 

Le Pen et Demarquet hurlent, tempetent, font a Maison- 
Blanche un cinema extraordinaire. Ceints de leur echarpe de 
depute, ils chantent la Marseillaise et n’en sont pas moins 
renvoyes a « leurs cheres etudes ». Meme leur copain Bernard 
Mamy ne peut rien pour eux, pas plus que Thomazo n’a pu 
obtenir la « grace » de son ami Biaggi. Les militaires tiennent la 
situation en main et ne veulent pas d’importuns. Ils sont deja 
assez nombreux aux yeux de Salan. Et le moindre n’est pas 
Jacques Soustelle. 

Le leader gaulliste est enfin parvenu a gagner Alger. Son avion 
s’y est pose le 17 mai en tout debut d’apres-midi. Pour Salan, 
c’est la foudre tombant du ciel. II espere obtenir la demission de 
Pflimlin et la formation d’un gouvernement de salut public. Avec 
un peu de chance et avec la demonstration de fraternisation de la 
veille cela pourrait se faire dans la journee. Si a Paris on apprend 
l’arrivee de Soustelle a Alger c’est la cassure inevitable. C’est ce 
qu’essaient de dire Salan et Massu a un Soustelle dont le visage 
s’est ferme comme une huitre. On l’a litteralement kidnappe et 
traine dans le salon d’honneur de Maison-Blanche dont les issues 
sont gardees. 

« Vous ne pouvez aller immediatement au Lorum, explique 
Salan, votre sejour ici doit rester secret jusqu’a la demission de 
Pflimlin. 

— Je peux meme repartir tout de suite, V avion est la », grince 
Soustelle. 



Mais le civil le plus populaire d’Algerie a ete reconnu par des 
militaires et le personnel de l’aeroport. Delbecque,. 
immediatement prevenu, a rameute le C.S.P. 

« Soustelle arrive. II est a Maison-Blanche. » Le bruit se 
repand a Alger. Et en avant pour une nouvelle fournee de cris et 
de pancartes. « Tous au Forum... Vive Soustelle ! » Lorsque 
Salan voit arriver Delbecque, puis Serigny a l’aeroport, il 
comprend que c’est fichu. Soustelle lui echappe. Les deux 
hommes se mettent pourtant d’accord. Soustelle ne paraitra pas au 
Forum avant qu’une reponse ne parvienne de Paris. 

A 16 heures, Salan, qui vient d’avoir une conversation 
telephonique avec Pflimlin a Tissue de laquelle la situation n’a 
pas evolue d’un iota, ne peut plus longtemps soustraire Soustelle 
a l’enthousiasme du peuple d’Alger. Fes retrouvailles de l’ancien 
gouverneur general avec la population qui lui a fait de si 
emouvants adieux atteignent des sommets. Soustelle ne se place 
pas en patron — il le pourrait pourtant — mais en homme 
d’experience qui se range sous l’autorite de Salan. Il preche en 
quelques mots Pintegration, l’unite nationale. 

« Il n’y a plus en Algerie que neuf millions de Fran^ais ! » 

A Alger on ne le sait pas depuis longtemps mais l’idee a ete 
d’autant plus vite adoptee qu’elle a ete longtemps repoussee. A 
situation exceptionnelle, decision exceptionnelle ! Mais 1’ovation 
d’Alger ne regie pas pourtant la situation de Soustelle par rapport 
a Salan. 

Fe veritable face-a-face se deroule a la X e region militaire ou 
le commandant en chef et l’ancien gouverneur vont s’expliquer 
sans amenite. Sont presents Jouhaud et Dulac, l’adjoint de Salan, 
qui vient de regagner Alger. Au 13 mai, le general Dulac se 
trouvait en conge en metropole, on l’a pratiquement « echange » 
contre Teitgen pour la vie duquel le gouvernement Pflimlin 
craignait! Paris ne se sera pas epargne un ridicule ! 

Soustelle pas plus que Salan n’est homme a s’emporter. La 
ville le fait pour eux. Prevenus par Delbecque, des groupes 
manifestent sur la place Bugeaud. 

« Vive Soustelle !... Liberez Soustelle !... » 

Salan est agace. Plus par les cris que par l’entree en matiere de 
Soustelle. 



« Je pense, mon general, dit calmement le leader gaulliste, 
qu’il est essentiel de definir mon role ici. Mes attributions doivent 
etre fixees. » 

Salan ne repond pas. II attend. Soustelle, gene, se lance. 

« Je pourrais, par exemple, prendre les affaires civiles. » 

Le commandant en chef n’hesite pas une seconde. 

« Cela me parait tout a fait impossible... » 

Salan conserve un calme olympien. 

« J’assume ici tous les pouvoirs et il est hors de question que je 
puisse en deleguer la moindre part. » 

C’est sec, net et precis. Soustelle fait marche arriere. II a 
compris. II ne s’entete pas. Demain on verra plus clair. Apres 
cette breve passe d’armes les deux hommes paraissent au balcon, 
souriants, pour calmer les excites, puis se separent. 

Le lendemain, Soustelle presente son plan : « Structurer la 
revolution du 13 Mai de fa^on que le systeme se persuade qu’il 
n’a aucune chance de reprendre le dessus. Creer des C.S.P. dans 
toute l’Algerie. Exalter la fraternisation. Informer la metropole et 
l’etranger qu’a nul moment la revolution n’a ete un putsch 
fasciste. » Voila un plan qui ravit Salan. Soustelle ne demande 
rien pour lui-meme si ce n’est l’autorisation de se deplacer dans 
toute l’Algerie pour developper ces idees au cours de meetings 
populates. 

Salan respire. Les choses ne se sont pas trap mal passees. Paris 
ne peut rien lui reprocher. Soustelle prend son baton de pelerin. 
Le « premier civil d’Algerie » va precher la fraternisation et 
l’integration a une Algerie qui se decouvre. Bien mieux, Salan, 
charme par les bonnes dispositions de Soustelle, lui demande 
d’etre son conseiller politique — sans titre officiel —, lui offre le 
bureau de Lacoste, le grand, le beau qui donne sur les jardins, 
ainsi que la villa des Oliviers. Pour Paris, intoxique par les 
fausses nouvelles, par les messages radio qu’envoient, sur les 
ondes de Radio-Alger, Neuwirth, Mamy et Roger Frey qui a 
debarque, couvert de cambouis, de la vedette d’un trafiquant 
anglais, c’est une nouvelle preuve de la rebellion de l’armee. 
Salan, qui se croit pare, est attaque violemment au cabinet de 
Pflimlin. Pour le gouvernement le commandant en chef vient de 
passer a 1’insurrection. Soustelle est pres de lui. II n’y a plus rien 



a esperer. 

Teitgen, qui vient d’arriver a Paris, raconte en vain a Pflimlin 
sa derniere entrevue avec Salan. 

« II nPa dit : « Je n’ai rien voulu de tout cela. Avec » une 
carriere comme la mienne, arrive au faite des » honneurs, cette 
histoire va me faire perdre la seule » chose a laquelle je tienne : la 
medaille militaire. » 

Pflimlin se demande si Teitgen plaisante : 

« Cher ami... » 

L’accent « circonflexe » de Pflimlin agace toujours Teitgen. II 
ne s’y fera jamais. 

« Cher ami, je suis desole pour vous de cette histoire. Que 
puis-je faire ? » 

Teitgen n’y va pas par quatre chemins. 

« Vous prenez T avion, cinquante fusiliers marins loyalistes et 
vous arrivez dans la fete. Car la-bas, c’est la fete permanente. La, 
vous remettez la medaille militaire a Salan. 

— Je les ferai venir a Canossa, s’indigne Chevigne dont la 
position se durcit au fur et a mesure que le pouvoir sur Parmee lui 
file entre les doigts. 

— C’est de la folie, je serais fusille, murmure Pflimlin. 

— Mais non, reprend Teitgen, vous aiderez Salan. II me Pa dit 
avant de partir : tous les jours, je suis grignote par dix colons dont 
il faut se debarrasser ! 

— Non, tout cela n’est pas serieux. » 

Pflimlin est accable. II ne dort plus, ne mange plus. II est 
persuade de ne pouvoir se tirer sain et sauf de celte affaire. Et 
pourtant, il ne veut pas ceder. Tout le monde attend De Gaulle. 
L’opinion publique y est favorable. La police aussi. Quant aux 
militaires de metropole, malgre les rodomontades de Chevigne, 
les rapports sont accablants. Le plan « Resurrection », qui va 
aboutir dans quelques heures sur le bureau de Jules Moch, prouve 
que le « systeme ». ne peut plus compter sur Parmee et que le 
debarquement est imminent. 

Le soulevement de la Corse, organise par Massu, qui claque 
brutalement la porte au nez de la legalite, marque, le 24 mai, la fin 



de cette comedie. Que s’est-il passe pour que le general 
parachutiste detruise 1’image de marque du grognard fidele, 
garant de l’unite republicaine de l’armee, qu’il s’est donne tant de 
mal a conserver durant ces heures tragiques ? 

De Gaulle a tenu a Paris une conference de presse qui n’a pas 
pour autant modifie la situation. II est rentre a Colombey et 
attend. Le gouvernement ne se decide pas a Pappeler. Au 
contraire. On tente de negocier avec Alger, d’amadouer les 
militaires. Pflimlin a meme fait voter a I’unanimite une motion de 
reconnaissance a l’armee ! Un comble ! 

« Notre histoire s’en va en eau de boudin, grogne un capitaine 
de paras a l’adresse de Pouget, qu’est-ce qu’on attend ? » 

Delbecque, Neuwirth et les gaullistes veulent arracher aux 
militaires le controle du C.S.P., placer Soustelle a sa tete et 
rompre brutalement avec le « systeme » en appelant De Gaulle. 
Bref ce qui devait se produire le 13 mai. II y a huit jours ! Deja 
une semaine qu’on vit dans la folie et l’attente. Qu’attend done 
Salan pour bouger ? 

L’idee d’une action de force sur la metropole grandit chez les 
jeunes officiers parachutistes, qui ne veulent pas se faire voler 
« leur » revolution. II faut que la crise se denoue pour leur 
permettre d’appliquer sur le terrain la politique d’integration, de 
justice et de fraternite dont ils revent pour les musulmans. Mais 
deja ils se rendent compte que ce ne sera pas facile. Sur le Forum 
les delegations musulmanes se succedent, se font applaudir, 
embrasser, mais deja l’enthousiasme n’est plus le meme. Et un 
peu partout en Algerie les « officiers revolutionnaires » 
decouvrent que dans le langage de certains pieds-noirs en place 
dans les CS.P., integration = comme avant. 

Le Comite de salut public d’Algerie et du Sahara est constitue 
le 23 mai. Les activistes du 13 mai y entrent en force. Alger y a 
43 membres, le reste de l’Algerie 23. Et les musulmans n’ont 
droit qu’a 13 sieges sur 79 ! 

Dans Eesprit des militaires la proclamation — et surtout la 
realite — d’une union franco-musulmane doit enlever au F.L.N. le 
soutien d’une grande partie de la population. Et il faut que les 
musulmans constatent la force de la presence fran^aise, incarnee 
par ces militaires « nouvelle maniere » en qui ils peuvent avoir 
confiance et qui les protegent d’une exploitation toujours 



recommencee. 


Au sein des comites de salut public,, la reaction des militaires 
qui y ont ete nommes est vive. Ils s’aper^oivent qu’ils sont les 
seuls a pouvoir faire appliquer « par la force » des reformes dont 
certains parmi les pieds-noirs les plus influents ne veulent pas. 

A Alger Trinquier declenche le tolle general quand il fait 
passer le salaire des ouvriers de la Mitidja de trois cents a six 
cents francs la journee ! On n’ose pas se dresser ouvertement 
contre lui. 

« Attention ! vous risquez ainsi de changer la physionomie 
economique... 

— Mon colonel ! vous allez nous miner ! 

— Alors, vous voulez rien changer, fulmine le colonel, 
l’integration, pour vous, c’est comme avant. Eh bien, enlevez- 
vous £a de la tete. Tant que je serai la ce sera six cents francs par 
jour. Et je vous previens, ceux qui n’appliqueront pas ces salaires, 
je les fous en taule ! » 

Dans l’Est, a Constantine, le general Vanuxem constate la 
meme mauvaise volonte. II a lance lui-meme le 
mot integration. Et il explique ce qu’il entend par la au Comite de 
salut public de la capitale de l’Est: 

« Integration, cela veut dire evolution et egalite completes. » 

Il a du mal a se faire comprendre des Europeens. Pour eux le 
13 Mai a ete une revolte des Fran^ais d’Algerie pour la 
conservation de leurs biens et de leurs privileges. Avec l’arrivee 
par camions entiers de musulmans amenes par les militaires au 
coeur de la manifestation ils comprennent avec horreur ce que 
ceux-ci entendent par integration. Mais comme il n’y a que les 
militaires pour sauver l’Algerie franchise il faut bien adopter leur 
politique. Ceux qui ont toujours farouchement repousse 
l’integration, le college unique, les adoptent sous la pression de 
l’armee. 

Le general Vanuxem me dira plus tard : « Des les premiers 
jours je dus redresser des mesures vexatoires visant les 
musulmans au sein meme du Comite de salut public. S’il n’y avait 
pas eu les militaires, le 13 Mai aurait tourne a la ratonnade. On 
avait des souvenirs de 1945. Apres Setif, apres Guelma, on « avait 
ete tranquille pour dix ans... » Alors on voulait retrouver ce 



temps-la ! » 

A Tautre bout de l’Algerie, a Orleansville, le general Gracieux 
constate les memes reactions. Chez lui aussi tout le monde a 
marche dans le coup du 13 Mai car les militaires voient l’occasion 
de creer une Algerie fran^aise sincere ou le musulman beneficiera 
d’une veritable promotion. Que l’integration soit comprise. Que 
l’egalite soit reelle. Dans sa region, beaucoup de pieds-noirs sont 
prets a faire leur Nuit du 4 Aout. Mais 20 p. 100 parmi les plus 
dynamiques sont farouchement opposes a l’affaire. Ils ne veulent 
rien savoir. 

Le general me confiera : « J’avais dans mon coin cinquante 
types indecrottables, incapables de vivre avec les musulmans. Je 
voulais profiter du choc psychologique du 13 Mai pour les 
indemniser et les expulser d’Algerie. (]a m’aurait permis de 
donner leurs terres aux musulmans. » 

Pour l’heure c’est impossible. Ce serait le scandale ! Et plus 
tard, lorsque le regime sera renverse et remplace par celui qui, 
selon les militaires, doit realiser cette politique integrationniste, 
Paris repondra laconiquement: « Trop cher... » 

Dans toute l’Algerie les militaires, les jeunes officiers sinceres 
dans leur desir d’integration s’aper^oivent que pour beaucoup des 
Europeens les plus influents l’integration, c’est celle de l’Algerie 
a la metropole et non celle des musulmans aux Europeens. 
L’integration « gueulee » sur les places publiques du 13 Mai c’est 
le statu quo ante. » Pareil qu’avant. » A cette difference pres qu’il 
y aura desormais quarante-six millions de Fran^ais et neuf 
millions de musulmans. Done plus rien a craindre. 


Les capitaines de paras, les jeunes officiers S.A.S. voient leur 
beau reve s’estomper, balaye par la politique qui reprend ses 
droits. C’est que 1’affaire n’est toujours pas re glee. Alors tout ga, 
l’egalite, le rapprochement franco-musulman ce sera pour plus 
tard. « Ce sera pour jamais », pensent de nombreux membres du 
Comite de salut public. 

A Alger, Jean Pouget, le centurion, peut-etre l’un des hommes 
dont le role fut le plus important dans le declenchement du 
13 Mai, lutte contre des moulins. II tente de mettre en place des 
elements capables de promouvoir une veritable revolution. II a 
acquis de nombreux capitaines parachutistes a son idee. Ensemble 



ils pensent que des elements representatifs de la population 
algerienne doivent etre mis immediatement en place aux cotes des 
Europeens. Et ces elements representatifs, pour eux, ce sont des 
F.L.N. pour qui ils ont de l’estime. 

« Ils ont lutte, disent-ils, ils sont capables de se faire casser la 
gueule pour leurs idees, pour leur pays. Ils sont respectables. » 

Et Pouget pense a Yacef Saadi, a Djamila Bouhired qui sont en 
prison, condamnes a mort. Le capitaine Graziani qui « a eu un 
grand coup de soleil pour Djamila », montre les lettres qu’il a 
revues d’elle. 

« Elle marchera, affirme-t-il. C’est une fille bien, courageuse, 
qui aime son pays. » 

Pouget espere convaincre le colonel Godard qui a une grande 
influence sur Yacef et peut parler au chef F.L.N. d’un « projet 
d’Algerie nouvelle ». Le centurion pense a Jacques Chevallier qui 
peut avoir des contacts avec Ferhat Abbas. « II n’est pas 
impossible que Ferhat Abbas accepte la presidence du Comite de 
salut public », lui dit le maire d’Alger. 

Pouget souhaite trois copresidents du Comite de salut public en 
remplacement de Massu : Jacques Sous telle, qui a la confiance 
des ultras, Jacques Chevallier, qui a celle des musulmans moderns 
et des M.N.A., et Yacef Saadi qui a celle du F.L.N. et des 
militants. 

Mais tout s’ecroule bien vite. 

Quand Pouget vient demander au colonel Godard la liberation 
de Yacef Saadi, le patron de la Surete lui repond : 

« Tu nous emmerdes avec ton Yacef, Salan ne veut pas. » 

Jean Pouget voit chacun prendre des places, des 
responsabilites. Jacques Chevallier, liberal, est vire de la mairie 
d’Alger. On le conspue. On n’ose tout de meme pas le mettre en 
prison mais il est garde dans sa maison d’El-Biar. 

Desormais, personne n’ecoute Pouget. On le prend pour un 
« dingue » qui peut devenir dangereux car il a tant d’amis parmi 
ces jeunes paras que l’on craint meme a l’etat-major. Alors on 
l’ecarte systematiquement. Il y a eu l’antenne, il a joue un role 
important. Soit. Mais ^a suffit. Pour Delbecque, il n’est pas 
question que le plan Pouget reussisse. Guy Ribaud est absolument 



contre. Soustelle ne re^oit meme pas le commandant et lui fait 
dire par le gros Beraudier, son homme de confiance : 

« Je suis seul ici. Et sans argent, sans la presse — c’est-a-dire 
sans les ultras qui controlent l’un et l’autre — je ne peux rien 
faire... » 

On a preserve le Comite de salut public du fleau Pouget. Pas 
question d’y faire entrer ce fou qui pense a Yacef pour sieger a 
une table ou « l’on est entre soi ». 

La petite secretaire algerienne de l’antenne, l’ancienne 
compagne de Djamila Bouhired, arretee a son retour du maquis, 
s’indigne devant Pouget de la participation algerienne aux C.S.P. 

« Ah ! C’est ^a, vos representants authentiques de « nos freres 
musulmans » ! Les pantins du salut public. Ce ne sont que les 
representants des cai'ds les plus venaux et les plus importants. Ou 
des gens comme le docteur et Mile Sid Cara, tellement francises 
qu’ils en ont perdu le contact avec leur pays. Une rigolade si ce 
n’etait pas si triste. Alors, encore une fois, on recommence... » 

Elle quittera tout, epousant un capitaine ami de Pouget. Et ne 
parlera jamais plus de ce projet fou ! De ce mirage entrevu... 

Pouget, qui a vecu loin de chez lui depuis la guerre, qui a fait 
l’Indochine, Dien Bien Phu, l’Algerie, pense qu’il a des gosses, 
une femme qui l’attend, qu’il est incompris, qu’il est en train de 
gacher sa carriere. « Rentrons dans le rang... II est temps. » 

Avec ses copains du camp n° 1 il repensera longtemps a cette 
armee populaire vietnamienne qu’il a vue vivre, evoluer et 
surtout gagner dans les rizieres, au combat ou dans les camps de 
prisonniers, cette armee populaire qu’ils avaient reve de creer 
ensemble en Algerie. 

« Elle n’aurait pas ete fasciste puisqu’elle etait populaire... » 

Mais l’etat-major, le C.S.P. bref, l’autorite d’Alger n’a pas 
goute les contacts de Pouget avec Chevallier, avec les liberaux, ce 
desir de donner une place au F.L.N. Pouget va regagner le rang. 
Graziani ira se faire tuer en Kabylie. Les autres seront dissemines 
de droite a gauche. 

La seule entreprise desinteressee, utopique peut-etre, mais 
authentiquement genereuse du 13 Mai s’ecroule. II faut se rendre 
a l’evidence. II n’y avait pas de veritable fraternisation. Et il n’a 



pas fallu beaucoup combattre pour l’enterrer. Parmi ceux qui 
criaient « Integration... Vive nos freres musulmans ! », peu y 
croyaient vraiment. 

Reste maintenant la politique. C’est l’affaire des colonels, des 
generaux. II faut donner le coup de grace au regime. Ils vont s’y 
employer. 


Salan, qui pas plus que les parachutistes ne veut des 
grenouilleurs politiques, vient pourtant d’accepter Arrighi. On lui 
a force la main. C’est « en petit » le coup de Soustelle qui 
recommence. Pascal Arrighi, depute gaulliste de la Corse, est 
annonce au balcon du G.G. par Neuwirth, acclame par la foule. 
Les gaullistes bondissent sur cette occasion de faire « avaler » a 
Massu le Grand Coup qui doit faire basculer le regime : le 
soulevement de la Corse. 

Delbecque sait que Massu se sent de plus en plus mal a l’aise, 
pris entre les feux croises du C.S.P., des paras qui grognent 
d’impatience et le « loyalisme » de Salan. Delbecque explique a 
Massu que « l’affaire est prete ». Les groupes gaullistes sont 
nombreux dans Pile de Beaute qui est de plus la base arriere du 
fameux ll e « choc » ou tous les jeunes loups parachutistes sont 
passes : La Bourdonnaye, Leger, bien d’autres encore... En outre 
le soulevement de la Corse aurait l’immense avantage de couper 
tous les ponts entre Paris et Salan. 

Massu, comme beaucoup de colonels et de generaux qui se 
sont mouilles, a peu apprecie la motion de felicitations a l’armee 
votee par la Chambre sous l’impulsion de Pflimlin. « Felicitations 
a Salan et a ceux qui n’ont pas bouge, pensent-ils, si <^a « foire » 
on est bons pour le tourniquet. » Le conseil de guerre est une 
menace que ne manquent pas d’agiter les gaullistes. Et puis si 
Massu veut conserver l’unite de l’armee, en particulier des 
parachutistes, il faut qu’il marche. Le soulevement est decide. 

Massu donne la radio a Pascal Arrighi qui appelle les Corses a 
« montrer que l’unite nationale doit se faire autour du general 
De Gaulle ». C’est une vraie benediction que Radio-Alger soit si 
facilement captee en Corse. Le 23, Salan signe un ordre de 
mission pour Arrighi et trois compatriotes. But de la mission : 
s’informer si les Corses sont disposes a creer des comites de salut 
public et a appuyer le mouvement d’Alger. Un cinquieme homme 



va accompagner la « mission civile », le commandant Freddy 
Bauer, parachutiste et ancien patron du ll e « choc » a Calvi, ou 
l’avion atterrit le 24 mai. Le reste n’est qu’une longue marche 
politico-comique, ou l’on tirera des milliers de coups de feu en 
l’air, ou l’on prononcera des paroles historiques, ou des 
fonctionnaires fideles seront sur le point de devenir des heros... 
Une revolution a la Pagnol ! 

Mais a Paris le soulevement de la Corse sonne comme un glas. 
Cela ne fait plus de doute, Salan a « bascule » definitivement. Les 
insurges ont pris Alger, puis l’Algerie, aujourd’hui la Corse, 
demain ce sera Paris ! 

Le 26 mai, Pflimlin se decide a rencontrer secretement 
De Gaulle sans en parler aux autres membres du gouvernement. 
Le president du Conseil presse le general De Gaulle de desarmer 
la sedition de la Corse. La reponse de De Gaulle tombe comme un 
couperet: 

« Cela ne servira a rien si je ne peux annoncer en meme temps 
que je forme un gouvernement. » 

Pourtant, Pflimlin ne cede pas. C’est l’Assemblee qui lui a 
confie son mandat, c’est a elle d’en disposer. Chacun reste sur ses 
positions. Encore un coup pour rien. 

A Alger, le 27, Salan ne peut plus reculer. Jusque-la il a retenu 
les paras. Maintenant ce n’est plus possible. II faut appliquer le 
plan « Resurrection » dont le colonel Ducasse a prepare les 
details. Avions et parachutistes sont en alerte. Les « envoyes 
speciaux » de Ducasse en metropole, le commandant Vitasse et le 
capitaine Lamouliatte, font parvenir a Alger des renseignements 
« rassurants ». Tout est pret en metropole : la demi-brigade de 
parachutistes coloniaux a Bayonne, commandee par le celebre 
colonel Chateau-Jobert, s’est ralliee la premiere au mouvement du 
13 Mai, aussitot suivie de toutes les unites de la V region militaire 
du general Miquel, lequel est en liaison radio permanente avec 
Alger. A Paris le regiment blinde de Gribius, cantonne a Saint- 
Germain, est pret ainsi que la totalite des gardes mobiles. Les 
C.R.S. et la police parisienne sont decides, sur ordre, a se ranger 
aux cotes des parachutistes. 

L’operation « Resurrection » consistera a envoyer a Paris deux 
regiments de parachutistes venus d’Alger : le 3 e R.P.C. et le 
l er R.C.P. et deux autres venus de Toulouse et de Bayonne. Massu 



se posera avec la premiere vague, accompagne de Ducasse et de 
Trinquier comme adjoints. Salan, qui a pris le controle du plan 
« Resurrection » ne quittera l’Algerie que lorsque la situation 
militaire sera bien en main en France ! 

Le general De Gaulle, qui est tenu au courant de ces 
preparatifs, prend alors 1’offensive. II se decide a ne pas attendre 
qu’on l’appelle pour repondre present. Alors que l’entretien de la 
veille avec Pflimlin s’est solde par un echec, le 27 mai a midi son 
cabinet publie le communique suivant: 

« J’ai entame hier le processus necessaire a l’etablissement 
regulier d’un gouvernement republicain capable d’assurer l’unite 
et l’independance du pays. Je compte que ce processus va se 
poursuivre et que le pays fera voir, par son calme et sa dignite, 
qu’il souhaite le voir aboutir. Dans ces conditions, toute action, de 
quelque cote qu’elle vienne, qui mette en cause l’ordre public, 
risque d’avoir de graves consequences. Tout en faisant la part des 
circonstances je ne saurais l’approuver. 

» Pattends des forces terrestres, navales et aeriennes presentes 
en Algerie qu’elles demeurent exemplaires sous les ordres de 
leurs chefs : le general Salan, Famiral Auboynau, le general 
Jouhaud. » 

En dix lignes, le general De Gaulle vient de retenir T execution 
du plan « Resurrection » prevu pour la nuit du 27 au 28 mai, 
d’arreter le processus de « pronunciamiento » engage a Alger et 
de sauver la Republique. 

Salan, qui a re^u un telegramme personnel de Colombey 
interdisant tout mouvement sur la metropole, respire, enfin 
soulage. II a trouve un patron. Lachant Pflimlin, il saisit 
De Gaulle. Son numero de trapeze est termine. Et cette fois-ci la 
barre semble plus solide ! 

Le plan « Resurrection » n’est que « suspendu » apres le veto 
de De Gaulle car les heures passent sans que le gouvernement 
fasse un geste. Le 28 mai, un defile monstre reunit de la Nation a 
la Republique deux cent mille personnes derriere Mendes-France, 
Mitterrand, Daladier, Andre Philip. « Le fascisme ne passera 
pas... » Beaucoup manifestent plus pour montrer leur attachement 
aux libertes traditionnelles que pour lutter contre De Gaulle. Mais 
a Alger on s’impatiente. Puisque le gouvernement obstine 
n’appelle pas le general, que le plan « Resurrection » se realise ! 



C’est ce que redoute le general De Gaulle qui a demande a 
Salan de lui envoyer un representant. Le « pronunciamiento » en 
route, qui pourra l’arreter ? 

Salan designe le general Dulac pour informer le general 
De Gaulle de ce qui se passe a Alger et pour lui rapporter 
quelques eclaircissements sur ce qu’on pense a Colombey. 
L’entrevue se deroule dans le cabinet du general De Gaulle a la 
Boisserie. Pour l’instant seul Dulac en a fait le recit et c’est a lui 
que Eon doit s’en rapporter pour le reconstituer 1 ^ 

« Bonjour, Dulac, comment va le general Salan ? 

— Malgre la fatigue et le poids de ses responsabilites, il est en 
pleine possession de ses moyens. » 

Et Dulac raconte au general De Gaulle E ambiance d’Alger, le 
marecage dans lequel Salan doit evoluer entre des paras qui font 
du neo-fascisme sans le savoir, les gaullistes et neo-gaullistes qui 
veulent renverser la legalite et le general qui desire la conserver ! 


De Gaulle s’inquiete ensuite de savoir si le pouvoir n’est pas 
detenu en realite par une troisieme force qui ne soit ni Salan ni 
Delbecque, mais un groupe d’activistes. 

« Non, mon general, le general Salan a reussi jusqu’ici a eviter 
les ecueils. » 

Apparemment satisfait, le general De Gaulle fait ensuite 
allusion a la position de la S.F.I.O. 

« Ils ne veulent pas de De Gaulle. Alors, que faites-vous ? 

— On applique « Resurrection ». 

Et Dulac d’expliquer les rouages du plan. 

« Je ne peux pas apparaitre tout de suite, repond De Gaulle — 
toujours d’apres le recit de Dulac —, pour ne pas sembler revenir 
du seul fait de cette action de force. Apres quelques jours je veux 
etre appele comme un arbitre venant, a la demande de tout le 
monde, prendre la direction du pays pour lui epargner des 
dechirements inutiles. II faut que j’apparaisse comme l’homme de 
la reconciliation et non comme le champion d’une des fractions 
en train de s’affronter. » 

Apres que Dulac a explique le principe de V integration, au 


nom duquel musulmans et Europeens se retrouvent chaque jour 
sur le Forum, De Gaulle conclut en se levant: 

« II eut ete immensement preferable que mon retour aux 
affaires s’effectuat par la voie du processus. » 

Et le genera] ajoute, serrant la main de Dulac : 

« II faut sauver la baraque ! Vous direz au general Salan que ce 
qu’il a fait et ce qu’il fera, c’est pour le bien de la France. » 

Dulac en conclut, c’est ce qu’il rapportera a Salan, que le 
commandant en chef a desormais le feu vert de Colombey pour 
declencher ou non l’operation « Resurrection ». Voila de nouveau 
Salan arbitre de la situation et aux prises avec les plus durs des 
paras qui veulent « tout balayer puisque tout est pret et que la 
metropole marche ». 

On ne voit guere comment, arrive au bord du precipice, Salan 
aurait pu faire pour stopper l’operation. C’est un « ultimatum » 
presente sous forme d’information de la plus haute importance 
par le general de Beaufort au president de la Republique qui va 
enfin denouer la crise. 


Beaufort, responsable a Paris de 1’execution du plan 
« Resurrection », signale a Rene Coty que le general De Gaulle a 
stoppe une premiere fois le debarquement par la publication de 
son communique. Depuis, rien ! Si le pouvoir ne se decide pas a 
prendre une decision le plan entrera en application le 30 mai. 
Rene Coty n’a que quelques heures pour se decider : processus 
legal ou revolution. 

Le president de la Republique est epuise par les nuits de veille. 
II a soixante-seize ans et est desespere. II a tente durant ces quinze 
jours de’folie de faire entendre la voix de la sagesse. C’est a peu 
pres tout le pouvoir que lui laisse la Constitution. En vain. La 
machine est bloquee, la sagesse n’a servi a rien. II reste a Coty 
l’ultime moyen : le message du president de la Republique au 
Parlement. 

Le 29 mai au matin, dans son bureau de l’Elysee, il redige le 
message qui commence par ces mots : « Dans le peril de la patrie 
et de la Republique, j’ai decide de me tourner vers le plus illustre 
des Fran^ais, vers celui qui, aux heures les plus sombres de notre 
histoire, fut notre chef pour la reconquete de la liberte et qui, 



ayant realise autour de lui l’unanimite nationale, refusa la 
dictature pour etablir la republique. » 

C’est le coup de bistouri dans l’abces. C’est aussi la premiere 
fois depuis 1946 qu’un president de la Republique intervient 
activement dans la vie politique de la nation. Rene Coty en 
quelques lignes vient de faire oublier « les chrysanthemes » et 
sauver le pays d’un affrontement fratricide. Le processus est en 
marche. « Resurrection » definitivement abandonne. Dans 
quarante-huit heures De Gaulle sera investi et deviendra le dernier 
president du Conseil d’une IV e Republique deja enterree. 

A Alger, on crie de joie. Mais bientot les dents grincent a la 
lecture de la liste des membres du gouvernement de De Gaulle. 
Un cabinet qui « porte a gauche ». Ou l’on retrouve « ces pourris 
que l’on voulait balayer » : Mollet, Pflimlin et consorts. Les 
representants des partis, des radicaux aux M.R.R II n’y a meme 
pas Soustelle, qui a tant fait. Heureusement que Debre est la, mais 
ce n’est pas pared. 

La page du 13 Mai est tournee. Le general De Gaulle est 
president du Conseil et ministre de la Defense nationale. C’est le 
retour a la legalite. Enfin une autorite a laquelle se raccrocher, 
devant laquelle se mettre au garde-a-vous. L’armee, Salan en tete, 
est soulagee. Les colonels et les capitaines aussi. 

Chez les civils, on prend moins bien les choses. Certains 
commencent a se demander : « Ne sommes-nous pas cocus ? » 

« Qu’avez-vous a craindre, repondent les colonels, c’est nous 
qui l’avons amene au pouvoir, non ? II nous doit des comptes et 
ce qui peut se faire aujourd’hui peut se defaire demain. » 

Erreur de jugement qui va etre lourde de consequences. 

Les evenements du mois de mai avaient surpris le F.L.N. La 
revolution militaire et populaire du 13 mai, qui opposait Alger a 
Paris, consacrait la mesentente entre Fran^ais sur le probleme 
algerien. Ce qui n’etait pas pour deplaire aux dirigeants du Front. 
Mais la victoire d’Alger sur Paris allait rendre la lutte plus apre 
que jamais. II fallait s’y preparer et durcir ses positions. Des le 
15 mai, le docteur Lamine declarait au nom du C.C.E. : « Fa prise 
du pouvoir par les militaires a Alger risque de provoquer une 
extension des combats a l’Afrique du Nord tout entiere. II n’y 
aura pas de cessez-le-feu avant que la France proclame sa 
reconnaissance de 1’independence de l’Algerie. » 



Des ordres de « fermete » furent transmis du Caire — ou 
siegeaient la plupart des membres du C.C.E. — aux hommes de 
l’interieur. Pendant la periode du 13 Mai, les accrochages se 
multiplierent. L’A.L.N. montra un dynamisme oublie depuis la 
bataille des frontieres. Le bilan des pertes franchises s’en 
ressentit. Depuis longtemps il n’avait ete aussi lourd. Dans la 
semaine du 13 Mai, trois cent neuf militaires tues ou blesses ! A 
la frontiere tunisienne les combats reprirent avec une violence 
rarement atteinte jusque-la. Le l er R.E.P., fer de lance de la chasse 
aux fells venant de Tunisie, subit des pertes considerables. Le 
29 mai, pres de Guelma, le colonel Jean-pierre, figure de legende 
de la legion et l’un des plus prestigieux « leopards », tombait a la 
tete du l er R.E.P. Au cours de la meme semaine, V A.L.N. perdait 
pres de six cents combattants. La fraternisation qui se deroulait 
sur les places publiques des grandes villes ne trouvait aucun echo 
dans l’Est, ou la guerre continuait, plus atroce que jamais. 

L’arrivee au pouvoir du general De Gaulle fut evoquee avec 
circonspection par les membres du C.C.E. Une fois encore ils 
etaient divises. Pour les « politiques », De Gaulle c’etait l’homme 
de Brazzaville, l’homme de l’ouverture, de l’espoir. Avec lui, 
c’etait la fin de la predominance d’Alger sur Paris. 
Contrairement a ses predecesseurs, De Gaulle ne se laisserait pas 
imposer une politique contre son gre. Ce n’etait pas l’avis des 
« militaires » du C.C.E. pour qui De Gaulle, general avant tout, 
allait multiplier les offensives militaires. En outre, porte au 
pouvoir par les Fran^ais d’Algerie, il « se devait » de pratiquer 
une politique de droite. Au moins dans un premier temps. Cette 
politique, appuyee par un pouvoir central qui n’aurait plus 
rien a voir avec l’anarchie des gouvernements-eclairs de la 
IV e Republique, pouvait porter des coups terribles a la Revolution. 

« De Gaulle est la seule autorite qui puisse imposer sa solution 
en Algerie, protesterent les « politiques », et il discutera avec les 
Algeriens, il l’a toujours dit. 

— Peut-etre, repliquerent les « militaires », mais sa solution se 
fera-t-elle avec nous ou avec une troisieme force ? » 

Les manifestations de fraternisation, exploitees dans la presse 
du monde entier, pouvaient donner une realite a cette troisieme 
force apres laquelle Soustelle, puis Lacoste avaient couru en vain. 
La fraternisation reelle, profonde, personne n’y croyait. Dans la 
capitale l’enthousiasme du 16 mai ne s’expliquait que par la 



lassitude du peuple brise par la ferocite de la « bataille d’Alger », 
encadre par le D.P.U. et par le fait que le F.L.N. n’avait pu y 
conserver une organisation efficace. On ne pouvait nier que 
pendant quelques heures « il s’etait passe quelque chose ». Mais 
le choix des « musulmans representatifs » acceptes par les 
Europeens au sein des C.S.P. etait si « traditionnel » qu’il en 
devenait rassurant pour le Front. En revanche, De Gaulle ne 
reussirait-il pas, grace a sa personnalite et a la confiance dont il 
jouissait dans le peuple algerien, a degager une troisieme force 
qui ne serait pas composee de « beni oui-oui » et a l’imposer aux 
Europeens d’Algerie ? La etait le danger ! Pour les militaires — 
en particulier les 3 B — la defiance « la plus attentive » devait 
rester la regie d’or du F.L.N. a l’egard du nouveau president du 
Conseil. 

En Algerie, la politique de fraternisation avait surpris et 
inquiete les maquis. L’Algerois, controle par la wilaya 4, fournit 
dans les jours qui suivirent le 16 mai la plus grande partie des 
« manifestants » musulmans du Forum. Les camions militaires 
arrivaient dans des petites villes du sahel ou de la Mitidja, 
embarquaient leur lot de « freres musulmans » munis de 
pancartes, de banderoles fournies par Farmee, affirmant leur 
volonte d’etre fran^ais, et les emmenaient pour la quotidienne 
parade de fraternisation sur le Forum. Le commandant Azzedine, 
devenu patron militaire de la wilaya 4 depuis que Si M’hamed en 
etait le chef politico-militaire, s’inquieta du changement d’attitude 
qu’il constatait chez les soldats fran^ais. Jusque-la c’etait la 
guerre, la pacification, les controles de mechtas, les 
interrogatoires en masse de suspects, et c’etait clair et c’etait 
facile pour la population. L’ennemi, c’etait le Frangais. Et 
soudain, tout changeait. Les officiers d’action psychologique 
parlaient de revolution, de place a prendre dans une nouvelle 
Algerie. Les premiers villageois craintifs et terrorises emmenes de 
force sur le Forum d’Alger avaient ete fetes, embrasses, couverts 
de cadeaux et revenaient eblouis. C’etait peut-etre la fin de la 
guerre, le debut d’une nouvelle ere de paix et de prosperite. 

Azzedine, qui avait considere — tout comme les chefs du 
Front au Caire — la fraternisation comme une « histoire fran^aise 
menee par des Fran^ais », comprit le peril. Beaucoup de paysans 
« marchaient ». Ils en avaient marre, ils etaient las de cette guerre 
sans fin, de ce perpetuel affrontement entre l’A.L.N. et Farmee 
fran^aise ou sans cesse ils se retrouvaient entre l’arbre et l’ecorce. 



Ils voulaient la paix. Et peut-etre bien que cet espoir allait se 
realiser. Pour Azzedine, pour Si M’hamed ainsi que pour les 
autres chefs de wilaya, il fallait jouer en finesse. Interdire a la 
population de participer a ces manifestations aurait ete vain. 
Beaucoup voulaient jouer le jeu et ils avaient l’excuse d’etre 
« emmenes de force » par l’armee. Le mot d’ordre fut done : 
« Allez a Alger, regardez, revenez et racontez. » 

Et la population ne revint pas les mains vides : fleurs, bonbons, 
ravitaillement, medicaments etaient distribues a Alger « a ces 
braves musulmans qui venaient temoigner spontanement leur 
attachement a la France ». Tout passa aux maquis. C’etait 
l’excuse, la preuve de fidelite. » On y a ete parce qu’on ne 
pouvait pas faire autrement, mais on vous rapporte <;a. » 
Les djounoud de la wilaya 4 retpirent meme du parfum, de l’eau 
de Cologne et du linge de corps ! 

Les fellahs avaient montre leur « bonne volonte » a chacun des 
deux partis. Une fois de plus, ils attendaient la suite. 

Depuis la mort d’Abane l’atmosphere au sein du C.C.E. etait 
devenue epouvantable. La predominance des 3 B — Belkacem 
Krim, Ben Tobbal, Boussouf — n’en reglait pas pour autant les 
problemes poses par la poursuite de la revolution qui traversait 
une periode de stagnation constatee a tous les echelons. Les 
evenements du 13 Mai en Algerie rendaient plus urgentes encore 
des decisions que personne ne parvenait a prendre, encore moins 
a faire accepter. Depuis 1’extension du barrage electrifie tunisien 
et depuis la bataille des frontieres, les maquis de l’interieur 
s’asphyxiaient lentement. A cor et a cri leurs chefs reclamaient 
armes et munitions qui ne parvenaient plus. L’interieur avait de 
plus en plus le sentiment d’etre abandonne, trahi meme par ceux 
qui — de l’exterieur — entendaient diriger la revolution. A 
l’heure ou 1’insurrection devait trouver un second souffle, la 
direction marquait le pas. Car c’etait evident : la guerre durerait 
longtemps. La victoire d’Alger sur Paris lors du 13 Mai avait fait 
perdre leurs espoirs a ceux des dirigeants du F.L.N. qui croyaient 
encore a une solution pacifique du probleme algerien. II etait 
temps de sortir le C.C.E. de sa lethargie, l’heure etait venue de 
montrer a ses membres l’inanite de leurs querelles steriles que 
l’assassinat d’Abane Ramdane n’avait pas reglees pour autant. 

C’est l’un des plus « durs » parmi les dirigeants du Front, le 
colonel Ouamrane, qui decida de lancer le pave dans la mare. 



Au sein du C.C.E., Ouamrane avait une position tres 
particuliere entre les « politiques » et les « militaires ». II ne 
faisait partie d’aucun clan. Son passe de maquisard — adjoint de 
Krim en Kabylie, puis chef de la wilaya 4 — le pla^ait d’autorite 
chez les « militaires », mais les 3 B, se souvenant de l’accusation 
portee par Abane^, le tenaient a l’ecart. En outre, Ouamrane avait 
un franc-parler qui rfiettait souvent ses compagnons en difficult^. 
On l’avait done ecarte des postes de direction politique pour lui 
confier le departement de la logistique. La recherche des armes et 
les problemes poses par leur acheminement l’eloignaient tres 
souvent du Caire — ce qui, aux yeux des 3 B, etait un immense 
avantage — mais le mettaient en contact avec la dure realite des 
maquis, ce qui le decida a reagir contre la politique statique dans 
laquelle, a son avis, s’enlisait le C.C.E. 

Fin juin il redigea un rapport en forme de requisitoire qu’il 
envoya a chacun des membres du C.C.E. Sans s’embarrasser de 
diplomatie, n’hesitant pas a critiquer violemment l’activite — ou 
plutot l’inactivite — des membres du comite, il allait donner un 
coup de fouet a la revolution... et signer son elimination 
prochaine de la direction du Front ! 

Ce rapport interieur et confidentiel — publie ici pour la 
premiere fois — nous permet de faire le point sur la situation 
reelle de la rebellion algerienne au milieu de l’annee 1958. Le 
premier paragraphe donnait le ton : 

« L’heure est grave, ecrivait Ouamrane. La revolution 
algerienne qui a en peu de temps embrase tout le pays et 
bouleverse le dispositif politico-militaire colonialiste, suscitant 
ainsi 1’admiration du monde entier, cette revolution marque le pas 
et il faut meme reconnaitre qu’elle regresse. » 

L’aspect militaire de la situation interieure etait juge 
« preoccupant ». L’armee fran^aise, sous V impulsion de chefs 
comme Bigeard, avait adapte sa tactique a la guerre 
revolutionnaire et cause de lourdes pertes. Six mille combattants 
tues en deux mois dans la seule region de Duvivier ! Le bouclage 
des frontieres se revelait efficace et provoquait l’asphyxie des 
maquis de Y interieur. Les cadres competents n’etaient pas 
renouveles. La population, « soutien indispensable de la 
revolution », montrait des signes de lassitude et reduisait son 
apport. 

Compte tenu de la situation militaire, Y aspect politique 


devenait dramatique. Ouamrane regrettait que l’unite retablie a la 
base soit menacee au sommet. « Le C.C.E., tiraille par des 
contradictions de personnes et de conceptions, ecrivait-il, est 
reduit a rimmobilisme. » Jusque-la seul le congres de la 
Soummam, qui avait fait sortir la rebellion du stade du 
« fellaghisme », lui avait donne un embryon de doctrine et une 
organisation nationale. Depuis, rien ! Ni progres ni initiatives. 

La critique se faisait feroce : « L’esprit revolutionnaire a 
disparu chez tous, dirigeants, cadres et militants, pour laisser 
place a l’embourgeoisement, a la bureaucratie et a l’arrivisme. La 
fraternite algerienne a cede la place a la course aux honneurs, aux 
rivalites, a l’esprit de clan et de region. Le degout et le 
decouragement se sont empares des meilleurs. » 

La situation exterieure n’etait pas envisagee avec plus 
d’optimisme : l’interet international pour la revolution algerienne 
se refroidissait. Le monde, tout comme l’Algerie, s’habituait a la 
guerre. L’aide des pays amis etait appreciee « a sa juste valeur » : 
en dehors des manifestations « rituelles » afro-asiatiques aucune 
intervention efficace ne se produisait pour venir en aide a Algerie. 
La victoire a l’O.N.U. — inscription du probleme algerien a 
l’ordre du jour — n’avait ete suivie que par des « resolutions 
platoniques ». 

Quant aux « pays freres » ils n’etaient pas mieux servis. Les 
pays arabes n’arrivant pas a se debarrasser de leurs contradictions 
ne parvenaient pas plus a s’unir autour de la cause algerienne. 
Malgre une aide morale et materielle, leur action diplomatique ne 
depassait pas les motions « negre-blanc » de l’O.N.U. Selon 
Ouamrane, le Maroc et la Tunisie consideraient 1’ Algerie comme 
un pays « mineur ou incapable » et s’en servaient comme 
epouvantail et moyen de chantage a l’egard de la Lrance ! 

« Notre lutte a abouti a l’independance de deux pays freres, 
ecrivait-il, notre carence politique la consolide a notre detriment 
car, pour l’heure, les gouvernements de la Tunisie et du Maroc 
s’ingenient a nous faire patienter. » 

La critique de la politique du L.L.N. a l’egard du bloc 
occidental n’etait pas moins vive : « Avec ce bloc, nous en 
sommes encore aux appels aux grands principes de liberte et de 
democratic, principes auxquels nous sommes sans doute les 
derniers a croire. Sortis des principes, nous passons a la menace 



gratuite et sans suite. » 

Le colonel en colere reprochait vivement au C.C.E. d’avoir 
neglige le bloc sovietique et de n’avoir pas pratique plus tot une 
politique de balance « qui a parfaitement reussi a divers pays ». 

La politique avec la France etait aussi severement jugee : « A 
une politique effectivement revolutionnaire nous avons prefere le 
verbiage pseudo-revolutionnaire, Fextremisme et Fintransigeance 
de positions figees. Nous nous sommes fourvoyes dans Fimpasse 
du prealable en exigeant pour ainsi dire la capitulation de la 
France.» 

Ouamrane preconisait certaines initiatives destinees a sortir la 
revolution du marecage politique ou elle s’enlisait lentement: 

• Proclamation rapide d’un gouvernement provisoire sans 
attendre la consolidation du regime De Gaulle. Ce gouvernement 
permettra au F.L.N. de se presenter a l’O.N.U. avec « du 
nouveau » ; 

• Proclamation de l’independance « que nous demandons a 
tous sauf a nous-memes » ; 

• Changement de style diplomatique. « Assez de 
pleurnicheries. Jouer la politique de balance entre l’Est et 
l’Ouest» ; 

• Preparation d’un deuxieme front (politique d’attentats) en 
France en cas de guerre intensifiee par De Gaulle. Recherche de 
moyens puissants pour frapper brutalement les points sensibles de 
l’economie fran^aise. 

« La situation est grave mais non desesperee, concluait 
Ouamrane, elle rappelle dans une certaine mesure celle de 1954 
ou des dirigeants des mouvements nationalistes se disputaient les 
honneurs et rejetaient les responsabilites... II est temps, juste 
temps de nous ressaisir. Aujourd’hui, le destin de l’Algerie est 
entre nos mains. Nous en serons les liberateurs ou les assassins. » 

En ecrivant ce rapport, Ouamrane ne pensait pas faire oeuvre 
originale. Beaucoup des problemes qu’il soulevait preoccupaient 
depuis longtemps certains des membres du C.C.E., mais il 
souhaitait les porter a l’ordre du jour, les faire discuter plutot que 
de les laisser a Fetat de voeux pieux que nombre des « politiques » 
du C.C.E., ecrases par la puissance et la personnalite des 3 B, 
n’osaient meme pas emettre. 



Ce rapport atteignit son but. La direction du Front appliqua 
dans les semaines qui suivirent les principales « resolutions » 
preconisees par Ouamrane : le terrorisme fit son apparition en 
metropole, des delegations « prospecterent » les pays de l’Est et 
meme la Chine, le Front abandonna le prealable de 
Findependence, la nouvelle fut annoncee par le president du 
gouvernement provisoire de la Republique algerienne enfin 
constitue. Ouamrane n’en faisait pas partie ! 

Ce 4 juin 1958, une maree tricolore avait submerge Alger. 
Debauche de bleu, de blanc, de rouge. Des immenses etendards 
qui drapaient les facades officielles aux simples drapeaux ornant 
chaque fenetre de chaque appartement, la Ville blanche semblait 
avoir perdu toute mesure. Elle avait deverse sur ses trottoirs 
devenus trop etroits la foule passionnee des grands jours. La aussi 
le tricolore dominait, vagues de petits drapeaux agites 
frenetiquement, bruissement eclatant sous le soleil de printemps. 
La bourgeoise rue Michelet se donnait meme des airs de 
Broadway en liesse. 

« Le voila... Le voila... » 

Millions de confetti, annuaires dechires menu, drapeaux de 
papier, tracts tricolores ; neige joyeuse qui degringolait en 
virevoltant des immeubles cossus sur le cortege officiel. Precede 
de douze motards, debout dans la Hotchkiss decapotable, le 
general De Gaulle, en uniforme kaki sans autre decoration que 
l’insigne des Fran^ais libres, saluait inlassablement. 

« De Gaulle De Gaulle..., scandait le peuple. Algerie 
fran^aise... Vive De Gaulle... » 

Alger hysterique, folle de bonheur, ivre de joie, decouvrant le 
visage de l’homme qu’elle venait de porter au pouvoir, lui criait 
sa confiance, son amour sans pudeur ni retenue. A la 
mediterraneenne. On l’aimait, il etait la, il fallait qu’il le sache. 
Ce nom qui n’avait jamais souleve Fenthousiasme d’Alger aux 
heures les plus glorieuses de la guerre et de la Liberation, 
devenait par la grace de la revolution du 13 Mai le symbole 
d’unite retrouvee, d’Algerie a jamais fran^aise, d’avenir 
desormais degage de nuees mena^antes. De Maison-Blanche a 
Alger, au coude a coude, les soldats du contingent, contenaient a 
grand-peine les centaines de milliers d’Algerois venus crier leur 
enthousiasme, leur reconnaissance a celui que deja on appelait 
l’Homme du 13 Mai, oubliant celui du 18 Juin. 



C’est devant le monument aux morts, sur ce plateau des 
Glieres d’ou tout etait parti trois semaines auparavant, qu’Alger 
put s’apercevoir combien le visage de l’homme en kaki, saluant 
immobile le drapeau incline devant lui, etait different de celui 
reproduit sur les pancartes, les facades, les vitrines. Des photos de 
juin 40 avaient servi aux artistes amateurs et dix-huit ans avaient 
passe. Sous le kepi les tempes avaient blanchi, le visage s’etait 
empate, le menton affaisse, mais au fond des crateres bistres, sous 
les paupieres lourdes et fripees, le regard etait aussi vif, aussi 
resolu. La tourmente avait fait sortir l’homme de sa retraite, il se 
presentait au rendez-vous de l’Histoire, ferme et decide. A peine 
etait-il apparu qu’a ses cotes Salan, les epaules etoilees, les dix 
rangs de « bananes » plaques sur la poitrine, Massu, le beret 
amarante farouchement incline sur l’ceil, la taille bien prise dans 
la tenue leopard, Delbecque en « jeune cadre » et Lagaillarde 
provincial dans son costume sombre, bref, les heros du 13 Mai 
semblaient ecrases, rejetes dans l’ombre par sa presence. Apres la 
minute de silence, apres une Marseillaise vibrante d’hommages 
contenus ce fut le face-a-face, le tete-a-tete De Gaulle-Alger. 
Tournant le dos aux chevaux de pierre du monument, ecartant 
d’un geste brusque les galons, les etoiles, les vestons sombres et 
officiels qui s’empressaient autour de lui, De Gaulle se tourna 
vers cette foule immense, bariolee, fremissante, qui s’etendait 
jusqu’au Front-de-Mer et, levant les deux bras vers le ciel, les 
poings fermes, il la salua. L’ovation eclata comme un long cri 
d’amour, repercutee, amplifiee par les facades ocre du plateau des 
Glieres, balayant comme un raz de maree les prejuges, les 
preventions, la defiance des mouvements activistes a l’egard du 
general. Le peuple d’Alger s’offrait a celui qui le liberait enfin de 
ses cauchemars. 

L’enthousiasme populaire, la ferveur souriante qui se lisait sur 
ces visages tendus vers celui qui supportait leurs espoirs 
contrastaient singulierement avec les physionomies glacees de la 
plupart des hommes qui entouraient le general. Deja ceux qui 
avaient ete les artisans du 13 Mai se sentaient floues. Non 
seulement De Gaulle avait accueilli au sein de son gouvernement 
qui devait etre de « salut public » des representants du 
« systeme » deteste, mais — comble de provocation — il s’etait 
fait accompagner par deux d’entre eux : Max Lejeune et Louis 
Jacquinot. Pourquoi pas Guy Mollet ? 

Les hommes du 13 Mai qui suivaient De Gaulle pas a pas ne 



pouvaient manquer de remarquer le visage ferme de Jacques 
Soustelle, dissimule derriere des lunettes noires, et la froideur du 
president a son egard. Les « Vive Soustelle » au moins aussi 
nombreux que les « Vive De Gaulle » semblaient l’embarrasser 
d’autant plus qu’ils provoquaient l’agacement manifeste du 
general. Au moment du depart vers le palais d’Ete, ils 
redoublerent. Sans se gener le moins du monde, De Gaulle, se 
penchant vers Max Lejeune, lacha : « Ils commencent a me faire 
chier... » Le ciel d’Alger etait bleu mais le barometre politique a 
la tempete ! 

Le colonel qui surprit cette replique de corps de garde pensa 
alors que ceux de ses camarades qui croyaient pouvoir « defaire 
De Gaulle comme ils l’avaient fait » se trompaient lourdement. 

Des le debut de l’apres-midi le general De Gaulle, avant de 
s’adresser a la population, montra a ceux qui en doutaient encore 
qu’il etait le patron et n’entendait en rien partager ses pouvoirs ni 
permettre a quiconque de le « conseiller » sur la politique qu’il 
s’etait fixee. II choisit d’en faire la demonstration devant le 
Comite de salut public qu’il retpit a 15 heures au palais d’Ete 
apres avoir dejeune avec certains de ses membres les plus 
influents. Des bruits alarmistes venaient de Paris ou — de source 
bien informee — on pensait que le general voulait dissoudre les 
comites a breve echeance. L’information avait provoque un beau 
chahut au sein du C.S.P. l’Alger. 

On tenait De Gaulle, il fallait lui demander des comptes. C’est 
a Massu, president du comite, qu’echut ce douloureux honneur ! 

De Gaulle attentif, le nez chausse de ses grosses lunettes, les 
pouces accroches aux poches poitrine de son uniforme, regardait 
avec interet ce general, compagnon de la Liberation, fidele de 
toujours, se faire l’interprete d’un Comite qui entendait 
poursuivre, le calme revenu, le role essentiel joue pendant les 
heures chaudes des trois dernieres semaines. La diplomatie 
n’etant pas le fort de Massu, c’est avec une franchise brutale qu’il 
expliqua au general ce que representait le C.S.P. : 

« Mon general, vous avez devant vous une equipe de patriotes 
comprenant des civils de toutes les categories, des militaires de 
toutes les armes, des chretiens et des musulmans. » Puis il 
expliqua — pensant a 1’etiquette de general factieux qu’il avait 
partagee avec Salan — pourquoi il avait juge de son devoir de 
« cautionner pour l’endiguer l’emeute grandissante du 13 mai, en 



prenant la tete du Comite de salut public ». Cela c’etait le plus 
facile, « l’explication de faits bien connus »... Restait maintenant 
la partie « conseils ». Massu se lant^a : 

« Le Comite souhaite, mon general, que vous vous prononciez 
sur l’integration de tous les habitants de l’Algerie et du Sahara a 
la nation franchise dans l’egalite pour chacun des droits et des 
devoirs. II emet le voeu que soient elimines les hommes du 
“systeme” et que les comites de salut public servent de support 
d’action dans la revolution a entreprendre. » 

De Gaulle hochait la tete, pensif. A ses cotes, Soustelle, massif 
et impenetrable, semblait enfoncer davantage sa tete dans les 
epaules. 

« Je ne vous blame pas, dit le general, vous autres, membres du 
Comite, avez ete le torrent, et vous, Massu, la digue. Je vous 
approuve, Massu, d’avoir su discerner le voeu du peuple et de 
l’armee. » Puis se tournant vers Soustelle : 

« Quant a vous, Soustelle, vous futes l’ame politique au sens 
noble du mot. » 

Apres cette avalanche de compliments, il assena : 

« L’Algerie, c’est moi... » 

Puis se reprenant r 

« Le ministre de l’Algerie, c’est moi, et j’ai delegue mes 
pouvoirs au general Salan. » 

Done le commandant en chef conserverait sous De Gaulle les 
pouvoirs civils et militaires confies par Pflimlin ! 

Le Gaulle terminait : « Quant a mon ami Soustelle, ce sera 
pour la suite. » 

Le Comite applaudit frenetiquement. Soustelle, sans aucun 
doute, serait ministre, la liste n’etait pas close. Bien des espoirs 
restaient permis. 

« Eh bien, messieurs, je vous salue. » 

Et le general quitta le salon. 

« Et l’integration ? Et l’avenir du Comite ? glissa l’un des 
membres a son voisin. II n’en a rien dit. 

— II « se » reserve les revelations pour le « Foron ». C’est un 



malin ! Je te l’ai toujours dit ! » 

« Je vous ai compris... » 

La foule explosa. II etait 19 heures. Depuis trois heures, cent 
mille personnes, peut-etre cent cinquante mille, allez savoir, 
avaient envahi le Forum, les escaliers geants, les jardins. Chaque 
fenetre des immeubles ocre qui faisaient face au G.G. etait prise 
d’assaut par les voisins, les amis des locataires privilegies. Six 
rangs de parachutistes, dix rangs de soldats et gardes mobiles 
separaient la foule compacte du G.G. Au balcon historique du 
premier etage tendu d’un immense drapeau tricolore, De Gaulle 
venait d’apparaitre. Pour la premiere fois il s’adressait au peuple 
d’Alger qui « l’avait appele au pouvoir ». Des centaines de haut- 
parleurs repercutaient cette voix aux accents rauques et profonds 
jusque dans les rues avoisinantes ou coulait une lave humaine en 
fusion. Au balcon, entourant De Gaulle, Soustelle et les hommes 
du 13 Mai etaient extraordinairement attentifs. L’heure de verite 
avait sonne. 

« Je vous ai compris, s’ecria De Gaulle. Je sais ce qui s’est 
passe ici. Je vois ce que vous avez voulu faire. Je vois que la route 
que vous avez ouverte en Algerie c’est celle de la renovation et de 
la fraternite. » 

Les echos du discours, les ovations de la foule parvenaient, 
assourdis, aux oreilles des deux ministres Max Lejeune et Louis 
Jacquinot, ecumants de rage, enfermes dans un bureau proche par 
le capitaine Graziani ! 

« Vous au balcon, aupres de lui, leur avait-il dit, pas 
question ! » Et il avait ferme la porte a clef ! II n’etait pas possible 
que « l’ivraie du systeme » parut au balcon du « renouveau »... 

« Je dis renovation a tous egards, poursuivait le general. Mais 
tres justement vous avez voulu que celle-ci commence par le 
commencement, c’est-a-dire par nos institutions, et c’est pourquoi 
me voila. Et je dis la fraternite parce que vous offrez ce spectacle 
magnifique d’hommes qui, d’un bout a l’autre, quelle que soit 
leur communaute, communient dans la meme ardeur et se tiennent 
par la main. Eh bien ! de tout cela je prends acte au nom de la 
France et je declare qu’a partir d’aujourd’hui la France considere 
que dans toute FAlgerie il n’y a qu’une seule categorie 
d’habitants : il n’y a que des Fran^ais a part entiere, avec les 
memes droits et les memes devoirs. » 



Sur le balcon les visages « officiels » se detendaient. « II » ne 
parlait pas d’integration, mais d’egalite de droits et de devoirs... 
c’etait pared. 

Alger applaudit a grands cris cette egalite des deux 
communautes, ce college unique si souvent et si aprement refuse. 
De Gaulle passa alors au « concret ». 

« Fran^ais a part entiere, dans un seul et meme college, nous 
allons le montrer pas plus tard que dans trois mois, dans 
F occasion solennelle ou tous les Fran^ais, y compris les dix 
millions de Fran^ais d’Algerie, auront a decider de leur propre 
destin. » 

Commentant cette consultation prochaine, le general 
De Gaulle fit allusion aux rebelles qui depuis pres de quatre ans 
avaient declenche la revolution. 

« Puissent-ils meme y participer, ceux qui par desespoir ont 
cru devoir mener sur ce sol un combat dont je reconnais, moi, 
qu’il est courageux — car le courage ne manque pas sur la terre 
d’Algerie —, qu’il est courageux, mais qu’il n’en est pas moins 
cruel et fratricide. 

« Moi, De Gaulle, a ceux-la j’ouvre les portes de la 
reconciliation. 

« Jamais plus qu’ici et jamais plus que ce soir, je n’ai compris 
combien c’est beau, combien c’est grand, combien c’est 
genereux... » 

Un temps. 

«... la France ! 

« Vive la Republique ! Vive la France ! » 

Une nouvelle fois, salue par les hurlements d’une foule 
enthousiaste, le general dressa ses deux bras en V. La foule lui 
repondit, agitant au-dessus des tetes une foret de doigts faisant 
eux aussi le signe de la victoire. 

Puis De Gaulle rentra dans le bureau du premier etage ou, des 
yeux, il chercha Max Lejeune et Jacquinot dans la foule qui s’y 
pressait. Apprenant la mesaventure de ses ministres, De Gaulle 
palit. Ses levres se serrerent. 


« Massu ! 



— Oui, mon general ? 

— Qu’est-ce que c’est que ce bordel ? On arrete mes 
ministres ! » 

Et Massu, penaud, re^ut une volee de bois vert. II fit 
immediatement « relacher » les ministres. Les colonels assistant a 
la scene comprirent des cet instant qu’il risquait d’y avoir 
« quelque chose de change » dans les rapports entre Paris et 
Alger. De Gaulle ne semblait pas apprecier que l’on prenne des 
decisions a sa place ! 

Si le peuple d’Alger avait exprime son enthousiasme au 
discours du general, il n’en etait pas de meme au sein du C.S.P., 
ou une sourde crainte commen^ait a se manifester. Le discours du 
Forum etait pour le moins elliptique et on s’attachait plus a 
relever ce qui ne s’y trouvait pas que ce qui pouvait paraitre 
positif. De Gaulle n’avait pas prononce le mot d’integration, ni 
ceux d’Algerie fran^aise. II annon^ait des elections, mais a quel 
sujet. Referendum ? Elections legislatives ? Le college unique 
c’etait l’integration, mais celle que les plus activistes des 
membres du C.S.P. redoutaient par-dessus tout : celle des 
Algeriens aux Europeens. L’integration de l’Algerie a la France, 
De Gaulle n’en avait dit mot. 

La suite du voyage — triomphal de bout en bout — devait 
apporter quelques precisions. Les Fran^ais, y compris les 
musulmans, devaient se prononcer en septembre sur la nouvelle 
Constitution proposee par De Gaulle au pays. Ensuite auraient 
lieu des elections legislatives. Quant au reste... c’etait le « bleu » 
le plus complet. Les optimistes soulignaient que De Gaulle avait 
enfin crie Algerie franchise a la fin de son discours a 
Mostaganem. La fraction des « non gaullistes » preferait ne pas 
« prendre des vessies pour des lanternes » et ne pas s’abuser sur la 
portee d’une exclamation provoquee par 1’enthousiasme de la 
population en majorite musulmane. 

L’attitude du general De Gaulle semblait si inquietante a 
certains que Leon Delbecque, « inventeur » de De Gaulle a Alger, 
decida de « marquer un coup d’arret ». Le lendemain du « je vous 
ai compris », la population d’Alger, stupefaite, entendait le vice- 
president du C.S.R annoncer a la radio : 

« Depuis hier l’arbitre national est parmi nous... Union 
nationale derriere le general De Gaulle dans un gouvernement de 



salut public, bien. Mais pas a n’importe quel prix ! Or nous avons 
l’impression que certains veulent nous rejeter... Princes du 
« systeme » ne comptez pas etouffer la revolution car nous 
n’avons pas franchi le Rubicon pour y pecher a la ligne. Nous 
irons jusqu’au bout de ce que nous avons entrepris le 13 mai... » 

De Gaulle, furieux, convoqua Delbecque. L’engueulade privee 
ne suffit pas au general qui donna publiquement la reponse a la 
question posee la veille par Massu sur le role des comites de salut 
public. A la prefecture d’Oran, le. 6 juin, le president du Conseil 
sonna devant leurs representants le glas des espoirs des C.S.P. 

« II ne leur appartient pas de se substituer aux autorites ni 
d’empieter sur leurs attributions... Pas un seul d’entre vous ne 
voit a quel point l’autorite doit etre incontestee ici... Vous n’allez 
pas continuer a faire la revolution. Ce que vous avez a faire c’est 
acquerir les esprits a l’unite nationale, a la reforme fran^aise, a 
l’appui au general De Gaulle, sans d’ailleurs lui forcer la 
main... » 

Clair, net, precis... cette fois les « revolutionnaires du 
13 Mai » voyaient se dessiner leur avenir : rentrer dans le rang. 
De Gaulle comptait sur l’armee pour gouverner l’Algerie 
puisqu’il n’etait pas possible, trois semaines apres l’explosion du 
13 mai, de retablir une administration civile reguliere. Salan retpit 
officiellement la charge et les attributions de delegue general du 
gouvernement ainsi que le titre de commandant en chef des forces 
en Algerie. Dans le courant du mois de juin les fonctions 
administratives furent confiees a I’armee. Allard devenait 
superprefet d’Alger dont Massu etait prefet. La police restait aux 
mains de Godard. Le 28 juin une serie de decrets determinait « les 
conditions dans lesquelles Pautorite militaire devait exercer a titre 
provisoire, les pouvoirs normalement departis a V autorite civile ». 

Desormais, l’armee possedait officiellement des pouvoirs 
qu’elle detenait en fait depuis janvier 1957. Mais cette fois il y 
avait a Paris un patron qui venait en trois jours et une dizaine de 
discours, allocutions et conversations « a batons rompus », de 
montrer qu’il ne « se laisserait pas marcher sur les pieds... » 

Les C.S.P. desamorces, l’armee a la botte... De Gaulle etait le 
maitre. 

Un homme ne se faisait guere d’illusions sur l’integration telle 
qu’on la criait sur les places publiques ou qu’on la reclamait dans 



les programmes activistes civils ou militaires « vivement 
conseilles » au general De Gaulle. Cet homme s’appelait Mahdi 
Belhaddad et il etait le seul sous-prefet musulman de 
1’administration fran^aise. 

C’est Maurice Papon, prefet de Constantine sous Lacoste, qui, 
ayant remarque ce fonctionnaire, P avait impose a son cabinet au 
grand dam des militaires. 

Pourtant, Mahdi Belhaddad avait un passe eloquent : quarante 
ans, mutile de guerre, ampute d’un bras « au service de la patrie », 
officier de la Legion d’honneur, medaille militaire, cai'd des 
services civils. Jusque-la ^a allait. Sa nomination comme sous- 
prefet hors cadre en mars 1957 et surtout le role qu’il etait appele 
a jouer comme charge de mission au cabinet de Maurice Papon 
avaient dechame les jalousies. Les militaires battaient froid a ce 
fonctionnaire qui avait alerte son patron sur le scandale de la cite 
Ameziane, camp ultra-secret, ou le commandant R..., officier de 
la plus basse espece, qui sera traduit devant les tribunaux apres les 
Barricades, torturait les prisonniers et les « suspects » rafles dans 
la region. Belhaddad, Kabyle bien que ne dans Parrondissement 
de Batna dans l’Aures, etait outre de voir combien les pouvoirs 
devolus aux civils etaient faibles par rapport a ceux des militaires. 
La situation etait telle, depuis que Lacoste avait remis a Alger les 
pouvoirs de police aux militaires, que des hommes comme Papon 
ou Belhaddad n’osaient se rendre au centre de torture de la cite 
Ameziane. S’ils y allaient et que, le lendemain les tortures 
continuaient — ce qui etait certain —, ils les « couvraient » de 
leur presence ! Au cabinet de Maurice Papon, Belhaddad etait 
charge de maintenir le contact avec la population musulmane et 
aussi avec ceux qui eux-memes etaient en relation avec le Front. 
Le prefet attachait beaucoup d’importance a cette mission en une 
periode ou la population de l’Est algerien, deracinee par la 
politique des regroupements, etait ballottee. Belhaddad expliquait 
que naturellement la population etait contre ces regroupements 
mais Papon, devant jeter du lest aux militaires, etait parvenu a 
« couper la poire en deux » et a regrouper les habitants non loin 
de leurs champs. 

Impose par Papon, Belhaddad assistait a toutes les reunions 
secretes civilo-militaires. Le prefet ne manquait jamais de lui 
demander son avis avant de conclure. Les militaires, eux, 
limitaient leur contact avec le sous-prefet musulman a « bonjour 



— bonsoir, monsieur le sous-prefet », tout en ne manquant pas 
d’exploiter ce que Belhaddad appelait une malhonnetete : « Vous 
voyez bien que nous avons les musulmans avec nous... vous 
voyez bien que nous sommes liberaux... la preuve : 
M. Belhaddad est ne a Chiz, il est musulman. Et sous-prefet ! » II 
etait devenu l’introuvable. 

Puis Papon, quittant Constantine, fut remplace par le prefet 
Chapel. Celui-ci, au 13 mai, ne voulant pas se dessaisir des 
pouvoirs que la Republique lui avait confies, fut « expulse » dans 
le meme avion que Paul Teitgen. Belhaddad, sous-prefet, ayant 
adopte la meme attitude, subit le meme sort sur l’ordre du general 
Gilles qui — le 13 Mai ayant enfin « reussi » — detenait les 
pouvoirs civils et militaires. 

Et puis ce fut le « grand elan » de la fraternisation et Gilles 
« rattrapa » de justesse Belhaddad a E aerodrome de Telergma. II 
fallait un Algerien de service ! Et un sous-prefet rehausserait le 
decor ! A Constantine, ou quarante mille Europeens se trouvaient 
face a deux cent dix mille musulmans, la fraternisation ne depassa 
pas le stade de la petite manifestation « du bout des levres ». Le 
role de Belhaddad n’en devenait que plus important aux yeux des 
militaires. 

Belhaddad, sous-prefet, citoyen fran^ais, profondement attache 
a la France, ne croyait pas a la fraternisation subite que l’Algerie 
« militaire » voulait faire avaler au monde. Et pourtant, cette 
fraternisation, il la desirait de toute son ame. Mais l’approche des 
problemes n’etait pas la meme. Lui souhaitait une solution 
humaine et politique en fonction des aspirations. Les militaires a 
qui il s’ouvrait du probleme repondaient : « Retour au calme 
d’abord. On discutera apres. » 

Ne voulant pas cautionner par sa presence ce qui a ses yeux 
constituait une escroquerie, Belhaddad fut une nouvelle fois juge 
indesirable a Constantine. Gilles l’envoya « en mission » aupres 
du general Gandoet a Setif ! 

Des « Arabes representatifs », c’est bien, mais s’ils se mettent 
a discuter, ou va-t-on ? 

Et ce fut la tournee de De Gaulle. Apres Alger, le 4 juin, le 
general visita, le 5, Constantine et Bone. Gilles fit revenir 
Belhaddad « pour l’exhiber au general », comme me le raconta le 
prefet des annees plus tard. 



« Mon general, void M. Belhaddad, sous-prefet hors cadre. » 

Et il ajouta en aparte : « Sous-prefet musulman... 

— Content de vous voir, monsieur le sous-prefet ». 

On se serra la main et au suivant. On l’avait montre et l’on 
pouvait le remettre dans sa boite. Ce que Gilles et les militaires de 
l’Est algerien ignoraient c’est que le colonel de Boissieu, gendre 
du general De Gaulle, qui commandait a Chateaudun-du-Rhumel, 
avait ete alerte par Papon, devenu prefet de police a Paris, sur la 
situation du sous-prefet Belhaddad. Et Boissieu avait glisse au 
sous-prefet: 

« Ne vous inquietez plus, le general est au courant. II va 
s’occuper de vous. » 

La nomination de Mahdi Belhaddad, fonctionnaire musulman, 
a la tete de la sous-prefecture d’Ain-Beida eclata comme une 
bombe et provoqua une levee de boucliers significative de la 
fa^on dont on entendait mener l’integration en Algerie. 

Le 5 aout, le lieutenant-colonel de Parcevaux, charge des 
pouvoirs civils et militaires a Ain-Beida, ouvrit le feu. Dans une 
lettre adressee au general Gilles, il reprit les arguments fournis par 
un bachagha, Benbouzid, selon lesquels la nomination de 
Belhaddad provoquait de « facheuses » reactions parmi la 
population musulmane locale — « des Chaou'ias orgueilleux et 
particularistes » — qui voyait d’un oeil defavorable Earrivee d’un 
Kabyle qu’elle sous-estimait ! Le lieutenant-colonel de Parcevaux 
convenait tout de meme que « certains notables se feliciteraient de 
Earrivee de ce sous-prefet musulman dont ils esperaient 
protection ». Mais, bien sur, ces notables etaient d’un « loyalisme 
indecis ». Le rapport ajoutait : « L’ascension rapide de 
M. Belhaddad aux fonctions de sous-prefet a, bien entendu, donne 
lieu a des commentaires empreints de jalousie. » Parcevaux 
concluait : « Pour mener la campagne du referendum dans de 
bonnes conditions, au sein d’une population toujours sensible, il 
importe que tout facteur de desunion soit ecarte. C’est pourquoi, 
j’ai Ehonneur de vous demander qu’un sous-prefet europeen, soit 
affecte dans cet arrondissement delicat a administrer. » Avis 
partage par le colonel Achte, adjoint au general commandant la 
zone Nord constantinois ! 

C’est ainsi que, revenant d’une cure au Mont-Dore, Belhaddad 
fut intercepts a Alger par un collegue, directeur de la D.S.T., 



sous-prefet aupres de Salan, qui, crispe, lui dit: 

« Je suis gene, mais j’ai une mission desagreable a remplir. 

— De quoi s’agit-il ? 

— Les militaires sont hostiles a votre installation. La prudence 
serait que vous abandonniez ! » 

Belhaddad, qui n’etait pas de nature a ceder si facilement, 
surtout a l’heure de la fraternisation et des « citoyens a part 
entiere », se presenta a Constantine au nouveau patron : le general 
Olie. 

Belhaddad lui expliqua franchement la situation : 

« Ces histoires de Kabyles et de Chaouias sont un pretexte. On 
ne veut pas de moi a Ain-Beida parce que, depuis que je suis en 
poste a Constantine aupres de M. Papon, les militaires savent que 
j’ai un certain credit aupres des maquis. Je suis un fonctionnaire 
fidele mais pas un “beni-oui-oui”. » 

Avec le general Olie, qui « frayait » aussi peu que possible 
avec les « militaires du 13 Mai » 1’affaire prit une nouvelle 
dimension. Deux inspecteurs generaux de E administration dont 
un pied-noir furent envoyes en mission et poserent la question 
essentielle : « Pourquoi le seul musulman sur les trente-sept sous- 
prefets est-il refuse par les militaires ? » 

Aucun des responsables du secteur ne donnant de reponse 
satisfaisante, il se produisit pour la premiere fois ce fait 
impensable : Paris imposa son autorite aux militaires. Et les deux 
inspecteurs de P administration prononcerent devant le colonel 
d’Ain-Beida ces mots — oublies en Algerie depuis des mois : 
« Nous avons pour mission de vous mettre en demeure — de par 
Vautorite du president du Conseil — d’installer M. Belhaddad a 
son poste de sous-prefet. » 

L’installation se fit sans aucun apparat. Avec l’aide du general 
Olie, Belhaddad avait gagne, c’etait l’essentiel. Mais la vindicte 
des milieux les plus activistes le poursuivra longtemps. Un 
rapport etabli sur les premieres semaines de ses fonctions 
officielles a Ain-Beida donne le ton : 

« Des sa prise de fonctions dans la localite il s’est montre tres 
distant avec les Europeens de la region... Les relations qu’il 
entretient avec les notabilites fran^aises se situent exclusivement 



sur le plan administratif... Des son arrivee il a opere des 
remaniements au sein de ses services. C’est ainsi qu’au temps de 
son predecesseur le service du chiffre avait ete confie a un 
Europeen. II a nomme a sa place un musulman ! De nombreux 
jeunes musulmans ont d’autre part ete embauches bien que les 
families de certains d’entre eux soient plus ou moins suspectes sur 
le plan national (!). Son nouveau chauffeur, Bouissi Brahim, tres 
suspect, est connu des services de police de la ville (qui l’auraient 
meme soumis a un examen de situation il y a un an environ) et 
son frere a fait l’objet d’une mesure d’internement 
administratif... » 

On en etait toujours au beau temps de la « bataille d’Alger » ou 
la fiche d’un interne administratif portait : « Mohamed X..., 
horloger, pourrait fabriquer des mecanismes pour les bombes... » 

On reprochera meme au sous-prefet Belhaddad de n’avoir 
jamais ete attaque entre Constantine et Ain-Beida alors qu’il 
n’effectual ses deplacements qu’« en la seule compagnie de son 
chauffeur et sans aucune escorte » ! 

Mais Belhaddad etait a son poste. Il y avait vraiment quelque 
chose de change en Algerie. 

Les hommes avan^aient, en file indienne, la MAT ou le fusil en 
travers des epaules sciees par le poids du sac. Le 3 etait en 
operation depuis le 7 juillet dans la region de Djelfa. Un soleil de 
plomb des 6 heures du matin puis, la nuit venue, le froid du desert 
tout proche. Un reve ! Linies, les heures de folie bon enfant du 
13 Mai ! Les « casquettes » avaient repris le djebel et celui-la 
n’etait pas accueillant. 

« Tu sais qu’ici c’est le pays des Ouled-Nai'l, dit Tun des 
hommes de tete a son voisin. 

— C’est quoi les Ouled-Nai'l ? 

— Des danseuses, tres belles... et faciles ! 

— Dans ce pays, ga m’etonnerait. 

— Non, c’est comme <^a qu’elles constituent leur dot. 

— On n’en a pas vu beaucoup. Et puis, tu veux que je te dise ? 
moi, je prefere les pepees d’Alger. 

— Ah ! <^a oui. Mais y a pas un 13 Mai tous les jours ! Bon 
Dieu ce que ga pue par la ! » 



Une odeur epouvantable, douceatre, sucree, flottait a la sortie 
d’un thalweg ou, au milieu des roches eboulees, s’accrochaient de 
maigres buissons. Dans ce relief tourmente et discontinu la 
progression etait difficile. Les epineux succedaient aux rochers. 
Et ce soleil qui mordait la nuque ! Jamais les hommes du 3 
n’avaient plus apprecie les longues visieres de leurs casquettes. 
Certaines, les plus anciennes, celles qui etaient delavees par la 
sueur, le sel, la poussiere, avaient meme les protege-nuque. Elies 
devaient provenir de vieux stocks allemands achetes par Bigeard 
lorsqu’d commandait le 3. 

« Pas etonnant que qa pue. C’est bourre de macchabes ici ! » 

Dans une sorte de clairiere, caches par les buissons, plusieurs 
dizaines de cadavres gisaient face contre terre. Tous avaient les 
inains attachees derriere le dos. 

« Des fells ? 

— Va savoir ! » 

Le chef de patrouille alerta immediatement par radio le P.C. de 
Trinquier. Trois heures plus tard le charnier avait disparu, les 
cadavres en decomposition etaient enterres. A un kilometre a la 
ronde le 3 en avait decouvert plus de trois cents ! Cette macabre 
decouverte confirmait les informations selon lesquelles les 
troupes de Bellounis etaient en pleine revolte. II etait temps 
d’intervenir. 

En un an, le « general Bellounis » avait considerablement 
augmente ses forces. Apres que le capitaine Combette eut « passe 
la main » aux services speciaux frangais, c’est le ll e « choc » qui 
avait controle les nouveaux rallies. On n’avait rien neglige pour 
faire des troupes loqueteuses de Bellounis une unite qui puisse 
lutter contre le F.L.N. dans ce Sud ou le manque d’effectifs se 
faisait cruellement sentir. Camions, materiel, armes, argent. Rien 
de trop beau pour Bellounis et ses M.N.A. rallies qui avaient ete 
montes en epingle par les services d’action psychologique. La 
« gueule » du general et celles de ses lieutenants s’etalaient sur les 
hebdomadaires a gros tirage, symbolisant ces rallies devenus « les 
plus fideles amis de la France ». Bellounis s’etait place a la tete de 
l’A.N.P.A., Armee nationale populaire algerienne. Le drapeau 
nationaliste flottait a cote du drapeau fran^ais. Qu’importait 
puisque Eennemi commun etait le F.L.N. ! Les troupes de l’ancien 
chef M.N.A. porterent quelques coups a celles du Front mais 



bientot il fallut se rendre a F evidence : les bellounistes etaient 
noyautes. Si Haoues et Amar Driss — on l’a vu — etaient passes 
au F.L.N., ce qui n’empecha pas Bellounis, fou d’orgueil, de 
devenir de plus en plus exigeant. Aux emissaries du G.G. il 
reclama, non plus la reconnaissance du commandement de ses 
forces — qui lui etait acquise — mais celle de toutes les unites 
« dissidentes » en lutte contre le F.L.N. ! Puis l’extension de la 
politique menee dans sa zone a toute I’Algerie. Bref il se posait 
deja en revolutionnaire-nationaliste-interlocuteur valable ! Les 
accrochages et les incidents avec les troupes de secteur se 
multiplierent des la fin de 1957. Les commandants d’unites du 
secteur Bou-Saada-Djelfa qui avaient ordre de ne pas se meler des 
affaires bellounistes — domaine reserve au ll e « choc » et au 
general Par lange, grand patron des S.A.S. et charge tout 
specialement de l’affaire — accumulaient les rapports 
defavorables a Fexperience Bellounis. Plus preoccupe de 
ran^onner la population des villages que d’attaquer les elements 
F.L.N. de la wilaya 6, Bellounis echappait de plus en plus a la 
tutelle frangaise. Au 13 Mai, ses troupes se trouverent partagees, 
certains voulaient rallier le F.L.N., d’autres s’integrer totalement a 
l’armee fran^aise au sein des harkis. Bellounis sentant le danger 
decida un coup de poker. Il adressa un ultimatum a la France : ou 
on Fecoutait et on lui donnait satisfaction, ou il aurait le regret de 
reprendre la lutte contre la France. Comme au bon vieux temps du 
M.N.A. ! Et pour enlever toute velleite a ses hommes de rallier 
l’armee il en fit executer trois cents ! 

A Alger, devant les exigences de Bellounis sur lequel il etait 
devenu impossible d’exercer le moindre controle on decida 
F operation Djelfa : la liquidation pure et simple du « general » et 
de ses hommes ! C’est a cette operation que participait le 3 e R.P.C. 
de Trinquier dont les hommes venaient de decouvrir le premier 
charnier de Bellounis. 

Trinquier n’etait pas fache de retrouver le djebel. La tournure 
que prenaient les evenements a Alger ne lui disait rien qui vaille. 
Hostile a De Gaulle, il avait contribue a le ramener au pouvoir. 
Favorable a la participation mulsumane, il devait convenir que ses 
« amis » du C.S.P. ne l’entendaient pas de cette oreille. 

« De Gaulle voudrait faire entrer Fares dans son 
gouvernement, lui avait confie Salan, il me demande mon avis. Il 
faudrait que vous sondiez le C.S.P. pour que l’on se rende compte 



de la reaction d’Alger a cette eventualite. » 

Trinquier, qui avait eu de longs entretiens a Paris avec Fares, 
defendit sa cause devant le C.S.P. L’opposition que le seul nom de 
Fares provoqua lui enleva toute illusion. 

« Un vieux politicard pourri ! On n’a pas fait la revolution 
pour avoir “<^a” au gouvernement. » 

Apres cette serie de deceptions, le plus « politique » des 
colonels avait repris la piste, detpi et amer. II avait espere le grand 
coup de balai. Le pouvoir a l’armee, cela ne lui faisait pas peur. 
Au 13 Mai, il etait decide a tirer sur la 7 e D.M.R. si on Favait 
amenee pour reprendre le G.G. Et puis tout s’etait gate. II avait 
entendu M me Massu dire du general. « Je veux que mon mari soit 
le Leclerc de Soustelle. » C’etait fichu. Soustelle venait d’etre 
nomme simple ministre de l’Information et le patron c’etait 
De Gaulle. Massu lui avait dit avant son depart pour Djelfa : 

« De Gaulle pense au pouvoir depuis trente ans, nous on n’est 
pas prets. » 

Casser du fell ou du Bellounis, ^a, Trinquier etait pret a le 
faire. Et il s’etait lance dans la bagarre avec ses leopards. 

En cinq semaines et neuf operations, le groupement de 
Trinquier, qui commandait outre le 3 e R.P.C., un bataillon de la 
legion, un commando de Fair et une unite de Bou-Saada, fit 
eclater l’armee du « general » Bellounis dont on retrouvera le 
cadavre crible de balles. Mais une fois de plus Trinquier etait 
furieux. L’operation general e avait ete menee trop lentement et de 
trop loin. Le bilan — compte tenu des moyens — etait faible : 
77 H.L.L. 1111 dont 39 par le seul 3 e R.RC. Bellounis ayant liquide 
avant sa mort ceux de ses hommes qui voulaient se rallier 
definitivement a la France c’est le F.L.N. qui allait recuperer les 
survivants ! Tout benefice ! 

L’affaire Bellounis, menee a coup de millions, a grand renfort 
de publicite et d’action psychologique dans les bureaux d’Alger 
se soldait par un echec complet. Tout comme F affaire de 
l’« Oiseau bleu— » et l’aventure de Kobus. Celui-la au moins etait 
reste fidele. (]a ne lui avait pas porte chance ! 

Treize hommes du groupe Trinquier avaient paye de leur vie la 
liquidation de la mirifique affaire. 

Trinquier de retour a Sidi-Ferruch conclut ainsi son rapport: 


« La disparition du systeme Bellounis cree un vide. II risque 
d’etre comble par le F.L.N. augmente des bandes bellounistes qui 
ont echappe a notre action et qui vont rapidement beneficier d’une 
infrastructure ameliorant leur condition de vie. 

» Quelques actes de terrorisme judicieusement executes 
peuvent rapidement obliger une population qui nous est favorable 
a changer de camp, si nous ne profitons pas de la situation 
actuelle pour assurer sa protection en l’organisant. » 

L’organisation des populations etait le dada de Trinquier. Sa 
maitrise en ce domaine, si elle etait inquietante, avait porte ses 
fruits : sans organisation des populations pas d’applaudissements 
pour Lacoste, pas de D.P.U. au 13 mai, pas d’Arabes 
pour fraterniser sur le Forum. Mais Trinquier, en ville, faisait 
peur. Sur le terrain c’etait autre chose, le 13 Mai n’avait rien 
change. C’etait toujours la guerre. 

Francis Jeanson tourna dans une rue calme et bourgeoise, 
bordee d’immeubles cossus entre l’avenue de Neuilly et le bois de 
Boulogne. 

« Tu vois, ils sont encore la. » 

La jeune femme qui se trouvait a l’arriere de la voiture designa 
du doigt une 15 CV Citroen noire arretee au bord du trottoir. A 
l’interieur trois hommes fumaient. 

«... Les flics, dit Helene Cuenat, assise aupres de Jeanson. 

— Oui, on est coinces. » 

La voiture de police stationnait devant 1’entree vitree d’un 
immeuble luxueux. Au troisieme etage, dans l’appartement d’un 
industriel ami, attendait une valise bourree de billets de banque 
crasseux. Cinquante millions. La collecte de Lyon arrivee la 
veille. 

« II faut recuperer la valise, dit Jeanson. Apparemment ils 
n’ont que l’adresse et rien d’autres sinon la souriciere nous 
attendrait au troisieme. Je vais te deposer dans une rue voisine. 
Helene et moi on va essayer de les attirer un peu plus loin. Si 
nous reussissons, profite de leur absence pour sortir la valise et 
filer. Bonne chance. » 

Apres avoir depose la jeune femme, Jeanson, dont la voiture 
etait immatriculee en Belgique, revint roder dans la rue. II s’arreta 



presque devant l’immeuble, pres des policiers dont il distinguait 
les visages a travers les glaces des portieres. Helene et lui jouaient 
aux touristes qui ne retrouvent plus une adresse. Lorsqu’ils furent 
persuades que les inspecteurs commen^aient a se passionner pour 
leur manege, Jeanson demarra brusquement et vint se ranger dans 
une allee du Bois ou les policiers ne pouvaient manquer de les 
decouvrir. Dans son retroviseur, il vit la Citroen noire se lancer a 
sa poursuite puis s’arreter a quelques dizaines de metres de la 
voiture. 

« Tu joues avec le feu, dit Helene, s’ils te reconnaissaient ! 

— Mais non. Mes papiers sont en regie. Je suis un industriel 
beige au-dessus de tout soup^on. » 

Il jeta un coup d’oeil dans le retroviseur. Deux inspecteurs 
sortaient de la Citroen. 

« Ils viennent, Helene. Colle-toi contre moi, on va jouer aux 
amoureux. » 

Et, souriant, il ajouta : 

« C’est pour la cause ! » 

Lorsque les policiers approcherent, ils ne virent dans la voiture 
que deux amoureux qui s’embrassaient furieusement. Prenant un 
air degage ils s’eloignerent du pas de promeneurs desoeuvres et 
regagnerent leur vehicule. 

« (]a va, dit Jeanson, mais ils continuent de nous observer. 

— Alors, continuons de flirter ! » 

Au bout de vingt minutes, lasses de jouer les voyeurs, les 
policiers demarrerent. Ils allaient reprendre leur faction devant 
l’immeuble bourgeois. 

« La petite a eu le temps de prendre la valise et de se sauver, 
dit Helene Cuenat. 

— C’est sur. Mais on a eu chaud. Je te depose chez 
Dominique, avenue de Madrid, j’ai un rendez-vous dans trois 
quarts d’heure dans le XV e . » 

Depuis octobre 1957, Francis Jeanson, intellectuel, ecrivain 
connu, collaborateur a la direction litteraire des editions du Seuil, 
vivait dans la clandestinite. Grace a lui et au reseau qu’il avait 
constitue, la Federation de France du F.L.N. avait reussi a 



s’implanter solidement en metropole et a prendre en main cette 
formidable masse de manoeuvre financiere et politique que 
representaient les quatre cent mille travailleurs algeriens etablis 
entre Lille et Marseille. 

Pour Francis Jeanson— professeur, ami de Jean-Paul Sartre — 
tout avait commence lorsqu’il avait publie VAlgerie hors la 
loi en 1955, utilisant pour ce livre — ecrit avec sa femme Colette 
— sa connaissance de FAlgerie et surtout les multiples interviews 
de nationalistes algeriens dont il etait devenu l’ami. II fut ainsi en 
relation avec le docteur Chaulet et son beau-frere Salah Louanchi. 
Lorsque celui-ci arriva en compagnie de Lebjaoui dont il etait le 
second, il contacta Jeanson puis lui demanda de plus en plus de 
services : trouver un appartement, transporter une valise, des 
fonds. Bientot Jeanson ne suffit plus. Lebjaoui envoye par Abane 
en janvier 1957 pour mettre sur pied la Federation de France 
decimee par l’arrestation de Terbouche 1 ^ 1 avait rapidement obtenu 
des succes importants qui se traduisirent par un nombre de plus en 
plus grand de gens a cacher, de valises de fonds a transporter. 
Jeanson contacta alors quelques amis et relations dont il supposait 
qu’ils puissent accepter ce travail. Lorsque Lebjaoui fut arrete 
avec Louanchi, Taleb Ahmed — futur ministre de l’Education — 
et les membres du Comite, la federation representait trois mille 
membres et plusieurs milliers de cotisants. Lebjaoui avait cree 
FA.G.T.A. (Amicale generale des travailleurs algeriens) et 
l’A.G.C.A. (A.G. des commer^ants algeriens), amicales 
autorisees par la loi mais entierement controlees par le F.L.N. En 
outre il avait reussi a faire respecter une greve de huit jours — 
« pendant » metropolitain de la greve insurrectionnelle d’Alger — 
qui avait demontre a la metropole, et en particulier a la presse, la 
representativite du F.L.N. La France etait desormais decoupee en 
sept wilayas : Nord, Nancy, Bordeaux, Lyon, Marseille, Toulouse, 
Paris. Devant ce debut d’organisation subversive la reaction 
policiere ne s’etait pas fait attendre. Fin fevrier Lebjaoui, 
Louanchi et le Comite federal etaient arretes. Parmi les dirigeants 
ne restaient en liberte que Boumendjel — dont on connait deja les 
rapports avec le journaliste autrichien Arthur Rosenberg —, 
Boulharouf, un ancien centraliste, et Pedro, cousin de M’hamed 
Yazid, representant du F.L.N. a FO.N.U. C’est vers Francis 
Jeanson qu’ils se tournerent, demandant encore, plus d’aide que 
ne l’avait fait jusque-la Salah Louanchi. 

Le reseau Jeanson, car c’etait veritablement devenu un reseau, 


comportait a ce moment quarante personnes recrutees 
personnellement par l’ecrivain. Vivant surtout dans un milieu 
intellectuel c’est dans cette direction qu’il avait oriente sa 
« prospection » : professeurs, journalistes, grands patrons des 
hopitaux. Ces gens rencontres au hasard de conferences et 
discretement sondes, lui paraissaient le fin du fin au point de vue 
securite. Pendant cette premiere periode Jeanson fit le chauffeur 
de taxi, menant des responsables d’un point a l’autre de Paris pour 
leur epargner les rafles qui se faisaient plus nombreuses et qui 
visaient les « visages bronzes et les cheveux bruns frises ». Cette 
« chasse au facies » etait devenue dans toutes les villes de France 
le principal peril auquel les dirigeants de la Federation aient a 
faire face. Le role de Francis Jeanson etait en outre de trouver des 
refuges non seulement pour la totalite des membres du bureau 
federal — tous recherches —, mais encore pour tous les 
responsables de passage a Paris. Pour d’evidentes raisons de 
securite ces appartements devaient sans cesse etre renouveles. En 
trois ans, pour une vingtaine de personnes hebergees, Jeanson eut 
les clefs de trois cents appartements ! 

Hebergements, prete-noms, lieu de reunion ou planque pour 
Fargent, tels etaient les services que rendait Jeanson a une 
Federation de France encore balbutiante. Bien que n’ayant pas eu 
jusque-la de « pepin », le professeur sentait pourtant que son 
action ne pouvait se poursuivre sous cette forme. Les membres du 
Comite federal avaient trop tendance a utiliser ce qu’il leur 
fournissait en ordre disperse et a vouloir exercer un controle sur 
lui. Jeanson etait gene par les Algeriens qui, prenant beaucoup de 
precautions pour leur securite personnelle, ne « voyaient » pas 
tres bien la situation des membres du reseau : soit qu’ils « en 
rajoutassent » sur les risques pris, soit — a l’inverse — qu’ils 
fissent accomplir des actions qui, si elles reussissaient une fois ou 
deux, ne pourraient eternellement se reproduire. Le chef du reseau 
d’aide avait « fait le plein » de ceux qui — par son intermediate 
— se mettaient a la disposition directe des Algeriens. II etait 
impossible d’amplifier le recrutement s’il ne se faisait pas sur un 
plan strictement fran^ais. II fallait changer de methode et eviter 
les interpenetrations entre F.L.N. et reseau europeen. Selon 
Jeanson, le Front ne devait pas savoir « chez qui » se trouvait telle 
valise, ni « chez qui » un tel allait loger. Que la valise soit 
planquee et le responsable heberge etait suffisant. 

C’est en juillet 1957 avec l’arrivee en France du nouveau chef 



de la Federation, Omar Boudaoud, nomme par le C.C.E., que le 
reseau Jeanson prit une extraordinaire ampleur. 

Pourtant les relations entre Jeanson et Boudaoud avaient mal 
commence. Le chef du reseau europeen s’etait deplace pour 
accueillir en personne le nouveau patron de la Federation en 
compagnie de Boulharouf et de Boumendjel. Peu sensible a cette 
attention, Boudaoud avait pique une colere memorable, 
engueulant effroyablement ses deux representants : 

« Jeanson est connu pour ses sympathies. On doit le surveiller. 
C’est d’une imprudence folle de Futiliser pour nos contacts ! 

— Tu as peut-etre raison, repondit Boulharouf, conciliant, 
mais attends quelques jours avant de decider. Vois et renseigne- 
toi. 

— D’ailleurs, ajouta Jeanson, j’ai moi-meme quelques 
reflexions a faire sur notre collaboration. » 

Huit jours plus tard Boudaoud avait change d’attitude. Jeanson 
et son reseau rendaient des services inappreciables. Dans les 
premiers jours d’aout les deux hommes eurent une conversation 
de raise au point. Ils se rencontrerent dans le luxueux appartement 
d’un ami, au coin du boulevard Exelmans et du quai Louis- 
Bleriot. D’entree de jeu, Boudaoud exprima son inquietude. 

« Te rends-tu compte, Francis ? Qa se passe bien actuellement 
mais tu sais et tu fais trap de choses. Tu as toutes les adresses des 
membres du Comite federal. Tu connais nos lieux de reunion, 
l’endroit ou est planque le fric, les filieres de passage vers 
l’Espagne. Tu as en main la totalite des finances de la federation 
et le moyen de leur faire gagner l’etranger. Si tu es arrete, plus 
d ’argent ! Et sans argent venu de France, la revolution ne vaut 
plus grand-chose. » 

Boudaoud n’avait pas tort. On a vu la modicite de l’aide des 
« pays freres et amis ». Que la source fran^aise se tarisse et le 
C.C.E. se debattrait dans une situation dramatique. Sans argent, 
pas d’armes, pas de voyages, pas de representation a l’etranger. 

« Ce n’est ni normal ni prudent, conclut Boudaoud, meme si ^a 
rend des services. » 

Jeanson partageait ce point de vue. 

« II y a deux choses differentes, Omar. Primo ce que j’ organise 



moi-meme. Secundo, il y a les Frangais que je mets en rapport 
avec vous et que — il faut l’avouer —vous utilisez sans trop de 
prudence. Cela je ne veux plus le faire. (]a va aller mal un jour ou 
l’autre. Je te propose Forganisation stricte et radicale d’un reseau 
que je dirigerai personnellement et sur lequel vous n’aurez pas 
d’autres droits qu’un droit global. Done plus de contacts 
particulars, plus de missions personnelles. Vous nous demanderez 
telle chose, je la ferai accomplir sans que vous vous en meliez et 
sans que vous sachiez qui est responsable de la mission et 
comment il s’y prend. 

— Entendu. Votre action se limite a deux choses essentielles : 
transport et exportation de fonds et choix des refuges. » 

Ces deux missions etaient vitales car la Federation de France 
se developpait a une allure vertigineuse. Le stade national etait 
depasse. Le mot d’ordre etait desormais : « encadrer » tout 
Algerien ou qu’il se trouve. 

Le Comite federal responsable de la Federation de France 
comprenait, outre le patron, Omar Boudaoud, qui coordonnait les 
differentes activites, Abdelkrim Souissi, charge des rapports avec 
les syndicats et les etudiants, Ali Haroun, avocat specialiste des 
questions de presse. Pedro, coordonnateur de Forganisation, et 
Said Bouaziz, chef de l’O.S. (Organisation speciale) qui executait 
les missions de sabotage et d’attentat pouvant entrainer mort 
d’homme et s’occupait activement de la recherche des armes qui 
devaient equiper les membres des commandos de choc. Ces armes 
provenaient parfois de milieux politiques et etaient fournies 
individuellement par des anciens des maquis — principalement 
F.T.P. — sans que le parti soit concerne ; mais la source principale 
restait les truands algeriens implantes a Paris, Lyon et Marseille, 
vigoureusement pris en main par le F.L.N. qui les avait 
« charges » de la recuperation d’armes par tous les moyens. 

Le developpement du quadrillage de la France, mis en place 
par Lebjaoui, devint la principale mission de Boudaoud. Il se 
deroulait selon un scenario immuable. Un hotel « arabe » etait 
repere. Le Front y introduisait un « informateur » qui, sans se 
decouvrir, renseignait ses chefs sur la mentalite des locataires, 
leur position a l’egard de la guerre d’independance, leur salaire, 
leur situation de famille. Puis, une nuit, un commando venu de 
l’exterieur de la localite ou d’un autre quartier de Paris ou de 
Lyon debarquait et tenait un « meeting volant ». Cette campagne 



d’information developpait les themes de la lutte contre Messali et 
le M.N.A. — fort puissant en France —, de sa non-participation a 
la revolution, contrairement aux bruits qu’il faisait courir, et du 
role du Front tant en Algerie qu’a l’exterieur. 

« C’est le Front qui mene la lutte, disait Forateur du 
commando, il faut se ranger sous son autorite, il faut aussi F aider 
par vos cotisations. » 

Et on designait un homme « pris au hasard » parmi les 
travailleurs pour representer le Front au sein de la petite 
communaute algerienne de l’hotel ou du baraquement. Bien sur, 
le hasard faisait bien les choses et le delegue F.L.N. n’etait autre 
que l’informateur introduit depuis plusieurs semaines. Puis le 
commando se retirait, sans risques puisque aucun de ses membres 
n’etait connu dans le quartier ou il operait. Un controle etait 
effectue une dizaine de jours plus tard. Et ce deuxieme passage 
suffisait generalement a convaincre les reticents, qui etaient 
proprement « tabasses » ! En cas de denonciation a la police ou au 
M.N.A. le delateur etait impitoyablement abattu. Ce fut la grande 
periode des « reglements de comptes entre Nord-Africains » qui 
firent les gros titres de la presse metropolitaine avant de se 
retrouver expedies en quatre lignes a la rubrique des faits divers. 

A la fin de l’annee 1957 toute la population nord-africaine de 
metropole etait ainsi controlee, quadrillee, structuree en cellule, 
groupe, section, region, wilaya. Quatre cent mille travailleurs en 
France et pres de cent cinquante mille en Allemagne que 
l’industrieux Boudaoud h’avait pas negliges. Le M.N.A. de 
Messali etait decime sauf dans le Nord et en Belgique ou il restera 
jusqu’a la fin de la guerre un facteur de danger pour le F.L.N. 

Chaque quartier ou vivait une communaute nord-africaine etait 
place sous la surveillance constante d’un groupe de quatre ou cinq 
membres charges d’identifier tout Algerien etranger au quartier. 
Des « choufs » places en permanence aux endroits strategiques 
donnaient l’alerte en cas de descente de police. Chaque cafe 
maure avait une lampe qibon allumait ou eteignait — selon un 
code —, des qu’un suspect se melait a la clientele habituelle. Les 
responsables avaient en effet remarque que chaque descente de 
police etait precedee de la visite d’un mouchard. Les membres du 
commando etaient en outre habilites a regler les petits conflits 
locaux. C’est eux qui faisaient respecter le boycottage des bals et 
des boissons alcoolisees. Leur moyen de pression allait jusqu’a la 



raclee. S’il s’agissait de liquider un mouchard ou un recidiviste 
refractaire a l’impot c’est l’O.S., dependant du Comite federal, 
qui entrait en action. 

Les cotisations au F.L.N, fixees a 1 500 francs par mois par 
travailleur, passerent, au debut de 1958, a 3 000 francs. Dans les 
usines, les ouvriers remettaient directement leur cotisation au 
tresorier d’atelier qui les confiait lui-meme au tresorier de 
l’entreprise. Le tresorier de region collectait le tout. Mais la police 
sut tres vite comment se deroulait le « racket » et intervint tres 
souvent lors du passage des cotisations d’un collecteur 
d’entreprise a celui de region. On vit alors les travailleurs 
algeriens saisis, les jours de paye, d’une veritable frenesie du jeu. 
Poker, 421, passe anglaise, belotte, tout etait bon. Comme par 
hasard, le gagnant de la partie etait le « collecteur ». Et la somme 
gagnee representait l’impot! 

Chaque commer^ant algerien fut taxe d’une somme mensuelle 
de 50 000 francs. Les etudiants, eux, ne devaient que 500 francs, a 
moins que la bourse fournie par le gouvernement frangais ou le 
salaire du metier qu’ils exer^aient pour payer leurs etudes ne fut 
important. Ils etaient en outre charges d’un travail d’explication et 
de propagande aupres des milieux intellectuels fran^ais : 
U.N.E.F., journalistes, families qui les hebergeaient. Chaque 
decision du gouvernement fran^ais a l’egard de l’Algerie devait 
servir de theme d’agitation. 

Avec les intellectuels algeriens, la Federation n’employait pas 
les memes methodes de coercition appliquees aux travailleurs 
plus frustes. Elle chargeait les sympathisants ou les militants 
d’expliquer et d’amener librement au mouvement les jeunes 
intellectuels. En 1958 seuls lui echappaient les musulmans non 
types physiquement et qui n’avaient aucun rapport avec 
Femigration : technicians, cadres ou travailleurs de haute 
specialisation. C’est-a-dire une infime minorite. 

Compte tenu du chomage, des retards de cotisation, des 
malades, la Federation de France « representait » au debut 
de 1958 six cents millions d’argent frais mensuel, somme qui 
depassera tres vite le milliard. Cette masse considerable de billets 
de banque — toujours de petites coupures — etait centralist a 
Paris, puis devait chaque mois quitter le territoire fran^ais pour 
etre mise a la disposition de la direction de la revolution. 

Les rafles de plus en plus nombreuses, a la suite des 



reglements de comptes entre F.L.N. et M.N.A., les controles a la 
sortie du metro, dans les gares interdirent rapidement aux 
Algeriens de transporter ces fonds. C’est la qu’intervint le reseau 
Jeanson, veritable artere du sang de la revolution. II prit des lors 
une importance considerable. 

A l’interieur meme des prisons, la population nord-africaine 
etait devenue une force organisee avec laquelle il fallait compter. 
Lorsque Lebjaoui et ses compagnons de la Federation de France 
avaient ete arretes, les Algeriens detenus pour leur appartenance 
au F.L.N. etaient considered comme des « droit commun ». 
Lebjaoui resolut d’organiser et d’unir ces prisonniers noyes dans 
la masse des condamnes. II fallait arracher le regime politique au 
ministre de la Justice et pour cela organiser une premiere 
mutinerie. Lebjaoui fut aide dans son entreprise par un truand, 
Eddy, qui fut sa premiere « connaissance » de prison. 

A son arrivee a Fresnes, le chef de la Federation de France 
avait ete mis au secret. Apres quarante-huit heures de solitude, 
Lebjaoui vit la porte de sa cellule s’ouvrir. Un detenu entra. 

« Salut, je m’appelle Eddy, je t’ai apporte des bricoles. » 

Et il tendit a Lebjaoui trois barres de chocolat, du beurre, du 
sucre, deux tricots de peau, une serviette, une petite eponge. Bref 
un veritable tresor pour un homme qui avait ete arrete dans la rue 
sans pouvoir se munir des objets necessaries a la vie en prison. 

« Et puis fais gaffe, ici, les gardiens, c’est tous des ordures ! » 

Immediatement, Lebjaoui pensa a un « mouton ». S’il lui 
apportait toutes ces choses c’etait pour le faire parler. 

« Comment es-tu entre ? 

— Avec un clou tordu. C’est Fenfance de Fart. 

— Je tiens a te prevenir, ga me parait pas catholique ton 
histoire. Tu racontes trap de choses sur les gardiens. Tu n’as pas 
peur. C’est suspect. 

— Rassure-toi. Quand tu ne seras plus au secret tu te 
renseigneras. Je suis Eddy. (]a fait onze ans que je suis en cabane 
et tous les auxiliaires de la prison sont a moi. Nettoyage des 
bureaux des gardiens, des surveillants, les corvees, les bonnes 
planques, les cuisines, la bibliotheque, ^a passe par moi ! Et 
comme j’ai appris que c’ etait toi que l’on surveillait le plus 



etroitement, je suis venu te voir ! C’est tout. » 

C’etait vrai et Lebjaoui devint « bon copain » avec Eddy ! 
Lorsqu’il sortit du secret, l’ancien patron de la Federation reprit 
contact avec ses amis Salah Louanchi et Taleb Ahmed. Ensemble 
ils deciderent la mutinerie. Et comme les prisonniers algeriens 
n’etaient pas assez nombreux a Fresnes Eddy proposa le concours 
des « droit commun ». Lebjaoui fixa le jour et l’heure : a 7 heures, 
apres la distribution de pain que les prisonniers refuseraient, 
entamant ainsi la premiere greve de la faim. 

A son signal — plusieurs coups frappes sur la porte de sa 
cellule — les detenus firent sauter les serrures et deboucherent au 
centre de la prison en scandant un seul mot d’ordre : Regime 
politique. Meme les « droit commun » ! 

Immediatement le « responsable » Lebjaoui fut convoque par 
le directeur de la prison. Celui-ci, le Gros Bill, un ancien 
surveillant qui avait gravi tous les echelons et etait a la veille de la 
retraite, etait epouvante par les consequences eventuelles de cette 
mutinerie sur sa carriere. 

« Arretez ce mouvement immediatement, dit-il a Lebjaoui. 

— Monsieur le directeur, je n’ai pas a discuter avec vous, qa 
vous depasse. C’est au ministre de la Justice de decider. Nous 
faisons la greve de la faim car nous exigeons de ne pas etre meles 
aux « droit commun ». Nous voulons le regime politique. 

— Cessez la mutinerie. On discutera apres. 

— Non ! 

— J’appelle les gardes mobiles. On va vous tirer dessus. 

— Dispensez-vous de cela. Nous avons pris nos 
responsabilites. » 

Une longue discussion s’ensuivit entre le directeur de la prison 
et le garde des Sceaux, qui etait alors M. Mitterrand. Finalement, 
le ministre de la Justice prit la decision d’affecter aux Algeriens 
du F.L.N. un quartier a part dans les locaux de Einfirmerie annexe 
de Fresnes. Le regime politique etait ainsi arrache, accompagne 
de petits avantages. La lutte pour l’amenagement de ce regime 
politique devait se poursuivre jusqu’a ce que M. Michelet, 
ministre de la Justice du general De Gaulle, accordat le regime 
politique integral qui ne sera reellement acquis que lors des 



premieres negotiations secretes avec le G.P.R.A. 

Mais des cette annee 1958 les detenus algeriens — separes des 
« droit commun » depuis la mutinerie de Lebjaoui representerent 
une force considerable. La Federation de France leur fournissait 
3 000 francs par mois pour « cantiner », s’occupait du sort de 
leurs families en leur allouant une pension mensuelle de 5 000 
francs et surtout assurait leur defense grace au « collectif » 
d’avocats cree en metropole et place sous la houlette d’un avocat 
algerien du barreau de Paris : M e Mourad Oussedik, cousin 
d’Omar Oussedik, Fun des patrons de la wilaya 4, et de Boualem 
Oussedik, charge de F information dans la meme wilaya. Le 
collectif groupa bientot des avocats fran^ais et algeriens dont les 
noms allaient devenir celebres au cours du conflit algerien : 
M es Zavrian, Michele Beauvillard, Verges — qui epousera plus 
tard Djamila Bouhired —, Ben Abdallah et bien d’autres auxquels 
se joignirent deux avocats de grand renom : M e Pierre Stibbe, Fun 
des tenors du barreau de Paris, et M e Dechezelles, qui avaient ete 
— on Fa vu — les premiers defenseurs des membres du F.L.N. et 
du M.N.A. des le debut du conflit 1151 C’est par Fintermediaire du 
collectif que la liaison entre les cinq de la Sante — Ben Bella, Ait 
Ah’med, Khider, Boudiaf et Bitat —, les autres dirigeants 
emprisonnes et Fexterieur put s’etablir regulierement. A aucun 
moment, jusqu’a la signature des accords d’Evian, le contact avec 
le C.C.E., puis le G.P.R.A. ne fut interrompu. C’est la Federation 
de France qui transmit regulierement les messages, demontrant 
une fois de plus Fimportance de son role. 


A Farrivee du train de Lyon, Jacques Charby repera tout de 
suite la jeune femme tres elegante qui tenait a bout de bras une 
luxueuse valise a chapeaux. C’etait le « courrier de Lyon ». Dans 
la valise devaient se trouver quarante millions ! La jeune femme 
ne cilia pas en passant devant lui. Bien que ne Fayant vu qu’a 
trois reprises elle ne pouvait avoir oublie le visage creuse du 
jeune comedien, les yeux noirs qui mangeaient le visage, sa 
silhouette romantique et ses cheveux fous. Elle le connaissait sous 
le nom de Francois, pseudonyme que Charby avait choisi en 
souvenir du heros du Diable au corps. Mais ce jour de juillet 
1958 le contact a qui elle devait remettre la valise etait un homme 
qui se trouvait a la terrasse du Terminus. Elle le reconnaitrait a un 


« tic » : il devait tapoter le plat de sa main gauche avec Le 
Monde roule. Le mot de passe etait : « Chevalier de Malte. » Au 
voyage precedent c’etait : « A Bormes-les-Mimosas les lauriers 
sont 

fleuris », et c’etait Francis Jeanson lui-meme qui l’avait 
« receptionnee » place de la Contrescarpe. 

Jacques Charby n’etait la que pour verifier si elle n’etait pas 
suivie. II n’etait d’ailleurs pas seul. Six autres camarades, situes a 
des points differents du parcours, devaient effectuer la meme 
verification. 

Les precautions etaient devenues tres strictes. Les rendez-vous 
se prenaient par telephone avec des decalages fixes a l’avance. 
Demain signifiait aujourd’hui. 16 heures voulait dire 14 heures, 
etc. 

Depuis sa mise au point avec Boudaoud, Francis Jeanson avait 
considerablement etoffe son reseau. Le recrutement se poursuivait 
dans tous les milieux. Beaucoup de medecins, certains tres 
celebres comme le professeur d’Alsace ou le professeur Pierre 
Veullay, gynecologue mondialement connu. Hebergement, soin, 
certificats de complaisance, ils se pretaient a ces taches par amitie 
pour Jeanson et par reaction contre les methodes employees en 
Algerie, puis en France. 

Le milieu catholique militant apportait egalement une aide 
considerable. Les pretres de la Mission de France, les pretres 
ouvriers travaillaient d’une maniere ou d’une autre pour le reseau, 
meme si leur aide n’etait pas reguliere. Les abbes Pierre Mamet, 
Robert Davezies, Boudouresque etaient les plus actifs et avaient 
ainsi permis le recrutement dans les milieux chretiens : jeunes 
etudiants et ouvriers. Jeanson s’etait meme reconcilie avec Jean- 
Paul Sartre. Budapest avait separe les deux hommes, l’Algerie les 
reunissait. Si le logement du philosophe etait un peu voyant pour 
servir de planque, celui de Simone de Beauvoir accueillit en 
particulier des evades de la prison de Nancy qui risquaient leur 
tete. 

II arrivait aussi que le recrutement se fasse un peu par hasard. 
Jacques Charby, par exemple, avait rencontre a Paris son amie 
Anne-Marie Chaulet, soeur du medecin algerois dont on a vu 
l’importance lors de la « bataille d’Alger ». Celle-ci le presenta a 
Colette Jeanson au bar du Pont-Royal, « repaire » de F edition 



parisienne. La femme du patron du reseau lui donna rendez-vous 
dans un immeuble de 1’avenue du Maine ou devait se tenir une 
reunion pour la creation d’un bulletin clandestin destine a faire 
savoir aux Frangais que certains d’entre eux apportaient leur aide 
aux Algeriens en guerre. 

« Vous ne pouvez pas vous tromper, dit-elle, c’est au neuvieme 
etage a gauche. Si je ne suis pas arrivee, dites : je suis Francois. 
Ils seront prevenus. » 

A l’heure dite, Charby se presenta avenue du Maine. 
L’immeuble avait deux escaliers A et B ! Charby se dirigeait vers 
le B lorsque le concierge, un colosse a physique de catcheur, lui 
demanda soup^onneux : 

« Chez qui allez-vous ? » 

Charby n’avait pas le nom du locataire. 

« Je vais rejoindre des amis pour un bridge. Je ne connais pas 
le nom de notre hote. C’est au neuvieme a gauche. 

— Je vous accompagne ! » 

Catcheur peut-etre mais bon concierge ! Ils arriverent au 
neuvieme, Charby sonna. Une voix digne de la fee Carabosse 
repondit avec un epouvantable accent: 

« Qu’est-ce que c’est ? 

— Francois. 

— Francois ?... Gomez ? » 

Qu’est-ce que ce Gomez ? A tout hasard... 

« Oui. Gomez. 

— J’ouvre tout de suite. » 

Le battant enfin ecarte livra passage a la folle de Chaillot ! 
Blanche de farine etalee sur le visage, la bouche sanglante, 
frileusement enveloppee dans une robe longue et des chales. Le 
concierge rassure se retira. 

Charby entra. La vieille femme lui offrit de l’alcool. Puis parla, 
avec un accent inimitable, de la pluie et du beau temps tout en 
furetant a droite et a gauche. Lorsqu’elle ouvrit la porte d’un 
cagibi Charby aper^ut une machine a imprimer a plat. C’etait bien 
la le bon rendez-vous. Puis, sans transition, la « fee », se tenant le 



front dans les mains, dit: 

« Pauvre... pauvre Espagne ! 

— Quoi ? » 

Elle bondit, s’affola. 

« Vous n’etes pas Gomez ! Vous etes de la police ! » 

Charby se defendit, puis s’enfuit en claquant la porte. Le bon 
rendez-vous etait au neuvieme, escalier A ! II redescendit et dut, 
pour gagner P autre escalier, passer a nouveau devant la loge du 
concierge. 

« Ou allez-vous cette fois ? 

— Au neuvieme. 

— Qa, je sais. 

— Je m’etais trompe. 

— Mais pourtant, monsieur Gomez, la vieille chouette vous 
connaissait ! 

— C’etait une erreur ! » 

Enfin Charby parvint a trouver le lieu de la reunion ou il fit la 
connaissance de Francis Jeanson. L’homme, de taille moyenne, le 
visage au front large couronne de cheveux bruns ondules, le nez 
fort et la bouche mince, lui parut tres sympathique. Les yeux tres 
clairs, un peu exorbites, traduisaient encore mieux que les paroles 
j’enthousiasme pour le combat livre. Charby raconta l’aventure 
de V escalier B. La « cartomancienne » devait faire partie d’un 
reseau de republicains espagnols ! 

« On pourrait peut-etre s’allier avec eux », plaisanta Jeanson. 
Mais la prudence la plus elementaire consistait au contraire a 
couper tous les liens, meme fortuits, et demenager 
immediatement. Les Renseignements generaux surveillant les 
republicains espagnols pouvaient par hasard mettre la main sur un 
reseau d’aide au F.L.N. ! C’est ainsi que Jacques Charby, 
comedien, entra dans le reseau Jeanson. II devint tres rapidement 
dans son milieu un recruteur des plus efficaces. Sous son 
impulsion des comediens, artistes, chanteurs apporterent leur aide 
au reseau : Paul Crauchet, Andre Thorent, Jacques Rispal, 
Francois Robert, Jacques Mignot, Jacques et Lise Trebouta, Serge 
Reggiani, Catherine Sauvage, Roger Pigault hebergerent des 



hommes ou des « valises » transportees par des etudiants ou des 
militants anonymes. 

Francis Jeanson qui, devant l’ampleur prise par le reseau, ne 
pouvait faire face a toutes les taches, avait autour de lui un 
veritable etat-major : son ami Jacques Vignes, dit Vigneau, 
industriel, responsable de toutes les filieres, Dominique Darbois, 
celebre photographe, responsable de l’hebergement et du 
recrutement de prete-noms pour Fachat d’appartements-refuges et 
de voitures ; Helene Cuenat, professeur, responsable des fonds 
considerables, de la comptabilite et des contacts avec les 
courtiers ; et Jacques Charby, responsable des hebergements et du 
recrutement de sympathisants prets a preter leur appartement et a 
garder des fonds. 

Lorsque le reseau Jeanson sera demantele en 1960 pres de trois 
mille personnes travailleront en France pour le F.L.N. ! 

Jeanson, infatigable chercheur, avait meme mis au point un 
service de faux papiers grace aux talents de faussaire de 
M. Joseph, un photographe etabli dans le quartier de la Bourse et 
qui connaissait toute la technique de photogravure necessaire a 
l’etablissement des pieces les plus difficiles a realiser, tels les 
passeports suisses. M. Joseph avait travaille en 1945 pour 
l’lrgoun et accepta d’apporter son aide a Jeanson a condition de 
ne pas etre paye. Cet homme qui avait une fortune entre les doigts 
ne tolerait de se servir de ses dons que pour des causes qu’il 
estimait valables. L’independance etait de celles-la, qu’elle fut 
juive ou algerienne peu lui importait c’ etait toujours 
l’independance et ga lui suffisait! 

Parmi les multiples taches demandees par la Federation de 
France l’une des plus compliquees fut de fournir au F.L.N. des 
cartes d’etat-major quadrillees du territoire algerien. Leur 
diffusion etait restreinte et reservee a l’armee. Les maquis les 
reclamaient en grand nombre. Grace a des sympathisants qui 
travaillaient au ministere de la Defense nationale, rue Saint- 
Dominique, Jeanson reussit a en faire sortir un jeu complet pour 
une nuit. Le lendemain, a 8 heures, lors de la reprise du travail, 
elles devaient etre en place. Toute la nuit, la photographe 
Dominique Darbois en prit des cliches dans son atelier de 
l’avenue de Madrid. A l’aube, le militaire du contingent, employe 
au service des cartes, les remit en place. Personne ne sut jamais 
comment des cartes d’etat-major de. chaque region d’Algerie 



avaient pu etre imprimees par le F.L.N. ! 

II va sans dire que 1’engagement de nouveaux membres dans le 
reseau posait — des que la mission demandee portait sur un 
transport d’armes ou meme sur la « sortie » de cartes d’etat-major 
d’un service de la Defense nationale — des problemes 
ideologiques importants. Notre propos n’est pas de juger, ni de 
dire cela est bien, cela est mal, ceci est estimable, ceci est 
meprisable. Les membres les plus importants du reseau s’en sont 
expliques dans des ouvrages publies vers la fin de la guerre 1 ^ Le 
probleme pour ces sergents recruteurs qu’etaient devenus les 
collaborateurs directs de Jeanson etait d’enfoncer la barriere de 
peur et d’indifference dont certains s’entouraient a l’egard du 
probleme algerien. 

Jacques Charby eut souvent a repondre a ces reflexions : 
« Apres tout, on est tout de meme fran^ais... Bonne ou mauvaise, 
c’est ma patrie. » A quoi, en bon internationaliste, il repondait : 
« Que pensez-vous des quelques antinazis qui, en Allemagne, ont 
monte des reseaux au peril de leur vie ? Ils sont aujourd’hui 
l’honneur de leur pays. » Et inlassablement il reprenait — comme 
ses camarades — l’historique de la revolution et de la repression 
qui avait suivi, qui durait encore. 

« Faire savoir » etait devenu le leitmotiv des membres du 
reseau. C’est ainsi que Jeanson s’effor^a de diffuser le rapport de 
la Croix-Rouge, extremement severe a l’egard des camps de 
regroupement, rapport qui devait jusque-la rester secret et que 
l’organisme international ne pensait pas publier. Dominique 
Darbois et Paul-Marie de La Gorce lui furent d’un grand secours 
dans ce travail. Jeanson avait avec Paul-Marie de La Gorce, 
journaliste et ecrivain politique de grand talent, gaulliste « de 
gauche » convaincu, des contacts tres precieux du point de vue de 
la reflexion politique. De La Gorce, merveilleusement introduit 
dans des milieux tres divers, etait pour Jeanson un veritable 
barometre politique de l’opinion franchise. Le dossier accablant 
de la Croix-Rouge fut etaye de photos destinees a illustrer un 
rapport sur la torture. Un minox, appareil de photo miniature, fut 
introduit par des internes du reseau a la salle Cusco de l’Hotel- 
Dieu, ou des prisonniers etaient soignes apres leur 
« interrogatoire ». Temoignages, dossiers, photos etaient destines 
a arracher a l’O.N.U. l’inscription de la question algerienne lors 
de la prochaine session. 


En outre, des le debut de 1958, Francis Jeanson publia 
anonymement un bulletin de seize a vingt pagesVer/te pour. .. tire 
a cinq mille exemplaires chez un petit imprimeur du 
VIP arrondissement et dans lequel, aide principalement par le 
professeur Mayoux, de la Faculte des lettres, il se livrait a un 
travail d’explication indispensable aupres des journalistes et des 
intellectuels fran^ais. Jeanson ne se decouvrit qu’aupres d’Andre 
Malraux, a qui il envoya un exemplaire de Verite pour avec cette 
dedicace : « A Andre Malraux, en souvenir de ce qu’il 
fut. Signe : F. Jeanson. » 

« Tu es fou, lui dirent les membres du Comite. C’est reveler 
que c’est toi qui fais ce journal. 

— Non ! Jamais Malraux ne me donnera a la police ! » 

Jeanson pensait que la clandestinite du reseau devait devenir 
« publique » pour justifier son action, donner des arguments a 
ceux qui hesitaient a s’engager et surtout informer la gauche. « Fa 
prudente gauche...» 

Car les rapports de Jeanson avec le P.S.U. et surtout avec le 
parti communiste etaient particulierement « frais ». 

Un soir qu’il reglait un probleme d’avocat pour la defense d’un 
inculpe F.F.N., son ami Pierre Stibbe lui avait dit: 

« Dis done, Francis, nous savons que les gars du P.S.U. 
travaillent avec toi. C’est tres bien. Mais je t’en supplie, 
demande-leur de dechirer leur carte des qu’ils s’engagent dans le 
reseau. 

— Mais mon vieux, c’est a vous et a eux de regler ces 
problemes. Pas a moi. 

— C’est tres grave Francis, s’ils se font prendre on risque de se 
faire interdire. Ce serait la mort du parti. » 

Et Jeanson, tres sec, malgre sa profonde amitie pour l’avocat, 
avait repondu : 

« Peut-etre vaut-il mieux mourir ainsi que de se prolonger pour 
rien. » 

Avec les communistes, les rapports etaient encore plus tendus. 
Des qu’un membre du reseau s’adressait un militant communiste 
pour l’amener a sa cause — meme s’il etait d’accord — l’extreme 
discipline du parti jouait. « Ils etaient prets a nous apporter de 



l’aide, m’expliqua Jacques Charby, mais a condition que l’on ait 
1’accord de la cellule dont le chef, depasse ou effraye par 
1’importance du probleme, conseillait de demander l’avis de la 
Federation, laquelle renvoyait au Comite central. » 

Le reseau eut ainsi plusieurs contacts avec Leon Feix, membre 
du Comite central charge des questions coloniales. 

Les reticences du parti provoquerent de veritables drames de 
conscience chez des hommes qui, brises moralement mais 
disciplines, ne pouvaient plus travailler avec le reseau. Le P.C.F. 
avait la meme inquietude que le P.S.U. : rester dans la legalite la 
plus complete. Tres vite, les relations se gaterent. 

Felix Jeanson raconte : « Avec l’affaire Annette Roger ^a a 
mal tourne. Annette Roger etait un medecin marseillais, ancienne 
communiste, que j’avais mise au travail avec une trentaine de 
personnes sur Marseille. Six mois plus tard, elle fut denoncee 
dans un bulletin de la Federation des Bouches-du-Rhone du P.C. 
Bien sur pas sous son nom, mais avec suffisamment de details 
pour l’identifier. La Federation voulait mettre ses militants en 
garde contre une telle attitude. Elle craignait qu’Annette Roger et 
ses amis n’entrament une partie des communistes du departement 
dans une aventure qu’elle estimait nefaste. Le bulletin qui ne tirait 
qu’a trois cents exemplaires n’avait pas de diffusion publique 
mais les Renseignements generaux en avaient toujours un 
exemplaire. Annette Roger fut arretee, le reseau demantele. 
J’etais plutot agace. D’autant qu’a Paris des elements de la C.G.T. 
avaient maltraite un syndicaliste sympathisant du reseau. » 

Jeanson eut alors des contacts directs avec la direction du parti. 
Pendant des mois il rencontra a plusieurs reprises Laurent 
Casanova, membre du bureau politique. La derniere entrevue eut 
lieu en 1959 en presence de Waldeck Rochet. 

Francis Jeanson raconte : « Chaque fois c’etait le meme 
scenario. Casanova disait : « Ils ont encore fait » ^a, les 
« Algeriens ». A nouveau je refaisais toute l’analyse du F.L.N du 
comportement de la police, de la repression. Lui faisait l’analyse 
des difficultes, de Fimpossibility d’engager dans une lutte pareille 
une classe ouvriere dont on sait malheureusement qu’elle est 
colonialiste et raciste. Je lui repondais : « Peut-etre, mais » on 
peut prendre des risques et changer les choses, » briser le cercle 
vicieux. » C’etait sans espoir. Tout se passait comme s’il acceptait 
a jamais que la classe ouvriere fut raciste ! Ce qui est terrible c’est 



que le P.C. a toujours raison quand il dit ne pas pouvoir intervenir 
a tel moment capital. C’est son inertie, son manque d’action dans 
la periode precedente qui fait qu’il a raison. J’ai obtenu seulement 
que les editoriaux de Courtade ne soient pas hostiles. Cela nous a 
permis d’eviter de trop tristes affrontements a la base. » 

Mais pour Jeanson et les membres de son reseau ces 
« differends » politiques etaient relegues au second plan. Leur 
principale preoccupation restait 1’argent. Ces dizaines de valises, 
ces monceaux de billets crasseux, en vrac, matelas a l’odeur fade, 
ces piles de coupures qu’il fallait classer, ranger et surtout faire 
sortir de France. 

L’administration, la paperasserie faisaient leur apparition. 
Arrivees a Paris, les valises changeaient de main. Le porteur de 
valise la deposait dans un appartement dont il ne connaissait rien. 
Les « hebergements-fric » ne serviraient jamais a un membre de 
la Federation. Il ne fallait pas risquer de faire prendre F argent a 
Foccasion d’une simple filature. Arrives dans Fappartement les 
billets en vrac devaient etre comptes, repasses, car souvent ils 
etaient froisses et prenaient trop de place, et verifies un a un. En 
effet beaucoup de militants — enfantins — ecrivaient sur les 
billets « Vive l’Algerie independante ». Jeanson dut demander a 
Boudaoud de « pondre une note de service » a ce propos. 

Ensuite, un prete-nom contactait un courtier et achetait de For 
ou lorsque cela n’etait pas possible changeait les petits billets 
contre de plus fortes coupures. Par mesure de precaution a la 
moindre question indiscrete du courtier le contact etait rompu. Il 
s’agissait ensuite de passer en Suisse et surtout en Espagne. A 
chaque convoi deux voitures partaient de Paris. La premiere, 
precedant la seconde de dix minutes, avait a son bord un 
conducteur et une passagere experte en lecture de carte routiere. 
Si elle tombait sur un barrage la premiere voiture prenant des 
routes secondaires revenait en arriere et prevenait celle qui 
transportait les fonds. A la frontiere, le couple « transporteur » 
partait pour une « promenade sentimentale » dans la montagne ou 
d’autres membres du reseau les attendaient en territoire espagnol. 
Jusqu’en 1958 les passages furent aises. Jamais le reseau 
n’employa de passeurs locaux. Il avait constitue ses propres 
filieres. Puis la frontiere espagnole se revelant limitee en points 
de passage et facilement surveillee fut abandonnee au profit de la 
Belgique et de la Suisse. 



Mais en cet ete de 1958 Francis Jeanson et son etat-major qui 
disposaient maintenant de dizaines d’appartements achetes a 
Paris, de voitures, de prete-noms tres nombreux et de milliards 
qu’il fallait faire sortir, avaient decouvert un nouveau moyen 
d’exportation. Ils passaient desormais par des courtiers efficaces, 
seduits par les sommes considerables et par les benefices 
confortables qu’elles laissaient, et qui se revelaient d’une 
discretion a toute epreuve. Apres une periode d’observation le 
reseau ne s’adressa plus qu’a trois d’entre eux pour finir en 1959- 
1960 par un courtier unique. 

Ceux-ci recevaient l’argent, le convertissaient en or et le 
versaient directement sur un compte suisse. Non seulement jamais 
Jeanson n’eut un « pepin », mais en outre le reseau realisa, au 
hasard des changes, quelques bonis substantiels ! Le F.L.N. en 
France, grace au reseau Jeanson, devenait une affaire 
commerciale capitaliste, jonglant avec les centaines de millions, 
les changes et les agios. C’est tout juste si elle n’avait pas pignon 
sur rue ! 

Ce mardi de juillet 1958 Jeanson annon^a a Omar Boudaoud 
que 1’ expedition du mardi ne se ferait que le vendredi ou le mardi 
suivant pour des raisons de securite et de benefices selon les cours 
entre la France et la Suisse. Stupefait, il entendit Boudaoud lui 
dire : 

« Ton systeme n’est pas bon. Cette formule est suspecte. Elle 
n’est pas revolutionnaire. Et nous, nous sommes des 
revolutionnaires. Nous sommes capables de faire sortir cette 
somme en billets et par la frontiere. Meme s’il faut cinquante 
hommes et s’il faut se battre ! » 

Francis Jeanson eclata de rire. 

« Je fais confiance a votre courage. Je suis sur que cela arrivera 
a bon port. Mais je doute fort qu’une banque suisse accepte les 
yeux fermes un argent qui aura “fait tant de bruit” ! » 

Boudaoud n’y avait pas pense. II venait par sa reaction de 
reveler un des traits essentiels du caractere algerien : « C’est trop 
simple, done c’est douteux... » 

II finit pourtant par se rendre aux raisons de Jeanson. Au cours 
de l’annee 1958 plus de dix milliards allaient par ce moyen quitter 
la France et grossir ainsi le tresor de guerre du F.L.N. Cela valait 
la peine d’oublier les methodes revolutionnaires et de se fier a 



celles du bon vieux capitalisme ! 

Depuis le matin, le 17 septembre 1958, une intense activite 
regnait au 4, me Mudiriet-et-Tahrir, dans l’immeuble de cinq 
etages achete par le F.L.N. dans F elegant quartier de Garden City 
au Caire. L’etage ou se trouvait la salle de conference etait 
severement garde par des hommes a l’aisselle gauche 
redoutablement gonflee. Nul ne pouvait approcher de la salle dont 
les portes closes laissaient parfois filtrer des eclats de voix. 

Assis autour d’une longue table ovale recouverte d’un tapis 
vert, les membres du C.C.E. reunis depuis trois jours venaient de 
prendre une decision dont le monde entier allait parler : la 
creation d’un gouvernement provisoire de la Republique 
algerienne. Le moment etait solennel. Tous les regards etaient 
tournes vers Abdelhamid Mehri, le plus jeune membre du C.C.E. 
II tenait a la main le resultat de trois jours de discussion : la liste 
du cabinet du premier gouvernement algerien. Assez emu, il 
s’eclaircit la voix : 

« Le C.C.E. est officiellement dissous, declara-t-il, voici la 
composition du G.RR.A. : president : Ferhat Abbas. » On 
applaudit. Mais du bout des doigts. L’unanimite avait ete longue a 
se faire sur le nom du vieux leader. 

« Vice-presidents : Ben Bella — actuellement detenu — et 
Krim Belkacem, qui devient egalement ministre des Forces 
armees ; ministre de l’lnterieur : Ben Tobbal ; ministre des 
Liaisons et Communications : Boussouf ; ministre des Affaires 
exterieures : docteur Lamine ; ministre de l’Armement : 
Mahmoud Cherif ; ministre des Affaires nord-africaines Mehri ; 
ministre des Affaires sociales : Ben Khedda ; ministre des 
Affaires culturelles : Toufik El-Madani ; ministre des Finances : 
Ahmed Francis ; ministre de l’lnformation : M’hamed Yazid. Nos 
quatre freres emprisonnes a la Sante : Ait Ahmed, Boudiaf, 
Khider, Bitat sont nommes ministres d’Etat. » 

A cette liste s’ajoutaient trois secretaires d’Etat devant rester a 
l’interieur : Lamine Khene, protege de Ben Tobbal, en wilaya 2, 
Omar Oussedik, en wilaya 4, et le vieux militant Mostefa 
Stamboli, qui n’allait pas tarder a se faire arreter, en Oranie. 

Les membres du C.C.E. entraient en bloc dans le G.RR.A. a 
l’exception du colonel Ouamrane. On le jugeait « trap leger, sans 
raisonnement, incapable d’analyser et d’organiser ». Mais surtout 



on n’oubliait pas son rapport de juillet et l’accusation d’Abane 
avait resurgi a point ! Abane dont 1’ombre encombrante n’avait 
pas fini de planer sur le gouvernement tout neuf. Les nouveaux 
membres constituaient un savant dosage d’anciens centralistes du 
M.T.L.D., avec Ben Khedda et Yazid, et. d’U.D.M.A. (le vieux 
parti de F. Abbas) avec Ahmed Francis. Les ulemas, religieux et 
rigoristes, n’etaient pas oublies. Leur leader, Toufik El-Madani, 
faisait partie du gouvernement. Pour le F.L.N., une page etait 
tournee. La revolution entrait dans une nouvelle phase. Non sans 
mal. 

On a vu que, depuis le C.N.R.A. de Tripoli et la conference de 
Tanger, le C.C.E. etait habilite a former un gouvernement 
provisoire. Cela devenait meme une necessite car la revolution 
marquait le pas. Au declenchement de 1954 avait succede une 
periode de mefiance populaire a l’egard de ce F.L.N. dont on ne 
savait rien, puis l’enthousiasme — raisonne pour certains — 
l’avait emporte. L’annee 1957 avait vu la revolution atteindre son 
apogee sur le terrain. Et voila que coup sur coup la « bataille 
d’Alger », la repression, le plan de pacification, le barrage 
tunisien et enfin la revolution du 13 Mai avaient bouleverse ce bel 
edifice. Le moral a Alger frolait le zero absolu. Les 
manifestations de fraternisation en etaient la preuve. Dans les 
maquis prives d’armes et de munitions la grogne saisissait les 
djounoud. Les chefs de l’exterieur devaient donner un coup 
d’arret a cette chute libre de l’enthousiasme revolutionnaire. II 
fallait provoquer un choc psychologique, donner un nouveau 
depart a la revolution. 

La creation d’un gouvernement provisoire presentait ce double 
avantage : remonter le moral du peuple et offrir a F opinion 
mondiale un interlocuteur valable. Chaque reconnaissance du 
gouvernement provisoire par un nouveau pays serait une victoire 
de politique internationale qui prendrait le relais de celles — de 
plus en plus problematiques — remportees par les maquis sur le 
terrain. 

Le C.C.E. decida, apres les evenements du 13 Mai et Farrivee 
au pouvoir du general de. Gaulle, qui avait suscite chez certains 
des politiques d’immenses espoirs, la creation d’une commission 
d’etude. Mehri, Mahmoud Cherif et le docteur Lamine se firent 
tour a tour defenseur et avocat du diable du projet. Lamine fut 
particulierement severe : 



« A l’exception d’Ai't Ahmed, dit-il, nos freres en prison sont 
contre nous. A fortiori contre un gouvernement qui serait issu 
d’un C.C.E. qu’ils ne reconnaissent pas. En outre, nous ne 
sommes pas suffisamment murs politiquement. 

— Mais nous donnerons ainsi une consistance Internationale a 
notre mouvement, repliqua Mehri. 

— A condition que les pays freres nous reconnaissent 
immediatement. Ce dont je doute. » 

Le medecin de Saint-Arnaud ne se faisait aucune illusion sur la 
solidarity du monde arabe ! 

Le rapport final de la commission fut neanmoins favorable a la 
creation d’un gouvernement dont la constitution fut entouree du 
secret le plus absolu. Des lors il s’agissait de depasser la direction 
collegiale du C.C.E. pour etablir un habile melange de politiciens 
et de resistants. II ne fallait pas donner aux maquis de l’interieur, 
deja tres portes a la critique, l’impression qu’on retombait dans 
les errements et les divisions du M.T.L.D. Tous les militaires du 
C.C.E., a Eexception d’Ouamrane, entrerent done dans le 
gouvernement. Les 3 B — les colonels les plus representatifs de 
l’A.L.N. — s’adjugerent les postes cles : Armee, Interieur, 
Liaisons et Communications. C.C.E. ou G.P.R.A., ils meneraient 
toujours le jeu ! Le choix d’un president se revela plus delicat. 
Lamine Debaghine et Ferhat Abbas briguaient le poste. L’un et 
l’autre avaient un passe politique. Lamine au sein du M.T.L.D., 
Abbas a la tete de l’U.D.M.A. 

« A mon avis, dit Mahmoud Cherif, quel que soit le respect 
que j’aie pour le docteur Lamine, Ferhat Abbas est celui d’entre 
nous qui a le plus d’experience et de maturite politique. II est 
connu sur le plan international. C’est lucidement que je le 
choisis. » 

Les membres du C.C.E. suivirent cette opinion. Abbas a la tete 
du G.P.R.A., e’etait un argument face a l’opinion fran^aise et 
occidentale. Connu pour sa moderation, estime des nombreux 
parlementaires et hommes d’Etat avec qui il avait ete en contact 
en vingt ans de vie politique, il etait en mesure de contrebalancer 
par sa presence l’image du fellagha « tueur au couteau entre les 
dents » que la France avait plaquee sur le F.L.N. 

Restait a vaincre Lopposition des maquis et celle — attentive 
car si proche — de Nasser qui reprochait a Abbas d’etre trop pro- 


occidental. Les membres du C.C.E., bien qu’ils n’aient pas mis le 
Rais au courant du projet de gouvernement, ne voulaient pas 
couper les ponts avec l’Egypte. 

C’est au cours de la derniere reunion le 17 septembre qu’ils 
trouverent la parade. La presidence irait a Ferhat Abbas et on 
nommerait deux vice-presidents : Ben Bella pour apaiser Nasser, 
et Krim qui deviendrait le garant de la lutte des maquis au sein du 
nouveau gouvernement. Le G.P.R.A., cocktail subtil des 
differentes tendances de la revolution algerienne, etait ne. Encore 
fallait-il le faire « gouter » aux pays freres ! 

Le 18 septembre, tenant compte du decalage horaire, une 
delegation du F.L.N. se presenta aux chefs de gouvernement de 
tous les pays arabes, y compris la Turquie. Chaque delegation 
etait chargee d’annoncer la creation du G.RR.A. aux pays freres 
et amis avant de la rendre publique. La manoeuvre etait habile. 
Les leaders du Front empechaient ainsi les gouvernements arabes 
de se consulter avant de se prononcer sur la reconnaissance du 
G.RR.A. Ils etaient mis au pied du mur et devraient prendre leur 
decision avant le lendemain, date de la proclamation publique. 

A Tunis, c’est Krim et Mahmoud Cherif qui rencontrerent le 
president Bourguiba dans sa villa d’ete. 

« Excellence, dit Mahmoud Cherif toujours ceremonieux, nous 
sommes mandates par le F.L.N. pour vous annoncer qu’a dater de 
cet instant est institue un G.RR.A. qui presidera a la conduite de 
la revolution algerienne... » 

Bourguiba entendit Krim lui lire la liste des membres du 
G.RR.A. La surprise etait complete. Mahmoud enchaina : 

« Mous vous apportons la primeur de cette nouvelle... » 

Ce qui etait vrai puisque, au meme instant, dans cinq capitales 
arabes, cinq delegations tenaient le meme discours ! 

« ... en escomptant de votre part une reconnaissance dans les 
delais les plus brefs. Nous avons la certitude que les pays freres 
vont le faire dans les heures qui viennent. » 

Apres la surprise, la surenchere ! Le nouveau G.RR.A. ne 
manquait pas d’une certaine audace ! Bourguiba, se ressaisissant, 
remercia ses visiteurs de la « confiance qu’ils lui faisaient ». 

« Mais, ajouta-t-il, je me demande si vous faites bien. En 



principe, on consulte au prealable les gouvernements dont on 
espere se faire reconnaitre. C’est tres hasardeux ce que vous avez 
fait. » 

La « prediction » de Lamine sur les « pays freres » se 
realisait ! 

« Vous connaissez ma sympathie, poursuivit Bourguiba. La 
reconnaissance, vous l’avez de fait puisque vous etes chez moi et 
que vos troupes stationnent sur le territoire tunisien. Mais je vous 
avoue que diplomatiquement je me demande si cela ne va pas me 
gener plus qu’autre chose. Je pense qu’il faut que je reflechisse 
enormement. » 

C’etait — pour Finstant — une fin de non-recevoir fort 
poliment mais fort nettement signifiee ! Krim et Mahmoud 
regagnerent rapidement les bureaux du F.L.N. de Tunis pour 
communiquer la reaction de Bourguiba au Caire ou les nouvelles 
n’etaient pas meilleures. 

C’est Toufik El-Madani qui avait annonce la creation du 
G.P.R.A. au gouvernement egyptien. Une nouvelle fois Nasser 
n’avait pas juge bon de recevoir les delegues du F.L.N. qui 
s’etaient retrouves devant le major Fathi Ed-Dib, patron des 
services speciaux et particulierement charge des rapports — 
orageux — avec le Front. La reponse du major au petit discours 
de Toufik avait ete glaciale : 

« Jamais ce G.P.R.A. n’aurait du etre proclame. Ou si vous 
teniez a creer un gouvernement il ne devait comporter que vos 
freres emprisonnes a la Sante. » 

A la froideur du major, Toufik opposait un visage de marbre. 

« Enfin, ajouta Fathi Ed-Dib, je vous menagerai d’ici quarante- 
huit heures une entrevue avec un membre du gouvernement. » 

De Nasser, pas question ! 

Le 19 septembre, a Tunis, au cours d’une conference de presse, 
Krim et Mahmoud Cherif annoncerent au monde la constitution 
du nouveau G.P.R.A. pendant qu’au Caire Ferhat Abbas procedait 
a la meme ceremonie. A Paris, Jacques Soustelle, ministre de 
1’Information, declara : 

« Nous saurons, au lendemain du referendum, si l’Algerie 
entend etre une province fran^aise, etroitement associee a la vie 



nationale... Le gouvernement — celui-ci ou un autre — aura a 
prendre des responsabilites en fonction de la reponse qui sera faite 
au referendum et du resultat des prochaines elections 
legislatives. » 

Immediatement, la Tunisie, le Maroc, la Syrie, le Liban 
reconnurent le nouveau G.P.R.A. Bourguiba avait reflechi. 
L’Egypte, elle, restait muette. 

Le 20 septembre en fin d’apres-midi Toufik El-Madani, cette 
fois accompagne de Ben Khedda et de Mahmoud Cherif, arrive 
par avion de Tunis, se presentment au Caire au palais du 
Gouvernement. A leur grand etonnement ce fut encore Fathi Ed- 
Dib qui les re^ut, sans excuser le moins du monde le « membre du 
gouvernement » qu’ils devaient rencontrer. D’entree, le chef des 
services speciaux egyptiens se fit mena^ant. II reprocha 
violemment a la delegation F.L.N d’avoir agi sans consulter 
l’Egypte, souligna que leur decision etait inamicale 
et inacceptable et que le gouvernement de Nasser allait 
reconsiderer toute sa politique a l’egard de la revolution 
algerienne. 

Si Toufik El-Madani gardait un calme imperturbable, il n’en 
fut pas de meme de Mahmoud Cherif, qui explosa : 

« Monsieur le commandant, nous sommes etonnes qu’apres un 
sejour de dix-neuf mois dans votre capitale, au cours desquels 
nous vous avons souvent rencontre, vous ayez la pretention de 
domestiquer nos ames. Sachez, monsieur le commandant, qu’en 
plus de cent vingt annees d’occupation les Fran^ais n’ont pu 
seulement domestiquer nos corps ! » 

Et les trois ministres du nouveau G.P.R.A. tournerent les 
talons. La sortie etait digne de la replique. Theatrale. Mais elle 
allait entrainer une modification importante des rapports entre 
l’Egypte et la revolution algerienne. 

Les membres du G.P.R.A. apprirent que la R.A.U. 
reconnaissait leur gouvernement a 1’instant ou ils faisaient leurs 
bagages. Apres avoir eu connaissance des details de l’entrevue 
avec Fathi Ed-Dib, les nouveaux ministres avaient decide a 
Tunanimite de quitter Le Caire ! Affirmant son independance a 
l’egard du Rais, le G.P.R.A. aurait desormais pour siege Tunis ou 
Bourguiba — qui decidement avait beaucoup reflechi — lui 
tendait les bras. 



Nasser, ulcere, mijotait sa vengeance a l’egard des « viperes » 
qu’il avait eu la faiblesse de rechauffer sur les bords du Nil... 

L’armee semblait avoir oublie la guerre. Elle etait devenue une 
formidable agence de publicite chargee de la campagne du « Oui 
au referendum ». Debauche d’affiches tricolores dans les villes, 
sur les murs des fermes et des plus humbles mechtas. Floraison de 
croix de Lorraine, accumulation de portraits du General dont le 
regard vous transper^ait a chaque coin de rue. Le oui a la nouvelle 
Constitution etait devenu « Oui a De Gaulle ». La formule etait 
peinte en lettres gigantesques sur les rochers des contreforts 
montagneux, sur le revetement des routes, sur les murs des 
grandes proprietes. C’etait le triomphe de Faction psychologique 
qui pendant cette periode electorate semblait avoir remplace le 
commandement en chef. La colle et la peinture etaient devenues 
les deux mamelles de l’armee. Elle en secretait par tonnes. Le 
quadrillage, encore renforce pour proteger la population des 
eventuels mefaits du F.L.N. qui pronait le boycott du referendum, 
se revelait particulierement efficace. L’armee avait voulu faire du 
referendum un succes personnel. Dans 1’esprit des militaires la 
victoire massive du oui devait concretiser cette integration dont le 
general De Gaulle s’obstinait a taire le nom. Jacques Soustelle 
estimait que le oui l’emporterait. Dans quelle proportion ? 
« 65 p. 100 sans garantie », avait repondu le ministre. 

En Algerie, elle atteignit 96 p. 100 des votants ! C’etait la 
victoire complete. Pour la premiere fois en Algerie on avait vote 
sans contrainte, sous la surveillance d’une commission de 
controle creee pour surveiller la regularity du scrutin. Bien sur, 
Faction psychologique avait veille au grain, les electeurs du bled 
etaient arrives par pleins camions militaires, la tete pleine du 
« Oui a De Gaulle », ecrit, scande, crie, hurle depuis trois 
semaines. 

Pour la premiere fois les musulmans avaient vote au college 
unique, pour la premiere fois aussi leurs femmes s’etaient 
approchees de l’urne. Pour la premiere fois enfin, la France avait 
fait d’evidentes concessions a la communaute musulmane. Et 
malgre les menaces du F.L.N. reduites a neant par un quadrillage 
parfait, 80 p. 100 des electeurs avaient repondu a l’appel ! Le 
nombre des escarmouches avec les djounoud du F.L.N. etait 
tombe a moins de quinze par jour. Le resultat etait la : le Front 
n’avait pas reussi a influer sur la grande masse des electeurs. Sa 



defaite etait d’importance. 

Pourtant, pour reagir contre la politique de concessions 
pratiquee par la France, pour regonfler le moral des maquis 
entame par la reduction considerable d’armes et de materiel 
entrainee par Fetancheite du barrage tunisien, le F.L.N. avait 
decide de porter la guerre en metropole, suivant ainsi Fun des 
conseils d’Ouamrane. 

Le mois de septembre avait vu la multiplication des attentats 
perpetres par l’O.S. de la Federation de France. Le 15 septembre 
Jacques Soustelle avait du a son sang-froid, et a la chance, 
d’eviter les balles des tueurs qui l’attendaient a proximite de 
l’Etoile. Dans le sud de la France, le depot de petrole de 
Mourepiane avait brule pendant plusieurs jours. Les 
propagandistes de la Federation avaient explique : « Nous 
n’empecherons pas le petrole du Sahara d’arriver en France, 
F effort serait trap grand, mais nous allons detruire en metropole 
les depots et les raffineries. Le resultat sera le meme et <^a coutera 
plus cher aux Fran^ais... » 

Du 21 aout au 28 septembre, 181 « objectifs economiques » 
avaient ete vises et 242 agressions contre les personnes avaient 
fait 82 morts dont 22 metropobtains et 188 blesses ; 56 sabotages 
avaient ete effectues avec succes. Les operations de police, les 
controles, les arrestations s’etaient multiplies et puis tout a coup 
vers le 14 octobre les attentats avaient cesse comme par miracle. 
Le nouveau G.P.R.A., qui devait pourtant se relever du coup dur 
porte par le succes des elections en Algerie et par la baisse de 
moral dont souffrait l’A.L.N., avait decide de changer de 
politique. C’etait l’ouverture inattendue. 

« Croyez, monsieur Rosenberg, que nous ne sommes pas les 
ennemis de la France, dit Ferhat Abbas. Au contraire, nous 
souhaitons la cooperation avec les Fran^ais sur la base de 
nouvelles relations des que nous aurons obtenu Findependence. » 

Arrive la veille, 10 octobre, a Tunis, le journaliste autrichien 
Arthur Rosenberg, que nous avons rencontre naguere dans le 
bureau du General, rue de Solferino, etait re^u par Ferhat Abbas 
et Krim Belkacem, les deux plus hautes autorites officielles du 
G.P.R.A., au palais d’Ete, mis a leur disposition par le president 
Bourguiba. Depuis les contacts Palewski-Abbas en 1956, 
Rosenberg etait aux yeux du F.L.N. un « journaliste privilegie ». 
Et c’est lui qui avait ete choisi pour temoigner au monde du desir 



qu’avait le F.L.N. de prendre langue avec le gouvernement 
fran^ais. 

« Nous ne posons aucun prealable a la discussion, precisa le 
president du G.P.R.A. 

— Vous avez pourtant toujours pose celui de la reconnaissance 
de Pindependence. C’est cela qui a rendu impossible toute 
negociation pendant quatre ans ! 

— Nous l’abandonnons. Je vous le repete, nous ne posons 
aucun prealable a la discussion. » 

L’information etait de taille ! L’ouverture tant attendue etait la. 
Rosenberg etait trop vieux journaliste, au fait de la subtilite arabe, 
pour croire que la declaration d’Abbas etait spontanee. Le 
G.RR.A. recherchait la negociation. II y avait a Tunis une volonte 
farouche de rencontre. Les membres du gouvernement avaient 
inurement reflechi et s’etaient reunis pour discuter de Pabandon 
du prealable de P independence qui avait bloque jusque-la toute 
conversation avec les Fran^ais. Ce prealable n’etait d’ailleurs pas 
pose au l er novembre 1954 lorsque les Fils de la Toussaint avaient 
declenche la revolution. C’est Pintransigeance d’Abane qui 
Pavait impose par la suite. Abane mort, Krim et Ben Tobbal 
avaient souleve le probleme : « A quoi sert ce prealable ? II n’est 
pas politique. II signifie la capitulation de la France. Pour 
l’envisager serieusement il faudrait un rapport des forces que 
nous sommes loin d’avoir. Meme si Padversaire comprenait nos 
raisons il ne pourrait admettre ce prealable par amour-propre. » Et 
le G.P.R.A. avait decide a Punanimite son abandon. 

Cette nouvelle allait faire le tour du monde. Rosenberg 
reflechissait a toute vitesse. Il tenait un « scoops » mondial qu’il 
fallait developper, jusqu’ou irait la politique d’ouverture du 
G.P.R.A. ? 

« Et les prisonniers fran^ais ? » demanda-t-il. 

Sans regarder Krim, Ferhat Abbas repondit: 

« Nous avons pour but de liberer le plus grand nombre de 
prisonniers dans la mesure ou Pactivite militaire le permettra. » 

Le climat, le ton de conversation traduisaient une atmosphere 
d’espoir qui, nota Rosenberg, « en faisait une veritable offensive 
de paix ». Le journaliste autrichien se hasarda a evoquer une 
question epineuse : les attentats en metropole. 


« Monsieur le president, vous evoquez des considerations 
humanitaires qui se concilient mal avec F offensive terroriste en 
metropole ? 

— La Federation de France reclamait depuis longtemps notre 
accord. Nous le lui avons donne il y a quelques semaines en 
precisant que les agressions devaient etre exclusivement dirigees 
contre les objectifs economiques et militaires. La population 
civile devait etre epargnee de meme que la police. 

— Et pourtant le bilan est lourd ! 

— Que voulez-vous, monsieur Rosenberg, dans l’acharnement 
du combat des ordres sont partout transgresses. » 

C’etait le desaveu public de la politique menee en metropole 
par une Federation de France trop consciente de son importance et 
peu empressee a obeir aux ordres du G.RR.A. ! 

« Et si les attentats en metropole cessaient ? lan^a Rosenberg. 
Si le G.RR.A. donnait l’ordre de ne pas poursuivre cette 
politique ? » 

Cette fois, Krim Belkacem intervint. C’etait au patron de 
l’armee de repondre : 

« Notre gouvernement delibere a ce sujet. Nous n’avons pas 
encore pris de decision. » 

L’entretien se terminait sur une note d’espoir. La nouvelle 
publiee dans le journal de Berlin-Ouest Der Tag alerta les 
chancelleries. La France allait-elle repondre a cette ouverture ? 

Trois jours plus tard la vague de terreur qui mobilisait en 
France plusieurs milliers d’hommes et qui en un mois avait coute 
la vie a quatre-vingt-deux personnes cessa comme par miracle... 

Le G.RR.A. connaissait les contacts de Rosenberg avec le 
cabinet du general De Gaulle. En outre, Ferhat Abbas avait 
discretement rencontre en Suisse Abderrahmane Fares qui lui 
avait confie officieusement que De Gaulle voulait entamer des 
entretiens serieux. L’arret du terrorisme en metropole etait de la 
part du G.RR.A. la preuve de bonne volonte que Rosenberg 
rapportait de Tunis. C’ etait maintenant a Paris de tendre la perche. 

« N’importe quelle sorte de conversation, avait glisse Abbas a 
Rosenberg, dans un endroit neutre... » 



Pour la premiere fois depuis 1954 des negotiations sur un 
cessez-le-feu entre la France et le F.L.N. semblaient possibles. 

Une immense ovation salua le general De Gaulle lorsqu’il 
apparut, le 3 octobre 1958, sur la tribune tricolore dressee sur la 
place de la Breche a Constantine. A peine connus les resultats du 
referendum, le general avait decide d’entreprendre son quatrieme 
voyage en Algerie. Le president du Conseil menait sa politique a 
vive allure et n’entendait pas perdre de temps ; le referendum etait 
un veritable plebiscite dont il fallait profiter pour annoncer le train 
des reformes decidees par le gouvernement pour F Algerie. Ces 
reformes dont on parlait toujours et que l’on ne voyait jamais, ces 
mirifiques plans de liberalisation, d’augmentation des salaires, 
d’accession des musulmans a la fonction publique qui — tant 
sous Jacques Soustelle que sous Robert Lacoste — avaient 
provoque les reactions europeennes les plus vives, De Gaulle les 
annon^ait. Et il avait choisi pour cela Constantine, la capitale de 
l’Est, la plus musulmane des trois grandes villes d’Algerie. 

La place de la Breche, balayee par un vent aigrelet, avait ete 
prise d’assaut des le matin par une foule en djellabas, burnous, 
turbans et haiks noirs comme en portent les femmes de l’Est. 
L’assistance etait presque exclusivement musulmane. Quelques 
Europeens avaient pris place dans les rangs officiels, aux fenetres 
du Cirta, le « Ritz » de Constantine, et a celles des immeubles 
bordant la place. De Gaulle, qui n’avait fait que passer a Alger a 
qui il cachait mal sa defiance, avait consacre son voyage a la 
visite de postes militaires en zones operationnelles. A plusieurs 
reprises il avait evoque une nouvelle delimitation des pouvoirs 
civils et militaires. Les choses devaient reprendre leur cours 
habituel. Le bruit d’une mutation prochaine du general Salan avait 
meme couru. Mais c’etait a Constantine que De Gaulle avait 
reserve ses revelations sur l’avenir economique et social de 
F Algerie. 

« Quel est l’avenir auquel la France l’appelle ? s’ecria le 
general. Algeriens, Algeriennes, je suis venu pour vous 
Fannoncer! » 

C’etait la premiere fois qu’on s’adressait a la population 
musulmane en l’appelant : Algeriens, Algeriennes. Les 
observateurs ne manquerent pas de le souligner. Mais cela n’etait 
rien en regard de la politique prevue par De Gaulle pour 
F Algerie ! Le plan de Constantine etale sur cinq ans prevoyait : 



1’entree des musulmans dans 1’administration, 10 p. 100 en 
metropole — « Je dis bien en metropole », souligna le general — 
et beaucoup plus en Algerie ; salaires et traitements a egalite avec 
ceux de la metropole ; distribution de deux cent cinquante mille 
hectares de terres nouvelles aux cultivateurs musulmans ; 
scolarisation des deux tiers des enfants, puis de la totalite au cours 
des trois annees suivantes ; contacts humains deja pris par l’armee 
poursuivis en Algerie et aussi en metropole ; enfin mise en valeur 
agricole et industrielle de 1’Algerie : petrole, gaz, grands 
ensembles metallurgiques et chimiques, logements pour un 
million de personnes, emploi regulier de quatre cent mille 
travailleurs nouveaux. 

« Rien de nouveau par rapport a mon plan », grommela 
Lacoste a Paris en lisant le discours du general. C’etait vrai. A la 
seule difference que le college unique venait d’etre applique pour 
la premiere fois en Algerie lors du referendum du 28 septembre. 

De Gaulle annon^a enfin que les elections legislatives qui se 
derouleraient dans deux mois devraient voir 1’entree de deux tiers 
d’elus musulmans parmi les representants de l’Algerie. Quatre 
mois apres son arrivee au pouvoir le general De Gaulle 

bouleversait de fond en comble ce qui avait ete 1’Algerie 

coloniale. 

Le Comite de salut public de Constantine n’allait pas laisser 
passer pareil discours — ou le mot integration n’avait toujours 
pas ete prononce — sans protester. II constitua une delegation 
d’« hommes en colere » bien decides a dire son fait au president 
du Conseil. Elle ne franchit meme pas la porte de la prefecture. 
De Gaulle refusait de la recevoir. Lorsque les services 

telegraphiques annoncerent au C.S.P. de Constantine que sa 
depeche adressee au president du C.S.P. d’Alger, le general 
Massu, ne pourrait etre acheminee, les lignes etant « en 

derangement », les Europeens de Constantine furent en proie a la 
rage et au decouragement. Sentiments bientot partages par une 
grande partie des pieds-noirs qui voyaient s’effondrer en quelques 
semaines des privileges jusque-la farouchement defendus. Ce 
De Gaulle que l’Algerie europeenne avait amene au pouvoir lui 
portait ses coups les plus durs. II etait temps que les comites de 
salut public au sein desquels l’armee jouait un si grand role le 
rappellent a un peu de decence sinon de reconnaissance ! 

« Messieurs, en execution des ordres du chef du 



gouvernement, nous quittons le Comite de salut public. » Suivi de 
onze officiers, le general Massu se leva et sortit de la salle de 
reunion du C.S.P. Algerie-Sahara au milieu d’un silence de mort. 

La publication, le matin meme de ce 14 octobre, de la lettre 
envoyee par De Gaulle a Salan avait plonge Alger dans la fureur. 
Dans cette lettre — accompagnee destructions generales pour la 
preparation des elections — le president du Conseil ecrivait : 
« L’interet superieur du pays exige que la consultation ait lieu 
dans des conditions de liberte et de sincerite absolues et que des 
listes representatives de toutes les tendances — je dis de toutes les 
tendances — puissent solliciter concurremment et au meme titre 
les suffrages des electeurs... Toutes les opinions devront pouvoir 
s’exprimer et tous les candidats pouvoir se presenter et faire 
campagne, quels que puissent etre leurs programmes, y compris 
en ce qui concerne le statut ou le destin politique de 
TAlgerie [...], les saisies de journaux locaux ou metropolitains ne 
pourront etre ordonnees que si les articles incrimines sont de 
nature a entrainer des poursuites judiciaires [...] ; le but a 
atteindre consiste a obtenir que se revele librement une elite 
politique algerienne. » 

Ces termes, a Alger, c’etait de la provocation. Mais le coup de 
grace etait donne en six lignes a la fin de ces « instructions 
generales » : 

« Le moment est venu ou les militaires doivent cesser de faire 
partie de toute organisation qui revet un caractere politique, 
quelles que soient les raisons qui, dans les circonstances qu’a 
traversees TAlgerie depuis le mois de mai, ont pu 
exceptionnellement motiver leur participation. Rien ne saurait 
plus desormais justifier leur appartenance a de telles formations. 
Je prescris qu’ils s’en retirent sans delai. 

» II me sera rendu compte des mesures prises pour T execution 
de cette instruction. » 

Dans toute TAlgerie les officiers obeirent dans les heures qui 
suivirent la publication de ces instructions. Un instant, les 
activistes des C.S.R avaient espere un mouvement de resistance. 
Mais Tarmee avait trouve un patron qui en outre etait president du 
Conseil. Les plus integrationnistes des officiers comme Godard, 
Vaudrey ou Trinquier n’avaient pas proteste. 

Et pourtant cette decision provoquait bien des grincements de 



dents. Terns les jeunes officiers — en particulier chez les 
parachutistes qui croyaient encore a une Algerie fran^aise ou 
chacun aurait les memes droits et les memes devoirs — 
s’elevaient contre la mesure qui frappait les militaires des C.S.P. 

« Nous sommes les seuls a pouvoir faire admettre des 
changements profonds, disaient-ils. Les colons et la plupart des 
Europeens « avalent » difficilement les reformes, le college 
unique, les augmentations de salaire. Si nous partons, comment 
cela va-t-il se passer ? » 

De Gaulle venait de repondre par le discours de Constantine et 
par l’annonce des elections. « Cela se passera legalement, en 
obeissant aux decisions de Paris. » 

Le temps ou Alger dictait ses volontes etait definitivement 
aboli. Les activistes des C.S.P. ne pouvaient s’y resoudre. 

A Alger le C.S.P. decida de sieger en permanence. 

« Le Comite doit se considerer en etat d’urgence », s’ecria 
Lagaillarde. 

Ecoeure, Jacky Laquiere, l’avocat algerois, decida pour sa part 
de quitter le C.S.P. qui, prive de la presence militaire, ne 
representait plus rien. Rien qu’une organisation non officielle. 
Encore moins qu’un parti politique ! 

Les plus « durs » parmi ceux qui restaient: Lagaillarde, Denis, 
Ortiz, Goutallier, Martel deciderent d’appeler le peuple d’Alger a 
une greve generale pour le 16 octobre. 

« De Gaulle nous a trahis. II ne faut pas attendre davantage. II 
faut agir et lui montrer ce que nous representons. » 

C’etait compter sans les gaullistes du C.S.P. : Neuwirth, 
L’Hostis et Vinciguerra qui, tout en regrettant le depart des 
officiers du Comite, n’acceptaient pas de se dresser contre 
De Gaulle. En outre ils consideraient que certaines initiatives 
militaires ; prises par les C.S.P., pouvaient mener trap loin. Par 
exemple Neuwirth avait ete horrifie lorsque Trinquier avait 
propose pour toutes les villes d’Algerie un plan de quadrillage 
semblable a celui d’Alger. II assortissait en outre chaque dispositif 
de protection urbaine d’un organisme paramilitaire de la 
population. « Tres impressionne par le « poisson dans l’eau » 
indochinois, me dira Neuwirth, il sautait a pieds joints dans le 
fascisme ! C ’ etait inacceptable. » 



Inacceptable et pourtant bien pres d’etre accepte. Les gaullistes 
dont les rangs etaient clairsemes depuis que Soustelle, 
s’apercevant que De Gaulle n’etait pas aussi Algerie fran^aise 
qu’il le croyait, etait devenu tres reticent, deciderent pourtant de 
s’opposer a la greve. Ils etaient persuades qu’elle risquait d’etre 
tres grave et lourde de consequences. Elle pouvait deboucher sur 
un affrontement entre les communautes europeenne et 
musulmane. C’est d’ailleurs ce qu’esperaient — consciemment ou 
non — les activistes qui avaient l’impression d’avoir ete joues 
non seulement par De Gaulle mais par l’armee et qui esperaient 
amener ainsi cette derniere a « basculer ». Rien ne ferait hesiter 
Ortiz, Goutallier et Martel. Ils comptaient — deja — renverser 
De Gaulle qui, a leurs yeux, n’etait pas encore suffisamment 
« installe » pour resister a une pareille offensive. Desormais 
« faire basculer l’armee » sera le but de toutes les manifestations 
europeennes en Algerie. 

Toute la nuit du 15 au 16 octobre, les leaders du C.S.R reunis 
chez Dominique, un restaurant situe rue Michelet pres du pare de 
Galland, s’affronterent sur la decision a prendre. Neuwirth voulait 
a toute force les faire revenir sur la greve generale. II agita devant 
Lagaillarde, Denis et Laquiere le spectre de 1’affrontement 
sanglant. Dans un va-et-vient incessant, Roseau, le leader des 
lyceens, Martel et Ortiz se relayerent pour « contrer » les 
gaullistes. Ceux-ci qui avaient deja reussi une operation de 
fractionnement en obtenant des anciens combattants qu’ils 
n’appuient pas la greve, obtinrent finalement gain de cause grace 
aux militaires. Raoul Salan, d’une rare prudence, etait reste en 
dehors de « toute cette histoire ». Mais les colonels Godard et 
Vaudrey, qui representaient la fraction des jeunes officiers de^us 
et « traumatises » par l’ordre de retrait, ne cachaient pas leur 
ressentiment. Massu, a son habitude, prit une attitude ferme. II 
etait en bloc contre « toutes leurs conneries » et fit savoir qu’il 
« s’opposerait a toute tentative de provoquer des troubles sur la 
voie publique ». Les gaullistes avaient gagne. La greve fut 
annulee le 16 au matin. 

En sortant de chez Dominique apres une nuit de discussions 
epuisantes, les « activistes » etaient mis en echec. Desormais 
e’etait clair : sans l’armee, rien n’etait possible. 

Neuwirth qui avait sincerement cru au 13 Mai et qui — comme 
beaucoup de jeunes officiers — avait pense imposer aux 



possedants des sacrifices et aux petits Blancs une attitude 
differente ; n’avait plus aucune illusion. La greve et les troubles 
qui auraient suivi etaient evites pour ce 16 octobre. Mais pour 
combien de temps ? 

Les activistes ulceres de leur defaite, et fous de rage a la 
pensee que De Gaulle etait desormais approuve par la gauche 
jusque-la hostile, preparerent leur prochaine offensive : les 
elections. Soixante deputes dont deux tiers musulmans soit, mais 
qu’au moins on les tienne solidement. 

De Gaulle refermait la porte ! Le 23 octobre, reunis au Caire 
autour d’un poste recepteur ondes courtes, les membres du 
G.P.R.A. ecoutaient avec attention la conference de presse du 
president du Conseil fran^ais. Le general De Gaulle venait de 
faire appel a la « paix des braves » et de proposer des modalites 
de negociations. 

« La vieille sagesse guerriere, disait De Gaulle, utilise depuis 
tres longtemps, quand on veut que se taisent les armes, le drapeau 
blanc des parlementaires... ». Ce fut dans la salle de reunion de la 
rue Mudiriet-et-Tahrir le plus beau tohu-bohu qu’on y ait jamais 
entendu. 

« De Gaulle ! Trahison ! Drapeau blanc... II ne faut plus croire 
en De Gaulle. II ne faut plus s’adresser a lui. » 

Apres l’abandon du prealable, Abbas et le G.P.R.A. attendaient 
une autre proposition ! 

« C’est une manoeuvre pour separer l’interieur de l’exterieur, 
s’exclama Ben Khedda. Peut-etre un conseil de son 2 e bureau ! 

— II faut publier un communique tres violent », ajouta 
Mahmoud Cherif. 

Abbas, le plus vieux, le plus realiste, essaya de calmer les 
membres du gouvernement et d’arrondir les angles. Sa longue 
experience politique lui dictait la moderation, mais la « paix des 
braves » et le « drapeau blanc » ne correspondaient pas du tout a 
ce que lui avait dit Fares. L’ancien president de l’Assemblee 
algerienne, requ alternativement par De Gaulle et par Abbas, avait 
donne a cet « espoir de negociation » un coup de pouce de trop. II 
voulait tellement bien faire qu’il avait dit a chacun ce que chacun 
voulait entendre. A Abbas : « De Gaulle veut traiter. » A 
De Gaulle : « Si vous parlez de la paix des braves, cela suffira a 



accrocher la discussion... » 

L’expression « la paix des braves » allait provoquer une 
reaction qui surprit le general. Le 25 octobre Ferhat Abbas rejeta 
violemment la « demande de capitulation » formulee par le 
general De Gaulle : « Le probleme du cessez-le-feu en Algerie 
n’est pas simplement un probleme militaire. II est essentiellement 
politique et la negociation doit porter sur F ensemble du probleme 
de Y Algerie... » Le G.P.R.A. devait en effet compter avec les 
maquis dont il redoutait la reaction. C’est la raison pour laquelle 
le communique F.L.N. se terminait par un appel a la lutte a 
outrance. 

Les deux adversaires avaient rapproche leurs positions de base 

— en n’imposant plus le prealable de Y independence — mais il 
restait encore beaucoup de difficultes a surmonter. Les militaires 

— fran^ais ou A.L.N. — n’etaient pas disposes a tolerer de leurs 
chefs politiques la moindre faiblesse. 

A Medea, ou le general Massu devait venir prononcer un 
discours pour expliquer a la population la paix des braves, 
les moussbilin de la wilaya 4 lacherent en ville un ane portant une 
pancarte ou l’on pouvait lire : « Je suis le frere de Massu. Je suis 
pour la paix des braves ! » Des agents de police musulmans — en 
contact avec le F.L.N. — dramatiserent la chose aupres des 
autorites militaires de Medea : « On se moque du general Massu. 
Tout le monde rigole sur le passage de Fane que nous n’avons pu 
attraper. La population risque de nous echapper... » 

Une patrouille militaire retrouva Fane et commit la 
monumentale erreur de Fabattre sur place. 

« Il est mort en heros..., s’ecria-t-on dans tout Medea. Si 
les djounoud sont capables d’operations pareilles, c’est qu’ils ne 
se sentent pas traques ! » 

Les services fran^ais d’action psychologique avaient encore du 
pain sur la planche. Au fil des mois, ceux du F.L.N. avaient pris 
des lemons et entendaient bien les mettre en application. 

On « les » sentait la, invisibles dans la montagne de Blida 
perdue de brouillard. Malgre les ratissages « ils » semblaient plus 
presents que jamais. Et puis les operations se faisaient rares. 
L’armee etait engluee dans un quadrillage serre destine a tenir la 
population, a la faire voter. Le referendum et la preparation des 
elections semblaient etre devenus le principal souci de Fetat- 



major. Plus cooperations d’envergure, quelques coups de main 
isoles, quelques commandos en action, c’etait tout. Restait la 
guerre psychologique locale. Elle avait pris une considerable 
ampleur. Surtout en wilaya 4. La « lutte pour les ames » etait 
ouverte entre les officiers S.A.S. et les chefs de maquis, une lutte 
ou les mots rempla^aient les balles, ou les arguments tenaient lieu 
de bouclage, ou les reactions de la population devenaient victoire 
ou defaite. 

Dans le djebel Mouzaia entre La Chifia et Medea, le capitaine 
S.A.S. de Camp-des-Chenes et Oussedik Boualem, responsable 
de la propagande et de 1’information en wilaya 4, avaient engage 
un combat feutre a coups de tracts, de lettres, parfois de phrases 
courtes sorties du silence de la nuit a l’heure de la garde. 

« Ils » etaient tout pres. Mais ou ? Dix fois, cent fois 
les djounoud auraient pu abattre le jeune capitaine a lunettes et 
cheveux ras mais telle n’etait pas la regie du jeu. Le capitaine 
S.A.S. etait correct. II jouissait meme d’un credit certain dans la 
population. II etait sincere et, tout comme le capitaine Morin, 
officier S.A.S. entre Tablai et Blida, il fletrissait publiquement 
l’action de certains officiers qui au cours d’operations « se 
conduisaient en assassins ». Sa mort n’aurait pas servi la cause du 
Lront, au contraire. La population regroupee autour des S.A.S. 
avait moins de contacts avec l’A.L.N. il fallait done la frapper 
psychologiquement et surtout lui demontrer que — malgre la 
politique de zones interdites et de zones de regroupement — le 
L.L.N. etait toujours la. Vigilant et efficace. La lutte etait rude car 
les officiers S.A.S. de la region se revelaient de redoutables 
psychologues. Leur influence sur la population grandissait. 

A Mouzaiaville, par exemple, le capitaine Ventajo, patron de la 
S.A.S., venait de reussir un coup de maitre, ue Gaulle proposait la 
paix des braves a l’Algerie, Ventajo, lui, voulait gagner 
localement. Dans son secteur tout le monde parlait d’un 
ravitailleur du L.L.N. : Yahia Negro, un grand gaillard courageux 
a la peau tres brune, qui « descendait » regulierement a la Mitidja. 
Son prestige vis-a-vis de la population etait immense. Le 
capitaine Ventajo resolut de le rallier. S’il y parvenait, Pimpact 
sur les habitants serait dix fois plus important qu’une operation 
jugee « payante » par l’etat-major a la lecture d’un bilan qui en 
realite aneantissait en quelques heures des mois de travail de 
Pofficier S.A.S. pour qui seule la confiance de la population 



comptait. Yahia Negro, ce colosse, avait pour son vieux pere reste 
a Mouzaiaville une adoration qui faisait F admiration des mechtas 
alentour. Tous les commandants de secteur qui s’etaient succede 
avaient etabli une surveillance autour de la bicoque pour prendre 
Yahia Negro lorsque son instinct filial serait devenu trop fort. 
Ventajo la fit supprimer puis il imprima et fit distribuer dans la 
region un tract qu’il avait lui-meme redige en termes simples : 
« Je sais, Yahia Negro, que tu aimes ton pere. C’est un sentiment 
qui Fhonore. Jamais je ne t’empecherai de voir ta famille. Dans 
six semaines, c’est Noel. (Test deja la neige. Tu te bats et on 
t’estime. Je respecte ton ideal. Noel Test la paix. Pourquoi ne pas 
s’entendre ? Vous avez vos responsables, gros bourgeois 
confortablement installes a Tunis. Nous aussi on a nos gros colons 
a Alger et la politique a Paris. Mais nous deux, ici, on doit 
s’entendre. » 

Quelques jours plus tard, Yahia Negro, l’insaisissable, se 
rendait au capitaine Ventajo qui ne lui demanda jamais de trahir 
ses compagnons. Un autre, beaucoup d’autres, auraient 
« interroge » le bonhomme qui connaissait toutes les caches 
F.L.N. de la region. Le bilan aurait ete payant... et la population 
perdue. Ventajo, en laissant Yahia Negro vivre en paix avec son 
vieux pere, avait porte un coup dur au prestige du F.L.N. 
Oussedik Boualem avait apprecie le coup en connaisseur. Le 
jeune licencie es lettres parvint a obtenir d’Azzedine, chef 
militaire de la 4, que FA.L.N. laisse egalement Yahia Negro en 
paix. Sa mort ne servirait pas la cause. Au contraire. D’autant que 
le ravitailleur n’avait pas parle. Son ralliement n’avait eu aucune 
consequence materielle sur la vie du maquis. Les S.A.S. de la 
region avaient marque un point. A Boualem de marquer le 
second. 

Pour le Front, la campagne antireferendum s’etait soldee par 
un echec. II fallait se reprendre. Pour les elections legislatives 
Oussedik Boualem fit imprimer selon les regions des tracts 
« personnalises » : « Je m’appelle Ali, ou Omar, ou Ahmed, je 
pourrais etre ton frere, je suis djoundi, je me bats pour mon pays. 
Si tu votes, tu fais la pire chose que tu puisses me faire. Je souffre. 
Toi aussi. Ne vote pas. » 

Mais c’est face au capitaine S.A.S. de Camp-des-Chenes que 
Boualem voulait gagner. L’ordre d’evacuation du village de Sidi- 
Madani allait F aider considerablement. Le capitaine devait 



chasser la population de ses terres pour la « regrouper » dans un 
camp pres de la S.A.S. Comme beaucoup d’officiers il trouvait 
cette politique aberrante mais a Alger elle entrait dans le cadre de 
la pacification soutenue par Salan et le brillant Allard. Oussedik 
et ses djounoud annoncerent la nouvelle a la population : « Nous 
allons essayer de faire revenir le capitaine sur sa decision. » En 
surveillant l’officier, Boualem s’etait apertpi que regulierement il 
allait rejoindre apres le couvre-feu quelques amis a l’auberge de 
Camp-des-Chenes ; il n’etait accompagne que de deux ou trois 
soldats. Oussedik obtint que le chef militaire de la zone ne 
l’attaquat pas. « Laisse-moi faire », dit-il. Et il ecrivit une 
premiere lettre au capitaine ; 

« Tu es imprudent, tu vas presque toutes les nuits a l’auberge 
de Camp-des-Chenes. Tu n’as que trois hommes d’escorte. Nous 
sommes la, tout autour. Nous te voyons. Tu ne nous vois pas. Tu 
as ete correct avec la population, alors on te passe tes 
caprices... » Quelques jours plus tard, apres s’etre rendu a Sidi- 
Madani, le capitaine re^ut une seconde lettre : « Tu vas plus loin. 
Cette fois tu etais au village avec ta jeep et tes trois soldats. Nous 
etions la autour de toi. Nous te voyions. Tu portais un voile de 
cheche en guise de foulard. On ne t’a rien fait. Mais nous sommes 
la... » L’atmosphere s’alourdissait. C’etait le jeu du chat et de la 
souris. Qui etait qui ? Fellah ou fellagha ? Paysan tranquille ou 
maquisard de Si M’hamed ? 

Le capitaine avertit officiellement les habitants de Sidi-Madani 
de leur prochain depart pour un camp de regroupement. Il fallait 
agir. Le village etait pour la wilaya 4 une source de ravitaillement 
considerable. En outre la population, fidele au F.L.N., attendait 
une aide des maquisards. 

Boualem se procura, grace a la complicite du cuisinier de la 
S.A.S., le nom et l’adresse de la femme du capitaine en 
metropole, puis il envoya une troisieme missive : 

« Tu lis les journaux de France, tu vois que la-bas le F.L.N. 
agit. Tu veux contraindre la population de Sidi-Madani a 
abandonner ses terres. Jusque-la tu es alle tous les jours apres le 
couvre-feu a l’auberge. Nous n’avons pas tire. Tu vas dans les 
villages ou nous sommes dissimules parmi ces fellahs que tu 
regardes. Mais nous ne tirons toujours pas. Pourquoi ? Tu as 
toujours ete correct avec le peuple. On te respecte. Si tu t’attaques 
a la population, tout va changer. Voici le nom et l’adresse de ta 



femme et de tes gosses en France. Le F.L.N. est structure. Si tu 
regroupes les gens de Sidi-Madani, si tu les chasses de leur 
village, on donnera l’ordre au Front d’attaquer ta famille en 
Europe ! » 

Lorsque le capitaine engagea le dialogue avec les gens de Sidi- 
Madani, Oussedik sut qu’il avait gagne. 

« J’ai des instructions, expliqua le capitaine aux habitants, le 
F.L.N. a les siennes. Moi, je suis contre ces deplacements de 
population. Je vous comprends, je me mets a votre place. Quitter 
sa terre c’est dur ! Tant que je pourrai retarder ce depart je le 
ferai. » II tint parole. Plus par conviction personnelle que par 
crainte de represailles. Mais aux yeux de la population, Oussedik 
avait remporte une victoire psychologique plus importante qu’une 
embuscade meurtriere. 

Les maquis kabyles vivaient dans la terreur. L’operation 
d’intox declenchee par le capitaine Leger et ses « bleus-de- 
chauffe » avait atteint des sommets que ni Godard ni les 
specialistes de la guerre parallele et des « coups tordus » 
n’auraient seulement pu envisager. Amirouche, chef de la 
wilaya 3, etait en proie au vertige de la trahison. Mayouz — 
Hacene la Torture — avait mis en route un terrible engrenage. Les 
tortures en chaine avaient donne des resultats inesperes. 

A partir des interrogatoires de Roza, puis de Kaddour et de 
Kamal, les aveux des hommes et des femmes tortures avaient 
revele Fexistence d’un « complot » qui gangrenait l’ensemble de 
la wilaya. Ce complot amorce par Leger n’existait que dans la 
cervelle derangee de Mayouz qui faisait avouer n’importe quoi a 
n’importe qui. Sa defiance des intellectuels, des « hommes des 
villes », partagee par Amirouche, l’amenait a decouvrir par 
centaines les ennemis du peuple et de la revolution. 

Les intellectuels, le personnel sanitaire, les infirmieres, puis les 
etudiants venus au maquis apres la greve et ceux chasses par la 
repression qui avait suivi la « bataille d’Alger » furent les 
premiers vises. 

Hacene Mayouz et son adjoint Adjaoud Rachid, assistes d’un 
groupe de montagnards persuades de purifier la revolution, 
faisaient regner dans chaque zone une atmosphere de suspicion 
oppressante. Des aout 1958, Hacene la Torture avait etabli un 
epais dossier bourre de « preuves » contre une cinquantaine de 



cadres qui avaient tous avoue leurs rapports avec les Services 
speciaux fran^ais. Chacun quel que fut son grade avait ete 
interroge par Mayouz qui lui avait applique le supplice de 
l’helicoptere : l’homme nu avait les pieds et les mains lies et 
reunis par une corde que l’on accrochait a une branche. Le corps 
en arc de cercle etait ensuite hisse a cinquante centimetres du sol, 
puis charge de quarante ou cinquante kilos de pierre. Mayouz 
pla^ait ensuite sous le corps oscillant un kanoun empli de braises 
sur lesquelles un djoundi versait de l’eau froide. L’homme, les 
muscles brises, les os craquants, respirait cette vapeur brulante 
qui attaquait soit le visage et les poumons, soit le bas-ventre. 
Personne n’y resistait. 

« Avec qui travaillais-tu ? » repetait sans cesse Mayouz. Et 
rhomme donnait le nom de ses plus proches compagnons. 

Amirouche, convaincu par 1’accumulation de « preuves », 
avait reuni dans la foret de l’Akfadou les cadres de la wilaya, du 
sous-lieutenant au commandant : « Vous avez vos freres a juger, 
leur avait-il dit, nous avons appris l’existence d’un complot au 
sein de EA.L.N. En temps normal je ne vous les aurais meme pas 
presentes, leur sort depend de l’etat-major, mais 1’affaire est trap 
grave. Je vous les confie avec leurs dossiers. Etudiez-les. Vous 
avez vos freres a juger et la revolution a sauver car d’autres 
traitres sont encore en liberte. » 

Les cadres voterent la mort, persuades eux aussi du complot. 
Ceux qui etaient assez intelligents pour penser a une operation 
magistrate d’intoxication n’osaient bouger. Ils etaient trap jeunes 
et eux-memes designes aux soup^ons des aines. Les cadres de la 
wilaya kabyle etaient formes de montagnards incultes pleins de 
defiance pour ces bourgeois des villes dont ils ne comprenaient 
pas Eengagement dans les rangs des maquis. 

Ce premier charnier allait etre suivi de beaucoup d’autres. 
Mayouz, devenu grand inquisiteur, fit torturer et executer, en 
accord avec Amirouche, plusieurs milliers de jeunes gens. La 
terreur etait telle que personne n’avait plus confiance en son 
voisin. II suffisait que le nom d’un maquisard soit prononce par 
deux ou trois hommes « interroges » pour qu’il soit lui-meme 
inculpe et interroge a son tour ! Les operations contre l’armee 
avaient pratiquement cesse. Amirouche ne pensait qu’au complot. 
C’ etait devenu son obsession. Des maquisards penserent au 
suicide. D’autres, parmi les jeunes qu’un certificat d’etudes ou un 



diplome plus important rendait d’emblee suspects, furent sauves 
par quelques cadres courageux qui commen^aient a se rendre 
compte du vent de folie sanguinaire qui soufflait sur la wilaya. 
Ainsi Saada, bachelier, secretaire d’Achouramen Zougoughen, 
chef de la region d’Azazga, qui s’etait rallie, ecoeure par la 
bleuite, dut la vie sauve au chef de la zone 3, le capitaine 
Si Abdallah. Celui-ci, ami de sa famille, le muta secretement en 
zone 2. 

« A partir d’aujourd’hui, lui conseilla-t-il, tu ne sais plus lire ni 
ecrire. Comme ^a, tu as des chances d’en rechapper. » 

Les executions en Kabylie ne cesserent que quelques jours 
avant I’operation « Jumelles » en 1959 ! Mayouz avait fourni a 
Amirouche plus de trois mille condamnations a mort ! Trois mille 
jeunes gens dont presque tous avaient au moins leur certificat 
d’etudes. Une saignee dont l’Algerie n’allait pas se remettre de 
sitot ! 


Amirouche ne se contenta pas de « purger » sa region. II 
entreprit de mettre en garde les chefs des wilayas voisines contre 
le mal qui n’avait pu logiquement s’attaquer a la seule Kabylie. 
Ali Kafi, chef de la wilaya 2, Si M’hamed, chef de la 4, et 
Si Haoues, chef de la wilaya du Sud re^urent une longue lettre les 
informant de la decouverte « d’un vaste complot dirige par les 
Services secrets fran^ais contre la revolution algerienne et qui 
s’etendait a toutes les wilayas ». 

Dans sa lettre, Amirouche conseillait, outre des interrogatoires 
« energiques », une serie de mesures qui montraient a quel point 
la « bleuite » du capitaine Leger avait atteint son but. Le chef 
kabyle qualifiait lui-meme ces mesures de draconiennes : 

1° Arret du recrutement et controle des personnes recrutees 
pendant les trois derniers mois. 

2° Arrestation des goumiers et soldats ayant « deserte » depuis 
peu de l’armee fran^aise. 

3° Arrestation de presque tous les djounoud originates ou 
venus d’Alger depuis la greve de sept jours (janvier 1957). 

4° Suppression des permissions, chacun devant rejoindre 
immediatement son poste. 



5° Suppression de toute correspondence privee, controle du 
courrier de service. 

6° Arret de toute circulation sauf aux titulaires de laissez- 
passer delivres par un responsable de wilaya apres le 18 juin 
1958. 

7° Interdiction des mutations d’une region ou d’une zone a une 
autre. Arrestation de toutes les personnes provenant d’autres 
wilayas et examen severe de leurs papiers. Fermeture des 
frontieres avec les autres wilayas, sauf aux agents de liaison 
dument accredites par la wilaya. 

8° Arrestation de tous les suspects, de toutes les personnes 
denoncees de quelque grade qu’elles soient etinterrogatoire 
energique de ceux dont la situation ne parait pas reguliere. 

Les purges d’Amirouche et les methodes qu’il preconisait 
etaient dignes de la terreur stalinienne. Hacene Mayouz avait 
trouve le plein emploi des belles qualites qu’il avait cultivees 
pendant la seconde guerre mondiale dans les services speciaux 
allemands ou il avait connu Mohammedi Said, precedent patron 
de la wilaya kabyle. La « chasse aux sorcieres » devait — selon 
Amirouche — s’etendre a toute l’Algerie. Obnubile par cette 
obsession de la trahison, l’un des chefs les plus redoutes du F.L.N. 
paralysait par ces mesures « preventives » toute l’activite de sa 
wilaya et instaurait le regne de la suspicion, de la delation et de la 
terreur. Jamais le moral n’avait ete plus bas. Jamais les 
ralliements aux Fran^ais plus nombreux. Quant aux desertions, 
devant la reception reservee par Amirouche a ceux qui gagnaient 
les maquis, elles etaient devenues infimes. 

Dans la wilaya constantinoise, le successeur de Ben Tobbal, 
Ali Kafi, lut publiquement la lettre d’Amirouche, qui precisait : 
« Vous avez dans vos rangs des hommes instruits et cultives. Tous 
ces cadres sont des traitres. Voici leurs noms qui m’ont ete donnes 
par les espions que j’ai pu decouvrir. » Suivaient les noms des 
meilleurs elements de la wilaya. Ali Kafi eclata de rire et sur-le- 
champ promut chacun des « traitres » au grade superieur. 

« Amirouche est devenu fou, dit-il simplement. N’en parlons 
plus, ce sera au C.N.R.A. de regler l’affaire. » 

En wilaya 4, Si M’hamed, soup^onneux de nature, evoqua le 
probleme avec Azzedine qui avait re^u une lettre personnelle 
d’Amirouche denon^ant trois elements de son celebre commando 



« Ali Khodja ». 

« Convoque ces trois hommes, dit Si M’hamed. On va les 
interroger nous-memes. II se peut qu’Amirouche ait raison. 

— Non, dit Azzedine, qui sentait son chef ebranle par les 
revelations d’Amirouche. On va les interroger devant les rangs 
des troupes. » 

Azzedine fit rassembler les cent vingt hommes du commando 
devant le chef de la wilaya 4. 

« Lieutenant Abdennour, fais sortir ces trois djounoud du 
rang. » 

Tandis qu’Azzedine nommait les trois hommes soup^onnes, la 
stupefaction se peignit sur le visage d’Abdennour. 

« Mais, Si Azzedine..., protesta-t-il. 

— Pas de discussion, Abdennour. » 

Un long murmure parcourut les rangs du commando. 

« Si Azzedine, repliqua Abdennour, devenu meprisant, je ne 
croyais pas que tu avais la memoire si courte ! 

— Que veux-tu insinuer ? Je ne te permets pas ces reflexions ! 

— Allons, £a suffit, intervint Si M’hamed, garde a vous. Et 
fais sortir les trois hommes du rang. » 

Abdennour fit rectifier la position aux djounoud du 
commando. 

« Presentez... armes ! » 

Puis il se mit lui-meme au garde-a-vous sur le front des troupes 
et, d’une voix blanche, recita : 

« Ali... tombe au champ d’honneur le 4 aout ! Mohamed... 
abattu au cours du dernier assaut. Abdelwag, grievement blesse a 
la jambe droite, a fait evacuer l’infirmerie ou il etait soigne et qui 
etait attaquee par Tarmee. Puis, refusant d’abandonner deux 
blesses intransportables, il a retenu Telement ennemi en lachant 
des rafales de mitraillette pour permettre a ses compagnons 
valides de s’echapper. Tombe au champ d’honneur. » 

Si M’hamed etait livide. 

« Qu’est-ce que cela veut dire, Azzedine ? 



— Rassure-toi, je n’oublie pas si facilement nos martyrs, mais 
je voulais ainsi te montrer l’imbecillite des accusations 
d’Amirouche, qui semble avoir perdu la raison. Cette mise en 
scene etait necessaire pour le condamner publiquement. » 

Un grand sourire illumina la face d’Abdennour et des hommes 
du commando d’Azzedine. Ils avaient retrouve leur chef ! 

Si M’hamed les salua, puis se retira, suivi d’Azzedine, et 
convoqua les membres du conseil des wilayas. 

« Nous sommes tous troubles par les rapports d’Amirouche, 
dit-il. Nous ne devons pas tomber dans le piege des accusations 
en serie mais nous ne devons pas non plus etre trop confiants. » 

Le conseil de wilaya decida d’envoyer son chef et Azzedine 
aupres d’Amirouche pour se renseigner sur ces purges. 

« Le probleme devient essentiel, dit Omar Oussedik, le 
responsable L.R., il demontre combien il est urgent de reunir les 
chefs de wilaya pour evoquer tous nos problemes de l’interieur. » 

L’idee d’une reunion interwilayas etait lancee. Si M’hamed et 
Azzedine se mirent immediatement en route pour la Kabylie. Il 
fallait savoir ce qui avait convaincu Amirouche de 1’existence 
d’un complot d’une aussi grande envergure. Azzedine, qui voyait 
son chef preoccupe par l’ampleur des purges signalees en 
wilaya 3 et ebranle par les mises en garde d’Amirouche, se promit 
de pousser dans ses derniers retranchements ce chef kabyle pour 
lequel il n’avait jamais eu qu’une estime mediocre. Il faudrait 
qu’Amirouche produise des preuves en beton arme. Le moral 
des djounoud de la wilaya algeroise etait suffisamment entame 
par le manque d’armes et de munitions. Il ne lui semblait pas 
necessaire de verser en outre le poison du doute dans leur esprit. 


Depuis 9 heures du matin, le 17 novembre, Massu avait lance 
1’operation « Couronne » contre la zone frontiere entre la wilaya 3 
et la wilaya 4. Cette zone de Z’Bar-Bar-Bouzegza n’avait jamais 
cesse — malgre de nombreuses operations — d’abriter des 
bandes rebelles qui trouvaient dans ce paysage accidente de la 
region de Palestre des refuges difficilement decelables. En 1957, 
le 4 aout exactement, plusieurs katibas et le commando 
d’Azzedine avaient inflige a cet endroit meme une dure defaite 
aux parachutistes qui avaient entame le combat. Massu avait 



garde ce nom de Bouzegza en travers de la gorge. On avait 
escamote le bilan pour 1’opinion publique mais il avait fallu le 
succes de la « bataille d’Alger » pour que le patron de la 10 e D.P. 
ne « porte pas le chapeau ». Ce 17 novembre 1958 devait marquer 
sa revanche. Quinze mille fantassins, sept batteries d’artillerie et 
le 3 e R.P.C., le regiment fetiche de la 10 e D.P. Sans compter le 
genie, les blindes, T aviation. Le Grand Jeu. Massu etait heureux 
de quitter, pour la premiere fois depuis le 13 mai, Alger et ses 
grenouillages. Trinquier, oubliant a la tete du 3 les discussions du 
C.S.P., avait re<pi le commandement d’un sous-groupement forme 
de son regiment, du 5 e B.T.A., d’un escadron du l er R.C.A., d’une 
compagnie du l/410 e R.A.A. et d’une section genie avec 
bulldozer. A 9 heures, il avait debarque tout son monde entre 
Taalba et Msai'ef, A midi, son P.C. a peine installe a la cote 878, la 
fusillage eclatait. Violente, nourrie, hargneuse. C’etaient la l re et 
la 2 e compagnie du 3 qui avaient accroche. Trinquier, redevenu 
chef de guerre apres avoir tate de la politique, retrouvait 
Texcitation du combat et le plaisir des bilans « parlants ». Ceux 
qu’on lui communiquait allaient enrichir le palmares de l’ancien 
regiment de Bigeard ; par radio on lui signalait plusieurs dizaines 
de H.L.L. au tapis. Une. mitraillette et trois RM. recuperes. A 
13 h 5, le radio du P.C. l’appela d’urgence. 

« Mon colonel, mon colonel, le capitaine Planet vous 
demande. » 

Trinquier bondit a l’appareil. 

« Oui ? 

— Mon colonel, on tient Azzedine. Il est blesse... mais vivant. 

— Nom de Dieu ! J’avertis le general. Sortez-le de la zone de 
combat. Votre position ? 

— NY 84 A 9. 

— Je vous envoie un ventilo. » 

Le chef militaire, le patron du celebre commando « Ali 
Khodja », celui sur lequel Bigeard lui-meme s’etait casse les 
dents, fait prisonnier ! Et par le 3 ! Des qu’il apprit la nouvelle, le 
general Massu se fit transporter par helicoptere au P.C. de 
Trinquier. Il voulait voir a quoi ressemblait cet Azzedine qui avait 
tant fait courir les meilleurs de ses hommes. 

Une semaine auparavant, Azzedine qui gagnait la Kabylie avec 



Si M’hamed etait passe dans cette zone 1 de la wilaya 4, Tune des 
plus dures et des plus enthousiastes de la wilaya, ou il avait fait 
ses debuts de maquisard et ou il avait commence a forger sa 
legende. Il ne l’avait pas reconnue. La situation y etait devenue 
catastrophique, le moral inexistant. Le quadrillage et surtout la 
proximite de la Kabylie ou regnait la terreur, avaient eu raison 
des djounoud de Palestra qui desormais pensaient plus a se cacher 
qu’a combattre. 

Azzedine resolut d’interrompre son voyage. Si M’hamed 
Continuerait vers la Kabylie pendant qu’il reorganiserait la zone 
et remonterait le moral de ses troupes. 

« C’est ta zone preferee, avait dit Si M’hamed, tu arriveras a 
lui rendre son tonus. Tu m’enverras tes rapports et moi je te 
tiendrai au courant de mes discussions avec Amirouche. » 

Le matin du 17 novembre tandis qu’Azzedine quittait 
Tinfirmerie ou il avait passe la nuit pour rejoindre son 
commando, l’infirmiere Mimi etait arrivee affolee : « L’armee. Il 
y en a partout. On est encercles. » 

Immediatement, Azzedine avec son escorte avait fait une 
manoeuvre de diversion et avait entraine ses poursuivants bien 
loin de Thopital souterrain ou plusieurs blesses etaient en 
traitement. Les pertes avaient ete lourdes et le jeune chef etait seul 
avec le lieutenant Abdennour Sma'in a rejoindre le commando 
lorsque deux T-6 en reconnaissance les avaient reperes. Ils 
piquerent sur les deux isoles, lachant de longues rafales de 12,7 
qui faisaient jaillir la terre autour d’eux. Azzedine se plaqua au 
sol, puis ressentit une douleur horrible au bras gauche et 
s’evanouit. Quand il reprit ses esprits, il appela : « Abdennour... 
Abdennour... » Sma'in gemissait a quelques metres de lui, une 
jambe arrachee par une rafale de mitrailleuse. Azzedine ressentit 
alors des elancements terribles. Son bras gauche pendait, une 
balle de 12,7 lui avait broye l’os. Rassemblant ses forces il essaya 
de s’echapper et entra dans le lit de l’oued Soufflat pour gagner la 
colline derriere laquelle devait se trouver le commando. L’eau 
glacee raviva sa douleur. Il crut s’evanouir a nouveau. Il allait 
sortir sur l’autre rive lorsqu’une rafale fit jaillir l’eau boueuse a 
quelques centimetres de sa poitrine. C’etait cuit. Azzedine leva 
son bras valide et sortit de l’oued. Il eut le temps d’apercevoir 
deux voltigeurs, la MAT braquee sur lui, avant de tomber evanoui 
sur les galets piques de lauriers-roses. 



Quand il se reveilla plusieurs leopards l’entouraient. L’un 
d’eux prenait des photos. Un infirmier terminait son pansement. II 
avait dechire la manche gauche de son battle-dress macule de 
sang, avait nettoye la plaie, pose une attelle de fortune et panse 
tant bien que mal l’avant-bras broye. Un capitaine s’approcha du 
groupe. 

« Tu es Azzedine ? 


— Oui. 

— Je suis le capitaine Planet, du 3 e R.P.C. £a va ? 

— ^ava ! » 

Et c’etait vrai ! Azzedine ressentait comme une grande paix 
interieure. Panse, allonge sur un brancard, la tete posee sur un sac 
de para il n’avait qu’un desir : dormir. Ne pas penser. Ne pas 
reflechir. Sonne par le choc il lui semblait apercevoir a travers un 
brouillard gris des ombres bariolees qui s’agitaient. Il crut meme 
reconnaitre un visage qui se penchait vers lui. Il devait delirer. Ce 
n’etait pas possible. Ce nez, cette gueule moustachue qui disait 
d’une voix etouffee : 

« Je suis le general Massu. » 

Azzedine cligna des yeux, comme pour accommoder une 
image trouble. Il se ressaisit. 

« Je suis le general Massu. Vous etes le commandant 
Azzedine ? » 

Cette fois la voix etait claire. C’etait bien Phomme de la 
« bataille d’Alger ». L’ennemi n° 1 avec Bigeard. 

Azzedine retrouva Toute sa luddite. 

« Oui, je suis le commandant Azzedine, mon general. 

— Felicitations, commandant. Vous au moins vous etes un dur. 
(]a fait des annees que je cours apres vous. On va vous transporter 
a Alger. Je vous reverrai la-bas. » 

Azzedine n’en croyait pas ses oreilles. Qu’est-ce que cela 
cachait ? Le soir meme il etait couche dans un lit aux draps 
blancs. On lui avait epargne l’hopital pour le transporter dans la 
villa de Massu a Hydra. Un medecin l’avait soigne et panse. Son 
bras gauche etait platre. Sa cheville et son poignet droits etaient 
relies par une paire de menottes aux montants du lit. Massu, en 



treillis leopard, etait assis pres de lui, accompagne d’un capitaine. 

« Commandant Azzedine, je vous presente le capitaine 
Marion, de mon 2 e bureau, il va bavarder avec vous. Vous vous 
sentez en etat ? 

— Oui, mon general. 

— II a une proposition a vous faire... » 

C’ etait encore une mirifique « gamberge » politique, militaire 
et psychologique, nee a mi-chemin du 5 e bureau et du cabinet du 
delegue general Raoul Salan. Une de ces operations qui, si elle 
reussissait, donnerait un veritable depart a la paix des braves. La 
proposition de De Gaulle, il faut l’avouer, n’avait pas regu grand 
echo dans les maquis. A 1’ exception de la Kabylie, ou des 
hommes aux nerfs brises par la terreur se ralliaient par-ci par-la 
pour echapper a la folie destructrice d’Amirouche, c’etait meme 
l’echec complet. Si le capitaine Marion, a qui la mission etait 
confiee, parvenait a « retourner » Azzedine et a lui faire accepter 
la paix des braves, la publicite que l’on donnerait alors a ce geste 
pourrait inciter d’autres chefs de l’A.L.N. a suivre l’exemple du 
prestigieux patron du commando « Ali Khodja ». 

Le capitaine Marion, futur directeur adjoint de L’Echo 
d’Alger, etait de ceux qui, au 13 Mai, croyaient a une Algerie 
nouvelle, a une egalite complete entre musulmans et Europeens. 
C’est ce theme qu’il developpa devant Azzedine. 

« Je ne suis pas flic, Azzedine, je suis pour le rapprochement 
des deux communautes. » 

Azzedine, la jambe et le bras droits enchames aux montants du 
lit de fer, le regardait avec interet. Il attendait la suite. 

« Je te parle et je ne te demande pas une reponse immediate. 
Reflechis simplement a ce que je vais te dire. » 

C’est d’abord le « peril » communiste que Marion evoqua. 
C’etait devenu chez certains jeunes cadres qui pourtant revaient 
de se transformer en armee populaire, l’ennemi principal. Marion 
etait de ceux qui pensaient livrer une guerre non seulement pour 
defendre l’integrite de la France mais encore pour proteger le 
dernier bastion de V Occident chretien. 

« Azzedine, te rends-tu compte que le F.L.N. est 
procommuniste ? Es-tu conscient d’etre communiste ? » 



Le chef F.L.N. sourit. 


« Notre mouvement n’est pas communiste. Vous autres, 
militaires, vous vous trompez completement. F.L.N., cela veut 
dire Front de liberation nationale. Front et pas parti. Chez nous il 
y a des hommes de droite, et des hommes d’extreme gauche, tous 
unis pour la liberation du pays. 

— Mais votre organisation est controlee par les communistes. 
Les statuts de la Soummam, c’est Amar Ouzegane qui les a faits. 
Et Ouzegane est communiste ! 

— On a peut-etre chez nous des choses faites ou utilisees par 
les communistes avant nous. Qu’est-ce que cela peut faire si elles 
sont bonnes ? Mais nous ne sommes pas communistes. » 

Marion etait sincere. Mais on est frappe du manque 
d’informations serieuses des responsables fran^ais. Marion, du 
2 e bureau, Massu, patron d’Alger, des hommes comme le general 
Gracieux, qui sera chef de la 10 e D.P., sont persuades que les 
responsables F.L.N. sont communistes. Alors que Krim, 
Ouamrane, Amirouche et tant d’autres sont au contraire 
violemment anticommunistes. Qu’Ouzegane, cite en exemple par 
Marion, ait quitte le parti avant la seconde guerre mondiale, que 
les rapports entre le F.L.N. et le parti communiste — que ce soit 
en France ou en Algerie — soient plus qu’orageux semble n’avoir 
aucune importance aux yeux des militaires ! 

Marion poursuivit son explication general e par F analyse du 
dernier discours du general De Gaulle et sa proposition de paix 
des braves. 

« Ce qu’il faut, c’est que nous parvenions avec des ennemis 
que nous estimons, et tu en fais partie, Azzedine, a des cessez-le- 
feu locaux. Le sang verse ne l’a pas ete pour rien car il a servi a 
faire prendre conscience a la France du probleme algerien. Et ce 
probleme — nous le comprenons comme vous — n’est pas un 
probleme de. pain mais de dignite. » 

La suite de son discours ebranla Azzedine. 

« Nous sommes prets a aller tres loin, dit Marion, c’est une 
veritable revolution que nous voulons. Si les Fran^ais d’Algerie 
ne veulent pas ceder nous les ferons partir et nous en amenerons 
d’autres a la place. Nous donnerons des places aux anciens 
combattants des maquis. Les chefs de wilaya auront des places de 



choix, de Y argent. » 

La, Marion venait de commettre une faute psychologique. II 
considerait Azzedine comme un ancien chaudronnier qui n’avait 
jamais milite et n’aimait dans la revolution que le baroud et les 
honneurs. II lui proposa un compte en banque de deux cents 
millions, un appartement et une villa. Et surtout le sentiment de 
servir sa patrie. 

« Les maquis sont epuises, les armes manquent. Et vous ne 
vous battez que pour obtenir cette dignite que nous voulons a 
toute force vous reconnaitre. Nous l’imposerons a ceux qui 
voudraient continuer a la tenir pour negligeable ! » 

Le capitaine Marion prit une feuille blanche, dessina l’Algerie 
et la divisa en six wilayas. II fit tomber une goutte d’encre sur la 
wilaya algeroise, puis avec le dos de sa plume l’etala sur le papier. 

« Voila ce que nous voulons. Le cessez-le-feu local chez toi 
s’etendra a toute l’Algerie. II faut que tu nous aides. Reflechis. Tu 
me repondras demain. » 



Toute la nuit Azzedine examina les propositions de Marion. 
Tout cela etait seduisant. Trop seduisant. Quelle que soit sa 
sincerite, pensait Azzedine, l’armee ne pourrait imposer les 
reformes evoquees par le capitaine. Au matin, sa decision etait 
prise : sortir a tout prix. Accepter le plan de Marion, signer et 
jurer n’importe quoi. Une quinzaine de jours auparavant, Omar 
Oussedik — futur ambassadeur en Union sovietique — avait 
developpe le theme : au corns de la revolution, la fin justifie les 
moyens... on doit oublier le plan moral au benefice de 
l’efficacite. Lorsque Marion entra dans sa chambre, le lendemain 
matin, Azzedine, souriant et detendu, l’accueillit par ces mots : 

« Capitaine Marion, je vous ai compris ! » 

Le 30 novembre Azzedine remonta au maquis ! 

Prevenu de son accord, le general Massu avait voulu bavarder 
avec le chef rebelle. 

« Tu vois, Azzedine, je savais avoir devant moi un guerrier 
courageux mais je ne pensais pas que tu etais si intelligent. 
Marion a carte blanche pour agir avec toi. II faut arreter ces 
effusions de sang. Nous devons nous entendre sans entamer la 
dignite des combattants. Tous les chefs de la wilaya 4 sont sortis 
de ton commando. Toi seul peux les convaincre. 

— Je le crois, mais il faut que je les voie.. 

— Je te remets en liberte si tu donnes ta parole que tu 
reviendras. Je suis meme pret a faire arreter les operations entre 
les wilayas 3 et 4 pour que Si M’hamed ne risque pas d’etre 
touche ou pris avant que tu ne Taies vu. 

— Je reviendrai. Je suis pret a partir. » 

Auparavant, Massu et Marion avaient etabli avec Azzedine les 
termes d’une declaration dont les grandes lignes etaient: 

« Apres l’arrivee du general De Gaulle a la tete de la France, 
apres les assurances qu’il a donnees — en particulier dans le 
discours de Constantine —, la poursuite des combats n’a plus de 
sens. Les souffrances que subit l’Algerie sont devenues inutiles. 
Les responsables de l’exterieur auraient du comprendre les 
propositions du general De Gaulle. Ils les ont refusees. C’est done 
aux responsables de l’interieur de prendre ces contacts. Je 
souhaite — sans renier mon action passee — tout faire pour 



mettre fin a cette lutte fratricide. Je veux desormais me consacrer 
a l’Algerie nouvelle voulue par le general De Gaulle. Ces paroles 
que je prononce sous la foi du serment engagent ma personne, 
mon honneur d’homme et de soldat. » 

Et Azzedine avait signe. 

« Si je vois le conseil de wilaya, je peux arreter les combats, 
avait-il ajoute. 

— On te laisse y aller si tu jures sur ton honneur de soldat de 
revenir. 

— Je le jure sur mon honneur de soldat ! » 

En fin d’apres-midi, le capitaine Marion et l’adjudant Jouder, 
un Kabyle, avaient emmene Azzedine « en promenade » dans les 
rues d’Alger ou il n’etait pas revenu depuis 1955. Puis la voiture 
s’etait arretee rue Damoura, a Belcourt, ou habitait la famille 
Zerrari, veritable nom d’Azzedine. 

« Viens, dis Marion, tu peux embrasser les tiens. » 

Dans l’appartement de son frere, ou personne n’avait ete 
prevenu, Azzedine etait passe de bras en bras. Tout le monde 
pleurait. C’etait le retour de l’enfant prodigue. 

« La France est genereuse, avait dit le capitaine Marion, elle 
vous rend Si Azzedine. Ce soir, il couchera chez vous ! » 

Mais tirant le chef F.L.N. a part il avait ajoute : 

« Tu aimes ta famille, Azzedine. Tu vas aller au maquis. Dis- 
toi bien que si tu ne reviens pas, la famille Zerrari sera eliminee 
jusqu’au dernier de ses membres ! » 

Puis il etait parti, laissant Azzedine parmi les siens. L’emotion 
des retrouvailles passee, Azzedine avait senti que son frere et ses 
belles-soeurs le regardaient bizarrement. 

« Rassurez-vous, leur avait-il explique. Voila ce qui se 
passe... » 

Et il avait devoile son plan. Il monterait au maquis, 
redescendrait, puis remonterait cette fois sans espoir de retour. 

« (]a vous laissera le temps de prendre vos dispositions car 
vous devez vous aussi disparaitre. Vous courez un grand danger, 
vous le savez... » 



Lorsque Azzedine s’etait evade de Tablai deux ans auparavant, 
des contre-terroristes avaient assassine son frere en represailles. 
Sa veuve, folle de douleur, avait dit : « Ces F.L.N., tous des 
bandits. Ils n’apportent que le malheur. » Cette fois, c’est elle qui 
avait rassure son beau-frere : 

« On est heureux de ce que tu nous reveles. On avait peur que 
tu n’aies fait quelque chose de grave avec les militaires fran^ais. 
Ne t’occupe pas de nous. Fais ton devoir. Nous, nous sommes 
comme le reste du peuple algerien... » 

Le lendemain, Azzedine monta au maquis accompagne du 
capitaine Marion et de deux harkis. II se separa de ses « anges 
gardiens » pres de Palestra, puis continua seul jusqu’au P.C. de la 
zone 1. La il mit au courant Charef Moussa, capitaine de la zone : 

« Je dois voir Si M’hamed et Si Salah. Voila mon plan... » 

Si M’hamed etait encore en Kabylie. Azzedine fit alerter Omar 
Oussedik et Si Salah. 

« Je vais revenir dans quarante-huit heures, dit-il a Charef 
Moussa, et pas les mains vides... » 

Azzedine fit trois voyages au maquis ! II avait obtenu qu’a 
chaque fois il amene une camionnette de vivres et de vetements a 
ses anciens compagnons. 

« Ils sont decides au cessez-le-feu, expliqua-t-il a Marion, mais 
ils voudraient etre presentables. Ils sont si deguenilles qu’ils se 
sentent diminues devant l’armee franchise. » 

Chaque « livraison » s’etait faite secretement. Les responsables 
de F operation, qui avaient donne grande audience au 
« ralliement » d’Azzedine, considere comme une victoire 
d’importance, ne tenaient pas a ce que les unites combattantes 
dans le djebel et surtout la population pied-noir apprennent que 
l’etat-major equipait le maquis ! 


Au quatrieme voyage, Marion et ses gardes du corps 
attendirent en vain Azzedine qui faisait route avec Omar 
Oussedik et Si Salah vers la Kabylie, ou l’attendait Si M’hamed. 

L’operation Azzedine avait fait long feu. A Alger, on decida 
qu’Azzedine avait cru au cessez-le-feu mais n’avait pu convaincre 
ses compagnons dont il etait le prisonnier. La version satisfaisait 



tout le monde et faisait oublier qu’entre la capture et la 
« disparition » du chef militaire de la wilaya 4 il ne s’etait ecoule 
que treize jours ! 

Plus rien n’avangait. Le temps semblait suspendu. Les demi- 
victoires succedaient aux demi-defaites, Farmee et le F.L.N. 
restaient face a face. Ni l’une ni Pautre n’etait capable de porter 
un coup decisif. 

Du cote frangais les elections legislatives s’etaient deroulees 
dans le calme. Sans enthousiasme. La ruee vers les urnes du 
referendum ne s’etait pas renouvelee. Plus de 35 p. 100 
d’abstentions ! Un demi-succes pour le F.L.N. qui avait ordonne 
le boycott des elections. Mais plus qu’aux ordres du Front c’est a 
la lassitude que la population avait cede. A nouveau elle attendait, 
desorientee. L’armee, malgre les consignes d’impartialite, avait 
favorise les candidatures qui avaient ses preferences. Elle n’avait 
eu aucun mal : les quelques liberaux qui auraient pu se presenter 
avaient recule devant Phostilite europeenne et l’ignorance 
politique musulmane. Les soixante-sept deputes elus (quarante- 
six musulmans et vingt et un Europeens, etaient tous sincerement 
favorables a l’integration. Les Europeens d’Algerie auraient du 
pavoiser. Contrairement a leurs craintes, la loi du nombre n’avait 
pas joue contre eux et leurs deputes — qu’ils soient europeens ou 
musulmans — allaient defendre l’integration a la Chambre. Mais 
on parlait de plus en plus de tractations avec le F.L.N., de 
changeaient a la tete de la Delegation generale. Le depart des 
militaires avait condamne les C.S.P. qui s’enlisaient dans des 
querelles de clans et des joutes oratoires steriles. Les musulmans 
etaient rentres dans leur coquille. La vague du 13 mai n’etait plus 
qu’une ecume. 

Du cote F.L.N., la situation etait desastreuse. La revolte 
grondait. Lorsque Azzedine, en fuite, se presenta devant 
Si M’hamed, celui-ci annonga une grande reunion interwilayas 
provoquee par Amirouche. 

« Nous avons beaucoup de choses a regler ensemble, lacha-t-il. 

— Les purges ? demanda Azzedine. 

— Oui. Entre autres. Mais c’est surtout avec le G.P.R.A. que 
rien ne va plus ! » 

Azzedine sentait Si M’hamed reticent a son egard. Bien mieux, 
il semblait trouble par ce que lui avait dit Amirouche. 



« II n’a peut-etre pas tort. II y a des traitres partout... » 

Azzedine se sentait vise. II avait pourtant explique son plan, 
pourquoi il avait signe ce papier. On E avait cm mais, depuis 
l’entretien Amirouche-Si M’hamed, rien n’etait plus comme 
avant. D’ailleurs le chef de la wilaya 4 qui se rendait vers l’Est 
pour assister a la reunion interwilayas se fit accompagner 
d’Azzedine et d’Omar Oussedik, nouveau secretaire d’Etat. 

« Vous continuerez vers la Tunisie, leur dit-il. II est temps que 
vous passiez a Eexterieur pour expliquer notre situation. » 

Azzedine, valeureux chef militaire, devenu suspect... 
Oussedik, toujours considere comme communiste par les plus 
traditionalistes et les plus reactionnaires des chefs de wilaya 
comme Amirouche, eloigne de l’Algerois... ce « voyage » vers 
Tunis ressemblait fort a un exil ! 

La reunion se tint en wilaya 2 en pleine montagne au centre 
d’un triangle Taher-Mila-El-Milia, du 6 au 13 decembre 1958. 
Elle marquait le premier disaccord violent entre les maquis de 
l’interieur et la direction de la revolution. Son ame en etait 
Amirouche qui comptait sur cette assemblee extraordinaire — la 
premiere depuis le congres de la Soummam a se tenir en Algerie 
— pour retablir les vieux principes de primaute de l’interieur sur 
l’exterieur. II etait temps de prouver a ces « revolutionnaires de 
palace » de Tunis et du Caire que ceux qui se battaient dans les 
maquis devaient avoir une place preponderate dans la direction 
de la revolution. 

Apres avoir rencontre Si M’hamed et J’avoir convaincu de 
l’importance d’une telle conference, Amirouche, qui se revelait le 
plus decide des chefs de wilaya, se livra a un veritable travail de 
propagande anti-G.P.R.A. Exploitant un sentiment d’amertume 
tres general, il demontra aux autres chefs a quel point le G.P.R.A., 
qui devait etre le « prolongement » de l’interieur a Eexterieur, les 
abandonnait. 

« Ils font de la politique sans faire la guerre, s’insurgea-t-il, 
nous devons reconsiderer toute notre strategie de la conduite des 
affaires. L’interieur se trouve delaisse, livre a ses propres moyens. 
Le G.P.R.A. pas plus que l’etat-major — qu’il soit de l’Est ou de 
l’Ouest — ne nous envoie d’armes ni de munitions. Le barrage 
devient pour nous infranchissable. Et eux, avec leur armee des 
frontieres, ne font rien pour le franchir et nous ravitailler. » 



Sentant que son sentiment etait partage par les chefs de wilaya 
presents, Amirouche poussa son avantage. II etait impossible que 
le G.P.R.A. soit le leader de la revolution puisque a la Soummam 
on avait defini la primaute de Pinterieur sur l’exterieur. Le 
G.P.R.A. n’etait done constitue que par des « emissaries » des 
maquis. 

« Les veritables chefs de la revolution sont a Pinterieur, s’ecria 
Amirouche, on ne saurait accepter un etat-major qui ne soit pas au 
combat a nos cotes ! » 

Autour d’Amirouche, Si M’hamed (Algerois), Si Haoues 
(Sud), Hadj Lakhdar (Aures), representaient les wilayas 4, 6 et 1. 
Manquaient a l’appel les chefs des wilayas 2 et 5, le Constantinois 
et l’Oranais. 

Avec eux, Amirouche, qui tentait de regrouper autour de son 
nom le mecontentement des chefs de Pinterieur, avait essuye deux 
echecs. Ali Kafi, le chef de la wilaya 2, Pavait neanmoins re<pi, 
entoure de Lamine Khene, nouveau secretaire d’Etat du G.P.R.A., 
et de (]aout El-Arab qui allait devenir son successeur. Ben Tobbal, 
au sein du G.P.R.A., avait garde une telle autorite sur ses hommes 
restes a Pinterieur que ceux-ci malgre leur amertume et leurs 
difficultes ne pouvaient imaginer que leur ex-patron les laissat 
tomber. Si le G.P.R.A. ne les aidait pas plus e’est qu’il y avait des 
difficultes qui les depassaient. Ali Kafi avait refuse de participer a 
la reunion. 

De meme, a l’ouest, Boussouf gardait la haute main sur ses 
hommes. En outre, Boumediene, qui etait Phomme fort de la 
wilaya 5 et de Petat-major de l’Ouest, donnait beaucoup plus 
d’importance a Pavenir qu’aux querelles « regionales » 
d’Amirouche. De son P.C. d’Oujda, ou les problemes de vie 
quotidienne ne se posaient pas avec la meme acuite qu’au centre 
des combats en Kabylie, dans l’Algerois ou dans l’Est, 
Boumediene creait l’armee nouvelle, etudiait les problemes de 
Pavenir, parlait petrole, formation de futurs cadres. Pour lui, les 
combattants de Pinterieur etaient sacrifies. II ne s’occupait que de 
la preparation de ceux qui prendraient la releve. Des 1958, il 
pensait a « apres ». II fallait se preparer a gouverner, a diriger 
ceux qui seraient les futures elites du pays. Pour l’heure, la phase 
capitale etait la reconstruction du pays et non P opposition au 
G.P.R.A. Boumediene n’entendait pas s’elever contre le 
gouvernement provisoire sous la banniere d’Amirouche. Lorsqu’il 



le jugera utile, un an plus tard, il sera chef d’etat-major general et 
c’est lui seul, Houari Boumediene, qui decidera d’ouvrir les 
hostilites entre l’etat-major et le G.P.R.A. 

Mais Amirouche, montagnard farouche et decide, ne s’etait pas 
embarrasse de ces deux « abstentions ». Les wilayas 1, 3, 4, 6, 
representant les deux tiers de l’Algerie combattante, deciderent 
done de taper du poing sur la table et d’adresser au G.P.R.A. une 
veritable mise en demeure : l’exterieur devait se soumettre a 
l’interieur. 

Grise par son succes, Amirouche voulut meme adresser ce 
coup de semonce face a Popinion publique. Ses compagnons le 
retinrent a temps sur cette pente dangereuse. 

« Regions notre affaire discretement, plaiderent-ils. Devoiler 
publiquement nos dissensions internes risquerait de provoquer 
une scission dont profiteraient les Fran^ais. » 

Amirouche se rendit aux arguments de ses « collegues » et 
resuma la position commune : « Nous condamnons Pattentisme 
du G.P.R.A. Nous reclamons vigoureusement des armes, des 
fonds et Faction des wilayas. Nous souffrons d’un manque de 
connaissance de la situation, d’informations, de permeabilite, 
d’explications entre nos diverses wilayas. Seule une direction 
politique et militaire etablie a l’interieur pourra remedier a cet etat 
de choses. Nous n’avons que faire de ces etat-majors de l’Ouest et 
de l’Est. » 

C’etait une veritable declaration de guerre contre le G.P.R.A. 
Amirouche prenait la tete d’un mouvement de revolte contre 
l’autorite centrale. Son influence sur les autres chefs de wilaya 
etait telle qu’il parvint non seulement a justifier la terreur qu’il 
faisait regner en Kabylie, mais a glisser dans P esprit de ses 
compagnons quelques germes de cette « bleuite » qui avait deja 
provoque tant de degats. 

Ali Kafi, chef de la wilaya 2, ne participant pas a la reunion, 
avait delegue deux de ses lieutenants en « observateurs » : 
Si Tahar Bouderbala et Si Abdel Majid Kahlaras. Lorsque 
Amirouche evoqua l’existence d’un vaste complot qui n’epargnait 
aucune wilaya, ce dernier l’attaqua violemment: 

« Tu es tombe dans le guet-apens tendu par l’ennemi. Tu as 
depasse outrageusement tes droits. On ne peut accepter la 
repression que tu as ordonnee. Chez nous il n’y a pas de « bleus ». 



Nous sommes tres circonspects dans l’attribution de 
responsabilites. Tu vois des traitres partout et en meme temps tu 
preconises une offensive contre l’ennemi. C’est idiot. Par tes 
purges tu as aneanti toi-meme une partie de ton armee. La partie 
la plus intelligente. L’ennemi viendra « zigouiller » le reste ! Ne 
compte pas sur nous pour entrer dans ton jeu ! » 

Pourtant Amirouche plaida tant et si bien sa cause qu’il reussit 
a convaincre ses compagnons. II fallut meme toute 1’autorite d’Ali 
Kafi et de (]aout El-Arab pour qu’on ne developpe pas a 
l’interieur de la wilaya 2 un service de renseignements parallele 
destine a surveiller le service de sante, milieu favorable — 
d’apres Amirouche — a une politique de « collaboration » avec 
les Fran^ais ! 

Moins raisonnables, les chefs des autres wilayas furent si 
ebranles par les arguments d’Amirouche qu’ils nommerent 
Hacene Mayouz capitaine de renseignement inter-wilayas ! 
Hacene la Torture allait etendre ses ravages a l’Algerois. Lorsque 
Si M’hamed revint de la reunion il etait a son tour convaincu de la 
presence de traitres dans sa wilaya. Azzedine et Oussedik crurent 
voir « un autre homme » avec lequel il devenait inutile de 
discuter. L’avenir s’annon^ait sombre pour l’Algerois, que les 
deux responsables n’etaient pas faches de quitter. 

Le G.P.R.A. ne connaissait pas encore les details de la levee de 
boucliers provoquee contre lui par Amirouche qu’il avait deja du 
reagir contre un complot plus subtil dirige a l’exterieur par des 
officiers superieurs de l’A.L.N. 

Si, depuis le 13 Mai, le gouvernement fran^ais devait compter 
avec « ses » colonels, le G.P.R.A. de son cote ne devait pas 
negliger les siens. Dans les deux camps la politique 
gouvernementale etait loin de satisfaire tous les militaires ! 

On a vu comment, en fevrier 1958, la rationalisation du travail 
avait amene le C.C.E. a creer un C.O.M. (commandement 
operationnel militaire) confie a l’ouest a Boumediene et a Test a 
Mohammedi Said. Tres vite le C.O.M. avait voulu se meler des 
affaires du C.C.E., critiquant en particulier le manque d’action 
militaire. L’etancheite de la ligne Morice n’avait fait que 
developper ces critiques a tel point que le C.C.E., quelques jours 
avant qu’il se transformat en G.P.R.A., avait decide sa 
suppression pure et simple. Boumediene, assiste du colonel 
Sadek, ancien patron de la wilaya 4, conservait son 



commandement a Eouest, mais le C.O.M. de Test avait pose de 
multiples problemes qui trouvaient leurs sources dans 
rembrouillamini inextricable des conflits entre la wilaya de 
l’Aures, la base de Souk-Ahras et la wilaya 2. 

Pour tenter d’apaiser les rivalites de personnes, de races et de 
tribus, le C.C.E. avait du faire une place aux cotes de 
Mohammedi Said aux representants de chacune des zones en 
conflit. C’est ainsi que le chef du C.O.M. de Test etait assiste du 
commandant Ben Aouda, un ancien de la wilaya 2 charge de la 
logistique a l’exterieur, du colonel Amara Bougies, chef de la 
zone de Souk-Ahras, et du colonel Lamouri, chef de la wilaya de 
l’Aures. Tres vite Mohammedi Said les avait accuses de vouloir le 
renverser. Excede, le C.C.E. avait pris la decision que l’on sait. 
Lamouri avait ete envoye au Caire avec Nouaouara, son adjoint 
de la wilaya 1, laquelle passait aux mains de Hadj Lakhdar que 
nous avons vu participer a la reunion Amirouche ! Quant a Amara 
Bougies il etait envoye en Irak Inutile de preciser l’etat d’esprit de 
ces colonels a l’egard du tout nouveau G.P.R.A., organe supreme 
de la revolution. 

C’est au Caire que tout se noua. Nasser, par E intermediate de 
son eminence grise Fathi Ed-Dib, chef des services speciaux, 
contacta Lamouri et Nouaouara. On n’a pas oublie la reaction du 
Rais a la conference de Tanger et la fureur egyptienne lors de la 
constitution du G.P.R.A. et du transfert de son siege a Tunis. 
Nasser venait de trouver le moyen de se venger et surtout de 
tenter de reprendre une influence certaine sur la direction de la 
revolution algerienne. Pour cela une seule solution : se 
debarrasser des 3 B qui tenaient entre leurs poignes implacables 
les destinees du F.L.N. et les remplacer par des hommes qui lui 
seraient favorables. 

Fathi Ed-Dib laissa entendre au colonel Lamouri et a son 
adjoint Nouaouara qu’ils beneficieraient de l’aide egyptienne — 
finances et armes — pour realiser leur reve le plus cher : se 
debarrasser du G.P.R.A. et le remplacer par un autre d’ou seraient 
impitoyablement elimines les colonels Ben Tobbal, Boussouf, 
Belkacem Krim et Mahmoud Cherif ! II suffisait d’amener au 
complot un certain nombre d’autres officiers mecontents. Et ils ne 
manquaient pas. Lamouri et Nouaouara contacterent 
immediatement Amara Bougies, son adjoint Ouchria et le 
capitaine Ahmed Draia — qui deviendra directeur de la Surete de 



l’Algerie independante —, tous anciens de la zone de Souk- 
Ahras. Lamouri qui avait cm a une simple manoeuvre des services 
speciaux egyptiens s’apenpit que Nasser lui-meme attachait une 
particuliere importance a la reussite du complot quand Fathi Ed- 
Dib lui annon^a que, pour asseoir leur pouvoir a la tete du 
nouveau G.P.R.A., le gouvernement egyptien leur consentirait une 
aide financiere appreciable et le deblocage immediat d’un 
considerable stock d’armes ! 

Le colonel Lamouri, ame du complot, essaya de contacter 
certains colonels de l’interieur, Amirouche en particulier, dont il 
savait Fopposition au G.P.R.A. Ne parvenant pas a etablir une 
liaison suffisamment sure, Lamouri y renon^a et provoqua une 
reunion de tous les conjures au Kef, base de Souk-Ahras, en 
territoire tunisien. La les officiers rebelles ne risqueraient rien et 
pourraient mettre la derniere main au complot qui devrait 
renverser le G.P.R.A. » 

C’etait compter sans la remarquable organisation de Mahmoud 
Cherif, l’homme qui a l’epoque avait reussi a reunifier l’Aures et 
a regler en partie le probleme de la zone de Souk-Ahras. 
Mahmoud Cherif avait une foule d’informateurs qui le tenaient au 
courant de l’etat d’esprit regnant dans les differentes bases de 
l’armee des frontieres ou l’on pensait plus a fronder qu’a franchir 
le terrible barrage electrifie pour apporter un sang, neuf aux 
maquis exsangues. 

C’est Guerram, un jeune element de l’Aures, refugie en 
Tunisie, qui vint apporter a Mahmoud Cherif Finformation qui 
allait provoquer l’echec du complot. 

« Mon frere, qui est chauffeur de la base de la wilaya 1 en 
territoire tunisien, expliqua-t-il, doit aller chercher demain le 
colonel Lamouri a Ben-Gardane, a la. frontiere tuniso-libyenne. 
On parle de revolte chez les djounoud de Souk-Ahras et de 
l’Aures. Et mon frere doit conduire Lamouri au Kef ou il y aura 
une grande reunion. » 

Immediatement, Mahmoud Cherif telephona aux 3 B. Krim fut 
le seul a prendre Finformation tres au serieux. Ben Tobbal et 
Boussouf ne croyaient pas au complot mais deciderent « a tout 
hasard » une operation de controle. D’apres Guerram, Lamouri 
rencontrerait Amara Bougies, Ouchria, Ahmed Draia, qui tous 
avaient quitte leur poste sans autorisation du G.P.R.A. Cela 
suffisait pour justifier une « demande duplication ». Krim avait 



vu juste. La presence des membres des deux anciens etats-majors 
de la wilaya 1 et de la zone de Souk-Ahras suffirait pour entrainer 
dans un putsch les djounoud de leurs bases respectives. D’autant 
que le moral de l’armee des frontieres avait considerablement 
baisse depuis l’echec d’une attaque generale decidee par Krim le 
l er novembre 1958 contre le barrage tunisien. Les colonels 
Lamouri et Amara Bougies entrameraient sans difficult^ des 
hommes qui redoutaient chaque jour qu’on les envoyat a l’assaut 
de la « ligne de la mort ». 

Sans perdre de temps les colonels du G.P.R.A. se rendirent 
chez Taieb Mehri, le ministre de l’lnterieur de Bourguiba, pour 
l’aviser que le colonel Lamouri « en residence au Caire » et 
teleguide certainement par les services speciaux egyptiens allait 
penetrer sur le territoire tunisien. Taieb Mehri telephona 
immediatement au poste de Ben-Gardane ou on lui confirma le 
passage d’une Mercedes qui etait venue chercher le colonel 
Lamouri, porteur d’un passeport en bonne et due forme. 

« Ou on arrete nous-memes Lamouri, dit Mahmoud Cherif, ou 
on vous laisse ce soin. 

— C’est une affaire qui concerne la securite de mon pays, 
repondit Taieb Mehri. Je vais nTen occuper. » 

Taieb Mehri redoutait depuis longtemps un « coup de Nasser ». 
Les relations entre Bourguiba et le Rais etaient a ce point 
mauvaises que la Tunisie avait rompu ses relations diplomatiques 
avec la R.A.U. II etait clair que, grace a Lamouri, Nasser allait 
faire coup double : se venger de Bourguiba et du G.RR.A. La 
reunion des conjures au Kef fut confirmee pour, le lendemain a 
22 heures par le frere de Guerram, l’informateur, qui etait lui 
aussi convoque a la « reunion generale des chefs de la rebellion ». 

« Je nTen charge, annon^a le ministre de Tlnterieur tunisien. Je 
vous confierai les coupables. » 

Le lendemain a 22 heures le local du F.L.N., une maison a un 
etage, isolee dans la peripherie du Kef, etait encerclee par la 
gendarmerie tunisienne. Lamouri, Amara Bougies et une 
vingtaine d’officiers stupefaits etaient arretes et livres au G.RR.A. 
qui laissa filer le « petit poisson » terrorise, pour ne garder entre 
ses mains que les meneurs. 

Ben Tobbal proceda lui-meme a leur interrogatoire dans la 
prison du RL.N. a Denden, en dehors de Tunis. Les preuves 



abondaient. Les conjures avaient eu Pimprudence — parmi tant 
d’autres — d’etablir par ecrit un ordre du jour : « Accusation et 
jugement des membres du G.P.R.A. pour non-activite. 
Remplacement de certains membres du G.RR.A. Exclusion et 
jugement des colonels Boussouf, Krim, Ben Tobbal et Mahmoud 
Cherif. » 

L’instruction dura trois mois au cours desquels Ben Tobbal et 
les enqueteurs accumulerent les preuves des rapports entre les 
colonels rebelles et les services speciaux egyptiens. Lamouri avait 
meme noue, par leur entremise, des rapports avec les youssefistes 
opposants tunisiens a Bourguiba ! 

Le G.RR.A., reuni exceptionnellement, fixa la composition du 
tribunal qui jugerait les rebelles. President : Houari Boumediene ; 
procureur general: Ali Menjli, commandant les troupes le long de 
la frontiere tunisienne ; juges : colonel Sadek, assiste de trois 
capitaines. 

Les colonels, Lamouri en tete, furent condamnes a mort et 
executes dans la nuit du 15 au 16 mars 1959 en presence des 
autorites tunisiennes. Les commandants Belhouchet, M’Saadia et 
Ahmed Draia s’en tirerent avec deux ans de prison. 

Un chef local. Ali Hambli, responsable du djebel Sidi-Ahmed 
au sud du Kef, et qui avait reussi a echapper a la grande rafle, 
sollicita l’arbitrage de Krim et sa venue dans l’Aures. Devant le 
refus du chef des armees de se « deranger chaque fois qu’il y 
aurait un probleme », Ali Hambli, pourchasse avec ses hommes 
par les unites de Mohammedi Said, encercle par un bataillon de 
l’A.L.N., se rendit a un element du 3 e hussards stationne sur la 
frontiere tunisienne. 

La reddition d’Ali Hambli fut presentee dans le cadre de la 
« paix des braves » qui venait, ce 21 mars 1959, de remporter sa 
plus grande « victoire » ! 

Ce n’etait pas la derniere « retombee » du complot des 
colonels. Mahmoud Cherif racontera plus tard qu’a son retour 
d’un voyage en Chine, peu apres l’execution de Lamouri et 
consorts, Krim vint le chercher a Paeroport du Caire « avec un air 
mysterieux ». 

« La commission d’enquete, lui revela le chef kabyle, a laisse 
entendre que les « colonels » rebelles avaient peut-etre agi avec 
Paccord des « politiques » du G.P.R.A. ! 



— Cela m’etonnerait d’Abbas et de Lamine. 

— Non, car Si Lamouri reussissait, ils auraient continue a 
sieger ! » 

Et Mahmoud Cherif assurera plus tard que le vice-president du 
G.P.R.A. lui proposa la creation d’une junte militaire dans 
laquelle Krim serait president et ministre des Armees, Mahmoud 
Cherif, vice-president et ministre de l’Armement, Ben Tobbal, 
ministre de l’lnterieur, Boussouf, ministre des Liaisons et 
Renseignements. La junte, magnanime, aurait garde les politiques 
comme « secretaires » ! 

« J’ai refuse tout net, dira Mahmoud Cherif, ils me proposaient 
cela car ils avaient besoin des troupes de l’Aures que je controlais 
a la frontiere. Je jugeais que nous n’avions ni la maturite ni les 
connaissances internationales des « politiques » elimines. C’etait 
perdre la revolution. Ils ne me l’ont jamais pardonne. » 

C’est ainsi que Mahmoud Cherif expliquera son elimination du 
G.P.R.A. 

Cette junte aurait-elle change la physionomie de la revolution ? 
Les 3 B avaient le pouvoir et entendaient bien le conserver. Ils 
1’avaient prouve une nouvelle fois en reglant a leur maniere le 
« complot des colonels ». 

C’est le grand chambardement, le bouleversement total, la 
mue. L’Algerie civile et militaire change de peau. Salan s’en va. 
C’est officiel le 19 decembre. On lui a promis le premier rang de 
l’armee et cette medaille militaire qu’il attend depuis longtemps. 
II aura le hochet, pas le poste. En fait d’inspecteur general de la 
Defense, titre qui avait ete cree pour lui, le general Salan se 
retrouvera gouverneur de la place de Paris, voie de garage doree 
et sinistre pour militaire de haut rang. De Gaulle fait table rase. 
Lini, le 13 Mai ! Termines, les comites de salut public ! Les 
officiers doivent rentrer dans le rang et reprendre leurs activites 
purement militaires. Les civils recuperent leurs pouvoirs. La 
kermesse politico-patriotique vient d’eteindre son dernier 
lampion. La page est tournee. 

La grande valse des generaux et colonels a precede le Chant du 
Depart du delegue general commandant en chef ! A l’est, le 
general Vanuxem, commandant de l’Est constantinois, qui s’est 
violemment heurte a son ministre, M. Guillaumat, et qui surtout 
clame fort qu’il faut a l’Algerie cinq ans de dictature militaire 



pour « s’en tirer », doit faire ses valises en quarante-huit heures. 
Le colonel Lacheroy, patron de l’information a Alger, est rappele 
en France. La pensee du promoteur du « college des colonels », le 
specialiste du « poisson dans l’eau », s’est exprime trap 
franchement et trop souvent. « De Gaulle n’a pas compris que 
seuls les paras devaient l’amener au pouvoir, a-t-il explique. II 
nous suffisait de trois jours. Avec quelques centaines de morts, les 
chefs des partis en fuite, les syndicalistes maitrises, tout etait 
dit... Or De Gaulle a restaure ce que nous avions deja balaye... » 
Tout cela avec un bon sourire et un savoureux accent 
bourguignon ! Pour que nombre de jeunes officiers parachutistes 
qui partagent son opinion ne se fassent aucune illusion sur 
1’avenir, Lacheroy doit quitter son poste pour la 
metropole/Bientot suivi du colonel Goussault, patron de Taction 
psychologique. Le colonel Broizat, chef de cabinet de Massu, 
parachutiste, docteur en theologie, theoricien de la guerre 
subversive, frere precheur de la lutte contre le communisme, 
defenseur illumine, mystique et remarquablement intelligent de 
l’Algerie « dernier bastion de l’Occident chretien », va reprendre 
du commandement et « bouffer » de la piste et du djebel. Les 
« capitaines du 13 Mai » y sont deja. Le general, De Gaulle, qui, 
en un peu plus de six mois, a assis le nouveau regime sur des 
bases solides et Ta dote d’une Constitution, d’un Parlement 
renouvele, souhaite pour l’avenement de la V e Republique — fixe 
au 8 janvier, date de son entree a TElysee — un changement total 
en Algerie. Balayes, les artisans du 13 Mai ! Disperses, les 
colonels qui, innocemment, croyaient « tenir » De Gaulle ! La 
place est nette. Les successeurs de Salan vont pouvoir faire leur 
entree. M. Paul Delouvrier est nomme delegue general du 
gouvernement. Le general Challe est nomme commandant en chef 
et adjoint au delegue general. Les officiers vont etre releves par 
des fonctionnaires civils dans leurs fonctions administratives. 
D’un trait de plume, De Gaulle vient de retablir Tautorite du 
pouvoir civil. 
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C‘est au mois d’octobre 1958 que Paul Delouvrier, chef de la 
division financiere de la Haute Autorite Charbon-Acier a 
Luxembourg, haut fonctionnaire parfaitement inconnu du public, 
est convoque a Matignon ou Faccueille Georges Pompidou, 
directeur du cabinet du president du Conseil Charles De Gaulle. 
Les deux hommes se connaissent depuis 1945, ils se sont revus 
dans la salle des professeurs a Sciences Po et s’estiment fort. 
Delouvrier est ancien du R.P.F., ami personnel de Michel Debre. 
II a la reputation d’un technicien hors pair. II a quarante-quatre 
ans. Directeur general des impots, ce super-financier a ete nomme 
a la Haute Autorite a quarante ans ! On le considere a Paris 
comme un « morceau de la cervelle de Jean Monnet et de Rene 
Mayer ». Et avec cela « bel homme ». Grand, des epaules de 
« fonceur », une elegance stricte avec Eamour des chemises a col 
anglais. Un visage franc et ouvert, une fine moustache, un regard 
qui va au fond des choses et qui vous decortique son interlocuteur 
en quelques minutes de conversation. Bref, le haut fonctionnaire 
dont le brillant passe — dans la Resistance — et le present a un 
poste d’une importance Internationale, laissent augurer d’un 
avenir exceptionnellement prestigieux. 

Delouvrier, qui n’est pas un politique, pense que le General, 
ayant « lance » le plan de Constantine, a besoin de conseillers 
financiers. Tres vite Pompidou le detrompe. 

« Le General veut remplacer Salan, mon cher Delouvrier. On a 
cherche parmi les jeunes hauts fonctionnaires ayant des capacites 
economiques, car nous ne voulons pas de « politiques » ni 
d’elements de la prefectorale, qui s’opposent sans cesse aux 
militaires. Peu d’hommes reunissent les qualites que nous 
recherchons. Pour etre franc, nous avons retenu deux noms : 
Guillaumat et vous. Guillaumat veut rester aux armees... » 

Reste Delouvrier, qui tombe des nues ! Un timbre sonne dans 
le bureau de Pompidou. 

« Le General vous attend... II ne vous parlera pas du 
remplacement de Salan. » 

Lorsque, une demi-heure plus tard, Paul Delouvrier sort du 
bureau du general De Gaulle qu’il n’avait pas revu depuis 1947 a 
l’epoque du R.P.F., il est charge d’enqueter en Algerie et de faire 
un rapport personnel au president du Conseil. 

« Vous avez un mois, Delouvrier, a dit le General. II est 



necessaire de voir sur place ce qu’il en est. » 

Pas un mot d’une mission ulterieure. Le lendemain, Rene 
Brouillet, charge des affaires algeriennes a Matignon, a prepare 
son ordre de mission ainsi que ceux de ses compagnons. Car 
Delouvrier ne veut pas partir seul. II emmene MM. Rigottard et 
Maffart. II connait ce dernier depuis longtemps. Ensemble ils ont 
prepare l’inspection des finances. Autant on imagine mal 
Delouvrier parmi les dossiers arides de la Cour des comptes 
autant Michel-Jean Maffart semble avoir ete fait pour cela. A la 
fougue de Delouvrier il oppose un calme qui pourrait passer pour 
de la mollesse a qui ne le connaitrait pas. Le teint bleme, le 
cheveu blond raide, l’ceil endormi derriere les lunettes a fine 
monture, replet, Maffart enfourne inlassablement des dossiers, les 
disseque, les analyse, en extrait l’essentiel et les rejette. Repu. 
Mais son cerveau a tout enregistre, en a deja tire les conclusions 
qui s’imposent. L’oeil qui semble terne se reveille a l’essentiel, ne 
laisse rien passer, ni la faille dans un dossier, encore moins chez 
un homme. Dangereux, Maffart ! L’enveloppe du petit 
fonctionnaire sans eclat, le modele du conseiller a la Cour des 
comptes, renferme un redoutable analyste. Un declic et ce faux 
mou se transforme en bourreau de travail a l’activite frenetique 
qui ne passe rien, qui ne neglige personne. II est meme capable 
d’enthousiasme ! Si Delouvrier, « le plus bel animal de sang que 
De Gaulle ait jamais pris au lasso » selon BIoch-Laine, decide de 
s’adjoindre Maffart, c’est qu’il en connait les qualites. 

La pipe au bee, l’oeil a l’affut, Michel-Jean Maffart a deja 
diagnostique l’Algerie de 1958. II a fait partie en fevrier d’une 
mission d’application de la loi-cadre. Au retour, son verdict est 
implacable : Alger est obsede par le mot de Bourguiba — « il faut 
se contenter de peu et arracher, par ruse ou grace aux 
circonstances, feuille par feuille » — et oppose a la loi une force 
d’inertie considerable. 

« Les directeurs du G.G. voient cette loi-cadre d’un point de 
vue tres conservateur, constate Maffart, ils veulent conserver le 
plus de verrous possible a un courant qui conduirait a 
l’independance. La reticence d’Alger est comprehensible car les 
textes de la loi-cadre demandent de la grandeur d’ame pour leur 
application ! » Mais le 13 Mai est passe par la. C’est une Algerie 
nouvelle que la mission Delouvrier doit ausculter. 

Paul Delouvrier veut tout voir. L’ordre de mission signe de 



De Gaulle ouvre toutes les portes mais inquiete aussi. Salan a 
decele le peril, mais qu’y faire ? Les trois mousquetaires de 
Matignon fourrent leur nez partout. Chez les militaires d’abord, 
ou Delouvrier descend jusqu’a l’echelon du bataillon. II s’aper^oit 
tres vite que la situation n’est plus celle du 13 Mai. Le F.L.N. a 
repris 1’offensive. Dans un poste, le futur delegue general 
demande : 

« Ou sont les rebelles ? 

— Les fells ? Ils sont la. Sur la croupe a cote. » 

Dans Lavion qui survole la zone, le pilote s’exclame : 
« J’entends les fellaghas qui parlent par radio ! » Delouvrier est 
tres impressionne. De son cote, Maffart constate que partout les 
militaires ont pris gout a V administration directe. Un simple 
colonel a beaucoup plus de pouvoirs qu’un ancien sous-prefet. Et 
les facilites de residence les changent fort agreablement des 
cantonnements austeres de jadis ! Les militaires s’accrochent a 
leur « mission » et a ses avantages. Ils n’ont que mepris et dedain 
pour ces civils, prefets, sous-prefets, administrateurs, dont ils 
disent pis que pendre ! 

A Alger, Lacheroy, Goussault et Gardes, qui va les remplacer, 
s’inquietent de voir la mission poser tant de questions sur 
Eadministration, sur la politique. Voila un cobaye de choix sur 
lequel experimenter les techniques de persuasion du 5 e bureau. 
Delouvrier connait le colonel Gardes par sa mere qui tient un petit 
restaurant rue du Bac, frequente par tout ce que la politique et 
1’administration comptent de personnalites. Le contact personnel 
est immediat et cordial. Gardes et Lacheroy developpent leurs 
theories : decouverte de la guerre psychologique a travers Mao, 
necessite de mettre la population en condition, de porter la guerre 
sur le plan psychologique pour que ces musulmans soient 
mobilises et sortent enfin de leur attentisme. Car on ne reprend 
plus les themes de la fraternisation. Elle a fait long feu. D’apres le 
5 e bureau, c’est parce que De Gaulle n’a pas voulu prononcer le 
mot magique : integration, qui aurait regie tous les problemes 
comme par miracle. Et les critiques se font vives a l’egard du 
president du Conseil. 

Les « psychologues » du 5 e bureau oublient totalement la 
metropole. Delouvrier, Maffart et Rigottard, eux, ne 1’oublient 
pas. Cette action psychologique, panacee de la guerre d’Algerie, 
les laisse sceptiques car sa reussite demanderait un terrain de 



choix qu’on est loin d’avoir. La population metropolitans est 
divisee. Le sens critique des Frangais repere tres vite les 
tendances a l’endoctrinement. Les papiers de 1’action « psy » 
n’emportent pas l’adhesion generale. Ses dirigeants veulent attirer 
l’Algerie par des liens indissolubles. Maffart note pour sa part : 
« Cette idee est une illusion. L’egalite de fait n’est pas voulue ni 
acceptee par les pieds-noirs. L’armee s’estime garante des droits 
des musulmans et des promesses faites, mais les militaires ne se 
rendent pas compte que les Europeens d’Algerie n’en veulent 
pas. » 

Pour sa part Delouvrier leur demande de rencontrer quelques- 
uns de ces musulmans representatifs avec lesquels les militaires 
veulent faire l’Algerie nouvelle. On lui presente d’anciens 
deputes, de futurs deputes, des « qui auraient bien voulu mais 
n’ont pas pu », des rallies ostensibles. Personne. Faire prendre des 
vessies pour des lanternes a un Delouvrier est une tache bien au- 
dessus des forces de 1’ensemble des officiers « psychologiques ». 
Tout Gardes soient-ils. Deja ils auraient du s’en mefier. 

La realite, Delouvrier l’apprend a travers les contacts 
personnels qu’il s’est reserves au cours de sa mission. 
« Certainement avec des gens des deux bords, pense Maffart, plus 
attentif que jamais a cette realite algerienne. Sinon avec des 
F.L.N. du moins avec des Fran^ais liberaux en contact avec des 
musulmans pro-F.L.N. » 

Les stagiaires de l’E.N.A., a laquelle Delouvrier garde une 
grande tendresse, lui permettent d’aller au-dela de la facade, de se 
faire une opinion. II y a entre ces brillants jeunes gens et le futur 
delegue general une communaute de pensee, de precision dans 
Fexplication, de fa^on de dresser un bilan, qui met Delouvrier en 
confiance. Parmi ces futurs cadres de la nation il y a Michel 
Rocard, qui deviendra plus tard leader du P.S.U. et futur candidat 
a la magistrature supreme. Le bilan qu’ils dressent n’a qu’un 
lointain rapport avec les affirmations militaires. Pour eux, la 
« personnalite algerienne » est en train de naitre, favorisee par la 
repression. Delouvrier apprend le sort des populations deplacees, 
des camps de regroupement, des internes administratifs, des 
milliers d’hommes « interroges », puis emprisonnes. Les gens de 
l’E.N.A. sont sensibles au comportement des gosses musulmans. 
« Un drapeau F.L.N. les fait vibrer, expliquent-ils, ils aspirent a 
avoir un chant des partisans a siffler... » 



Delouvrier prend conscience de Fechec des Lacheroy, 
Goussault et autres Gardes qui de mai a octobre ont eu les mains 
libres et la benediction de De Gaulle. La population s’enlise dans 
l’attentisme et les rares elites pretes a s’engager aux cotes de la 
France souffrent d’un complexe de frustration par rapport aux 
pieds-noirs. 

Avant de regagner Paris, Delouvrier va rendre visite a une 
jeune femme, Fatima Dounane, qui dirige une ecole d’infirmieres 
musulmanes dans la banlieue d’Oran. Son arrivee, precede de 
deux motards, cree dans ce quartier une agitation populaire 
significative : les gens craignent une descente de police ! La jeune 
femme — elle a vingt-trois ans —, mise en confiance par 
Delouvrier qui explique son desir sincere de s’informer et 
d’informer le general De Gaulle, se livre tout entiere dans une 
conversation bouleversante de franchise. A son avis, tous les 
Algeriens sont desormais pour l’independance. II a fallu quatre 
ans pour les convaincre. Le 13 Mai a ete une escroquerie. Rien 
n’est change. On se bat. On reprime. On torture. On emprisonne. 
Delouvrier parle des jeunes filles que Fatima Dounane instruit 
pourtant sous l’egide de la Croix-Rouge fran^aise. Les reticences 
de Fatima lui font vite comprendre que sitot formees elles 
gagneront les maquis. 

A son retour a Alger, Delouvrier, qui desormais mesure 
l’ampleur de la tache qui Fattend, pose tout a trac la question de 
confiance a Maffart: 

« Je ne suis charge de rien, lui dit-il, et rien ne me permet de 
croire... mais si cela arrivait, si j’etais nomme en Algerie, 
viendriez-vous ? » 

La scene se passe sur le Telemly, a Fendroit ou de ce 
magnifique boulevard on decouvre tout Alger, et le port, et la mer 
et au loin, a droite, les contreforts kabyles. Maffart est trouble. 
Quitter la quietude du Conseil d’Etat ou de la Cour des comptes et 
se plonger dans ce chaudron ne fait pas peur a cet homme 
tranquille. De sentiments, Maffart est profondement Algerie 
fran^aise. Mais l’analyse rigoureuse qu’il a faite de ta situation — 
bien que F atmosphere soit a F Algerie fran^aise — ne lui permet 
pas de decouvrir « comment cela peut finir ». II s’en ouvre a son 
camarade de promotion. 

« Si c’est pour tendre a une egalite de droits d’abord, puis a 
une assimilation ensuite, ce sera tres long. Trop long. Et la France 



ne supportera peut-etre pas tant de sacrifices. D’autre part, je ne 
vois aucune evolution prochaine en direction de 1’independence. 
Ce serait contraire a ce qu’a dit le General et surtout l’abandon 
serait difficile a consentir.. » 

Delouvrier approuve. II parait convaincu que le General 
n’entend pas donner l’independance ni seulement negocier avec le 
F.L.N. 

« Alors ? interroge-t-il. 

— Alors par sympathie je viendrai. Mais a condition de 
pouvoir partir a tout moment si je ne suis plus d’accord. Et aussi a 
condition de ne pas faire le contraire de ce qui a ete dit. Cela pose, 
la tache sera ingrate. Tout le monde est si reticent... » 

Des son retour Delouvrier est regu a Matignon. Au rapport. 
De Gaulle veut bavarder avec l’homme de son choix. II attend 
beaucoup de ses reflexions. Le tableau que brosse le haut 
fonctionnaire n’est ni souriant ni pessimiste. Des faits. Des 
comptes. Des conclusions. L’important, le plus important, c’est la 
mise en route immediate du plan de Constantine. Naturellement, 
le probleme politique reste entier. La question essentielle est de 
savoir si l’on peut « faire passer » les donnees economiques 
compte tenu de la situation politique. Mais cela c’est Paffaire du 
General, qui ne manque aucune occasion de le faire comprendre a 
ses interlocuteurs. L’Algerie est sous l’emprise militaire totale. A 
Alger, Oran et Constantine un prefet est Padjoint du general 
commandant la region. Ailleurs, plus de prefets, quelques sous- 
prefets sans pouvoirs. Delouvrier ne cache pas la facheuse 
impression qu’il retire de ces dispositions. D’autant que la 
situation militaire est loin d’etre favorable. La periode du 13 Mai 
au referendum a neglige des problemes qui ont maintenant 
retrouve toute leur acuite. Les mefaits du F.L.N. ont repris. II faut 
reagir. 

Delouvrier est persuade que De Gaulle ne fera pas une 
politique Algerie fran^aise, qu’il estime impossible. La tache 
consistera au contraire a faire evoluer PAlgerie vers une 
independence quelconque dans un delai non fixe. Comme le 
General reste muet sur ce point, Delouvrier lance en conclusion 
de son rapport oral. 

« Mon general, P Algerie sera independante ! 

— Dans vingt-cinq ans, Delouvrier, dans vingt-cinq ans... En 



attendant, mettez-moi noir sur blanc ces reflexions. Je vous 
reverrai bientot. » 

En economiste, en financier, le haut fonctionnaire redige un 
modele de rapport technique qui ravit le General. Sa decision est 
prise. Delouvrier est son homme. 

« Et celui-la, confie De Gaulle a son entourage, est un 
economiste. II ne va pas m’enquiquiner avec la politique. II ne 
cherchera pas a se faire aimer par Alger. D’ailleurs je n’aime pas 
les gens qui s’interessent trap aux natives. » 

A son habitude, le General mene 1’affaire tambour battant. 
Debut decembre il annonce sa nomination a Delouvrier. 

« Je vous ai choisi pour succeder a Salan. 

— Mon general, ma fonction n’a jamais ete d’autorite mais a 
toujours releve du domaine economique et financier. Dans cette 
phase evolutive du probleme algerien je suis pret a mettre en 
application le plan de Constantine mais pas a prendre les pouvoirs 
civil et militaire ! Je ne me sens pas de taille... 

— Vous grandirez, Delouvrier. Je vais faire un voyage en 
Algerie et au Sahara et vous viendrez avec moi. Je ferai part de 
cette decision a Salan et vous vous mettrez d’accord pour fixer le 
plus vite possible la passation des pouvoirs. » 

Lorsque, le 3 decembre, Salan qui accueille De Gaulle voit sur 
la passerelle de la Caravelle Paul Delouvrier avancer en tete de la 
« suite », il a compris. La presence de « l’enqueteur de 
Matignon » au cote du general lui fait « renifler » quelque chose. 
Et la confirmation vient bien vite. Salan, « appele a de hautes 
destinees », jette un ceil noir a Delouvrier lorsque celui-ci evoque 
la passation des pouvoirs. 

« Me faire ga a moi ! Je ne comprends pas. Je n’ai pourtant pas 
demerite. » 

La date est fixee au 19 decembre. 

« Il me faut plus de temps, proteste Salan. J’ai des affaires 
importantes en route. » 

Mais De Gaulle s’en desinteresse. Sa decision est 
communiquee. Il pense deja a autre chose. A l’avenir. 

A peine rentre a Paris, Delouvrier fait la connaissance de 



Maurice Challe qui va, a ses cotes, prendre le commandement de 
l’armee d’Algerie. La rencontre a lieu le 11 decembre a Matignon 
ou De Gaulle a convie a dejeuner Delouvrier, Challe, Rene 
Brouillet, son conseiller pour les affaires algeriennes, et leurs 
epouses. Incapables d’un numero de seduction les deux hommes 
« accrochent» immediatement. 

Maurice Challe a cinquante-trois ans, un visage franc, ouvert, 
aux traits lourds, des epaules de rugbyman, des bras de lutteur. 
Une force de la nature. Depuis 1955, il est major general des 
armees. A ce titre il est charge de prevoir tout ce dont l’armee 
peut avoir besoin en hommes et en materiel. C’est un technicien 
hors pair. Pendant la premiere affaire de Suez, il a re<pi la delicate 
mission de tester l’armee israelienne, puis d’assurer une liaison 
politico-militaire entre Guy Mollet, Anthony Eden et les 
Israeliens. Ce general technicien n’est pas pour autant un officier 
de cabinet. Il sait etre homme d’action et l’a prouve dans la 
Resistance. Chef d’un reseau a Avignon, il a reussi a se procurer 
l’ordre de bataille complet de la Luftwaffe a l’heure du 
debarquement ! Et a le transmettre par radio a Londres, ce qui lui 
valut les felicitations personnelles de Churchill et la D.S.O.A 

De Gaulle a choisi ce general d’aviation tetu, franc, solide, 
pose, calme et tenace pour succeder a Salan et pour sortir une 
armee engluee dans le quadrillage et dans l’action psychologique 
de sa lethargie operationnelle. En outre, Challe qui sait que depuis 
l’Indochine et surtout depuis Suez les militaires ont le sentiment 
de se faire tuer pour rien — sentiment pas toujours exact mais 
profondement ancre — est impermeable aux doctrines. Il est 
intelligent mais sans eclat. Un peu lourd, il a un bon sens paysan 
qui ne doit pas se laisser entamer par les theories de guerre 
subversive et d’integration qui sont les deux mamelles de la toute- 
puissante action « psy ». 

Des le 15 octobre, le general De Gaulle l’a envoye en Algerie 
comme adjoint de Salan avec promesse de succession. « Pour un 
aviateur ce ne sera pas facile, mon general, a dit Challe. La-bas 
l’action est menee par l’armee de terre a 85 ou 90 p. 100. » Mais 
De Gaulle a maintenu sa position. Et depuis deux mois Challe vit 
en Algerie. Salan, tres renferme, n’a pas tres bien pris la chose et 
Challe, n’ayant pas de responsabilite de commandement, en a 
profite pour aller partout, pour se rendre compte sur le terrain de 
la guerre qui est menee. Lui aussi voit tout. C’est un aviateur, 


alors on le regarde de travers, mais les cinq etoiles qui brillent sur 
le bleu des pattes d’epaulette font rentrer les recriminations dans 
la gorge des « terriens ». II observe, note et ne dit rien. Les 
critiques et les remedes ce sera pour plus tard quand il sera le 
patron. Mais deja il se promet de ne jamais mettre sur pied l’une 
de ces brillantes operations comme celle a laquelle il assiste a 
Aflou : on delimite une zone, on la boucle et on ratisse. Tout cela 
est prepare dans le plus grand mystere mais avec toutes les 
dactylos dans le secret ! Avec de la chance on tombe sur une ou 
deux katibas. Cela fait un beau communique et, Toperation 
terminee, on s’en va. Les rebelles reviennent ou sortent de leurs 
caches admirablement dissimulees. Tout est a recommencer. On 
se croirait au temps du bon vieux « Babar » Cherriere ! 

Challe a pu egalement admirer de pres cette aberration que 
constituent les zones interdites. Interdites aux Fran^ais ! Car les 
rebelles, eux, y sont parfaitement tranquilles. 

« La guerre menee actuellement en Algerie, confie Challe a 
Delouvrier, c’est une succession de coups parfois spectaculaires 
sans aucune suite politique et militaire. Le F.L.N. reste, aux yeux 
de la population, le maitre du pays ! » 

Delouvrier partage tout a fait l’avis de Challe qu’il trouve tres 
sympathique. En attendant le General, les deux hommes prennent 
F aperitif dans le petit salon et bien sur la conversation roule sur 
l’homme auquel ils vont succeder : Raoul Salan. Challe, 
mordillant son eternelle pipe, reste vague. On ne se demolit pas 
trop entre militaires. Surtout devant un civil ! Mais la critique de 
la guerre que vient de faire l’aviateur retombe directement sur 
Salan. Delouvrier, lui, n’y va pas par quatre chemins. 

« Mon general, nous sommes destines a travailler ensemble. Je 
ne sais si je serai au-dessus ou au-dessous de vous. Mais je sais 
que si nous ne formons pas un veritable tandem, si nous ne 
sommes pas lies a la vie a la mort, ga ne marchera pas. Avec moi, 
ne soyez jamais le general Salan. 

— Ce n’est pas mon genre, monsieur Delouvrier, je ne suis ni 
un politique... ni un Chinois ! » 

Quand le general De Gaulle arrive il trouve les deux hommes 
epanouis, fort satisfaits Fun de l’autre. La collaboration entre le 
civil et le militaire s’annonce bien. Au moment de passer a table, 
le General, apres un bref coup d’oeil circulaire, lance : 



« En sommes, messieurs, il y a ici toute l’Algerie... » 

Puis, comme s’il cherchait un absent, il ajoute de sa voix 
profonde : 

« Ah ! non, il manque Ferhat Abbas... » 

Deux scenes vont situer les rapports entre le general De Gaulle 
et ses representants en Algerie. Car c’est desormais une certitude, 
l’Algerie, c’est De Gaulle. Ce n’est plus le gouvernement qui 
decide de la politique a y mener — ou qui a l’extreme se la laisse 
dieter par Alger, comme (;’a ete le cas de 1954 a 1958 — c’est un 
homme, approuve au suffrage universel par une nation satisfaite 
de pouvoir enfin se debarrasser sur ses epaules d’un probleme qui 
de jour en jour devient plus preoccupant. Tout va desormais se 
jouer entre Thomme De Gaulle et l’Algerie. 

La premiere scene reunit Challe et le president du Conseil. Le 
nouveau commandant en chef, qui, en deux mois, s’est fait une 
certaine idee de l’Algerie, veut obtenir des assurances. 

« Mon general, demande Challe, avant de partir j’ai deux 
choses a vous demander. 

— Allez, Challe. 

— La premiere concerne les harkis. Il faut developper ce 
corps. On ne fait bien la guerre qu’avec des autochtones. Ils sont 
actuellement 26 000. J’en veux au moins 60 000 ! La seconde : je 
veux votre accord formel qu’on ne m’enlevera pas un seul des 
hommes que je trouverai en arrivant. Les effectifs doivent rester 
tels qu’ils sont actuellement. » 

La theorie de Challe est simple : dans le cadre du maintien de 
l’ordre, il faut des effectifs considerablement superieurs a ceux de 
la rebellion, qui a 1’initiative, qui mene la danse, choisit ses 
objectifs et le moment de l’attaque. Devant De Gaulle, il se fait 
convaincant. 

« Mon general, quelques milliers de rebelles mobilisent des 
centaines de milliers d’hommes. Et il n’y a qu’un moyen de 
diminuer les effectifs : accentuer la repression et faire du contre- 
terrorisme caique sur le terrorisme. Ce qui n’est pas un moyen 
d’engager la population a nos cotes. Or nous avons besoin de la 
gagner. Le rebelle est comme un poisson dans l’eau. Il faut lui 
couper l’eau, e’est-a-dire ou proteger la population ou faire du 
super-terrorisme. Pour que, dans les deux cas, le peuple sache que 



nous sommes les plus forts. La solution civilisee est d’etre partout 
et tout le temps. C’est pourquoi il me faut ces effectifs. » 

De Gaulle est reste silencieux. Impassible. Seul un tic qui 
contracte sa levre inferieure traduit son agacement. 

« Challe, on ne pose pas de conditions a De Gaulle ! 

— Mon general, je ne pose pas de conditions. Je demande les 
moyens de travailler. Alors ou j’obtiens votre garantie, ou vous 
me mettez a la retraite ! » 

Le president du Conseil a un haut-le-corps, puis il demande, 
bourru : 

« Vous avez un papier ? 

— Voila, mon general. » 

En quinze lignes Challe a exprime ses desiderata. De Gaulle 
les lit attentivement puis dans la marge ecrit : D’accord. Il signe 
et rend le papier a Challe. 

« Voila. Vous etes content ? Maintenant vous pouvez gagner 
votre poste. 

— Merci, mon general. » 

Le general Challe serrera precieusement le document dans son 
coffre a Alger. Il me racontera plus tard que, trois mois apres, le 
papier avait mysterieusement disparu ! 

La seconde scene se deroule cette fois entre le president du 
Conseil et Paul Delouvrier. Il s’agit de donner au nouveau 
delegue general des instructions sur 1’attitude a prendre a Alger. 
Delouvrier sait qu’il doit appliquer en Algerie une politique de 
« releve ». De Gaulle veut une mise en oeuvre rapide du plan de 
Constantine et le prompt retour des pouvoirs administratifs entre 
les mains des civils. 

Rene Brouillet et Paul Delouvrier ont « pondu » un projet 
d’instructions que le general De Gaulle relit attentivement. Il 
biffe, il corrige. Puis le re fait totalement. Il commence par ces 
mots qui seront reproduits dans toute la presse des l’arrivee du 
delegue a Alger : « Vous etes la France en Algerie... » 

Puis le General entreprend non de livrer sa pensee mais 
d’expliquer les grandes lignes de ce que sera le role de 
Delouvrier : 



« La France doit avoir les mains libres pour faire ce qu’elle 
voudra, Delouvrier. Pour cela, il faut que la situation militaire 
soit-meilleure que ce qu’elle est et que l’armee obeisse. » 

Delouvrier espere des directives politiques precises mais le 
General continue dans une ligne d’« indetermination » apparente 
qui lui est familiere. 

« Nous devons tirer l’Algerie de sa « mouise » pour lui donner 
la possibility de choisir. Que ces Arabes voient leur veritable 
interet ! C’est pourquoi je vous demande d’insister, de bien faire 
comprendre a tous que vous etes la France en Algerie et non le 
representant des Algeriens en France. » 

Et De Gaulle, apres un temps, ajoute : 

« II n’est pas opportun de terminer vos allocutions par Algerie 
fran^aise ! » 

Puis, moins grave, il passe aux decisions economiques. 

« Il faut que je mette quelque chose dans votre corbillon ! Que 
desirez-vous ? » 

Et Delouvrier, qui, avec les questions economiques, retrouve 
un terrain familier, demande une subvention de cent milliards et 
1’assurance que les compagnies petrolieres seront obligees par le 
gouvernement de sortir le gaz du Sahara et de le faire arriver 
jusqu’a la cote de fa^on a industrialiser l’Algerie. Sur ce point les 
petroliers sont tres reticents car ils~gagnent plus sur le petrole que 
sur le gaz, pour lequel on ne peut tolerer qu’un bas prix. 

« Si l’Algerie devient independante, mon general, jamais les 
Algeriens ne vous pardonneront de ne pas avoir sorti le gaz. Et 
cela deviendra important pour nos fournitures en petrole ! » 

Accorde. Le General semble de bonne humeur. L’entretien est 
termine. Delouvrier peut faire son entree a Alger. Pourtant, le 
delegue general reste soucieux. De Gaulle ne lui a pas parle de 
solution politique pour l’Algerie. « Rien au-dela du papier que je 
vous remets », a-t-il meme precise. Alors Delouvrier prenant son 
courage a deux mains evoque devant le General le probleme clef 
de l’heure : l’integration. 

« Mon general avec le nombre d’elus sous l’etiquette Algerie 
fran^aise et avec les U.N.R., les deputes d’Algerie vont deposer, 
des la rentree parlementaire, une motion demandant l’integration 



a la France metropolitaine. Et sur cette motion qui va rencontrer 
la majorite dans cette nouvelle Chambre, une « politique 
d’attente » risque d’etre bousculee par le Parlement. 

— Ne vous inquietez pas ! Ceci est mon affaire. 

— Mais, mon general, s’entete Delouvrier, durant la mission 
que vous m’avez confiee en Algerie, j’ai eu une conversation de 
deux heures avec le colonel Lacheroy. Celui-ci m’a affirme que la 
motion etait prete et que vous risquiez d’etre battu. » 

De Gaulle devient bleme, les yeux flamboient, la levre 
tremble. II se leve et, furieux, met fin a l’entretien en criant a 
travers son bureau : 

« Delouvrier, sachez que je ne suis ni Guy Mollet, ni Pflimlin, 
ni Felix Gaillard ! Je suis De Gaulle ! » 

Delouvrier, abasourdi et furieux lui aussi, se retrouve dans le 
bureau des aides de camp. Pret a affronter l’Algerie. Le General 
ne lui a pas-serre la main ! 


Salan s’en va. Prise d’armes, musique, grand tam-tam, motards 
en gants blancs, gerbe au monument aux morts. Et quelques 
« Vive Salan » qui ne peuvent cacher la grande indifference 
qu’Alger temoigne au delegue general qui la quitte. Quelques 
milliers de curieux. Rien de plus. 

Ortiz a essaye de rameuter ses troupes. Pour une fois elles ne 
font guere de bruit. Le delegue general, impassible, tres froid, tres 
maitre de lui, ne laisse rien paraitre de son amertume. II n’a 
jamais ete adopte par la Ville blanche. II n’a jamais ete aime ni de 
l’armee ni du peuple. Trop secret pour creer un courant affectif, il 
n’a du son ephemere popularity qu’au 13 Mai et au symbole de 
l’Algerie fran^aise qu’il a incarne. 

Salan s’en va. Alger s’en fout. II lui reste Massu et sa gueule 
de travers. Son personnage eternellement grognon a seduit la ville 
qui voit en lui le veritable garant de l’esprit du 13 Mai. Ah ! si 
celui-la partait ce serait autre chose. Mais Salan, apres tout, il a 
beaucoup hesite en mai, on a fini par s’y faire. Il s’en va, un autre 
arrive. Quelle importance ? 

L’avion de Salan croise celui de Delouvrier au-dessus de la 
Mediterranee. Les deux hommes echangent les traditionnels 



messages de politesse. A Maison-Blanche les memes troupes 
presentent les armes, les memes journalistes « couvrent » le 
depart de l’ancien et l’arrivee du nouveau. Memes scenes, memes 
honneurs, memes motards. La meme gerbe aurait pu servir. Mais 
la ville est encore plus froide pour Delouvrier que pour Salan. 
Elle boude. C’est une vieille habitude a Alger. On n’aime pas les 
« nouveaux », on brode sur leur passe, on augure mal de leur 
avenir. Souvenez-vous. Soustelle, l’homme de gauche, c’etait le 
« juif » liberal qui ne connaissait rien des « ratons » ; Lacoste, le 
syndicaliste, venait pour « brader » ; Salan, le general socialiste, 
etait un franc-ma^on, opiomane de surcroit. Lui aussi ne pensait 
qu’a larguer l’Algerie ! Pour Delouvrier, on ressort la vieille 
etiquette qui a Alger a toujours fait ses preuves : c’est un 
mendesiste. Et gaulliste par-dessus le marche ! Pauvre Mendes, 
son nom sent toujours le soufre. Alors meme qu’ecrase par la 
stature de De Gaulle il s’eloigne de l’avant-scene politique, en 
Algerie il fait encore fonction d’epouvantail ! 

Quelques braillards essaient de conspuer Delouvrier au 
monument aux morts. Lagaillarde, qui est la, a tot fait de les 
museler. C’est facile, le coeur n’y est pas. Si De Gaulle a decide 
de remplacer Salan par un monstre, a deux tetes c’est que celles-ci 
sont d’une fidelite a toute epreuve. Challe et Delouvrier doivent 
etre « aux ordres ». Avec eux Alger joue done a la belle 
indifferente. Et puis le temps est au froid sec et n’invite pas a la 
manifestation. Les fetes de fin d’annee sont la, toutes proches. On 
verra « l’annee prochaine » ! 

En bon pere de famille, Paul Delouvrier installe les siens au 
palais d’Ete. Sa femme et sa fille Anne decouvrent les merveilles 
du vieux palais mauresque. Les deux « petits », Michel et 
Philippe, prennent possession de ce pare admirable ou ils pourront 
faire les quatre cents coups. Le plus celebre des enfants 
Delouvrier, le petit Mathieu dont les journaux du monde entier 
reproduiront le nom lors de la semaine des Barricades, ne naitra 
que quelques jours avant le drame. 

Au premier etage du G.G., e’est Eeffervescence. Les membres 
du cabinet Delouvrier reconnaissent les lieux. On se distribue les 
bureaux. Le grand rouge, e’est celui du delegue. En face, ce sera 
celui du general Challe qui, devant remplacer Delouvrier lors de 
ses absences, veut — pour montrer sa volonte de cooperation 
franche et sincere — avoir un bureau au Gouvernement general. 



Michel-Jean Maffart, directeur des cabinets civil et militaire, 
constate le premier l’ampleur de la tache qui 1’attend. Dans les 
bureaux c’est le vide « barometrique ». Salan n’a rien laisse. Ni 
un dossier, ni un papier, ni un sou. 

« Cela ne m’est jamais arrive, confie Maffart a son patron. Et 
pourtant j’ai « fait » la Sante publique, l’Interieur, Matignon et les 
Affaires etrangeres. J’ai toujours trouve — et, en partant, laisse — 
des dossiers en ordre ! 

— Eh bien ! repartons de zero, dit Delouvrier en se carrant 
dans le fauteuil qu’ont occupe Soustelle, Lacoste et Salan. Nous 
sommes assez nombreux pour faire face aux problemes. » 

Le technicien fait place a l’homme d’action. Desormais, en 
Algerie, c’est lui le patron. Premier objectif : faire le point de la 
situation. 

Le cabinet du nouveau delegue general sera vraiment un brain 
trust, une reunion de cerveaux. Jamais une equipe. C’est peut-etre 
le defaut d’une intelligence superieure. Tres rapide, Delouvrier a 
une vive conscience de sa superiority intellectuelle et, sans le 
vouloir, la fait ressentir a ses collaborateurs. II considere chacun 
d’eux comme un fronton sur lequel il tape ses propres balles. Et 
comme il est toujours le plus vif — tant dans 1’analyse que dans 
la conclusion — il provoque chez son interlocuteur un sentiment 
de malaise dont chacun s’accommode differemment. Le cabinet 
est tres heterogene. Cela ne derange en aucune fa^on Delouvrier 
puisqu’il travaille individuellement avec chacun de ses 
collaborateurs qui restent tres eloignes les uns des autres sans 
qu’il fasse quoi que ce soit pour les rapprocher. « Chacun dans sa 
sphere » semble etre sa devise. Elle contribuera a donner a son 
cabinet une facade « technocrate glace » qui ne fondra que dans la 
fournaise des Barricades. 

Pour l’heure chacun dans son coin prepare dans son domaine 
1’expose dont le patron va avoir besoin. 

En tete de l’equipe vient Michel-Jean Maffart que Delouvrier a 
nomme directeur des cabinets civil et militaire. Maffart, l’homme 
de dossiers et d’administration, ne se sentant aucune propension 
pour les questions politiques, preferait jouer le role de secretaire 
general du G.G. Mais Jacomet veut le poste. Maffart cede. C’est 
un ami de longue date de Delouvrier qui ne veut lui occasionner 
aucune difficult^. Il sera un directeur de cabinet peut-etre pas 



assez dynamique mais d’une honnetete et d’une droiture sans 
egales. II est sinon Algerie fran^aise comme l’entend Alger, du 
moins partisan du maintien de l’Algerie dans un cadre fran^ais. 

C’est done Jacomet, le jacobin passionne de politique, qui 
occupera les fonctions de secretaire general. Jacomet va etre un 
des hommes clefs du cabinet. Assez court de stature, autoritaire, 
tres competent, il se fait une haute idee du service de l’Etat. II 
sera T artisan principal de la politique de « releve ». Apres 
quelques jours d’enquete il a suffisamment d’elements pour juger 
excessives les responsabilites des militaires dans 1’administration 
civile. Farouche defenseur de la separation des pouvoirs il va se 
servir des nombreux abus constates dans ce domaine pour 
remplacer les militaires par des prefets et des sous-prefets. 

« Les textes sont si nombreux en Algerie, dit-il a Delouvrier, 
que n’importe qui peut faire n’importe quoi. » 

Tres sensible aux prerogatives des hauts fonctionnaires il se 
considere comme le chef de 1’administration algerienne et entend 
le faire comprendre a tout le monde. Avec Delouvrier il jouera le 
jeu mais « n’accrochera » jamais. Il admet difficilement la 
fascination dominatrice qu’exerce le patron et se considere vis-a- 
vis de lui comme son premier ministre, avec ses pouvoirs et ses 
responsabilites propres. Lui non plus ne fera rien pour unir ce 
cabinet heterogene d’autant qu’il est porte a faire ecran entre 
Delouvrier et les directeurs du G.G. Il exige que tout passe par lui 
et ne peut tolerer d’etre « efface » par qui que ce soit. En 
particulier par le delegue general. Et lorsque celui-ci commencera 
ses tournees dans le bled il ne manquera pas d’en faire autant. 
Mais pas dans la « suite ». Seul, a 1’autre bout du territoire ! 
Jacomet, tres Algerie franq:aise,-sera parfaitement loyal envers 
Delouvrier et demissionnera quand la politique de Paris lui 
semblera inapplicable. Mais il n’y aura jamais de liens profonds 
sur le plan personnel et affectif entre les deux hommes. 

Le calme MafFart s’efforcera, durant tout son sejour, d’aplanir 
les difficultes entre Delouvrier, Challe et Jacomet. Moins entre les 
hommes, qui s’estiment, qu’entre les membres de leurs cabinets 
respectifs, qui « se tirent dans les pattes ». 

Avec Jean Poincare, Maffart n’aura pas ces difficultes ! 
Poincare, collaborateur et ami intime du delegue general, est 
charge des affaires politiques. A lui seul il sera « l’equipe » de 
Delouvrier, etant le seul a lui confier le fond de sa pensee. 



Le groupe des « tetes d’oeuf » du nouveau patron de l’Algerie 
est complete par la presence au cabinet de MM. Hirtz, Piquart, 
Thibaud et Westphal. Hirtz est un ancien administrateur de 
commune mixte. II connait admirablement l’Algerie. Poincare se 
dechargera sur lui des taches quotidiennes du cabinet politique. 
Piquart, administrateur civil, plongera dans les questions 
economiques. Philippe Thibaud aura la redoutable tache de 
remplacer le colonel Lache Toy a la tete de 1’information. II s’en 
acquittera avec une diplomatie feutree acquise au Quai d’Orsay. 
Enfin Westphal s’occupera des affaires sociales. C’est le plus 
jeune — a peine trente ans — et le plus « liberal » des membres 
du cabinet. Fils du pasteur Westphal, il a de tres nombreux 
contacts avec les milieux dits « avances ». En Algerie il ne sera 
pas de ceux qui se voilent la face et ne veulent rien voir. Tres 
intelligent, sensible a 1’extreme, ce frele jeune homme revelera 
dans des circonstances difficiles un caractere d’une fermete peu 
commune. Grace a lui, Delouvrier saura tout de la condition des 
internes, des methodes repressives, des espoirs des liberaux et des 
musulmans. Avec Michel Piquart il constituera le front des 
irreductibles liberaux, reticents, opposes, puis franchement 
hostiles aux militaires et a leurs methodes. 

Mais en ces premiers jours de janvier 1959, chacun, dans sa 
speciality, « deblaye le terrain » car ce n’est pas le « briefing » 
compasse et glace du directeur de cabinet que Salan a laisse pour 
trois jours a Alger qui peut donner au nouveau delegue general 
une vision reelle et lucide de la situation ! 


L’accueil reserve a Challe est glacial. L’armee voit d’un 
mauvais oeil cet aviateur commander en chef, et les civils, qui 
depuis le 13 Mai « communient » avec l’armee, sont furieux du 
depart de Salan. Challe n’en a cure. Conscient de sa valeur, jaloux 
de son autorite, il va devoir prendre en main cette armee reticente 
et lui faire oublier que sa nomination est pour le pouvoir militaire 
une regression puisqu’il n’est que l’adjoint du delegue general. 
L’armee croit qu’il vient pour suivre une autre politique que celle 
du 13 Mai, il faut la detromper. Et pour cela lui faire la guerre, la 
faire gagner. Challe va s’y employer. 

Avec Delouvrier, les rapports sont agreables. Les deux 
hommes se voient tous les jours. Ils ont decide d’avoir un cabinet 
commun : Maffart s’occupe des affaires civiles tant pour le 



delegue general que pour le commandant en chef. Alain de 
Boissieu est son homologue militaire. 

Dure position que celle du colonel de Boissieu. Gendre du 
general De Gaulle, ses facilites de communication directe avec 
son beau-pere lui valent la mefiance des militaires. Mais les civils 
du cabinet lui apportent tres vite leur confiance. Et sa tache est 
facilitee par 1’accord qui regne entre Challe et Delouvrier. Son 
efficacite, sa parfaite honnetete a l’egard tant de ses camarades 
que des civils effaceront bien vite les preventions dont il se sent 
entoure. 

Challe a decide d’installer son etat-major au quartier Rignot, 
RC. de la V e region aerienne situe a Mustapha-Superieur, sur les 
hauteurs de la ville. Le bureau du G.G., c’est pour la politique, 
celui de Rignot c’est pour la guerre. La regne le colonel Georges 
de Boissieu, un lointain cousin d’Alain, legionnaire, brillant 
militaire et d’une fidelite absolue a Challe qu’il admire. 

Le commandant en chef s’adjoint egalement une section 
d’etude et de recherche qui va, dans un premier temps, agacer 
prodigieusement l’armee car Challe a reuni au sein de cette 
section de « contact » quelques jeunes et brillants officiers dont la 
mission est d’aller voir sur place ce qui se passe sur le plan 
militaire. 

« L’etat-major est « bouffe » par ses taches administratives, 
explique Challe, et moi je veux etre en prise directe avec mes 
hommes. » 

Ses « espions » seront accueillis avec la plus grande 
circonspection jusqu’au jour ou l’armee se rendra compte que 
Challe non seulement veut savoir, mais aussi informe directement 
ses subordonnes. Cette recherche d’une information directe et 
vivante entre le commandant en chef et le plus obscur de ses chefs 
de secteur contribuera beaucoup a degeler les rapports entre 
l’armee et son patron. Et puis Challe sera le premier a apporter la 
victoire militaire a des officiers qui, depuis l’Indochine, vont de 
defaite en defaite, ce qui lui vaudra, a lui l’aviateur « pas politique 
pour un sou », d’etre le plus aime, le plus influent des 
commandants en chef qui se soient succede en Algerie. 

C’est de la rencontre avec Massu que les « pipelettes » de 
1’etat-major attendent un plaisir sans melange ! Massu, plus 
populaire que tous les patrons possibles, Massu igame d’Alger, 



chef du corps d’armee, vainqueur de la « bataille » en 1957, 
principal artisan du 13 Mai, rhomme qui fait ce qu’il veut de la 
population de Bab-el-Oued a Belcourt ! Cela ne suffit pas pour 
impressionner Challe. II est le commandant en chef. C’est tout. II 
neglige pour l’instant la popularity. Son seul souci est de faire la 
guerre. Et la gagner. De son cote, Massu — contrairement a ce 
que beaucoup pensent de lui — est uniquement et seulement un 
soldat. Le soldat type. Recta, comme l’appelleront certains avec 
mepris lorsque, ravalant son amertume, il refusera de se lancer 
dans la rebellion politique contre De Gaulle. Face a Challe, Massu 
n’a pas l’ombre d’une arriere-pensee. II est au garde-a-vous. 
Raide et discipline. Quant au commandant en chef, sur la 
defensive, il se moque que ses ordres plaisent ou non a l’idole 
d’Alger. Ce sont les ordres. Apres plusieurs semaines, lorsqu’il 
connaitra mieux le general parachutiste, il s’apercevra que Massu 
grogne — c’est sa coquetterie — mais obeit toujours, qu’il est de 
ces officiers de plus en plus rares en Algerie qui considered que 
l’armee est la pour appliquer la politique du gouvernement et non 
la leur. Sur ce plan la soumission totale de Massu a De Gaulle est 
rassurante. Il apportera au commandant en chef toute l’aide qu’un 
commandant de corps d’armee peut apporter a son patron. Dire 
pourtant qu’une sympathie profonde unira les deux soldats serait 
exagere. 

En ce premier mois de l’annee 1959 Challe va rester le moins 
possible a Alger, il veut ausculter lui-meme son armee, la 
desengluer, la debarrasser des corvees civiles qui l’alourdissent et 
la lancer dans ce qui aurait toujours du etre sa tache principale : la 
lutte contre les rebelles. 

De ses reunions « entre quat’z’yeux » avec ses principaux 
collaborateurs Paul Delouvrier retira en quelques semaines une 
impression catastrophique. L’Algerie etait un cadeau empoisonne 
qu’avait glisse De Gaulle dans le deroulement de sa carriere de 
haut fonctionnaire. Mais il avait accepte, connaissant tous les 
risques. Il irait done jusqu’au bout. C’etait dans son caractere. 

A Thibaud, directeur de 1’information, qui peu apres son 
arrivee lui confiait nai'vement ses espoirs Algerie franchise « a 
condition d’appliquer des reformes profondes et douloureuses 
pour les pieds-noirs et pour la metropole », Delouvrier repondit 
au cours d’un dejeuner : « J’avais les memes sentiments que vous 
lors de mon premier voyage. Mais maintenant que j’ai vu et 



entendu beaucoup de choses, mes conclusions ne sont plus les 
memes que les votres. Quand vous connaitrez mieux le pays et les 
hommes, vous verrez que la situation n’a rien a voir avec ce que 
l’on raconte depuis le 13 Mai. » 

II y avait sur le visage de Delouvrier une resolution un peu 
triste qui prouvait a quel point la situation ne repondait en rien a 
ce qu’il avait espere et combien il se rendait compte que ce qu’il 
souhaitait pour l’Algerie etait deja irrealisable ! 

Jean Poincare, le directeur des affaires politiques, retirait de 
quelques semaines de contacts les memes conclusions. Les 
Europeens etaient dechires et follement inquiets. Ne connaissant 
rien des objectifs de la politique du General ils s’opposaient a 
toute reforme nouvelle. Tout ce qu’ils sentaient c’est que 
De Gaulle ne voulait pas de l’Algerie fran^aise. Leur reaction 
simpliste etait done : il faut redresser cela. 

« II y a de la « morosite » dans Pair, rapportait Poincare, les 
pieds-noirs sont tellement dans 1’impossibility de penser a une 
evolution de l’Algerie autre que celle qu’ils ont toujours connue 
qu’on ne peut discuter avec eux. D’autant qu’on ne sait pas ou 
l’on va ! » 

Les rapports s’averaient difficiles. Les contacts avec les 
Europeens manquaient de franchise. Car deja la situation etait loin 
d’etre nette. Bien que n’ayant aucune directive officielle, des les 
premieres semaines, le cabinet Delouvrier voyait bien qu’on ne se 
dirigeait en aucun cas vers l’Algerie fran^aise revee par les 
Europeens du 13 Mai. « Il est impossible de le leur dire », telle 
etait la position du G.G. 

L’attitude des representants de la population europeenne 
confirmait malheureusement cette position. Poincare avait essaye, 
des janvier, de faire comprendre a une delegation des elus 
d’Algerie qu’il fallait lacher du lest avant les elections 
municipales prevues pour le mois d’avril. Sur la pointe des pieds 
il avait tente d’expliquer la ligne de conduite que s’etait fixee 
Delouvrier. 

« Donnons deja une certaine autonomie aux echelons locaux. 
Faisons un effort de decentralisation et donnons des 
responsabilites locales. » 

Et pourtant Poincare ne livrait pas le dixieme de ses reflexions. 
Pensant « responsabilites musulmanes », il disait « responsabilites 



locales ». Mais le groupe des deputes, parmi lesquels Lagaillarde 
et Vinciguerra, avait compris a demi-mot et la reponse ne s’etait 
pas fait attendre : 

« Ce n’est pas possible. Seul le prefet doit avoir tous les 
pouvoirs. Si vous faites cela, ou allez-vous ? Ou allons-nous ? Si 
vous commencez a lacher, vous etes perdu et nous avec. On va a 
la decomposition. » 

Meme a dose homeopathique les reformes reelles etaient 
refusees ! 

Que dire des rapports avec les musulmans ? Desesperants ! 
Au G.G. le brain trust ne voyait que les beni-oui-oui qui hantaient 
les couloirs a la recherche de places, d’argent ou de rosettes de la 
Legion d’honneur. Les autres, on le les voyait pas. Au fil des 
semaines Philippe Thibaud comprenait mieux la reflexion deja 
desabusee de Delouvrier. Lui qui ne croyait pas, qui ne voulait 
pas croire au clivage Europeens-musulmans s’apercevait que 
toutes les grandes affirmations sur la solidarity entre Europeens et 
Algeriens n’existaient pas. Rien de vrai dans la belle envolee 
lyrique sur « nos freres musulmans ». La masse attendait, pas plus 
« emballee » par la rebellion que par la France. Jamais elle n’avait 
l’impression d’etre reellement defendue. Au mieux, elle restait 
passive. 

Devant cette incomprehension des hommes, Delouvrier, peu 
aide dans sa tache par la politique volontairement obscure de 
l’Elysee, se laissait guider par une idee dominante : a partir des 
instructions donnees par le general De Gaulle, se faire l’apotre 
des chances de developpement economique de l’Algerie. La 
reussite du plan de Constantine etait un moyen de resoudre le 
probleme algerien. Un moyen eventuel ! Encore fallait-il sur le 
terrain debarrasser une population, dont on voulait — enfin ! — 
faire le bonheur, de 1’emprise du F.L.N. Cela, c’etait le role de 
Challe. 

L’Algerie militaire que lui avait laissee Salan n’etait pas plus 
brillante que l’Algerie civile dont avait herite Delouvrier. Salan, 
absorbe par les taches politiques, sollicite de tous cotes, n’avait pu 
consacrer a la guerre proprement dite ni les efforts ni le temps 
necessaires. Challe, debarrasse de la politique — du moins le 
croyait-il —, avait bien l’intention de tirer les lemons de ces 
semaines d’observation et des rapports que lui faisaient les 
officiers de sa section etudes et recherches. Jusque-la la guerre ne 



s’etait faite qu’en ordre disperse. Chacun faisait de son mieux 
mais sans idees directrices. 

« L’Algerie etait divisee en soixante-quinze secteurs, 
m’expliquera le general Challe, c’etaient soixante-quinze 
manieres differentes de conduire la guerre. Chacun des chefs de 
secteur disait que le terrain dont il etait responsable et la 
population qui l’habitait posaient un cas particulier. Ce qui n’etait 
pas totalement faux. » 

Challe voulait tres vite profiter du cote positif de l’heritage 
Salan. D’abord la « bataille d’Alger », la repression et le 
quadrillage avaient considerablement limite le terrorisme urbain. 
Ensuite et surtout, grace aux barrages est et ouest, le champ etait 
clos. II fallait desormais empecher les rebelles de jouer avec les 
limites administratives interieures et monter des operations qui 
depassent le territoire d’un secteur. Car jusque-la, connaissant 
parfaitement ces limites, les groupes de l’A.L.N., presses par une 
operation dirigee depuis un secteur x n’avaient qu’a franchir les 
limites du secteur voisin ou comme par hasard le commandant 
etait accroche a P autre bout de son territoire, pour pouvoir 
respirer. Le sacro-saint reglement interdisait aux troupes en action 
dans un secteur determine de passer dans le secteur voisin si « le 
cas n’avait pas ete prevu dans le plan de Poperation » ! 

Challe aussi avait une idee directrice : ne laisser aux rebelles ni 
les djebels ni la nuit. C’est ce qu’il venait d’expliquer pendant ses 
premieres semaines de commandement aux colonels de secteur, 
descendant parfois a Pechelon du quartier. Mais il faudra le 
succes des premieres operations de son plan pour que Parmee « y 
croie » ! 

C’ etait encore chez Delouvrier pendant leurs entretiens 
quotidiens que le commandant en chef avait trouve Pecho le plus 
favorable. Ensemble ils avaient decide le desenkystement des 
unites jusque-la engluees dans un quadrillage statique destine a 
« tenir » la population et a la faire voter. Le tandem roulait sans a- 
coups. Challe voulait gagner la guerre, Delouvrier voulait reussir 
la paix. Malgre les rapports pessimistes, il caressait encore l’idee 
de faire vivre ensemble — a egalite — deux communautes qui 
n’en manifestaient guere le desir. 

Pour ceux des Europeens qui des le depart ne manquerent pas 
de tenter d’opposer le civil au militaire — un civil qui ne criait 
jamais Algerie franchise, un militaire qui ne voulait pas se meler 



de politique — Delouvrier forgea cette reponse : « Jamais on ne 
fera passer une feuille de papier a cigarette entre Challe et moi. » 
Qu’on se le tienne pour dit ! 

Le lieutenant fit arreter sa jeep a la sortie du village d’ll- 
Maten. La route etroite s’engageait dans le massif etroit bordant 
la vallee de la Soummam. Pour rejoindre N’Zoubia ou se trouvait 
le P.C. de la 7 e compagnie du 2 e bataillon du 2 e regiment 
d’infanterie de marine — on ne s’appelait plus coloniaux, mais 
« de marine », c’etait la grande reforme — il fallait emprunter sur 
quatre kilometres cette maudite route de montagne accidentee, 
bordee d’a-pics, de rochers, de buissons, d’oliviers sauvages. Tout 
le massif du Djurdjura, la foret de l’Akfadou, celle de Taourirt- 
Ighil et la vallee de la Soummam restaient encore le coin le plus 
pourri de Kabylie. (]a grouillait de fells auxquels Amirouche 
imposait une discipline de fer. II etait 16 h 15 ce 21 janvier 1959 
et le lieutenant, chef de section, avait hate de faire rentrer ses 
trente gus au poste de N’Zoubia avant la nuit. A 18 heures elle 
tomberait et il serait temps de se barricader. La nuit, dans la 
Soummam, appartenait aux rebelles. Derriere la jeep du lieutenant 
s’etaient arretes un half-track, un 4x4 Renault et un G.M.C. quatre 
sous-off et vingt-cinq hommes de troupe bien armes. Ils ne 
risquaient rien mais le lieutenant preferait alerter son capitaine a 
N’Zoubia. De son poste d’observation il les suivrait a la jumelle. 
En cas de pepin dans ce coupe-gorge qu’etait la route d’ll-Maten 
il pourrait les secourir en moins d’un quart d’heure. La radio de la 
jeep gresilla. Le lieutenant lan^a son message. 

« Nous venons de quitter la 3 e compagnie du 29 e B.C.A. et le 
convoi s’engage sur la route Il-Maten-N’Zoubia. Distance 
reglementaire cinquante metres entre les vehicules. » 

A 16 h 30 alors que la jeep de tete a passe un virage en epingle 
a cheveux et que le half-track le negocie avec prudence, la 
fusillade eclate. Furieuse. Nourrie. Une mitrailleuse et un F.M. 
rebelles concentrent leur tir sur le halftrack. Le chauffeur est tue. 
Le lourd vehicule percute la paroi rocheuse. Le feu redouble. 
Tous les hommes du half-track sont mis hors de combat. Les 
autres sautent du 4 x 4 et du G.M.C. mais sont cloues au sol par le 
feu croise de deux F.M. accroches a la crete voisine. 
Les djounoud se lancent a l’assaut du half-track qui est 
entierement detruit. De N’Zoubia, le capitaine suit le combat a la 
jumelle. Il repere Fun des F.M. et ordonne un tir au mortier sur le 



coude de la route. En meme temps il dirige une section sur les 
lieux de l’embuscade pendant que les chasseurs d’ll-Maten qui 
ont entendu les echos du combat en font autant et alertent une 
patrouille de T-6 qui survole la zone. A 16 h 45 les renforts sont 
sur les lieux. Immediatement les rebelles decrochent, laissant 
deux morts sur le terrain : les serveurs du F.M. tues par les obus 
de mortier. Le combat n’a pas dure un quart d’heure ! La 
poursuite doit etre rapidement abandonnee sans avoir donne de 
resultat. Pas assez de moyens, de mauvaises liaisons avec 
1’aviation et surtout la nuit qui tombe ! Sur la route, dans le virage 
en epingle a cheveux, il y a quatorze morts ! Les rebelles ont 
emporte un F.M., trois P.M., un P.A. et quatre fusils. Le half-track 
est hors d’usage. En plein jour, a dix minutes de deux postes 
importants, une des katibas d’Amirouche s’est paye le luxe 
d’attaquer un convoi. 

Tout ce que les officiers pouvaient faire, ce 21 janvier, en 
pleine vallee de la Soummam, c’etait relever les morts et sauver 
les survivants en se barricadant dans leur poste pour la nuit. On 
verrait demain. Sans illusions, car on savait que demain il serait 
trop tard. Restaient les corps de quatorze gamins cribles de balles 
etendus dans une grange... et un jeune lieutenant qui rageait de se 
sentir pris au piege dans la nuit kabyle. En NY 87 F 41,. ce 
21 janvier 1959, la pacification etait loin d’etre realisee ! Au coeur 
de la Kabylie les rebelles n’avaient jamais cesse d’avoir 
1’initiative. 

« Ils n’ont pas beaucoup de gueule, tes gars... » 

D’un air degoute, le colonel Bigeard regardait la section de 
bidasses fagotes de treillis kaki tire-bouchonnes et taches qui 
rendaient les honneurs aux victimes de la derniere embuscade 
d’Oranie. Le sous-lieutenant Yves Cuau etait oblige de 
reconnaitre que la reflexion du colonel etait juste. Mais dans ce 
secteur de Saida qui se souciait de la « gueule » du contingent ? 
La situation y etait aussi pourrie qu’en Kabylie. Avec le djebel 
Amour c’etait meme le secteur le plus « degueulasse » de tout 
l’Ouest algerien. C’est pourquoi on le confiait au colonel Bigeard 
alors en disgrace. Il revenait de metropole ou l’etat-major l’avait 
mis « au coin » apres la publication d’une interview au cours de 
laquelle, a son habitude, il avait critique cette guerre de colonels 
rassis, de capitaines a gros bide qui se calfeutraient dans leurs 
postes entoures de barbeles des que le soleil commen^ait a 



decliner. Si on se decidait a lui confier le commandement d’un 
secteur c’est que vraiment ^a allait mal. Et Saida etait 
1’illustration meme des critiques severes adressees par Bigeard a 
ses patrons. 

Trois katibas sous les ordres de Medjoub tenaient le secteur. 
Face a lui un brave colonel d’artillerie, le colonel El..., une bonne 
tete a binocles, farouche partisan du « pas d’emmerde avant 
tout ». Moins on bougeait mieux qa valait. Cette politique, 
partagee par un grand nombre d ’ off icier s superieurs d’un certain 
age, avait donne des resultats catastrophiques. Pendant le 
printemps et l’ete de 1958 les fells avaient mis successivement au 
tapis une section de Sidi-Mimoun, la 5 e compagnie du 3 e R.I.M. et 
une section de G.C.P. On n’en avait jamais parle. Pas plus que du 
refus d’obeissance de la part de saint-cyriens outres de voir que 
sous le commandement sans enthousiasme du colonel H..., on 
envoyait tout suspect « a la corvee de bois » pour ne pas avoir 
d’histoires ! A Saida, sous ce bon colonel H..., on tuait par 
charrettes entieres... 

Bigeard, ecoeure, avait accepte le secteur, conscient du cadeau 
empoisonne qu’on lui faisait. Cette fois, il n’avait pas ses paras 
du 3 mais de bons bidasses du 8 e R.I.M., des spahis, trois batteries 
d’artillerie et un regiment d’Algeriens ! Mais ga lui plaisait, il 
allait en faire des troupes d’elite, prouvant une fois de plus que le 
contingent valait ce que valait son encadrement. Les colonels 
classiques en boufferaient leur kepi et detesteraient un peu plus 
cette grande carcasse de Bigeard moule dans son treillis bariole. 

Et le grand cirque avait commence. Avec ses capitaines et 
lieutenants a gueule de loup il avait fait son cross quotidien. 
Ensuite la piscine. Des gars avaient suivi. On leur avait donne des 
treillis ajustes, des blousons, des rangers. On leur avait explique 
la guerre. Ils n’avaient plus peur. En quelques semaines, avec 
beaucoup de demagogie mais aussi avec ce rayonnement etonnant 
qui en faisait un remarquable meneur d’hommes, Bigeard avait 
transforme les appeles de ce secteur. On se repetait ses 
accrochages avec Alger pour obtenir du materiel, des tenues 
camouflees, des casquettes, bref tout son attirail. Son insolence 
frenetique a l’egard de l’echelon superieur ravissait ceux des 
sous-lieutenants qui l’avaient vu arriver d’un oeil sceptique. 
Cinquante fois il avait mis sa demission dans la balance pour 
obtenir carte blanche. Et il avait gain de cause. Il fallait qu’on eut 



besoin de lui ! 

Son mepris des militaries classiques, ceux qui pensaient a 
l’avancement, aux relations, aux bananes sans se soucier des 
hommes qui, lors des accrochages, restaient sur le terrain, lui 
avait valu rapidement une popularity sans precedent parmi les 
troupes du secteur. Une fois de plus il soignait sa legende. Les 
aspirants et sous-lieutenants avaient rapporte a leurs hommes 
1’incident qui avait oppose Bigeard au colonel Giraud, magnifique 
cavalier traditionnel, toujours sangle dans son gilet rouge, le 
monocle visse a l’ceil, supremement fier de ses spahis et de son 
ascendance. Bigeard, le col de sa tenue camouflee eternellement 
ouvert sur un torse bronze, n’avait pas grand-chose de commun 
avec ce fils de general aux parfaites manieres. Et celui-ci le lui 
faisait bien sentir en repetant a l’envi : « Mon papa qui etait 
general ». C’etait devenu un tic. Bigeard n’avait pas bronche. 
Mais un jour, excede des mondanites du mess des officiers et de 
l’eternel « mon papa qui etait general », il s’etait leve de table en 
s’essuyant la bouche et avait lache : « Mon papa qui etait 
aiguilleur... », puis s’etait rassis dans un silence glacial. Il avait 
fini de « bouffer », sans regarder ce qu’on lui servait selon son 
habitude, puis il etait sorti. Ce mess et ces colonels de « salon » 
lui sortaient par les yeux. Lui, c’est la guerre qu’il faisait. 

Et les resultats n’avaient pas tarde. Bigeard n’attendait pas les 
fells, il allait les debusquer. A son arrivee, le 2 e bureau estimait a 
mille les armes de guerre aux mains des rebelles, lorsqu’il partira 
il ne restera pratiquement rien. 

« Oh ! ce n’est pas difficile, diront certains officiers 
« traditionnels », avec de pareilles methodes ! » 

Bigeard n’epargnait personne. Il avait commence par mettre au 
pas les gros colons de la region. « Meme regime pour tout le 
monde. » Apprenant que de jeunes Europeens de Saida 
declenchaient des bagarres en ville il les avait attendus avec 
quelques-uns de ses hommes, les avait arretes, puis comme ils 
etaient sursitaires les avait engages d’office dans son fameux 
commando « Georges », au grand affolement du sous-prefet car 
tous ces estimables jeunes gens etaient fils de colons importants 
ou de notables de la region. 

Il avait ensuite demontre aux colonels des regiments deja en 
place et surtout aux deux personnalites de Saida, le maire liberal 
Charles Koenig et le colon le plus riche, Messonier, qu’ils 



vivaient sur une veritable poudriere. 

« Vous vous croyez en securite dans une ville barricadee mais 
le ver est dans le fruit. Ici, ^a grouille d’informateurs, de 
collecteurs, les fells sont dans le bled mais toute leur organisation 
politico-administrative est la parmi vous. » Et il avait lance le 
commando « Georges » sur la piste. 

Le commando « Georges » c’etait tout Bigeard. Beaucoup de 
courage, beaucoup de cinema, beaucoup de resultats. Lorsqu’il 
etait arrive a Saida, le colonel Bigeard etait entoure d’un garde du 
corps musulman, Z’Ga, immense athlete qui portait en 
permanence passes dans sa ceinture deux 11,43 dont il se servait 
avec la dexterite terrifiante d’un cow-boy de John Ford, et du 
lieutenant Georges Griaud, cent trente livres de muscles avec une 
belle gueule dure et male. Peu communicatif, celui-ci ne 
« frayait » pas avec les autres officiers. On ne le voyait qu’avec 
Bigeard, toujours a l’affut comme s’il cherchait quelque chose. Ce 
« quelque chose » les deux hommes l’avaient trouve tres 
rapidement quand on leur avait raconte l’histoire de Youcef. 
C’etait le fils d’un transporteur de Saida qui avait eu des ennuis 
avec l’administrateur de la commune mixte. L’histoire classique ! 
Le jeune homme, furieux de voir le peu de consideration dont 
jouissaient les hommes de sa race, etait passe au maquis. Entraine 
au Maroc, il etait devenu aspirant liaison et renseignement de la 
zone 2 de la wilaya 5. Au printemps de 1958, las de la vie des 
maquis, il s’etait rallie, permettant au 8 e R.I.M. de decouvrir des 
caches et des hopitaux a Hassasna et de detruire une katiba 
complete au-dessus de Franchetti. Mais faute d’encadrement de 
valeur et de politique suivie on 1’avait laisse sans directives. Avec 
son equipe de « harkis » — en realite une bande de forbans.— il 
etait devenu un bandit de grand chemin, ran^onnant, pillant, 
violant tout ce qui lui tombait sous la main. On avait fini par le 
mettre en prison a Tiaret ou il se trouvait. Immediatement, 
Bigeard et Griaud avaient fait sortir le bonhomme ainsi que sept 
autres fellaghas. 

« Vous allez travailler avec moi, avait dit Georges Griaud. Le 
premier qui bouge, le premier qui essaie de me doubler a une 
balle dans la peau. » 

Le soir meme les huit types couchaient sous une guitoune 
isolee avec le lieutenant qui avait ostensiblement pendu son 
pistolet a 1’entree de la tente. Le lendemain ils etaient tous la et 



Griaud etait vivant. II avait gagne la partie. Trois jours plus tard il 
partait avec son equipe dans le Tafrent, seul et sans armes. 

« Desormais, je vous fais confiance, avait-il dit a Youcef et a 
ses hommes, vous assurerez ma protection. » 

La semaine suivante, a la surprise generale, ils etaient de retour 
et rapportaient une mine de renseignements sur l’O.P.A. de Saida. 
Le commando « Georges » etait ne. 

Griaud n’y incorporait que des fells prisonniers et ne devait de 
comptes qu’a Bigeard. Quelques semaines plus tard, le 
commando « Georges » comptait cent cinquante rallies. Bigeard 
leur avait fait attribuer les meilleurs equipements, tenues 
camouflees recoupees, brelages en toile et surtout des armes tres 
modernes. Le commando etait equipe de MAS 49 modifies 56 et 
surtout de A. 52, un fusil mitrailleur transformable en canon 
mitrailleuse. 

Le « cirque » Bigeard avait trouve la un terrain de choix. On 
faisait dans le medieval. Le Camp du Drap d’or dans le djebel ! 
Les hommes couchaient dans des guitounes a 1’entree desquelles 
etaient plantes des etendards, ils ne defilaient que precedes de 
gonfanons en chantant le plus serieusement du monde : 

Quand dans le desert le lion rugit 

Varmee des animaux se terre et s’enfuit. 

Oui, nous sommes les fameux corsaires 

Les rois redoutes de la mer. 

Griaud faisait regner une discipline de fer sur son commando 
divise en « sticks » et non en sections. II n’etait pas rare de voir 
un de ses types, torse nu, attache a un poteau et bastonne par ses 
compagnons. Personne ne s’en melait. Au commando, tout se 
reglait en circuit ferme. Le lieutenant rendait sa justice et avait sur 
ses hommes droit de vie et de mort. Mais son prestige etait 
devenu incomparable. II avait resolu de faire commander chacun 
de ses « sticks » par l’un des prisonniers qui, dans l’autre camp, 
lui avait donne le plus de fil a retordre. C’etait sa fat^on de 
montrer a son ennemi qu’il l’avait estime a sa juste valeur. 
Puisqu’il acceptait d’entrer dans le commando « Georges » et de 
combattre ses anciens djounoud il etait equitable de lui donner un 
grade et des responsabilites importants. Sans attendre. En lui 
faisant d’emblee confiance ! Cette tactique avait en outre 



l’avantage de « mouiller » a fond le nouveau rallie. Avec de 
pareils elements, connaissant tout non seulement du maquis, mais 
de la population, Georges Griaud demolit en quelques semaines 
l’O.P.A. de Saida. Partant d’un collecteur il remontait toute la 
filiere. C’etait la « bataille d’Alger » en milieu agricole ! 

Cela n’allait pas sans heurts. Les plaintes affluaient sur le 
bureau de Bigeart a Saida. Le commando « Georges » employait 
des methodes qui ne manquaient pas d’indigner ceux qui quelques 
semaines plus tot toleraient les « corvees de bois » par centaines 
pourvu qu’on n’en parlat pas ! Les « Huns » du lieutenant 
Georges — comme les appelait un jeune sous-lieutenant du 
5 e bureau, Michel Bassi, futur chef du service politique 
au Figaro, jugement qui lui vaudra d’etre mute en compagnie 
apres avoir ete menace par un Georges fou de rage — avaient 
droit de haute et basse justice sur ceux qu’ils decouvraient. C’est 
ainsi qu’on les verra ecumer le Sud jusqu’a Tafrent, puis 
Geryville et Sefra, mais surtout decouvrir le commando F.L.N. de 
Mohamed Cheikh, infiltre a Saida pour semer la terreur dans la 
ville a 1’occasion du 14 juillet. Ayant obtenu l’information quatre 
jours auparavant, Georges lan^a ses hommes dans la fourmiliere. 
Pour lui, pas a hesiter : ou on les attaque avant ou c’est le carnage. 
Un collecteur de fonds « correctement » interroge finit par lacher 
le morceau. Les hommes de Mohamed Cheikh s’etaient refugies 
dans une cache ouvrant dans un puits a moins de cent metres du 
camp Baraque ou se trouvait le 8 e R.I.M. ! II fallut donner l’assaut 
au half-track ! A titre de represailles, toutes les habitations du 
quartier furent livrees au commando « Georges » qui les pilla de 
fond en comble, puis par derision fit defiler les rebelles 
survivants, Mohamed Cheikh en tete, en chemise, une corde au 
cou et un couteau entre les dents ! Le chef rebelle, qui tentera de 
s’evader, aura le sexe devore par un chien du peloton cynophile, 
specialement dresse. 

A Saida le F.L.N. etait definitivement extirpe. La population, 
terrorisee, etait cette fois reellement « pacifiee ». II suffisait d’y 
mettre le prix ! On put meme la montrer en exemple au general 
De Gaulle lors d’une « tournee d’ete ». D’autant que le plan 
Challe etait passe par la. 

Dans son bureau du quartier Rignot, le general Challe, sa 
bouffarde au tuyau recourbe calee au coin des levres, observait 
1’immense carte d’etat-major qui couvrait tout un mur. De la 



pointe de son crayon il repera la zone qui allait de Saida a Vialar 
et de Tiaret a Relizane puis hachura l’immense etendue qui 
comprenait les monts de Saida et la moitie du massif de 
l’Ouarsenis. C’est la qu’il avait decide d’appliquer pour la 
premiere fois les principes du plan qui devait debarrasser 
l’Algerie de ses fellaghas. 

Challe n’avait aucun mepris pour ces rebelles qui tenaient en 
echec une lourde armee de pres de cinq cent mille hommes. Au 
contraire. « Si on ne connait pas son adversaire, avait-il coutume 
de dire, on n’est pas un chef militaire ! » Et cette connaissance de 
l’ennemi lui avait permis d’etablir un jugement important qui 
allait etre a la base de tout son plan : sur un terrain determine et 
qu’il connait bien le rebelle est individuellement tres superieur au 
combattant de 1’armee franchise ; en dehors de ces limites il a la 
meme valeur que les bons elements fran^ais. La conclusion 
s’imposait: faire sortir le rebelle de sa zone naturelle et pour cela 
le traquer, l’enterrer, l’asphyxier dans une zone aussi large que 
possible pendant un temps aussi long que possible. 

« Il ne suffit pas d’effectuer un bouclage, avait-il explique a 
son etat-major operationnel, de ratisser et de partir. Il faut rester. 
Et dans une tres grande zone car le fellagha marche tres vite dans 
une region qu’il connait bien. Il faut done le pousser vers 
l’inconnu. Si nous restons longtemps, si nous prenons le djebel, si 
nous l’occupons jour et nuit le rebelle va se cacher. Or il faut qu’il 
vive. On ne vit pas dans une cache. Surtout dans une guerre 
pareille. L’ennemi a besoin de contact avec la population sinon 
celle-ci se desinteresse de lui et du combat qu’il mene. Si chaque 
fois qu’il sort, quelle que soit la region, il tombe sur une zone 
alertee sa vie va devenir impossible. C’est ce que nous devons 
reussir : lui rendre la vie impossible. » 

Challe avait resolu de commencer par le plus facile, l’ouest de 
l’Algerie ou localement les fellaghas etaient dangereux — on i’a 
vu a Saida — mais ou la wilaya 5 dans son ensemble etait la 
moins forte et le terrain — plaines et hauts plateaux — peu 
propice a la fuite. 

Employant les troupes de secteur auxquelles il avait adjoint les 
troupes des reserves generates, il se donnait deux mois pour 
nettoyer l’Ouarsenis... Et transporter son dispositif « Oranie » sur 
l’Algerois en couronne autour de la capitale. Ce serait ensuite au 
tour de la Kabylie... si tout marchait bien. 



En deux mois le succes etait assure. L’operation Oranie avait 
donne les resultats escomptes. Outre les troupes du secteur et 
celles du corps d’armee — en 1’occurrence celles d’Oran —, 
Challe avait jete dans la balance les unites operationnelles, quinze 
mille a vingt mille hommes, rassemblant les corps de 
parachutistes affectes precedemment a d’autres zones. Sur une 
region ou existait deja une infrastructure de postes de pacification 
statiques il avait lance ses unites operationnelles travaillant sur 
renseignements et transportees avec une rapidite extraordinaire 
grace a une flottille d’helicopteres comme jamais operation n’en 
avait vu en action. En permanence, deux ou trois bataillons de 
reserve pouvaient etre heliportes sur un point chaud. II leur 
suffisait de cinq minutes pour etre prets ! Les resultats de cette 
mobilite etaient « payants » ! Du l er fevrier au 30 mars 1’operation 
Oranie avait « ecreme » 50 p. 100 de l’effectif rebelle et recupere 
la moitie des armes « supposees » entre les mains 
des djounoud par le 2 e bureau. 

La situation etait devenue intenable pour l’A.L.N. Non 
seulement Earmee quadrillait le terrain, sillonnant la region de 
poste en poste, mais encore les unites mobiles « tombaient du 
ciel » sur les cretes de vallees isolees ou les djounoud esperaient 
prendre quelques jours de repos. II n’y avait plus de repit. II fallait 
fuir. Et fuir en ordre disperse car chacune des katibas de la 
wilaya 5 etait « marquee » par un commando de chasse, dont 
1’organisation etait calquee sur celle des commandos 
parachutistes, et qui vivaient dans le djebel aux trousses des 
unites rebelles. Ces commandos de chasse, Challe les avait 
institutionalises des le debut de la mise en route de son plan. Ils 
etaient composes d’appeles et de harkis solidement encadres. 

« Je veux de veritables chasseurs, avait explique le 
commandant en chef, je veux que chaque commando soit 
accroche a chaque katiba, la « marque » comme au rugby, la fasse 
courir, la deplace jusqu’a une zone voisine ou un autre commando 
de chasse prendra le relais. II faut les epuiser et les faire changer 
de terrain. » 

C’ etait a cette initiative que pensait Challe quand il avait exige 
de De Gaulle le recrutement de nombreux harkis. Les commandos 
de chasse permettaient en effet aux troupes musulmanes de mener 
une guerre qui leur plaisait, sans encasernement, vivant en liberte 
avec leurs families installees dans un poste et partant a la chasse 



aux fells dans line nature dont ils connaissaient les pieges et les 
caches. Au sein de ces commandos les harkis devenaient 
reellement efficaces. II fallait en outre se servir de la population. 
Des les premiers succes le commandant en chef avait developpe 
la politique d’autodefense. 

« Donner trois fusils a des paysans et s’en aller, c’est donner 
trois fusils au F.L.N., avait-il dit. En donner trente et surveiller le 
village, lui apporter une aide reelle et attentive, c’est creer une 
autodefense qui repoussera les rebelles. C’est gagner a notre 
cause un village sur lequel nous pourrons compter. » 

La encore Challe avait gagne. Devant les resultats obtenus en 
huit semaines il avait decide de lever 1’ operation a la fin du mois 
de mars. C’est la qu’etait intervenue la derniere partie de son 
plan. L’operation par elle-meme etait terminee mais il laissait aux 
troupes de secteur une region « a leur main ». 

« A vous de continuer Faction contre les rebelles jour et nuit, 
expliqua-t-il aux officiers d’Oranie. L’operation par elle-meme a 
fait perdre 1’ initiative aux hors-la-loi, a vous de jouer partout et 
tout le temps. Je ne veux plus entendre parler d’un poste qui se 
barricade, d’une ville qui se ferme la nuit venue. Les commandos 
de chasse sont en place, ils doivent continuer la lutte. » 

Puis Challe avait explique que non seulement il reprenait ses 
troupes de reserve generate devenues le rouleau de ce 
compresseur qui devait ecraser la rebellion d’ouest en est, mais 
encore que chacun devait prelever sur ses troupes des effectifs qui 
viendraient grossir ces reserves generates. 

Oh ! Les pleurs ! Les grincements de dents ! Pas morte, la 
vieille armee ! Chaque colonel, chaque general trouvait les 
meilleurs arguments du monde pour prouver au commandant en 
chef qu’il etait « a poil », qu’il avait tout juste de quoi continuer 
la lutte. En realite, leur enlever des troupes, c’etait attenter a cette 
dignite militaire qui veut que chaque officier « qui se respecte » 
ait un personnel nombreux. C’etait ga le prestige. On jugeait le 
« poids » d’un general a l’ampleur de son entourage ! Mais Challe 
fut inflexible. Il justifia ainsi ses decisions : 

« Serrez les effectifs. Je sais bien qu’a tous les echelons un 
officier a besoin de tout son monde. Mais la zone Oranie est 
debarrassee de ses unites rebelles. Utilisez les harkis, servez-vous 
des autodefenses et liberez-moi ces unites operationnelles qui 



jusque-la etaient enlisees dans, des operations de secteur et de 
pacification. Nous avons obtenu des resultats spectaculaires. II ne 
faut pas pietiner. » 

Le 18 avril Challe mettait en place le dispositif « Courroie », 
contraction phonetique des mots Couronne (operation autour 
d’Alger) et Ouarsenis. La encore il se donnait deux mois pour 
nettoyer le territoire de la wilaya 4. II faudrait ensuite attaquer le 
gros morceau, les reduits kabyle et constantinois, les territoires 
des wilayas 2 et 3. Et cela avant la mauvaise saison. 

Jamais en Algerie un commandant en chef n’avait montre une 
telle determination dans la conduite de la guerre. Jamais non plus 
il n’avait obtenu en si peu de temps de tels resultats... 

« On le savait bien. Il ne pouvait que nous tromper. Oh ! le 
coulo, le grand pendard. L’olive, il nous la prepare. Bien ronde, 
bien belle... » 

Depuis le debut de l’annee la tension politique montait. 
De Gaulle etait voue aux gemonies. Il devenait « l’ennemi » des 
Fran^ais d’Algerie. C’etait une certitude pour les plus « durs » 
d’entre eux. Le General leur preparait un coup de Jarnac. 
D’ailleurs « il » ne les avait jamais aimes. Et depuis le 8 janvier, 
depuis qu’il etait president de la Republique, maitre supreme de la 
France, on commen^ait a « le voir venir ». Dans son discours, le 
jour de la passation des pouvoirs, le jour ou le bon Rene Coty lui 
cedait la place a FElysee, De Gaulle n’avait-il pas dit: 

« Une place de choix est destinee a P Algerie de demain, 
pacifiee et transformee, developpant elle-meme sa personnalite et 
etroitement associee a la France. » 

Une « place de choix »... Alors, c’etait bien ce qu’on pensait. 
Pas d’integration... mais une place de choix ! L ’Algerie n’etait 
plus la France dans 1’esprit du General. L’association etait 
lancee ! 

Et les mesures de grace etaient arrivees. Tous les condamnes a 
mort voyaient leur peine commuee en detention a vie. Yacef Saadi 
sauvait sa tete. Ben Bella et ses compagnons de la Sante etaient 
transferes a File d’Aix, au bon air ! Un scandale ! Sept mille 
detenus administratifs etaient liberes ainsi que Messali Hadj, le 
leader M.N.A. Decidement Paris ne comprendrait jamais rien. Ici, 
clemence signifiait faiblesse. Depuis le debut de la rebellion les 
activistes n’avaient cesse de reclamer la mort pour les terroristes. 



La « bataille d’Alger » n’avait pu etre gagnee que par la 
« fermete » de ceux qui la menaient. Mais c’etait a une epoque ou 
Alger savait se faire craindre de Paris. Depuis le 13 Mai, ce temps 
etait revolu. II n’etait plus question de dieter sa politique au 
gouvernement de la capitale. Pourtant, contre toute evidence, on 
essayait encore. 

Ces mesures de grace avaient provoque les premiers ennuis de 
Delouvrier. Serigny et les militaires s’etaient employes a lui 
demontrer la catastrophe qu’elles representaient. « Cette 
“faiblesse” est de nature a demoraliser la population 
europeenne », avait explique le premier. « (]a nous casse le travail 
sur le plan du maintien de l’ordre, avaient surencheri les seconds. 
Gracier a Pheure ou l’on constate une recrudescence des attentats 
est une imprudence qui peut etre fatale ! » 

Et Delouvrier etait parti pour Paris, essayer de convaincre le 
General. Ce qui avait provoque ce jugement desabuse de Robert 
Buron, ministre du gouvernement Debre : « Lui aussi va se faire 
avoir. Lui aussi va changer de camp ! » Dans le cabinet du 
General, Delouvrier avait essuye sa premiere « engueulade ». 
Jamais De Gaulle ne lui avait parle ainsi. « Vous etes la France en 
Algerie... », avait dit le president de la Republique. Qu’est-ce 
qu’elle prenait, « la France en Algerie » ! Delouvrier avait subi 
l’algarade en silence, puis avait tenu tout de meme a expliquer le 
probleme de la lenteur de la justice et des consequences 
catastrophiques qu’elle risquait d’entraTner. D’autant que les 
militaires commen^aient a renacler ! le General etait reste 
inexorable et le delegue general etait revenu a Alger sans avoir 
modifie le moins du monde son attitude. Malgre le caractere 
tendu de Y explication en tete a tete, Delouvrier etait persuade que 
seule une politique d’une franchise parfaite a l’egard de 
De Gaulle devait le guider. L’engueulade ne l’avait pas affecte. 
« On me balancera quand on ne voudra plus de moi, confiera-t-il 
a son retour a son directeur de cabinet. Je suis inspecteur des 
finances, je le redeviendrai. » 

L’incident des graces presidentielles avait neanmoins servi 
d’argument au leaders ultras d’Alger pour monter une population 
inquiete et desemparee contre ce « systeme » qu’on avait cru 
deboulonner definitivement au 13 Mai et qui desormais 
s’incarnait en un homme intraitable, investi de pouvoirs 
considerables. Pour ces leaders c’etait une evidence : l’Algerie 



qui avait ramene De Gaulle au pouvoir etait « cocue ». II fallait 
maintenant lui prouver qu’elle n’etait pas contente. 

Le 25 mars, c’etait la bombe. Cette fois le doute n’etait plus 
permis. Dans le grand salon de l’Elysee, dans une chaleur moite 
et parfumee, devant pres de mille journalistes, le visage pale sous 
les sunlights des televisions du monde entier, le general De Gaulle 
tenait sa premiere conference de presse comme president de la 
Republique. En une heure dix il avait longuement traite de ce que 
la France faisait en Algerie pour que celle-ci trouve sa « nouvelle 
personnalite », lorsqu’un journaliste avait pose la question : 

« Est-ce que le gouvernement accepte le principe de la 
negociation directe avec le F.L.N. ? 

— Qu’appelez-vous une negociation directe ? avait repondu le 
General. 

— Une negociation pour faire cesser le feu. 

— M. Debre a repete, de la fa^on la plus formelle et la plus 
solennelle, hier et avant-hier, en Algerie que l’offre que j’avais 
faite au mois d’octobre, pour le cessez-le-feu, etait toujours 
valable integralement. Je ne crois pas qu’il soit utile que je le 
redise, une fois de plus. C’est bien clair et bien certain. » 

C’etait le renouvellement de la paix des braves. Mais 
De Gaulle n’avait pas termine. 

« J’ajoute meme, que je me demande pourquoi on n’en vient 
pas a cela puisque, de toute fa^on, c’est ainsi que le malheur 
finira. » 

Assis au premier rang du gouvernement, a gauche de la tribune 
ou parlait le General, le premier ministre Michel Debre relevait 
d’un geste machinal la meche qui perpetuellement retombait sur 
son front. Le visage impassible il ne pouvait s’empecher de 
penser aux reactions que cette derniere phrase allait susciter a 
Alger, ou les activistes ne manqueraient pas de la relever. Ni les 
militaires. 

Des sa premiere visite comme premier ministre, en fevrier, 
Michel Debre avait pu prendre la temperature de la ville. Elle etait 
inquietante. Ce n’etaient pas tant les manifestations, les « Hou... 
Hou... De Gaulle au poteau... Vive Petain... Vive le marechal » 
qui l’avaient trouble mais plutot l’influence grandissante 
qu’exer^aient les ultras d’obedience fasciste sur les mouvements 



patriotiques et d’anciens combattants. En fevrier, au cours des 
breves mais violentes manifestations qui avaient salue sa visite, 
Alger avait fait connaissance avec les premieres croix celtiques 
du mouvement Jeune Nation qui venaient appuyer les banderoles 
et les slogans habituels. Les manifestants n’avaient pas menage 
Debre qui a leurs yeux n’etait plus le pamphletaire du Courrier de 
la colere, le defenseur rigoureux de l’Algerie fran^aise, mais bien 
le representant d’un regime et surtout d’un homme abhorres. 

C’etait un nouveau venu a Alger qui cette fois menait la 
danse : Jean-Jacques Susini. Le passe mais aussi la destinee 
extraordinaire de ce jeune homme bleme vaut qu’on s’y arrete. 
En 1959 Jean-Jacques Susini a vingt-six ans. Un feu etrange 
consume son corps souffreteux. II est habite par le fascisme 
comme d’autres le sont par Jesus ou Allah. II y croit de toutes ses 
forces. Et veut convaincre. Alger, trouble, desempare, est pret a 
entendre son langage. Susini va se lancer sur ce terrain favorable 
et y faire lever les idees qui sont sa vie. 

Jusque-la le jeune homme a manque tous les coches, toutes les 
manifestations, toutes les emeutes qui lui auraient permis de se 
faire entendre. II n’a pu assister ni aux journees exaltantes de 
fevrier 1956, epoque benie ou a Alger on savait employer les 
arguments qui frappent les presidents du Conseil, ni au 13 Mai, ni 
a la prise du G.G., ni a la chute de la Republique, ni a 
l’avenement des comites de salut public. Ces heures chaudes, 
Susini les a vecues en metropole. II est ne en Algerie mais a du 
quitter le pays pour poursuivre ses etudes sous un climat 
favorable a une sante fragile. C’est a Strasbourg qu’il a 
commence sa medecine. Mais ce corps delicat qui ne suit pas le 
rythme impose par un cerveau a Eintelligence fulgurante le trahit 
sans cesse. Ce qui explique qu’a vingt-six ans il soit en quatrieme 
annee de medecine alors qu’il a passe son bac a quinze ans et 
demi. Parallelement a ces etudes cahotiques, Susini a goute de la 
politique. A droite. A 1’ extreme droite. Et pourtant a Alger son 
pere est de ces rares pieds-noirs qui acceptent le dialogue avec le 
F.L.N. Tout le passe de ce cheminot syndicaliste est une longue 
lutte contre le fascisme. II a perdu son travail sous Vichy dont il 
reprouvait 1’intolerance raciste et a ete poursuivi par Giraud pour 
gaullisme militant. Jean-Jacques ne partage rien des convictions 
de son pere. Heureusement que le grand-pere est la pour « sauver 
l’honneur de la famille ». Legionnaire du marechal Petain, travail- 
famille-patrie en diable, c’est lui qui inculque au jeune gar^on les 



merveilles d’une education militaro-patriotique. Et alors, quand le 
demon de la politique l’appelle, tout jeune adolescent, Jean- 
Jacques Susini va naturellement a droite. Bref passage a l’aile 
extreme du R.P.F. deliquescent, puis decouverte du militantisme 
actif chez Poujade et M e Biaggi. II ne manque pas de se faire 
l’echo complaisant des violentes diatribes du Courrier de la 
colere qu’il distribue volontiers. Et a Alger, lorsqu’il y revient 
pour de courtes vacances, ses amis sont les membres du Groupe 
des Sept qui preparent un 13 Mai antigaulliste. Ortiz, Martel, la 
Cagoule, le docteur Martin, les troupes de choc poujadistes, le 
contre-terrorisme, le « on-ne-va-pas-se-laisser-faire-par-ces- 
ratons », lui semblent la seule voie possible pour sauver l’Algerie 
de Eabandon vers lequel Paris la dirige. Et puis, a Alger, Susini 
sent qu’il peut donner sa pleine mesure. Sa sante ne lui donne 
plus de soucis. II a manque le 13 Mai, il ne manquera pas la suite. 
A la rentree 1958 il s’inscrit en quatrieme annee de medecine. 
Mais pense-t-il encore a une carriere de praticien ? On peut en 
douter. Ce qu’il veut c’est la place de Lagaillarde qu’il trouve 
d’une mollesse rare et d’une complaisance a l’egard du regime 
gaulliste qui frole la trahison. Mais pour entrainer la masse des 
etudiants il faut s’en faire connaitre. Des lors l’activite de Susini 
devient dementielle. 

Sa silhouette chetive, son visage blafard, son front trop tot 
degarni, ses yeux de feu, son verbe qui semble etre une coulee de 
lave deviennent bientot celebres. Il pousse ses theories a 
l’extreme, ce qui plait a Alger ou l’on n’apprecie ni la mesure ni 
la reflexion tranquille. Des octobre 1958 il adhere au mouvement 
fasciste Jeune Nation des freres Sidos qui ont en Algerie de 
nombreux sympathisants et quelques tetes de pont sures comme le 
lieutenant Bernard Mamy que l’on a vu oeuvrer a l’antenne 
Chaban-Delmas et qui ne peut se debarrasser d’un passe 
douloureux. Ses amis d’hier l’ont deja rejete. Susini va les 
remplacer. Il devient l’homme a la croix celtique, embleme 
qu’Alger va apprendre a connaitre. Et il fonde son propre 
mouvement, le Mouvement nationaliste etudiant. Ce qui ne 
l’empeche pas d’etre present a la tribune du M.P. 13 cree par 
Martel, le colon de la Mitidja « au Coeur et a la Croix ». Avec le 
docteur Lefebvre, nostalgique de Petain, admirateur de Salazar, 
partisan farouche du corporatisme, il s’entend a merveille pour 
fletrir la politique de « ce De Gaulle qui nous a trahis, qui ne veut 
pas l’integration et ne pense qu’a traiter avec les Arabes ». Enfin, 



l’infatigable jeune homme adhere avec enthousiasme au dernier- 
ne des mouvements d’Alger : le F.N.F. : Front national fran^ais, 
que Jo Ortiz a decide de creer en novembre 1958. 

Le bistrot du Forum se sent lui aussi pousser des ailes. II en a 
assez d’etre dans l’ombre des leaders poujadistes. Depuis 1956 
c’est lui qui a tout fait: les tomates de Guy Mollet, c’est Ortiz ; le 
contre-terrorisme, c’est Ortiz avec quelques autres ; les troupes de 
choc organisees, pretes a tout, c’est encore Ortiz. Et tout ce qu’on 
lui a trouve c’est un poste minable de membre adjoint du Comite 
de salut public. Une honte. Pensez done ! Un homme qui a fait de 
la prison a l’epoque du bazooka et de la villa des Sources ou les 
contre-terroristes torturaient les collecteurs du F.L.N. et 
« obtenaient des resultats » et qui a ete relache faute de preuves. 
Un vrai Fran^ais, un patriote, quoi ! 

Et Jo Ortiz s’est lance dans la melee. Avec tout son poids. II est 
riche : un bistrot qui marche bien, l’hotel Kohler a Tizi-Ouzou — 
il est le gendre du proprietaire —, des interets dans plusieurs 
affaires, des protections de la police — le commissaire central 
d’Alger n’est-il pas M. Trouja, l’ami fidele d’Ortiz —, comme par 
hasard c’est M. Trouja qui etait commissaire a Alger lors de 
l’affaire du bazooka et des Sources. Mute a Tlemcen a la suite de 
cet incident, il a ete reintegre dans son poste par le Comite de 
salut public dont ce fut l’une des premieres decisions ! On le 
retrouvera aux Barricades... 

Voila done Ortiz, Jo les Gros-Bras, chef de parti. Costume clair 
bien coupe, cravates choisies, il sait parler. Pas en public du haut 
d’une tribune, mais dans la coulisse ou dans l’ombre fraiche de 
son bistrot devenu le P.C. de tout ce qu’Alger compte d’activistes 
« decides ». Cet homme lourd a l’elegance voyante, au profil un 
peu empate d’empereur romain matine d’Espagnol, aux yeux 
ombres d’une plage bistre dont l’effet est irresistible sur certaines 
dames, exerce une seduction etrange sur le frele Susini. Peut-on 
imaginer hommes plus differents ? Qu’importe. Susini apportera a 
Ortiz ce qui lui manque le plus : 1’intelligence. Et Ortiz apportera 
a Susini ce dont celui-ci est le plus depourvu : les larges epaules 
et le bagou populaire qui entrainent la masse. Violence physique 
et verbale d’homme A u milieu alliees a la dialectique glacee et 
implacable de l’etudiant fanatique, cimentees par un ideal 
commun : le fascisme. Voila un melange detonant qui a fait ses 
preuves dans un passe recent. La recette est toujours valable. A 



Alger comme ailleurs. 

Ortiz a lui aussi choisi la croix celtique pour embleme. Les 
freres Sidos qui sont aussi devenus ses amis lors de leur passage 
en Algerie l’ont convaincu de la justesse de son choix. Ortiz reve 
de devenir « le chef » d’une organisation garantissant l’Algerie 
europeenne contre l’intrusion des meteques qui ne pensent qu’a 
l’avilir ! Susini en sera le cerveau. La croix celtique le symbole. II 
suffit d’organiser un mouvement paramilitaire et de s’assurer la 
bienveillante neutrality de l’armee pour que les chances de 
reussite soient grandes. 

La petite manifestation d’etudiants contre Michel Debre 
n’avait ete qu’un ballon d’essai, les douces premices d’actions 
plus « serieuses » que rendait inevitables l’obstination du 
« vieillard de l’Elysee » a faire le malheur de l’Algerie. 

Cette politique d’ecrasement de la rebellion que Challe a 
decidee pour l’ouest du pays et qu’il a l’intention d’etendre avec 
eclat a l’est, un homme la mene en silence depuis des mois dans 
une des regions les plus hostiles de l’Algerie : les Bibans et le 
Hodna. On n’en parle guere, on en parlera peu car il a contre lui 
de gagner en manifestant la plus profonde repugnance pour la 
guerre revolutionnaire des centurions. 

II s’appelle Georges Buis, il est colonel. Son P.C. se trouve a 
Bordj-bou-Arreridj et couvre ces immensites de pierres 
dechiquetees, erodees, hostiles, inconnues et negligees depuis 
toujours par les Frangais, que sont les Portes-de-Fer, la chaine des 
Bibans, les monts du Hodna. Lorsqu’il est arrive, en mars 1958, 
l’un de ses adjoints, le capitaine Combette — que l’on a vu 
decouvrir le massacre de Melouza et negocier la reddition et le 
ralliement du » general » Bellounis —, lui decrit la situation. 
Epouvantable... et calme ! Car le commandement operationnel du 
Hodna ouest ne s’est jamais rendu compte que le F.F.N. est maitre 
du pays. Les rebelles ont eu 1’intelligence de s’y « reserver » une 
zone de passage et de repos sur la route de Tunisie, sans livrer de 
combat, sans reveler leur presence en masse. Il faut pourtant les 
deloger car c’est dans cette zone que va passer le pipe-line qui 
transportera le petrole du Sahara jusqu’a Bougie. En outre, laisser 
un havre de paix qui permette aux caravanes venant de Tunisie de 
retrouver leurs forces est d’une imprudence rare. Il faut leur 
rendre le terrain difficile sinon impraticable. En six mois le 
colonel Buis y parvient. Il decouvre d’abord les Portes-de-Fer, un 



paysage extraordinairement hostile, des plis anticlinaux releves a 
la verticale, rapes par Lerosion qui laisse des cretes aigues et 
dures. Dans cette nature il faut une demi-journee pour faire cinq 
kilometres ! Ensuite a l’ouest des Portes-de-Fer s’etendent les 
Beni-Ouagag, « une saloperie de petits maquis de pins maritimes, 
d’arbousiers, de chenes ». Petit a petit, en faisant quelques 
prisonniers, Buis apprend la vie des djounoud, les lieux de 
passage. Surtout il s’aper^oit que ces gros et riches villages 
accroches au sud des Beni-Ouagag, dans le djebel Mansourah, 
sont des refuges, des P.C. de la rebellion. Et il reconstitue le trajet 
vers la Tunisie. Les rebelles se servent de la route ancestrale, qui 
date des Romains et qui part de la guelaa, sorte de tour de 
Montlhery sur les cretes des Bibans, coeur de la dynastie berbere, 
puis residence des vieux pachas turcs, qui passe ensuite par le 
djebel Mansourah avec sa ligne de gros villages marques par 
K’Sour et Dar-Kbira, pour aboutir a la kalaa des Beni-Hammad, a 
la tour des Signaux, seul monument historique de l’Algerie. Il faut 
1’erudition et la curiosite de Georges Buis pour avoir reconstitue 
les etapes F.L.N. de cette route berbere, qui va de M’Sila a la mer, 
cette route oubliee sur laquelle, vers Fan 1000, le vieux peuple 
communiquait par feux allumes sur les cretes, sur les guelaas, du 
Sud a la cote. Les colonels qui se penchent sur les legendes, sur 
les traditions, sur les moeurs d’un peuple sont rares. 

Mais Buis n’en oublie pas la guerre pour autant. C’est son 
metier. Avec son collegue, le general de Maison-Rouge, 
commandant a Aumale, il a commence Eimplantation de postes 
dans les Beni-Ouagag. Puis a coup d’operations rapides, montees 
sur un renseignement, sur un indice, au « pif » aussi, il a boucle 
les points cles et « coxe » les premiers fells, ahuris de trouver des 
commandos aux points de passage dans ce desert de pierre alors 
que depuis des annees ils avaient l’habitude des grandes et 
massives operations montees a grand bruit et si facilement 
evitees. Les embuscades legeres, realisees en quelques heures 
grace aux helicos, se revelent payantes. Buis decouvre coup sur 
coup deux hopitaux de trois cents lits chacun : Hanoi et Le Caire, 
puis 1’organisation fixe qu’il detruit. Mais il ne se fait aucune 
illusion, il ne peut tenir totalement une pareille region. Des 
bouclages restreints, rapides, legers. C’est tout. Mais c’est deja 
beaucoup. Apres quelques semaines de ce regime et 
V implantation de quatre-vingts postes dans les Beni-Ouagag, la 
region devient pour le F.L.N. un endroit ou il faut passer 



rapidement et non plus le havre ou l’on peut reprendre des forces. 
La premiere partie du plan est reussie, d’autant que Buis 
n’abandonne pas le terrain gagne. Les quatre-vingts postes 
restent. Des harkis venus d’autres regions mais controles par le 
colonel, entretiennent cette insecurity et poursuivent les rebelles 
de leurs coups de main. Buis n’a guere confiance en eux mais ils 
lui « levent » le gibier, c’est deja bien. 

En ce mois de mars 1959 c’est a la deuxieme partie de son plan 
qu’il s’attaque : nettoyer le djebel Mansourah. C’est d’autant plus 
important que les ingenieurs du pipeline ont eux aussi retrouve la 
route berbere du XI C siecle. L’ouvrage passe par M’Sila, longe le 
Hodna, franchit le col de Selatna, rejoint les Portes-de-Fer et file 
droit sur la Soummam. Non seulement c’est la mission de Buis de 
le proteger, mais pour lui, dans cette guerre ou l’on melange tout, 
operations et politique, lutte armee et lutte psychologique, le 
« pipe » c’est l’Algerie « utile ». La seule chose qui l’interesse 
vraiment au milieu des multiples missions dont se charge 1’armee 
et qui sont loin de le satisfaire. Car Georges Buis renacle. 
Parfaitement discipline, il trouve que les chefs de l’armee ne le 
sont guere et donnent a ce grand corps de la nation ou il a choisi 
de servir une orientation difficilement compatible avec les 
engagements pris par un officier vis-a-vis de la Republique dont il 
tient ses galons. 

Curieux personnage que ce colonel Buis, bien peu fait pour 
plaire aux colonels « en fleche » du 5 e bureau ou de l’etat-major 
d’Alger. Pas de fanatisme, pas de certitude chez Buis comme chez 
Gardes ou chez Argoud que nous retrouverons bientot a l’etat- 
major de Massu et qui deviendront les deux piliers militaires de 
cette affaire des Barricades qui va ensanglanter Alger. Rien de 
cela. Seulement une profonde humanite. Avant la guerre Georges 
Buis a decouvert 1’Orient arabe. Q’a ete l’eblouissement. 
Beyrouth lui a livre ses secrets les plus intimes, ceux que la 
merveilleuse ville n’accorde qu’aux hommes benis des dieux. 
Non seulement son ciel, sa mer, la qualite subtile de son air, ses 
plages, ses cedres mais aussi son coeur, son ame, et celle de ses 
poetes. Georges Schehade devient son ami intime. Georges Buis 
n’a pas perdu dans les chambrees, puis au cours d’etudes 
superieures en art martial la sensibilite, la poesie, l’interet pour les 
arts dont la nature l’a dote. Quel melange inoui ! Comment le 
jeune homme preoccupe de philosophie, esthete, ami de poetes, 
de romanciers, a qui rien de ce qui est l’actualite artistique n’est 



etranger, devient-il soldat ? Et bon soldat. Et grand soldat. Ce 
romantique dans la boue, dans le sang ? Difficile a imaginer. Et 
pourtant ! Apres la douceur de vivre de EOrient avec ses 
splendeurs, sa subtilite, sa nonchalance aussi, qui se marie si bien 
avec l’esthetisme, et Dieu sait si Georges Buis est doue pour ce 
delicat cocktail qu’il sait savourer dans ses moindres 
raffinements, c’est la guerre. La drole de guerre. La moche 
guerre. L’epopee aussi pour ceux qui savent choisir. Et Buis 
choisit. Ce sera la France libre, Leclerc, qu’il rejoint. Et la se 
revele le militaire. II ne s’etait pas trompe de voie. Sa vraie 
carriere c’etait l’armee. Homme de guerre Georges Buis l’est dans 
le trefonds de son corps, de son coeur. Violent, dur, sans cruaute 
mais sans faiblesse, aventureux aussi — on n’est pas militaire 
romantique sans que l’aventure vous caresse de son aile —, il suit 
Leclerc au Maroc, en France, en Allemagne. Puis c’est 
l’Indochine, toujours avec Leclerc. La, Buis partage l’avis de son 
patron : la guerre de guerilla est un enlisement qui se terminera en 
catastrophe. Leclerc est rappele, frolant l’impopularite. Buis le 
suit encore, convaincu de l’inanite de ces luttes semi-coloniales. II 
revient a ses anciennes amours en poste au Maroc puis en Iran. II 
sait en voir autre chose que la « pouillerie », que l’apparence 
miserable. II va au fond des civilisations, se lie avec les elites, pas 
seulement celles du « pognon », du pouvoir, des plantations et des 
palmeraies, mais celles du coeur et de l’esprit. Avec eux l’esthete, 
que les annees de guerre ont vieilli, ont muri, decouvre la 
grandeur du passe d’un pays qu’il apprend a aimer. II sait aussi les 
possibility de l’avenir. Ces elites sont capables de gouverner un 
jour leur propre nation. II suffit simplement de les y aider. Mais 
surtout d’accepter leur independance. 

Et c’est l’Algerie. Buis n’oublie jamais que sa vraie nature 
c’est le metier des armes. Une nouvelle guerre, une nouvelle 
aventure s’ouvrent a lui. Tres vite il sait que ce ne sera pas une 
nouvelle epopee. Ses hommes du Constantinois le decouvrent. 
Pas facile, pas commode ce petit colonel aux epaules solides ! Les 
cheveux grisonnent. Le visage tranquille, les yeux proteges par de 
grosses lunettes savent se faire durs et froids. Qui pourrait deceler 
l’esthete, l’ami des poetes, l’ecrivain — car Buis ecrit et surtout 
« mijote » ses futurs romans — sous le cote « pete-sec » ? On lui 
a confie les Portes-de-Fer, les Bibans, le Hodna, un coin pourri. 11 
est la pour tuer. 11 va tuer, c’est son metier. Mais le plus 
efficacement possible, sans approuver ce jargon politico- 



revolutionnaire dont se gargarisent les services d’action 
psychologique, sans tolerer meme les organisations paramilitaires 
comme les D.O.P. qui doivent aider les chefs de secteur dans leur 
tache. Ce militaire sait prendre ses responsabilites et sait obeir. 
Obeir a ses chefs, et surtout a la Republique, prendre ses 
responsabilites de colonel, c’est-a-dire faire la guerre, seul, et 
obtenir des resultats sans l’aide de policiers ni de « soldats- 
policiers » dont la torture est l’arme principale. Car les D.O.R 
c’est qa. 

Les detachements operationnels de protection, tout le monde 
les connait. C’est la premiere chose dont on parle au bidasse qui 
arrive en poste en Algerie. On en a un peu honte. Les D.O.R sont 
installes a l’ecart, dans une villa ou dans une baraque d’ou sortent 
des cris de rage, de haine, puis de douleur, enfin plus rien quand 
rhomme est mort ou a avoue. Une baraque solidement gardee. 
Ou n’officient que des policiers ou des officiers en civil que l’on 
regarde — selon son caractere — avec crainte, degout ou respect. 
Car il y a ceux — et ils sont nombreux — qui trouvent cette 
institution tout a fait normale. 

« Tu aurais vu la patrouille tomber en embuscade. Et mon 
meilleur pote avec la bite enfoncee dans la bouche. Et le 
lieutenant a qui ces fumiers avaient arrache le coeur ! Et les 
grenades et les bombes qui explosent. Ah ! moi si j’en avais tenu 
un au retour ! » 

Et c’est vrai. C’est justement pour eviter qu’un appele « en 
tienne un », au retour d’une expedition pareille, que les D.O.R ont 
ete crees. Challe, le grand patron, en est le promoteur, le partisan 
et s’en explique : « Dans une guerre subversive, dans une guerre 
de maquis, le prisonnier doit etre interroge rapidement par ses 
vainqueurs. Le renseignement se decante petit a petit. On doit 
remonter la filiere. Et il est difficile pour un non-specialiste de 
tirer quelque chose d’un prisonnier. L’homme normal ne vend pas 
ses copains. Alors il faut vite des specialistes pour obtenir un 
renseignement de qualite et pour eviter des sevices trop forts. Des 
sevices il y en a dans une guerre subversive. Si on laisse 
manipuler les prisonniers par des gens trop jeunes et trop emotifs 
on aboutit a une casse considerable. Il n’y a rien de plus 
dangereux que de faire interroger un prisonnier par un gars du 
contingent qui une heure avant a trouve un copain les couilles 
entre les levres. Alors il faut des D.O.R avec les policiers 



specialises, 50 p. 100, et des officiers de renseignement. Le 
probleme est qu’ils sont tres nombreux et difficiles a entretenir. 
Les D.O.P. ne sont pas partout d’une meme qualite. » 

La aussi l’encadrement joue. Challe mene une guerre 
subversive. Et dans une guerre comme celle-la on torture ou on 
traite. La « bataille d’Alger » a ete gagnee ainsi. Le principe, 
explique par Challe a l’etat-major, se defend. Mais sur le terrain... 
que de cruaute ! Je me souviens du premier officier du D.O.P. que 
j’aie vu. C’etait a Orleans-ville. Un petit bonhomme en short et 
chemisette, sympa. II etait « a la colle » avec la P.F.A.T. du 
2 e bureau. Ils faisaient un beau couple. Pour une fois c’etait une 
P.F.A.T. jolie. Pas un tombereau ! Et puis j’ai vu le lieutenant 
sortir du D.O.P., fumant nerveusement. Et puis j’ai entendu le 
sergent-chef de la chambree gueuler : « Untel, t’as encore fait une 
connerie. De garde ce soir au D.O.P. ». 

Car on en est la en Algerie. Apres une « connerie » ce n’est 
plus la corvee de chiottes ou la garde a la porte du colonel ou il 
faut etre « nickel » et saluer sans cesse, non, c’est la garde autour 
du D.O.P., niche dans une orangeraie idyllique. Avec les 
hurlements des « melons » interroges. Dans l’esprit du sergent- 
chef, c’est pire que les chiottes. La, ce n’est pas les mains, c’est 
l’esprit dans la merde. C’est pire. Pas tres malin de conditionner 
ainsi les appeles. Mais allez demander a un sergent-chef de 
carriere gave depuis vingt ans de pastis indochinois, d’anisette 
algerienne et de canettes de « Gauloise » superluxe d’etre malin ! 
II commet une faute de psychologie militaire assimilant garde du 
D.O.P. a corvee. Mais en realite, c’est lui qui a raison. C’est 
vraiment affreux. Degueulasse. Et dans son esprit de sergent-chef, 
degueulasse = corvee. Raisonnement sain ! Moi je pense au 
lieutenant qui sort de la en fumant sa cigarette. Et puis a sa 
P.F.A.T. qui le rejoint. Apres, je la vois entrer dans les locaux. 
J’apprends qu’elle y va souvent. Pour le. plaisir ! Et ce n’est pas 
qu’a Orleansville. Partout sur le terrain ces D.O.P. exercent leurs 
ravages non seulement dans les rangs de l’A.L.N. mais surtout 
dans ceux des appeles qui reflechissent. Ou qui tout bonnement 
entendent les cris et ne peuvent les supporter. « Les D.O.P. ne sont 
pas partout de meme qualite », dit Challe. Eh non ! Souvent ils 
ont racle tout ce qu’il y a dans la region comme flics sadiques, 
comme officiers « timbres ». Et dans les etats-majors on n’a pense 
ni a mon petit lieutenant d’Orleansville ni a ma P.F.A.T. si jolie ! 
S’ils sont encore ensemble, songent-ils parfois aux « seances » du 



D.O.P. ? Tout cela c’est fini. C’est loin. Mais, bon Dieu, ^a ne 
s’efface pas ! Encore moins dans T esprit que dans la chair. 

Quand il arrive a Bordj-bou-Arreridj, Georges Buis « vire » le 
D.O.P. Lui n’en veut pas. II sait prendre ses responsabilites. A 
fond et sans « mollir ». C’est un professionnel. Le D.O.P., avant 
son arrivee, a liquide cinquante a soixante bonshommes. Enquetes 
rapides, brutales. Quelques resultats. Mais quelle casse ! Le 
colonel de secteur etait demoralise par cette guerre. Un vieux type 
fatigue, honorable, honnete, cinquante-sept-cinquante-huit ans, 
frere du tiers-ordre. Un brave homme au bord de la retraite qui 
n’a pas la dure et froide determination des jeunes officiers 
lorsqu’il doit se battre contre des bandes puissantes. La ville a 
elle, seule le depasse. Bordj-bou-Arreridj — B.B.A. comme on dit 
dans l’esoterique langage du secteur — est en proie a la terreur. 
Un petit Alger en 1957. Alors le vieux colon cede. Devant ces 
assassinats, ces attentats renouveles, il ne se sent pas capable de 
regler le probleme tout seul. Il crie a l’aide. On lui envoie un 
D.O.P. Il accepte mais lorsqu’il voit sa sauvagerie il est 
scandalise. Le frere du tiers-ordre s’indigne. Il met des batons 
dans les roues de cet organisme qu’il a eu la faiblesse de laisser 
venir. 

Alors les hommes du D.O.P. s’en vont, lui laissant un triste 
arbitrage : vingt fells a executer. Affole, le vieux colonel en 
appelle a L autorite superieure. Reponse : Executez ! Il fait fusilier 
les vingt types et redige un rapport tres digne dans lequel il 
demande a etre releve de son commandement. Le pauvre vieux 
est secoue. On l’hospitalise a Alger. Revenu en metropole, ce 
chretien fait un pelerinage a Lourdes. Et meurt. Effondre. Il n’a 
pu supporter que lui, colonel maitre apres Dieu d’une region si 
importante, religieux sincere dans un siecle de violence, ait du 
sang sur les mains. Broye dans l’engrenage feroce de la guerre 
subversive il a failli a sa mission. 

L’histoire fait parfois rigoler dans les mess des « durs ». 

Pourtant le colonel Buis, qui n’est pas un tendre, ne rigole pas. 
Il n’est pas homme a se laisser broyer mais il ne veut pas mener la 
guerre de cette fa^on. Tres vite, il acquiert les preuves que trois 
policiers musulmans de B.B.A. ont assassine un sous-officier. Il 
les fait abattre. Il a pris la dure responsabilite de faire regner 
l’ordre. Mais lui n’a que trois cadavres a son actif. Le D.O.P. en 
avait deja plus de cinquante ! Et le sous-off ’ etait mort... 



Tel est done ce colonel « hors serie » qui dans son secteur 
commence a obtenir des resultats etonnants. Et pourtant rien ne 
lui convient dans cette guerre. Au 13 Mai il a refuse d’armer 
les U.T. de Bordj-bou-Arreridj. « Je n’ai pas besoin de zouaves 
avec des fusils. » Quand, une quinzaine de jours plus tard, 
arrivent les pontes d’Alger avec prise d’armes, discours 
patriotiques et tout le tremblement, il a « ripe » en operation. 
« Foutons le camp de cette chienlit parfaitement anormale », a-t-il 
dit a ses adjoints. Lorsque se cree le comite de salut public de 
Bordj il le freine considerablement et ne fait qu’accepter qu’un de 
ses officiers assiste a ses reunions a titre d’observateur. Il 
demontre ainsi que dans les secteurs ou le colonel veut que le 
C.S.P. n’ait pas d’influence il n’en a pas. 

Il n’est pas contre De Gaulle amene par le 13 Mai. Au 
contraire. Mais il reste militaire avant tout. Ses rapports avec le 
sous-prefet sont excellents. « Restez a mes cotes comme 
conseiller technique », lui dit-il. Pour lui l’Etat, la Republique, 
s’incarne dans le sous-prefet, ou le prefet. « En consequence, 
explique-t-il au fonctionnaire ebahi, je suis a mon P.C., vous dans 
votre prefecture. Je prends mes responsabilites de police 
judiciaire et de maintien de l’ordre. Vous gardez les prerogatives 
de vos fonctions. Jamais je n’assisterai a une ceremonie avec vous 
pour que vous n’ayez pas a passer en second. » 

Beaucoup de generaux et de colonels ne sont pas de cet avis et 
se retrouvent flambards, certains de faire mieux que les civils. 
Beaucoup de sous-prefets sont egalement satisfaits de tirer leur 
epingle du jeu dans cette affaire. La defense de la Republique, ils 
s’en foutent du moment qu’ils conservent leurs avantages, leurs 
belles maisons, leurs traitements. 

Avec Allard, bras droit de Salan, Buis a une algarade tres 
violente. 

« Mon general, je ne suis pas la pour faire la guerre au sous- 
prefet ! 

— Executez les ordres. » 

Mais les ordres ne sont plus militaires. Ils sont politiques et 
Buis ne cache pas sa repugnance a les executer. Dans ce domaine 
les directives du 5 e bureau ne le satisfont pas plus. « De quel droit 
s’engage-t-on aupres de la population, aupres des harkis ? Mes 
hommes et moi sommes la pour faire la politique du 



gouvernement. C’est de la Republique et de son gouvernement 
que je tiens mes galons ! Vous allez dans les villages et vous 
racontez : je ne vous abandonnerai jamais. De quel droit ? II n’y a 
que le gouvernement de la Republique qui puisse s’engager 
pareillement. » C’est toute la theorie du 5 e bureau que Buis bat en 
breche. Un 5 e bureau qui petit a petit entend dieter sa politique au 
gouvernement. 

Pourtant, il recrute des harkis — en qui d’ailleurs il n’a guere 
confiance a 1’exception de ceux qui, lasses des crimes du F.L.N., 
ont appele au secours comme dans la region de Melouza — mais 
sans illusions. Il sait ne pouvoir compter que sur deux des trente 
harkas — douze cents hommes — qu’il a levees. Les autres ne 
sont pas efficaces. Il decouvre que, pres d’une harka, une petite 
equipe F.L.N. au repos peut tres bien vivre en toute tranquillite ! Il 
utilisera done les harkis pour lever le gibier dans des regions 
eloignees de leur douar d’origine. Mais lorsqu’il incorpore ces 
harkis, attires par une vie moins rude et une solde inesperee pour 
de pauvres montagnards, il ne s’engage a rien. Cynique peut-etre. 
Mais lucide. Et il bondit lorsqu’il entend un militaire de haut rang 
promettre a ces pauvres bougres que « la France est la, en Algerie, 
a jamais ». 

« Les theories du 5 e bureau les plus contestables, dit-il, ne 
passent que si le commandant de secteur le veut bien. » Et lui s’y 
refuse car il ne croit pas au mirage. Il voit les « villages de 
femmes », ceux qui sont desertes par les hommes, tous au maquis 
ou en camp d’internement. On pourrait croire que ces femmes ne 
souhaitent qu’une chose : le retour du frere, du pere, du mari. 
Non. Ces villages sont les plus durs. Ce sont ces femmes qui 
poussent les hommes a rester au maquis, ce sont elles qui les 
ravitaillent, qui les renseignent. 

« Le 5 e bureau obtient des resultats apparents, explique le 
colonel. Si Fofficier est de bonne qualite il s’occupe de la 
jeunesse, organise des travaux artisanaux, tout le monde est 
content, joue, s’amuse, mais rentres chez eux ils restent des 
adversaires. Passifs. Mais adversaires. » 

Aucune des solutions arretees par l’etat-major ne lui semble 
efficace. Surtout pas les regroupements de population mal 
prepares. Comme pour les D.O.P., ^a se defend sur le papier. Mais 
sur le terrain, e’est autre chose. 

Dans le Hodna, ce paysage lunaire — une succession de « toits 



d’usines » abrupts — la circulation n’est possible que par d’etroits 
couloirs medians que connaissent bien les rebelles venant ou 
allant en Tunisie. Dans le cadre des operations preconisees par 
Buis il faut qu’aucune des petites fermes isolees dans cette region 
hostile ne puisse apporter refuge ni vivres aux fellaghas. Le corps 
d’armee de Constantine a decide Un regroupement de population. 
Sur le papier cela represente quatre cents personnes et quinze 
cents tetes de betail. Mais depuis cinquante ans les Fran^ais n’ont 
pas mis les pieds dans le Hodna. Et Buis trouve dans cette region 
desheritee pres de cinq mille personnes et vingt mille tetes de 
betail ! Et c’est le drame. L’exode. Rien n’est prevu pour le 
transport d’une pareille population. Encore moins pour son 
hebergement. 

Le camp de Saint-Arnaud est prevu pour quatre cents 
personnes. On y entasse cinq mille ames dans des conditions 
atroces ! Le 5 e bureau va essayer de developper Fartisanat, de 
mettre en route des travaux publics pour donner une occupation a 
cette population deracinee. Buis ne se fait aucune illusion sur 
l’etat d’esprit de ces montagnards, parques ignoblement dans une 
plaine desolee ou ils n’ont rien et ou la terre appartient a d’autres. 
C’est scandaleux mais il faut obeir. Pour lui c’est une certitude : 
on n’arrivera jamais a rien ainsi. 

Alors il fait la guerre. C’est son metier et c’est la mission que 
lui assigne le gouvernement de la Republique. Qu’on ne lui en 
demande pas plus. Il n’a pas le droit de dire ce qu’il pense : que la 
encore la victoire ne servira a rien. Que rien ne sera resolu par 
l’ecrasement des rebelles. Que le probleme est plus profond. Il 
l’ecrira. Plus tard. Dans un roman commence en pleine operation, 
un roman qui s’appellera la Grotte et qu’il publiera bien loin de 
l’Algerie. La grotte, c’est le refuge des fellaghas, son heros croit 
que s’il la decouvre et l’aneantit le probleme sera regie. Il trouve 
la grotte, la conquiert et rien n’est change. Le heros mourra tue 
par le chef fellagha. Car le probleme est bien plus profond, bien 
plus complexe. Il ne peut se regler que sur le plan politique en 
discutant. Et cela ce n’est pas et ce n’a jamais ete le role des 
militaires. 

Pour l’heure. Buis fait la guerre. Ni en esthete. Ni en 
romancier. En militaire. Anti-centurion, il n’en est pas moins 
officier qui se fait une haute idee de son devoir. 

Depuis quarante-huit heures les paras ralaient ferme. En 



particulier ceux du l er R.C.P. du lieutenant-colonel Cousteaux. Ils 
crapahutaient en vain dans les Beni-Ouagag. 

« Toujours pared. Quand on ne mene pas 1’operation nous- 
memes on ne trouve rien. » 

Mais le colonel Buis, qui dirigeait l’operation, s’obstinait. La 
zone etait pratiquement nettoyee. II y avait toujours des fells mais 
ils passaient en courant. Les villages du djebel Mansourah, 
K’Sour et Dar-Kbira, leur etaient devenus impraticables. 
Restaient les flancs sud du djebel, face au Hodna. C’etait pour 
eux un refuge sur. Encore fallait-il les prendre au piege. 

Ce soir du 21 mars, Buis etait en rogne. Les paras roulaient des 
mecaniques, etaient furieux de n’avoir rien trouve et — au mepris 
de tous les ordres, surs d’etre couverts par leurs patrons — 
allumaient des feux, se foutant de se faire reperer, et se persuadant 
entre eux que « tous les autres etaient des cons ». Et pourtant ils 
aimaient bien travailler avec le colonel de B.B.A. car avec ses 
methodes de chasse ils obtenaient des resultats. Au retour, les 
tableaux des regiments etaient « eloquents ». Mais ce 21 mars, le 
printemps tout neuf n’avait pas porte chance a Buis. Les fells lui 
avaient file entre les doigts. 

Le lendemain a l’aube, Buis decida d’abandonner les Beni- 
Ouagag et de poursuivre l’operation vers le sud en direction du 
djebel Mansourah. Les renseignements confirmaient que souvent 
la katiba 312, celle dont s’entourait volontiers Amirouche, 
empruntait ce chemin en apparence hostile. La veille au soir apres 
avoir acquis la certitude que les Beni-Ouagag etaient deserts le 
colonel avait decide « au pif » de transporter, toute l’operation 
avec les trois regiments de paras qui lui avaient ete attribues pour 
quelques jours, ses troupes de secteur et les harkis, sur le djebel 
Mansourah. II y allait au culot. 

Et ga n’avait pas ete facile. Le colonel Buis avait telephone au 
corps d’armee de Constantine pour obtenir un ou deux D.H.R 
(detachement heliporte) de dix Banane chacun. Les « ventilos » 
lui etaient necessaries pour attaquer brutalement le coeur du 
Mansourah dont les abords etaient boucles par les troupes de 
secteur et les harkis. A Constantine, on lui avait ri au nez. 

« Pensez-vous, mon vieux. On a Debre qui vient en visite. On 
a besoin de tous les helicos en alerte. Pour la protection ! » 

Buis, obstine, s’etait tourne alors vers Alger. Au 



commandement de 1’aviation on avait envoye sur les roses ce petit 
commandant de secteur qui ne dependait meme pas du corps 
d’armee ! Foutu pour foutu Buis avait tout de meme ordonne le 
bouclage du Mansourah par ses troupes habituelles. Peut-etre le 
jour venu trouverait-il un moyen de lancer les paras. A 22 heures, 
le miracle s’etait produit. La base d’helicos d’Ain-Arnat 
telephonait. 

« Mon colonel, si vous me rendez les ventilos a 19 heures 
demain je vous envoie un D.H.P. 

— Non ! J’en veux deux et je vous les rends a 20 heures. 

— Jure ? 

— Jure ! 


— Banco. » 

Le lendemain 22 mars a 6 heures, les deux detachements 
heliportes se posaient a M’Sila sur l’ordre de Buis qui ne les 
utiliserait qu’au dernier moment et qui voulait qu’on ignorat 
jusque-la ce qu’il voulait faire. 

A 11 h 30, un chef de harka s’approchait du capitaine 
Combette en ratissage sur la frange du djebel Mansourah. 

« Mon capitaine, je viens de trouver une merde fraiche aux 
abords de la Maison de Pierre. 

— Une merde fraiche ! On les tient. » 

Jamais on n’avait fait plus beau cadeau a Combette ! La 
Maison de Pierre etait un vaste ensemble d’eboulis pierreux, avec 
d’enormes blocs de rochers gris qui se dressaient au milieu d’un 
maquis de petits arbustes et d’herbes dures. Une masse enorme de 
cinq cents metres de cote, a flanc de colline, avec des grottes et 
des caches possibles en pagaille. Un refuge extraordinaire. 
S’« ils » etaient la le combat allait etre rude. 

Le colonel Buis avait appris la nouvelle au moment ou 
un Piper d’observation lui annon^ait qu’il avait repere un type en 
djellaba brune qui detalait entre les rochers. Le bouclage etait en 
place. Maintenant il fallait y aller. 

A midi, Buis decide d’interrompre l’operation Mansourah et de 
tout porter sur la Maison de Pierre qu’il fait boucler etroitement. 
Sa decision est immediate. Sur une « merde fraiche » ! A 



14 heures le « bananage » commence. La ronde infernale des gros 
helicopteres a doubles pales largue a un metre cinquante du sol 
des vague s de paras barioles. Le combat commence 
immediatement. Les rebelles sont bien armes. Mais le l er R.C.P. 
du lieutenant-colonel Cousteaux est frais. Les ventilos l’on amene 
a pied d’oeuvre sans lui faire accomplir des heures de crapahut sur 
les flancs tourmentes du Mansourah. II faut avancer metre par 
metre, se proteger derriere chaque rocher. Le feu est intense. A la 
cadence de tir il y a la au moins une katiba avec des armes 
lourdes, bien accrochee a l’abri des gigantesques blocs de 
rochers... Mais F aviation est alertee et bientot les fleurs orange 
du napalm jaillissent de la Maison de Pierre, per^ant les nuages 
noirs qui s’elevent en champignons. Les djounoud chasses par le 
feu tombe du ciel quittent le refuge imprenable et se font 
« decaniller » en serie. 

Buis commande le dernier assaut. Le lieutenant-colonel 
Cousteaux a ete blesse des le debut du combat. Tres napoleonien, 
il a dit a son camarade : « Fais attention a mes petits. Je te les 
confie. Commande. » 

Pour l’assaut les paras sont incomparables. Buis s’en aper^oit 
une nouvelle fois. Ces troupes d’elite implantees dans une region 
entre‘deux operations n’obtiennent pas plus de resultats que les 
troupes de secteur et par leurs methodes demolissent tout sur le 
plan psychologique. Mais au coeur d’un bouclage, pour nettoyer 
cette Maison de Pierre, ils sont irrempla^ables. 

A 17 heures tout est fini. Soixante-treize djounoud ont ete tues. 
Il y a huit prisonniers. Parmi eux le secretaire particulier 
d’Amirouche : Boubekeur, porteur des carnets du celebre chef de 
la wilaya 3 que Buis a manque a trois heures pres. Fidele a sa 
tactique Amirouche entoure de ses vingt gardes du corps a quitte 
la Maison de Pierre au debut de la matinee apres avoir pris 
seulement quatre heures de repos. Les autres, epuises, sont restes. 

Les paras du l er R.C.P., qui ont eu un mort et dix blesses dans 
Fengagement, etalent les armes recuperees pour la traditionnelle 
photo sur le terrain : soixante et onze fusils et P.M. et cinq F.M. 
On ramene Boubekeur pour l’interrogatoire. Dans les Banane pas 
de place pour les prisonniers. Et on ne va quand meme pas rentrer 
a pied pour leur sauver la peau ! Quelques rafales eclatent dans le 
silence de la montagne pendant que dans le ciel se dissolvent les 
dernieres trainees noires du napalm. La katiba 312 a vecu ! 



Grace a la moderation, parfois a la sagesse des « politiques » 
du G.P.R.A., la direction de la revolution presentait a la face du 
monde une unite d’action, une determination qu’elle etait loin de 
posseder reellement. Les Abbas, Francis, Dahlab, Ben Khedda et 
autres Yazid deployaient des tresors d’eloquence, d’imagination et 
de precautions pour que le G.P.R.A. ne paraisse pas aux yeux des 
gouvernements etrangers un champ clos, theatre de complots, 
d’intrigues et depositions entre freres ennemis. Et ils y 
reussissaient. Si, comme on l’a vu, le gouvernement provisoire 
etait dechire en tendances opposees, en proie au vertige du 
pouvoir, il remportait sur le plan international des victoires 
politiques qui donnaient quelques soucis diplomatiques a la 
France. 

C’est d’abord a l’O.N.U. que les representants du G.P.R.A. 
avaient trouve une plate-forme de propagande ideale. Avec une 
luddite rare ils avaient decide d’exploiter « a fond » ce haut- 
parleur inespere. Depuis la creation du G.P.R.A. au sein duquel 
M’hamed Yazid occupait le poste de ministre de FInformation, 
c’est Abdelkader Chanderli qui dirigeait a New York le bureau 
d’information du F.L.N. cree des 1955 par Ait Ahmed et Yazid. 
L’activite febrile de ce petit homme rondouillard, aux lunettes 
d’intellectuel serieux, au sourire de bon vivant et a Foeil 
malicieux, etait pour beaucoup dans l’audience mondiale 
qu’obtenait deja le « probleme algerien ». 

La representation du F.L.N. etait installee dans un appartement 
bourgeois « middle-class » 150, 56 e rue Est, qui comportait 
egalement un grand studio et une chambre ou logeaient Chanderli 
et sa femme, une tres belle Italienne epousee a New York. Le 
« personnel » de la delegation etait complete par trois secretaires : 
Ann, une jeune fille de vingt et un ans qui aidait Yadiz — tres 
habile cuisinier — a faire la « popote », Barbara, une Americaine, 
juive d’origine georgienne dont le principal travail etait de donner 
une tournure litteraire et raffinee aux textes de propagande de 
Chanderli, et Olive, epouse americaine de M’hamed Yazid. Les 
services speciaux frangais, interceptant les textes en code 
expedies de Tunis au bureau new-yorkais, se demanderont 
toujours qui etait ce fameux Zitouna dont le ministre de 
1’Information se preoccupait si fort. Zitouna est la traduction 
arabe d’olive, le fruit ! Yazid, plus souvent a Tunis qu’a New 
York, demandait simplement des nouvelles de sa femme ! 



A la fin de Tannee 1958 la resolution des pays afro-asiatiques 
de « reconnaissance du droit du peuple algerien a 
1’independence » avait « manque » la majorite des deux tiers 
d’une seule voix. Elle etait repoussee mais pour le F.L.N. la 
victoire etait de taille : les Etats-Unis etaient passes du vote 
hostile en commission a l’abstention en Assemblee generale. La 
France dont la position a l’O.N.U. ne cessait de se degrader avait 
ressenti « douloureusement » cette attitude. Le F.L.N. devait cette 
victoire diplomatique au fantastique travail abattu par ses 
representants a New York. Dans un premier temps, Chanderli 
avait reus si a obtenir du gouvernement americain le statut 
de foreign agent — agent etranger —, qui lui permettait de 
circuler comme il le voulait dans les couloirs de l’Assemblee des 
Nations unies que la delegation franchise voulait a toute force lui 
interdire. II avait ensuite developpe toute une politique de 
propagande subtile qui mettait en fureur les representants 
fran^ais. Par exemple tout le courrier algerien etait timbre avec la 
mention : Free Algeria, Algerie libre. Titre que portait egalement 
le bulletin d’information quotidien du F.L.N. envoye a vingt-huit 
mille exemplaires ! Les services fran^ais etaient persuades que 
Chanderli disposait non seulement d’une equipe importante, mais 
encore de l’aide de la Ligue arabe. Or il n’en etait rien. Ni Yazid 
ni Chanderli ne voulaient meler le probleme algerien a la grande 
question d’Orient qui « trainait depuis trois siecles » ! Chanderli 
s’etait simplement servi de 1’infrastructure d’une grande ville 
ultra-moderne. Il employait les services de maisons specialises 
qui imprimaient, tiraient, expediaient et distribuaient le bulletin 
qu’il redigeait le matin a 5 heures. A 10 h 30, Chanderli, 
diplomate apparemment tres decontracte, faisait son entree au 
salon des delegues, comme si sa « nombreuse equipe » avait 
travaille des l’aube pour lui ! Faire parler de l’Algerie etait 
devenu son obsession et lui servait d’excitant. Connaissant 
parfaitement les Etats-Unis il avait resolu d’exploiter ce desir 
passionne d’information que possede chaque citoyen americain 
conscient. 

« Les Etats-Unis, c’est le pays de la verite, disait-il a ses 
collaborateurs, donnons done la verite. Mais celle des autres, celle 
des Frangais qui sont indignes par la guerre, et n’ajoutons aucun 
commentaire. » 

Depuis 1956 Chanderli avait habilement exploite la demission 
du general de Bollardiere, le dossier Jean Muller (series de lettres 



de jeunes appeles a leurs parents), les declarations des cardinaux 
et archeveques de France, la demission de Rene Capitant pour 
protester contre la torture. Le delegue du Front donnait des faits, 
des dates, des references, une bibliographie complete sur 
l’evenement cite. Les Americains etaient favorablement 
impressionnes. Pour Chanderli tout etait bon, de F extrait du livre 
de R. Aron aux citations du Monde. 

« La presse fran^aise, me dira-t-il plus tard, a ete une enorme 
source d’information et de soutien ; Le Monde, L’Express qui 
batissait une carriere sur la guerre d’Algerie, Temoignage 
chretien en particulier. » 

En outre, Chanderli exploitait a merveille cette extraordinaire 
liberte de la presse qui a toujours ete l’apanage des Etats-Unis. 
Les journaux imprimant systematiquement les lettres a l’editeur il 
ne se passait pas une semaine sans que le New York Times publie 
une reponse ou une mise au point du bureau F.L.N. Une lettre tres 
polie, tres « sage », tres documentee, tres ponderee, fourmillant de 
faits precis, commentant les editoriaux qui semblaient 
defavorables a la cause algerienne ! 

Infatigable, Chanderli « exploitait » egalement toutes les 
ressources de la radio et de la television, accumulant conferences, 
causeries, debats. En outre il avait resolu de toucher le milieu 
universitaire et avait obtenu de faire des conferences pour illustrer 
les cours academiques. C’est ainsi qu’a Harvard, Princeton, 
Bekerley, Columbia, presente comme le representant de la 
revolution algerienne, il utilisait l’exemple vivant de la lutte de 
liberation pour commenter l’histoire de l’Afrique ! Toujours tres 
academique, parfait diplomate, mesure, Chanderli n’avait qu’un 
but : faire parler du probleme algerien et ne pas faire peur. Les 
resultats etaient « payants ». En 1958, vingt-neuf theses avaient 
ete presentees et soutenues aux Etats-Unis sur la question 
algerienne ! 

« Notre seule victoire, expliquait Chanderli a son equipe 
« confidentielle », tassee dans les petits bureaux de la 56 e rue, 
c’est une victoire permanente. A l’O.N.U. tout le monde parle, 
tout le monde « s’engueule », la resolution finale n’a aucune 
importance. Elle est toujours redigee dans des termes ambigus. Ce 
qui est important, c’est qu’on en parle. Et chaque annee on parle 
du probleme algerien —Inscrit a l’ordre du jour — pendant sept a 
huit semaines. Cela represente des milliers d’articles dans les 



journaux du monde entier. Cela seul doit nous guider. » 

Chanderli voyait juste. En outre, d’annee en annee, la motion 
finale s’ameliorait. Et puis Ehabile representant Algerien obtenait 
des victoires « annexes », tel ce discours du senateur John 
Fitzgerald Kennedy qui avait mis Robert Lacoste dans une si 
grande fureur lors de Tete de 1957. 

Yazid et Chanderli avaient rencontre le futur president des 
Etats-Unis au Senat. Chanderli etait meme devenu son intime et 
souvent allait partager le sandwich qui servait de dejeuner au 
senateur pour lui parler de la situation en Algerie. II avait su 
exploiter au maximum des evenements assez minces, avait fait 
oublier la confusion extreme qui regnait au sein de la revolution 
et surtout avait su exploiter l’opinion d’une partie de la population 
fran^aise metropolitaine. Et puis il y avait le romantisme de la 
revolution qui arrivait avant Cuba et avant que Castro devienne 
l’epouvantail ! Kennedy, en habile politique, avait vu le parti qu’il 
pouvait tirer de la situation sur le plan interieur americain. II lui 
fallait tirer a boulets rouges sur Eisenhower et F administration 
republicaine. L’activisme puritain de Dulles qui voyait le F.L.N. 
constitue uniquement de communistes etait Eoccasion revee. Et 
Kennedy avait prononce ce discours de juillet 1957 au cours 
duquel il avait condamne Faction militaire fran^aise en Algerie. 
Grace a un dossier nord-africain tres documente fourni par 
Chanderli, deux de ses « tetes d’oeuf » de Harvard lui avaient ecrit 
un discours qui ridiculisait le soutien que Dulles apportait a 
Georges Bidault. Lacoste, tombant dans le panneau, avait donne 
une audience mondiale a ce discours qui n’avait pas depasse les 
frontieres des Etats-Unis en lui adressant une reponse aussi 
tonitruante que peu convaincante. La victoire de Chanderli etait 
complete. Il avait en outre rendu un service personnel a Kennedy 
au cours de sa campagne pour la presidence. Celui-ci ne 
l’oublierait pas. L’ audience du discours permit deja au 
representant du F.L.N. de prendre contact avec d’autres senateurs. 
Il reussira meme a former un comite d’etude du probleme algerien 
compose uniquement de senateurs et de deputes americains ! 

D’une attitude tres « neutraliste » au depart, les Etats-Unis 
allaient, sur le probleme algerien, « conseiller aux Fran^ais 
d’arranger les choses ». On etait loin des reproches amers 
adresses a Yazid par Abane sur l’inutilite de l’achat d’un smoking 
pour les « mondanites » de l’O.N.U. ! 



Le seconde victoire diplomatique d’importance, les 
« politiques » du F.L.N. Favaient obtenue a l’autre bout du 
monde, dans cette Chine lointaine et mythique que personne ne 
connaissait vraiment. En decembre 1958 Mahmoud Cherif, 
abandonnant le reglement du « complot des colonels », Saad 
Dahlab et Ben Khedda — les deux elimines du C.C.E. — 
constituerent la premiere delegation du F.L.N. en voyage officiel 
en Chine. L’idee etait de Ben Khedda ! Constatant que la 
solidarity atlantique jouait en faveur de la France qui employait en 
Algerie un important armement americain, le G.P.R.A. devait se 
tourner vers l’Est pour faire contrepoids a l’Occident. « L’Union 
sovietique n’a pas reconnu notre gouvernement provisoire, 
expliqua Ben Khedda, nous ne pouvons pas compter sur les 
Russes. En revanche, la Chine nous a reconnus. En outre, avec ses 
six cent cinquante millions d’hommes, elle pourrait etre une alliee 
de grand prestige. C’est vers la Chine que nous devons nous 
tourner. » Le filet etait lance pour capturer un lievre, c’est-a-dire 
une simple aide sur le plan du prestige diplomatique. C’est un lion 
que devait ramener la delegation du F.L.N. ! 

Pour Dahlab, Mahmoud Cherif et Ben Khedda les dirigeants 
de Pekin deciderent de deployer le grand jeu. A l’aeroport, c’est 
le marechal Pan Tu Chei, commandant en chef des forces 
chinoises pendant la guerre de Coree, qui etait au pied de la 
passerelle. L’aerogare etait decoree aux couleurs algeriennes. 
C’ etait la premiere fois que Ben Khedda voyait le drapeau vert et 
blanc flotter sur un aeroport. Princierement loges, les delegues 
F.L.N. furent ensuite retpis par Chen Yi, ministre des Affaires 
etrangeres, et Chou En Lai qui leur accorderent armes, munitions, 
ravitaillement. Les premieres livraisons representaient une aide de 
deux milliards ! Mahmoud Cherif allait ainsi apporter a l’A.L.N. 
ses premieres armes lourdes « personnelles » grace a des 75 sans 
recul. « Et tout cela sans contrepartie ni engagement de notre 
part », precisa-t-il a son retour. Cela changeait des marchandages 
ideologiques avec la Russie ! Deja la rivalite russo-chinoise se 
dessinait. Dahlab ne savait plus ou se mettre lorsque — au cours 
d’une reception donnee en leur honneur par M. Youdine, 
ambassadeur sovietique a Pekin — Chen Yi, qui avait son franc- 
parler, lui dit devant le corps diplomatique au grand complet : 
« Vous les Africains, vous avez les cheveux noirs comme nous. 
Ce n’est pas comme ces Russes... ces blonds... ces 
imperialistes... » Et tout le monde avait ri de la « boutade ». Rires 



«jaunes »... car deja le conflit se profilait. 

Lorsque Ben Khedda, Mahmoud et Dahlab quitterent la Chine, 
Mao Tse Toung lui-meme les remercia de « l’aide que la 
revolution algerienne lui apportait en mobilisant six cent mille 
hommes du Pacte atlantique » ! 

Ben Khedda se demanda si le « Premier » chinois plaisantait ! 
II le trouvait bien « tasse », bien vieilli. Mais les armes etaient la. 
Et des vetements, et du riz, et du the a ne savoir qu’en faire, qui 
serviraient a d’utiles « trocs » ulterieurs avec des pays mieux 
fournis en armes qu’en ces denrees precieuses. La victoire etait 
complete. Ben Khedda allait ramener de ce voyage une reputation 
de » dur » que la realite etait loin de justifier. Mais les apparences 
etaient la ! 

A Hanoi, la delegation algerienne sur le chemin du retour re^ut 
1’assurance de l’aide inconditionnelle du peuple vietnamien. 
L’oncle Ho, de trois ans plus age que Mao, parut pourtant en bien 
meilleure forme aux representants du F.L.N. 

« Je suis en admiration devant la revolution algerienne, leur dit 
Ho Chi Minh. J’ai bien connu jadis votre president, mon ami 
Ferhat Abbas, et je suis pret a lui apporter toute mon aide. Ce ne 
sera qu’une goutte d’eau mais chaque goutte est utile. » Giap, le 
vainqueur de Dien Bien Phu, conclut son expose sur la victoire 
contre les Fran^ais par ces mots premonitoires : « A la difference 
des Chinois, qui utilisent des unites regulieres, nous utilisons des 
irreguliers. Ce sont eux, les irreguliers, qui font la victoire... » 

Plus confidentiel, le « patron » de l’armee viet-minh avait 
ajoute : « II faut compter sur le peuple pour avoir la victoire 
finale. Et surtout evitez la division. Conservez votre unite... » 

Voila un conseil qui devait recevoir peu d’echo au retour 
triomphal de la delegation. Le G.P.R.A. etait reuni au Caire ou, 
une fois de plus, les querelles entre clans faisaient rage. L’affaire 
Allaoua etait declenchee. Elle n’etait qu’un pretexte. 

Apres le complot des colonels regie de la maniere que l’on 
sait, le G.P.R.A. avait a faire face a une nouvelle crise. Le docteur 
Lamine Debaghine, ministre des Affaires etrangeres, accusait une 
partie du gouvernement — en particulier Boussouf soutenu cette 
fois par Ferhat Abbas — d’avoir « suicide » un jeune membre de 
la delegation F.L.N. au Liban de passage au Caire. 



Le jeune homme, Amirat Allaoua, attache a la delegation de 
Beyrouth, avait ete renvoye de son poste par son chef, Kabouya 
Brahim, qui l’accusait d’avoir tenu a un consul etranger des 
propos malveillants sur l’attitude-de certains membres du 
G.P.R.A. et de leurs epouses ! En maniere de sanction le jeune 
diplomate s’etait retrouve planton dans l’immeuble du F.L.N. au 
Caire ! Mais sa mesaventure ne 1’avait pas calme. II se repandait 
en critiques de plus en plus acerbes contre les chefs de l’exterieur, 
renouvelant ses accusations contre les moeurs « legeres » de leurs 
epouses, et surtout evoquant en termes trop precis la 
« disparition » d’Abane Ramdane. La grande ombre du pere du 
congres de la Soummam pesait encore lourd sur les epaules des 
membres de l’ancien C.C.E. ! Ferhat Abbas, ami intime du pere 
d’Allaoua, l’avait morigene d’importance, puis, le jeune homme 
s’etant rebiffe, le vieux leader l’avait violemment gifle. Quarante- 
huit heures plus tard, le corps d’Allaoua basculait d’une fenetre 
du cinquieme etage de l’immeuble du F.L.N., rue Mudiriet-et- 
Tahrir. L’affaire Allaoua commen^ait. 

Les services speciaux egyptiens menerent une rapide enquete. 
La mort etait suspecte. Le jeune homme s’etait jete dans le vide 
depuis la fenetre d’un bureau du service de Boussouf — le grand 
patron du renseignement et l’un des principaux responsables, 
comme on l’a vu, de la mort d’Abane. Ben Aouda, ancien 
lieutenant de Ben Tobbal en wilaya 2, etait present et garantissait 
la version du suicide. Ferhat Abbas soutenait de son cote cette 
hypothese, rappelant le caractere « nevrose » d’Allaoua et 
racontant la scene qui les avait opposes. 

II n’en fallait pas plus pour qu’une nouvelle fois les clans 
s’affrontent. Le docteur Lamine Debaghine, qui n’avait pas 
« digere » l’eviction de sa candidature a la presidence du 
G.P.R.A., prit la tete des accusateurs, soutenu dans cette direction 
par les Services speciaux egyptiens toujours prets a aider un clan 
sur lequel ils aient barre. II fit remarquer que la chambre du 
« suicide » avait ete fouillee de fond en comble. Les doublures 
des valises coupees au rasoir. Que cherchait-on ? Qui cherchait 
quoi ? Le jeune homme avait-il en sa possession le document qui 
m’a permis de reconstituer les circonstances de la mort d’Abane, 
confirmees par les temoins survivants ? Nul ne le saura jamais. 

La reunion exceptionnelle du G.P.R.A. fut houleuse. On profita 
de 1’affaire Allaoua pour se jeter a la figure les griefs eternels. 



Une nouvelle fois les civils — divises en deux clans (Abbas et 
Lamine) — reprochaient aux colonels d’accaparer le pouvoir sous 
pretexte qu’ils representaient les maquisards. Ahmed Francis, 
compagnon de route de Ferhat Abbas a l’epoque de l’U.D.M.A., 
resuma leur position en prenant a partie les 3 B, Belkacem Krim, 
Ben Tobbal, Boussouf. 

« Vous avez impose au G.P.R.A. un groupe de superministres 
qui sont les colonels, reprocha-t-il. On a fait la guerre en Algerie 
pour supprimer le deuxieme college ! Eh bien, moi, je ne tolererai 
pas plus longtemps d’etre au sein du gouvernement provisoire un 
ministre du deuxieme college ! Tout cela doit changer. Tout 
cela va changer ! » 

C’etait une allusion directe a la venue a l’exterieur des plus 
durs des maquisards de l’interieur : Amirouche, chef de la 
wilaya 3, Si Haoues, chef de la wilaya 6 auxquels se joindraient 
peut-etre Si Lakhdar et Si M’hamed, patron de l’Algerois. Les 
chefs de l’interieur demanderaient des comptes aux 
« revolutionnaires de palace » et voudraient savoir pourquoi les 
maquis n’etaient alimentes ni en armes ni en argent, alors que des 
depots immenses se constituaient aux frontieres. Bien que leur 
presence soit loin d’etre approuvee par un homme comme 
Amirouche, les politiques du G.P.R.A. et„ dans une certaine 
mesure, quelques militaires comme Mahmoud Cherif esperaient 
bien reprendre, a la faveur de la bagarre qui s’annon^ait, un peu 
de ce pouvoir que les 3 B tenaient entre leurs mains implacables. 
La reunion des colonels, decidee en prelude au 3 e C.N.R.A. fixe a 
la fin de l’annee a Tripoli, s’annon^ait tumultueuse. Et Amirouche 
qui, par radio, venait de prevenir Tunis de son arrivee prochaine a 
l’exterieur n’avait pas cache son mecontentement! 

Echappant, a quelques heures pres, a F operation du colonel 
Buis, Amirouche, entoure des vingt hommes de son goum, avait 
pique droit vers le sud, au-dela de Bou-Saada ou il avait retrouve 
Si Haoues, le chef de la wilaya saharienne. Le 27 mars au soir, les 
deux hommes avaient decide de s’accorder quelques heures de 
repos dans le djebel Tsameur avant d’entreprendre la longue et 
perilleuse randonnee qui les conduirait au P.C. de la wilaya 2, aux 
abords de la plaine de Bone, ou les attendaient Ali Kafi, le chef 
du Constantinois, et Lamine Khene, medecin chef de la wilaya 2, 
secretaire d’Etat a l’lnterieur, rappele a Tunis. 

Amirouche touchait au but. II ne faisait aucun doute pour le 



jeune chef ambitieux et cruel que son arrivee a la tete des chefs de 
l’interieur allait provoquer un remaniement au sein d’un G.P.R.A. 
dont il refusait de reconnaitre la representativite. L’organisation 
de la reunion de decembre avait consacre son emprise sur les 
autres chefs de wilaya. II etait decide a imposer aux colonels du 
G.P.R.A. un changement radical de leur politique. Les maquis ne 
pouvaient plus tenir ainsi sans armes ni ravitaillement. II fallait 
prendre d’assaut le barrage, employer l’armee des frontieres a 
briser la ligne Morice et ouvrir un front contre l’armee franchise. 
En outre Amirouche, toujours obsede par l’ampleur du 
« complot » qu’il avait decouvert dans sa wilaya ainsi que dans 
l’Algerois, voulait defendre de vive voix les mesures 
exceptionnellement dures qu’il avait ete amene a prendre. II avait 
deja envoye un rapport a Krim lui signalant 1’existence du 
noyautage des maquis par les « intellectuels ». Le ministre de la 
Guerre n’avait pas goute, semble-t-il, les decisions du chef kabyle 
et lui avait signifie l’ordre formel de suspendre toutes tortures et 
executions. II etait temps qu’Amirouche fasse prendre conscience 
des realites de l’interieur a des chefs militaires « amollis » par un 
sejour trop long et trop confortable a l’ecart des dangers 
quotidiens des maquis ! Enfin, Amirouche voulait signifier 
1’opposition formelle des « durs » de l’interieur a tous les vieux 
politicailleurs de l’U.D.M.A., comme Abbas et Francis, et a 
certains militaires, comme Mahmoud Cherif, a qui l’on reprochait 
vivement son ancienne appartenance a l’armee franchise ! Quitte 
a imposer aux 3 B la formation d’un gouvernement de l’interieur 
ou ils trouveraient leur place aux cotes des chefs de maquis. 

Amirouche caressait le dessein de devenir le « general » des 
colonels de wilaya. La session extraordinaire du C.N.R.A. a 
Tripoli devait lui en donner 1’occasion. L’epuration commencee 
en Kabylie devait s’etendre non seulement a la totalite des maquis 
mais encore a tous les services exterieurs du F.L.N., a commencer 
par le G.RR.A. Amirouche se sentait l’homme de la situation. Son 
ambition etait sans limite. L’ascetique ouvrier bijoutier des Beni- 
Yenni avait l’ame d’un « reformateur » puritain. II brulait de 
rendre sa purete originelle a une revolution qui s’en ecartait 
singulierement. Le sort allait en decider autrement. 

Comme Broizat, comme Bigeard, comme Leger, le colonel 
Ducasse, le Ducasse du 13 Mai qui avait prepare le plan de 
debarquement des parachutistes en metropole, avait repris le 
djebel a la tete du 6 e R.P.I.Ma. — ancien 6 e R.C.R A l’aube de ce 



28 mars il s’appretait a diriger une operation aux environs de 
Bordj-de-l’Agha, entre Bou-Saada et Djelfa. Et il etait de 
mauvaise humeur. 

Malgre les premiers succes du plan Challe en Oranie rien 
n’avait profondement change dans L esprit de certains militaires 
qui restaient plus que jamais attaches a la hierarchie, au train-train 
quotidien, aux operations de grande envergure montees des 
semaines a l’avance. Le capitaine Gallot-Lavallee, officier de 
renseignement au 584 e B.T., en poste a Bordj-de-l’Agha, venait de 
le constater une nouvelle fois. Le commandant de la sous-zone, le 
colonel Girard, et le patron du secteur de Bou-Saada, le 
lieutenant-colonel Watel, qui avaient demande un mois 
auparavant un programme d’operations a effectuer dans la region 
d’apres les renseignements acquis par l’O.R. Gallot-Lavallee et 
par son chef de bataillon, le commandant Waisse, avaient etabli 
les plans de six ou sept operations qui pouvaient etre rentables 
grace a l’aide d’un regiment de parachutistes — le 6 e R.P.I.Ma. — 
fourni par Massu. Pendant des semaines ils n’avaient plus eu de 
nouvelles du projet. Et soudain, le 20 mars, Ducasse et Watel 
etaient arrives. 

« On va voir comment on peut declencher une operation, dit 
Watel, et on appliquera votre plan. 

— Mais c’est idiot, s’insurgea Gallot-Lavallee. Ce plan etait 
valable il y a un mois. 

— Avez-vous des renseignements nouveaux precis ? 

— Non, mais j’ai des faisceaux d’indices et d’informations qui 
me portent a croire que quelque chose d’important se prepare 
dans le djebel Tsameur. Si Lon doit monter une operation, c’est 
la ! 

— Impossible. Nous avons des imperatifs logistiques a 
respecter. » 

Watel exprimait ainsi la pensee du colonel Girard, 
commandant la sous-zone. Et pour celui-ci les mots comptaient 
avant tout. Logistique, preparation soigneuse, rapports en dix-huit 
exemplaires ! « Il s’en gargarise, pensait Gallot-Lavallee, <^a ne 
peut plus durer. » Et a la grande surprise du commandant Waisse, 
son patron direct, il explosa. 

« J’en ai marre. Je m’en vais. J’ai six gosses et ^a fait assez 



longtemps que je fais le con a vouloir convaincre des gens qui 
n’en ont aucune envie. » 

Qa, qa plaisait a Ducasse qui jusque-la n’avait rien dit. 

« Que vaut votre O.R. ? demanda-t-il a Watel. 

— Gallot-Lavallee ? II est tres bien. » 

Ducasse se tourne vers le capitaine. 

« Alors, petit, explique-moi ton affaire. » 

Et Gallot-Lavallee raconta au colonel des leopards ses 
methodes de renseignement. Une famille qui habitait un douar 
situe a une vingtaine de kilometres de Bordj-de-l’Agha 
l’informait regulierement depuis plusieurs mois. Pour la tenir a 
l’ecart des soup^ons du F.L.N. Gallot avait imagine de « coxer » 
de temps a autre un homme de la nombreuse famille. II lui collait 
une trempe simulee et sortait de la mechta avec l’informateur 
couvert de pansements taches de mercurochrome et l’enrolait, 
quelques jours plus tard, dans une harka a 1’autre bout du secteur. 
Les renseignements fournis s’etaient tous reveles importants. 
Malheureusement, cette methode avait grille tous les hommes de 
la famille. Et c’etait un gosse de dix ans qui etait venu dire au 
capitaine qu’une reunion importante allait se tenir dans le djebel 
Tsameur. 

« C’est un lieu de rencontre du F.L.N., avait precise le gosse. 
Et vous n’y allez jamais ! » 

En outre trois prisonniers, des ravitailleurs de la region, avaient 
revele deux jours auparavant que Si Haoues, le chef de la 
wilaya 6, se trouvait dans la region du djebel Tsameur. 

« Voila pourquoi, mon colonel, dit Gallot-Lavallee, je 
preconise une operation dans ce secteur. 

— Moi, £a me parait valable ton histoire. On y va ! » 

C’ etait compter sans le colonel Girard. Patron de la sous-zone, 
il devait controler — d’apres les ordres formels de Challe — 
toutes les operations se deroulant dans sa region. Et le colonel 
Girard n’avait rien voulu savoir. 

« Vos imperatifs logistiques, je m’en fous, avait hurle Ducasse. 
Si vous ne voulez pas commander l’operation je la monte quand 
meme et je la commanderai ! » 



Gallot-Lavallee, que son commandant avait menace de huit 
jours d’arrets de rigueur » au prochain ecart de langage », avait eu 
gain de cause ! Et ce 28 mars Ducasse se retrouvait a la tete de ses 
neuf cents leopards du 6 e R.P.I.Ma., de trois escadrons blindes, du 
584 e B.T. du commandant Waisse et de deux compagnies du 
126 e R.I. de Bou-Saada, dirigeant une operation sans l’accord du 
patron de la zone. (Eallait encore faire un « sac de noeuds » a 
Alger car Girard allait pondre un de ces petits rapports acides 
dont il avait le secret ! 

Gallot-Lavallee avait obtenu qn’une partie des camions quittat 
Bordj-de-l’Agha vers Djelfa tous phares allumes et en faisant un 
boucan du diable pour permettre au reste des troupes de gagner le 
djebel Tsameur dans le plus complet silence et tous feux eteints. 
Au lever du jour le dispositif etait en place et les blindes 
achevaient le bouclage du djebel. 

La progression etait difficile. Le temps gris et bouche rendait 
plus sinistre encore le paysage de terre brulee, de pierraille piquee 
d’alfa et de pins rabougris. Le combat commen^a a 9 heures. 
Violent mais inegal. Une quarantaine de fells contre deux mille 
cinq cents hommes de troupe. Une nouvelle fois la famille des 
informateurs de Gallot-Lavallee avait fait de bon travail. Au 
crepuscule, tout etait fini. Trente-cinq rebelles tues, cinq 
prisonniers. Une petite vieille, prise dans le ratissage, lacha a 
l’O.R. : 

« (]a fait assez longtemps qu’ils nous embetent ! Ils ont pris 
une bonne legon. » 

Parmi les cadavres, Gallot-Lavallee reconnut immediatement 
Si Haoues. L’insaisissable chef du Sahara etait enfin tombe ! 
L’identification ne faisait aucun doute. Haoues avait une main 
atrophiee et un bras plus court que l’autre. Ducasse, dont la 
mauvaise humeur avait fait place a une intense jubilation, amenait 
dans ses filets une autre prise de choix : Amar Driss, adjoint de 
Si Haoues. Blesse lors de l’ultime accrochage, celui-ci n’avoua 
qu’une chose : Lhomme qui avait ete abattu pres de lui et qui 
gisait encore dans le passage encaisse au pied du djebel etait 
Amirouche ! Immediatement une patrouille partit a la recherche 
du cadavre. A 1 heure du matin la nouvelle etait officielle : 
Si Haoues et Amirouche, les chefs des wilayas 6 et 3, etaient 
morts au cours de V operation. 



Amar Driss, avec une noblesse que lui reconnut volontiers 
Gallot-Lavallee, se refugia dans un silence hautain apres avoir 
dit: 

« Le colonel qui a monte cette operation peut etre fier de lui. II 
a reussi un sacre beau coup... mais <^a ne changera rien a notre 
combat. D’autres prendront notre place. » 

L’ordonnance de Gallot-Lavallee, un harki, entra alors 
apportant du cafe. 

« Donnez-en a Amar Driss », dit le capitaine. 

Le harki tendit une tasse au chef rebelle en lui disant: 

« Pourquoi tu luttes contre la France ? La France, c’est bien. » 

Une bouffee de colere monta au visage du chef rebelle : 

« Fous-moi le camp, chien... » 

Et il n’accepta le cafe que lorsque Gallot-Lavallee le lui offrit. 
L’O.R. ne put rien tirer d’Amar Driss qui devait mourir un peu 
plus tard. En revanche, il apprit d’autres prisonniers que la katiba 
— ils disaient : le djich — d’accompagnement d’Amirouche etait 
en retard et ne devait pas se trouver tres loin. Mais F operation ne 
put etre poursuivie convenablement faute d’helicoptereg. 
Pourtant, les officiers superieurs et generaux du corps d’armee 
surent en trouver pour se « pointer » a Bordj-de-PAgha et profiter 
de Fimmense publicite donnee a la victoire du djebel Tsameur. En 
premier lieu, le colonel Girard, qui avait refuse F operation, prit 
les choses en main des qu’il apprit le miraculeux resultat du 
bouclage ! 

Le seul des « visiteurs » galonnes qui demanda des nouvelles 
des dix soldats fran^ais blesses dans F engagement fut Massu qui 
passa plus d’une heure avec ses « petits gars ». Les autres ne 
pensaient qu’a voir les cadavres embaumes d’Amirouche et de 
Si Haoues et a se faire photographier par les nombreux 
journalistes amenes en hate. 

Une pluie de bananes et de citations recompenserent les 
« responsables » de la victoire. D’abord le colonel Girard, qui vit 
ses etoiles de general briller dans le firmament de son proche 
avenir. C’est dans sa zone que s’etait deroulee Foperation ! Watel 
passa colonel plein. Gallot-Lavallee, deja inscrit au tableau de 
commandant, fut cite a l’ordre de l’armee. Quant au veritable 



vainqueur, la « grande gueule » Ducasse, Massu lui apportait la 
cravate de commandeur de la Legion d’honneur ! UEcho 
d’Alger du 30 mars l’annon^ait dans sa premiere edition. Lorsque 
Massu apprit l’heureuse nouvelle au colonel de paras, celui-ci eut 
cette replique digne de la Grande Armee : 

« Mon general, sauf le respect que je vous dois, votre cravate 
vous pouvez vous la mettre ou je pense ! 

— Mais, Ducasse, qu’est-ce qu’il y a ? 

— Ce qu’il y a, mon general, c’est que je la refuse. II y a trap 
de bananes et de citations pour les gens de l’etat-major et pas 
assez sur le terrain pour les vrais soldats. Ceux qui se battent. Je 
veux par ce geste marquer ma disapprobation. Mes paras du bled 
et tous les gars qui crapahutent n’ont pas les citations qu’ils 
meritent! » 

La sortie spectaculaire du colonel eut pour effet de fermer pour 
un temps le robinet a decorations de l’etat-major ! Ducasse, lui, 
s’en foutait, il devait avoir sa cravate quelques mois plus tard. A 
l’anciennete ! Et il ne lui deplaisait pas de mettre les pieds dans le 
plat. C’etait bon pour la legende ! 

Dans la cours du bordj, a quelques dizaines de metres de ces 
discussions pour une medaille, gisait le cadavre d’Amirouche, 
etendu sur une civiere. Trois petits trous ronds et sanglants 
marquaient sa poitrine. A Tunis les membres du G.P.R.A. 
pouvaient a nouveau dormir tranquilles. 

Les elections municipales qui se derouleraient du 19 au 
26 avril dans les 1 485 communes d’Algerie devaient, dans 
Tesprit de Jean Poincare, directeur des affaires politiques aupres 
de Paul Delouvrier, amorcer une politique de « petite 
responsabilite locale » dont il attendait beaucoup. Avec Hirtz, il 
avait fait une tournee « informative » dans les departements 
d’Algerie pour expliquer aux autorites civiles et militaires ce que 
devaient etre ces elections municipales au college unique. La il ne 
s’agissait plus d’un referendum abstrait, d’election d’un depute 
que les musulmans du bled apercevraient par hasard une fois dans 
leur douar, mais d’election de listes municipales dont les 
membres resteraient a leur contact quotidien. C’etait la premiere 
tentative pour donner des responsabilites aux Algeriens. Jusque-la 
ils n’en avaient eu aucune. La preuve ? Les conseils municipaux a 
majorite europeenne etaient tous completes par les beni-oui-oui 



de service. Poincare esperait degager de ces nouvelles elections 
des responsables administratifs locaux et creer grace a eux une 
base nouvelle d’elites musulmanes appelees a prendre plus tard le 
pays en main. Si, pour la premiere fois, F administration relachait 
sa pression et ne faisait pas les listes d’avance, les elus devaient 
avoir une certaine audience. 

Le general De Gaulle voulait des elections libres. Jamais il 
n’avait parle a Delouvrier d’une possibility de troisieme force 
mais le delegue general, qui avait maintenant une pratique 
considerable de la dialectique gaullienne, s’apercevait a travers 
ses entretiens que le president de la Republique cherchait a savoir 
si une eventuelle troisieme force ne parviendrait pas a se degager 
de ces elections. Pour sa part, Delouvrier ne pensait pas qu’elles 
permissent a une elite representative de faire surface L’attitude de 
la population, la direction de son vote dependaient trop du 
quadrillage militaire. C’est ce que constatait Poincare au cours de 
sa tournee des departements algeriens. Administratifs et militaires 
comprenaient mal ou le directeur des affaires politiques voulait en 
venir. 

« Notre but est de rompre avec le passe, expliquait le haut 
fonctionnaire, il faut accepter une certaine opposition. II est 
preferable de voir elire des gens qui ne sont pas tout a fait de 
notre avis que des beni-oui-oui qui par leur servilite poussent la 
population dans les bras du F.L.N. » 

Mais Poincare s’apercevait des difficultes immenses qui 
s’elevaient sur son chemin. D’abord, les populations musulmanes 
ne comprenaient pas pourquoi il y avait si souvent des elections et 
posaient eternellement la question : « Qu’est-ce qu’il faut qu’on 
fasse ? » Les plus durs, les plus interessants, ceux que Poincare 
aurait voulu « voir sortir », ne la posaient pas. Le Front ordonnait 
Fabstention. Ils s’abstiendraient ou voteraient blanc. 

Et puis Poincare se rendait compte que de nombreux officiers 
S.A.S. qui aimaient la population, qui comprenaient la politique 
de reformes, qui voulaient jouer le jeu a fond, se trouvaient isoles 
du pouvoir civil par des « couches » de grades. La hierarchie 
militaire avait tot fait de les reprendre en main et de les ramener 
dans le rang. 

« Donner la liberte de choix aux musulmans, expliquaient les 
militaires — meme les plus sinceres — cela ne rime a rien. Ils ne 
comprennent pas la liberte. A tout coup des forces occultes 



l’utiliseraient et ils tomberaient sous 1’influence des plus 
extremistes. La liberte ^a s’apprend... lentement. » 

Et il faut avouer que jusque-la les lemons n’etaient guere 
venues du pouvoir civil ! Poincare le savait mieux que personne 
et ne s’etonnait pas de la reaction des Europeens devant ses 
theories : « A la Delegation generate, ils sont fous, disaient ceux- 
ci, ils sont dans les nuages, il ne « les » connaissent pas. » Et le 
directeur des affaires politiques s’attendait a une vive reaction de 
leur part. C’etait dans l’ordre normal des choses. Mais la reaction 
de l’armee, elle, le surprenait davantage. Dans son esprit il n’y 
avait aucun doute, l’armee avait pris en charge avec coeur le 
destin des Algeriens. Mais les responsables militaires ne 
pouvaient supporter l’idee meme qu’un homme dont on 
connaissait les sentiments revolutionnaires ou qu’un ancien 
detenu des camps de regroupement, relache depuis le debut de 
l’annee, puisse etre elu. Les militaires qui ne prenaient pas 
l’Algerie avec les memes sentiments que les Europeens arrivaient 
au meme resultat ! 

Devant tant d’oppositions — avouees ou non — les elections 
municipales ne pouvaient se derouler que dans une extreme 
indifference. Poincare se persuada que les resultats n’etaient pas 
negatifs. Pourtant ils symbolisaient parfaitement l’etat d’esprit de 
la population : abstention massive des musulmans. 56 p. 100 a 
Alger, 63 p. 100 a Setif. Les consignes du F.L.N. avaient ete 
suivies. Mais elles n’etaient pas seules en cause. A Oran, le 
depute Pierre Laffont, tout-puissant mais liberal patron de L’Echo 
d’Oran, ecrivait a la « une » de son journal, le 21 avril, au 
lendemain du scrutin : 

« La desertion des urnes par les Algeriens ne s’explique pas 
seulement par le mode de scrutin. Elle tient a des causes plus 
graves dont la principale est l’eloignement dans lequel se trouve 
aujourd’hui la population musulmane vis-a-vis des hommes 
politiques europeens. De surenchere en surenchere, on a reussi a 
annuler le resultat le plus heureux du 13 Mai, la reconciliation des 
communautes. 

» En attaquant le chef de l’Etat, les dirigeants d’Alger ont 
oblige les musulmans — qui considerent De Gaulle comme leur 
grand chef — a en deduire qu’on etait retombe dans les plus 
deplorables traditions d’autrefois. » Pierre Laffont exprimait en 
quelques lignes une situation qui n’allait cesser de se degrader 



dans ce sens. C’est peut-etre cet editorial qui avait decide le 
general De Gaulle a lui accorder le plus etonnant « scoop » de sa 
carriere ! 

« Pourquoi je n’ai jamais prononce ce mot d’integration ? Tout 
d’abord parce qu’on a voulu me l’imposer. Mais qu’est-ce que j’ai 
fait depuis que je suis au pouvoir et meme avant ? En 1943, c’est 
moi qui ai donne le droit de vote aux musulmans. N’est-ce pas de 
l’integration ? » 

Pierre Laffont, assis du bout des fesses dans un des fauteuils 
du bureau du president de la Republique, etait extraordinairement 
attentif. II vivait quelques-unes des minutes les plus importantes 
de sa vie de journaliste. La veille il avait trouve a la Chambre un 
mot gribouille par un huissier : « Le general De Gaulle vous 
recevra demain a 17 heures. Confirmez aux aides de camp. » 
Laffont avait cru a une blague. Ce grand et bel homme, fumeur de 
pipe impassible, cultivant le genre anglais, avait pense a un 
canular de son voisin de travee Pierre Lagaillarde. Un coup de 
telephone a l’Elysee l’avait detrompe. Le general De Gaulle lui 
accordait une audience quTl n’avait meme pas sollicitee ! Ce reve 
caresse par les plus grands journalistes du monde, un entretien 
avec le president fran^ais, allait devenir realite ! Certes L’Echo 
d’Oran avait grande importance en Algerie ou, par son tirage, il 
occupait la premiere place, mais le journal de Laffont ne pouvait 
rivaliser avec Le Figaro, France-Soir ou Le Monde. Encore moins 
avec les monstres anglo-americains. Et pourtant c’est lui que 
De Gaulle avait choisi. 

A 17 heures, ce 29 avril 1959, le General l’avait retpr dans son 
bureau au premier etage de l’Elysee. Pierre Laffont etait tellement 
emu qu’il ne se souvenait plus des premieres minutes de 
Lentretien mais le sang-froid du journaliste etait vite revenu et 
comme De Gaulle provoquait les questions, il avait lance celle 
que tous les Lran^ais d’Algerie et beaucoup de metropolitains se 
posaient : « Pourquoi n’avoir jamais prononce ce mot 

d’integration sur lequel s’etait fait le 13 Mai ? » 

De Gaulle avait repondu sur l’integration et poursuivait sa 
periode. Tout en n’etant qu’attention, Laffont remarquait a quel 
point le general suivait le fil de sa pensee et combien il imposait a 
sa « conversation » une rigueur etonnante. 

« Mais ceux qui crient aujourd’hui le plus fort integration, 



poursuivait le president de la Republique, sont ceux-la memes 
qui, alors, etaient contre cette mesure. Ce qu’ils veulent c’est 
qu’on leur rende « l’Algerie de papa », mais l’Algerie de papa est 
morte, et si on ne le comprend pas on mourra avec elle. 

» Et depuis que je suis a la tete de l’Etat, qu’est-ce que j’ai fait 
sinon assurer le respect de tous dans l’egalite des droits, creer le 
college unique, proceder a des elections qui permettent aux 
musulmans d’acceder a la representation de leur province, ouvrir 
differentes fonctions publiques aux musulmans, non seulement en 
Algerie mais meme dans la metropole ? Enfin proceder par le 
plan de Constantine a ce qui importe le plus, a une vaste 
« declochardisation » de l’Algerie ? 

» N’est-ce pas cela la veritable integration ? Quant a la 
signification politique du mot, que veut-il dire ? Que l’Algerie est 
fran^aise ? Est-ce utile de le dire puisque cela est ? » 

Pierre Laffont qui s’etait repris ne put retenir cette 
exclamation : « Quel dommage, mon general, que cela soit dit 
dans le silence de votre cabinet ! Si ces paroles etaient connues en 
Algerie, elles apporteraient un soulagement immediat a 
l’inquietude de beaucoup. 

— Mais je vous autorise a les repeter. » 

Le terme « l’Algerie de papa » etait ne. II allait faire le tour du 
monde. Cette declaration rassurerait. « L’interview » de Pierre 
Laffont provoqua cette reaction du delegue general Paul 
Delouvrier : « Cette fois « il » a parle. L’anniversaire du 13 Mai 
va pouvoir se passer tranquillement. » 

Pourtant la conclusion de la conversation du general De Gaulle 
avec le depute d’Oran etait passee completement inapertpie, tant 
on etait heureux en Algerie de 1’avoir « presque » entendu 
prononcer le mot integration ! 

Le general De Gaulle, solennel, avait termine son entretien par 
ces mots : « Je crois qu’une solution heureuse ne peut etre trouvee 
que dans une evolution totale de ce pays. C’est ce que je 
m’efforce de faire. Nous n’avons que le temps de la reussir. 

» Si cette evolution echoue, meme si la pacification etait 
definitive, l’Algerie serait rapidement perdue pour nous, car a la 
premiere occasion elle se souleverait de nouveau, et cette fois il 
n’y aurait plus de solution. 



» Je suis le seul a pouvoir apporter la solution en Algerie. 
Tous ceux qui dressent les Fran^ais d’Algerie contre moi risquent 
de retarder le retour de la paix. Notre avenir peut etre magnifique 
si nous savons rester tous unis. » 

Unir les Fran^ais d’Algerie et les dresser contre De Gaulle 
allait pourtant etre le principal but des mouvements patriotiques et 
d’anciens combattants a Alger durant cette annee 1959. Comptant 
sur l’aide de certains colonels ils entendaient bien reussir et 
imposer a nouveau leur loi a Paris. 

Un 13 Mai de fraternisation sur fond d’Algerie nouvelle, tel 
etait le reve de la Delegation generale pour ce premier 
anniversaire. La realite se revelait « morose ». Les mouvements 
patriotiques, Lagaillarde en tete, avaient preconise une journee de 
deuil et le tract qu’ils avaient publie n’etait-il pas la reponse a la 
confidence de De Gaulle a Laffont ? Le C.S.P. du 13 Mai — il 
n’etait plus rien et ne representait qu’un souvenir —, les etudiants 
que « couvait » Susini, les lyceens, le F.N.F. d’Ortiz, la 
Democratic chretienne de Bidault, les fascistes de Jeune Nation, 
les poujadistes, les corporatistes de Lefebvre, les super-ultras de 
l’Algerie de papa de Boyer-Banse et meme les royalistes, bref 
tout ce qu’Alger comptait d’activistes, avaient distribue a des 
dizaines de milliers d’exemplaires le tract suivant: 

« Fran^ais d’Algerie de toute origine, 

» Pour pouvoir vivre dans une fraternite profonde, sincere et 
definitive, les deux communautes doivent etre debarrassees, et 
pour toujours, des rebelles assassins qui essaient de les dresser 
l’une contre l’autre. Or les mesures de clemence et de grace, les 
offres de pourparlers avec le F.L.N., fut-ce a Paris, sont autant 
d’erreurs tragiques qui, en voulant rehabiliter les egorgeurs et 
leurs chefs, les revalorisent et les encouragent. Ils pourront, apres 
un cessez-le-feu qu’on nous dit proche, poursuivre leur action 
separatiste sur le plan politique. 

» C’est la tout le danger de la « renovation de F Algerie » par 
la voie du suffrage universel, dans le contexte de la paix des 
braves. 

» Ou “son propre mouvement” menera-t-il l’Algerie si 
l’impulsion doit etre donnee par le F.L.N. ou le M.N.A. ? 
F. Abbas a dit ce l er mai : « L’independance pourrait etre » 
obtenue autrement que par les armes. » Jamais le peril n’a ete plus 



grand et il ne peut y avoir d’espoir sur cette terre d’Algerie tant 
que ces erreurs ne seront pas reconnues. Dans ces conditions, 

» Peuple d’Algerie, ce 13 mai 1959, 

par ta participation aux ceremonies tu acceptes et avalises cette 
politique nefaste. Sois de coeur avec ton armee. 

» Mais deserte les rues... reste chez toi dans le deuil et le 
recueillement et dedie cette journee a la memoire de tous les 
notres tombes sous les coups des hors-la-loi. Ce n’est l’heure ni 
du folklore, ni des kermesses, ni des rejouissances et souviens-toi 
que c’est dans les flonflons qu’il y a un an on a endormi ton 
enthousiasme patriotique et le veritable esprit du 13 Mai. » 

Pouvait-on exprimer plus clairement le refus des reformes 
prevues par De Gaulle ? Pouvait-on condamner plus fermement la 
politique de l’Elysee ? Tout y etait, y compris le discret appel du 
pied a Tarmee. 

Pourtant, l’heure n’etait pas encore venue. L’armee etait certes 
reticente, en particulier le 5 e bureau de Gardes, que Philippe 
Thibaud, le patron de l’information, ne manqua pas de « rappeler 
a son devoir », mais elle suivait les directives. C’est ainsi qu’elle 
reussit a amener sur le Forum les anciens combattants et les 
musulmans « encadres », toujours sensibles a sa pression. 
Quarante mille a cinquante mille personnes, ce n’etait pas le 
delire mais c’etait honorable. Une derniere fois, Serigny avait 
joue la carte gaulliste. L’Echo d’Alger, sans se solidariser avec les 
mouvements ultras, avait appele a celebrer l’anniversaire 
« glorieux ». Serigny pensait aux elections senatoriales. Vu les 
services rendus au « regime », le directeur de L’Echo croyait 
pouvoir beneficier de l’appui inconditionnel de T administration. 
Quand, quinze jours plus tard, il s’apercevra qu’elle n’a rien fait 
pour « soutenir » sa candidature — se retranchant derriere 
Tattitude de non-intervention imposee par l’Elysee —, Serigny, 
furieux d’etre blackboule, fera prendre a son journal le virage qui 
le transformera definitivement en haut-parleur des mouvements 
ultras. 

Au soir de ce 13 mai 1959, Paul Delouvrier se sentait rassure. 
(]a ne s’etait pas trap mai passe. Desormais il pouvait se 
consacrer entierement a la construction politique et surtout 
economique de l’Algerie nouvelle. 

Dans le bled, le delegue general et son equipe avaient lance la 



politique des mille villages. L’un des stagiaires de l’E.N.A., 
Michel Rocard, avait etabli un rapport lucide, et feroce, sur les 
camps de regroupement, resultat de la politique de pacification : » 
II y a actuellement deux millions d’Algeriens en camp de 
concentration », avait-il ecrit. Conscient du probleme politique 
majeur que representaient ces camps, Delouvrier avait inaugure 
un plan de construction de mille villages. II avait debloque les 
credits. L’argent coulait a flots dans les caisses locales. Jamais un 
sous-prefet de metropole n’avait re^u pareille aide financiere pour 
le developpement rural. Sous-prefets et officiers S.A.S. avaient 
des lors une mission bien definie : transformer les regroupements 
hatifs en villages veritables. « Declochardiser » une population 
deracinee. Mais 1’ argent suffirait-il ? 

Delouvrier, choisi par De Gaulle pour ses qualites de 
technicien financier, avait d’autre part lance le plan de 
Constantine sur des rails solides. Le demarrage etait meme 
spectaculaire : quatre cents entreprises metropolitaines avaient 
accepte d’implanter des etablissements en Algerie. Ce resultat 
etait exceptionnel mais le delegue general n’y serait jamais 
parvenu si — etant le premier a connaitre les incertitudes 
politiques de l’avenir de l’Algerie — il n’avait fait prendre 
d’« obscures dispositions » dans la loi de finances 1959 
garantissant ces entreprises du « risque politique ». Ce qui la non 
plus ne s’etait jamais vu ! 

Le plan de Constantine, la politique des mille villages 
coutaient cher, « mais moins que la perte de l’Algerie », disaient 
ceux qui, parallelement, refusaient, sur le plan politique, les 
seules reformes qui puissent rendre ces dispositions reellement 
efficaces. L’equivoque, l’hiatus entre les efforts economiques 
admis par tous et le progres politique refuse aussi fermement par 
une minorite active et « pensante », preparaient des lendemains 
difficiles. Que l’Elysee sorte de ces confidences en demi-teinte, 
que le general De Gaulle precise sa pensee sur l’avenir reserve a 
l’Algerie et la poudriere pouvait une nouvelle fois exploser. 

En ce debut d’ete de 1959 on n’en etait pas encore la. 
Delouvrier suivait son plan economique main dans la main avec 
Challe, qui sur le terrain accumulait les succes. 

Dans la cache, invisible de l’exterieur, les hommes haletaient. 
Depuis vingt-quatre heures ils etaient coinces comme des rats 
dans un trou etaye, recouvert de planches et de broussailles. Toute 



la region de Lodi etait prise dans 1’operation « Courroie », le 
terrain grouillait de militaires fran^ais. Oussedik Boualem, le 
responsable de 1’information de la wilaya 4, avait enleve avec 
ses djounoud trois peres blancs de la region. Jamais les peres 
n’avaient fait preuve d’hostilite a l’egard du F.L.N. — ce qui leur 
valait depuis le debut de la rebellion celle des Europeens — mais 
Oussedik Boualem voulait leur montrer la realite de la repression, 
la condition effroyable des blesses, en particulier des brules au 
napalm, qui crevaient faute de medicaments. Au cours de leur 
tournee les sept hommes avaient ete pris dans un ratissage et 
n’avaient eu que le temps de se dissimuler dans une cache que 
connaissait l’un des djounoud. Et cela durait depuis vingt-quatre 
heures ! La chaleur etait atroce. L’air vide ne pouvait etre 
renouvele. L’un des djounoud s’etait evanoui ainsi qu’un pere 
blanc. Les autres etaient a demi inconscients. Affales contre la 
paroi de terre. A l’exterieur on entendait l’echo des combats. 
Jamais depuis quatre ans qu’il etait au maquis Oussedik Boualem 
n’avait tant souffert. La situation etait devenue intenable. Plus 
d’armes, plus de medicaments, plus de munitions. Les rares 
caravanes venant de Tunisie qui parvenaient a franchir le barrage 
alimentaient en priorite les wilayas les plus proches. Plus rien ne 
parvenait a la 4 qui depuis dix semaines etait ecrasee par le 
rouleau compresseur du plan Challe ! 

Apres l’Oranie c’etait l’Algerois qu’avait attaque le 
commandant en chef. Depuis la mi-avril les combats n’avaient 
pas cesse. Les pertes F.L.N. avaient ete effroyables et quand 
1’operation par elle-meme avait ete interrompue, alors que 
les djounoud s’appretaient a « se refaire » persuades que l’armee 
a son habitude allait se retirer, ils avaient vu les unites fran^aises 
litteralement « eclater » et s’implanter dans le djebel, occupant 
d’une fa^on permanente les sources de ravitaillement, controlant 
etroitement tous les points d’eau. C’etait la catastrophe. II n’etait 
plus question d’avoir l’initiative. Plus question de dresser des 
embuscades. La lutte quotidienne etait desormais la survie. 
Quelques villages isoles apportaient leur aide. Mais eux-memes 
etaient a la merci d’une operation. Les femmes etaient alors 
convenues d’un signal pour les djounoud. Si du linge etait etendu 
au village, c’est que les soldats etaient la. S’il n’y avait rien, pas 
le moindre haik, pas la moindre chemise a secher au grand soleil 
de juin, alors la voie etait libre et les maquisards pouvaient venir 
partager les maigres provisions. Mais tous les jours des hommes 



blesses au combat mouraient faute de medicaments, faute de 
nourriture ou d’eau. C’est cette situation qu’Oussedik Boualem 
voulait faire toucher du doigt aux peres blancs. Ils etaient 
« combles » ! 

En revanche, ce que le jeune etudiant en lettres tenait a leur 
cacher soigneusement, c’etait la terreur qui s’etait etablie dans les 
rangs de la wilaya 4. On a vu Si M’hamed, chef de l’Algerois, 
revenir transforme de la reunion inter-wilayas. Ses lieutenants 
avaient cru voir « un autre homme ». Convaincu de 1’ existence 
d’un large « complot des intellectuels », par les « preuves » 
apportees par Amirouche et Hacene la Torture, Si M’hamed 
s’etait lance a son tour dans une vaste campagne d’epuration qui 
n’avait pas deplu aux djounoud » de base ». Plus encore qu’en 
Kabylie, les contradictions entre niveaux sociaux avaient pose un 
probleme-dans l’Algerois, ou etudiants et lyceens musulmans 
etaient montes en masse au maquis. Cette jeunesse s’etait trouvee 
d’un jour a l’autre en contact avec des paysans durs et incultes 
avec lesquels elle n’avait aucun point commun si ce n’est la lutte 
pour l’independance. La « qualite » de l’engagement etait tres vite 
apparue. Pour le paysan il etait fondamental. II ne reflechissait pas 
et obeissait aveuglement tandis que Tetudiant ou le lyceen posait 
des questions. Sans ideologie precise, sans directives tres nettes 
de l’exterieur, souvent demoralises par les conditions effroyables 
de la vie au maquis, en butte a 1’incomprehension et a la suspicion 
des fellahs, ces jeunes intellectuels s’etaient retrouves dans une 
situation tres difficile. Le terrain etait favorable aux purges. Avec 
effroi, Oussedik Boualem, collaborateur direct de Si M’hamed, 
mais aussi l’un des plus cultives parmi les intellectuels de la 
wilaya — il etait monte au maquis alors qu’il terminait sa licence 
es lettres — avait vu ses meilleurs amis, les mains liees derriere le 
dos, affreusement tortures. Et le terrible engrenage s’etait mis en 
route. Un jeune lieutenant, Khaled, avait « revele » l’existence 
d’un complot mene par Omar Oussedik dit Si Tai'b — cousin de 
Boualem —, destine a eliminer Si M’hamed ! Le but profond de 
ce complot etait d’accepter un cessez-le-feu avec la Prance et 
d’aboutir a des negociations au cours desquelles les actuels 
dirigeants, juges « trop durs », auraient ete remplaces par les 
jeunes intellectuels ! Mais Omar Oussedik avait ete nomme 
secretaire d’Etat et avait « opportunement » gagne Tunis ! 
L’affaire Azzedine, exploitee par Taction psychologique 
fran^aise, avait egalement contribue a persuader Si M’hamed de 



la realisation de ce complot. Le desir d’Amirouche de prendre la 
tete de la revolte interieure et de « secouer » le G.P.R.A. avait 
encore ajoute a rimbroglio. On murmurait dans les maquis 
qu’Amirouche n’avait pu etre tue par les Fran^ais que par la 
trahison de certains membres du G.P.R.A. Ceux-ci auraient 
volontairement « oublie » de dire a Amirouche que le code qu’il 
employait pour indiquer par radio son arrivee et le parcours qu’il 
allait emprunter etait « brule » depuis longtemps ! Bref la 
confusion etait a son comble. A la mort d’Amirouche, son 
successeur, ou plutot ses successeurs — Mira et Mohand Ou el- 
Hadj se querellant pour le pouvoir — avaient expulse Hacene 
Mayouz, qui etait venu exercer ses talents de tortionnaire en 
wilaya 4 ! Enfin, pour ajouter encore au desordre, le chef de 
l’Algerois, Si M’hamed, avait litteralement disparu au cours 
d’une operation au debut du mois de mai. Personne n’avait 
retrouve son cadavre. Ni les Fran^ais, qui n’auraient pas manque 
de crier victoire, ni les djounoud. Mais les plus butes de la 
fraction paysanne etaient persuades qu’il avait ete « liquide » par 
certains de ces « intellectuels » pourris qui tremblaient de se voir 
decouverts ! 

Le successeur de Si M’hamed etait Si Salah que nous 
retrouverons plus tard au cours d’une des histoires les plus 
mysterieuses de la guerre d’Algerie. II avait complete son etat- 
major en designant Si Mohamed, le docteur Yahia, neveu 
d’Abderrahmane Fares, et Oussedik Boualem, donnant ainsi un 
coup d’arret a la politique de purges anti-intillectuels, Mais le 
lourd engrenage des purges et des tortures ne pouvait s’arreter si 
facilement. D’autant que le plan Challe ne permettait pas au 
nouveau commandant de la wilaya 4 de prendre en main les 
differentes zones, qui restaient sous la coupe de leurs chefs 
respectifs. 

Oussedik Boualem, en accord avec Si Salah, avait resolu de 
gagner Tunis pour assister « en observateur » au grenouillage qui 
se preparait au sein du C.N.R.A. La mission aupres des peres 
blancs etait la derniere que devait effectuer le jeune homme. 

Tapi dans sa cache, a demi asphyxie, les nerfs brises par les 
derniers mois qu’il venait de vivre, Oussedik Boualem n’avait 
plus la force de bouger. Ses poumons etaient en feu. II ne se 
rendait meme plus compte de l’odeur atroce qui regnait dans le 
refuge. Soudain il vit le jour, la lumiere blessa ses paupieres 



habituees a 1’ombre depuis vingt-quatre heures. II aspirait avec 
delice un air enfin pur. L’un des djounoud, rassemblant ses forces 
avait fait sauter l’entree de la cache. Aide des deux peres valides, 
il tirait ses compagnons a l’exterieur. 

Apres avoir repris ses esprits, Oussedik Boualem se tourna 
vers le djoundi qui 1’avait sauve. 

« Que s’est-il passe ? 

— Mourir pour mourir, Si Tai'bi, j’ai prefere prendre une balle 
des Fran^ais plutot que crever etouffe. 

— II n’y a plus personne, ajouta le plus jeune des peres blancs, 
ils sont partis. Je Crois qu’on revient de loin ! » 

Le soir meme de ce l er juillet, Oussedik Boualem, apres avoir 
repris des forces dans une mechta epargnee par le ratissage, prit a 
pied la route de la Kabylie d’ou il gagnerait la Tunisie. II lui 
fallait environ trois semaines pour aller de Blida a la foret de 
l’Akfadou, P.C. de la wilaya 3. Il ignorait encore — comme tout 
le monde — que le general Challe avait fixe au 21 juillet le 
premier jour de la terrible operation « Jumelles » ! 

L’etat-major de la wilaya 3 etait terre dans une cache pres du 
village de Tigrine, au centre d’un triangle Bougie-Port-Gueydon- 
foret de l’Akfadou, ancien fief F.L.N. ou cinq semaines 
auparavant les djounoud se promenaient en plein jour sans avoir a 
craindre autre chose qu’un bombardement inopine ou la visite 
d’un inoffensif Piper d’observation. Jusque-la la wilaya 3 etait 
parsemee de zones interdites — interdites aux Fran^ais qui ne 
pouvaient y entrer a moins d’y monter une operation de dix mille 
hommes ! Dans cette zone de Grande Kabylie les six 
mille djounoud de la wilaya avaient meme institue des « zones 
libres » sous juridiction F.L.N. ! Le plus petit village comptait au 
moins dix motissbilin — auxiliaires qui pouvaient s’armer le 
moment voulu mais constituaient surtout Fintendance des 
combattants, preparant les caches, fournissant nourriture et 
renseignements, assurant les « choufs » au sommet de chaque 
crete, au detour de chaque piste, aux abords de chaque mechta. 
Depuis la mort d’Amirouche, la wilaya s’etait peu a peu 
debarrassee de la gangue de terreur qui la paralysait. Mohand 
Ou el-Hadj, successeur d’Amirouche, avait fait souffler un vent 
de liberalisme sur ses troupes figees par la crainte des purges. Il 
avait vu d’un mauvais oeil l’influence nefaste d’Hacene Mayouz 



sur le jeune chef kabyle dont il etait un des adjoints. L’hemorragie 
de cadres instruits provoquee par les « aveux » et les liquidations 
en serie ne pouvaient a son avis qu’affaiblir la wilaya et renforcer 
la mefiance naturelle des djounoud de base a l’egard des cadres 
plus instruits. Mohand Ou el-Hadj, par sa position sociale, se 
trouvait entre les deux clans. 

A plus de cinquante ans, ce qui paraissait considerable aux 
jeunes maquisards, il avait quitte sa famille, son commerce 
florissant a Bouzeghene, pres d’Azazga, pour gagner le maquis au 
debut de 1956 avec six millions en billets crasseux enveloppes de 
papier journal. Sa fortune. 

Il etait l’un des rares Kabyles aises qui eussent abandonne la 
relative quietude de la ville pour « monter au djebel ». Son calme, 
son sang-froid, son caractere mesure l’avaient fait paraitre un peu 
lourd a ceux qui le voyaient pour la premiere fois. Grand, fort, 
epais, ride, massif de corps comme d’expression il etait le 
« negatif » d’Amirouche, mince, souple, vif-argent, et tranchant 
dans ses opinions comme la lame aiguisee d’un coutelas. Pourtant 
les deux hommes s’etaient bien entendus jusqu’aux purges 
provoquees par la « bleuite ». Devant l’intransigeance cruelle 
d’Amirouche, Mohand Ou el-Hadj qui faisait partie du conseil de 
wilaya, s’etait incline, essayant d’attenuer dans la mesure du 
possible les decisions draconiennes prises pour enrayer le » 
complot des intellectuels ». Ce qui n’avait pas empeche 
Amirouche, avant d’entreprendre le voyage au cours duquel il 
devait trouver la mort, de designer le « vieux sage » comme 
remplagant. A l’annonce de la disparition du chef de la wilaya 
1’autorite de Mohand Ou el-Hadj avait ete contestee par un autre 
chef kabyle, Mira, decide a se battre pour le pouvoir. La sagesse 
du vieux Mohand avait joue une nouvelle, fois : « Nous 
attendrons la decision de l’etat-major. » Le G.P.R.A. avait divise 
les responsabilites : Mira etait nomme chef militaire, R.L. et 
logistique ; Mohand Ou el-Hadj commandant politique. Mais tout 
cela n’avait pas dure longtemps. Mira, succombant a V amour 
qu’il portait a une jeune villageoise reperee par les services de 
renseignements fran^ais, tomba dans une embuscade tendue 
autour de la maison de sa belle. Cette fois, Mohand Ou el-Hadj 
etait le chef inconteste de la Kabylie. 

Comme les autres chefs de la wilaya il avait vu avec 
inquietude les resultats du plan Challe dans l’Ouarsenis, puis dans 



l’Algerois. Devant un tel deployment de forces et une pareille 
implantation il fallait rompre et ne jamais chercher le combat. II 
avait done donne l’ordre de faire eclater les grandes unites et de 
reduire les katibas a des groupes de dix a quinze hommes des que 
le plan Challe gagnerait la Kabylie. Mai et juin s’etaient passes 
dans cette attente. Puis les premieres semaines de juillet. Les 
djounoud commen^aient a « perdre patience » quand le 21 juillet, 
a Limproviste, sans que pour une fois le moindre renseignement 
ait filtre, le tonnerre s’etait abattu sur la Kabylie. Vingt-cinq mille 
hommes de troupes operationnelles adjointes aux quinze mille du 
secteur prenaient possession du « reduit kabyle » : la Soummam, 
l’Akfadou, le Djurdjura. De Tizi-Ouzou a Akbou, de Bougie a 
Bouira, ils arrivaient de partout. Les blindes d’Alger, les troupes 
de l’operation « Etincelle », venant du secteur du Hodna ou, avec 
celles du colonel Buis, elles avaient termine le nettoyage de la 
region de passage des caravanes venant de Tunisie, les fantassins 
d’Akbou et,des centaines de camions de Constantine. Des unites 
de la 10 e D.P. avaient ete parachutees au nord du col de Chelatta et 
avaient, en vingt-quatre heures, nettoye les environs de la vaste 
clairiere en bordure de la foret de l’Akfadou ou le general Challe 
avait decide de fixer son P.C. Artois. Un debarquement maritime 
s’etait meme produit au cap Sigli, entre Bougie et Port-Gueydon. 
Bombardements, canonnades, pilonnage d’artillerie et partout la 
troupe. Et pas une troupe de bidasses nonchalants, des hommes 
galvanises dont le moindre commando de chasse avait autant de 
« punch » que ceux des terrifiants regiments de paras. Challe lui- 
meme supervisait Eoperation, commandee, par « delegation 
speciale », par le general Gracieux, patron de la 10 e D.P., entoure 
de vieilles connaissances : le colonel Ceccaldi et surtout les 
capitaines Planet, Faulques et de Saint-Marc, ce dernier revenu a 
l’armee apres un court passage a une vie civile qui le genait aux 
entournures. Un veritable pont aerien etait etabli entre Alger- 
Constantine et le centre nerveux de la rebellion kabyle que Challe 
avait resolu de frapper. Des files de camions bourres d’hommes, 
de munitions, de vivres, transformaient les routes et les pistes en 
arteres apportant inlassablement ravitaillement et renforts au 
moindre battement du coeur de l’operation. 

En quelques jours tous les villages avaient ete fouilles, 
bouleverses, certains rases a la suite d’operation montee apres un 
accrochage. La casse ne comptait pas car il y avait tres peu de 
regroupement en Grande Kabylie. Tout ce qu’on pouvait ecraser 



c’etait au maximum un de ces petits villages kabyles accroches au 
flanc d’une crete, le faite des toits a quelques metres en contrebas 
de la piste, ou du sommet d’une colline. Quelle importance ? Les 
ordres d’eclatement des katibas avaient ete immediatement 
appliques mais tres vite les hommes de Mohand Ou el-Hadj 
avaient du se rendre a 1’evidence : 1’operation « Jumelles », c’est 
ainsi que les journaux l’appelaient, n’avait rien a voir avec toutes 
les autres. 

Challe et Gracieux savaient que la Kabylie etait un veritable 
bloc de gruyere tant elle etait truffee de caches, de grottes, coupee 
de vallees profondes, de lits d’oued hordes de collines aux pentes 
escarpees, propices aux embuscades. 7 800 kilometres carres et 
une population de 700 000 habitants, en majorite acquis a la 
rebellion, dissemines dans, une multitude de villages impossibles 
a controler d’une fa^on permanente ! La tactique des operations 
« Ouarsenis » et « Courroie » ne pouvait y reussir. Impossible 
d’avoir du monde partout et inutile de monter de grande s 
operations interieures au ratissage qui n’avaient que de pietres 
resultats. Apres un premier nettoyage sommaire, le general 
Gracieux, en accord avec le commandant en chef, avait fait 
stationner des unites en certains points nevralgiques. Ces troupes 
tenant les principaux points d’eau et les grands centres de 
ravitaillement n’allaient agir que sur renseignements provenant de 
l’interrogatoire des prisonniers, de la population, d’agents 
musulmans ainsi que des ecoutes radio. Au P.C. Artois, Gracieux 
avait en permanence vingt postes a l’ecoute du trafic fell. 
L’observation terrestre a la binoculaire et la surveillance aerienne 
completaient cette toile d’araignee qui, le 21 juillet 1959, s’etait 
abattue sur la Kabylie, « premier gros morceau » auquel Challe 
s’attaqua apres les repetitions generates de l’Oranie et de 
l’Algerois. « Jumelles » devenait un etat d’esprit. C’etait 
la recherche permanente du fell, le declenchement soudain de 
petites operations rapides menees par les troupes operationnelles 
aussi bien que par les troupes de secteur. Chaque P.C. d’unite 
operationnelle a l’echelon du regiment avait une compagnie en 
alerte prete a etre heliportee. En outre, Gracieux avait a son P.C. 
cinq ou six unites « en pompier » pouvant arriver a la rescousse. 
Sur un renseignement de valeur l’operation etait mise en route. II 
n’etait plus question de grandes lignes rigides tracees a l’avance 
mais d’une multitude de tentacules qui s’emparaient de la 
Kabylie, s’accrochaient aux gros villages, s’infiltraient dans les 



vallees. La presence des vingt-cinq mille hommes des troupes 
operationnelles permettait aux troupes de secteur, familiarisees 
depuis des mois avec le terrain, de sortir a dix ou vingt sans 
craindre d’etre accrochees par une ou deux katibas. 

En cinq semaines les resultats avaient ete considerables. Du 
jamais vu. Les fells etaient coupes des villages, qui avaient ete 
fouilles et avaient du « donner » les responsables politiques du 
F.L.N. Toute 1’organisation politico-administrative de la 
population s’ecroulait, les D.O.P. tournaient a plein et apportaient 
des masses d’informations. Les specialistes du renseignement 
etaient de la fete. Le capitaine Leger, responsable, avec ses bleus- 
de-chauffe, de la « bleuite », avait ete mis a la disposition de 
Gracieux et de Faulques. Commandant la compagnie musulmane 
du 3 e R.P.I.Ma. — l’ancien regiment de Bigeard —, il avait monte 
avec Saidoun Said et quelques autres bleus une equipe de fells 
retournes. Les resultats avaient ete extraordinaires. Avec un sang¬ 
froid et un mepris du danger incroyables, Leger partait avec dix 
anciens fellaghas suivi a quatre ou cinq kilometres par sa 
compagnie. II se presentait lui-meme depuise en djoundi et muni 
d’un laissez-passer F.L.N. de la wilaya 4 dans une mechta ou 
l’armee n’avait rien trouve. Si la structure O.P.A. existait encore 
le commissaire politique et ses hommes l’accueillaient a bras 
ouverts. On lui donnait des vivres, on bavardait et a l’instant de 
repartir, les dix hommes s’emparaient des responsables du village 
qui, dument interroges lachaient qui une cache, qui un P.C. zonal, 
qui un depot d’armes. La compagnie musulmane du 3, arrivant en 
renfort, exploitait immediatement le renseignement. Leger avait 
ainsi remonte la filiere jusqu’au tresor de guerre de la wilaya 3 
qu’il n’avait loupe que par la mauvaise volonte d’un colonel de 
parachutistes qui n’avait pas voulu envoyer ses hommes a pied et 
avait attendu l’arrivee de camions. Lorsque Leger et les leopards 
etaient arrives a la cache, les valises etaient ouvertes et le « fric » 
envole. Sur le foyer, la soupe de l’infirmerie voisine cuisait 
doucement... 

Apres quelques semaines de ce regime les troupes de l’A.L.N. 
etaient decimees a 40 p. 100. Les survivants se terraient. La 
population terrorisee ne savait plus de quel cote se tourner. Les 
exploits de Leger et de ses bleus avaient ete repercutes sur toute la 
Kabylie. La suspicion regnait. Les paysans des villages refusaient 
desormais leurs vivres aux djounoud qui se presentaient, ne 
sachant plus s’ils etaient de veritables maquisards ou des fells 



retournes ou encore des Fran^ais deguises ! Les paysans qui 
avaient tous soutenu la revolution a l’heure ou l’A.L.N. etait 
toute-puissante, faisaient une « revision dechirante » de leurs 
positions. Ils ne voulaient pas etre broyes par le formidable 
bulldozer mis en place par Challe. Le commandant en chef et 
Gracieux avaient profite de cette hesitation de la population pour 
organiser les premiers villages d’autodefense. Et dans ce fief de 
l’A.L.N. qu’etait la Grande Kabylie on voyait desormais des 
villages de plus en plus nombreux s’armer avec l’aide des troupes 
fran^aises contre les fells de la montagne. Les villages, prives de 
commissaires politiques, debarrasses des moussbilin et surtout de 
la crainte de voir arriver une forte troupe de djounoud, passaient 
en grand nombre du cote du plus fort. C’est ce probleme crucial 
qu’etudiait Mohand Ou el-Hadj entoure de son etat-major dans la 
cache de Tigrine. 

Les renseignements qui lui parvenaient etaient de jour en jour 
plus desesperants. II etait devenu impossible de communiquer par 
radio. Chaque message, si court fut-il, provoquait une reaction de 
la part des troupes fran^aises. Les missions de liaison etaient de 
plus en plus difficiles. Meme les « half-tracks » etaient decimes. 
Dans 1’argot de la wilaya les « half-tracks » etaient ces agents de 
liaison qui connaissaient parfaitement leur region et abolissaient 
les notions de distance en effectuant en un minimum de temps des 
trajets incroyables. En cinq semaines, la wilaya 3 avait perdu 
l’initiative. La situation devenait tragique pour les djounoud qui 
cherchaient plus a subsister qu’a combattre. Chaque sortie pour se 
ravitailler se soldait par des pertes enormes. Les maquisards ne 
mouraient plus au combat mais au « ravitaillement ». Les 
hommes de Mohand Ou el-Hadj devaient se battre pour manger. 
Non seulement contre l’armee mais contre certains villages hier 
favorables a l’A.L.N. ! Aux yeux des plus durs des chefs kabyles 
1’attitude « liberale » de Mohand Ou el-Hadj ne facilitait pas les 
choses. Succedant a Amirouche, le nouveau patron de la wilaya 
avait voulu en eviter les abus. II avait interdit la liquidation d’un 
seul civil sans l’ordre expres de la wilaya. 

« II y a eu assez de crimes depuis le debut de la revolution, 
expliquait-il, on peut convaincre les gens sans les terroriser. En 
Kabylie il n’y a pas une famille qui ne pleure deux ou trois morts 
du fait des Fran^ais. Si en plus on s’y met, la population sera 
ecoeuree. Tuer quelqu’un c’est hypothequer l’avenir. » 



La fulgurante offensive menee par Challe, les arguments 
« convaincants » employes par Earmee pour faire basculer la 
population ne parvenaient toujours pas a faire revenir Mohand 
Ou el-Hadj sur sa position. Mais sur ce point les ordres du vieux 
chef kabyle seront vite enfreints. « On ne pouvait plus bouger, me 
racontera plus tard le lieutenant Saada, on ne mangeait plus. 
J’etais si faible que je n’arrivais meme plus a porter ma 
mitraillette. L’implantation des postes militaries, la multiplication 
des autodefenses et des agents de renseignement nous rendaient la 
vie et meme la « survie » impossibles. II a fallu reprendre la 
population en main. On a liquide certains traitres pour l’exemple. 
En une nuit, a Yakouren, on a liquide sept Kabyles. Et pourtant il 
y avait un poste fran^ais. On a laisse passer une patrouille 
franchise et quand les harkis de l’autodefense sont arrives on leur 
est tombe dessus. Le propre fils d’un des traitres s’etait propose 
pour le liquider. Apres quelques exemples comme celui-la, du 
jour au lendemain, beaucoup d’autodefenses assurerent notre 
protection. Des villages dits « pacifies » se tournerent a nouveau 
vers nous. C’est grace a cela qu’on a pu survivre. En executant les 
traitres en serie. Mais jamais on n’a reussi a reprendre 
Einitiative. » 

Ce 29 juillet 1959, le general Challe, la pipe aux levres, 
preparait le speech qu’il devait prononcer le lendemain devant le 
president de la Republique qui avait tenu a se rendre au RC. de 
Eoperation « Jumelles » au cours du voyage qu’il accomplissait 
en Algerie. Le commandant en chef pouvait s’estimer satisfait. 
Jamais depuis 1954 Earmee franchise n’avait obtenu de pareils 
resultats. Le « rouleau compresseur » du plan Challe etait en 
passe d’ecraser definitivement l’A.L.N. Sur le plan militaire, la 
victoire n’etait plus qu’une question de mois. Restait Easpect 
politique. Et sur ce point, Challe, qui pourtant voyait le general 
De Gaulle une fois par mois soit a EElysee, soit au cours des 
voyages qu’effectuait le president de la Republique en Algerie, ne 
pouvait donner aucune precision a ses officiers qui le pressaient 
de questions et lui faisaient part de leur inquietude. Ses hommes 
se battaient, ils menaient une vie difficile, ils risquaient leur vie de 
jour comme de nuit, « il fallait que leur combat eut un sens ». 
Challe se promettait bien de poser la question au General. On 
murmurait que celui-ci s’appretait a prononcer un important 
discours et a prendre de grandes initiatives qui les eclaireraient 
sur la politique qu’il entendait mener en Algerie. Quelle serait- 



elle ? Challe, qui entretenait les meilleures relations du monde 
avec Delouvrier, restait persuade que le delegue general n’en 
savait pas plus que lui. Sans directives politiques precises ils 
travaillaient dans la meme direction. Challe en cassant du fell, 
Delouvrier en edifiant le plan de Constantine. Chacun dans son 
domaine etait sur d’oeuvrer pour la meme cause : maintenir la 
presence fran^aise en Algerie. 

De Gaulle savait que l’armee avait la fievre. II entendait la 
calmer en lui consacrant son voyage et en s’ouvrant devant elle de 
ses projets immediats. Mais avant les confidences le president de 
la Republique voulait comparer sur place l’etat d’esprit de ses 
officiers avec celui que lui decrivaient les rapports de son cabinet. 
Pour « prendre le pouls » de l’armee, la meilleure solution etait de 
rendre visite a ses chefs sur le terrain loin des dorures de l’Elysee 
ou des colonnades mauresques du palais d’Ete. Se faire expliquer 
les tactiques de pacification mais surtout expliquer ce que pourrait 
etre le statut futur du pays et dans quelle direction pourrait 
evoluer le probleme, tel etait le but que s’etait fixe le chef de 
l’Etat en amor^ant cette premiere « tournee des popotes ». 

Une fois encore l’armee etait divisee en plusieurs tendances. 
Sur le plan militaire Challe, malgre ses succes, n’avait pas que 
des partisans. Ses plus farouches detracteurs etaient ces colonels 
« peperes » — partisans du quadrillage tranquille — qui 
pleuraient apres leurs effectifs. Ils ne pardonnaient pas au 
commandant en chef de les avoir prives d’une partie de leurs 
troupes pour grossir les reserves generates engagees dans le plan 
Challe. D’autres officiers, plus jeunes, trouvaient au contraire que 
Challe ne connaissait rien a la guerre subversive et l’accusaient de 
mener une guerre « a la papa » alors qu’il aurait fallu — selon eux 
— etendre la « bataille d’Alger » a toute l’Algerie. Au moins, la, 
le F.L.N. aurait ete definitivement ecrase. Pour eux le prix 
importait peu. Inutile de dire que le commandant en chef ne se 
souciait pas plus de l’avis des jeunes loups que de celui des 
« vieux birbes ». 

Sur le plan politique, l’annonce du voyage de De Gaulle en 
Algerie avait donne lieu dans les mess et les popotes a des 
discussions sans fin sur les « intentions cachees » du president de 
la Republique. Les uns, les plus excites, se declaraient prets a ne 
pas tolerer d’eventuelles negociations et a constituer des 
« maquis » pour se dresser aux cotes des populations musulmanes 



fideles contre les « assassins » du F.L.N. ! 

Les autres, les plus nombreux, etaient persuades que Paris ne 
desirait qu’un pourrissement de la situation et profiterait de la 
lassitude de la population algerienne et metropolitaine pour 
negocier. 

Avant de gagner le P.C. Artois, le general De Gaulle avait 
choisi de prendre ses repas dans deux « popotes » symboles : celle 
de Bigeard et celle de Buis. Deux colonels brillants, deux fa^ons 
de faire la guerre, deux personnages hors du commun. Peut-etre 
les deux seuls colonels commandants de secteur qui ne 
tremblaient ni ne begayaient devant lui. 

Bigeard, le colonel le plus voyant, le plus insolent, le plus 
soucieux de sa publicite de l’armee frangaise, avait re^u le general 
en deployant ses oriflammes, ses tentes, ses tapis. Le grand 
cinema. Mais il exposait aussi des tableaux de chasse eloquents et 
montrait la region de Saida pacifiee. De Gaulle avait decore les 
musulmans du commando Georges et mi-amuse, mi-agace par le 
cirque Bigeard, n’en avait pas moins felicite le chef de guerre, 
ecoute avec attention les grandes lignes de son plan de reforme de 
l’armee et assure a ses officiers que « la pacification 
continuerait ». Jusque-la pas un mot de l’« irreparable » que 
redoutaient tous les militaires : l’annonce de discussions avec 
l’ennemi. 

Chez Buis, le style n’avait pas ete le meme. Le plus fin, le plus 
intelligent, le plus liberal, le moins activiste des colonels 
d’Algerie avait presente lui aussi un bilan favorable. La region du 
Hodna, les Portes-de-Fer, le Mansourah, pacifies. Mais la pas de 
mise en scene, ni cirque ni cinema. Buis faisait dans la sobriete et 
cela plaisait a De Gaulle qui avait desire diner a Bordj-bou- 
Arreridj a la popote du 8 e spahis avec quelques-uns des officiers 
du secteur. II etait venu en voiture sans entourage, refusant meme 
la presence du fidele Bonneval. Mais la conversation ne s’etait 
deroulee qu’entre Buis et De Gaulle. Les autres officiers paralyses 
par la presence « historique » du general, tres intimides par cette 
apparente familiarite, n’avaient dit que quelques mots sur le 
combat local dans le secteur. Pour le reste, ils s’etaient contentes 
d’approuver vigoureusement Buis qui avait renouvele a De Gaulle 
F assurance que « lui et ses officiers etaient la au service de FEtat 
et de la Republique. Qu’ensemble ils faisaient dans leur coin ce 
qu’on leur disait de faire ». 



De Gaulle avait semble tres satisfait. Buis le fut moins le 
lendemain lorsqu’il lut le compte rendu des activites du General 
dans Paris-Presse sous la signature de Jean Larteguy dans un 
article intitule : « le Baroudeur et le Diplomate ». 

« Diplomate... Diplomate, maugrea le colonel, j’ai un tableau 
de chasse et de recuperation d’armes superieur a celui de 
Bigeard... et sans cirque ! » 

Buis avait horreur que Ton fit passer son sens politique avant 
ses succes militaires. Surtout dans les journaux ! 

C’est a Orleansville que l’inquietude des officiers s’etait 
revelee a De Gaulle par la bouche de Massu qui avait interroge le 
General sur un eventuel pari fait sur l’Algerie comme il avait ete 
fait — et perdu — sur la Guinee de Sekou Toure. Sechement, 
De Gaulle lui avait repondu : « Sekou Toure etait a Conakry 
quand j’ai ete appele a la tete de la France. Et Ferhat Abbas 
n’etait pas a Alger. » Nullement rebute par le ton de la reponse 
Massu, optimiste, en avait conclu — et ce n’etait pas la premiere 
fois que le General lui faisait cette remarque — que « Ferhat 
Abbas n’etait pas pres de parcourir librement les rues d’Alger ». 
Jusque-la, pas un mot de F autodetermination qui dans quinze 
jours allait dresser contre le pouvoir une fraction de l’Algerie. 

Que pensait De Gaulle de son armee ? Quelle direction 
comptait-il donner a l’Algerie ? Deux conversations rapportees ici 
pour la premiere fois donnent « un eclairage nouveau sur la 
pensee du General. Elies sont essentielles. 

La premiere se deroula sans temoin a Ain-Touila entre le 
president de la Republique et M. Belhaddad, le sous-prefet 
musulman d’Ain-Beida. Si je peux en rapporter les termes exacts 
dix ans apres c’est que le sous-prefet, conscient de l’importance 
des revelations que venait de lui faire le General, prit, sitot le 
depart du cortege, des notes precises sur cet entretien. 

Le 29 aout 1959 a midi, avant de se rendre en Kabylie, le 
general De Gaulle, de passage dans cette region desolee de 
l’Aures, venait d’entendre avec une certaine lassitude le enieme 
speech sur la pacification fait par le commandant du secteur 
d’Ain-Beida. Apres l’avoir remercie il attira le sous-prefet a 
l’ecart. 

« Je suis heureux de vous voir, monsieur le sous-prefet. 
Voulez-vous me dire ce que vous pensez de cette malheureuse 



situation. Car l’expose de tout a l’heure ne m’apporte rien de 
nouveau que je ne sache deja, n’est-ce pas ? 



— Mon general, permettez-moi tout d’abord de me presenter. 
Je suis le seul sous-prefet autochtone de toute E Algerie. Lors de 
ma nomination, j’avais pense faire de mon arrondissement un test 
pour demontrer aux masses — objet des combats — que 
Eavenement de la V e Republique avait effectivement apporte un 
changement dans les moeurs du pays et que vos declarations en 
tant que chef du gouvernement d’abord, puis comme chef de 
l’Etat ensuite, etaient concretisees par des faits puisque — fait 
unique en Algerie — un musulman de ce pays a la responsabilite 
d’un arrondissement. Mais E experience n’a pas ete concluante et 
je suis au regret de dire qu’// ne m’a pas ete possible d’appliquer 
votre politique, faute de liberte d’action. Je me dois de vous 
signaler d’autre part que les effets de cette politique ne sont pas 
pertpis par les populations pourtant, enjeu de la lutte. 

— Je n’ignore rien des difficultes de votre corps ni de votre 
cas en particulier. Mais la situation est, pour le moment, ce qu’elle 
est. » 

Le general De Gaulle etait extraordinairement attentif. 
Enhardi, Belhaddad poursuivit son requisitoire. 

« Excusez-moi, mon general, mais tout se tient dans ce drame. 
C’est ainsi que je trouve tout de meme inadmissible que je Sois 
1’unique sous-prefet musulman en poste dans toute EAlgerie, 
comme il est inadmissible qu’aucun autochtone ne fasse partie du 
cabinet de M. le delegue general en Algerie. II faut convaincre, 
mon general, et pour convaincre les musulmans, il n’y a rien de 
tel qn’un autre musulman. Comment etre autrement au courant de 
revolution reelle des esprits comme de 1’opinion ? 

— Cela est en effet regrettable. Mais les hauts fonctionnaires 
musulmans repugnent a servir en Algerie. Ce n’est pas facile pour 
eux et je les comprends. Quant a vous, continuez a faire ce que 
vous pouvez. Mais, precisement, que pensez-vous de tout cela ? » 

Pour Belhaddad, c’etait Eoccasion unique de dire au general 
De Gaulle ce qu’il avait sur le coeur. De lui faire entendre la 
grande misere des populations « pacifiees », de lui faire 
comprendre le terrible engrenage dans lequel elles etaient 
broyees... 

« Mon general, sans cessez-le-feu, aucune pacification reelle et 
durable n’est possible. Sans Earret des combats, ni reformes, 
qu’elles soient economiques ou sociales, ni investissements 



n’apporteront de changement dans les masses assoiffees de paix et 
de quietude, meme si leurs conditions d’existence sont 
meilleures. » 

C’etait la condamnation de la politique Challe, qui cassait le 
maquis, couplee a celle de Delouvrier, qui construisait une 
economie nouvelle. Belhaddad s’attendait a une « sortie » du 
general. Mais a sa grande surprise, De Gaulle ne manifesta 
aucune impatience, encore moins de colere. II avait l’air soucieux. 
Et se penchant vers le haut fonctionnaire il lui dit sur le ton de la 
confidence : 

« C’est bien mon opinion et je suis heureux de vous Y entendre 
dire, vous dont le courage et la loyaute sont connus. Oui, il faut 
arreter les combats. Il faut la paix, cela est indispensable. Les 
populations sont trop malheureuses, il faut ramener la paix. 
Apres, les Algeriens decideront librement de leur sort. » 

Le general s’interrompit. Comme s’il reflechissait. Comme s’il 
hesitait. Puis il poursuivit: 

« Je vais vous faire part de mes intentions a ce sujet. Je le dirai 
d’ailleurs publiquement dans quelques jours. 

» Apres le cessez-le-feu, une periode de transition est 
necessaire pendant laquelle rien ne sera fait ni decide dans le 
domaine politique. Cette periode est necessaire au calme des 
esprits et des coeurs, pour attenuer les passions humaines. Il faut 
que la terreur, la peur, la contrainte cessent. Pendant cette periode, 
la liberte sera totale et chaque Algerien sera libre de defendre son 
point de vue et ses idees. Mais cette liberte ne voudra pas dire 
bombe, couteau ou autres mefaits. M. Lerhat Abbas pourra 
sillonner toute l’Algerie s’il le desire sans aucune restriction. 

» Apres cette periode, les Algeriens auront a choisir, en toute 
liberte je vous l’affirme, entre : la francisation totale de leur pays, 
s’ils le veulent ; l’autonomie, avec certains attributs laisses a la 
Prance tels que : armee, economie, enseignement superieur, 
monnaie, etc.; 1’independence. 

— Je ne pense pas, mon general, que les populations soient 
desireuses de se separer de la Prance. Leur drame est 
epouvantable, poignant meme, et il est de notre devoir de les 
comprendre. Solidaires entre elles par des liens multiples et par 
leurs malheurs communs, elles souhaitent d’autre part au fond 
d’elles-memes le maintien des liens avec la Prance. Mais pour ce 



qui est du choix, je pense, mon general, qu’en plus de la liberte, 
les gens devraient choisir aussi en toute connaissance de cause. 
Ce qui m’amene tout naturellement a me demander : et en 
attendant ? 

— Oui, en attendant ? Eh bien, en attendant, des elections 
cantonales vont avoir lieu et j’espere qu’a cette occasion E elite se 
manifestera. II faut que les Algeriens administrent leur pays et 
prennent part a toutes les activites. Rien ne sera fait sans eux. 
Mais il faut qu’ils se manifestent. Apres ces elections, une 
assemblee sera creee aupres du delegue general. Elle ne sera 
certes pas politique, mais elle eclairera le representant de la 
France. Voila les grandes lignes de ce que j’ai l’intention de 
faire. » 

Belhaddad s’inclina legerement. 

« Je vous suis infiniment reconnaissant, mon general, de 
l’honneur que vous me faites. Permettez-moi simplement 
d’insister sur la necessite d’entreprendre une politique hardie. 
Pour ce faire et pour que cette politique hardie produise son plein 
effet, son application devra etre confiee concurremment a tous les 
enfants de ce pays — notamment les musulmans — et de la 
France, imbus de nos principes mais sans restriction d’aucune 
sorte et avec tout ce que cela doit comporter de devoirs, de 
responsabilites et de droits pour ce qui est des Algeriens. 

— Je vous comprends. J’ai ete tres interesse par cet entretien et 
je vous remercie de votre franchise. Je comprends vos difficultes 
et votre position personnelle. Essayez de tenir car vous faites du 
bon travail. 

— Vous pouvez compter sur moi, mon general. » 

L’aparte avait intrigue tout le monde. Que pouvait bien 

dire De Gaulle a ce petit sous-prefet ? Le general Challe etait 
impatient de voir le president de la Republique lever un coin du 
voile sur ses intentions. Malgre les succes des operations de 
l’Ouarsenis, de EAlgerois puis de la Kabylie le commandant en 
chef se sentait peu appuye par Paris. II y avait a cela une raison 
principale : la torture, source de tous les renseignements 
« rentables ». Lors d’un de ses recents voyages a Paris, 
Delouvrier, re^u comme d’habitude en tete a tete par le General, 
s’etait fait durement « accrocher » sur ce probleme : 



« Delouvrier, je ne veux plus de ces histoires de tortures, 
d’interrogatoires pousses... 

— Mais, mon general, c’est du ressort de Challe ! 

— Arrangez-vous avec lui ! » 

Delouvrier avait evoque le probleme avec Challe mais ne 
voulait pas entamer de discussion tant qu’un condamne a mort ne 
serait pas execute. En effet lors de ses reunions mensuelles avec 
Olie, Gambiez, Massu et Challe, Delouvrier s’etait entendu 
reprocher le mauvais fonctionnement de la justice. 

« La justice militaire ne marche pas, disaient les generaux, et si 
par bonheur elle marche, qu’elle condamne a mort un terroriste, 
on ne 1’execute pas ! » 

Alors il fallait, parait-il, des D.O.P. Delouvrier etait alle au 
fond du probleme avec la plupart des commandants de secteur qui 
avaient la haute autorite sur les D.O.P. locaux. « C’etait un sujet 
douloureux, dira-t-il plus tard. Toute mon education se revoltait 
contre cette « repression » mais je voyais la forme de guerre. Pour 
sauver des vie humaines, me disait-on, il fallait des interrogatoires 
durs. Et si l’on ne voulait pas que la maladie de la torture gagne 
toute l’Algerie, tout le contingent, il fallait des specialistes. » Ce 
probleme tracassait Delouvrier parfaitement mis au courant de la 
situation par Eric Westphal qui, au sein du cabinet, avait fait pour 
le patron un des rapports les mieux documentes sur les D.O.P. et 
surtout sur les camps d’internement. La situation etait lamentable. 
Delouvrier le savait et le regrettait, mais que faire ? Le delegue 
general etait furieux contre les attaques 
du Monde, de Temoignage chretien, qui a son avis n’etaient 
capables que de dire : Y’a qu’a... Il avait interroge les autorites 
religieuses : que faites-vous en confession ? Personne, pas meme 
le cardinal Feltin, vicaire general des armees, ne lui donnait de 
solution valable. Tout le monde s’evanouissait des que Eon 
pronongait le mot redoute : torture. Alors Delouvrier s’etait 
contente de dire a ses adjoints militaires Massu, Gambiez et Olie : 
« Je ne suis pas un specialiste mais je vous demande d’eliminer 
l’eau, l’electricite et le baton... » Massu avait replique qu’il 
s’etait soumis a la « gegene » et que c’etait moins dur qu’un 
interrogatoire de douze heures d’affilee ! Et puis le delegue 
general avait le sentiment que les « corvees de bois », les 
disparitions au cours de tentative de fuite, regressaient 
considerablement. Au fur et a mesure des victoires de Challe, 



1’emprise du F.L.N. et le nombre d ’attentats diminuaient. Et sans 
renseignements, plus d’operations Challe ! 

Delouvrier devait d’autant plus menager « ses » militaires que 
les liberations partielles decidees par le general De Gaulle au 
benefice des prisonniers des camps d’internement les mettaient en 
fureur. « Si vous les lachez, disaient les militaires, vous remettez 
le F.L.N. au sein de la population. » Delouvrier, en accord avec 
Challe, en avait pris le risque tout en tentant de surveiller les 
« liberes » pour eviter une nouvelle « bataille d’Alger ». Tout ne 
pouvait se faire en meme temps. Alors, du cote du cabinet civil, 
on « fermait les yeux » sur la torture. Dans un premier temps on 
avait meme nie l’existence des D.O.P., puis on s’etait contente 
d’envoyer aux commandants de secteur, qui — comme on Fa vu 
— avaient la haute main sur leur fonctionnement, l’ordre de 
« freiner un peu » leur action. « D’ailleurs, me dira Maffart, chef 
de cabinet de Delouvrier, personne n’etait exactement renseigne 
sur le detail. Ni Challe ni Massu n’etaient au courant de tout. Les 
renseignements que l’on avait etaient ou tronques ou excessifs, les 
gens qui racontaient a Eric Westphal ce qu’il savaient venaient au 
G.G. avec un manteau couleur de muraille. Les « suspects de 
liberalisme » aux yeux des militaires n’aimaient pas se « pointer » 
chez nous. Godard etait au courant de tout, et cela pouvait devenir 
dangereux pour eux... » 

La « trouble » des civils devant certains militaires etait 
toujours presente ! Alors on evitait de parler du « probleme ». 
« De toute fa^on, m’expliquera Maffart, on etait alle trop loin. 
Au-dela de ce que les interets strictement militaires exigeaient. » 
Ce qui expliquait fin aout 1959 que le general De Gaulle, qui 
s’appretait a proclamer ses objectifs d’association des Algeriens a 
la France, repugnat a donner une grande publicite a des succes 
militaires obtenus grace a des moyens qui choquaient la morale 
Internationale. 

Challe esperait qu’au moins — entre off icier s superieurs et 
generaux — De Gaulle allait dire sa satisfaction devant les succes 
militaires et rassurer les plus inquiets de ses subordonnes. 

Lorsque le General descendit d’helicoptere, le P.C. Artois etait 
« nickel » les troupes, rangees en carre, impeccables. La chaleur 
de cette fin d’aout etait temperee par l’altitude. Pourtant le soleil 
qui tapait sur les contreforts du Djurdjura, faisant eclater en 
eclairs les traces de minerals qu’ils recelaient, eblouit le president 



de la Republique qui, un instant, se protegea les yeux pour 
decouvrir a son aise l’alignement parfait des roulottes radio et des 
forets d’antennes qui dominaient le RC. operationnel. 
Accompagne du general Challe, de M. Delouvrier, du general 
Gracieux et de M. Sid Cara, le general De Gaulle, en uniforme — 
comme a chacun de ses voyages en Algerie — passa les troupes 
en revue, assista a la messe, se fit expliquer les grandes lignes de 
1’operation, et montra sa satisfaction devant les resultats obtenus. 
Enfin arriva le moment tant attendu. Entoure des officiers d’etat- 
major et des officiers operationnels reunis en cercle autour de lui 
le general De Gaulle parla en militaire a des militaires. 

De ce briefing on ne sut jamais que les impressions qu’il avait 
laissees aux officiers presents, des commentaires du style : « II 
nous a raconte les themes de son prochain discours. II nous a 
presente Eautodetermination comme une necessite de politique 
internationale. II en avait besoin pour pouvoir jouer a l’O.N.U., 
calmer les Americains, avoir une position d’arbitre juste... ce qui 
n’empeche pas les sentiments. » 

L’allocution etait plus complexe et plus complete. Elle 
constitue le deuxieme volet des elements ici apportes pour nous 
eclairer sur la determination du General a « changer quelque 
chose en Algerie » et sur le soutien qu’il attendait de l’armee. Les 
membres du cabinet militaire la jugerent si importante qu’ils la 
reconstituerent d’apres des notes prises des le depart du General. 
Cette « reconstitution » fut publiee a quelques exemplaires sous 
forme d’un document n° 46/CM/TS revetu de la mention tres 
secret et — disait la mise en garde — « a n’utiliser que 
verbalement pour 1’information des cadres ». En voici le texte 
integral: 

« Ce que j’ai entendu et vu ici au corns de cette inspection me 
donne pleine satisfaction. Je tiens a vous le dire. Mais le probleme 
n’est pas regie. Ses causes profondes sont anciennes et de trois 
ordres : 

« 1. La situation faite aux autochtones etait insupportable dans 
ce pays ou la France, depuis cent vingt ans, n’avait pas fait tout 
1’effort necessaire ; 

« 2. L’affaiblissement de la France consecutif a la disparition 
de l’autorite de l’Etat, a la guerre, a ses peripeties et aux 
dechirements qu’elles ont provoques ; 



« 3. La conjoncture Internationale, a une epoque ou la plus 
grande partie de la terre est en train de s’affranchir et ou nous ne 
pouvons faire fi de 1’ opinion du monde. 

« C’est dans ce cadre que 1’affaire algerienne a commence et 
s’est developpee initialement. 

« II faut qu’elle tourne bien pour la France. Ceci exige que les 
causes de cette situation soient reformees. 

« Et tout d’abord en Algerie. Nous n’aurons pas les Algeriens 
avec nous s’ils ne le veulent pas eux-memes. Meme en la 
pacifiant completement nous ne garderions pas l’Algerie pour 
longtemps si nous ne la transformions pas de fond en comble, afin 
d’en faire un pays moderne. L’evolution prevue par le plan de 
Constantine que nous avons etudie doit permettre cette 
transformation sur le plan materiel. Mais il est necessaire aussi 
qu’intervienne une transformation morale. L’ere de 
l’administration indirecte des autochtones par l’intermediate des 
Europeens est revolue. 

« L’armee a dans cette optique une tache essentielle a remplir. 
Elle en a la possibility car jamais elle n’a ete plus soutenue qu’elle 
ne l’est par le chef de l’Etat et le gouvernement. Jamais l’armee, 
les armees, n’ont eu une telle place dans la nation. Le chef de 
l’Etat en est issu et chacun sait de quelle sollicitude, de quelle 
passion de 1’aider, elle est l’objet de la part du premier ministre et 
du ministre des Armees. L’armee a la une place de choix dont elle 
doit etre digne. Elle l’est. Elle doit le demeurer. 

« A l’exterieur, il y a une situation internationale presque 
entierement et ouvertement contre nous. 

« Elle ne changera pas si nous paraissons devoir maintenir 
l’Algerie dans la position ou elle etait vis-a-vis de nous. 

« Le monde entier doit comprendre que ce que nous faisons en 
Algerie, ici, n’est pas une oeuvre de domination et de conquete. Il 
faut qu’il comprenne que nous le faisons avec la population, pour 
elle et par elle. 

« J’ai constate des progres saisissants dans 1’oeuvre de 
pacification menee ici. Elle devra etre achevee. Mais il faut 
qu’elle soit concretisee par de gros progres dans le contact entre 
les ames. Il y faut beaucoup de comprehension et de liberalisme. 

» Enfin, sur le plan metropolitain, 1’opinion de la France 



accepte avec patience, courage, civisme et aussi,, pour tout dire en 
un seul mot, avec grandeur, la part de sacrifices qui lui est 
demandee, avec un sens du prestige du pays qui est tout a fait 
remarquable. 

» Vous avez souligne la valeur des troupes et des jeunes 
appeles. Pen suis convaincu. Je vous demande de leur transmettre 
mon salut et 1’expression de ma confiance. Leurs efforts sont 
immenses et les resultats obtenus remarquables. Je salue ici ceux 
qui sont morts et qui mourront encore au champ d’honneur dans 
ce pays pour la France. 

» Quant a vous, ecoutez-moi bien, vous etes l’armee de la 
France. Vous n’existez que par elle, a cause d’elle, pour elle et a 
son service. C’est votre raison d’etre. 

» Vous devez etre coherents, agissants et disciplines. Chacun a 
ses responsabilites a son echelon. 

» Celui que je suis, a mon echelon, doit etre obei pour que la 
France vive. Je sais que c’est ce que vous faites et je vous en 
remercie, messieurs. 

» Vive la France ! » 

Le fracas du moteur de l’helicoptere presidentiel s’etait a peine 
apaise que les officiers de l’entourage de Challe firent le point. 
L’ambiance etait a l’inquietude. Qu’entendait De Gaulle par 
« transformation de fond en comble » ? Les militaires, en 
particulier les officiers parachutistes, etaient favorables a une 
renovation complete, a des reformes profondes. Mais le general 
n’avait pas cache son desir de voir Fopinion internationale se 
modifier. Et pour cela — il l’avait bien precise — il fallait que la 
position de l’Algerie vis-a-vis de la France change. Dans quel 
sens ? 

Challe, et avec lui une grande partie de son etat-major, avait 
releve la petite phrase qui l’interessait au plus haut point: l’oeuvre 
de pacification devra etre achevee. Pour lui, c’etait l’essentiel. Et 
l’essentiel, pour l’instant, etait suffisant. Le cadre etait en place et 
approuve. Ce que De Gaulle y mettrait, c’etait l’affaire des 
« politiques ». Et Challe, commandant en chef, voulait gagner 
« sa » guerre. 

Au crepuscule de ce dernier jour du mois d’aout, tandis que 
la Caravelle presidentielle quittait le sol algerien et s’eloignait 



dans un del de feu vers la metropole, « l’homme qui savait » etait 
un petit sous-prefet musulman d’une region perdue de PAures, un 
fonctionnaire meprise et « tenu en laisse » par les militaires du 
secteur, tout-puissants seigneurs de la guerre. Mais ce soir-la, 
Mahdi Belhaddad s’en moquait. II avait enfin confiance. 
De Gaulle irait jusqu’au bout. L’Algerie allait reellement changer 
de visage. 

Belhaddad, qui ignorait etre le seul a detenir la confidence, se 
demandait pourtant comment « les autres » allaient prendre la 
chose. II devrait attendre le 16 septembre ! 

Les magnetophones Tolana tournaient leurs vieux plateaux 
d’aluminium cabosses tandis que les bandes magnetiques passant 
sur la tete d’enregistrement absorbaient la voix qui venait de 
Paris. Les haut-parleurs de la salle d’enregistrement de la radio 
militaire, rampe de l’Amiraute, a deux pas de la vieille darse 
turque, en repercutaient les accents rauques et profonds sur les 
epais murs sales, ranges de salpetre du studio de la « Voix du 
Bled ». Ce 16 septembre 1959, a 20 heures, le colonel Gardes 
avait choisi d’ecouter le discours du general De Gaulle dans ce 
studio, d’ou partaient les emissions de propagande, l’une des 
armes-choc de la guerre psychologique. II savait 1’importance que 
revetait le discours pour le moral de Parmee et — ce qui lui 
importait encore plus — pour le moral de la population. II voulait 
pouvoir donner « a chaud » ses ordres au lieutenant Direz, chef de 
la radio militaire, sur Pinterpretation qu’il conviendrait d’apporter 
aux paroles du chef de l’Etat. Paroles qui, selon le 5 e bureau, ne 
pourraient etre que sibyllines. Depuis le 13 mai 1958, 
« 1’explication des textes » etait devenue une habitude ! Depuis le 
debut du discours, le colonel Gardes avait le regard perdu a 
travers la fenetre protegee d’epais barreaux sur PAmiraute et le 
vieux port tout baigne d’une lumiere d’etain. 

II semblait absent. De Paris, le General faisait le point de la 
situation, se rejouissait du redressement de la France, du progres 
de la pacification. Apres avoir rappele les differentes 
consultations, les efforts consentis pour faire avancer le probleme 
humain, De Gaulle alignait des chiffres. Ceux des 
investissements, ceux des hectares de terre distribues aux 
musulmans, ceux qui montraient les progres de la scolarisation. 
Soudain, je vis le colonel Gardes sortir de sa contemplation. II se 
retourna et commen^a a parcourir de son pas nerveux la longue 



salle poussiereuse ou je me trouvais en compagnie du lieutenant 
Direz et de quelques correspondants de presse appartenant comme 
moi aux services d’information. A travers les haut-parleurs 
vibrants, De Gaulle avait change de ton. 

« On peut maintenant envisager le jour, disait le president de la 
Republique, ou les hommes et les femmes qui habitent TAlgerie 
seront en mesure de decider de leur destin, une fois pour toutes, 
librement, en connaissance de cause. Compte tenu de toutes les 
donnees, algeriennes, nationales et internationales, je considere 
comme necessaire que ce recours a 1’autodetermination soit des 
aujourd’hui proclame. » 

Le grand mot, le maitre mot, etait lache. Auto¬ 
determination. Tout le monde, dans le studio, etait 
extraordinairement attentif. Gardes avait interrompu sa marche 
nerveuse. Tendu, il ecoutait la triple proposition tombee des haut- 
parleurs : secession, francisation complete ou « gouvernement des 
Algeriens par les Algeriens appuyes sur l’aide de la France ». 

De Gaulle renouvela la paix des braves et ajouta : 

« Si les hommes qui constituent Torganisation politique du 
soulevement entendent n’etre pas exclus des debats, puis des 
scrutins, enfin des institutions, qui regleront le sort de TAlgerie et 
assureront sa vie politique, j’affirme qu’ils auront, comme tous les 
autres et ni plus ni moins, T audience, la part, la place, que leur 
accorderont les suffrages des citoyens. Pourquoi done les combats 
odieux et les attentats fratricides qui ensanglantent encore 
TAlgerie continueraient-ils desormais ? » 

Le visage naturellement pale du colonel Gardes s’etait 
decompose. Les joues semblaient plus creuses, le nez pince, l’oeil 
plus brillant. Cette fois, e’en etait trap. II explosa. Non contre 
T arret des combats mais contre la triple proposition qui impliquait 
une remise en cause de T esprit du 13 Mai, qui signifiait que 
TAlgerie n’etait peut-etre pas si fran^aise qu’on T avait jusque-la 
proclame puisqu’il dependrait des Algeriens de le confirmer ou 
non. Et Ton savait ce que valait leur opinion, diriges, terrorises 
qu’ils etaient par le F.L.N. ! Ce F.L.N. qui serait « represente » ! 

Je connaissais Gardes depuis 1958, j’avais vecu le 13 Mai dans 
le bureau voisin du sien, rue Saint-Dominique, au ministere des 
Armees, ou il dirigeait le service presse-information. J’avais vu 
son enthousiasme au 13 Mai, je l’avais meme partage, croyant — 



de loin — a la realite d’une Algerie miraculeusement fraternelle. 
J’avais pu me rendre compte de ses contacts avec les hommes du 
Forum, de ses amities. Ensuite en Algerie, lorsque les hasards de 
la guerre et des affectations m’avaient’fait gouter du 2 e bureau — 
ce qui me vaudra des annees plus tard la reputation, repandue par 
quelques « Algero-Europeens », de me servir de mon metier 
d’ecrivain pour dissimuler quelques sombres activites de services 
secrets — et que j’avais pu me rendre compte de la realite de la 
pacification avec son cortege de tortures et de crimes, il m’avait 
explique le grand espoir de l’armee. Balayant les objections 
concernant la « bataille d’Alger », les interrogatoires « pousses », 
il ne revait que de transformer 1’Algerie en terre fran^aise et faire 
des Algeriens de vrais Fran^ais. L’armee etait en mesure, pensait- 
il, d’accomplir ce que la colonisation avait manque. Mais pour 
cela il fallait du temps, de 1’argent, des armes, et la possibility 
d’agir sans controle soutenu par une metropole a laquelle — 
inconsciemment, je crois — il revait comme beaucoup de ses 
camarades d’imposer sa loi. Quelle importance puisque c’etait 
pour la juste cause ? 

Oui, je connaissais un Gardes convaincant, nerveux certes, 
mais toujours contenu, parfaitement maitre de lui et ne laissant 
percer ses sentiments que pour mieux convaincre son 
interlocuteur. Et ce Gardes-la fondait sous mes yeux comme une 
statue de cire en plein desert. De Gaulle venait, par ce qu’on 
appellerait desormais Y autodetermination, d’eliminer ce savant 
cocktail de violence et de paternalisme qui devait — selon Gardes 
et ses amis 

— construire une Algerie selon leur coeur. En un instant 

— je ne m’en rendrai compte qu’au cours des semaines 
suivantes — Gardes avait fait son choix. Devant nous, il 
N’exprima que ses craintes, son disaccord sur les trois opinions. 
Il recommanda d’attendre les directives du 5 e bureau — les 
siennes — pour utiliser le discours deja fameux lors des emissions 
destinees au contingent, et par la bande, a la population 
europeenne qui y trouvait la Voix de l’armee. Mais l’alteration de 
son visage dementait le calme apparent qii’il avait a nouveau 
plaque sur sa physionomie apres Y eclat qui lui avait echappe. Il 
quitta tres vite la radio militaire emportant sous le bras une bande 
magnetique du fameux discours et regagna son bureau. 

En 1959, Jean Gardes a quarante-cinq ans. Ne avec la guerre il 



va lui consacrer sa vie. Le temps de « suivre » Saint-Cyr et c’est 
la seconde guerre mondiale qu’il fait dans les tirailleurs 
marocains. II se revele tout de suite comme un tres brillant 
officier. En Italie, il est grievement blesse mais sa solide carcasse 
n’a pas dit son dernier mot. II est gueri a temps pour l’Indochine. 
Ce sera pour lui la revelation. D’abord au cabinet de De Lattre, a 
la fin du regne du Roi Jean, mais surtout sous Salan, il decouvre 
la guerre subversive. Et la l’« aventure Gardes » commence. Il 
s’impregne, comme beaucoup de ses camarades, de ce qu’il 
appellera « la guerre dans la foule ». Responsable du service 
presse-information, il se rend compte de l’importance de la 
propagande et de 1’information « dirigee ». Il transforme celle-ci 
en une arme qui se revele souvent aussi importante qu’une 
operation dans la jungle. Il suit avec passion les coups de contre- 
guerilla. Puis il quitte Saigon pour parfaire sa connaissance du 
renseignement comme chef du 2 e bureau au Maroc en 1953. 
L’annee suivante, il revient — comme volontaire — en Indochine 
avec Allard. La il assiste de loin a la chute de Dien Bien Phu, il 
voit le retour des prisonniers, il constate sur ceux-ci les ravages 
du « lavage de cerveau ». Il suit egalement les entretiens entre la 
France et le commandement viet-minh et se rend compte que la 
defaite sur le terrain a ete puissamment aidee par une defaite sur 
le plan de 1’information. Il quitte l’Indochine la tete pleine de 
theories sur la guerre subversive, sur la fa^on de mener — et de 
gagner — une guerre psychologique. L’ame pleine de la rancoeur 
et de l’amertume du vaincu. Et il retourne au Maroc a la tete du 
2 e bureau. La encore pour les officiers comme Gardes 1’affaire est 
douloureuse. Il revient a Paris et apres un bref passage a la section 
Afrique du Nord du 2 e bureau, il est nomme patron du service 
presse-information au cabinet de Chaban-Delmas. Une autre 
aventure commence. Le 13 Mai. Puis l’Algerie, ou il s’occupe 
activement de la preparation psychologique du referendum. Cette 
fois le terrain est favorable. Il faut gagner cette guerre dans la 
foule. Ce sera la foule des djebels, des villages kabyles, des villes 
de la Mitidja, d’Oran, de Constantine, d’Alger au lieu de celle des 
rizieres. Il a retrouve a travers ce qu’il appelle « les ficelles de la 
presse » cette guerre subversive menee et perdue en Indochine. 
Ici, c’est sur, on la menera au succes. Debut novembre 1958, il 
prend les consignes du colonel Feaugas et dirige la partie militaire 
du 5 e bureau. Au depart de Salan il est nomme a la tete du 
5 e bureau. 



Delouvrier et Challe apprennent a connaitre cet homme de 
taille moyenne, aux joues creusees, Foeil illumine d’un feu 
interieur qui le devore. Le visage est pale, bleute d’une barbe 
dure. Les deux patrons de F Algerie apprecient sa totale 
conviction, son honnetete, sa franchise, son courage. Mais 
1’entourage de Delouvrier, en contact frequent avec Gardes — le 
5 e bureau depend en partie des services civils —, constate chez 
lui, des que Fon sait que Fintegration n’est pas la solution choisie 
par De Gaulle, un net changement d’attitude. Tandis que le 
General parle de « personnalite algerienne », terme repris dans ses 
allocutions par le general Olie a Constantine, Gardes durcit sa 
position. Le 5 e bureau est plus Algerie fran^aise que jamais. Le 
responsable de la presse au cabinet Delouvrier, Philippe Thibaud, 
s’inquiete. II voit le patron du 5 e bureau se transformer de semaine 
en semaine. « II se montait la tete avec loyaute, dira-t-il, il s’auto- 
intoxiquait. Convaincu de sa mission il s’etait enferme dans un 
systeme de pensee et de travail comme dans un cocon. » 

Gardes est un mystique. Il detient une mission et les moyens 
de Faccomplir. Il est pret a tout pour y parvenir. Avec certains de 
ses compagnons que nous verrons plus tard, il en arrive a ne plus 
etre la pour appliquer la politique de la France mais pour en creer 
une conforme a ses desirs, a ses promesses. Au cours des 
semaines qui viennent, ces hommes vont unir leurs efforts pour 
1’appliquer quitte a balayer ceux qui se mettront en travers. Ou 
qu’ils se trouvent. 

A l’heure de 1’autodetermination il est temps d’expliquer ce 
qu’etait ce 5 e bureau dont le role avait ete, etait et allait etre si 
important. 

Son histoire est mouvementee. Avant 1940 on avait decide 
d’adjoindre un 5 e bureau aux quatre existant deja au sein de 
chaque etat-majorA Son role etait de s’occuper en particulier des 
« menees antinationales ». Cela n’avait pas tres bien marche. Il 
avait ete supprime pour reapparaitre en Indochine. La encore il 
avait fait long feu. On ne savait jamais tres bien quelles devraient 
etre ses attributions. En Algerie, c’etait different. Des 1957, 
Faction psychologique lui avait ete confiee. On a vu Fimportance 
du role joue par le colonel Lacheroy, puis Goussault et consorts 
dans le 13 Mai, et surtout dans la preparation des elections. 
Des 1958, le 5 e bureau se vit confier trois missions bien precises : 
la prise en main de la population, la « protection du moral de 


l’armee » et la « protection du moral des populations ». Lacheroy, 
puis Gardes donnerent a ce 5 e bureau, dont ils avaient tres vite 
saisi l’importance, une ampleur extraordinaire. Les slogans peints 
sur les murs des fermes, sur les rochers des djebels, les affiches de 
propagande, les emissions de radio, les journaux du style Bled, les 
slogans hurles par haut-parleurs, les contacts avec les 
« musulmans fideles », les campagnes contre les journaux 
« progressistes » qui protestaient contre les moyens employes 
pour la pacification, c’etait le 5 e bureau. 

Lorsque Thibaud avait pris en main la direction de la presse au 
Gouvernement general, il s’etait rendu compte de l’activite 
tentaculaire — et aussi de l’efficacite — du 5 e bureau. Voulait-on 
la diffusion de cinq cents tracts dans tel douar ? C’etait fait en un 
temps record par le 5 e bureau qui disposait de moyens enormes. 
La moitie de ses ressources financiers venait d’ailleurs du 
service d’information du cabinet Delouvrier. Et Thibaud, qui 
devait par ce biais controler son action, avait reconnu que les 
moyens administratifs habituels par le canal des prefets et sous- 
prefets n’arrivaient pas a la cheville du tout-puissant service du 
colonel Gardes. Ni Tefficacite ni la rapidite n’etaient 
comparables ! 

L’importance politique du 5 e bureau etait essentielle. C’est lui 
qui etait charge de la diffusion — dans le cadre de Faction 
psychologique — des idees-force du gouvernement. Des le 
13 Mai, le 5 e bureau avait suivi la ligne : TAlgerie, c’est la France, 
developpant ainsi les themes de Tintegration. Tres vite, 
Delouvrier avait constate que le service d’action psychologique 
continuait a suivre cette ligne sans tenir compte des directives 
provenant de Paris a travers son cabinet. Alors qu’il ne faisait 
aucun doute que l’Elysee avait definitivement rejete Tintegration, 
le 5 e bureau continuait a en exposer et developper les 
« avantages ». 

« On avait l’impression que si la directive n’etait pas 
strictement conforme a la « politique » du 5 e bureau, me dira plus 
tard Philippe Thibaud, elle ne passait plus. On sentait que cet outil 
parfaitement rode nous echappait des mains. Ce bureau militaire 
risquait non seulement de ne plus etre au service de la politique 
gouvernementale, mais encore de faire cavalier seul en 
propageant sa politique. Subconsciemment on se rendait compte 
que cela pouvait donner jour a toutes sortes de mouvements. II 



etait pourtant impossible de le supprimer car il etait utilise sur 
d’autres plans par le commandement militaire et avec profit ! II 
fallait le reprendre en main. Car c’ etait tout de meme 
notre seul moyen de toucher les populations locales. » 

Ce refus d’explication des theses gouvernementales allait 
apparaitre au grand jour a L occasion du discours du 
16 septembre. 

Gardes avait pris sa decision. Autodetermination, soit ! mais il 
n’expliquerait et ne diffuserait qu’une seule des trois options : la 
francisation. Cette fois, le colonel etait decide a s’opposer 
ouvertement a la politique de Paris. Et il n’etait pas le seul. 

L’armee avait accueilli Y autodetermination avec mefiance 
mais sans hostilite. Le choix entre les trois solutions impliquait 
pourtant a ses yeux le risque d’un changement de politique a Paris 
et l’eternelle question se reposait : « Pourquoi combattons-nous ? 
Comment expliquer cela aux musulmans qui luttent a nos 
cotes ? » Sentimentalement, une grande partie de l’armee — en 
particulier les officiers S.A.S. et ceux qui dans leur secteur etaient 
en contact permanent avec la population — etait plus proche des 
musulmans que des pieds-noirs. Challe l’expliquait ainsi : « Les 
musulmans ont besoin de nous pour leur securite et leur 
promotion. Les Europeens, eux, voient simplement en nous les 
garants de leur securite. » Heureusement il y avait les succes 
militaires. L’autodetermination choquait politiquement mais la 
plupart des officiers se disaient qu’en gagnant sur le terrain, la 
partie pouvait etre sauvee. Il fallait convaincre De Gaulle que, le 
probleme militaire regie, la masse musulmane liberee de 
l’emprise des fells souhaiterait que la Prance restat en Algerie. 
Peu importait la forme que prendrait cette presence. 

Au coeur des combats, au P.C. de l’operation « Jumelles » qui 
poursuivait son ecrasement systematique de la wilaya kabyle, le 
general Gracieux et son etat-major pensaient que « De Gaulle 
etait farfelu mais qu’on allait lui montrer, en gagnant la guerre, 
que £a pouvait « coller » et qu’il pourrait trouver la solution la 
plus fran^aise ». 

Le commandant en chef, lui, etait plus inquiet. Jusqu’au 
16 septembre, l’ambiguite avait ete complete. Le discours du chef 
de l’Etat en apportant 1’autodetermination ne Y avait pas levee 
pour autant. Au cours du voyage presidentiel, Challe et 
Delouvrier avaient eu Y occasion de dejeuner dans Y avion avec 



De Gaulle. C’etait un fait rarissime car le General restait toujours 
seul dans sa Caravelle, appelant successivement les 
collaborateurs dont il avait besoin. Au milieu du repas, Delouvrier 
avait pris son courage a deux mains et avait interroge De Gaulle 
sur la « meilleure solution ». 

« Mon general, pour qu’il n’y ait pas d’erreur d’interpretation 
je voudrais vous poser une question. Lors d’un eventuel 
referendum il serait difficile de demander a l’armee de rester 
neutre., La solution qu’elle devrait appuyer serait bien 
1’association, car les deux autres solutions paraissent 
impossibles ? » 

A cette question directe, De Gaulle n’avait repondu qu’en 
detournant la conversation. Au cafe, Delouvrier avait renouvele sa 
question. Pas plus de reponse. Le soir meme, pour la premiere 
fois, Challe et Delouvrier s’etaient opposes. Chacun d’eux tirant 
argument du silence presidential pour justifier ses preferences. 
Des lors, il y eut une faille dans ce bloc uni que constituait le 
tandem Challe-Delouvrier. 

Challe decida de se taire tant qu’il ne recevrait pas de 
directives claires de Paris. A son avis tout se reglerait au cours de 
la reunion du Comite de defense nationale qui devait se tenir le 
19 septembre a l’Elysee et a laquelle assisteraient les ministres 
interesses par le sujet a l’ordre du jour : la politique des effectifs 
militaires en Algerie. 

Challe etait persuade que, apres sa declaration du 
16 septembre, le General allait lui retirer des troupes. A la reunion 
de l’Elysee, pendant vingt-cinq minutes le commandant en chef 
expliqua done que — « contrairement aux bruits qu’il avait 
entendus » — il ne pouvait etre question de lui enlever des 
effectifs au moment ou la victoire etait en vue et ou il etait 
capable de grossir ses reserves generales pour arriver plus tot que 
prevu au succes definitif. « Je ne demande pas plus de troupes, 
conclut-il, mais je ne veux pas qu’on m’en enleve ! » Il 
s’appretait a une dure bagarre avec les ministres interesses, en 
particulier avec le ministre des Finances, lorsque De Gaulle dit 
simplement : « Messieurs, je crois que le general Challe a raison. 
Je vous remercie. » La seance etait levee. Trois jours apres le 
discours sur 1’autodetermination, le commandant en chef — a son 
grand etonnement — se retrouvait avec ses effectifs intacts et la 
possibility d’accelerer la fin de la guerre. 



Francisation, association... Challe pensait avec luddite que 
l’integration etait une motivation assez recente des pieds-noirs 
pour que l’on n’attache pas trap d’importance aux mots. 
L’important etait la volonte qui etait derriere. Plus que jamais il 
etait bien decide a gagner la guerre et a appliquer sa politique : 
faire de l’armee le champion de la decolonisation par promotion. 
La pacification terminee, la rebellion ecrasee, l’armee etait seule a 
pouvoir imposer aux Europeens d’Algerie les reformes 
indispensables. « A un peuple peu evolue, dira Challe, il faut un 
corset : un dictateur et un parti unique. Nous avons l’ambition 
d’eviter les deux. Alors il faut bien un peu de paternalisme. » 

Les contacts du colonel Gardes avec les mouvements 
nationaux, patriotiques et d’anciens combattants se multipliaient. 
La, mission de protection du moral des populations, qui incombait 
au 5 e bureau, justifiait tout a fait les rapports qu’entretenait le 
colonel avec ces groupes divers. D’autant que, depuis le 
16 septembre, le commandant en chef l’avait charge d’une 
mission bien particuliere : creer une « Federation des U.T. et des 
autodefenses ». Cette decision, qui va jouer un role d’une extreme 
importance dans les semaines a venir, explique mieux qu’un long 
plaidoyer l’esprit de confusion qui regnait alors a l’echelon le plus 
haut. 

Le mardi 18 septembre Challe avait convoque le colonel 
Gardes ainsi que le colonel Bouthier et le general Lancrenon : 

« Nous sommes bien d’accord, dit le commandant en chef, 
l’armee marche sur la voie de la deuxieme solution : la 
francisation. Vous le direz a vos subordonnes mais vous donnerez, 
verbalement vos instructions. Vous ne l’ecrirez pas. » 

Et puis, quelques jours plus tard, Gardes, qui avait prepare une 
fiche d’action psychologique traduisant le « choix » de Farmee 
parmi les trois solutions proposees, vit son travail « mis sous le 
coude » par le commandant en chef. Gardes dira : « J’avais 
l’impression que des « impulsions » etaient venues de Paris et que 
l’on me disait : « Minute, ce n’est peut-etre pas tout a fait cela. » 
Alors on a essaye d’etre moins clair, d’etre moins net. Nous y 
sommes a peu pres arrives et ce n’etait pas facile. » 

Une nouvelle fois les craintes de Thibaud s’averaient. Ne 
passaient que les directives « conformes » a F esprit du 5 e bureau ! 
Quant au choix entre les trois solutions on n’en parlait plus. 
Delouvrier eut a ce propos plusieurs conversations avec le colonel 



Gardes qui refusa absolument de se rallier aux trois options. Seule 
la « solution la plus frangaise ».etait admise. Le delegue general, 
qui, lui aussi, essayait de calmer les esprits en multipliant les 
declarations rassurantes, commen^a a s’irriter serieusement de 
l’obstruction systematique du 5 e bureau. Lorsqu’il s’en ouvrit a 
Challe celui-ci le convainquit que « tout cela n’etait pas bien 
serieux ni bien mechant ». D’ailleurs Challe pensait que Gardes 
s’etait « rendu a ses raisons » et qu’il allait pouvoir developper 
ses idees de fraternisation et d’egalite complete au sein de la 
« Federation des U.T. et autodefenses » dont le commandant en 
chef avait decide la creation. 

Challe entendait ainsi repondre a cette troisieme force dont on 
lui rebattait les oreilles. « Une troisieme force en temps de guerre 
de subversion, disait-il, c’est une absurdite. La masse ne peut se 
polariser qu’aux extremes. Et elle ne le fait que quand elle ne peut 
plus faire autrement. Son principal souci etant de ne pas choisir le 
vaincu ! En revanche, nous pouvons travailler a mettre ensemble 
les aspirations des pieds-noirs et des musulmans dans une 
structure qui par elle-meme se sentira relativement forte. » 

Et la mirifique idee etait nee : fondre a l’interieur d’une meme 
federation ces dizaines de milliers d’U.T., europeens a plus de 
80 p. 100, et les membres des deux mille cinq cents villages 
constitues en autodefense ! Challe se persuadait que, la paix 
revenue, il pourrait disposer de cette force considerable au sein de 
laquelle pieds-noirs et musulmans dialogueraient et sur laquelle 
l’armee aurait barre. 

« II fallait, dira Challe, que les uns comprennent les 
motivations des autres. Unis dans le meme ideal et soumis aux 
memes contraintes militaires les membres des deux communautes 
devaient ouvrir le dialogue. Je ne voyais pas d’autre moyen 
efficace. » 

Gardes allait se plonger a corps perdu dans la realisation de 
cette idee. Faire passer a travers un organisme immense tout ce 
que l’armee avait a dire, voila qui repondait a ses voeux. Pendant 
quelques semaines il crut sincerement a la possibility d’une 
nouvelle fraternisation provoquee de toutes pieces par l’armee. Il 
avait decide des « colloques » entre Europeens et musulmans dans 
chaque quartier, dans chaque village, au cours desquels l’armee 
developperait ses idees les plus cheres : se pencher sur la vie et 
les difficultes des plus desherites, participer a la promotion des 



plus pauvres. A Alger les musulmans et les petits Blancs de Bab- 
el-Oued, ceux que l’on connaissait si mal ! Parallelement, le 
5 e bureau entendait convaincre les pieds-noirs qu’ils faisaient 
fausse route en refusant de perdre leurs privileges. Gardes — cela 
peut surprendre quand on connait la suite de l’histoire, mais c’est 
une realite qu’il convient de ne pas cacher — etait un des plus 
severes critiques de 1’ esprit pied-noir. A plus d’une reprise il fut, 
en paroles, extremement dur a leur egard. La encore, 1’ integration 
— aujourd’hui la francisation — qu’il defendait etait un fait qui 
devait se realiser selon le processus prevu par 1’ armee, disons une 
certaine armee. Gardes partageait sur ce point l’avis de Challe : 
« II faut obliger les Fran^ais d’Algerie a accepter l’integration 
reelle. II est necessaire de changer leur mentalite. Les musulmans 
doivent etre leurs egaux ! » 

La Federation pleine de ces beaux sentiments etait en route. Le 
fer de lance des Barricades etait constitue. 

L’autodetermination avait provoque la stupeur puis la rage 
chez les Europeens d’Algerie. Des le lendemain, le M.P. 13 de 
Martel s’etait eleve « avec honte et indignation contre la 
proposition de secession, veritable insulte a nos morts et atteinte a 
notre dignite de Fran^ais ». Les elus algeriens s’etaient prononces 
pour la francisation. Les anciens combattants, dans le n° 36 de 
leur bulletin d’information et de liaison, avaient demontre 
l’« illegality de cette inadmissible declaration du 16 septembre ». 
Les prises de position etaient d’autant plus vives que dans la 
Mitidja et a Alger meme les attentats avaient fait leur 
reapparition. Traquees par le plan Challe, les unites de l’A.L.N. 
n’avaient plus que ce moyen de manifester leur existence. C’etait 
a nouveau l’engrenage repression-attentats aveugles dont les 
victimes etaient pour la plupart des fermiers innocents et leurs 
families. 

En outre le G.P.R.A., qui avait fait attendre sa reponse pendant 
douze jours, prenait une position qui ne pouvait qu’attiser la 
colere europeenne. Ferhat Abbas prenait acte du droit a 
1’autodetermination reconnu par le general De Gaulle mais 
estimait que « le libre choix ne pouvait s’exercer sous la pression 
d’une armee d’occupation ». Le G.P.R.A. se declarait « pret a 
entrer en pourparlers avec le gouvernement fran^ais afin de 
discuter des conditions politiques et militaires du cessez-le-feu, 
des conditions et des garanties de 1’application de 



1’autodetermination ». 

De son cote, Krim Belkacem declarait quelque temps plus tard 
aux djounoud de l’A.L.N. : « Votre lutte a oblige l’ennemi a- 
parler d’autodetermination, revenant ainsi sur le mythe repete de 
l’Algerie fran^aise. Son recul est le fruit de vos efforts. » 

C’etait de l’acide sur une plaie ouverte. II etait clair pour les 
mouvements activistes qu’il etait temps de faire revenir De Gaulle 
sur 1’autodetermination et de refaire un 13 Mai... Un vrai. Qu’on 
ne leur volerait pas ! L’heure de Jo Ortiz avait sonne aux Trois 
Horloges de Bab-el-Oued. Le cafetier du Forum n’avait pas 
l’intention de la laisser passer. 



QUATRIEME PARTIE 

LA RE VOLTE 



En quelques semaines Alger perd la tete. II est une fois de plus 
desempare. Desesperement, il se cherche un maitre. Un maitre qui 
le soulage, qui lui dise les mots qu’il attend, qui lui prouve sa 
force, qui lui rende l’espoir car avec les lourds nuages gris de 
l’automne qui plombent le ciel de la ville l’angoisse s’est emparee 
des esprits. Tout est en place pour une nouvelle explosion. Le 
melange detonant de peur, de panique, de colere, de haine est pret. 
II n’y manque qu’une meche. Jo Ortiz sera tout a la fois la meche 
et le maitre. 

A la mi-octobre, l’indignation provoquee par l’annonce de 
T autodetermination est tombee. L’Assemblee nationale a 
approuve le projet. Neuf deputes dont le colonel Thomazo, Leon 
Delbecque, Arrighi, Biaggi et Battesti ont bien demissionne de 
l’U.N.R., mais au moment du vote cinq ont vote pour le 
gouvernement, les quatre autres se sont abstenus ! Deux 
« grands » noms seulement ont vote contre : Georges Bidault, qui 
veut jouer un role a Alger et a cree, des le 19 septembre, le 
Rassemblement pour T Algerie franchise, et Pierre Lagaillarde qui 
reste fidele a lui-meme bien qu’a Alger sa cote ait 
considerablement baisse. Bref, c’est l’echec cuisant des 
parlementaires « Algerie fran^aise ». En Algerie, l’armee est toute 
a sa guerre. Abattus, les leaders des mouvements patriotiques 
baissent les bras. L’indignation est au creux de la vague. Elle fait 
place a la crainte de Tavenir. On attend, le dos rond, la prochaine 
« catastrophe ». C’est ce moment que choisit Ortiz. C’est 
merveilleusement joue. Alors que tous « decrochent », 
decourages, il reprend le flambeau et l’arrose de petrole. « Nous 
irons jusqu’au bout, s’ecrit-il dans son cafe du Forum, meme les 
armes a la main nous defendrons notre Algerie franchise. » 

Son F.N.F. (Front national fran^ais) devient le seul mouvement 
qui s’oppose ouvertement a De Gaulle. Il multiplie les reunions 
publiques. Fes slogans les plus explosifs soulevent 
l’enthousiasme d’une population hier desesperee : 

« Pour nous desormais c’est la valise ou le cercueil » ; 

« La determination des Fran^ais d’Algerie vaincra Yauto- 
determination de De Gaulle » ; 

« Nous ferons la revolution les armes a la main. Alger 
deviendra Budapest, mais nous resterons. » 

Cris, hurlements, adhesions par milliers au F.N.F. ! Ortiz 



devient « le Chef ». Son reve. II est appuye dans cette conquete 
du pouvoir sur la foule par un etat-major dont la tete, on 1’a vu, 
est Susini, mais qui se gonfle de trois elements de choix : 
Laquiere, Perez et Ronda. 

« Jackie » Laquiere, avocat algerois, neveu du tout puissant 
president Laquiere — qui sous la IV e » digerait les 
gouvernements avec un air de batracien satisfait » —, est un 
tenant de l’Algerie de papa que l’action directe est loin 
d’effaroucher. II amenera au mouvement deux confreres qui vont 
faire les beaux jours des reunions publiques : M e Meningaud et 
M e Trappe. Eux ne travaillent pas dans le « delicat ». Ils parlent 
de revolution. Mettent en garde la population contre De Gaulle 
« aussi dangereux que le juif Mendes ». Car on ne fait pas le 
detail. On annonce la couleur. On est fasciste mais on se garde de 
prononcer le mot. 

Ce n’est pas Jean-Claude Perez, le medecin de Bab-el-Oued, 
qui les calmera. Au contraire. Le docteur Perez, c’est de la 
dynamite. D’origine espagnole, les Perez habitent Bab-el-Oued 
depuis Napoleon III, c’est dire que le docteur est un fils de la 
« famille Hernandez ». De bistrot en reunion politique Perez verse 
de Phuile sur le feu. Ce peuple de petits Blancs, les plus pauvres 
des pieds-noirs, il l’entraine, le galvanise, joue avec sa fureur, fait 
de la surenchere et ce n’est pas difficile, Bab-el-Oued, c’est le 
carrefour de la Mediterranee avec sa joie de vivre mais aussi son 
exageration. Perez va jouer pour Ortiz le role de sergent recruteur. 
Car « le Chef » aura besoin d’une legion, d’une force 
paramilitaire. Et la, les troupes de choc poujadistes, les contre- 
terroristes de l’epoque de la villa des Sources et du bazooka ne 
seront plus suffisants ! Alors Perez recrute des « durs », des 
« mecs », des « qui-en-ont-des-grosses » et sont prets a le 
montrer ! Car il faut le montrer. Alger va decouvrir dans quelques 
semaines, lors de la visite de Georges Bidault, les forces de 
l’O.P.A.S., la milice privee d’Ortiz. Uniformes, chemises 
militaires kaki, brassards a croix celtique ! Et bien sur des armes. 
Des armes partout ! 

Le troisieme personnage de P etat-major du « Chef » est pret a 
en fournir plus encore. Ronda, le capitaine Ronda, fils de Bab-el- 
Oued et fabricant de pantoufles et d’espadrilles, est en effet le 
patron des U.T. de choc. Son pouvoir, sa popularity sur 
Pensemble des U.T. algerois — ils sont vingt-deux mille a faire 



un jour de service tous les dix jours — est immense. Mais les 
territoriaux sont pour la plupart de braves peperes en treillis plus 
fait pour taper la carte en surveillant une usine ou un poste en 
ville que pour faire le coup de feu. En revanche, les U.T. de choc, 
eux, sont selectionnes. Ils participent aux operations militaires 
dans l’Algerois et, depuis quelques mois, controlent litteralement 
certains quartiers populaires musulmans. Ronda amene les U.T. 
par milliers au F.N.F. Quant aux U.T. de choc, sans exception, ils 
vont apporter leurs armes, leur entrainement, leur determination, a 
Ortiz qui, par Ronda interpose, en devient le veritable chef. 

Fes U.T. de choc sont nes de la reflexion du colonel Thomazo, 
patron des U.T., qui a constate que Funite blindee territoriale a 
puissamment contribue, au 13 Mai, a T installation du nouveau 
regime. Pourquoi pas, pour consolider cette unite blindee, un 
ensemble de commandos de choc, legers, mobiles, bien armes ? 
On demande aux cinq compagnies du ll e B.U.T. (bataillon d’unite 
territoriale) de recruter des volontaires pour creer une compagnie 
de « durs » prets a combattre aux cotes de Farmee. Au RC. du 
ll e B.U.T., rue de FAbbe-de-FEpee — cette adresse reviendra 
souvent au moment des Barricades — les adhesions arrivent 
rapidement. Plusieurs centaines de volontaires sont places sous 
les ordres du capitaine Ronda. Au lieu de donner un jour sur dix 
aux U.T. ils effectueront une periode de quatre jours par mois. On 
leur donne un uniforme particulier : treillis mieux taille et beret 
noir. Et surtout ces U.T. de choc gardent paquetage, armes et 
munitions chez eux. Un systeme de mobilisation en une heure est 
mis au point. Fa compagnie compte cent quatre-vingts hommes 
en permanence effectuant leur tour de service quatre jours par 
mois. Cela represente plus de douze cents hommes armes de pied 
en cap, prets a repondre au moindre appel dans un delai d’une 
heure ! 

Fa 2 e compagnie de ces U.T. de choc qui dans quelques 
semaines va devenir le noyau des combattants des Barricades est 
commandee par le lieutenant lourde dont F adjoint et 
« commissaire politique » est le lieutenant Bernard Mamy que 
nous avons deja rencontre a Fantenne de Chaban-Delmas et lors 
des evenements du 13 Mai. Redevenu civil, il est entre aux U.T. 
de choc sur le conseil de Thomazo qui, a l’epoque du 
« soulevement » de la Corse, Fa fait nommer secretaire general 
civil de File ! Bernard Mamy est le type meme de Fhomme du 
13 Mai qui a vu s’echapper « sa » revolution. Avec degout il a 



assiste a la lutte pour les places, pour le pouvoir. Ses amities 
fascistes avec Le Pen, avec les freres Sidos, ont repris le dessus. II 
a quitte les gaullistes, qu’il avait aides, pour se lancer a fond dans 
la lutte d’extreme droite. Avec Jeune Nation, avec les hommes du 
Mouvement communautaire socio-europeen, il a manifeste, 
troublant les reunions du Mouvement Algerie fran^aise qui, a 
leurs yeux, a trahi l’esprit du 13 Mai. On echange des injures, des 
coups ; les fausses accusations fusent. On traite Bernard Mamy 
de Waffen S.S. ! II a vingt-six ans en 1959 ! C’est ridicule mais 
tout son passe d’enfant ecorche vif lui remonte au visage. 

Son pere etait celebre. On le connaissait sous le nom de Paul 
Riche. Compagnon de Dullin, chez qui il a cree Knock et Six 
Personnages en quete d’auteur, il s’est tourne vers le cinema avec 
Pagnol et Fereol, qui commen^ait d’etre connu sous le nom de 
Marcel Achard. Pierre Prevert a ete le parrain du petit Bernard ne 
en 1931. Touche-a-tout talentueux Paul Riche est passe a la 
photographie. Il travaille sur VAgonie des aiglese t Angele. Puis 
ecrit pour le cinema, cree une compagnie de production qui 
permet a Dede de Montmartre de voir le jour et a Albert Prejean 
de confirmer son accession au monde des « etoiles ». Franc- 
ma^on, venerable de la loge Ernest-Renan du Grand Orient, Paul 
Riche revient ecoeure de la guerre de 1940. Tandis que certains 
pensent a la clandestinite, gagnent Londres ou se taisent, lui 
attaque dans le Pilori, dont il est redacteur en chef, puis 
dans VAppel, qu’il dirige de 1941 a 1944, les deux « responsables 
de la guerre » : le juif et le franc-ma^on. Pour faire bon poids il 
denonce le pretendu complot de la Synarchie, ce qui lui vaut 
meme quelques ennuis de la part de ses amis allemands. Puis c’est 
la fin de la guerre, la liberation. Il faut payer. Paul Riche se livre. 
Bernard Mamy a quatorze ans. Il voit son pere en prison. On le 
chasse des scouts : « T’es le fils d’un traitre, tu ne fais plus partie 
de la troupe ! » Pendant pres de cinq ans il visitera son pere a 
Fresnes. Il le voit les chaines aux pieds — il a ete condamne a 
mort — et 1’enfant, qui ne peut ni ne veut juger les actes commis, 
ne se souviendra que de ce regard, de ces chaines et des belles 
lettres que lui envoie son pere. En 1949 Paul Riche est le dernier 
fusille de l’epuration. Bernard Mamy a dix-huit ans, le coeur plein 
de rage et de haine, l’esprit a la vengeance. La fascisme l’appelle. 
Il vend Parole frangaise, un journal d’extreme droite et peut lire 
un jour dans UHumanite : » Le fils de l’assassin vend Parole 
frangaise place de Passy. Mauvais sang ne peut mentir. » Il sait ou 



sont ses ennemis. A gauche. Et aussi chez les juifs, chez les 
masons, chez les gaullistes. Son seul ideal, son seul espoir : 
le Fascio. II se lie avec les freres Sidos qui creeront Jeune Nation, 
et qui ont eu la meme jeunesse que lui — leur pere commissaire 
de police a ete fusille a la Liberation. Le Pen et « Babalou » 
Demarquet deviennent ses amis. Puis c’est l’Algerie. La il oublie 
son antigaullisme pour ne voir que l’Algerie fran^aise. « Je suis 
des six ou sept, me dira-t-il, qui a la base ont ramene De Gaulle 
qui a fusille mon pere. Mais le chapeau Algerie fran^aise couvrait 
tout. C’etait suffisant. » 

L’evolution de la politique, le refus de l’integration, 
1’autodetermination offerte aux Algeriens, autant de griffes qui 
arrachent la croute bien mince recouvrant la plaie qui le ronge 
depuis son adolescence. II avait cru tout oublier. II avait cru que 
l’Algerie fran^aise serait son renouveau. Et il a ete trompe. Alors 
il se lance dans la bagarre. Il passe plus de temps dans les U.T. de 
choc qu’a la vie civile. Les armes a la main il va suivre Ortiz et 
tous ces petits pieds-noirs qui ne veulent pas se laisser faire. 
Depuis juillet sa compagnie controle les quartiers musulmans de 
Montplaisant et Beau-Lraisier : trois cents Europeens, dix-huit 
mille musulmans dont douze mille vivent dans deux bidonvilles 
innommables qui sont la propriete de Hamza, le musulman, et 
Macone, l’ltalo-Maltais. Deux crapules. Macone laisse construire 
des baraquements sur son terrain et exige ensuite deux cent mille 
francs pour ne pas les detruire. Lorsque la famille « locataire » 
quitte un de ces terrains il revend la « clef » quatre-vingt mille a 
cent mille francs ! Macone est repugnant, il eleve des cochons 
dans les ordures. « Des cochons, ricane-t-il, comme ^a ces 
fumiers de ratons me les boufferont pas. » Macone l’ltalo-Maltais 
a la gueule de ces pores, rose et ridee. Dans son bidonville, il 
touche une commission sur tout. Meme sur l’eau. Il a installe un 
tuyau, un robinet et fait payer un franc le seau ! Bien sur, Macone 
est ultra et depuis toujours les « grossiums » d’Alger le protegent. 
Par reaction contre les Arabes, les gars de la compagnie d’U.T. ou 
arrive Mamy, les Lopez, les Renucci, sont tous des « Macone ». 
Mamy reagit. « Moi, je ne serai jamais un Macone. » Et il prend 
en main ses lascars. Oh ! pas des tendres les petits Blancs, juifs 
miserables, Maltais, Espagnols ! Ils jouent volontiers de la 
mitraillette. Il s’agit de les politiser. Mamy est la pour qa, pour 
leur faire partager l’ideal de l’armee, la these Gardes, Challe, etc. 
« Les musulmans sont nos egaux. C’est a ce prix que vous 



obtiendrez la veritable integration. » II faut en faire les « maitres a 
penser » de dix-huit mille « Arabes ». Ils doivent etre pompiers, 
sages-femmes, maires, medecins, le bon Dieu et Allah ! Et ce 
n’est pas facile car ces pieds-noirs selectionnes, des anciens paras, 
des anciens des troupes de choc, parlent surtout de « leur » 
Algerie franchise. F’un des sergents-chefs, membre du F.N.F. 
d’Ortiz, a tot fait de les enroler dans le mouvement du grand Jo. 
« Et les melons, dit-il, vous allez voir si la mitraillette elle va 
partir. » C’est plutot le cote flic que le cote nourrice qui 
l’interesse ! Et sur ce plan il y a a faire. Car les U.T. de choc 
« assurent la securite » a Montplaisant et a Beau-Fraisier. Mamy 
s’est revele un chef. II a remis de l’ordre dans le poste des 
zouaves « ou c’etait le bordel et ou chacun avait sa pepee 
musulmane » ! Tout le bidonville, soigneusement marque et fiche 
par le D.P.U. cree par Trinquier a l’epoque de la « bataille 
d’Alger », est fouille. On multiplie les patrouilles, les 
perquisitions de nuit, on reveille les gens, on enfonce les portes 
« Toi, le melon, ta gueule... ». On developpe les denonciations, et 
on obtient des resultats. Mamy trouve des bombes ; ses hommes 
arretent des gens. Comme ce type kabyle, producteur a la radio, 
chez qui on a trouve un obus de 75 avec une patte de piegeage ! 
Sa villa au-dessus de Beau-Fraisier a ete fouillee, le Kabyle 
arrete... mais c’est tout juste si Mamy ne s’est pas fait taper sur 
les doigts ! Fe producteur a ete relache. Un scandale. « C’est sur, 
il est soutenu par des officiers procommunistes de l’etat-major ! », 
dit-on sans rire chez les U.T. de choc ! 

Mamy, le « pato » qui se balade avec un Smith et Wesson 38 
special police sur la hanche, devient tres populaire parmi ses 
hommes en descendant sur place un terroriste qui a tire sur lui. Fa 
cartouche n’est pas partie. Mais le Smith et Wesson a crache. Fe 
suspect abattu est expose sur la place du village. « Un exemple 
rapide et bien fait. » Massu colle quinze jours d’arrets de rigueur 
a Mamy qui s’en moque car desormais « on lui fout la paix ». 

F’equipe des U.T. de choc est rodee, prete a agir pour l’Algerie 
fran^aise. D’autant plus que maintenant on ne se sent plus isole. 
Fa creation de Tamicale des U.T., que Gardes a placee sous la 
presidence du commandant de reserve Sapin-Fignieres, facilite les 
contacts et les transmissions. De plus en plus l’idee d’un nouveau 
13 Mai sourd dans les conversations. On en a marre. Il faut faire 
revenir De Gaulle sur son autodetermination. On se le dit, on se le 
repete en bichonnant chez soi les colts, les Thompsons, les 



garants, les F.M. Bar, toute ces bonnes armes americaines dont 
1’autorite militaire a genereusement dote chaque membre des U.T. 
de choc et des U.T. blindees. 

Sur l’ordre de Challe, le colonel Gardes controle la Federation 
des U.T. II voit tres souvent Ortiz et les membres de son etat- 
major. Cela entre dans sa mission de « protection du moral de la 
population ». Et Ortiz, le malin Ortiz, y voit un avantage 
immense. La frequence de ses contacts avec le chef du 5 e bureau 
lui donne vis-a-vis des membres du F.N.F. et de la population 
europeenne un atout majeur. II apporte ainsi la « preuve » du 
soutien et de l’appui que lui prodigue Farmee ! Cela tombe sous 
le sens ! Sans quoi, jamais il n’aurait pu donner une telle ampleur 
au F.N.F. ni tenir tant de reunions publiques ! 

L’election de Susini a la tete de l’Association generale des 
etudiants est une nouvelle preuve de la sympahie de Farmee a son 
egard. Car la « tete pensante » du F.N.F. n’est elue que grace au 
soutien du chef du 5 e bureau qui publiquement abat une partie de 
ses cartes. Le candidat presente par le colonel Fonde, qui a ete 
nomme a la tete du secteur Alger-Sahel, se retire et celui de 
Lagaillarde ne fait pas le poids. 

Gardes est decide. Cet officier, dont on sait que ses ideaux 
n’ont rien a voir avec ceux d’Ortiz et de ses nervis, se compromet 
avec le bistrot du Forum. C’est une forme de desespoir. II est pret 
a s’allier avec le diable pour obliger Paris a pratiquer une 
politique qu’il estime etre la seule bonne. Gardes ne se met pas au 
service d’Ortiz, il veut se servir d ’Ortiz. II n’est pas le seul. Son 
ami Antoine Argoud, chef d’etat-major de Massu au corps 
d’armee d’Alger, partage la meme opinion. Pour lui aussi la seule 
solution pour sauver l’Algerie fran^aise est de faire revenir 
De Gaulle sur sa decision. Ces colonels sont persuades que le 
13 Mai est revenu. Et qu’ils vont gagner. 

L’importance d’Antoine Argoud dans le mouvement qui se 
prepare est tres grande car il est un des officiers superieurs les 
plus intelligents et les plus respectes de Farmee d’Algerie. Sa 
carriere est extraordinairement brillante. Polytechnicien, 
magnifique cavalier, stratege hors pair ; De Lattre, qui s’y connait 
en hommes de valeur, se l’est attache lorsqu’il est nomme 
inspecteur general de Farmee de terre. C’est Argoud qui met au 
point la fameuse brigade Javelot, prototype d’unite blindee rapide 
propose au Pentagone. Puis il sejourne dans differents cabinets 



dont celui de Jacques Chevallier, alors secretaire d’Etat a la 
Guerre. Son esprit critique allie a une intelligence puissante et 
profonde le font diversement apprecier. Par exemple, en 1955, il a 
ete « vire » du ministere par le general Koenig pour avoir critique 
sans management des etudes de materiels blindes qu’il estimait 
inadaptes. 

Antoine Argoud est un des rares colonels a n’avoir pas » fait » 
Elndochine. Alors, c’est en Algerie qu’il decouvre la guerre 
psychologique. II decouvre egalement combien l’armee 
traditionnelle soumise au carcan des lois civiles — l’armee en 
Algerie n’est pas en guerre — est depourvue de moyens pour 
lutter contre les fellaghas et leur politique d’attentats. Dans son 
secteur de L’Arba il va faire regner une justice « expeditive » qui 
ne connait que l’acquittement ou la mort pour les suspects. Il se 
fait juge unique et laisse « a titre d’exemple » les corps de ceux 
qu’il a fait fusilier « secher » au soleil sur la place publique. 

« Si j’avais applique la justice legale, expliquera le colonel, 
j’aurais eu l’impression de faillir a ma mission. Je ne voulais pas 
non plus appliquer certains precedes peut-etre efficaces, mais qui 
n’etaient pas conformes a l’ethique occidentale ; alors j’ai decide, 
bien entendu apres y avoir murement reflechi et ne me 
dissimulant pas du tout les inconvenients du systeme ; j’ai 
applique cette justice personnellement sous ma propre 
responsabilite, c’est-a-dire que je fusillais, apres une enquete 
precise, serree, aidee par les inspecteurs de la police judiciaire, les 
assassins ou les responsables, sur la place publique. » 

C’est a L’Arba, durant cette experience, qu’il jette les bases 
d’une doctrine qui s’appuie essentiellement sur une justice 
« simple, equitable et efficace ». En cent quatre-vingts jours, 
Argoud pacifie sa ville. C’est la terreur. Son nom est prononce 
dans le djebel avec crainte et avec haine. Mais si L’Arba est 
parfaitement calme, les methodes expeditives du colonel font 
monter au maquis de la wilaya 4 une grande partie des jeunes 
hommes de la region. En 1957 il est rappele a Paris par Chaban- 
Delmas, ministre des Armees, puis fait un long sejour en 
Allemagne. Il ne participe que de loin aux evenements du 13 Mai. 
En ce mois d’octobre 1959, il n’est revenu a Alger que depuis 
quelques semaines. Massu l’a affecte a son etat-major a la caserne 
Pelissier et lui a confie une mission de contact et de 
« surveillance » des mouvements activistes. 



Ortiz, Martel, Susini, Lagaillarde, le docteur Lefebvre font la 
connaissance de ce petit homme, toujours fagote a « l’as de 
pique » comme s’il n’arrivait jamais a trouver de vetements a sa 
taille. Ils sont vite seduits par son extraordinaire magnetisme, par 
sa foi profonde, par son enthousiasme communicatif. 

Gardes et bien d’autres officiers voient en lui l’homme qui 
exprime le mieux, grace a une dialectique redoutable, leurs 
craintes, puis leurs critiques face a la politique elyseenne. Depuis 
le 16 septembre, lorsqu’il parle de De Gaulle, le beau visage 
regulier d’Antoine Argoud se crispe, ses yeux marron lancent des 
eclairs, son verbe s’enfle, « demesure ». II devient tres vite le 
voltigeur de pointe de l’equipe des mecontents. II partage avec 
Gardes le puritanisme, l’ascetisme et une foi catholique profonde. 
Pour lui aussi la defense de l’Algerie fran^aise s’assimile a celle 
de l’Occident chretien. II s’en estime le croise. Son influence sur 
ses camarades et meme sur son patron, Massu, le grognard fidele, 
grandit de jour en jour. Le janseniste Antoine Argoud est assure 
de detenir la verite. Une verite qu’il faut faire triompher par tous 
les moyens. II y a chez Argoud comme chez Gardes une certitude 
mystique qui les entrainera dans toutes les aventures. Pour l’heure 
il s’agit de faire revenir De Gaulle sur Tautodetermination. Et 
dans ce cadre, Ortiz et ses hommes lui paraissent de « braves gens 
profondement patriotes ». 

Un autre colonel, subtil dialecticien lui aussi, vient completer 
le triumvirat de choc, c’est Broizat, le « moine », que nous 
connaissons bien depuis le 13 Mai. II est chez Massu et 
commande le l er R.C.P. II sera l’un des hommes clefs du drame du 
24 janvier. 

Et Massu dans tout cela ? Eh bien, Massu s’informe, ouvre les 
oreilles, les yeux. II est superprefet et commandant du corps 
d’armee d’Alger. II doit faire la guerre et faire de la politique. 
Dans son esprit comme dans celui de la plupart des officiers, du 
lieutenant S.A.S. au commandant en chef, les deux sont lies. 
Comme il n’est pas fana du plan Challe qui a ses yeux s’occupe 
de casser du fell sans se soucier suffisamment de la prise en main 
de la population, il s’occupe surtout de politique. Et il a fort a 
faire. Il sent que <;a « grenouille » du cote des activistes et cette 
fois s’il se passe quelque chose il ne veut pas se faire « fourrer » 
comme au 13 Mai ou il n’etait au courant de rien. En cette fin 
d’automne de 1959, les activistes, c’est Ortiz et ses hommes. Tous 



les autres se sont rallies a sa banniere. Massu est persuade de 
« tenir » le cafetier du Forum. D’abord il y a Argoud qui le 
surveille de loin, ensuite Navarro, le commandant qu’il a delegue 
a la prefecture aupres des « personnalites » d’Alger, et enfin le 
capitaine Filippi, de Faction « psy », qui « marque » Ortiz comme 
dans un match des Cinq Nations ! Et puis Massu met la main a la 
pate. II voit personnellement Ortiz. Pas souvent. De temps en 
temps. Avec ses gros sabots il 1’a « prevenu ». 

« Ne faites pas de conneries, lui a-t-il dit apres le 16 
septembre, sinon vous me trouverez et vous le regretterez ! » 

On se souvient du celebre : « Les Europeens, je les cintrerai ! » 
Mais Ortiz se fait bonhomme, gros chat ronronnant. Il sait qu’il 
ne peut rien sans l’armee. Il lache une carte, il amorce : 

« Mon general, je vous promets que si nous preparons quelque 
chose je vous en informerai personnellement quarante-huit heures 
a l’avance. » 

Et Massu marche ! Il previent meme Challe et Delouvrier. « Il 
faut que je reste en contact avec ces ostro-goths ! » Radio-trottoir, 
dont Ortiz joue avec maestria, a habilement fait courir le bruit du 
« pacte » avec Massu. Preuve supplementaire de la collusion entre 
le F.N.F. et l’armee. Cette fois, le mouvement d’Ortiz fait le plein. 
A Alger, a Oran, les inscriptions arrivent par milliers. Le 
mastroquet devient le grand homme. Avec sa garde pretorienne a 
croix celtique, avec ses armes, avec ses U.T. que « controle » 
Gardes, avec l’amitie des militaires, que ne pourrait-il reussir ? 

L’ombre de Massu se profile derriere le visage lourd et regulier 
du « Chef ». Ce n’est pas fait pour lui deplaire. 

« Colonel Fonde, vous etes le nouveau commandant d’Alger- 
Sahel ? 

— Oui, chere madame. 

— Vous connaissiez l’Algerie avant ? 

— Non. Ou tres peu, au corns de quelques missions d’etat- 
major. Je ne suis rentre d’Indochine qu’en 1956 et j’ai ete affecte 
a l’etat-major du general Ely, puis a celui du general Challe. C’est 
au corns de missions rapides que j’ai connu le general Massu. 
Mais je n’avais jamais servi en Algerie auparavant. 

— Eh bien, cher colonel, voulez-vous que je vous dise, les 



Arabes — je les connais depuis toujours — ils etaient heureux 
avant. Ils ne souhaitent qu’une chose aujourd’hui, c’est revenir 
comme avant. 

— Croyez-vous, madame ? Enfin, je me ferai line opinion sur 
place ! » 

Fonde n’en croit pas ses oreilles. II est, avec le general et 
Suzanne Massu, T invite d’honneur d’une grande famille pied-noir 
qui vient d’offrir un dejeuner de vingt couverts en leur honneur 
dans sa splendide villa de Saint-Eugene, et c’est avec la maitresse 
de maison qu’il vient, au cafe, d’echanger ce dialogue aberrant. 
Fonde n’est pas au bout de sa surprise. A l’heure des cigares, sur 
la terrasse, un verre d’alcool a la main, le maitre de maison — 
l’une des puissances financieres les plus intelligentes et les plus 
importantes d’Algerie — s’approche de Massu et de Fonde. 

« Ecoutez-moi, mon general, et vous, mon colonel. Tous les 
deux vous avez le pouvoir a portee de la main. Fe colonel est 
responsable de l’ordre a Alger et vous, mon general, vous etes le 
maitre. On vous soutient. Ensemble nous creons une Algerie 
independante, moi je m’occupe des finances et on traite avec la 
France. 

— Mais vous etes tombe sur la tete ! explose Fonde, qui en a 
assez des mondanites. Ni Paris ni Farmee ne vous, laisseront 
faire. D’ailleurs coupes de la metropole, que deviendriez-vous ? 

— Ne vous en faites pas. Fes Americains sont avec nous ! 
Mais vous reflechirez. » 

Massu, lui, rigole franchement. Sans vergogne il se tape sur les 
cuisses. Fonde ne partage pas son hilarite. Tout cela n’est pas 
serieux mais ce qui se prepare le semble bien plus. Ces gens ont 
toujours eu Fhabitude d’imposer leur politique a Paris. Ils sont 
prets a recommencer avec l’appui de certains militaires. Fonde est 
bien place, pour le savoir. 

Depuis le debut de septembre il a succede a Godard, Crozafon 
et Fossey-Fran^ois a la tete du secteur Alger-Sahel. Delouvrier, 
qui prevoit depuis longtemps un changement de politique, a exige 
« quelqu’un de neuf » a ce poste clef du maintien de Tordre. C’est 
tombe sur Fonde qui connait tout le monde, Challe, Massu et les 
« colonels ». Cette nomination ne Ta pas enchante car il se 
retrouve a ce poste delicat avec quatre patrons : le delegue 
general, le commandant en chef, Massu et le general Coste, 



commandant la zone d’Alger. Tres vite il s’est aper^u des 
chausse-trapes et des difficultes qui l’attendent. II n’ignore rien 
des manoeuvres de Gardes, d’Argoud, de Broizat, mais se tient 
avec prudence et par conviction personnelle en dehors de tous les 
coups. 

Le 5 e bureau ? II veut l’ignorer et ne rencontrera Gardes pour la 
premiere fois qu’au proces des Barricades. II considere l’action 
psychologique comme indispensable en guerre subversive a 
condition qu’elle reste « a la botte » du commandement. II n’a 
qu’une regie : l’armee doit etre le reflet, la representation du pays. 
On ne doit jamais risquer de la couper du peuple sous peine de 
catastrophe. Son credo c’est le reglement de discipline generate 
qu’on lit devant le front des troupes lorsqu’un officier est 
nomme : « Au nom du president de la Republique, vous 
reconnaitrez pour chef le colonel untel, ici present, et vous lui 
obeirez en tout ce qu’il vous commandera pour le bien du service, 
l’observation des reglements militaires et l’execution des lois. » 
Au nom du president de la Republique... voila un nom qui a 
definitivement efface celui de Mendes dans la panoplie algeroise 
des epouvantails ! 

Cette Alger la Blanche et son cortege de complots permanents, 
de compromissions, d’accords occultes, cette penetration des 
milieux activistes par les militaires, et des etats-majors militaires 
par les activistes, ne lui disent rien qui vaille. Fonde n’est pas 
dupe de la fraternisation, de l’utopie du dialogue qui « doit » 
s’ouvrir entre Europeens et musulmans au sein d’organismes 
bidons. Des son arrivee il a rassemble les soixante-quinze 
responsables des vingt-cinq arrondissements D.RU. d’Alger. Sur 
ces soixante-quinze bonshommes il a trouve un seul musulman : 
Saraoui, chef d’arrondissement de la Casbah, un gros type, 
marchand de primeurs. 

« Votre histoire, ^a ne va pas, a declare Fonde, la population 
d’Alger-Sahel est composee par moitie d’Europeens et de 
musulmans. Il me faut 50 p. 100 de representants musulmans. » 

Il a renouvele quatre ou cinq fois son appel. Sans resultat. A la 
cinquieme reunion un responsable europeen lui dit: 

« Mon colonel, si les musulmans ne sont pas la c’est qu’ils ne 
veulent pas venir. 

— C’est faux, s’eerie a son tour Saraoui, la verite c’est que 



vous n’en voulez pas. » 

Aux regard lances au trublion. Fonde se rend compte de la 
situation. Et la conversation mondaine qu’il vient d’avoir en ce 
dimanche ensoleille d’octobre ne fait que confirmer son analyse. 

Son opinion est faite. Tous les colonels qui « roulent des 
mecaniques » depuis le 13 Mai ont ete eleves sur le pavois par les 
Europeens. Ils professent de belles idees d’egalite se font 
« phagocyter » par les activistes. Fonde a decide de rester en 
dehors de tout ce grenouillage. II est service-service, rend compte 
a ses patrons. Rien de plus. Comme tout le monde il a observe la 
montee de Jo Ortiz, de ses milices. Mais que sont ces milices ? 
Des U.T. Et les U.T. ont ete creees par le commandement en chef. 
Fonde n’y peut rien. Tout au plus s’est-il etonne de voir les 
territoriaux posseder des armes lourdes, des chars. « Le maintien 
de l’ordre a Alger, a-t-il dit, c’est de fouiller les cabas, de 
rechercher la grenade. Et les U.T. sont parfaits pour cette mission. 
Ils n’ont besoin ni de fusils mitrailleurs ni de chars ! » II a 
demande la dissolution immediate des U.T. blindees. On lui a 
repondu que cette unite etait necessaire pour « maintenir le moral 
des territoriaux si fiers de leurs chars » ! Quand, le 24 janvier, le 
drame eclatera, la decision ne sera toujours pas prise ! 

Pourtant lorsque Fonde voit les milices d’Ortiz se structures 
s’encadrer, devenir une force paramilitaire, il s’ouvre de son 
inquietude a Delouvrier, a Challe, qu’il voit chaque semaine, et 
surtout a son patron direct, Massu. Mais Ortiz fait partie de la 
cour de Massu. « Ne vous en faites pas, repete le general, ils ont 
confiance en moi et ne feront rien sans me prevenir. » Et puis les 
reunions du F.N.F. se passent legalement, sans incident, dans des 
stades ou des salles de cinema. Ortiz reste dans la legalite. Mais 
plus les semaines passent, plus la tension monte, plus la machine 
se gonfle. Il est clair que tout ne repose que sur les epaules de 
Massu. Fonde le sait sincere. Mais simple aussi. Ne se laisse-t-il 
pas manoeuvrer ? Et puis l’idee fixe « faire revenir De Gaulle sur 
ce qu’il a dit » est devenue le leitmotiv des hommes qui 
l’entourent. Pour voir Massu a la caserne Pelissier il faut passer 
par le bureau de droite, ou se tient Broizat, qui joue au chef de 
cabinet, ou par le bureau de gauche, ou veille Argoud. Fonde 
n’ignore rien de leurs opinions et ne veut avoir aucun contact 
avec eux. Il prend l’habitude d’emprunter la porte « condamnee » 
du bureau du patron. Massu s’en aper^oit: 



« Dites done, Fonde, vous ne frayez guere avec Argoud et 
Broizat. Vous avez tort. Vous devriez les voir. 

— Oui, mon general. » 

Mais chaque fois que les deux colonels se sont meles a leur 
conversation. Fonde s’est trouve en opposition avec eux sur tous 
les points de vue : en particulier les dangers de Fagitation qui 
grandit. A ce propos, le colonel confie son inquietude a Massu. 

« Mon general, ces mouvements, en particulier le F.N.F., font 
de F agitation anti-gouvernementale qui tend au minimum a faire 
inflechir la politique de Paris. 

— Vous allez fort. Fonde, il y a de Fagitation mais ^a ne va 
pas j usque-la. » 

La confiance de Massu en la loyaute d’Ortiz et de ses milices 
semble bien imprudente a Fonde et ne Y engage pas a renouer des 
contacts difficiles avec Argoud et Broizat, qui la partagent. 
L’incident qui se prepare a opposer pour la premiere fois Massu 
au delegue general Paul Delouvrier va confirmer le colonel Fonde 
dans une reserve loyale qui lui vaudra pourtant, dans quelques 
semaines, de jouer, avec son adjoint, le colonel Debrosse, les 
boucs emissaries. 

Cette fois Delouvrier est serieusement inquiet. Les bruits les 
plus fous courent dans Alger et viennent atterrir au G.G., ecume 
d’une vague de plus en plus redoutable. C’est evident que les 
activistes preparent « quelque chose ». Ortiz et ses milices se 
demenent, font de la surenchere. (Vest normal. Pour exister, le 
fascisme a besoin d’action. En outre, les nouvelles qui viennent 
de Paris sont loin de faire baisser une temperature qui a Alger 
oscille perpetuellement d’un extreme a l’autre. A Fextreme 
decouragement succede Fextreme colere. A la tribune de 
l’Assemblee, qui a vote la confiance au gouvernement et a ainsi 
approuve le principe de F autodetermination, Lucien Neuwirth a 
lance un appel qui a encore fait monter la tension. Apres avoir 
rappele que l’armee veut tenir et tiendra les engagements pris 
envers les populations algeriennes, apres avoir deplore le manque 
d’unite du pouvoir, le depute a lance : « II est urgent de se 
ressaisir. Le drame peut etre pour demain. Deja des commandos 
de tueurs ont passe la frontiere espagnole. Les personnalites a 
abattre sont designees. On espere ainsi suffisamment 
impressionner la population pour qu’elle n’intervienne pas. Ainsi 



dix-huit mois apres une revolution pacifique, deroulee sans une 
goutte de sang, on pourrait voir eclater un conflit interieur 
fratricide. » Neuwirth a des renseignements surs, confirmes par la 
D.S.T. Une equipe d’Oranais venus par l’Espagne doit « mettre a 
la raison » quelques personnalites europeennes. L’operation 
coincidera avec la demission d’Arrighi, Delbecque et quelques 
autres qui comptent etre suivis par quatre-vingts deputes. Si les 
demissions sont aussi nombreuses que prevu les elus d’Algerie 
pensent que l’armee interviendra. 

Cette mise en garde publique de Neuwirth n’aurait pas inquiete 
Delouvrier s’il n’avait retpi dans la nuit un message ultra-secret de 
Michel Debre qui — employant le telex direct reliant Matignon a 
une piece dont le delegue general est seul a posseder la clef — le 
previent que « la demission de certains deputes algeriens peut etre 
le signal d’operations sur Alger ». Rien n’est venu confirmer ces 
alarmes parisiennes, mais Delouvrier reste sur le qui-vive. 
Arrivent alors les « indiscretions » qu’Ortiz s’efforce de rendre le 
plus indiscretes possible ! Gardes a assure que l’armee — avec ou 
sans De Gaulle — n’abandonnera jamais l’Algerie. D’ailleurs, le 
colonel a reuni sous sa houlette tous les mouvements activistes 
d’Ortiz a Lefebvre, de Lagaillarde aux « secouristes » de Feral — 
derniere-nee des associations patriotiques — en creant un Comite 
d’entente des mouvements nationaux. Le delegue general est 
exaspere. Bien sur, c’est la mission du 5 e bureau de se tenir au 
contact de ces trublions, mais c’est trap, d’autant qu’Ortiz se 
vante ouvertement de son « pacte » avec Massu ! 

Delouvrier est decide a donner un coup d’arret a ce processus 
d’osmose qui sous pretexte de « surveillance » tend a meler trop 
de militaires aux mouvements activistes. Avec V accord du general 
Challe, il convoque Massu et lui demande une declaration sans 
equivoque au cours de laquelle le « dernier garant du 13 Mai » 
affirmera qu’il ne se rallie a aucune faction et maintiendra l’ordre 
quoi qu’il arrive. Les tergiversations de Massu mettent la puce a 
l’oreille de Delouvrier. 

« Vous comprenez, monsieur le delegue general, si je fais une 
pareille declaration a la radio et a la T.V. ^a risque de torpiller 
l’influence que je peux avoir sur ces groupes. Alors que si les 
esprits s’echauffent et si ma popularite reste intacte, je pourrai les 
stopper ! » 

Et suit le petit couplet : « En cas de grabuge « ils 


» 



m’informeront a l’avance. » 

Mais Delouvrier veut faire preuve d’autorite. II cede sur la 
declaration radio et televisee mais exige un communique 
immediat. « Votre influence sur ces groupes, dit-il au general, est 
une raison de plus pour que vous fassiez preuve de votre 
autorite. » 

Massu fait la gueule mais Delouvrier redige sur-le-champ un 
communique que le general signe de mauvaise grace. 

« Je vais etre fraichement accueilli par mon etat-major, dit-il 
en prenant conge de Delouvrier. 

— Mon general, ce sera a vous de faire regner la discipline. » 

Un quart d’heure plus tard Delouvrier fait taper le 
communique et va le donner a Thibaud, le directeur de 
l’information, lorsque le telephone sonne. C’est Massu. 

« Monsieur le delegue general, comme je le prevoyais, mes 
collaborateurs trouvent que j’ai mal fait. Pouvez-vous recevoir 
Argoud et Broizat ? (^a m’aidera. 

— Entendu, envoyez-les-moi ! » 

C’est la preuve que Delouvrier attendait. Massu est 
litteralement prisonnier de ses colonels. Ceux-la, il va falloir ou 
les convaincre ou les mettre au pas en leur rappelant l’obeissance 
hierarchique. Comme Challe est en mission a Paris, le delegue 
general va s’y employer. La « conversation » est dramatique. 
Argoud et Broizat se sont fait accompagner du colonel Gardes, 
plus pale, plus determine que jamais. 

Tres courtoisement Paul Delouvrier reprend Phistorique de 
l’affaire. II rappelle qu’il est le patron et qu’il adhere en 
conscience au 16 septembre. 

« Dans le monde, explique-t-il au « soviet » des colonels, et 
singulierement dans le tiers-monde, on ne con^oit pas que la 
France entende rester en Algerie sans l’assentiment des Algeriens. 
(]a rejoint d’ailleurs la theorie qui vous est chere, colonel Gardes : 
le poisson dans l’eau. Pour que la pacification serve a quelque 
chose il faut que la troupe et la population soient parfaitement 
d’accord. Il faut done que les Algeriens s’autodeterminent. Il y a 
des risques, j’en conviens, mais il faut les courir. Car je ne crois 
pas a l’integration. Jamais la metropole n’acceptera la charge de 



dix millions de personnes de race, d’habitudes, de moeurs 
differentes. L’association a de meilleures chances de reussite ! » 

Delouvrier voit sur les visages de ses interlocuteurs que son 
discours est vain. Argoud ne le lui envoie pas dire. 

« Monsieur le delegue general, pardonnez ma brusquerie mais 
vous nous tenez un discours digne de Sciences Po et non du 
responsable du gouvernement en Algerie. Vos arguments qui font 
allusion a l’opinion mondiale — a l’O.N.U. pour appeler les 
choses par leur nom — sont des arguments de professeur 
d’histoire, d’intellectuel. Tout cela est tres touchant mais ne 
correspond pas, absolument pas a la realite. Vous n’etes pas 
accroche, comme nous le sommes, a la population. » 

Le ton est devenu tres violent. Argoud ressemble a un coq en 
colere. 

« Ceux qui ont fait Tlndochine, monsieur le delegue general, et 
ont T experience de la guerre subversive savent que 
T autodetermination ne peut avoir de reelle portee dans un pays 
comme celui-la ou la population est aux prises avec la terreur et 
votera pour celui qu’elle craint le plus. L’autodetermination ouvre 
un processus d’abandon. 

— Faire un referendum comme celui de De Gaulle, surencherit 
Broizat, c’est appliquer au XX e siecle des theories du XIX e ! » 

Pour Delouvrier, e’en est trop. Argoud est a la limite du 
« supportable » hierarchiquement. II est clair que rien ne fera 
revenir ces colonels « engages ». Delouvrier leve la seance. 

« Colonel Argoud, vous n’avez pas a faire allusion a la guerre 
d’lndochine car vous ne l’avez pas faite. Et, vous, Broizat, vous 
confondez un combat ou les balles sifflent avec celui ou les armes 
se sont tues. Vous perdez l’instinct elementaire de reflexion et 
vous devenez les prototypes de ces intellectuels « de droite » dont 
parle Jean-Jacques Servan Schreiber ! » 

C’est l’insulte. Parler de J.-J. S.-S. qu’ils abhorrent ! Les 
colonels saluent sechement et font demi-tour. Delouvrier leur 
lance : « Si vous etiez tous de race et de religion musulmanes, 
j’aurais ete plus convaincu par vos propos. » 

Gardes est reste muet. Desormais lorsqu’il aura a s’adresser 
pour raison de service aux membres du cabinet du delegue 
general, ce sera une veritable torture. Philippe Thibaud dira : « II 



en etait arrive a un point ou il devenait penible de parler avec lui 
car on n’etait plus sur la meme longueur d’onde. II se raidissait, 
palissait, tremblait pour se contenir et ne pas laisser eclater sa 
colere. » Delouvrier sait desormais a quoi s’en tenir mais la 
situation n’est pas claire pour autant. Depuis longtemps, depuis 
qu’il sait que le 5 e bureau est hostile a la politique de De Gaulle, il 
a demande a Paris les mutations necessaries a faire baisser la 
temperature. Aupres de Guillaumat, ministre des Armees, et du 
general Ely, chef d’etat-major general, il a insiste sur « l’effroi » 
que lui procure la philosophie du 5 e bureau et sur la necessite de 
remplacer certains officiers superieurs. Les deux hommes ont du 
avouer leur impuissance. « Il y a Beaufort qui est a l’Elysee, a-t- 
on repondu a Delouvrier, Petit a Matignon et Zeller comme chef 
d’etat-major de l’armee de terre. Ils bloquent tout et previennent 
Alger de ce qui pourrait se preparer ! » 

C’est le principal grief que nourrit Delouvrier a l’egard du 
general De Gaulle : pourquoi garde-t-il le general de Beaufort 
comme directeur de son cabinet militaire ? Il connait la reponse. 
De Gaulle veut se concilier l’armee et « jouer la balance » 
jusqu’au sein de son propre cabinet. Beaufort, tres Algerie 
fran^aise, « compense » Bernard Tricot, charge des affaires 
algeriennes et dont chacun connait les opinions favorables a 
l’independance de TAlgerie. Et puis il y a Debre. Debre dechire, 
Debre fidele, Debre qui vit dans son corps et dans son ame une 
veritable Passion. Tous les quinze jours, Tricot et Courcel 
soulignent a chaque visite de Delouvrier a l’Elysee que le premier 
ministre s’occupe des Affaires algeriennes et non de Taffaire 
algerienne et que le delegue general ne doit s’occuper que de ce 
que lui dit De Gaulle sans prendre garde a ce que disent les 
autres. Les autres y compris Debre. 

Delouvrier, en cet automne de 1959, fait l’apprentissage de la 
solitude. Il analyse lucidement la situation. Pour l’instant, Alger, 
qui bouillonne, n’explose pas grace a Massu. Mais Thomme de la 
« bataille d’Alger », qui se fait fort de controler et « maitriser » 
Ortiz et ses troupes, est sous 1’emprise de Broizat, Argoud et 
Gardes dont la mutation se revele impossible. De son cote, Challe 
a besoin de 1’appui de l’armee pour mener a bien son plan et 
gagner sa guerre. Il ne veut pas la braquer a l’heure ou il a reussi, 
lui, l’aviateur, a seduire l’armee de terre. Delouvrier a la penible 
sensation de voir la situation lui echapper des mains et d’etre seul 
a voir l’avenir sous de sombres couleurs. 



A Paris, le general De Gaulle, qui le convoque tous les quinze 
jours, ne lui apporte pas l’aide qu’il pourrait souhaiter. II s’est 
plaint de ne pas recevoir d’orientation politique. Mais la politique 
algerienne, c’est le domaine reserve du General qui s’est choisi un 
technicien pour diriger l’Algerie a son aise. Le discours du 16 
septembre, n’a donne a Delouvrier qu’une orientation de 
procedure. Rien d’autre. Pas un mot sur la solution preferee. 
Depuis septembre, ses conversations a l’Elysee prennent souvent 
un tour orageux. Les « scenes » que fait De Gaulle a son 
representant en Algerie sont de deux sortes. Tantot Delouvrier 
interroge le General sur la possibility de negotiations secretes 
avec le G.P.R.A., alors le president le considere comme un 
« activiste de gauche » et lui dit : « Jamais je ne livrerai T Algerie 
a Ferhat Abbas », tantot Delouvrier attire son attention sur les 
difficultes des pieds-noirs et De Gaulle, pour qui il devient « un 
activiste de droite », lache desabuse : « On ne conciliera jamais 
les Europeens avec les Algeriens dans une Algerie libre ! » 

Quant au « peril militaire » represente par le soviet des 
colonels, le General prefere en rire. 

« Mais, mon general, insiste Delouvrier quelques jours avant la 
fin de l’annee, les militaires n’obeiront pas. 

— Mais si, Delouvrier, les militaires obeiront. Quand un 
militaire se mele de faire de la politique, il ne fait que des 
conneries. Voyez Dreyfus. Leur metier, c’est de lutter sur le 
terrain. » 

Plus les jours passent et moins De Gaulle pense a une rebellion 
militaire. L’importance du 5 e bureau et des theories elaborees en 
Indochine, puis en Algerie pour justifier la presence de la France 
echappe totalement au president de la Republique. Pour certains 
de ses ministres, comme Robert Buron, il est evident que 
l’Algerie n’est sa preoccupation principale que dans la mesure ou 
elle l’empeche de mener sa « Grande Politique » entre 
Khrouchtchev et Eisenhower. Ce qui est loin de faire 1’affaire de 
Delouvrier. 

Challe, qui n’a jamais cesse de jouer le jeu avec le delegue 
general, ne partage ni ses craintes ni son pessimisme. Il mene son 
petit bonhomme de chemin, seme de victoires militaires. Il tente 
de rassurer Delouvrier sur la « politisation » de certains cadres. 

« Tout cela est normal, explique-t-il, une guerre subversive est 



d’abord une guerre politique. Qu’on reproche aux militaires de 
faire de la politique en Algerie est une absurdite. Notre devoir est 
de gagner. Et on gagne. Et aussi de dire au type « pacifie » : tu 
resteras fran^ais, je ne t’abandonnerai jamais ! Qa, on le fait. La 
politique c’est d’avoir l’adhesion de l’autochtone pour l’avenir 
qu’on lui reserve. » 

Mais cette adhesion, c’est ce que De Gaulle veut obtenir avec 
1’autodetermination. Fatigue, Delouvrier renonce a discuter de 
nouveau. La confusion de la situation et des esprits lui semble 
avoir depasse un niveau jamais atteint ! Quant aux grenouillages 
des colonels le commandant en chef les meprise. 

« Je ne suis pas inquiet. Je suis le patron et je me sens plus fort 
que ces gens-la ! Et puis j’ai confiance en mes officiers. » 

Challe a confiance en Massu, qui a confiance en Argoud, qui a 
confiance en Ortiz. Delouvrier est le seul a n’avoir confiance en 
personne ! Peut-etre est-il trop fatigue. Une vieille fracture du 
femur mal remise le fait souffrir. II va se faire operer a Paris et 
passer sa convalescence a El-Golea. II compte sur les sables du 
desert, l’austere paysage, le calme et le silence pour echapper un 
instant a Alger, a ses complots permanents et envisager l’avenir. 

Les fetes de fin d’annee apportent une certaine detente. On 
oublie pour quelques jours la nouvelle offre de negotiation que 
De Gaulle a faite le 10 novembre au G.P.R.A. On oublie la 
reponse « insultante » du gouvernement rebelle qui a designe 
comme negociateurs... les prisonniers de Pile d’Aix, Ben Bella 
en tete. Avec hauteur, le president de la Republique a repondu 
publiquement a Colmar qu’il avait propose la paix a « ceux qui 
combattent, non a ceux qui sont hors de combat ». Pour Alger, 
c’est une nouvelle « preuve » qu’a Paris on desire « traiter ». 

L’accalmie est de courte duree. Delouvrier revient du Sud 
bronze et boitillant pour apprendre la fureur de Massu dont les 
echos parviennent jusque dans son bureau du G.G. A la caserne 
Pelissier, ce 13 janvier 1960, c’est la tempete. Le grognard fidele 
« s’est foutu en rogne ». On « lui » a convoque un de ses officiers 
de renseignement preferes, le petit Charbonnier, qui est blesse et 
souffre sur son lit d’hopital. Le juge d’instruction de Rennes, a 
qui on a « confie » 1’affaire Audin, l’a convoque. Encore les 
retombees de la « bataille d’Alger ». Cette fois, Massu s’emporte. 

« Tout le monde a l’epoque etait bien content, jure le general. 



Et voila qu’aujourd’hui on traduit mes officiers devant un juge 
destruction. C’est un comble ! » 

Et pour Massu, le responsable, c’est De Gaulle. On leur a fait 
tremper les mains dans le sang et la merde, selon le mot de 
Bigeard, pour leur reprocher aujourd’hui ce pour quoi on les 
felicitait hier. Et De Gaulle semble d’accord. La coupe est pleine. 
Massu le dit sans management. Son aide de camp tente de faire 
diversion. 

« Mon general, avez-vous pris une decision pour ce journaliste 
allemand ? II a retelephone. 

— Un journaliste ? Je ne veux pas le voir. J’ai assez 
d’emmerdements comme cela. 

— Mais, mon general, il est recommande de Paris par le Quai 
d’Orsay et le general Challe voudrait que vous le receviez. Meme 
cinq minutes. C’est un ancien parachutiste. 

— Bon ! Une corvee de plus. D’accord, donnez-lui un rendez¬ 
vous. Comment s’appelle-t-il votre plumitif para ? 

— Kempski, mon general. » 

« Nous ne comprenons plus sa politique, dit Massu en 
evoquant 1’autodetermination proposee par De Gaulle. L’armee ne 
pouvait s’attendre a une telle attitude de sa part. Cela ne vaut pas 
seulement pour sa politique algerienne. Le plan de Constantine, 
accepte naguere par l’armee, apparait maintenant depourvu de 
sens depuis qu’il est clair que les peuples africains, a qui il 
garantit le droit de disposer d’eux-memes, ne l’utilisent que pour 
abandonner tot ou tard la Communaute... Notre plus grande 
deception a ete que le general De Gaulle soit devenu un homme 
de gauche... » 

Cette fois, ce n’est plus de la grogne, mais de la hargne et de la 
rogne ! L’interview que publie le 18 janvier le journal 
munichois Silddeutsche Zeitung sous la signature de Hans 
Kempski est immediatement reprise par l’agence americaine 
United Press. Michel Debre, qui la lit a Paris, n’en croit pas un 
mot. Massu, dire cela ? impossible. D’autant que le reste de 
l’interview n’est qu’une pure et simple provocation. Parlant du 
13 Mai et de De Gaulle, le patron de la division d’Alger confie au 
journaliste allemand : 

« Il etait le seul homme a notre disposition. Mais l’armee a 



peut-etre fait la une faute. 

— II n’y a guere de personnalite propre a remplacer De Gaulle, 
fait observer Kempski. 

— La premiere question a se poser est de savoir quand viendra 
un successeur du general De Gaulle. II convient que l’armee 
fran^aise pousse les colons a se constituer en organisations 
paramilitaires et qu’elle les approvisionne en armes. Le general 
De Gaulle n’aimerait pas voir cela... En pratique, ga se fait. 

— L’armee obeira-t-elle sans conditions au president de la 
Republique ? 

— Naturellement, il y a dans l’armee des gens qui obeiront 
sans se poser de questions sur ce qui suivra... » 

« La maniere dont Massu a amene et prononce cette phrase, 
note Kempski, laisse voir que sa reponse est negative et que non 
seulement lui, mais la majorite des chefs d’unite ne sont pas 
disposes a executer les ordres de De Gaulle. » 

Si 1’interview n’a pas ete entierement « forgee », comme cela 
arrive parfois dans certains grands magazines a sensation, c’est la 
bombe. Pour le moins le detonateur qui a Alger peut mettre le feu 
aux poudres. Le premier ministre empoigne son telephone et 
appelle Challe. 

« La parution de cette interview est inadmissible, s’ecrie-t-il, il 
faut dans tous les cas que Massu la demente immediatement. » 

Challe tombe des nues quand Debre lui donne les grandes 
lignes du « papier » de Kempski. Il parvient a joindre Massu qui 
confirme sans confirmer ! 

« Je n’ai rien dit de special, dit le vainqueur de la « bataille 
d’Alger ». J’ai gueule, c’est sur. Mais ga m’arrive. Si Debre veut 
que je demente, je demens. » 

Challe rappelle Debre : « Massu dement... » et le commandant 
en chef publie dans la nuit un communique qui s’oppose 
formellement aux propos tenus par Kempski. Des le lendemain, 
Massu est convoque a Paris par Guillaumat, ministre des Armees. 
Delouvrier, Challe, les commandants de corps d’armee et les 
prefets civils d’Alger, Oran, Constantine le sont par De Gaulle. 
Une reunion exceptionnelle doit se tenir a l’Elysee le 22 janvier. 

A 10 h 30, le 22 janvier 1960, la machine infernale se met en 



marche. Tout desormais va se derouler a une vitesse folle. (Test a 
l’Elysee que se forge la premiere piece du puzzle tragique. 
L’atmosphere est au drame. On parle Algerie mais on pense 
Massu. Car autour du tapis vert la chaise du commandant du 
corps d’armee d’Alger est vide. Sans y faire allusion, De Gaulle 
demande a chacun son opinion sur la situation. Challe, puis 
Delouvrier, appuyes par les prefets et les commandants de corps 
d’armee Olie et Gambiez, exposent les succes militaires, la 
pacification qui avance, mais aussi l’angoisse des pieds-noirs qui 
tourne a la revolte et surtout le trouble de l’armee qu’« il convient 
de rassurer » au plus vite si l’on ne veut pas assister a son 
eclatement. 

Le visage du president de la Republique est extraordinairement 
pale. La levre inferieure se crispe dans un tic qui traduit chez 
De Gaulle une impatience difficilement contenue. De chaque cote 
du sous-main, les poings sont serres et frappent le tapis vert a 
petits coups nerveux. Le « tour de piste » est termine. De Gaulle 
parle. Non, sa politique ne changera pas. II n’est pas possible 
d’esperer autre chose que Pautodetermination. Non, il n’y aura 
pas d’autre procedure que celle fixee le 16 septembre. » 
Je demande un effort a tous, conclut De Gaulle. Si quelqu’un 
n’est pas d’accord, qu’il le dise. » 

Gambiez, le dur, le fidele, plaide pour que Pon « oriente » la 
consultation sur la solution « la plus fran^aise ». Il se fait 
rabrouer. « Cela c’est de la politique, Gambiez. Occupez-vous de 
combattre. » Quant a Jouhaud, chef de l’etat-major de Pair, 
De Gaulle l’ignore depuis qu’il s’est declare en disaccord total 
sur la politique algerienne du chef de l’Etat. Challe et Delouvrier 
ont tout de meme obtenu une repression plus dure pour stopper la 
politique d’attentats menee depuis quelques semaines par le 
L.L.N. dans la Mitidja. Des tribunaux « acceleres » seront crees. 
De Gaulle desormais refusera les graces. Les condamnes a mort 
seront executes. C’est une vieille revendication des Europeens 
d’Algerie et des militaires. En outre, les negotiations politiques 
avec le L.L.N. sont formellement exclues. Voila de quoi calmer les 
officiers « en fleche ». 

A 12 h 45 De Gaulle met fin a la reunion extraordinaire. 
Pourtant, il rappelle Debre, Guillaumat, Challe et Delouvrier et 
les fait rentrer dans son bureau. La, d’un ton tres decide, il 
declare : 



« Massu est prevenu. II ne reprendra pas son commandement a 
Alger. » 

Debre et Guillaumat savaient deja. Pour Delouvrier ce n’est 
pas non plus une surprise. Des que Massu a ete appele par 
Guillaumat, le delegue general a convoque M me Massu. 

« Je ne sais si le general reviendra ou pas, a-t-il dit, mais j’ai 
tout lieu de croire qu’il ne reviendra pas. Allez a Paris pour le 
soutenir et prenez ses affaires personnelles. » 

Suzanne Massu a « execute » sans se repandre en vaines 
discussions. La « tete » de Massu a bien compris que la situation 
devenait dramatique. Son depart sera des plus discrets. 

Challe n’est pas surpris. II est desespere. II plaide la cause de 
Massu. Debre, Guillaumat et Delouvrier l’appuient. 

« Maintenir l’ordre sans Massu, explique le commandant en 
chef, sera tres difficile. (]a bout a Alger. II faut que Massu 
revienne. » 

Le general De Gaulle reste inflexible. 

« Massu restera a Paris. » 

Delouvrier, qui soutient Challe, a pourtant facilement accepte 
l’idee que Massu ne revienne pas. Depuis longtemps il a peur 
qu’il ne « bascule » dans le clan Argoud-Gardes. Ce qu’a ecrit 
Kempski ressemble tout a fait aux « bougonnements » du 
bouillant general. Une phrase trotte pourtant dans la tete de 
Delouvrier : « Nous ne ferons rien sans vous », a dit Ortiz. Challe 
ne l’a pas oubliee, lui non plus. II est tres emu et tente une 
offensive d’arriere-garde. 

« Au pis aller, mon general, que Massu retourne a Alger et 
calme les activistes. II fera son demenagement, puis regagnera 
Paris. Sans quoi ce sera l’explosion. 

— Alors nous voila tous les cinq, repond le general De Gaulle, 
Debre, Guillaumat, Challe et vous, Delouvrier. C’est nous qui 
avons la situation entre les mains. Nous n’allons tout de meme 
pas nous laisser « refaire » par une poignee d’activistes ! 

— Le sang coulera a Alger », prophetise Challe. 

Delouvrier approuve. 

« Mais non, mais non, coupe De Gaulle. II n’en est pas 



question. Vous exagerez.. » 

Le president de la Republique se leve, serre les mains de 
Delouvrier et de Challe et, impavide, laisse tomber : « Et puis 
prenez vos dispositions pour que l’ordre soit maintenu. » 

Challe et Delouvrier ont quitte l’Elysee desesperes. Ils sont 
surs du « clash ». Pour eviter que la nouvelle de la destitution de 
Massu ne soit connue a Alger avant leur retour les deux hommes 
decident de ne pas assister aux reunions de travail de l’apres-midi 
et de regagner leur poste sans delai. Delouvrier craint des 
manifestations a l’aeroport pour leur retour prevu dimanche en fin 
de matinee. La nuit tombe sur Alger quand leur avion se pose a 
Maison-Blanche. Ni accueil ni honneurs militaires. Personne n’est 
prevenu. Challe et Delouvrier s’engouffrent dans leur DS et filent 
droit sur le palais d’Ete. 

C’est done a Alger que le commandant en chef menera son 
dernier combat. Car en sortant de l’Elysee il a remis sa demission 
au general Ely. 

« Mon general, a-t-il dit, je n’ai pas l’habitude de me debiner 
dans les coups durs, je m’en irai quand l’affaire sera tassee. » 
Challe reprendra sa demission le l er fevrier pour « gagner une paix 
qu’il sentait a sa portee ». 

A la caserne Pelissier on sait que Massu ne reviendra pas. II a 
en effet telephone a Argoud, son chef d’etat-major, pour tenter 
« d’arranger les choses » comme il l’a promis a Challe. 

« Mon cher Argoud, dit Massu, j’ai ete victime d’un veritable 
guet-apens. On m’a vide comme un malpropre. Ce sont des 
precedes inqualifiables ; mais je vous le demande pour la raison 
d’Etat, gardez le calme. Faites pour le mieux. » 

Pour Argoud ce n’est pas une surprise. Toute la journee, 
Serigny l’a tenu au courant du developpement de l’affaire 
parisienne. A 17 heures, le directeur de L’Echo d’Alger lui a 
donne la nouvelle comme officielle : Massu ne reviendra pas. 

Des lors les bruits les plus extraordinaires vont courir. Aux 
yeux de la population Massu, dernier des hommes du 13 Mai 
encore en place, etait le garant de l’Algerie fran^aise. Son depart, 
e’est la porte ouverte a tous les abandons. Merveilleux theme 
pour monter cette malheureuse population pied-noir desemparee. 
La voila l’occasion qu’attend Jo Ortiz. Il a sa milice, il a ses tetes 



pensantes, il a ses « allies » militaires. Le « Chef » voit la route 
du pouvoir s’ouvrir sous ses pas. 

Massu ? II s’en fout. Completement. Nombre d’entre ceux qui 
vont mener le premier des « combats de la derniere chance » me 
le confirmeront. Bernard Mamy, dont 1’importance va grandir 
dans les heures qui viennent, dira : « Du cote d’Ortiz on n’avait 
aucune confiance en Massu. Son depart etait un bon pretexte. » 

Ronda et lourde ont prepare leurs troupes de choc. Mamy a ete 
retire de la tete de sa section pour etre « disponible » a tout 
instant. Et il le sera. O combien !... Le 20 janvier, des qu’Ortiz a 
su que Massu etait rappele a Paris, il a eu une longue conversation 
avec Argoud. Il a evoque la position de l’armee au cas ou Massu 
ne reviendrait pas. 

« L’armee est disciplinee, a dit Argoud. Mais si le general est 
mute, les colonels que vous connaissez, moi-meme et nos 
camarades des echelons subalternes, le seront aussi. 

— Massu, a poursuivi Ortiz — qui veut arracher un accord 
« mouillant » les militaires —, est devenu le symbole de l’Algerie 
fran^aise. Son depart en sonnera le glas. Et ni vous ni moi ne 
pourrons empecher des manifestations sporadiques. Peut-etre 
meme des « ratonnades » qui creuseront un peu plus le fosse... 
C’est sans doute ce que veut Paris. » 

Argoud — rapportera Ortiz — est tres net, sans ambiguite. « Je 
serais tres heureux que la population montre par une 
manifestation de masse sa sympathie au general Massu. » 

Puis le colonel-ajoute, en « confidence » : 

« Vous savez, Ortiz, l’armee verrait cela d’un tres bon oeil. Son 
etat d’esprit s’est ameliore. Un grand nombre d’officiers, hier 
gaullistes, desapprouvent ouvertement la politique de De Gaulle a 
l’egard de l’Algerie. Mais il faut attendre les decisions de Paris. » 

Ortiz sait egalement qu’il peut compter sur Gardes qui, le 
jeudi 21, l’a prevenu de sa mutation prochaine « decidee par 
Challe ». Lui aussi est d’accord sur une grandiose manifestation. 
D’autant qu’il sait — comme beaucoup d’officiers — qu’un coup 
de force semblable au 13 Mai se prepare de Paris. Le general 
Zeller en est le representant. Depuis octobre, il envoie 
periodiquement des messages qui informent certains officiers, 
dont Gardes, d’avoir a se preparer a une action rapide dont le 



declenchement serait commande depuis Paris. On a peu parle de 
1’intervention de Zeller a l’epoque. Et cette information a ete 
donnee pour la premiere fois par les auteurs de l’histoire de 
l’O.A.SA dont on sait qu’ils travaillerent sur des documents de 
police irrefutables. L’intervention de Zeller me sera confirmee par 
le colonel Trinquier qui l’apprendra au dernier jour des Barricades 
de la bouche de ses fideles capitaines qui n’admettront pas l’echec 
et voudront remettre ^a et « renverser le pouvoir ». 

« C’est le general Zeller qui, a Paris, a monte toute Laffaire, lui 
dira-t-on. 

— Eh bien ! il n’avait qu’a venir. Moi, je ne le connais pas ! » 

Le 22 janvier, Ortiz sait done pouvoir compter sur la 
« bienveillance » de l’armee. La reunion a laquelle il assiste a 
22 heures a la caserne Pelissier depasse ses plus folles 
esperances. C’est d’abord le general Faure qu’il « se prend » en 
tete a tete. Le brave general Faure, le bel alpin, courageux comme 
un diable, qui tient a cette Algerie ou est tombe son fils et est pret 
a tout pour la voir le plus fran^aise possible. Depuis trois ans il est 
de tous les complots. Il en monte lui-meme a l’occasion. On La 
vu « proposer la botte » a Teitgen en 1957 et s’en trouver fort 
marri. Mais l’etat militaire a parfois du bon. Un complot, c’est 
trente jours d’arrets de rigueur ! Et apres le 13 Mai, Faure a 
retrouve sa chere Kabylie et son commandement. En L absence de 
Challe et de Delouvrier il s’est pointe a Alger. L’interim lui 
revient de droit. Il est le plus ancien des « galonnes et etoiles » 
d’Algerie. Mais il est tombe sur un bee. Delouvrier, qui se mefie 
du turbulent general, a demande a Challe de laisser une lettre qui 
donne L interim du commandement au general Dudognon. « Un 
general efface », a-t-on dit a Delouvrier. Faure n’a pas insiste. 
Mais il n’a pas regagne immediatement la Kabylie. Il a quitte le 
quartier Rignot pour la caserne Pelissier, coeur de la « revolte » 
des officiers. C’est la, au corps d’armee, que Massu avait son P.C. 
Y restent Argoud et Broizat. Gardes y vient tres souvent. Ortiz en 
est un familier. 

Faure explique au grand Jo qu’il faut agir car « ou on ne fait 
rien, et la valse des officiers Algerie fran^aise va continuer, ou on 
declenche une action, mais il la faut determinante ». 

Ortiz apprend qu’Argoud a reepi un second coup de telephone 
de Massu qui a dit : « Agissez au mieux des circonstances. 


De Gaulle est completement fou ! » Pour Ortiz comme pour Faure 
c’est le « feu vert ». Une nouvelle reunion se tient cette fois en 
presence de Gardes et des representants de Massu, Navarro et 
Filippi. Tous sont d’accord, expliquera plus tard Ortiz, il faut agir 
puisque Paris veut l’epreuve de force. Le capitaine Filippi 
propose Farrestation du colonel Fonde et la prise dans la nuit des 
postes de commandement militaire. Les hommes presents a cette 
reunion ont le pouvoir en main. Le commandant Navarro est le 
delegue de Massu a la prefecture. II tient done la police. Filippi 
peut se charger d’Alger-Sahel. Le merveilleux plan achoppe sur 
l’absence de « troupes sures » qui devront neutraliser les C.R.S. et 
les gendarmes si ceux-ci decidaient de ne pas obeir a Filippi ! 
Seul le 3 est disponible mais il est commande par le colonel 
Bonnigal. Un « gouvernemental ». On remet done l’affaire au 
lendemain, le temps de faire venir un ou deux regiments 
favorables. Une reunion est prevue chez le capitaine Rouy ou 
seront Gardes, Argoud, Faure, les capitaines et Ortiz. La on 
prendra la decision definitive. 

« Mais demain, e’est le general Crepin qui remplacera 
Massu », objecte Ortiz. 

Le general Faure se fait peremptoire. 

« Crepin, je m’en charge. Ou il marche ou on l’arrete. Et puis 
on a le temps. Challe et Delouvrier ne doivent rentrer que 
dimanche. D’ici la, tout sera regie. » 

Le samedi matin, un soleil radieux bribe sur la ville. Il fait 
frais mais pas froid. L’hiver a chasse la moiteur habituelle aux 
belles journees a Alger. Il ne reste qu’un ciel bleu magnifique qui 
fait oublier janvier. Mais des qu’Alger s’eveille, on sent qu’il va 
se passer quelque chose. Le journal qu’on achete avec le lait frais 
et les croissants annonce officiellement la nouvelle. 

« Le general Massu, releve de son commandement, ne 
reviendra pas a Alger », titre L’Echo d’Alger. 

Sous un grand portrait de Massu en tenue leopard, Serigny a 
ecrit un editorial publie en lettres grasses ou il rend hommage au 
general le plus populaire d’Algerie. On a tout oublie, les » Les 
Europeens, je les cintrerai... », les coleres devant les « conneries 
des Europeens qui ne veulent rien comprendre ni lacher ». Le 
directeur de L’Echo ne veut se souvenir que de « l’homme qui au 
13 mai 1958 a ete la digue canalisant la colere populaire d’Alger 



et en a fait l’instrument d’un sursaut patriotique salvateur ». 

« Cet homme, poursuit Serigny, devient aujourd’hui, malgre 
son intransigeante fidelite, l’objet d’une vindicte qui n’eleve pas 
ceux qui l’exercent, mais l’eleve, lui. En apprenant le sort devolu 
au general Massu, ce n’est pas un regret que nous exprimons... 
c’est le refus d’un deni de justice, la protestation ultime et 
solennelle d’une conscience fran^aise qui ne peut plus contenir 
l’amertume dont elle est saturee depuis tant de mois. » 

Aujourd’hui, l’amertume se transforme en colere. Mais 
comment la traduire ? La reponse arrive aux premieres heures de 
la matinee. Des U.T. en uniforme, armes, des hommes a la 
chemise kaki et brassard a croix celtique, passent de boutique en 
boutique le mot d’ordre de la journee : « Greve generale... 
Fermez tout. On verra ensuite. Tenez-vous prets. » Alger va 
proclamer sa fureur. La tension s’est emparee des quartiers les 
plus populates de la ville. Elle ne fera que monter, 
soigneusement entretenue par l’etat-major de Jo Ortiz qui a etabli 
son P.C. dans un grand appartement rue Charles-Peguy dont le 
balcon domine le plateau des Glieres, cet immense boulevard en 
pente qui « monte » vers le G.G. et abrite, au bas des escaliers 
gigantesques, le monument aux morts, lieu geometrique de toute 
manifestation « serieuse ». Cet appartement n’est autre que le 
siege de l’amicale des U.T. et autodefenses presidee par le 
commandant de reserve Sapin-Lignieres et supervisee par le 
colonel Gardes. Qu’importe ! C’est ga, Alger. Rien sur le papier. 
Jamais rien sur le papier. Mais tout dans la realite. Que le chef du 
mouvement decide a s’opposer par les armes s’il le faut a la 
politique gouvernementale occupe le siege d’une association 
creee par le representant militaire de ce meme gouvernement ne 
gene personne ! Pas plus que le fait que Gardes ait « conseille » 
aux officiers U.T. de « mobiliser » leurs hommes ! 

C’est a 11 heures ce 23 janvier que dans la villa du capitaine 
Rouy, a El-Biar, Ortiz va « demander conseil » a ses amis 
militaires. Cette fois, Argoud a rejoint Gardes, Filippi et le 
general Faure. Les « intellectuels » Argoud et Gardes ont decider 
de foncer, de se servir de cette masse qui repond au doigt et a 
l’oeil aux appels du F.N.F. et d’Ortiz. Les deux colonels sont 
pourtant partages. Gardes et le capitaine Filippi sont favorables a 
la prise immediate des points nevralgiques. Argoud et Faure y 
sont opposes. « Un putsch serait se couper de la metropole, 



declarent-ils. Trop dangereux ! » 

Le grand Jo les aime bien mais il les « voit venir » avec leurs 
gros sabots. Ils veulent se servir de « ses » hommes, de « sa » 
manifestation pour refaire un 13 Mai. Le deroulement du scenario 
sera simple : la manifestation se deroulera calmement, puis on 
assistera a quelques heurts avec le service d’ordre, l’armee 
interviendra, on mettra Challe devant le « cruel dilemme » : va-t- 
on tirer sur des Fran^ais ? Jamais. L’armee s’emparera des 
commandes. L’affaire sera dans le sac. Ce sera un nouveau 
13 Mai. Cette fois reussi ! 

Ortiz leur tend la perche. II explique ce scenario qui 
correspond si bien a leurs pensees. Ce qu’il ne dit pas a haute 
voix, c’est que ses hommes seront armes, que ses forces 
paramilitaries, que les U.T. de choc, tiendront les points 
nevralgiques. L’important est que l’armee qui « canalisera » le 
defile et qui « s’interposera » le moment voulu soit « a la main » 
d’Ortiz. Pour cela il faut des parachutistes. Pas ceux du 3 de 
Bonnigal dont on n’est pas sur mais ceux de Broizat, tout acquis 
au coup d’arret a la politique de bradage que mene le « vieillard 
de l’Elysee ». Argoud s’engage a les faire venir. Ainsi que le 
l er R.E.P. de Dufour. Faure pour sa part remonte en Kabvlie et 
tiendra a disposition toutes les troupes qu’il pourra distraire de 
l’operation en cours. En cas de pepin... 

Ortiz jouant toujours le jeu de l’obeissance a Gardes et a 
Argoud qui le « controlent » demande au chef du 5 e bureau qui 
supervise les unites territoriales d’en reunir les chefs de bataillon 
a 17 heures, rue Charles-Peguy. 

« Je leur donnerai mes instructions » dit-il. Et Gardes 
« execute » ! On se separe avec de bonnes poignees de main. 
Chacun est content de son partenaire. 

Au P.C. des U.T., le patron du F.N.F. confie son plan a ses 
adjoints : manifestation de masse le dimanche 24 janvier. « Et 
cette fois, recommande le grand Jo, pas de « folklore », pas de 
« calme et de dignite » on est la pour imposer et plus 
pour composer avec Paris. En consequence, j’ai pris les decisions 
suivantes : mobilisation generale des U.T. en tenue et en armes. 
Les points de rassemblement seront fixes par le commandant 
Sapin-Lignieres et le capitaine Ronda. Les U.T. appartenant au 
F.N.F. ne repondront pas a la convocation et restent a notre 



disposition. Les U.T. de choc et blindes entrent dans Tordre de 
bataille du F.N.F. » 

Une veritable declaration de guerre. Ne va-t-elle pas inquieter 
les plus « prudents » ? Le bistrot du Forum a reponse a tout. Et 
quelle reponse ! 

« J’ai pris ces decisions en complet accord avec le general 
Faure et les colonels Gardes et Argoud. » 

Alors, plus de probleme. L’armee avec nous. On va voir ce 
qu’on va voir. Cette fois, plus de 13 Mai pacifique, de kermesse 
sur le Forum. C’est l’epreuve de force. L’ordre nouveau va etre 
retabli. Enfin. L’heure triomphale de Joseph Ortiz est arrivee. 

L’annonce de la manifestation et surtout les bruits qui courent 
dans Alger provoquent un sentiment d’« inquietude raisonnee » 
au quartier Rignot ou Challe met la derniere main aux mesures de 
maintien de Tordre. Dans la soiree, on apprend que Lagaillarde 
« siege » aux facultes, entoure d’une poignee d’hommes. Le 
lieutenant Mamy Ta vu en djellaba brune recouvrant la tenue 
leopard que le jeune depute affectionne d’arborer pour les grands 
jours. Et pour lui ce samedi 23 janvier est un grand jour. Car lui 
aussi a decide de faire sa revolution. Son plan ? Le meme que 
celui d’Ortiz a la seule difference qu’il ne dispose d’aucune 
troupe, encore moins d’armes lourdes. En outre, Ortiz le tient 
soigneusement hors du coup. Le cafetier se souvient de la 
maestria avec laquelle Lagaillarde a coiffe au poteau l’equipe 
Delbecque-Pouget au 13 Mai. Et le « Chef » n’a aucune envie de 
se « faire baiser par ce jean-foutre ». D’autant que Lagaillarde ne 
represente plus rien, ou presque. Depuis qu’il a joue le jeu 
parlementaire, qu’il a empeche des manifestants de conspuer le 
nom de De Gaulle lors de 1’arrivee de Delouvrier, on le considere 
volontiers comme un renegat. M me Ortiz, redoutable petroleuse, 
l’a meme gifle en pleine rue un jour de manifestation a laquelle 
l’ancien president des etudiants ne voulait pas participer. 
Lagaillarde, qui sent que quelque chose d’important se prepare 
pour le 24 janvier, decide alors de jouer seul et plus vite qu’Ortiz. 
II s’est done « retranche » dans les facultes, une mitraillette en 
travers de la djellaba, entoure de quelques fideles dont Forzy, 
l’ami de toujours. A ceux qui, comme le lieutenant d’U.T. 
Bernard Mamy, viennent le voir il explique « son affaire » : 

« Je me retranche ici, dans les facultes d’ou est parti le 
veritable 13 Mai. Je n’en sortirai que quand De Gaulle aura cede. 



Et il cedera. Pourquoi ? Parce Que moi, je ne cederai pas. Je vais 
obliger l’armee a prendre parti ou a me tirer dessus. Et cela elle ne 
le fera pas. Le gouvernement lui en donnera l’ordre. Qu’elle 
n’executera pas. Elle deviendra l’arbitre entre moi, les patriotes 
d’Alger et le gouvernement. II lui restera une seule solution : 
prendre le pouvoir. Et cette fois, pas comme au 13 Mai. Ou alors 
elle devra tirer. Et la, ce sera la revolution. » 

Une fois de plus, Lagaillarde, en faisant de la surenchere, a 
pris tout le monde de vitesse. Ortiz ne s’en soucie guere. Devant 
l’immense machine qu’il a montee, Lagaillarde sera balaye 
comme un fetu de paille et devra faire sa soumission au « Chef » 
s’il veut participer au « grand coup ». 

Au quartier Rignot, Challe est « ennuye ». Autant il lui semble 
facile de decouper des manifestations de rue, de fractionner des 
corteges, autant il est difficile de guerir un abces de fixation sans 
le percer ! Pour 1’instant, il s’agit de laisser murir et de prendre 
toutes les mesures pour tenir en main cet Alger qui, une nouvelle 
fois, s’apprete a descendre dans la rue. 

Il est 23 heures quand Challe, que Delouvrier a rejoint dans 
son bureau du quartier Rignot, convoque les responsables du 
maintien de l’ordre pour un dernier point de la situation. Il y a la 
Fonde, Crepin — le rempla^ant de Massu —, Godard, le patron 
de la Securite, le general Gracieux, commandant la 10 e D.P., le 
general Costes, les « civils » : Richardeau et le prefet Chapel, et 
d’autres officiers superieurs. En tout une dizaine de personnes. 

« L’effervescence grandit, constate Challe, on me dit qu’un 
ordre de manifestation est avance pour demain. Je rappelle que 
toute manifestation est interdite et je renouvelle cette interdiction. 
Au monument aux morts ou ailleurs. Maintenant, colonel Fonde, 
votre plan ? » 

Fonde explique qu’il a actuellement a sa disposition les 
gendarmes de son adjoint, le colonel Debrosse, les quatre cents 
zouaves de la Casbah et les trois regiments de paras de la 10 e D.P. 
rappeles en renfort a Alger. Les voeux d’Ortiz sont combles. En 
effet, tout le monde au P.C. Rignot s’accorde a dire que seuls les 
« enfants cheris » d’Alger pourront « contrer » la violence d’une 
manifestation pied-noir. 

« Ce sont les seuls a pouvoir ramener un certain calme sans 
violence », a dit Gracieux, approuve par tous les responsables. 



Car la est tout le probleme. II est trop tard pour desarmer 
les U.T. II etait impossible d’arreter Ortiz, Godard 1’a repete a 
plusieurs reprises, sans faire monter dangereusement la tension et 
puis chacun est d’accord pour penser que Pexpulsion de citoyens 
franciais du territoire fran^ais est un acte d’une gravite 
particuliere. Le bon M. Lacoste a son epoque avait pris moins de 
gants avec ceux qui lui « chiaient dans les bottes », comme il 
disait. (]a n’avait pas empeche le 13 Mai ! 

Alors il ne reste a Challe que deux solutions : la maniere forte, 
au risque de provoquer un affrontement sanglant, ou la 
« meilleure solution » : les paras, sur lesquels la foule enervee 
n’osera ni tirer ni frapper. Lorsque la veille, faisant montre d’une 
fermete brutale, le commandant en chef a dit devant le colonel 
Argoud : « J’ai retpi mission de maintenir l’ordre a Alger. J’irai 
jusqu’au bout. Je donnerai l’ordre de tirer. Meme si mon frere se 
presente en face de moi, je tirerai », celui-ci a repondu : « Ce ne 
sont pas les solutions de force qui resoudront le probleme. » Puis 
quelques minutes plus tard, le colonel a dit au delegue general » 
Tirer sur des gens qui crient Algerie franchise me parait 
impossible. En ce qui me concerne, c’est un ordre que je 
n’executerai jamais ; je donnerai meme a mes subordonnes 
Pordre formel de desobeir. » 

Done, pour Challe, la solution parachutiste est la meilleure. 
Fonde, en accord avec le general Gracieux, les placera a l’ouest, a 
Pest et au nord du plateau des Glieres. A l’ouest, entre le lycee 
Bugeaud et la caserne Pelissier, le 3 e R.P.I.Ma. du colonel 
Bonnigal interdira le passage aux manifestants venant de Bab-el- 
Oued et de Saint-Eugene. Au nord, le l er R.E.P. du colonel Dufour 
et des renforts fournis par Costes stopperont ceux venant des 
collines de la Mitidja. A Pest, le l er R.C.P. de Broizat jugulera la 
maree venant de Belcourt et des quartiers peripheriques de 
Kouba, Hussein-Dey et Maison-Carree. 

« Je garde les gendarmes de Debrosse pour le G.G., ajoute 
Fonde. Eux ont l’habitude des manifestations de rue et prennent 
des « marrons » sans broncher. » 

Tout le monde est bien d’accord. Il ne faut pas tirer. Fonde, 
plutot que de mettre des appeles du contingent, qui risquent de 
s’enerver, prefere demander d’urgence un renfort de douze 
escadrons de gendarmerie venant du Constantinois et de 
l’Oranais. Pour plus de surete, le patron d’Alger-Sahel, qui 



jusque-la n’a pu obtenir la dissolution des U.T. blindees et la 
suppression des armes lourdes aux U.T. qui n’en ont pas besoin » 
a fait garder par les zouaves les depots d’armes des bataillons 
d’unite territoriale. En particulier celui du ll e B.U.T., rue de 
l’Abbe-de-l’Epee, en plein centre d’Alger. 

« En resume, mon general, dit Fonde, Alger sera entoure 
demain matin par un demi-cercle tres large compose des elements 
venus de Blida, Fort-de-l’Eau, qui empecheront les manifestants 
de gagner la ville proprement dite. Un second demi-cercle plus 
etroit forme par les trois bataillons de parachutistes tiendra le 
centre d’Alger. Les gendarmes s’attacheront a diluer les 
rassemblements et se replieront eventuellement sur le Forum. En 
toute derniere extremite nous aurons encore a notre disposition le 
peloton des eleves caporaux senegalais de Cap-Matifou dont deux 
compagnies sont en alerte. Toutes les troupes de services ou en 
instruction sont consignees. 

— C’est parfait, colonel. II faut maintenant attendre. » 

Le colonel Godard se montre sceptique quant a l’ampleur de la 
manifestation. 

« II y a eu quelques groupes devant le G.G. ce soir, precise-t-il, 
ce n’etait rien. Un simple cordon de paras suffira. 

— Et les tracts qui appellent a la manifestation ? l’interrompt 
Thibaud, qui trouve tous ces militaires bien surs d’eux. En voila 
un, je vous le lis : 

» Fran^ais d’Algerie, le dernier general du 13 Mai, le dernier 
garant de l’Algerie franchise et de l’integration a ete bafoue et 
limoge. De Gaulle veut avoir les mains libres pour brader 
l’Algerie apres l’Afrique noire et rendre l’armee parjure a ses 
serments. L’heure est venue de vous lever. Dimanche matin a 
11 heures vous rejoindrez les corteges qui partiront des 
campagnes et des faubourgs. Tous ensemble, derriere vos 
territoriaux et ceux qui depuis plusieurs annees conduisent le 
combat pour que vzve VAlgerie frangaise. » Voila qui semble 
clair. Et c’est signe : Comite d’entente des anciens combattants. 
Federation des U.T. et des groupes d’autodefense. Comite 
d’entente des mouvements nationaux. » 

Sur les trois mouvements signataires deux sont « coiffes » par 
le colonel Gardes. 



« D’a litres tracts circulent, ajoute Thibaud, appelant les 
hommes a venir armes. 

— Mais non, repond Godard, agace, tout cela ce sont des 
bruits. On exagere. » 

La reflexion de Thibaud est balayee. Du cote militaire 
personne n’est inquiet. Pour des raisons differentes. Challe croit 
avoir l’armee avec lui. Au bout du compte il sait maintenir l’ordre 
a Alger. La disproportion entre les U.T., qui sont certes 
dangereux, et l’armee lui semble trop grande pour justifier une 
crainte quelconque. Et puis les paras sont la. II ignore que les U.T. 
et les milices du F.N.F. qui meneront la manifestation savent deja 
que les paras « iront mou ». Aux yeux des deux partis, la presence 
des paras est une garantie de succes ! Leur patron, le general 
Gracieux, sait tres bien que certains officiers sont dans le coup. 
Lui n’est pas d’accord sur Faction violente. A la 10 e D.P., chacun 
espere du fond de Fame que De Gaulle reviendra sur 
F autodetermination, chacun est pret a y donner un petit « coup de 
pouce » mais, me dira plus tard le general, « on se mefie des 
Europeens, on manque de confiance dans le bon jugement des 
pieds-noirs. On se dit, avec une certaine affection, quelle connerie 
vont-ils encore faire, comme on le dit pour un enfant terrible que 
l’on cherit malgre son manque de discernement ». Et puis 
Gracieux connait l’armee : qu’un officier dise dans une popote : 
De Gaulle est un salaud — et ils ne manquent pas — cela ne 
signifie pas pour autant qu’il marchera dans un coup ! 

II est 1 heure du matin le 24 janvier quand tout le monde se 
serre la main. Les militaires sont satisfaits d’eux-memes. Toutes 
les precautions sont prises. Gracieux se tourne vers Fonde : 

« Demain a 6 heure s, ou plutot aujourd’hui a 6 heure s, mon 
adjoint le colonel Mayer sera a votre P.C. au palais Bruce pour 
faire la liaison entre vous et mes hommes de la 10 e D.P. 

— Merci, mon general. » 

Delouvrier fixe lui aussi un rendez-vous a son « homologue » 
militaire. 

« Je vais aller m’installer chez vous aux premieres heures de la 
matinee, dit-il a mi-voix a Challe. 

— Ah? 

— Oui, je prefere. Imaginez que les voeux de certains se 



realisent et que nous ayons demain un nouveau 13 Mai sur les 
bras, je ne veux pas me retrouver dans la position de Salan et de 
Chaussade prisonniers au G.G. Je serai plus en securite et surtout 
libre de mes mouvements pres de vous ! 

— Vous avez raison. Je fais installer immediatement un 
deuxieme bureau dans cette piece meme. Bonne nuit, monsieur le 
delegue general. 

— Merci, et bonne nuit, mon general. » 

Paul Delouvrier est loin de partager l’impressionnante serenite 
du commandant en chef qui, imperturbable, tire sur sa pipe en 
rangeant ses papiers. II n’a pas oublie ses conversations avec 
Argoud. Et il craint que Challe ne tarde pas a s’apercevoir qu’il 
tient moins bien « son » armee qu’il ne veut le dire... ou le croire. 

Ce dimanche matin est radieux. Des l’aube sur la grande 
avenue du 8 Novembre qui va de la place du Gouvernement a 
Bab-el-Oued des groupes d’anciens combattants, rangees de 
medailles accrochees au veston, drapeaux roules dans leurs etuis 
de toile ciree, se reunissent a la porte de leur local. A 9 heures, les 
quartiers populates sont en effervescence. Les tracts repandus par 
milliers appellent a la manifestation confirmee par des voitures a 
haut-parleurs et par le defile des U.T. qui cognent de la crosse 
contre les portes des appartements de Bab-el-Oued. 

« Allez, debout la-dedans, le grand jour est arrive. » 

Tout se deroule dans la bonne humeur. On va refaire le 13 Mai. 
Et montrer a Paris de quel bois on se chauffe. Les gardiens de la 
paix regardent ces preparatifs avec satisfaction. Ce n’est pas la 
police d’Alger qui va mettre des « batons dans les roues » a une 
manifestation patriotique. Le commissaire central Trouja, un 
« pote » de toujours d’Ortiz, ne l’a pas envoye dire au colonel 
Londe. 

« Assurez la liberte du travail, a demande le patron d’Alger- 
Sahel, il faut que votre police empeche les bistrots et les cinemas 
de fermer. 

— La police ne peut tout faire », repond Trouja. Et ne fera 
rien. 

« J’ignorais que Trouja etait dans le coup, dira plus tard Londe. 
Je le trouvais tres sympathique et je croyais — par ma formation 
— qu’un homme qui a en charge une pareille responsabilite 



l’assume jusqu’au bout — quoi qu’il pense des evenements — ou 
s’en va avant ! Je ne m’apercevrai que trop tard que Trouja etait 
d’accord avec le mouvement! » 

Fonde n’est pas au bout de ses deceptions. A l’aube, ce n’est 
pas l’adjoint de Gracieux, « Prosper » Mayer, qui l’attend a son 
P.C. d’Alger-Sahel mais un lieutenant-colonel qui correspond, 
grace a un talkie-walkie, avec un groupe de parachutistes qu’il 
aper^oit en se penchant par la fenetre. Ni Fonde ni le lieutenant- 
colonel ne seront done « en prise directe » avec les trois regiments 
de paras qui doivent assurer le gros du travail. Le patron d’Alger- 
Sahel est pourtant assure que le l er R.E.P., le l er R.C.P. et le 
3 e R.P.I.Ma. sont en place. Les leopards barrent les avenues au 
coude a coude, la mitraillette en travers de la poitrine. 

A 9 heures, Delouvrier confirme a Fonde que la manifestation 
est toujours interdite. 

« J’apprends qu’elle va avoir lieu, ajoute le delegue general, 
alors, mon colonel, a vous de jouer. Au fait, il y a des paras tout 
autour du palais d’Ete... 

— C’est moi, monsieur de delegue, qui les ai mis en place. 

— Ah bon ! » 

Fonde a l’impression que Delouvrier est rassure. L’atmosphere 
n’est pas a la confiance ! Et pourtant au cabinet du delegue 
general on ne s’attend pas au drame. Maffart, directeur du cabinet, 
raconte : « Dans Fensemble, l’histoire du 24 janvier me semblait 
etre une’grosse manifestation mais rien ne nous permettait 
d’entrevoir la tournure qu’elle prendrait. II n’y avait pas plus de 
risques que lors de dix. manifestations qui s’etaient deroulees 
auparavant. » 

Des milices d’Ortiz — quinze cents hommes puissamment 
armes et arborant la croix celtique — on ne sait rien ! « Ortiz est 
considere comme une grande gueule, me raconte Maffart, avec 
peu de cervelle, incapable d’etre un organisateur serieux. 
Lagaillarde, c’est different, mais il ne controle que de petits 
groupes de tres jeunes gens. Et puis le colonel Godard, chef de la 
Surete, nous repete a l’envi : il n’y a rien a craindre, on a tout en 
main. Ni Gardes ni Godard dans leurs rapports sur les 
mouvements comme le F.N.F. avec lesquels, sur ordre, ils sont en 
contact, ne nous donnent la « coloration » qui puisse faire croire 
qu’on est devant un complot. Ils se presentent eux-memes en 



« moderateurs de courants ». Et puis ce sont les paras qui sont 
responsables du maintien de l’ordre. On n’a aucune raison de 
penser que leur irritation vis-a-vis de De Gaulle ira jusqu’a les 
faire rester, neutres face a la manifestation. » 

Aux premieres heures de la matinee, les U.T. de choc en 
armes, les « legionnaires » d’Ortiz armes eux aussi, se retrouvent 
aux quatre coins d’Alger aux points fixes pour le depart des 
corteges. Ils doivent partir vers 10 heures pour parvenir a midi sur 
le plateau des Glieres et se fondre en une seule masse. A 6 h 30, 
le lieutenant Bernard Mamy, qui a troque sa tenue d’U.T. de choc 
contre une tenue leopard, « neutralise » avec quatre hommes les 
douze zouaves qui gardent le P.C. du ll e B.U.T. et protegent le 
depot d’armes. Mamy « colle » son colt de cow-boy sur le ventre 
du chef de patrouille et le tour est joue. Les U.T. de choc gardent 
les zouaves « a la corvee de pluche » et les « larguent » a midi 
lorsque le dejeuner est pret. II ne faut pas perdre de vue 
l’essentiel ! 

Mamy a desormais sous la main le depot d’armes de la me de 
l’Abbe-de-TEpee. A cinquante metres des facultes ! II regagne le 
P.C. Ortiz ou le grand Jo, costume marron, cravate claire, chemise 
creme et souliers de daim s’apprete a jouer le role de sa vie. 

Dans le bureau du 1, rue Charles-Peguy, c’est le branle-bas de 
combat. Ortiz veut faire regner une certaine discipline. Outre ses 
tetes pensantes, Susini, l’avocat Meningaud, qui « tiendront le 
micro » installe sur le balcon et chaufferont la foule, le bistrot du 
Forum installe son etat-major militaire : Ronda, le marchand 
d’espadrilles, en est le chef. II a detache Mamy des U.T. de choc 
pour le seconder. Le brave commandant Sapin-Lignieres, lui, 
compte « pour du beurre ». II fait bien dans le decor aux yeux de 
Challe qui a reve de creer une veritable troisieme force avec sa 
federation des U.T. et autodefenses ! Ayoun sera le commandant 
en chef d’Ortiz. Mais deja le bureau est plein de monde. On vient 
« visiter » Ortiz, lui faire sa cour. A la bon enfant. On parle du 
grand coup de torchon de cet apres-midi. On parle du limogeage 
de Massu, un si brave homme, un si grand soldat, et « qu’avec lui, 
au moins, on etait sur que ce grand coulo de l’Elysee y pouvait 
pas mener sa politique de bradage » ! 

« Allez done rameuter le plus de monde possible, au lieu de 
« tchatcher » comme des moineaux dans les ficus du square 
Bresson ! » Et Ortiz decide de delivrer des laissez-passer ! Sur de 



grandes feuilles bleues a en-tete du Comite d’entente des 
mouvements nationaux et frappees du sceau rouge de l’Amicale 
des U.T. et groupes d’autodefense. 

Les nouvelles des corteges parviennent au P.C. Ortiz. Tout va 
bien. 

Tout va mal pour le colonel Fonde qui apprend les memes 
nouvelles. La greve generale est observee. Magasins, bistrots, 
cinemas sont fermes. Des rassemblements se forment a l’interieur 
de la ville et aussi a Saint-Eugene, a Hussein-Dey. Bab-el-Oued 
grouille litteralement. Fonde telephone au general Costes, 
commandant la zone d’Alger dont le P.C. se trouve a Fort-de- 
l’Eau. 

« (]a a Fair de se preparer, mon general. 

— Bon, je vais vous retrouver ! » 

Fonde n’oubliera jamais ce geste. Costes, le pied-noir liberal, 
la bete noire d’Argoud, partage la meme opinion que le colonel 
Fonde : un officier doit obeir au gouvernement de la Republique 
dont il tient ses galons. « II etait peu courant dans ces jours 
troubles, me dira Fonde, qu’un homme qui pouvait rester hors du 
coup juge de son devoir d’etre a Fendroit le plus dangereux. » 

Maintenant, tout va tres vite. II est 11 heures lorsque Fonde, 
qui ne sait pas encore que les depots d’armes sont aux mains des 
hommes d’Ortiz, re^oit un coup de telephone du general Crepin : 

« Je suis dans mon bureau a la caserne Pelissier et je vois les 
manifestants qui arrivent de Bab-el-Oued en colonne par douze ! 
Vot’ barrage de paras... il est ouvert ! 

— Et les paras ? 

— Les paras ? Ils regardent! » 

Le capitaine Leger, l’ancien patron des bleus-de-chauffe, qui 
commande la compagnie musulmane du 3, a refuse de participer 
au maintien de l’ordre avec ses Algeriens. Ce qui etait la moindre 
des pmdences. Mais avec sa jeep il parcourt Alger. Il voit ses 
copains du 3 en barrage en travers de la place Jean-Mermoz, au 
pied de la caserne Pelissier. Soixante metres de large mais, 
derriere, le vide complet. Et devant, cette masse compacte au 
coude a coude, encadree d’U.T. en uniforme, precedee de 
drapeaux. Et il rigole, Leger ! (]a va pas tenir longtemps ! Et en 



effet, <^a ne tient pas. Les paras a casquette a longue visiere, les 
heros de la « bataille d’Alger », les hommes de l’ex-regiment de 
Bigeard, les preferes de la Ville blanche, ceux qui, apres chaque 
operation, viennent y retrouver leurs petites amies, ne peuvent 
contenir cette foule qui avance, drapeau tricolore en tete, criant 
« Algerie fran^aise ». D’autant qu’aucun des colonels des trois 
regiments n’a juge bon de renforcer le faible barrage humain par 
ses camions jaune sable et par les chevaux de frise qu’on avait si 
bien su employer en 1957 dans toute la ville. Et la foule avance, 
fraternelle, amicale. On se retrouve au contact des filles qu’on 
connait et qui vont tout comme au 13 Mai jouer un grand role. 
Les organisateurs de la manifestation ne les ont pas negligees. Et 
le barrage du 3 disparait, englue, noye, embrasse, cajole. On 
rigole. Et puis on ne va pas tirer sur des Frangais qui defendent les 
memes idees, qui veulent faire revenir De Gaulle sur une 
autodetermination inacceptable. Au nord et a l’est de la ville, la 
meme scene se renouvelle. Et, pacifiques, les corteges 
parviennent sur le plateau des Glieres. 

II est midi. Le soleil, la chaude fraternite du coude a coude, les 
slogans, les discours a l’emporte-piece font monter la tension. Les 
anciens combattants et les plus prudents des manifestants qui ont 
vu les barrages symboliques s’effondrer « paisiblement » ont 
maintenant l’assurance que l’armee est en communion d’idees 
avec le F.N.F. et que le 13 Mai, le veritable 13 Mai, celui qui, sans 
equivoque, integrera l’Algerie a la France, est pour ce beau 
dimanche 24janvier. 

« Le grand jour est arrive, s’egosille Meningaud au « balcon 
Ortiz ». Nous sommes ici pour que vive l’Algerie fran^aise, et 
nous n’en partirons que lorsque le general Massu sera de 
retour ! » 

« Mas-su... Mas-su... Algerie... fran^aise... ». On chante la 
Marseillaise. 

Au P.C. Alger-Sahel, Fonde fait le point : personne n’obeit 
sauf les gendarmes de Debrosse qui ont essuye des coups, des 
cailloux en essayant de dissoudre des groupes. 

« Mes escadrons de cent hommes, dit Debrosse, n’arrivent pas 
a contenir les milliers de manifestants. 

— Regroupez-vous sur le Forum », ordonne Fonde. 

Au nord, a l’est et a l’ouest, les paras du general Gracieux ont 



partout cede. Gracieux me dira : « Notre preoccupation etait de ne 
pas faire marcher nos paras en petits paquets pour eviter qu’ils ne 
soient bouscules ou qu’ils ne fraternisent trop et se fassent 
« barboter » leurs armes. Devant les corteges de manifestants il 
n’y avait rien a faire. La troupe, liee a la population, n’allait pas 
tirer sur elle. Et un service d’ordre dur et efficace c’etait tirer sur 
la foule ! Pour nous, c’etait exclu. » 

Quand Fonde apprend que ni Bonnigal ni Broizat, pour qui la 
tache etait facile, n’ont resiste a la foule, il dit a Costes : 

« Les paras ne sont pas corrects. Ils m’ont fait un enfant dans 
le dos. » 

Et puis lorsqu’il apprend que les leaders activistes, Ortiz en 
tete, haranguent la foule, la flattent, l’enflamment, il comprend. 
La veille au quartier Rignot, devant la certitude que la 
manifestation aurait lieu, il a demande une derniere fois 
l’arrestation d’Ortiz et des meneurs. Le colonel Godard, directeur 
de la Surete, a repondu avec aplomb : « Les leaders activistes ? 
Mais ils ont tous disparu. » 

Fonde apprendra par la suite que Godard assistait le samedi 
23 janvier a une reunion du F.N.F. En « observateur » qui n’avait 
rien « observe ». 

Mais l’heure n’est pas aux recriminations. Fonde donne l’ordre 
a Debrosse de reunir les douze escadrons dont il dispose, au pied 
de la Delegation generale. « Il n’y a plus que vous, dit-il au 
colonel de gendarmerie. « Ils » vont vouloir reprendre le G.G. 
comme au 13 Mai. Alors rassemblez vos types. » 

Il est 13 heures lorsque le patron d’Alger-Sahel donne aux 
regiments paras l’ordre de se rapprocher du centre. Bonnigal 
restera avec le 3 e R.P.I.Ma. devant la caserne Pelissier. Broizat et 
son l er R.C.P. barreront le boulevard Baudin a la hauteur 
du Mauretania. Dufour, a la hauteur du pare de Galland, fera la 
meme chose avec le l er R.E.P. Le plan de Fonde est de se servir 
des deux regiments de leopards et des gendarmes du Forum pour 
agir comme pistons sur la foule des manifestants et les refouler 
vers l’ouest de la ville par la rue d’Isly et la rampe Bugeaud 
laissees ouvertes. C’est ce plan que le general Costes explique par 
telephone au cabinet du general Challe. Le general Crepin va 
1’exposer au commandant en chef et au delegue general qui, 
depuis le debut de la matinee, partagent le meme bureau au 



quartier Rignot. 

A 13 heures la situation est claire. Ortiz dispose d’une masse 
de manoeuvre d’une dizaine de milliers de manifestants. Ce n’est 
pas la grande foule mais elle grossira apres le dejeuner ! 
Lagaillarde lui, s’est retranche dans les facultes. II annonce qu’il 
tirera sur quiconque approchera a moins de trente metres de son 
RC. Gracieux qui connait Forzy, 1’adjoint de Lagaillarde, le « met 
en garde » et en meme temps lui donne une assurance qui va 
determiner les rebelles des camps retranches : « En aucun cas 
nous ne tirerons sur vous. Mais attention ! dites a Lagaillarde que 
s’il tire sur nos gars, qa ira mal. » 

Au RC. « du balcon », comme on va desormais l’appeler, 
Fatmosphere qui regne chez Ortiz est moins enthousiaste que 
celle qui regne sur la tribune improvisee ou les representants de 
tous les mouvements patriotiques se relaient au micro, montrant 
publiquement leur ralliement au « Chef ». 

Ortiz a la nette impression que les « militaires » se degonflent. 
Pas de nouvelles de Faure ni d’Argoud. Gardes est la, avec 
Filippi. Le colonel ne « sait pas ce qui se passe ». Lui non plus 
n’a pas vu Argoud. Les parachutistes n’ont pas « encadre » mais 
laisse passer les corteges. Est-ce un acquiescement aussi total que 
voulaient bien le dire les militaires, a la caserne Pelissier ? 

Le general Challe convoque Ortiz au P.C. Rignot. Filippi l’a 
accompagne, avertissant tous les manifestants qu’« ils allaient 
chez Challe et que s’ils ne revenaient pas dans une heure ils 
sauraient ou les trouver ». Le capitaine Filippi, lui, s’est mouille a 
fond. II a annonce la couleur. Au P.C. Rignot, Challe, cordial, a 
« conseille » a Ortiz de disperser sa reunion. II a rappele au leader 
du F.N.F. les grandes lignes de ce qu’il a « arrache » a De Gaulle : 
justice plus rapide, execution des condamnes a mort, poursuite de 
la pacification et assurance qu’il n’y aurait pas de discussions 
politiques avec le F.L.N. 

Challe me dira plus tard : « Je m’en mefiais mais ce n’etait tout 
de meme pas un ennemi. Meme s’il etait ultra-excite. J’essayais 
de ne pas « passionner » le debat. » 

Ortiz, lui, dira que Challe l’a autorise a poursuivre la 
manifestation a condition qu’elle reste pacifique, ne deborde pas 
l’avenue Pasteur et ne s’attaque a aucun edifice public. 

C’est alors que le commandant en chef a partage le sandwich 



au jambon que son ordonnance venait de lui apporter. 

« (]a vous tente, Ortiz ? 

— Oui, mon general, je n’aurai guere le temps de dejeuner. » 

Dans la « saga » des barricades, amplifiee par le caractere 
mediterraneen d’Ortiz, la scene prendra une ampleur et une 
importance insoup^onnees ! Tout le monde sur le plateau des 
Glieres saura que le grand Jo a « dejeune » avec le commandant 
en chef ! Et la valse des interpretations continue. « Je vous le dis, 
moi je suis bien informe, pour que Ortiz il ait dejeune avec le 
general Challe, c’est que l’armee elle est d’accord avec nous. 
D’ailleurs ce matin ils nous ont laisses passer partout. » 

Ortiz se garde bien d’exposer son inquietude a ceux qui, a 
nouveau, ont envahi son P.C. Dans l’appartement de la rue 
Charles-Peguy, c’est le « bordel ». Tout le monde parle, crie, boit, 
explique la « conjoncture » avec de grands gestes, des eclats de 
voix et des rodomontades. C’est une entreprise de persuasion en 
tout genre. II y a des papiers, des tracts, des mitraillettes, des 
canettes de gauloise dans tous les coins. II fait chaud. (]a sent la 
sueur, la graisse d’armes, la fumee des bastos et la biere. Jourde, 
qui est arrive au P.C. avec ses U.T. de choc, s’engueule 
effroyablement avec Ortiz et rejoint Lagaillarde avec le sergent- 
chef Lalanne, deux sections completes et deux fusils mitrailleurs. 

« Au moins, chez lui, c’est organise militairement. C’est pas le 
bordel. » Et il claque la porte du P.C. Ortiz. 

A 15 heures, apres le dejeuner, le plateau des Glieres est noir 
de monde. Trente mille personnes. Ortiz sent que Eheure est 
venue. C’est le moment ou jamais. Oui, mais au haut des escaliers 
du G.G., au-dessus du monument aux morts, on aper^oit la ligne 
sombre, dure, hostile des gendarmes en armes, le mousqueton a la 
main, le casque enfonce jusqu’aux yeux. La foule s’echauffe, les 
slogans fusent, les injures au pouvoir, a De Gaulle se font de plus 
en plus nombreuses. 

Il est 15 h 15 lorsque des jeunes gens commencent a depaver la 
rue Charles-Peguy et a edifier une barricade. 

« C’est une bonne chose, dit Mamy a Ronda, le « patron 
militaire » de la re volte. 

— Oui. Tres bonne idee. Telephone au capitaine Carrichio au 
14 e B.U.T. de Bab-el-Oued. Centre Villeneuve. Qu’il commence a 



remplir les sacs de sable ! 

— Quel numero ? 

— 62.90.97. Et qu’il fasse vite. » 

Gardes est a nouveau dans le bureau d’Ortiz, adosse a la vaste 
cheminee de brique. On annonce la construction de la barricade. 
Je suis depuis dix minutes au P.C. Ortiz ou, dans le brouhaha 
general, on ne m’a rien demanded lorsque je vois le colonel 
Gardes sortir du bureau du leader du F.N.F. II se dirige vers le 
balcon. II observe la barricade. Son visage est tendu. Fa barbe est 
deja drue et bleuit le menton. Sous le kepi, le regard est 
approbateur. 

« II faut mettre les anciens combattants avec leurs drapeaux 
devant la barricade », ordonne-t-il. 

Puis il retourne aupres d’Ortiz. A cette minute, pour moi, cela 
ne fait aucun doute : Gardes a « passe la barricade » ! Cela parait 
evident pour tous ceux qui, comme moi, sont la en spectateurs. 
Sur la foule, l’apparition du kepi et des cinq barettes a fait tres 
bon effet. « F’armee avec nous... » slogan bien connu. 

15 h 30. Sur ordre de Ronda, Bernard Mamy va debloquer un 
contingent d’armes et les porter au « reduit Fagaillarde ». 

« Pierre a deux cents ou trois cents gars qui piaffent, dit 
Ronda. Apporte une partie des armes a la faculte mais planque- 
les. Ne les distribue pas ! » 

Ortiz ne s’est pas decide a jouer avec Fagaillarde mais a 
15 h 30, il prevoit deja qu’il faudra se servir d’armes et que les 
jeunes partisans de l’ancien leader des etudiants seront alors bien 
utiles. 

Mamy preleve sur le depot de la rue de l’Abbe-de-l’Epee 
cinquante-cinq mitraillettes Thompson, quatre fusils mitrailleurs 
et cinq caisses de grenades qu’il depose dans une piece vide de la 
faculte placee sous la garde de quatre bons vieux territoriaux bien 
« peperes ». Puis il regagne le P.C. Ortiz. A peine est-il dans 
l’appartement qu’Ortiz et Ronda l’envoient « sonder » le colonel 
Broizat qui se trouve a la tete du l er R.C.P. devant le Mauretania. 

« Demande-lui ce qu’il fiche, dit Ortiz. Il faut qu’il arriv.e et 
vienne se mettre avec ses hommes en tampon entre la foule et la 
barricade. » 


C’est le dernier moyen qu’a trouve Ortiz pour « mouiller » 
definitivement les paras aux yeux de la foule. Boulevard Baudin, 
dans sa jeep, un homme au crane rase en qui Mamy croit 
reconnaitre Broizat regarde calmement l’envoye d’Ortiz et lui 
dit : « Moi je ne bouge pas. Tant qu’on ne tire pas je ne peux pas 
venir. » 

Broizat niera toujours avoir prononce cette phrase. Tout 
comme Ortiz contestera les termes de sa conversation avec 
Challe ! Quoi qu’il en soit, Mamy rapporte cette reponse a Ronda. 
II me dira plus tard : 

« Ortiz en a-t-il conclu qu’il fallait tirer pour avoir les paras ? 
Je Tignore. » 

Le « Chef » ne lui en demande pas moins un « plan de feu » 
des troupes du F.N.F., publie ici pour la premiere fois. 

A 17 h 30, le « camp retranche » est ainsi compose : Au 
troisieme etage du RC. Ortiz, le lieutenant U.T. Rambert a installe 
deux fusils mitrailleurs en feux croises. Dans l’immeuble d’Air 
Algerie, qui lui fait face, de T autre cote de la me Charles-Peguy, 
le groupe Ghenassia a pris position avec quinze types, « les plus 
activistes parmi les activistes ». Ghenassia est un ancien de 
Flrgoun qui commande la 2 e section des U.T. de choc. II a mis en 
batterie son fusil mitrailleur « personnel », un 24 x 29. Le groupe 
du sergent-chef Minondo, qui, le matin, a encadre le cortege 
venant de Bab-el-Oued, a installe la 3 e section operationnelle du 
ll e B.U.T. et un groupe de miliciens d’Ortiz a brassard frappe de 
la croix celtique devant la barricade. Les capitaines Galvin et 
Celerier ont place leurs U.T. de marine autour de la deuxieme 
barricade qui barre la rue Charles-Peguy a la hauteur des facultes 
ou siege Lagaillarde. Le champ est clos. Le camp, retranche. Les 
rues qui menent a ce perimetre sont egalement barrees et 
surveillees. La rue Charras par le capitaine Di Lucio, le lieutenant 
Calcagni et des hommes du 19 e B.U.T. La rue Berlioz par les 
capitaines Capeau et Segalla et leurs hommes du 13 e B.U.T. La 
rue Monge par les capitaines Dufour (a ne pas confondre avec le 
colonel commandant le l er R.E.P.) et Calavassy avec les hommes 
du 16 e B.U.T. La rue Edouard-Cat qui borde les facultes est aux 
mains des hommes du ll e B.U.T. dont le depot d’armes est a un 
jet de pierre et qui sont places sous les ordres du sous-lieutenant 
Andrea, de l’adjudant-chef Onetto et de l’adjudant Carrayon. La 
rue Bellay qui longe le pate de maisons ou se trouve le P.C. Ortiz 



est controlee par le capitaine Jammy et des elements du 20 e et du 
18 e B.U.T. Tel est le « plan de feu » et d’implantation que remet 
Mamy a Ronda. 

« II faut compter en plus, ajoute-t-il, trente-cinq Thompson 
disseminees un’peu partout. » 

Aux facultes, Lagaillarde a appris la presence du depot 
d’armes garde par les U.T. II faut une minute a une dizaine de ses 
hommes pour « convaincre » les U.T. de Mamy de les livrer ! 

II est 18 heures quand Mamy Fapprend. II bondit aux facultes 
pour voir ce qui s’y passe. 

Au RC. Rignot, Challe et Delouvrier sentent la tension monter. 
A 16 heures, voyant que la manifestation ne fait que croitre 
Crepin a fait savoir a Fonde que son plan de degagement du 
plateau des Glieres etait accepte par les « patrons ». 

« A quelle heure est-il applicable ? a-t-il demande. 

— A 17 heures, mon general. 

— Bien, attendez les ordres. » 

Pour Delouvrier, la situation est limpide. Ni la police de 
Trouja, entierement acquise aux manifestants, ni les paras n’ont 
pu ni voulu empecher cette masse immense et explosive de se 
reunir. D’apres les rapports, il y a vingt mille manifestants decides 
groupes autour du P.C. Ortiz et le double de sympathisants qui 
regardent dans les rues avoisinantes. Plus grave encore, il y a 
deux barricades et un ilot retranche dans les facultes. Le service 
d’ordre a ete defaillant pour des raisons qu’on n’a pas analysees 
sur le moment. Il est certain qu’a cette heure la situation echappe 
des mains des deux patrons de TAlgerie comme une poignee de 
sable du desert. Challe, qui croyait la maintenir, doit admettre que 
certains de ses subordonnes Font mal informe — sciemment ou 
non — ou ont ete « terriblement imprudents ». A ce propos 
Delouvrier a appris la presence de Gardes au balcon Ortiz et il a 
demande a son homologue militaire de lui « casser l’oreille » et 
de l’envoyer immediatement rejoindre sa nouvelle affectation a 
Saida, ce que Challe fera le soir meme. 

Il est 16 h 15 lorsque Delouvrier, en complet accord avec 
Challe, a donne le feu vert au colonel Fonde. La manifestation 
devra etre dispersee a partir de 18 heures : « En souplesse », a 
recommande le commandant en chef. Fonde a prevenu le 



commissaire central Trouja d’avoir a mettre un commissaire a la 
disposition de Debrosse pour faire les sommations legales. Le 
colonel de gendarmerie Debrosse et les colonels de paras Dufour 
et Broizat sont alertes. La dispersion commencera a 18 heures. Au 
sud, les gendarmes descendront les escaliers du Forum, a Pest, les 
deux regiments de paras descendront l’un le boulevard Baudin, 
Fautre Pavenue Pasteur et la rue Michelet. Les trois unites se 
retrouveront sur le plateau des Glieres pour repousser la foule 
vers l’ouest ou le passage sera libre. Ensuite, on s’occupera des 
barricades. 

A partir de 17 h 30, Fonde s’informe aupres de sa liaison para : 

« Dufour et Broizat sont bien partis ? 

— Oui, mon colonel. » 

Ils ont une demi-heure pour franchir moins d’un kilometre. 

« Tout ira bien, pense le colonel. Ils seront a Fheure au rendez¬ 
vous des gendarmes. » 

A 18 heures, les hommes de Debrosse se mettent en marche, 
masse noire des casques et des vareuses, impressionnante, hostile, 
le plat du mousqueton en avant pour repousser la foule. Leurs 
armes ne sont ni chargees ni approvisionnees. Mais les 
hurlements, les insultes, les pierres et les bouteilles s’abattent sur 
eux. 

« Les C.R.S. ! crie-t-on dans la foule. Ils chargent ! » 

Le colonel Debrosse a « perdu » le commissaire qui a pretendu 
ne pas avoir d’ordres du commissaire central et s’est eclipse pour 
« aller en chercher ». Alors le colonel de gendarmerie arrive en 
tete de ses hommes au bas des escaliers crie a la foule : 
« Dispersez-vous. Allez-vous-en... » 

C’est l’hysterie. De la foule jaillissent les pires insultes. Une 
grenade claque sur la chaussee de Favenue Pasteur. Elle vient de 
la foule. Les gendarmes se deploient a la hauteur du monument 
aux morts, la crosse en avant et chargent. 

Bernard Mamy est aux facultes pour « gueuler » aupres de 
Lagaillarde qui lui a « vole » ses armes. II apprend qu’un F.M. des 
U.T. marine est place au-dessus du tunnel des facultes. II est 
18 h 14. Au bas de l’avenue Pasteur les gendarmes, que l’on 
aper^oit de profil, s’appretent a charger la foule. Le F.M. du 



tunnel lache sa premiere rafale prenant en enfilade les premiers 
gendarmes, qui tombent sur la chaussee. 

C’est le signal du carnage. Tous les F.M. dont on connait le 
plan de feu, toutes les armes des U.T. et des miliciens d’Ortiz 
crachent ensemble. Le fracas est epouvantable, repercute par les 
facades des immeubles. Les gendarmes cherchent a se proteger. 
Ils cherchent aussi desesperement les paras. Les deux troupes ne 
s’aiment guere mais elles sont dans la meme galere ! Les paras de 
Dufour et Broizat ne sont pas au rendez-vous. Les deux colonels 
de paras ont appris que le camp retranche de Lagaillarde dispose 
de fusils mitrailleurs et « ils ne veulent pas — expliqueront-ils 
plus tard — risquer la vie de leurs hommes et les exposer au feu 
du depute » ! Ils se consultent pour savoir ce qu’il faut faire ! Les 
meilleurs combattants du djebel sont arretes par cette eventualite ! 
A quelque six cents metres plus has le carnage continue. Les 
gendarmes ont charge leurs armes et ripostent a leur tour. Le feu 
s’intensifie. Le trottoir de gauche du boulevard Laferriere, le long 
de la facade du journal militaire Bled, est litteralement arrose par 
les F.M. des groupes Rambert et Ghenassia. La fusillade dure 
vingt minutes. C’est ignoble. Le colonel Debrosse en avertit 
Fonde. 

« J’ai quatre tues, des blesses. Un F.M. tire du RC. Ortiz et les 
paras ne sont pas la. 

— Stoppez ou vous etes et attendez les paras », ordonne 
Fonde. 

Nouvel appel. 

« (]a tire de partout, crie Debrosse. Les paras ne sont pas la. 

— Mais bon Dieu de bon Dieu, dit Fonde, qu’est-ce que fout 
Dufour ? II a deux cents metres a faire ! » 

Dufour n’arrive qu’a 18 h 35. Pres d’une heure apres etre parti. 
II donnera, comme Broizat, F explication que Fon sait. 

Le feu des armes lourdes a cesse. A l’horreur succede 
l’ignoble. La foule, surexcitee depuis des heures « chauffee » par 
les slogans, atterree par la fusillade, se « paye » du gendarme. On 
se rue sur les blesses pour les achever. Bernard Mamy, qui a fait 
plus vite que les paras et a quitte les facultes, arrive sur le plateau 
des Glieres pour sauver un capitaine de gendarmerie blesse que 
les manifestants veulent egorger ! 



Le capitaine Leger, fou furieux, voit Lagaillarde, lui aussi sorti 
de son camp retranche, la mitraillette sur le ventre. 

« Alors vous etes content, Lagaillarde ? C’est du joli ce que 
vous avez fait! 

— Ah ! Oui. Evidemment. » 

Le depute est effare. II se reprend tres vite. Leger, qui protege 
des gendarmes, se fait traiter de « degonfle » par des 
manifestants. Le patron des bleus-de-chauffe, l’un des hommes 
clefs de la « bataille d’Alger » et de la « bleuite », insulte par de 
minables et laches U.T. ! C’en est trop pour Lagaillarde qui, a la 
volee, gifle l’un d’eux. 

Enfin, Dufour, Broizat et leurs hommes ramenent un peu de 
calme. Le haut-parleur du journal Bled lance un appel au cessez- 
le-feu. Un manifestant un peu plus lucide que les autres hurle : 
« Cessez le feu ! On se tire les uns sur les autres. » 

Une violente altercation oppose, a Bled, Debrosse a Dufour qui 
reproche au gendarme de n’avoir pas respecte l’accord Challe- 
Delouvrier-Ortiz, ce qui — par parenthese — prouve que le 
colonel de paras connaissait la version Ortiz de Eentretien du 
« sandwich ». 

« Quel accord ? rugit Debrosse. Moi, j’obeis aux ordres. Et si 
vous n’en avez pas retpi, prenez-en. Le telephone vous tend les 
bras ! » 

Les paras s’emploient maintenant a proteger les gendarmes de 
la vindicte populaire. Chacun ramasse ses morts. Car il y en a du 
cote des manifestants. De pauvres gens viennent de payer de leur 
vie la folie des chefs qu’ils se sont imprudemment donnes. Roger 
Hernandez, un U.T. de trente-quatre ans, s’est ecroule, mort, au 
pied de la barricade qui pendant huit jours portera son nom. lin 
manifestant plonge un drapeau tricolore dans le sang de l’U.T. et 
le plante sur la barricade. 

Fonde a donne a Debrosse l’ordre de reculer et de regagner le 
Forum, en emmenant ses morts et ses blesses. Le depute Kaouah, 
qui a contribue, au balcon Ortiz, a exciter cette foule desesperee, 
vient de sauver lui aussi un gendarme que Eon voulait lyncher. II 
y a recolte un coup de pied « bien place » qui l’a plie en deux. 

Debrosse, accompagne de parachutistes, « fait » les portes 
cocheres pour recuperer ses blesses, assieges par une foule en 



fureur. Car il est bien evident que pour les manifestants qui ne 
savent rien ni du « plan de feu », ni des pneus bourres d’explosifs 
lances contre les gendarmes, ni des pains de plastic piques de 
crayons allumeurs jetes des fenetres, ce sont les gendarmes qui 
ont tire les premiers. Ils doivent payer. Devant le P.C. Ortiz, 
derriere la barricade devenue symbole du « martyre des 
Europeens sacrifies par la politique de la metropole », les scenes 
d’hysterie se multiplient. On crie vengeance contre les 
« gendarmes assassins ». 

Mais ni pour Ortiz ni pour Lagaillarde l’affaire n’est terminee. 
Elle ne fait que commencer. Lagaillarde essaie de prendre la 
grande poste pour avoir un haut-parleur sur ce haut lieu de la 
revolte europeenne que devient le plateau des Glieres. II se fait 
sechement « rembarrer » par le colonel Broizat. 

« Mon devoir est de defendre les edifices publics, lui dit le 
colonel. Rentrez chez vous, je ne viendrai pas vous y attaquer ! » 

Au Bled les paras ont installe leur RC. Les deux immeubles 
restants sont la « propriete » de Jo Ortiz. Lagaillarde rejoint ses 
facultes. C’est la qu’il jouera sa partition. 

A 20 heures, on connait le bilan. 

Chez les gendarmes 14 morts et 123 blesses. Chez les 
manifestants 6 morts et 24 blesses. 

A l’hopital de Mustapha au cours des operations sur les blesses 
et des autopsies des cadavres civils, les chirurgiens extraieront un 
grand nombre de balles de mitraillettes Thompson dont le « plan 
de feu » du lieutenant Mamy nous a appris en quelles mains elles 
se trouvaient. 

Le 24 janvier, la folie a gagne Alger. L’epreuve de force est 
engagee. Dans leurs RC. respectifs Lagaillarde et Ortiz 
s’organisent. Ils soutiendront le siege. Ils sont decides, disent-ils, 
cette fois que l’irreparable a ete commis, a « aller jusqu’au bout ». 
Et ils ont bon espoir car maintenant que le camp retranche est 
delimite, que les U.T. et les miliciens en armes montent la garde 
derriere les barricades, l’armee devient l’arbitre entre Paris et les 
« insurges ». Et l’armee a Alger, au soir de ce 24 janvier 1960, 
c’est trois regiments de paras que la population encore hebetee 
par le drame qu’elle vient de vivre acclame en sauveurs. 

Des 20 heures, le premier moment d’affolement passe, Challe, 



bouleverse par l’importance du bilan qu’il vient d’apprendre, 
enregistre pour Radio-Alger le communique suivant: 

« Alors que l’armee et ses chefs ont, pendant toute la journee 
du 24, tout fait pour maintenir l’ordre, sans molester les 
manifestants, a la tombee de la nuit, les emeutiers qui avaient 
patiemment attendu pour perpetrer leur mauvais coup, ont attaque 
et tire sur les forces de l’ordre. 

» Les forces de l’ordre, qui ont jusqu’a present protege 
l’Algerie contre les fellaghas, comptent ce soir des tues et des 
blesses. 

» L’emeute ne triomphera pas contre l’armee fran^aise. Je fais 
converger des regiments de l’interieur sur Alger. L’ordre sera 
maintenu avec 1’accord du delegue general du gouvernement ; je 
considere la ville comme en etat de siege. Tout rassemblement de 
plus de trois personnes est interdit. C’est tout. » 

La declaration est ferme. Elle n’aura aucun effet car la ville 
tout entiere vient maintenant aux barricades. Pour les Europeens, 
cela ne fait aucun doute : ce sont les gendarmes qui ont tire. Les 
bilans les plus fantaisistes circulent. II y aurait des dizaines de 
morts. Une delegation des elus d’Alger arrive au quartier Rignot. 
Lauriol et Mar^ais, tres excites, protestent contre les « gendarmes 
assassins qui ont agresse les paisibles manifestants ». Sechement, 
Philippe Thibaud leur donne le bilan. 

« Avez-vous deja vu une manifestation ou le service d’ordre 
qui tire sur la foule ait neuf dixiemes des pertes ? » 

Mar^ais nie ferocement l’evidence. II ecume. Comme 
d’habitude, Lauriol, plus intelligent, moins bute, le calme. II 
demande a Thibaud s’il est sur de ses chiffres. Puis les deputes se 
retirent apres avoir vu Delouvrier, qui leur a demande d’agir sur 
les manifestants, de les faire obeir a l’ordre d’etat de siege 
annonce par Challe. Peine perdue. D’ailleurs, les deputes ne 
seraient pas entendus. Autour des barricades c’est la fraternisation 
la plus complete. Le peuple, les insurges, les paras de la 10 e D.P. 
sont fraternellement meles autour de l’amas de palissades, de 
paves, de meubles brises, sur lequel flotte un drapeau tricolore 
tache de sang. 

Pas un instant il n’est question de faire appliquer l’etat de siege 
ni le couvre-feu. Gracieux n’a pas cache que les regiments de 
Broizat, de Dufour et de Bonnigal n’obeiraient pas a un ordre 



d’assaut. 

Cette nuit, Challe est devant 1’evidence. Gracieux, « son » 
Gracieux en qui il a toute confiance, qu’il aime profondement, qui 
de son P.C. Artois a tant fait pour que F operation « Jumelles » 
soit un succes, refuserait d’attaquer les barricades ! 

La 10 e D.P. ne desobeit pas encore, mais elle est de coeur avec 
les insurges. II ne faut done pas lui donner l’ordre qu’elle 
repoussera. A Delouvrier, Challe repond : « Je n’ai pas assez 
d’hommes pour enlever les barricades... » 

Les colonels assiegent le bureau ou se trouvent les deux 
patrons de F Algerie. Leur position est ferme : impossible de faire 
couler a nouveau le sang des Fran^ais. Les paras ne 
comprendraient pas. Qu’un ordre fatal soit donne et e’est l’armee 
tout entiere qui se briserait sur ces quelques metres cubes de 
debris qui delimitent le camp retranche. 

Dufour, qui a vu Ortiz, rapporte ses « conditions » : creation 
immediate d’un gouvernement de sauvegarde nationale. « virer 
toutes les ordures du gouvernement » ainsi que son representant 
en Algerie. Delouvrier sait a quoi s’en tenir ! 

Gracieux, de son cote, a rencontre Lagaillarde : « Je ne tirerai 
pas sur vous, mon general, mais si les paras en recevaient Fordre, 
je ne pourrai — comme je le fais en ce moment — empecher les 
desertions de se produire et les paras de me rejoindre. » 

Delouvrier et Challe sont seuls. Les insurges triomphent, ils 
« tiennent » la population. Quant aux colonels, d’Argoud a 
Broizat, de Gardes a Dufour, leur « previsions » se sont realisees. 
Le gouvernement de Paris doit revenir sur Fautodetermination, 
proclamer enfin cette Algerie fran^aise, cette integration qui 
reglera miraculeusement tous les problemes. 

C’est compter sans De Gaulle. Le General a appris le 
« mauvais coup » a Colombey, il est immediatement rentre a Paris 
et appelle successivement Delouvrier et Challe. Ses ordres sont 
formels : 

Vous etes charge de maintenir l’ordre, dit-il a Delouvrier, 
acquittez-vous de cette mission. Je vous laisse le choix des 
moyens. Employez la persuasion si e’est possible, la force si 
besoin est. Rappelez-vous que vous representez l’Etat. Il faut que 
vous ayez regie cela pour demain matin. » 



II renouvelle ses ordres a Challe qui fait le point de la situation 
et ajdute : 

« Je ne veux pas changer Alger en Budapest, mon general. II y 
a d’autre s moyens. 

— Bon. Faites pour le mieux. » 

Le general De Gaulle a send toutes les reticences de Challe. 
Celles de Delouvrier aussi. II ne s’agit pas de brusquer un 
commandant en chef qui n’a pas le pouvoir d’employer la 
maniere forte et qui — visiblement — n’a pas l’intention de 
1’employer, sous peine de le precipiter dans les bras des insurges 
et de leurs « sympathisants » en tenue leopard. Qu’ils fassent 
done « pour le mieux ». 

A 2 h 30, le president de la Republique enregistre la celebre 
allocution : « L’emeute qui vient d’etre declenchee a Alger est un 
mauvais coup porte a la France », et renouvelle sa confiance en 
Delouvrier et en Challe. « Quant a moi, conclut-il, je ferai mon 
devoir. » 

La principale decision prise cette nuit par Challe et Delouvrier 
est de changer le commandement d’Alger-Sahel. La situation est 
trop grave pour la laisser entre les mains d’un colonel. Fonde 
devient « l’adjoint » du general Gracieux. Puisque les paras 
tiennent tout en main, qu’ils sont les arbitres, autant que ce soit 
leur general qui les commande ! 

Et puis Fonde n’est pas fache. « Cette situation, a-t-il dit au 
general Costes, n’a pu naitre que de la non-obeissance de certains 
chefs, notamment les paras. Car s’ils avaient maintenu strictement 
les barrages il n’y aurait pas eu de manifestation et on n’aurait pas 
crie : l’armee avec nous. C’est la faute a certains officiers, a eux 
de reparer. » Costes et Crepin, le rempla^ant de Massu, ont 
approuve. 

Avec Gracieux, Fonde joue le jeu mais n’en pense pas moins : 
« Les paras “avaient” les mensonges du F.N.F. selon lesquels ce 
sont les gendarmes qui ont tire, ils se croient les seuls “types 
bien” d’Algerie, tu y as bien contribue, mon general, alors, 
maintenant, demerde-toi avec ! » 

Les paras de Gracieux traduiront vite la « confiance » que leur 
chef a en Fonde puisque leur premier souci, en prenant possession 
du P.C. Alger-Sahel, sera de rechercher « le poste ou la ligne 



directe avec Paris ». Ils ne trouveront rien et pour cause. Cette 
ligne n’existe que dans leur imagination « conditionnee ». A la 
10 e D.P. on voit « du De Gaulle partout ». Fonde, ecoeure, constate 
que desormais deux legionnaires en armes le « protegent » a la 
porte de son bureau. « Je ne vois pas la necessite d’etre garde par 
d’autres que ceux qui le faisaient habituellement », dira-t-il, sans 
obtenir de reponse. 

L’anecdote est significative. En ce lundi matin la situation a 
totalement echappe aux representants du gouvernement. Challe et 
Delouvrier, et ceux qui leur sont fideles, sont a la merci des 
arbitres : les paras. 

Des que le soleil se leve le lundi matin les ordres de greve 
generale sont maintenus et « fermement » appliques par les U.T. 
La ville entiere vient visiter ses « heros », sous Foeil bienveillant 
des paras qui assurent leur ravitaillement et partagent 
fraternellement leur repas avec les insurges. Des femmes 
apportent le cafe, les croissants aux « hommes » et aux paras. La 
kermesse commence. Elle va durer quatre jours. 

Argoud, Gardes et Broizat ont la victoire a portee de la main. 
L’ampleur de la manifestation au coeur d’Alger, le camp retranche 
qu’« on ne peut investir sans faire couler le sang des Fran^ais », la 
manifeste hesitation de l’armee dont ils sont en partie 
responsables ne peuvent que faire reculer De Gaulle. Ils sont prets 
pour cela a manipuler Fextraordinaire masse de manoeuvre que 
constitue la population europeenne d’Alger, trompee par les bmits 
les plus fous, Fesprit tourneboule par les fausses nouvelles et 
qu’Ortiz et Lagaillarde tiennent en main. 

Gardes n’hesite pas une seconde. Des le lundi matin — il ne 
regagnera son poste a Saida que le mercredi — il vient protester 
aupres de Thibaud, le patron de Finformation, contre Futilisation 
qu’on fait de France V, la chaine locale de radio. Le colonel, 
tendu, crispe, est dans un etat passionnel et passionne tels que ses 
nerfs semblent sur le point de le trahir. 

« Monsieur Thibaud, je vous previens que je fais envoyer deux 
officiers du 5 e bureau a la Maison de la Radio pour controler les 
emissions de radio ! » 

Thibaud, stupefait, entend le colonel regretter que la radio 
retransmette les allocutions de Delouvrier et de Challe et surtout 
de De Gaulle, sans prendre fait et cause pour les insurges ! 



« Cela exaspere la population d’Alger et peut provoquer des 
evenements graves. » 

Un temps. Puis il ajoute, le regard fixe : 

« Par exemple, l’attaque de la radio par la foule ! » Thibaud le 
« rassure » tout de suite : « La gendarmerie garde deja la radio. Je 
vais rendre compte a M. Delouvrier de votre curieuse demarche. 
Et je vous previens que si vous envoyez vos officiers a la radio, 
ils ne pourront entrer. » 

Gardes, furieux, quitte le bureau en lan^ant: 

« Si des evenements graves se produisent devant la radio, vous 
en serez responsable. » 

Immediatement, Delouvrier donne l’ordre d’interdire la radio 
au 5 e bureau ! « Gardes avait avoue, me dira Thibaud, qn’il etait 
de coeur et de fait avec les insurges. » L’interdiction de 
M. Delouvrier est respectee mais on « oublie » que l’emission 
quotidienne la « Voix du bled » est controlee par le 5 e bureau. Sur 
l’ordre de Gardes — et jusqu’a la fin des Barricades — la « Voix 
du bled », par la plume du lieutenant Direz, confirmera a la 
population que l’armee est de coeur avec les insurges. 

« Hier dimanche, ecrit Direz ce lundi 25 janvier, apres une 
journee de manifestations qui s’etait derouleedans la bonne 
humeur quasi generale et dans la plus grande fraternite, des coups 
de feu ont eclate causant le terrible bilan que Ton sait. » 

Le lendemain l’organe radio du 5 e bureau lance sur les 
antennes : « La barricade ne separe plus, elle unit. Elle est le trait 
d’union entre civils, territoriaux et militaires. » 

Comment mieux et plus clairement indiquer la position du 
5 e bureau, dire a la population, qui n’entre pas dans les subtilites 
de l’etat-major, que l’armee tout entiere est a ses cotes ? Les 
appeles de la radio militaire seront si scandalises par cette 
propagande mensongere qui faisait croire a une malheureuse 
population que toute l’armee la suivait alors qu’il ne s’agissait 
que d’une poignee de colonels et d’officiers subalternes activistes, 
que 1’editorial du vendredi 29 janvier sera « perdu » entre les 
locaux de l’Amiraute et ceux de la radio. Le responsable, un 
grand gar^on a lunettes que l’on appelait Gallus, jettera tout 
bonnement la bobine dans un egout, boulevard Saint-Saens, 
prefigurant par son geste 1’attitude du contingent lorsque quinze 



mois plus tard le putsch des generaux entendra reussir ce 
qu’avaient manque les colonels. 

A Tissue d’un conseil des ministres dramatique au cours 
duquel s’est manifeste un clivage tres net a l’interieur du 
gouvernement — Soustelle, Comut-Gentille et Guillaumat 
« comprenant » a des titres divers la revolte d’Alger ; Buron, 
Couve de Murville, Jacquinot, Malraux et Michelet se revelant 
comme les plus « durs », les plus severes a l’egard des insurges 
—, le premier ministre Michel Debre annonce son intention de se 
rendre a Alger. « Non pour negocier, dit-il, mais pour 
irP informer. » 

Le general De Gaulle, que ce projet laisse sceptique, y adhere 
non sans reserve. 

« L’Etat de cedera pas, dit le General, et la politique fixee ne 
changera pas. Des contacts avec les insurges ? A aucun prix. Que 
le premier ministre se rende a Alger, soit, mais ce voyage doit etre 
tres bref, se borner a prendre contact avec les responsables et a 
mettre fin a leurs hesitations. » 

Le conseil est termine. La voie tracee. Soustelle, le visage de 
marbre, quitte l’Elysee pour rediger sa demission. Pour lui, la 
rupture est definitive. 

De son cote, Michel Debre est dechire par les evenements qui 
se produisent en Algerie. Devant le mauvais coup des Barricades, 
il est partage entre son sens jacobin de l’Etat auquel s’ajoute sa 
fidelite au General et ses reactions sentimentales. 

L’homme du Courrier de la colere, le boute-feu de 
l’annee 1957, connait maintenant TAlgerie. II Ta visitee, il a vu la 
population, « les » populations, il sait l’oeuvre immense dans 
laquelle l’armee s’est lancee mais depuis les premiers mois 
de 1959, il se fait une autre idee de la situation. 

« En fait, il etait visible, me dira-t-il plus tard, qu’un trop grand 
nombre de Fran^ais d’Algerie refusaient toute evolution, y 
compris celle qui permettait aux Algeriens les plus francises 
d’acceder vraiment aux responsabilites. Le refus de la moindre 
mutation etait un fait accablant. Tout ce qui pouvait etre dit, 
T argent qui pouvait etre depense en faveur du progres 
economique et du progres social, rien n’y faisait. Du cote des 
chefs militaires, une sorte d’imprecision de la pensee faisait que si 
revolution etait acceptee, elle etait, en fait, renvoyee au-dela des 



combats, c’est-a-dire au jour de la paix, et la lutte « contre la 
subversion Internationale » etouffait tout chez certains, y compris 
la vision de l’interet fran^ais. Je me souviens de ma premiere et 
tres longue visite en fevrier 1959. Elle fut tout entiere orientee 
vers l’explication aux militaires que les combats ne devaient pas 
se prolonger car la metropole ne supporterait pas longtemps 
1’effort qui lui etait impose, que dans ces conditions il fallait a la 
fois aller vite sur le terrain et encourager parallelement 
revolution sociale. En fait, ces themes n’etaient pas acceptes et je 
suis revenu de ce premier voyage, a cote de bonnes impressions, 
avec un sentiment de malaise. A Alger on ne se pressait pas alors 
qu’en France il etait facile de comprendre qu’on commen^ait a 
avoir hate. » 

Ce voyage-eclair — il ne durera que quelques heures — va 
montrer au premier ministre la gravite de la situation. 
F’« imprecision de pensee » de certains militaires s’est 
transformee en une precision redoutable. A Maison-Blanche, 
Debre et Guillaumat qui l’accompagne ne trouvent que Maffart 
pour les accueillir « discretement ». Ni Challe ni Delouvrier ne 
« peuvent » se deplacer. Delouvrier a meme du traiter avec le chef 
des U.T., Sapin-Lignieres, pour obtenir de celui-ci la promesse 
que le premier ministre et le ministre des Armees ne seraient pas 
enleves ! Eventualite tres possible puisque au meme instant Guy 
Forzy, sur l’ordre de Lagaillarde, prepare contre Michel Debre un 
kidnapping qui n’aboutira pas ! Maffart fait prendre a la voiture 
officielle un chemin detourne par le ravin de la Femme-Sauvage. 
« Il faut eviter le centre d’Alger », explique-t-il. 

Debre arrive enfin au quartier Rignot et se rend compte 
immediatement de la tension qui y regne. Delouvrier n’a pas 
cache sa disapprobation a ce voyage, incapable qu’il etait 
d’assurer la protection du chef du gouvernement ! Quant a Challe 
il est furieux. « Il me complique la tache, confie-t-il. J’ai des 
officiers « passionnes » et Debre ne se controlant pas lui-meme, 
cela va faire des etincelles. » Mais le premier ministre est la pour 
s’informer. Delouvrier et Challe refont l’historique de la journee 
tragique. Fe commandant en chef explique qu’il n’a pas, a Alger, 
de forces suffisantes pour « enlever » les barricades. Il faut 
attendre mercredi ou des troupes actuellement en operation 
arriveront a Alger. Debre et Guillaumat ont compris. C’est l’aveu 
a peine dissimule que les paras n’obeiront pas au commandant en 
chef si celui-ci leur donne l’ordre de forcer le reduit. 



Debre, de son cote, se fait apaisant. Rien n’est perdu. Seule 
1’autodetermination reglera le probleme algerien. L’armee doit 
faire son devoir. Etc. Et puis, annonce le premier ministre, le 
General parlera a la population le vendredi soir. 

« Vendredi ! s’exclame Challe. II faut absolument que le 
General parle avant. Et il faut qu’il fasse un bon discours qui 
calme une bonne fois pour toutes les craintes d’abandon de la 
population. » 

Le tableau est sombre. II va s’assombrir encore lorsque Debre 
demande a rencontrer les « militaires ». Delouvrier refuse 
d’assister a l’entretien car il pense que rien de bon n’en sortira. II 
s’isole pour ecrire une lettre personnelle au general De Gaulle 
dans laquelle il demande au president de la Republique de « faire 
un effort dans le sens de Earmee qui, depuis le 16 septembre, ne 
veut plus obeir. L’impossibilite devant laquelle il se trouve de 
faire evacuer les barricades dans la nuit le prouve une nouvelle 
fois ». Malgre Challe, Delouvrier refuse pourtant de faire appel a 
un bon discours. 

Dans le bureau voisin, c’est le drame. Debre se trouve 
physiquement et pour la premiere fois devant E evidence que 
decrit Delouvrier dans sa lettre : Earmee ne veut pas obeir. C’est 
le colonel Argoud qui s’en fait le porte-parole. Le colonel est 
tendu a E extreme. Pour se dominer il parle volontairement d’une 
voix terne et monocorde mais les termes qu’il emploie sont 
explosifs : 

« Monsieur le premier ministre, la determination des gens que 
vous avez en face de vous est totale. Il n’est pas question de tirer, 
vous ne pouvez pas tirer sur les Fran^ais qui crient : « Vive 
l’Algerie fran^aise ! » De toute fa^on, si on me donne l’ordre de 
tirer je ne l’executerai pas, je donnerai l’ordre a mes subordonnes 
de desobeir. Les gens qui sont en face de vous, malheureusement, 
pour des raisons qu’il ne m’appartient pas de juger, n’ont plus 
confiance dans le gouvernement, pas plus les musulmans que les 
Europeens, et depuis quelques mois ils n’ont plus confiance dans 
la personne du chef de l’Etat. C’est l’aboutissement de quinze ans 
de mensonges et de reniements en chaine. » 

Debre est plus pale que d’habitude. Il observe ce colonel dont 
le raisonnement est — parait-il — celui de Earmee. Il veut en 
savoir plus. 



« Alors a votre avis, qu’est-ce qu’il faut faire ? 

— II faut transformer 1’autodetermination. II faut revenir sur 
1 ’ autodetermination. 

— Et si le general De Gaulle refuse ? 

— II faudra, a mon sens, que le general Challe essaie lui-meme 
de prendre E affaire a son compte. » 

Quelques minutes auparavant, Debre vient d’entendre le meme 
son de cloche en passant « au confessionnal » un autre officier qui 
lui a dit crument: 

« Vous direz a De Gaulle que <;a ne peut pas continuer 
longtemps comme qa. 

— Nous avons tous besoin du general De Gaulle, a repondu le 
premier ministre. 

— Si De Gaulle s’en va, on le remplacera. 

— Et par qui ? 

— Par le general Challe, par exemple ! » 

Debre pousse Argoud dans ce sens. 

« Et si le general Challe refuse ? » 

Alors le colonel explose : 

« Monsieur le premier ministre, a ce moment-la, ce sera 
Paffaire des colonels. Quels que soient leurs noms ! » 

L’entretien est termine. Debre est fixe. A Delouvrier qui lui 
remet sa lettre au general De Gaulle, il confie : 

« Mais vous avez un soviet de colonels ! 

— II y a longtemps que je le dis et encore ils ne sont pas en 
rebellion ouverte ! » 

Guillaumat prend des notes et se tait. 

« II se disait comme moi, me racontera Paul Delouvrier, 
qu’avec ces officiers il n’y avait rien a faire. On pouvait 
simplement regretter que les mutations que nous avions reclamees 
depuis longtemps n’aient pu etre obtenues ! » 

A 4 heures du matin Challe et Delouvrier, plus sombres que 
jamais, raccompagnent un Michel Debre qui leur semble abattu et 



accable jusqu’au perron du quartier Rignot. Maffart, une nouvelle 
fois, joue les guides. II raccompagne les ministres a Maison- 
Blanche, dans sa voiture personnelle, et passe devant la barricade 
du plateau des Glieres encore jonchee de detritus. Un feu de camp 
brule derriere le rempart de paves. Les occupants du camp 
retranche ont, semble-t-il, abandonne le folklore pour imposer une 
certaine discipline. Des sentinelles, le fusil ou la mitraillette a la 
bretelle, font les cent pas. On distingue a la lueur du feu de bois 
un poste de garde ou des U.T. bavardent avec des paras en tenue 
bariolee. De quel cote se trouvent les leopards ? Debre n’a pas 
besoin de poser la question. Argoud et les colonels paras lui ont 
donne la reponse. 

Avec le jour, le coeur d’Alger bat de nouveau entre ces 
barricades autour desquelles les paras de la 10 e D.R montent une 
garde amicale et fraternelle. La ville entiere, toujours paralysee 
par la greve generale, vient prouver sa solidarity a ceux qui sont 
prets « a mourir pour l’Algerie franchise ». La kermesse reprend. 
On vient pique-niquer au camp retranche dont les effectifs se 
gonflent d’heure en heure. Au RC. Ortiz c’est le brouhaha 
mondain. On bavarde, on papote, on complote. On envisage 
l’avenir, le proche avenir ou « De Gaulle aura enfin ete 
vire ». Le RC. Lagaillarde presente un visage plus rigoureux. Ici, 
tout marche a la baguette. La rigueur militaire des hommes du 
depute contraste avec le debraille bon enfant des U.T. d’Ortiz. Et 
cela impressionne favorablement les « envoyes speciaux » des 
colonels. Pendant quarante-huit heures les contacts vont se 
multiplier 2 - 1 . Contacts officiels, contacts officieux entre Ortiz- 
Lagaillarde-Argoud-Broizat et bien d’autres encore. 

Au P.C. Rignot, Delouvrier se sent paralyse par cette toile 
d’araignee de « bonnes volontes ». II est decourage, epuise aussi. 
Depuis trois jours il n’a pas plus dormi que le general Challe. 
Leurs visiteurs voient deux eclopes diriger le destin de EAlgerie. 
Pour autant qu’ils dirigent encore quelque chose. Challe est 
terrasse par une crise de rhumatismes. En outre, il a les pieds 
brules par une mauvaise paire de chaussettes. Il travaille etendu 
sur un lit roulant, les pieds nus proteges d’un drap leger par un 
arceau de metal. Quant a Delouvrier, il ne vaut guere mieux. Sa 
recente operation l’oblige a se deplacer avec des bequilles. La 
fatigue et la tension nerveuse n’ont pas aide a la cicatrisation 
d’une plaie encore fraiche. Apres le depart de Debre, les deux 
hommes ont pris quelques instants de repos. Ces minutes de 


solitude Delouvrier les a employees a faire le point. 

Debre est reparti pour Paris en le laissant dans le petrin absolu. 
II n’a donne aucun conseil d’action. De Gaulle, a Paris, se 
contente de repeter au telephone : « Faites pour le mieux. » Et 
1’evidence est la : Challe n’ose pas donner l’ordre de reduire le 
camp retranche de crainte de n’etre pas obei. Delouvrier est tente 
de faire une proclamation pour indiquer qu’il est prisonnier de fait 
puisque l’ordre — par Challe interpose — ne peut etre retabli. 

Dans la matinee du mardi il evoque cette possibility avec 
Jacomet, Poincare et Maffart. Et puis il renonce, car il a peur que 
Challe — sous l’influence directe d’Argoud et de Broizat — ne 
« passe de Fautre cote ». Le delegue general a la plus entiere 
confiance en Challe qui la merite bien, mais il a peur que Fetat- 
major, acquis a Finsurrection, n’entraine le commandant en chef. 

Delouvrier, en accord avec Challe, a choisi la solution du 
« pourrissement » mais encore faut-il que la situation pourrisse 
dans le camp retranche et non au quartier Rigriot ! Argoud et 
Broizat Font bien compris. Pendant quarante-huit heures ils 
proposent des versions differentes de proclamation que Challe » 
devrait » lire a la radio et a la television. Proclamations qui, au 
dire des colonels, « arrangeraient les choses ». Pas une fois le 
commandant en chef n’essayera de passer au-dessus de 
Delouvrier. Il lui remet chaque proclamation. 

« Qu’en pensez-vous ?. 

— Si vous adoptez ces proclamations, mon general, vous 
devenez le general Salan au 13 Mai. » 

Challe comprend Fallusion. A Matignon lors de leur premiere 
rencontre le general a promis a Delouvrier de « ne jamais etre son 
general Salan » ! Et Tune apres Fautre les proclamations des 
colonels finissent au panier. Combien de temps cela durera-t-il ? 
L’idee de quitter Alger effleure Delouvrier, puis devient une idee 
fixe. 

D’autant que, le mercredi, Delouvrier sent Challe s’eloigner de 
lui. Le commandant en chef, sous pretexte de ne pas le deranger, 
s’est installe dans, un bureau voisin ou il re^oit beaucoup. Maffart 
ressent le meme malaise. Dans le va-et-vient extraordinaire qui 
regne au quartier Rignot, le directeur de cabinet se sent 
« etranger ». Son entree dans une piece interrompt des 
conversations fort animees Finstant precedent. Il s’en ouvre a 



Delouvrier. II faut faire quelque chose et vite car c’est maintenant 
certain De Gaulle ne parlera pas avant la date annoncee : vendredi 
a 20 heures ! 

Deux evenements vont decider Delouvrier. Le premier est une 
longue conversation seul a seul avec Argoud, qui est a ses yeux 
l’homme clef de la situation. Pour la premiere fois le delegue 
general voit le colonel detendu. Et pour cause. Argoud a decide ce 
mercredi 27 janvier 1960 d’etre encore plus clair qu’il ne l’a ete 
avec Michel Debre 

« Vous n’avez pas de craintes a avoir pour les heures 
immediates, monsieur le delegue general. On attend le discours de 
De Gaulle. S’il est bon, tout rentre dans l’ordre. S’il est mauvais, 
ce sera pour vous l’heure de la verite. Vous serez le noeud de la 
situation. Si vous prenez la tete de l’insurrection on vous obeira. 
Nous, les militaires, on ne veut pas le pouvoir. Nous voulons 
l’Algerie fran^aise. Si De Gaulle ne dit pas : il faut lutter pour la 
francisation, la situation encore une fois sera entre vos mains. Si 
vous ne prenez pas la tete du mouvement, on vous neutralisera. 

— Mon colonel, vous vous faites des illusions sur 

un bon discours au sens ou vous l’entendez. II suffit de connaitre 
le General pour savoir qu’il ne reculera pas. Quant a mon attitude 
le moment venu, ce sera a moi d’en decider. » 

Le deuxieme evenement qui va emporter la decision de 
Delouvrier est d’importance. Les colonels et les mouvements 
patriotiques ont prepare une vaste manifestation de 

« fraternisation » avec les musulmans. Devant un 16 Mai 
renouvele, ce sera l’unanimite. De Gaulle ne pourra que ceder. On 
bat le rappel de la Casbah, L’Echo d’Alger titre. sur toute sa 
page : « La Casbah solidaire pour garder l’Algerie franchise. » Et 
c’est l’echec. Pis, le bide complet. Les Algeriens ont compris que 
les Barricades sont la preuve du nouvel hiatus qui existe entre 
Paris et Alger, entre les differentes fractions de l’armee. Thibaud, 
au lendemain des Barricades, a dit a Gardes qui ne voulait pas 
1’entendre : « Vous avez commis une folie. En faisant manifester 
cinquante mille Europeens contre le gouvernement avec un 
service d’ordre inefficace, vous avez prouve aux Algeriens a qui 
vous repetez : vous etes nos egaux, qu’il y avait deux poids deux 
mesures. Comment leur expliquerez-vous que s’ils manifestaient 
dans un autre sens, qui ne vous soit pas favorable, l’armee 
interviendrait immediatement ? » 



C’est le constat d’echec de Taction psychologique. Vouloir 
faire manifester la Casbah en faveur d’Ortiz dont on n’a pas 
oublie les tendances antiterroristes precede de l’egarement le plus 
complet ! Sur le vaste emplacement reserve devant la barricade 
Hernandez a « nos freres musulmans » il n’y a qu’une poignee de 
veterans a moustache, arborant leurs medailles des deux guerres, 
qui scandent peniblement « Vive Massu... » et puis s’en vont bien 
vite. 

Les colonels ont decide de refaire le 13 Mai. C’est loupe quant 
a la fraternisation. II n’empeche qu’ils ont encore le pouvoir entre 
les mains. Chacun des six colonels commandant des regiments de 
paras et de legion Ta dit a Delouvrier : « Notre chef est le general 
Challe. Nous lui obeirons. » 

Lorqu’il decroche a 18 heures le telephone special installe le 
24 janvier au soir par des specialistes des services speciaux et qui 
le relie au bureau du president de la Republique, Paul Delouvrier 
a pris sa decision. A mots couverts, il la laisse entendre a 
De Gaulle. 

« Mon general, il n’est plus necessaire que notre P.C. se trouve 
a Alger. 

— Faites comme vous voudrez, Delouvrier. Mais faites vite. » 

Delouvrier a maintenant quarante-huit heures devant lui pour 
se preparer a Tultimatum d’Argoud. C’est dans quarante-huit 
heures que le General parlera. Le delegue general decide ce 
mercredi soir d’aller passer la nuit au palais d’Ete. Il veut rassurer 
sa femme qui releve de couches et qu’il n’a pas vue depuis quatre 
jours. Il veut une derniere fois faire le point. Avant de quitter le 
P.C. Rignot, Delouvrier dit a Challe : 

« Je voudrais que vous reflechissiez a une chose : vous et moi 
sommes intoxiques par tout le va-et-vient qui regne ici. Il me 
semble preferable que nous allions dans un endroit plus calme. 
Chez Gambiez a Oran ou chez Olie a Constantine. 

— Vous croyez ? Cela me par ait deserter ! 

— Reflechissez, mon general. On en reparlera demain. » 

Pour Delouvrier c’est tout reflechi. 

Au palais d’Ete, le delegue general qui vient de diner avec son 
epouse et Poincare son collaborateur direct, l’ami en qui il’a toute 



confiance, met celui-ci au courant de sa decision : partir. « Voila 
ce que m’a dit Argoud, explique Paul Delouvrier, c’est clair. Nous 
ne pouvons agir. Ou je rends cette impuissance publique et je ne 
serai compris ni par Paris ni par l’Algerie. En outre cela peut 
submerger Challe si le discours de De Gaulle est mauvais. Ou je 
m’en vais. Avec Challe ! II faut le convaincre de se separer 
d’Argoud et de ses colonels. II doit leur envoyer des ordres en 
leur laissant le soin de desobeir officiellement. » 

Poincare approuve. 

« Et votre famille ? 

— Mon epouse n’est pas au courant. Elle apprendra la 
nouvelle comme tout le monde. Je lui ai demande de quitter Alger 
mais elle refuse. Elle veut rester avec Mathieu au palais d’Ete. » 

Mathieu, c’est le dernier-ne, il a quelques semaines. Le 
delegue general ne voulant pas risquer un kidnapping a mis ses 
autres enfants a l’abri chez la princesse de Ligne qui possede une 
propriete en bord de mer. Delouvrier apprendra plus tard qu’un 
terroriste du F.L.N. s’y cachait egalement et avait dit au cuisinier, 
terrorise, qui lui apportait ses repas : « Ce sont les enfants du 
delegue, hein ? Qu’il ne leur arrive rien. Fais bien attention a 
eux ! » Histoire purement algerienne et incomprehensible pour 
qui n’a pas vecu cette epoque ! 

Vers minuit, Delouvrier se couche. II lui faut reprendre des 
forces. Pourtant, il n’arrive pas a trouver le sommeil. II se tourne, 
se retourne, puis se leve. 

« Que se passe-t-il ? s’inquiete M me Delouvrier. 

— Dors tranquille. J’ai besoin d’ecrire quelque chose. » 

L’idee s’est imposee au delegue general pendant qu’il 
recherchait le sommeil. Il doit expliquer son depart. Il doit lui 
donner une signification politique et tactique. Pendant pres de 
trois heures il va ecrire son discours, sur de petites feuilles roses 
soigneusement raturees. 

Dans cette nuit du mercredi 27 au jeudi 28 janvier 1960, le 
haut fonctionnaire, brillant technicien, impassible, sur de lui, de 
sa superiorite et de la rapidite de son intelligence, fait place a 
l’homme. Un homme emu, sensible, bouleverse. En trois heures il 
va ecrire treize pages magnifiques qui — quoi qu’on en pense et 
compte tenu de la situation dramatique — prendront place parmi 



les grands discours de l’histoire de France. 

Penche sur ses petites feuilles roses Delouvrier explique sa 
decision. II veut d’abord faire comprendre la situation a la 
metropole. II le fait admirablement avec des mots simples, des 
phrases qui touchent plus qu’elles ne frappent. 

« II faut comprendre, Fran^ais de metropole, ecrit Delouvrier, 
que chacun qui vit en ces instants sur la terre d’Algerie a un 
drame de conscience... Hier, j’ai pose brutalement la question : 
« De Gaulle ou le sang verse ? » a plusieurs officiers d’Alger. J’ai 
vu sur le visage de ces soldats loyaux a la Republique la 
crispation de l’indecision ; j’ai vu dans leurs yeux la lueur de la 
crise de conscience, et les larmes chez plusieurs de ces paras, 
vaillants baroudeurs. » Voila la verite pour ceux de la metropole^ 

C’est ensuite a 1’armee que s’adresse Delouvrier : « Vous ne 
referez pas le 13 Mai, il n’y a pas de De Gaulle en reserve, et si le 
president de la Republique rentrait a Colombey, la France 
pardonnerait-elle a son armee ? II faudrait deux siecles pour 
guerir le divorce, et la grandeur de la France qui ne peut exister 
sans son armee y passerait... II n’y a qu’une methode pour en 
sortir, une et une seule, obeir au general Challe qui obeit au 
president de la Republique. » 

Et puis c’est aux musulmans que Delouvrier decide de faire 
appel, leur demandant de crier « Vive De Gaulle ! » dans les rues 
des villes et des villages : 

« En criant De Gaulle, vous devenez majeurs ; avec vos vies, 
celles de vos femmes, cedes de vos enfants vous saurez sauver 
l’Algerie et le F.L.N. devra plier, disparaitre, sans risque pour 
vous de retomber sous une preponderance politique des 
Europeens que ceux-ci ont abandonnee le 13 Mai. » 

Mais c’est dans la derniere partie de son discours, s’adressant 
aux pieds-noirs, que Delouvrier va reussir a emouvoir ses 
auditeurs. Ces lignes, il les sort de ses tripes — et ceux qui auront 
le courage de s’en moquer dans des heures pareilles sont bien au 
chaud dans leurs confortables bureaux ministeriels ou dans leurs 
appartements doudlets de bourgeois « de gauche » et ne se 
soucient guere du drame que vivent les Europeens d’Algerie. Ce 
drame, Delouvrier le connait, en souffre, veut y mettre fin. Ce 
n’est pas dans le style du haut fonctionnaire des Finances de 
meler ses histoires de famille a la politique mais la, il le sent, il le 


faut. II faut trouver les mots qui debrident la plaie, qui calment la 
douleur. 

« Si je dois rejoindre le general Challe a son nouveau P.C. pour 
retrouver moi aussi ma liberte de commandement, je vous laisse, 
Algerois, le depot le plus sacre qu’un homme puisse avoir : sa 
femme et ses enfants. Veillez sur Mathieu, mon dernier fils, je 
veux qu’il grandisse, symbole de 1’indefectible, attachement de 
l’Algerie a la France. » Et il met en garde Alger contre les risques 
immenses que le camp retranche, veritable poudriere, fait courir 
au pays tout entier. II supplie les insurges d’abattre les barricades, 
de ceder. II ne lache rien de 1’ autodetermination ni de la 
politique’de De Gaulle. 

« En rejetant De Gaulle, vous vous perdez, vous perdez 
l’armee, et la France aussi. En plebiscitant De Gaulle, qui ne 
demande que vos voix, vous sauvez l’armee et son unite, vous 
sauvez la France et son unite, et vous forcez la France a vous 
sauver. Vous gagnerez aussi la guerre d’Algerie, vous allez tuer le 
F.L.N., qui attend en ricanant dans l’ombre, vous allez le tuer en 
determinant les musulmans, quand demain, si vous me suivez, ces 
musulmans croiront enfin qu’ils sont devenus vraiment nos 
egaux. » 

Delouvrier sent enfin qu’il faut « faire un geste », un geste qui 
unisse, qui pardonne. C’est cela. Le pardon. Pardonner a Ortiz et 
a Lagaillarde dans une formule analogue a la paix des braves. 
Montrer que le pouvoir est pret a 1’indulgence a l’egard des 
insurges comme il l’est envers les maquisards. Alors, presque 
sans ratures, d’un jet, Delouvrier ecrit: 

« A l’appel du general Gracieux et de ses paras, demain, apres- 
demain, si vous le voulez, Challe et Delouvrier seront a Alger. 

« Nous visiterons l’Alcazar des facultes, nous serrerons la 
main a Ortiz, a Lagaillarde, et a vous, Sapin-Lignieres, chef des 
U.T., — « rien n’est perdu pour un Fran^ais » quand il rallie sa 
mere, la France », a dit le general De Gaulle dans la nuit de 
dimanche. 

« Nous irons ensemble au monument aux morts pleurer et prier 
les morts de dimanche, morts a la fois pour que l’Algerie soit 
fran^aise et pour que l’Algerie obeisse a De Gaulle. 

« Et le lendemain de ce jour faste, Challe et Delouvrier iront a 
Paris pour remettre sans conditions — on ne pose pas de 



conditions au chef de l’Etat —, pour remettre sans conditions 
l’Algerie a De Gaulle et a la France. Voila, j’ai fini apres ces 
journees harassantes. » 

Delouvrier a bien pese les termes de son allocution. Serrer la 
main a Ortiz et a Lagaillarde va faire grincer des dents 
parisiennes. Qu’importe si l’ordre est retabli sans rien lacher de la 
politique de De Gaulle et sans que le sang coule. Pour Delouvrier 
l’heure de verite sonnera lorsqu’il exigera que l’on tire sur les 
Europeens ! II relit son discours, le signe, va se coucher et 
s’endort, apaise, pour la premiere fois depuis quatre jours. 

Jeudi 28, Einsurrection entame son cinquieme jour. A 7 heures 
du matin, Delouvrier et Challe se retrouvent au quartier Rignot. 
Le commandant en chef a pris sa decision. 

« J’ai reflechi, monsieur le delegue general, vous avez raison. 
II faut partir tout de suite. » 

Malgre-son dechirement, malgre ses hesitations, Challe est 
profondement republicain. II ne cedera pas aux pressions des 
colonels. 

« Non, plus d’accord, mon general. 

— Comment ? 

— Je ne pars pas tout de suite. J’ai ecrit cette nuit un discours 
que je veux vous lire. » 

Challe, attentif, ecoute Delouvrier. 

« C’est parfait, je suis absolument d’accord avec vous. Nous 
allons done partir mais je ne peux le faire que si mes 
collaborateurs sont d’accord. » 

Un petit conseil de guerre reunit Challe, Delouvrier, Poincare, 
Crepin, Dudognon et le colonel de Boissieu. Ces deux derniers ne 
sont pas « chauds » pour partir mais devant l’insistance des deux 
patrons et surtout devant le fait que le colonel de Boissieu n’a rien 
ramene du voyage qu’il a effectue a Paris avec le colonel Dufour 
pour « expliquer de vive voix la situation », ils suivront. Le 
colonel de Boissieu propose comme lieu de repli Reghai'a, camp 
d’aviation proche d’Alger et dont le patron, le general Martin, est 
absolument « sur ». Challe partira avec son etat-major apres le 
dejeuner. Delouvrier le rejoindra des que le discours sera 
enregistre. On fixe l’heure de diffusion : 16 heures. Cela laissera 



le temps a la population d’en discuter les termes et la nuit passera 
la-dessus. 

« General Crepin, dit Delouvrier, il est necessaire que vous et 
votre etat-major rejoigniez Reghai'a. Votre depart se fera apres 
celui du general Challe. Votre etat-major y compris le colonel 
Argoud ! » 

Crepin obtempere. Tous promettent le secret sur la « fuite a 
Reghai’a ». Delouvrier, maintenant que les decisions sont prises, 
se sent un autre homme. II n’est plus paralyse. II agit. Avant le 
depart de Challe, le colonel de Boissieu redige pour le colonel 
Rouquette, sous-chef d’etat-major, des instructions ecrites avec 
ordre de demenagement immediat et reponse des officiers dans les 
minutes qui suivent. C’est lultimatum. Ou ils obeiront ou ils 
passeront deliberement du cote de 1’insurrection. 

Avant d’enregistrer son discours Delouvrier telephone a 
Michel Debre. 

« Vous serez peut-etre etonne par ce discours, monsieur le 
premier ministre, mais je vous signale que je suis tres calme, sain 
de corps et d’esprit et que rien ne nTempechera de tenir mes 
promesses. 

— Mais qu’allez-vous dire ? s’inquiete Debre. 

— Impossible de vous le preciser. Les lignes telephoniques ne 
sont pas sures ! » 

II raccroche et fait entrer les techniciens de la radio et de la 
television. Les membres civils de son cabinet se reunissent dans 
la piece. Les officiers de T etat-major vont ecouter 
l’enregistrement dans le bureau voisin. Tout le monde est la. Les 
colonels, paras en tete, inquiets de ne pas voir Challe a son poste 
depuis quelques heures, s’attendent « a quelque chose ». 

Au fur et a mesure que Delouvrier enregistre son discours, il 
voit la stupefaction se peindre sur le visage de ses collaborateurs. 
Dans le bureau voisin, c’est Taffolement. A peine Delouvrier a-t- 
il termine son enregistrement qu’il se precipite dans le bureau des 
officiers : 

« Colonel Rouquette, dit-il, voici une lettre du colonel de 
Boissieu. Veuillez la lire immediatement et a haute voix. » 

Desormais, la situation est claire. Personne ne fait de 



commentaires. Rouquette donne ses instructions et chacun se 
precipite pour boucler les cantines pleines de papiers. La ruche de 
l’etat-major continue de bourdonner. Le colonel Piedaniel salue le 
delegue general. II doit accompagner les enregistrements 
jusqu’aux studios du boulevard Bru et a ordre d’abattre quiconque 
s’opposerait a leur diffusion. 

Delouvrier, soulage, quitte le quartier Rignot et monte dans un 
camion de la securite de l’air avec Poincare. Dans une heure les 
des seront jetes. 

Vendredi 29 janvier. C’est le coup de poing a l’estomac. 
L’uppercut. Delouvrier s’est servi de dynamite contre la 
dynamite. Devant une foule passionnelle et passionnee, il a joue 
le coeur et les tripes. II a gagne. Alger sent que le delegue general 
est un allie qui lui permettra de se sortir de ce mauvais pas. Car 
on sent que ga dure trop longtemps, que les insurges, en six jours, 
n’ont rien obtenu, que jamais De Gaulle ne cedera. Argoud ne s’y 
trompe pas, qui demande a Delouvrier un nouvel entretien seul a 
seul. Challe et le general Ely, le grand patron de l’armee arrive de 
Paris dans la nuit en avion, font la gueule. Peu importe. 

« Apres votre discours, monsieur le delegue general, dit 
Argoud, vous etes le maitre de la situation. Etes-vous decide a 
mettre vos promesses a execution ? 

— Parfaitement. 

— M’autorisez-vous a prendre contact avec Ortiz et 
Lagaillarde ? » 

Delouvrier sourit. 

« Vous l’avez fait suffisamment jusqurici. Allez-y ! 

— Je vais prevenir Godard et Broizat. » 

Le directeur de la Surete, Yves Godard, s’est « etouffe » 
jusque-la. II va, avec Argoud, Broizat, Dufour et le general 
Gracieux, jouer les intermediaries pendant les quarante-huit 
heures que va encore durer la tragi-comedie. 

Le colonel Piedaniel, qui a remplace Gardes — arrete a Oran 
par Gambiez et mis aux arrets de rigueur —, arrive en hate a 
Reghai'a. Thibaud l’accompagne. 

« A Alger, disent-ils, le vent a tourne. Le discours a fait une 
grosse impression sur la population. Pendant la nuit, des centaines 



d’U.T. ont deserte les barricades a l’appel de leurs femmes. II ne 
reste plus que les durs autour d’Ortiz et Lagaillarde. Mais ceux-la 
sont decides. II est peu probable qu’ils acceptent. » C’est avec eux 
qu’Argoud et Godard vont discuter. 

Mais, a Paris, on a fort mal pris le discours. On pense : 
« Delouvrier est passe de Tautre cote. » Bernard Tricot, 
T eminence grise de TElysee, n’a pas eu de mots assez durs pour 
le delegue general. Roger Frey, le ministre de Tlnterieur, a mis sur 
le compte de la fatigue et de T emotion « la proposition insensee 
faite aux insurges ». Delouvrier, a 18 heures, n’a pas retpi le coup 
de telephone quotidien de TElysee. De Gaulle n’a pas voulu lui 
parler. Et le general Ely est arrive dans la nuit ! En le voyant, 
Delouvrier, qui se sent en regie avec sa conscience, a pense : 
Tiens ! Paris nous envoie son « espion » ! 

Mais ce n’est qu’une boutade. Ely, avec mesure, prudence et 
beaucoup de gentillesse humaine, fait comprendre a Delouvrier 
qu’il « est alle peut-etre un peu loin » dans ses propositions a 
Ortiz et a Lagaillarde. 

« Mon general, repond Delouvrier, le general De Gaulle m’a 
laisse seul juge. Aucune force au monde ne m’empechera de tenir 
mes promesses. » 

Delouvrier appelle Debre a Paris. 

« On me desavoue ? 

— Mais non, Delouvrier. Vous avez fait un tres bon discours. 

— Mais Frey ? 

— Frey ! Ten fais mon affaire. » 

Tout cela ne rime pas a grand-chose car on apprend tres vite 
que les insurges refusent en bloc le discours de Delouvrier ! 

Ce vendredi est la journee charniere. Pour la premiere fois 
depuis le dimanche tragique la balance ne penche plus en faveur 
de Tinsurrection. Delouvrier a abattu ses cartes. Challe, de son 
cote, a repris de Tassurance. A Ely, le « big boss », il dit : 
« Laissez-moi agir, ne nous affolons pas. Je sais ce que je fais. » 

II a rassemble les chefs des troupes qu’il a distraites des 
operations de Kabylie et qui arrivent a Alger. Tous lui disent : 
« Nous sommes la pour vous obeir, mon general. » Les 
« colonels », tout comme Argoud, sentent qu’il faut composer. Le 



depart de Challe les a fait reflechir. II est trop tard pour esperer 
gagner le commandant en chef a leur cause. La situation 
psychologique est renversee. 

Et puis les elements s’y mettent a leur tour. De lourds nuages 
couvrent la ville. Depuis le debut de l’apres-midi des trombes 
d’eau lavent les trottoirs, les barricades, le plateau des Glieres des 
debris que la foule y a abandonnes. Les flaques de sang, sechees 
au soleil et soigneusement protegees depuis le dimanche tragique 
se diluent, s’effacent, disparaissent comme si l’eau du ciel voulait 
tout balayer. Devant les elements dechaines, sous les torrents 
d’eau glacee la population a deserte les barricades ruisselantes. 
Les pancartes pleurent des larmes d’encre, les drapeaux se 
plaquent contre leurs hampes. 

C’est la desolation. II est 20 heures. La tempete redouble et 
dans ce decor wagnerien, De Gaulle parle. 

II est en uniforme. Le visage est decide, le poing serre. 

« Si j’ai revetu l’uniforme pour parler aujourd’hui a la 
television, dit-il, c’est afin de marquer que je le fais comme etant 
le general De Gaulle aussi bien que le chef de l’Etat. » 

Et De Gaulle, en militaire, parle a l’armee, rappelle ses efforts, 
ses decisions. 

« L’autodetermination est la seule politique qui soit digne de la 
France », explique-t-il apres avoir souligne que les Algeriens 
doivent dire eux-memes ce qu’ils veulent etre. 

« Or deux categories de gens ne veulent pas de ce libre 
choix. » 

Et De Gaulle fletrit dans un meme elan oratoire 1’organisation 
rebelle et ceux des Fran^ais d’Algerie qui veulent que le sort des 
Algeriens soit d’ores et deja decide. 

« Fran^ais d’Algerie, poursuit le president de la Republique, 
comment pouvez-vous ecouter les menteurs et les conspirateurs 
qui vous disent qu’en accordant le libre choix aux Algeriens la 
France et De Gaulle veulent vous abandonner, se retirer de 
l’Algerie et la livrer a la rebellion ? » 

Et le General, frappant du poing sur la table evoque, la 
situation actuelle : 

« Ecoutez-moi bien ! En presence de 1’insurrection d’Alger et 



au milieu de F agitation parvenue au paroxysme, le delegue 
general, M. Paul Delouvrier, qui est la France en Algerie, et le 
commandant en chef ont pu, sous leur responsabilite, ne pas 
vouloir dechainer d’eux-memes une bataille rangee. Mais aucun 
soldat ne doit, sous peine de faute grave, s’associer a aucun 
moment, meme passivement, a l’insurrection. En fin de compte, 
l’ordre public devra etre retabli. Les moyens a employer pour que 
force reste a la loi pourront etre de diverses sortes. Mais votre 
devoir est d’y parvenir ! J’en ai donne, j’en donne l’ordre. » 

C’est la fin des illusions. Faire revenir De Gaulle sur sa 
decision ! Celui qui y parviendra n’est pas ne. De Gaulle en prend 
la France a temoin. 

« Eh bien, mon cher et vieux pays, nous voici done ensemble, 
encore une fois, face a une lourde epreuve... Tandis que les 
coupables, qui revent d’etre des usurpateurs, se donnent pour 
pretexte la decision que j’ai arretee au sujet de FAlgerie, qu’on 
sache partout, qu’on sache bien que je n’y reviendrai pas ! » 

Dans le camp retranche, Ortiz, le col degrafe, et Lagaillarde, 
en tenue leopard, ont ecoute le discours au milieu de leurs 
partisans, chacun a un bout de la meme piece. Les U.T. en 
uniforme sont silencieux. Les deux chefs ont le visage grave. 
De Gaulle a parle et ils savent deja que la France l’approuve. 
Cette metropole, dont ils meprisent la « lachete », ne pourra 
jamais les comprendre... 

A l’exterieur, les paras ont ecoute le discours sur leurs 
transistors. A longues bouffees ils rejettent la fumee acre des 
« troupes ». Sous les casquettes a longue visiere les jeunes visages 
sont tendus. « Les soldats m’obeiront, a dit De Gaulle, parce que 
je les connais, je les estime, je les aime. » 

Mais les chefs ? Que vont-ils faire ? 

Ely et Challe ont rejoint Delouvrier au quartier Rignot. Le 
delegue general a trouve preferable d’y revenir pour quelques 
heures au cas ou les insurges voudraient traiter sur les bases de 
son discours avant celui de De Gaulle. Les trois hommes ont 
ecoute 1’allocution du president de la Republique sur un poste qui 
marche mal. Quelques minutes plus tard, Argoud et Godard 
annoncent qu’ils n’arrivent pas a decider les insurges. Le general 
Ely a Fair soulage que ni Ortiz ni Lagaillarde n’aient accepte 
F off re de Delouvrier. II faut maintenant faire appliquer les ordres 



de De Gaulle. 

A Alger le discours du president de la Republique a place 
chacun devant sa conscience. Meme la population europeenne, 
qui a cristallise sa haine sur un seul personnage, Pa entendu. Et 
cela grace au discours de Delouvrier. Par sa passion, il a « fait la 
trouee » dans des esprits qui la veille encore ne voulaient rien 
savoir. 

D’heure en heure la situation « pourrit ». La 10 e D.P. a ete 
relevee par des regiments de la 25 e D.P. Toujours des paras « pour 
ne pas heurter la foule », mais ceux-la ont leur base arriere a 
Philippeville. Ils ne sont pas personnellement attaches a la 
population algeroise. En outre, ils sont lances dans la pacification 
de l’Algerie musulmane et ont a coeur de la mener a bien sans etre 
genes par les manifestations locales des Algerois. Et puis Challe 
s’est decide a faire venir des chasseurs qui depuis des mois 
crapahutent dans le bled. Meles aux paras de la 25 e D.P., ils 
mettent en place, dans la journee de samedi, un barrage efficace 
autour des barricades. 

Depuis le discours de Delouvrier, depuis le deluge de vendredi 
il y a moins de monde autour du reduit. Les « desertions » ont 
porte un coup au moral de beaucoup de ces U.T. qui commencent 
a penser qu’il vaudrait mieux « retourner a la maison ». 

Ortiz et Lagaillarde ont remis Parbitrage entre les mains de 
l’armee. Godard et Argoud tentent de les convaincre. Bien que 
De Gaulle ait formellement interdit la negociation, celle-ci se 
deroule, en plein accord avec Challe et Delouvrier, sur le theme : 
« Nous, militaires, sommes en train de gagner la guerre. Votre 
revolte est inopportune. On comprend vos sentiments Algerie 
fran^aise que nous partageons, mais ce n’est pas au moment ou 
l’on tient la victoire entre nos mains qu’il faut se revolter. » Que 
n’a-t-on tenu ce langage dans les semaines precedant le drame ! 

A 18 heures, De Gaulle telephone au delegue general. 

« L’heure des discussions est terminee, Delouvrier. Il faut 
savoir en finir avec une affaire Gomme celle-la. Il ne faut pas 
avoir peur de verser le sang si l’on veut que l’ordre regne et que 
l’Etat existe. » 

Delouvrier essaie de gagner du temps. Il fait le point de la 
situation. Il espere encore. 



« Donnez l’assaut Si c’est necessaire, conclut De Gaulle. Je 
vous laisse juge et maitre de vos decisions. » 

Dimanche 31 janvier. C’est le dernier espoir des insurges. Que 
la population afflue au camp retranche. Qu’elle proclame sa 
solidarity complete ! Qu’elle soit prete a mourir sur les 
barricades ! Qu’Alger soit Budapest! 

Des l’aube <^a manifeste dans tous les quartiers de la ville. 
Mais le perimetre des facultes reste isole. Crepin a retpi ses 
ordres : rendre impermeable le barrage qui entoure le perimetre 
rebelle. Qu’a aucun prix la foule ne puisse rejoindre les 
barricades. 

En recevant ces ordres de la bouche de Delouvrier, Crepin a le 
menton en galoche qui tremble d’emotion. 

« Les instructions que vous me donnez sont tres dures, 
monsieur le delegue general. Tirer sur la foule serait extremement 
grave. » 

L’engrenage va-t-il se remettre en route ? La foule, sachant que 
l’armee ne tirera pas, submergera-t-elle les barrages ? Sur ce point 
Delouvrier est intraitable. 

« Mon general, je vous confirme formellement mes ordres. Si 
les gens savent que les militaires n’ont pas l’instruction formelle 
de tirer, le barrage « passif » sera balaye. II est indispensable 
d’empecher le flot humain de l’emporter. » 

Crepin sort de fort mechante humeur. Delouvrier, qui apprend 
que la messe a ete celebree sur les barricades et que quelques 
centaines de personnes ont reussi a franchir les barrages, prevoit 
une journee difficile. II rejoint Challe a Reghai'a et le met au 
courant des ordres qu’il vient de donner. 

« Je les connais, dit Challe. D’autant que je viens de recevoir 
un coup de telephone de Paris. Le general Crepin a telephone a 
l’Elysee, a Beaufort. II a peut-etre eu De Gaulle lui-meme. 

— Et pourquoi ? 

— Pour demander confirmation de vos ordres. » 

Delouvrier laisse eclater sa colere. L’Elysee n’a pu que 

repeter : « A vous de regler le probleme selon les 
circonstances ! » Et c’est detruire ses instructions. 

Immediatement, Delouvrier telephone a Debre : « J’apprends que 



Crepin, dans mon dos, a refere a une autorite superieure d’une 
affaire qui me regarde. Je fais revoquer le general Crepin dans 
l’heure si Paris ne lui telephone pas qu’il est aux ordres du 
commandant en chef et du delegue general ! » 

Debre promet tout ce qu’on veut. Delouvrier a a peine 
raccroche qu’il appelle Crepin au telephone. « Je vous reitere mes 
ordres, mon general. Et je n’admets pas que vous telephoniez a 
l’Elysee par-dessus moi. » 

Crepin begaye. 

« J’ai cru bien faire pour gagner du temps. 

— On n’en est pas a dix minutes pres ! » 

Le malheureux Crepin, ecrase par le drame qu’il estime 
inevitable, a cherche une protection, une « disapprobation 
eventuelle » au plus haut echelon de la nation. 

Delouvrier et Challe sont sur des charbons ardents. Ils 
s’attendent a la catastrophe. Tout depend des barrages. Les 
chasseurs, hier encore dans le djebel, vont-ils resister a la poussee 
de la foule ? 

Un adjudant-chef alsacien rompt brusquement la tension. 

« Monsieur le delegue general, dit-il avec son fort accent, y’a 
un Negre qui veut vous parler. II insiste. II vient d’Alger avec une 
mission speciale. 

— Un. Negre ? 

— Oui, un Negre, monsieur le delegue general. » 

Delouvrier re^oit l’homme. Et manque eclater de rire 

lorsqu’il reconnait le professeur Negre, de la faculte d’Alger. 
Pourtant, l’universitaire est pale comme la mort ! 

« Monsieur le delegue general, je suis metropolitain, 
professeur a la Faculte des sciences, et j’ai une supplique a vous 
adresser. Lagaillarde veut se faire sauter ! II y a des matieres 
explosives tres dangereuses dans le reduit des facultes. Si on le 
pousse a bout, il est pret a faire tout exploser au risque de faire 
sauter la ville ! » 

Et le digne professeur se jette aux genoux de Delouvrier : 

« Sur la tete de mes enfants je vous supplie d’eviter le bain de 



sang. Lagaillarde, desespere, peut se livrer a tout ! » 

Delouvrier est touche par l’emotion du professeur mais il 
trouve ce chantage psychologique tres desagreable. 

« Monsieur le professeur, je vais reflechir. Attendez-moi dans 
une piece voisine. » 

II fait surveiller le professeur Negre par une sentinelle et va 
rejoindre Challe. Les dernieres nouvelles provenant d’Alger sont 
bonnes. La foule a fait plusieurs tentatives pour rejoindre les 
barricades mais les barrages ont tenu. Et a 19 heures le peuple 
d’Alger est rentre chez lui. 

Le camp retranche est desormais isole. Face a face les U.T. et 
les chasseurs s’observent sur le plateau des Glieres, l’arme a la 
main. Autour du reduit Lagaillarde, le l er R.E.P. de Dufour a etabli 
un barrage infranchissable. L’heure dangereuse est passee. 

Delouvrier explique a Challe la demarche du professeur. 

« Que Lagaillarde se fasse sauter s’il veut, dit le commandant 
en chef, Qa ne peut rien changer a ma ligne de conduite. » 

Delouvrier, qui partage cette opinion, fait relacher le 
professeur Negre a 21 heures en lui disant: 

« Si vous voyez Lagaillarde, dites-lui de se rendre. J’accepterai 
des conditions honorables. Mais le chantage a l’explosion d’Alger 
ne m’impressionne pas. » 

Ce n’est plus maintenant qu’une question d’heures. La troupe a 
tenu. La population n’a pu venir soutenir les insurges, qui voient 
ce soir s’ouvrir une semaine sans esperance. Delouvrier decide de 
laisser Challe a Reghai'a et de s’installer a nouveau au quartier 
Rignot. 

Toute la nuit se passe en negociations. Le delegue general 
re^oit Godard, puis des emissaries du camp retranche. C’est le 
colonel Dufour, le patron du l er R.E.R, qui se revele le plus habile. 
II a un plan qu’il expose a Delouvrier. 

« II faut que la reddition soit honorable. Que Lagaillarde et ses 
hommes sortent en armes du reduit, qu’ils defilent dans Alger et 
aillent ensuite s’engager dans mon regiment. » 

Delouvrier hesite. Paris est formel : reddition pure et simple. 
Les chefs rebelles devront etre livres a la justice. 



Pendant les dernieres heures de la nuit, Dufour fait la navette 
entre Lagaillarde et Delouvrier. II grignote les positions des deux 
hommes. 

Dufour est un colonel tres reglementaire. II a la confiance de 
Delouvrier. Avec la derniere energie il tente d’eviter le drame. 

« Lagaillarde est decide, monsieur le delegue, c’est la sortie 
armee ou le suicide collectif ! » 

A Lagaillarde il essaie de faire comprendre dans quelle 
situation se trouve Delouvrier : « Les conditions sont honorables. 
Il faut lui ceder. » 

A 7 heures du matin le delegue general apprend qu’Ortiz a 
quitte le reduit. Le « Chef » s’est sauve. Dans son camp, c’est la 
debandade. Toute la nuit les U.T. ont quitte les barricades, 
abandonnant leurs armes et leurs equipements. Ils sont retournes 
chez eux. 

Reste Lagaillarde. Delouvrier cede au pressant appel de 
Dufour. Il accepte la sortie en. armes mais pas le defile en ville. 
Le dernier carre pourra s’engager dans l’armee. En revanche, le 
delegue general ne peut donner aucune garantie a Lagaillarde. 

Dufour part une nouvelle fois. Au P.C. de Crepin, un bistrot 
boulevard Pasteur, le general Gracieux convainc Forzy, l’adjoint 
de Lagaillarde : « Cette fois, c’est cuit, Forzy. C’est foutu. Inutile 
de vous faire bousiller pour rien. Q‘a ete la debandade. Tant que 
Lagaillarde les a tenus a bout de bras ^a a marche mais 
maintenant il ne reste que vos hommes. Terminez sur un beau 
geste. Venez vous engager librement chez nous. Vous en avez la 
garantie. » 

Au quartier Rignot, Delouvrier a une nouvelle fois decroche le 
telephone qui le relie a l’Elysee. De Gaulle tonne. Delouvrier 
s’explique. C’est presque termine. 

« Vous etes trop liberal, Delouvrier. Ce devrait etre fini depuis 
longtemps. 

— Vous m’avez laisse le choix des moyens, mon general. Je 
n’ai pas fait couler une goutte de sang et je vais recevoir la 
reddition de Lagaillarde. Ortiz s’est sauve cette nuit sans que 
personne l’ait arrete. Que Lagaillarde en fasse autant et l’Etat se 
couvre de ridicule. Je prends sur moi la responsabilite de tout ce 
qui se passe actuellement. Vous jugerez apres. » 



La porte du cabinet de Delouvrier s’ouvre. C’est Poincare. 

« (]a y est ! Lagaillarde s’est rendu. II sort des facultes. 

— (^a n’a pas ete long, mon general, Lagaillarde s’est rendu. 

— Merci, Delouvrier. » 

De Gaulle a raccroche. C’est fini. 

Rue Charles-Peguy, Lagaillarde, pale, le visage crispe, defile 
en tete de ses hommes. Sur la poitrine, barree par la mitraillette, il 
porte la croix de la valeur militaire. Derriere lui vient le drapeau 
de l’Amicale des anciens du 3, le beau regiment de Bigeard, suivi 
de ses hommes en armes, l’uniforme bien tire. Les rares U.T. 
d’Ortiz qui n’aient pas quitte la barricade se melent a la troupe. 
Un silence impressionnant regne sur ce plateau des Glieres, hier 
en folie. Quelques rares spectateurs pleurent. Au passage du 
drapeau, un ordre jaillit. Comme un seul homme, les paras de 
Dufour presentent les armes. Le colonel salue. 

Lagaillarde se dirige vers une jeep qui va le conduire a Zeralda 
d’ou il gagnera la prison de la Sante. 

Pres de quatre cents hommes en armes montent dans les 
camions baches du l er R.E.P. Ils vont former, selon l’accord pris 
avec Delouvrier, le commando Alcazar qui s’engagera pour un 
mois aux cotes des legionnaires. A Zeralda ils ne seront plus que 
deux cents. Quand, quarante-huit heures plus tard, le capitaine 
Guy Forzy, fidele parmi les fideles, en prendra le commandement, 
il en restera cent... 

Deja les cantonniers, aides par la troupe, demontent la 
barricade, replacent les paves sur la chaussee sous le regard 
etrangement absent des travailleurs qui attendent Pautobus. La 
greve generale est terminee. La vie reprend. Les espoirs les plus 
fous se sont evanouis. 

La ville sait desormais qu’elle n’est plus maitresse de la 
politique de la France. L’« armee », qui lui avait donne tant 
d’assurances, l’a abandonnee. Pour la premiere fois, Paris n’a pas 
cede. 

Alger brise, casse, « trahi », humilie, va rapprendre a vivre. 

Mais rien, jamais plus, ne sera « comme avant ». 

Alger, Paris, 



juin 1969, juin 1970 
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Annexe 


ORIGINAL DU DISCOURS DE M. PAUL DELOUVRIER A LA POPULATION 
LORS DE LA « SEMAINE DES BARRICADES » : 

Le chef de l’Etat m’a dit, lorsqu’il m’a nomme a mon poste en Algerie — vous vous 
en souvenez tous : « Vous etes la France en Algerie. » Aujourd’hui, cette noble phrase 
trace ma ligne de conduite : la France ne demissionne pas, je ne demissionnerai pas. 

Le general De Gaulle m’a dit aussi : « Un chef est celui qui decide. » J’ai decide : 
j’ai donne Tordre au general Challe de gagner un P.C. d’oii il puisse, effectivement, 
commander. 

Algerois, Algeroises, et vous, tous les Algeriens qui veulent que T Algerie reste 
franqaise, officiers, sous-officiers de Tarmee franqaise, et vous, soldats de France, ne 
soyez pas stupefaits : ecoutez-moi, vous allez comprendre. 

Ecoutez-moi, Je serai long, mais l’heure est si grave, l’instant si dramatique, qu’il 
faut m’ecouter jusqu’au bout. 

Le general Challe et moi, nous avons lie notre sort et jure de laisser, s’il le faut, 
notre vie sur cette terre pour sauver T Algerie en epargnant la France. 

Je vais m’adresser d’abord a la metropole. 

Je ne renie rien de ce que j’ai dit a Alger, l’autre jour : il n’y a pas encore 
d’insurges, a Alger : il y a des hommes resolus, des hommes resolus, eux aussi, au 
sacrifice supreme, des hommes a l’heure de la verite, qui veulent mourir pour rester 
franqais. 

Il n’y a pas d’armee insoumise ; le general Challe vous l’a dit : Tarmee est Tarmee 
du gouvernement et de la Republique ; il y a des hommes resolus, officiers et soldats, 
resolus, eux aussi, a mourir, puisqu’ils meurent tous les jours dans les combats contre la 
rebellion. 

Et ces deux groupes d’hommes sont face a face, amenes la par une tragique meprise, 
les uns parce qu’ils croient qu’ils ne vont plus etre franqais, les autres, parce qu’ils 
doivent obeir. 

Face a face. 

Et c’est si terrible que personne n’ose tirer, chaque balle tuant la conscience de celui 
qui tire, en tuant un frere qui combat pour le meme combat. C’est atroce. Voila pourquoi 
on ne tire pas a Alger.; voila pourquoi, malgre cela, Tarmee n’est pas insoumise. 

Il faut comprendre. Franqais de metropole, que chacun qui vit en ces instants sur la 
terre d’Algerie a un drame de conscience. Chaque acte provoque une crise de 
conscience. Entre De Gaulle et le sang verse entre Franqais, comment choisir ? Pour 
savoir si Tarmee va obeir, il faudrait interroger chacun, un a un, les officiers et les 
soldats. 

Hier, j’ai pose brutalement la question : « De Gaulle ou le sang verse ? » a plusieurs 
officiers d’Alger. J’ai vu sur le visage de ces soldats, loyaux a la Republique, la 
crispation de l’indecision ; j’ai vu dans leurs yeux la lueur de la crise de conscience, et 
les larmes, chez plusieurs de ces paras, vaillants baroudeurs. 

Voila la verite pour ceux de metropole. 

Voila la situation. 

Il n’est pas possible d’aller plus loin dans le drame, car chacun sait qu’a la solution 
de sa crise personnelle est suspendu ou le desordre et le chaos en Algerie, ou la 
secession d’avec la metropole, ou la chute du regime et le desordre en France. 

Pensez a cette situation, hommes de la metropole. 

Hommes de la metropole, dont la colere cache aussi l’angoisse, pensez aussi que les 
colonialistes — comme vous dites — sont morts en Algerie. Ils sont morts le 13 Mai, 
quand l’egalite politique avec les musulmans a ete par eux acceptee. Bien sur, tous les 



comportements ne sont pas changes. Je le sais, et les musulmans le savent surtout. 
L’egalite sociale sera longue a venir, mais enfin... les Europeens ont accepte — et ce fut 
l’eclair, le miracle fulgurant du 13 Mai, pas encore exactement compris dans la 
metropole — que leur domination politique locale prenne fin. 

Ils l’ont accepte, parce qu’ils etaient surs — ce jour-la — de rester franqais. 
L’integration, c’est cela ; le reste, c’est pour les professeurs de droit constitutionnel. 

Voila les verites que je voulais dire a l’opinion publique de la metropole. 

Je m’adresse maintenant a l’armee, a qui le general Challe va donner des ordres 
immediatement apres moi. 

Je connais maintenant l’armee d’Algerie, qui est, par les releves des officiers, toute 
l’armee franqaise, et par les soldats du contingent, l’armee de la nation franqaise. 

Depuis cinq ans, sur cette terre, et avant, en Indochine, elle a ete soumise au dur 
apprentissage de la guerre revolutionnaire. Pour les metropolitains, sauf pour les 
musulmans de metropole, cette guerre revolutionnaire est un mythe ; pour nous, c’est la 
vie de chaque jour ; cela, je l’ai appris. Et cette vie de chaque jour, pour l’armee, ce 
n’est pas le plus souvent le combat a la loyale, mais la lutte sournoise, souterraine, la 
lutte a l’interieur de la population, oil tout voisin peut etre l’ennemi ; avec cela, une 
justice tellement inadaptee a la protection du corps social ! Et voila pour chaque officier 
ou soldat, de nouvelles crises morales dans leur comportement de maintien de l’ordre. 

Mais le drame d’aujourd’hui pour vous, hommes de l’armee, le drame le plus 
terrible, il est celui-ci : unite de l’armee ou unite de la Republique et de la France. A 
quel chef obeir ? A celui en qui l’armee a confiance pour maintenir son unite ou a celui 
qui est constitutionnellement le chef des armees et l’expression de l’unite de la patrie ? 

Officiers, sous-officiers et soldats, dans votre recherche du chef qui sauvegardera 
l’unite de l’armee, vous risquez de l’opposer au chef qui commande a Paris ; disons-le 
brutalement, a vous qui aimez le langage clair : certains vont oser demander au general 
commandant en chef de desobeir au president de la Republique. Vous voulez continuer a 
obeir, je le sais, c’est votre grandeur et votre servitude, et vous transportez votre drame 
sur la tete d’un seul, le general Challe, mon compagnon de lutte. 

Mais ici, ecoutez-moi bien, on ne peut plus refaire le 13 Mai. Vous ne referez pas le 
13 Mai, il n’y a pas de De Gaulle en reserve, et si le president de la Republique rentrait 
a Colombey, la France pardonnerait-elle a son armee ? Il faudrait deux siecles pour 
guerir ce divorce, et la grandeur de. la France, qui ne peut exister sans armee, y 
passerait. 

Voila votre dilemme, a vous, hommes de l’armee, et il n’y a qu’une methode pour 
en sortir, une et une seule, il faut obeir au general Challe, qui obeit au president de la 
Republique. 

Mais l’Algerie, direz-vous, l’Algerie ? 

Allez-vous dire que le chef de l’Etat veut brader l’Algerie ? 

Comment pouvez-vous le croire ? 

Vous etes enfermes dans un cercle vicieux. Vous savez qu’en guerre subversive, 
pour gagner la guerre, il faut conquerir la population, et vous vous y employez. Mais les 
musulmans vous paraissent hesitants, vous l’imputez aux methodes de la France. Ma 
conviction est plus simple. Fes musulmans vous crient en verite : « Pour que nous 
soyons conquis, il faut que vous gagniez la guerre ! » 

Pourquoi ce cercle vicieux ? Parce que la tete de la subversion est a l’exterieur, et 
parce que la situation internationale ne vous permet pas de la chercher et de l’ecraser la 
oil elle est. 

Mais, ecoutez-moi bien, je vous en adjure : le general De Gaulle est le seul qui 
permette de sortir de ce cercle vicieux. Il a frappe diplomatiquement le F.F.N., a 
l’exterieur, et il a la confiance des musulmans, a l’interieur. 

Si vous vous coupez de De Gaulle, vous vous coupez des musulmans. Alors, 
comment la gagner, la guerre ? Comment terminer les combats dont la fin seule 
permettra la solution politique, durable et solide ? Vous vous plaignez que les 



musulmans sont indetermines, et vous allez perdre le seul point sur lequel ils sont 
farouchement determines : l’amour de la France a travers De Gaulle ? 

Armee d’Algerie ! c’est une supplication, mais c’est aussi un ordre : serrez derriere 
le general Challe, serrez derriere De Gaulle. Les musulmans sont la. 

C’est a vous que je m’adresse maintenant, compatriotes musulmans. 

Je vous ai deja dit combien je vous aimais ; combien je croyais vous comprendre, 
vous aussi ecarteles... J’ai dit tout cela a Medea. Meme les attentistes, je les 
comprends : qui va gagner ? ne pas etre le Glaoui ! Voila votre crainte, voila votre peur. 

La peur, la peur viscerale, ce chancre de l’Algerie. 

II y a les musulmans qui ont peur, il y a les Europeens qui ont peur, il y a 1’armee 
qui a peur de ne pas gagner cette guerre. Il y a la peur des terroristes. Il y a la peur que 
De Gaulle n’abandonne en esprit l’Algerie. Il y a la peur que la France ne lache. 

Eh oui, les musulmans, c’est vous qui avez le plus peur, c’est vous qui avez le plus 
souffert, et De Gaulle vous a donne la dignite, l’egalite, la liberte. Il vous a donne tout 
cela, mais vous ne l’avez pas encore pris. 

Qu’attendez-vous ? 

Prenez vous-meme votre dignite et votre egalite. Aujourd’hui, c’est le jour ! Il n’y 
aura plus de peur ni de Glaoui pour l’avenir. 

Que faire pour les prendre ? Crier a votre tour ce que vous pensez. 

Dans les villes et dans les campagnes, sortez en corteges, librement, spontanement, 
et criez : « De Gaulle ! Vive 

De Gaulle ! » Que les maires et les conseillers municipaux se reunissent et envoient 
des telegrammes a la Delegation generale et a Paris ; que fassent de meme les 
associations et les corporations. Si tout le monde croit en la France, les drames de 
conscience de tout le monde seront resolus. Alors, la paix sera bientot proche, parce que 
la pacification sera bientot faite. 

Cette epreuve terrible que nous traversons, c’est vous qui allez aider a la resoudre, 
vous sauvant vous-memes, et grace a vous, sauvant les Europeens aussi. 

En criant « De Gaulle », on ne pourra pas dire que c’est prefabrique. De Gaulle est 
le seul chef inconteste chez les musulmans. 

En criant « De Gaulle », c’est pour vous la liberation veritable. Vous devenez 
majeurs ; avec vos vies, celles de vos femmes, celles de vos enfants, vous saurez sauver 
l’Algerie, et le F.L.N. devra plier, disparaitre, sans risque pour vous de retomber sous 
une preponderance politique des Europeens, que ceux-ci ont abandonnee le 13 Mai, 
comme je le rappelais tout a l’heure. 

Peut-etre ce 13 Mai-la, vous n’y avez pas cru, et c’est pour cela en large part que 
vous etes indetermines, c’est la peur du retour a l’ancien etat de choses. Non ! Cela est 
fini, qa ne reviendra pas. 

Si vous criez les premiers « Vive De Gaulle ! » vous allez vaincre votre attentisme, 
vous allez decider aujourd’hui et les jours suivants ; vous allez vous determiner, et le 
referendum de la paix sera seulement une confirmation, quand on se sera mis d’accord 
avec vous, pour sauvegarder vos particularismes, vos coutumes et vos ambitions 
legitimes. 

Alors, je vous en conjure, mes compatriotes musulmans, criez le nom de l’homme 
qui a fait de vous des hommes majeurs, des hommes modernes, de l’homme qui vous 
conservera cette conquete par la presence definitive de la France, ici, votee par vous. 

Crier « De Gaulle », c’est la paix, c’est l’union, c’est la fin du cauchemar 
d’aujourd’hui et de demain, c’est la reconciliation finale avec les Europeens, c’est la 
grandeur de votre patrie, la petite qui est l’Algerie et la grande qui est la France. 

Allons, liberez-vous ! Liberez-vous ! Liberez-vous, tous ensemble en criant partout, 
dans toute l’Algerie : « Vive De Gaulle ! » 



Je m’adresse maintenant aux Europeens d’Algerie, et avant tout, aux Algerois. 

Si je dois rejoindre le general Challe a son nouveau P.C. pour retrouver, moi aussi, 
ma liberte de commandement, je vous laisse, Algerois, le depot le plus sacre qu’un 
homme puisse avoir : sa femme et ses enfants. Veillez sur Mathieu, mon dernier fils, je 
veux qu’il grandisse, symbole de l’indefectible attachement de l’Algerie a la France. Ce 
depot sacre me donne le droit de vous parler de tout point, de toute ville d’Algerie, 
comme si je n’avais pas quitte Alger. 

Et voila ce que j’ai a vous dire. 

Je m’adresse a vous, tout d’abord, Ortiz, Lagaillarde, et vous Sapin-Lignieres, chef 
des U.T., et a tous ceux qui sont enfermes dans la faculte comme dans 1’Alcazar de 
Tolede, prets a mourir ; je crie a la metropole que je salue votre courage, enfants de la 
patrie. Eh bien, Ortiz, Lagaillarde, Sapin-Lignieres et tous les autres, vous allez reussir ! 
Demain vous allez reussir si vous m’ecoutez aujourd’hui. 

Je m’adresse a vous aussi, representants du peuple, senateurs, deputes, conseillers 
municipaux. 

A vous, president Bouarahoua du Grand Alger, 

A vous, les anciens combattants, Arnould, Mouchan, Martin et tous les autres, 

A vous du patronat et de l’agriculture, monsieur Chollet, monsieur Lamy, 

Je m’adresse a tous ceux qui m’ont vu, a tous ceux qui ne me connaissent pas, mais 
qui me savent Franqais, et maintenant Algerien, 

A vous, foule d’Alger, peuple de Bab-el-Oued et de Belcourt, peuple d’El-Biar, 

A vous encore, peuple de la Casbah et de tout le Grand Alger, 

Vous ne m’avez pas aperqu ces jours-ci dans ces jours de crise, mais moi, j’ai vu vos 
visages : dans ce sursaut du desespoir, quelle tristesse, au lieu de la joie du 13 Mai, 
quelle tristesse devant les morts de dimanche, morts reunis maintenant pour le salut de 
l’Algerie, quelle tristesse profonde devant l’avenir, les risques immenses. 

Oui, ces risques immenses, tous vous, les voyez et la vue claire de ces risques 
paralyse tout le monde, les enfermes des facultes, la troupe, officiers et soldats, la foule, 
les chefs ici, et Paris, frappe de stupeur, et la France, tremblante d’angoisse ; et dans les 
villes de l’interieur, c’est la meme tristesse aussi. 

C’est la poudriere : un coup de feu, et tout s’ecroule, tout est joue. 

Qui va tirer ? Qui va tout faire s’ecrouler ? 

Et si c’etait le F.L.N. ? 

Non, non, ce serait trop affreux, l’Algerie et la France offertes, livrees ainsi et 
rendues a l’ennemi par une seule balle. 

Moi-meme, j’ai ete comme frappe de paralysie, angoisse, torture comme vous tous, 
avec le poids de la responsabilite en plus, et je voyais en face de mot, au P.C. Challe, le 
visage du commandant en chef angoisse, torture entre l’unite de l’armee et l’unite de la 
France. 

Quel choix ! Quel choix dramatique ! 

Alors, hier soir, tous les deux — l’equipe —, nous avons decide en nous regardant 
les yeux dans les yeux, de sortir de cette paralysie, de poser un geste sauveur et pour 
cela, d’aller a un P.C. dans le bled, non pas pour vous fuir, non pas pour diviser 
l’Algerie, mais pour retrouver nos esprits, demeler cette suite terrible de malentendus et 
hurler la verite. 

Oui, hurler la verite ! 

Mes freres d’Alger, le sort de l’Algerie, le sort de la France, 
le sort du monde libre peut-etre, se jouent ici, dans ces 
jours. Si vous me suivez, Alger aura sauve encore une fois 
l’Algerie, pour la troisieme fois la France et — quelle gloire 



— peut-etre l’Europe et l’Afrique. 

Suivez-moi, je vous en supplie. 

En plebiscitant tous ensemble De Gaulle et la France, vous 
vous delivrez du complexe de l’abandon, vous n’aurez plus 
peur d’un referendum, le F.L.N. va mourir et alors l’Algerie 
sera definitivement, mais librement, franqaise. 

En rejetant De Gaulle, vous vous perdez, vous perdez l’armee, et la France aussi. 

En plebiscitant De Gaulle, qui ne demande que vos voix, 
vous sauvez l’armee et son unite, vous sauvez la France et son unite ; et vous forcez la 
France, a vous sauver. Vous gagnerez aussi la guerre d’Algerie, vous allez tuer le F.L.N., 
qui attend en ricanant dans 1’ombre, vous allez le tuer en determinant les musulmans, 
quand demain, si vous me suivez, ces musulmans croiront enfin qu’ils sont devenus 
vraiment nos egaux. 

J’ai pris le risque terrible de declencher la guerre civile 
en Algerie, pour eviter la secession, le depart de De Gaulle, casser l’unite de pris avec, 
confiance, et j’avais le droit de le prendre en laissant ici ma femme et mes enfants — a 
Alger —, chair de moi-meme qui veux vous sauver. 

J’ai pris tous ces risques, parce que, je le repete, j’ai confiance ; j’ai confiance que 
vous me suivrez, que les barricades — dans lesquelles, par-dessus lesquelles, on reve de 
s’embrasser, alors qu’on craint de se tuer —, que ces barricades vont tomber. 

Allons, fraternisez, allons, fraternisons, en criant : « Vive De Gaulle ! Vive la 
France ! » 

En tombant — ces barricades —, elles feront tomber votre peur, elles feront tomber 
l’angoisse de toutes les meres de france et d’Algerie. 

Suivez-moi, je’vous en supplie, tout est si pres d’etre perdu, tout, l’Algerie,, et la 
France, et vos vies, Ortiz et Lagaillarde, vos vies dont la France a besoin. Tout ! et tout 
cependant peut etre retrouve, tout sera gagne. 

Allons, je vous en supplie pathetiquement, si les musulmans se sont determines en 
criant « De Gaulle ! » — malgre vous peut-etre, de leur plein gre en tout cas —, alors la 
politique de De Gaulle ne comporte plus de risques ; je vous en supplie, une derniere 
fois. Europeens, musulmans, mes freres, criez tous ensemble, tous unis : « Vive 
De Gaulle ! Vive la France ! » 

Demain, apres-demain, dans quelques jours, si vous me suivez, je serai, Algerois, de 
nouveau parmi vous, ayant grace a vous remis en ordre les affaires d’Algerie, pour que 
la France sauve et garde l’Algerie. 

A l’appel du general Gracieux et de ses paras, demain, apres-demain, si vous le 
voulez, Challe et Delouvrier seront a Alger. 

Nous visiterons l’Alcazar des facultes, nous serrerons la main a Ortiz, a Lagaillarde 
et a vous, Sapin-Lignieres, chef des U.T. — « rien n’est perdu pour un Franqais quand il 
rallie sa mere, la France », a dit le general De Gaulle dans la nuit de dimanche. 

Nous irons ensemble au monument aux morts pleurer et prier les morts de 
dimanche, morts a la fois pour que l’Algerie soit franqaise et pour que l’Algerie obeisse 
a De Gaulle. 

Et le lendemain de ce jour faste, Challe et Delouvrier iront a Paris pour remettre 
sans conditions — on ne pose pas de conditions au chef de l’Etat —, pour remettre sans 
conditions l’Algerie a De Gaulle et a la France. 

Voila, j’ai fini, apres ces journees harassantes. 

Massu, le general Massu, qui est loyal, m’approuverait, n’est-ce pas, colonel 
Argoud ? D’ailleurs, il va m’approuver. 

Challe et moi, nous avons mis, tout mis, dans cet effort : notre cerveau, notre cceur, 
notre ame, et ce plan est conforme a l’honneur. 

Que Dieu nous garde et nous entende et qu’il sauve la France et l’Algerie. 



Je donne l’ordre a toutes les autorites civiles et militaires de realiser, par tous les 
moyens en leur pouvoir, de toutes les forces de leur ame, de realiser ce plan sauveur, le 
seul plan sauveur. 

A vous, Crepin. 

A vous, Gracieux, 

A vous, Argoud, 

A vous, officiers S.A.S. et S.A.U., 

A vous, Segonzac et la jeunesse, 

A vous, Germiny, 

A vous, Bouarahoua, 

A vous, Ben Keddache, 

A vous, Sa'iah, 

A vous tous, tous citoyens franca is d’Algerie, 

Vive la France ! 



References bibliographiques 

H. ALLEG : La Question (Ed. de Minuit). 

R. ARON : Les Origines de la guerre d’Algerie (Fayard). 

R. ARON : Nouveaux Grands Dossiers de I’Histoire contemporaine (Libr. academique 
Perrin). 

Alt AHMED : La Guerre et I’apres-guerre (Ed. De Minuit). 

COMITE AUDIN : Sans commentaire (Ed. de Minuit). 

G. ARNAUD, J. VERGES : Pour Djamila Bouhired (Ed. de Minuit). 

R. BARBEROT : Malaventure en Algerie (Plon). 

General BEAUFRE : L’Expedition de Suez (Grasset). 

S. DE BEAUVOIR, G. HALIMI : Djamila Boupacha (N.R.F.). 

M. BIGEARD : Contre-guerilla (Baconnier, Alger). 

R. BUCHARD : Organisation armee secrete (A. Michel). 

G. Buis : La Grotte (Julliard). 

G. BOURGES : L’Algerie a I’epreuve du pouvoir (Grasset). 

E. BEHR : Dramatique Algerie (Stock). 

R. BONNAUD : Itineraire (Ed. de Minuit). 

M. et S. BROMBERGER : Les 13 Complots du 13 Mai (Fayard). 

M. et S. BROMBERGER, G. ELGEY, J.-F.. CHAUVEL :Barricades et 
Colonels (Fayard). 

S. BROMBERGER : Les Rebelles algeriens (Plon). 

M. BROMBERGER : Georges Pompidou (Fayard). 

R. BURON : Carnets politiques de la guerre d’Algerie (Plon). 

R. BURON : Les Dernieres Annees de la IV e Republique (Plon). 

A. CAMUS : Actuelles III (Gallimard). 

F. CARRERAS : UAccord F.L.N.-O.A.S. (Laffont). 

G. M. CHALLE : Notre revolte (Presses de la Cite). 

J. CHARBY : L’Algerie en prison (Ed. de Minuit). 

J. CHEVALIER : Nous, Algeriens (Calmann-Levy). 

Y. COURRIERE : Les Fils de la Toussaint (Fayard). 

Y. COURRIERE : Le Temps des leopards (Fayard). 

M. DEBRE : Ces princes qui nous gouvernent (Plon). 

M. DEON : L’Armee d’Algerie et la pacification (Plon). 

R. DAVEZIES : Le Front (Ed. de Minuit). 

J. DOUXEY : S.O.S. Algerie (Aux Carrefours du Monde). 

J.-C. DUCHEMIN : Histoire du F.L.N. (La Table Ronde). 

A. DULAC : Nos guerres perdues (Fayard). 

B. ETIENNE : Les problemes juridiques des minorites europeennes au 
Maghreb (C.N.R.S.). 



J. FAUVET, J. PLANCHAIS : La Fronde des generaux (Arthaud). 

G. ELGEY : La Republique des illusions (Fayard). 

G. ELGEY : La Republique des contradictions (Fayard). 

General ELY : Memoires (Plon). 

Bernt ENGUELMANN : Mes amis, les trafiquants d’armes (Presses de la Cite). 

F. FANON : Sociologie d’une revolution (Maspero). 

F. FANON : Les Damnes de la terre (Maspero). 

F. FANON : L’An Vde la revolution algerienne (Maspero). 

J.-A. FOUCHER : La V s Republique (Galic). 

N. FAVRELIERE : Le Desert a I’aube (Ed. de Minuit). 

J. FERNIOT : De Gaulle et le 13 Mai (Plon). 

J. FERRANDI : 600 jours avec Salan et 1’O.A.S. (Fayard). 

M. FERAOUN : Journal (Seuil). 

Ch.-H. FAVROD : Le F.L.N. etl’Algerie (Plon). 

A. FIGUERAS : Salan (La Table Ronde). 

P.-M. DE LA GORCE : De Gaulle entre deux mondes (Fayard). 

P.-M. DE LA GORCE : La Republique et son armee( Fayard). 

R. FIOLEINDRE : Honneur ou Decadence (Ed. du Fuseau). 

R. JASSERON : Wilaya Metro (Les Presses du Mail). 

G. JASSERON : Les Harkis en France (Ed. du Fuseau). 

E. JOUFLAUD : O mon pays perdu ! (Fayard). 

P. KESSEL, G. PIRELLI : Le Peuple algerien et la guerre (Maspero). 

C. et F. JEANSON : L’Algerie hors la loi (Le Seuil). 

F. JEANSON : Notre guerre (Ed. de Minuit). 

H. KERAMANE : La Pacification (La Cite). 

J. LACOUTURE : Cinq Hommes et la France (Seuil). 

P. LAFFONT : L’Expiation (Plon). 

P. LAGAILLARDE : On a’triche avec Vhonneur (La Table Ronde). A. 

P. LENTIN : Le Dernier Quart d’heure(Julliard). 

J. LE PREVOST : La Bataille d’Alger (Baconnier-Alger). 

P. LEULIETTE : Saint Michel et le Dragon (Ed. de Minuit). 

A. MANDOUZE : La Revolution algerienne par les textes(Maspero). 

F. MAURIAC : Bloc-Notes 1952-1957 (Flammarion). 

MORLAND, BARANGER, MARTINEZ : Histoire de VOrganisation de V 
secrete (Julliard). 

R. MERLE : Ahmed Ben Bella (N.R.F.). 

V. MONTEIL : Soldat de fortune (Grasset). 

R. MURPFIY : Un diplomate parmi les guerriers (Laffont). 

P. NORA : Les Frangais d’Algerie (Julliard). 



J. ORTIZ : Mes combats (Pensee Moderne). 

T. OPPERMANN : Le Probleme algerien (Maspero). 

A. OUZEGANE : Le Meilleur Combat (Julliard). 

H. PAJAUD : La Revolution d’Alger (Les 4 Fils Aymon). 

C. PAILLAT : Dossiers secrets de I’Algerie (Presses de la Cite). 

A. PASSERON : De Gaulle parle (Plon). 

M. PEJU : Le Proces Jeanson (Maspero). 

G. PERIOT : Deuxieme Classe en Algerie (Flammarion). 

G. PERRAULT : Les Parachutistes (Seujl). 

A. RAHMANI; L’Affaire des officiers algeriens (Seuil). 

P. RIBEAUD : Barricades pour un drapeau (La Table Ronde). 

P. ROUANET : P. Mendes-France au pouvoir(Laffont). 

J. ROY : La Guerre d’Algerie (Julliard). 

J. ROY : Autour du Drame (Julliard). 

P. ROSTAGNY : La Grande Honte (V. Gonzales-MadridL 
P. SERGENT : Ma peau au bout de mes idees (La -Table Ronde). 

J.-J. SERVAN-SCHREIBER : Lieutenant en Algerie (Julliard). 

J. SERVIER : Adieu, djebel (France-Empire). 

J. SERVIER : Les Portes de Vannee (Laffont). 

J. SOUSTELLE : Aimee et Souffrante Algerie (Plon). 

J. SOUSTELLE : L’Esperance trahie (La Table Ronde). 

R. STEPHANE, R. DARBOIS : Memoires de notre temps (Calmann-Levy). 
P.-H. SIMON : Contre la torture (Seuil). 

P.-H. SIMON : Portrait d’un officier (Seuil). 

J.-J. SUSINI : Histoire de 1’O.A.S. (La Table Ronde). 

A. TALEB : Lettres de prison (Sned). 

L. TERRENOIRE : De Gaulle et I’Algerie (Fayard). 

G. TILLION : Les Ennemis complementaires (Ed. de Minuit). 

J.-R. TOURNOUX : L’Flistoire secrete - Secrets d’Etats (Plon). 

J.-R. TOURNOUX : La Tragedie du General (Plon). 

R. TRINQUIER : Le Coup d’Etat du 13 Mai (L’Esprit nouveau). 

P. VIDAL-NAQUET : VAffaire Audin (Ed. de Minuit). 

P. VIDAL-NAQUET : La Raison d’Etat (Ed. de Minuit). 

J. VERGES, M. ZAVRIAN, M. COURREGE : Les Disparus (La Cite- Edit.). 
Yacef SAADI : Souvenirs de la Bataille d’Alger (Julliard). 

Le Sous-Developpement en Algerie (Etudes du secretariat social. Alger). 

La Cohabitation en Algerie (Etudes du secretariat social. Alger). 

La Gangrene (Ed. de Minuit). 

Proces de Vattentat du Petit-Clamart (Albin Michel). 



Proces d’Edmond Jouhaud (Albin Michel). 

Proces de Raoul Salan (Albin Michel). 

Revue Simoun, n° 32 (Ch. Poncet). 

La Nouvelle Revue Critique, n° 107. 

L’Annee politique : 1955-1956-1957-1958-1959-1960 (Presses Universitaires de 
France). 

Collections du Monde, I’Echo d’Alger, I’Express, Paris-Match, El-Moudjahid. 
Documents prives. 

J. CAHEN et M. POUTEAU : Una resistenza incompiuta (II Saggiatore). 



MlSE EN PAGE ELECTRONIQUE [Epub] : 



- ACHEVE D’IMPIMER - 
LE 14 MARS 1983 SUR LES PRESSES DE 
CARLO DESCAMPS CONDE - SUR - L’ESCAUT 
POUR LE COMPTE DE LALIBRAIRIE 
ARTHEME FAYARD 
75, RUE DES SAINTS-PERES 
PARIS VI e 


ISBN / 2-213-00580-X 
N° d’editeur : 6569 
Depot legal: mars 1983 
N° d’impression : 2991 
Imprime en France 








Les notes : 

PREMIERE PARTIE : Le dernier quart d’heure 

^ . Voir les Fils de la Toussaint (Fayard editeur). 

^ . Voir le Temps des leopards (Fayard editeur). 

^ . Les crimes sanglants d’Amirouche avaient meme ete evoques et condamnes lors 
du congres de la Soummam. Voir le Temps des leopards. 

. Officiers de renseignement. 

^ . Pluriel : moussbilin. Volontaire agissant en general dans sa region mais sans 
faire partie d’un groupe arme. II est habituellement charge du ravitaillement et du 
renseignement des unites de I’A.L.N. 

^ . Voir, dans le Temps des leopards, le recit complet de la « bataille d’Alger » 
(janvier-octobre 1957). 

^ . Voir les Fils de la Toussaint. 

. Conversation citee par R. Tournoux dans la Tragedie du General. 

. Organisation politico-administrative du F.L.N. 

. Voir les Fils de la Toussaint. 

. Voir le Temps des leopards. 

^ 222l . Regiment « action » du S.D.E.C.E. 

. Personnel feminin de l’armee de terre. 

. Dont il parle dans son introduction a Un Americain bien tranquille. 

. Conseil de village. 

2221 . Voir le Temps des leopards. 

2222 . Pseudonyme donne par l’auteur pour proteger l’anonymat d’un homme qui vit 
encore en Algerie. 

. Groupes armes. 

. Veritable nom de Bellounis, ne a Bordj-Mena'iel en 1912. II avait done 
quarante-cinq ans a l’epoque de son ralliement. 

2222 . Milice locale armee, placee sous les ordres des officiers S.A.S. 

1221 . Chef local F.L.N. 

2222 . Voir les Fils de la Toussaint. 

2222 . Lorsqu’il fut fait prisonnier par le colonel Trinquier en novembre 1958, les 
infirmiers qui soignerent sa blessure, au bras gauche cette fois, releverent sur son corps 
douze cicatrices par balles. Azzedine avait recouvre l’usage de son bras droit ! 

2222 . Voir le Temps des leopards. 

2222 . Voir les Fils de la Toussaint. 


. Voir le Temps des leopards. 

. Ces commandos, d’une centaine d’hommes tres entraines, etaient equipes du 
meilleur materiel, beneficiaient des tenues les plus confortables et de l’armement le plus 
moderne. 

. Sorte de suppletifs « fondus » dans la population mais capables de repondre 
au moindre appel, armes de fusils de chasse. 

>1 ^- L . Organisation politico-administrative dont la revolution a dote chaque douar, 
chaque village, et qui sera en 1958 le principal objectif de Tarmee franqaise. 

. Guerre sainte. 

. Voir le Temps des leopards. 

. Voir le Temps des leopards. 

. Dont le role au Caire etait de trouver des armes. II n’etait charge que de cette 

mission. 

. Voir tes Fils de la Toussaint. 

. Voir le Temps des leopards. 

. Voir le Temps des leopards. 

. Voir le Temps des leopards. 

. 220 000 francs par an pour 240 000 en metropole. 3 p. 100 des pieds-noirs 
avaient un niveau moyen cinq fois superieur a la moyenne du niveau de vie 
metropolitain, 25 p. 100 un niveau sensiblement egal et 72 p. 100 un niveau de vie 15 a 
20 p. 100 inferieur a celui des metropolitains pour une categorie sociale correspondante 
(Bruno ETIENNE : Statistiques du C.N.R.S. Aix-en-Provence). 

. Unites territoriales. Civils europeens accomplissant quelques jours de service 
tous les mois. Ils degageaient ainsi l’armee de certaines taches de surveillance. 

. Service de documentation exterieure et de contre-espionnage. 

. Groupement de commandos mixtes aeroportes. 

. Voir le recit de la « bataille d’Alger » dans le Temps des leopards. 

. Village kabyle. 

. Zone autonome d’Alger. 

. Renseignement et liaison. 

. Voir le Temps des leopards. 

- L ^ . I.G.A.M.E. : inspecteur general de 1’administration en mission extraordinaire. 

>1 ^ L . Rapporte par la presse algeroise. 

. M.T.L.D. de Messali Hadj. Voir les Fils de la Toussaint. 

. Ce dialogue ainsi que les circonstances de la mort d’Abane sont tires du seul 
document existant sur ce fait mysterieux revele ici pour la premiere fois. II s’agit d’un 
rapport ultra-secret envoye aux membres du C.C.E. et redige par Tun d’eux le 15 aout 
1958 a Tunis. L’auteur a pu completer sa documentation sur ce sujet epineux grace aux 


recits recoupes de Krim, Ben Tobbal, Ouamrane, Mahmoud Cherif et Boussouf. II eut la 
possibility de s’en faire confirmer personnellement certains points lors de ses dernieres 
rencontres avec les survivants du C.C.E. de l’epoque. 

. Siege du S.D.E.C.E. a Paris (Service de documentation exterieure et de 
contre-espionnage). 

. Service de renseignements. 

. Les noms des agents du S.D.E.C.E. sont des pseudonymes donnes par l’auteur 
a la demande de ses informateurs, tous anciens du Service desirant conserver 
l’anonymat. Les noms veritables cites sont ceux d’agents « grilles » dont l’identite est 
de notoriete publique ou a ete devoilee lors d’affaires qui ont defraye la chronique. 

. Voir le Temps des leopards. 

. A ne pas confondre avec Bachir Boumaza, futur ministre de l’Information. 

. Cite par le journaliste allemand Bernt Engelmann, dans la meilleure enquete 
de l’avis meme des specialistes franqais du S.D.E.C.E., publiee sur les rapports entre 
trafiquants allemands et F.L.N. : Meine Freunde die Waffenhandler. 

. Service action. 

■ Lj ^ L . Voir le Temps des leopards. 

. H.L.L. : Hors-la-loi. Abreviation militaire franqaise pour designer les hommes 
de l’A.L.N. 

■ L ^~ L . Voir le Temps des leopards. 

^- L . Voir les Fils de la Toussaint. 

. Commandement operationnel militaire. 

. Montant du « pret » quotidien des jeunes appeles de deuxieme classe. 

. Voir le Temps des leopards. 

. Voir les Fils de la Toussaint. 

. General en argot militaire. 

DEUXIEME PARTIE : L’illusion 

. Voir le Temps des leopards. 

— . Voir le Temps des leopards. 

. Premiere bombe ayant explose a Alger. Elle avait ete posee dans la Casbah par 
un groupe antiterroriste europeen et avait fait soixante-douze morts musulmans. 

. Voir le Temps des leopards. 

. Cite par S. et M. Bromberger dans : les 13 Complots du 13 Mai. 

. Voir le Temps des leopards. 

. II faudrait un livre pour demontrer la multiplicite des complots et preparatifs en 
metropole. II a deja ete ecrit plusieurs fois. Nous n’y reviendrons pas. Le lecteur 
interesse par cet imbroglio pourra choisir parmi les excellents ouvrages ecrits sur ce 
sujet et cites en references bibliographiques. 


. L’expression est de Salan. Extrait d’une conversation telephonique entre le 
commandant en chef et le general Ely, chef d’etat-major general des armees. 

^ . Une nouvelle fois fauteur signale qu’il lui est impossible d’etudier dans le 
detail le deroulement de ces divers complots qui exigeraient un ouvrage particulier. Pas 
plus qu’il ne retracera l’historique des contacts entre le gouvernement, les socialistes, 
Antoine Pinay et le general de Gaulle. Le lecteur interesse pourra se reporter aux 
ouvrages cites en references bibliographiques, en particulier les excellents recits de S. et 
M. Bromberger : les 13 Complots du 13 Mai (Fayard), et de J. Ferniot : De Gaulle et le 
13 Mai (Plon). 

. Recit rapporte par le general Dulac dans Nos guerres perdues (Fayard). 

. Abane avait accuse Ouamrane d’avoir joue un role actif dans une affaire de 

mceurs. 

. Flors-la-loi. Appellation officielle des djounoud abattus. 

. Voir le Temps des leopards. 

. Voir le Temps des leopards. 

. Voir le Temps des leopards. 

. F. Jeanson : Notre combat (Ed. de Minuit). J. Charby : VAlgerie en 
prison (meme ed.). R. Davezies : le Front (meme ed.). 

^- L . Information exclusive, en argot de presse. 

TROISIEME PARTIE : L’angoisse 

. Distinguished Service Order, une des plus importantes decorations militaires 
anglaises. 

. l er bureau : Personnels. Effectifs. 2 e bureau : Renseignement sur l’ennemi. 
3 e bureau Operations. Plans. 4 e bureau : Logistique. Ravitaillement. Materiel. 

QUATRIEME PARTIE : La revoke 

. Morland, Barange, Martinez : Histoire de 1’O.A.S., Julliard editeur. 

. Je collectionnerai par la suite les laissez-passer de toutes les couleurs et de 
toutes les signatures ! 

. L’auteur ne pretend pas raconter par le menu les centaines de contacts ni les 
multiples missions effectuees par des intermediaires des deux camps entre le 25 janvier 
et le l er fevrier. Tout comme pour le 13 Mai le recit complet de la periode des 
Barricades exigerait un volume entier. Le lecteur interesse par la chronologie detaillee 
de cette semaine pourra se reporter aux ouvrages cites en references bibliographiques et 
en particulier a l’excellent ouvrage de S. et M. Bromberger : Barricades et 
Colonels (Fayard). 

. Voir en annexe le texte original et complet du discours de M. Delouvrier. 
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Void le terme de l’epopee. La fin du drame algerien. Apres Les Fils de la Toussaint, Le Temps 
des leopards et L’Heure des colonels, Les Feux du desespoir racontent, par le detail, les 
evenements tragiques qui agiterent les annees 1960 a 1962. Yves Courriere, le premier 
historien de cette epoque tragique, apporte, dans ce nouveau volume, mille revelations sur les 
secrets les plus mysterieux de la guerre d’Algerie : le putsch des generaux, les barbouzes, les 
negociations secretes des Rousses, la lutte contre l’O.A.S., la montee de Boumediene, la guerre 
civile a Alger, l’arrestation de Salan. II demontre l’implacable enchainement qui mena des 
hommes comme De Gaulle, Challe ou Boumediene, Susini, Degueldre ou Krim Belkacem a 
prendre leurs responsabilites devant l’Histoire. 

Les Feux du desespoir c’est aussi, c’est surtout, la fin d’un grand amour, d’une passion 
orageuse entre la France et l’Algerie. Une passion qui a laisse tant de traces... 

L’AUTEUR. - NE en 1935 Yves COURRIERE, Ecrivain, journaliste, a obtenu en 1966 le prix 
Albert-Londres du meilleur reportage. 

De 1958 a 1962, il « couvre » la guerre d’Algerie sur le plan politique et sur le terrain. 

depuis 1967, il a entrepris de raconter en detail ce que fut cette guerre. Pour cet ouvrage, il a 
ete couronne, en 1970, par VAcademie frangaise. Dix ans apres, sa « guerre d’Algerie » reste 
la reference indispensable a tous ceux qui s’interessent a cette page tragique de notre histoire. 



Du meme auteur : 


Pams a la librairie Fayard 


LA GUERRE D ’ALGERIE -1 

LES FILS DE LA TOUSSAINT (preface de J. Kessel) 

LA GUERRE D’ALGERIE - II 

LE TEMPS DES LEOPARDS (prix d’histoire de I’Academie frangaise, 1970). 
LA GUERRE D’ALGERIE - III 
L’HEURE DES COLONELS 



Yves Courriere 


LA GUERRE D 'ALGERIE - IV 

LES FEUX 
DU 

DESESPOIR 

(La fin d'un empire) 


Fayard 


A Guy Samakh. 



Le metier militaire... 


« Ce n’est pas un sale metier. C’est le plus ancien 
et le plus beau, meme si la plupart des gens qui 
I’exercent en sont indignes. » 

E. Hemingway. 

« Ce n’est jamais que I’honneur qui oblige a 
choisir et a prendre parti... » 

R. Vailland. 



Premiere partie 
Les occasions manquees 



L’atmosphere est a l’orage. Paul Delouvrier est condamne. II le 
sait. II le voit. II le sent. Depuis son arrivee a Paris, ce mardi 2 
fevrier 1960, au lendemain de la reddition du camp retranche 
d’Alger, alors que les titres fracassants des quotidiens du matin 
annoncent a une metropole rassuree la fin des Barricades, le 
delegue general recueille les fruits amers de la disgrace. 
Physionomies lugubres, regards apitoyes, visages compatissants, 
poignees de main prolongees et consolatrices. « Croyez bien, cher 
ami, que nous participons a votre drame. » Sans oublier les eclairs 
de joie des ennemis, des envieux, de ceux qui ne sont pas faches 
que ce « bel animal politique » se soit enfin « ramasse » dans le 
cloaque d’Alger ou se sont enlisees tant de carrieres promises au 
plus bel avenir. Delouvrier les ignore. II serre les dents. Sangle 
dans un costume croise bleu marine qui souligne sa carrure 
d’athlete, les cheveux soigneusement plaques, il franchit, 
impassible, les degres du perron de l’Elysee ou le general 
De Gaulle 1’attend pour lui « fendre l’oreille ». 

Et pourtant, avec Challe, Delouvrier a reussi a se sortir du 
petrin des Barricades sans faire couler une goutte de sang. Mais 
cela n’a pas suffi. L’affaire a trap traine. De Gaulle s’est 
impatiente. II n’a oublie ni les rodomontades d’Ortiz — 
aujourd’hui en fuite — ni la froide resolution de Lagaillarde, 
detenu depuis la veille a la Sante. Qu’une « poignee de 
braillards » ait pu se dresser contre le pouvoir pendant plus d’une 
semaine sans que le commandant en chef ni le delegue general 
aient eu suffisamment d’autorite pour reduire dans l’heure le 
camp retranche, voila qui ne se pardonne pas. Un abces au coeur 
de la ville. Une atteinte au prestige de la France. Un accroc a la 
dignite du General. Voila qui ne peut se pardonner. 

Et puis il y a eu le discours ! Ce discours ou Delouvrier s’est 
adresse au coeur plus qu’a la raison. Ou il a parle reconciliation 
plutot que repression. Ou, proposant le pardon et faisant vibrer 
sincerement la corde sensible des plus lucides des insurges, il a 
desamorce la poudriere d’Alger. N’ayant rien lache de la politique 
de De Gaulle, le delegue general s’est senti en regie avec sa 
conscience Tout plutot que le sang coule. Et il a ete entendu. Et 
les Barricades sont tombees. Mais si ces paroles sorties « des 
tripes et du coeur » ont touche Alger, elles ont deplu a Paris. 
Delouvrier l’a senti des les premieres conversations telephoniques 
avec la capitale. Il vient d’en avoir aujourd’hui la confirmation. 



Ce matin, a sa descente d’avion, son ami Rousselier l’attendait, 
porteur d’un message. Le premier ministre, Michel Debre, tenait a 
le voir avant le general De Gaulle. Avec menagement, Rousselier 
avait ajoute : 

« Vous ne retournerez certainement pas a Alger. 

- Qui me remplacera ? 

- Probablement Sudreau. » 

Rousselier etait bien informe puisque, dans Panti-chambre de 
Debre, Delouvrier avait decouvert avec surprise Sudreau, plonge 
dans la lecture des journaux du matin. II attendait l’audience du 
premier ministre. On ne perdait pas de temps. Ni a Matignon ni a 
l’Elysee. 

« Je suis heureux de voir mon successeur, lui avait dit 
sechement Delouvrier. La place est chaude. Vous aurez du mal a 
vous y asseoir. » 

Le sourire de Sudreau s’etait fige. II ne s’attendait pas a voir 
Delouvrier. Encore moins a ce qu’il sut deja. 

« Mais, cher ami, ma nomination n’est pas evidente. Je ne sais 
rien de tout cela. » 

Debre, ouvrant la porte de son cabinet de travail, avait mis fin a 
une conversation embarrassante. Laisant attendre « le futur » il 
avait re<pi « l’ancien ». Tres gentil, tres fraternel, le premier 
ministre avait voulu attenuer le coup que De Gaulle s’appretait a 
porter sans menagement a un homme d’une grande droiture. 

« II est probable, mon cher Delouvrier, que vous ne retournerez 
pas en Algerie. Vous allez voir le General. II vous expliquera tout 
cela en detail. » 

Delouvrier connaissait deja la chanson. 

« Mon discours, n’est-ce pas ? 

- Ah ! votre discours, moi je l’ai trouve tres bon. 
Malheureusement ce n’a pas ete l’avis de tout le monde au conseil 
des ministres. » 

De Gaulle en avait, parait-il, ete exaspere. Jacquinot, Couve de 
Murville, Buron et quelques autres avaient eu des mots tres durs a 
son egard. 

« Un delegue general est a Alger pour representer le 



gouvernement fran^ais, pour rechercher les orientations profondes 
et veritables du peuple algerien, avait-on dit. Et non pour etre le 
porte-parole des activistes aupres de Paris ! » 

Debre, deja dechire par le drame algerien, douloureusement 
affecte par la tournure que semblait prendre la politique 
Elyseenne, mais ferme au service de l’Etat et fidele a l’homme 
qu’il avait choisi de suivre voila vingt ans, avait assure le delegue 
general de son estime et de sa reconnaissance pour ce qu’il avait 
fait en Algerie. 

« Mon cher Delouvrier, je regrette que vous partiez ! » 

C’est tout juste si ce n’etait pas a Delouvrier de consoler le 
premier ministre ! Allons ! Tout etait joue d’avance. 

« On me balancera quand on ne voudra plus de moi. J’etais 
inspecteur des Finances, je le redeviendrai. » Cette phrase 
desabusee que Delouvrier a parfois prononcee devant son 
directeur de cabinet au retour de voyages mouvementes au cours 
desquels le General a laisse eclater sa « rogne et sa grogne » a 
l’egard de l’Algerie est plus d’actualite que jamais. A l’Elysee, 
dans le bureau des aides de camp, le delegue general voit a leurs 
figures que la temperature est plutot froide. Le bon Bonneval, le 
fidele gardien, la « bonne-a-tout-faire », salue le « sacrifie » et 
l’introduit immediatement — selon les ordres — dans le bureau’ 
du General. 

« Alors, Delouvrier, je vous l’avais bien dit qu’« ils » 
n’obeiraient pas. » 

Le general De Gaulle, prenant appui sur l’immense table aux 
ors flamboyants, s’est dresse. II tend la main a Delouvrier qui la 
serre. L’attaque soudaine — bien dans la maniere du General qui 
aime derouter et desar^onner son vis-a-vis — cingle le delegue 
general plutot qu’elle ne l’abat. Avant de regagner le calme 
bastion des Finances, il a certaines choses « sur l’estomac » dont 
il entend bien se debarrasser. C’est aujourd’hui ou jamais. II se 
lance : 

« Mon general, il me semble que tous les quinze jours, dans ce 
bureau, c’est moi qui vous ai dit que l’armee n’obeirait plus- 1 . Ici 
meme, vos cabinets civil et militaire ne se parlent plus. Votre 
cabinet militaire- renforce l’idee de l’Algerie fran^aise dans 
l’esprit des officiers les plus en fleche. Meme le premier ministre, 
lors des toasts qu’il porte au cours de ses voyages en Algerie, 


revivifie les sentiments des officiers sur l’Algerie fran^aise. On 
m’a mis dans une situation impossible. Je depends de l’armee 
pour le maintien de l’ordre. Et j’ai une armee qui n’obeit pas ! » 

Le General s’est rassis. Son poing droit a demi ferme frappe 
impatiemment le maroquin du bureau. La machoire inferieure est 
agitee d’un tic devenu familier a son entourage. II ne se rasserene 
pas. Au contraire. C’est a nouveau l’attaque. 

« Dans les quatre premiers jours vous avez disparu, Delouvrier, 
vous ne vous etes redresse que sur la fin. » Pas d’allusion au 
fameux discours. Pas un mot sur Challe. Delouvrier se rebiffe. 

« Mon general, dans les premiers jours je me suis pose la 
question : dois-je dire que je suis prisonnier ? dois-je dire que je 
suis demissionnaire ? Je me suis tu. Et je suis reste. Mais ainsi j’ai 
empeche le. general Challe de glisser vers la position ou s’est 
trouve le general Salan au 13 mai 1958. Et Challe n’a prononce 
aucun des discours que lui preparaient febrilement ses colonels 121 ! 
La j’ai ete efficace. En outre, mon general, je crois pouvoir me 
considerer comme le seul a avoir obei a vos ordres. J’ai pris la 
responsabilite de verser le sang a Alger. J’ai donne mes ordres a 
Crepin. Et a ce propos j’ai pu croire un instant — lorsque celui-ci 
a telephone a l’Elysee pour en avoir confirmation — qu’ils etaient 
refutes par Paris et par vous-meme. II a fallu que je menace de 
revoquer Crepin pour qu’on les confirme ! Je ne devais pas avoir 
peur de verser le sang fran^ais. Et cela vous me l’avez rappele 
vous-meme ! » 

Voila. C’est fait. Delouvrier est soulage. II peut entendre 
sereinement l’annonce de son limogeage. Mais rien ne vient. Le 
General s’est radouci. Son visage s’est ouvert. II passe a un autre 
sujet : l’etat psychologique de l’armee et de la population. 
Delouvrier, qui a lu dans un hebdomadaire a grand tirage des 
informations selon lesquelles le General « contrebalancerait » la 
fermete de son discours du vendredi, revient a nouveau a la 
charge. Puisqu’il a ouvert son coeur autant aller jusqu’au bout. 

« Si tout cela est vrai, mon general, il ne faudra pas s’etonner 
de la reaction de l’armee. Depuis plus d’un an que je suis a Alger 
j’ai demande d’importantes mutations. Jamais je n’ai obtenu 
l’accord de Paris. M. le premier ministre est dechire. A votre 
cabinet le general de Beaufort bloque tout. Quant a la presence du 
general Zeller a l’etat-major de l’armee de terre, elle a empeche 
tout simplement qu’un « bon esprit » regne dans l’armee 


d’Algerie. S’il y a des responsabilites a Alger, je les assume. Mais 
il y a aussi des responsabilites a Paris. Et elles sont proches de 
vous-meme, mon general. » 

De Gaulle se leve, marquant ainsi la fin de l’entretien. 
Contournant son bureau il accompagne a pas lents Delouvrier 
jusqu’a la porte. Il s’enquiert aimablement de sa sante. Le 
delegue, qui tombe de sommeil, n’en a cure. Il remarque pourtant 
le ton devenu familier. Il faut maintenant poser la question. 

« Mon general, un avion m’attend. A 16 heures il doit decoder 
pour Alger. Dois-je y retourner ? 

- Attendez demain matin, Delouvrier. 

- Je ne peux regagner mon poste qu’avec votre entiere 
confiance, mon general, mais Alger ne peut rester sans 
commandement. Il faut s’occuper de l’armee et de la population 
civile. Sans nouvelles instructions de votre part, je prendrai 
Eavion demain matin a 9 heures. 

- Oui, attendez demain matin, Delouvrier. » 

La lourde porte du cabinet presidentiel se referme sur un 
Delouvrier perplexe. Pas un mot du discours, pas un mot sur 
Challe, rien sur la suite de sa mission. Programme immediat ? 
Informer Michel Debre du tour qu’a pris l’entretien. Et dormir. 
Dormir. 

Le lendemain, mercredi 3 fevrier, la Caravelle du G.L.A.M. 
decollait a 9 heures, emmenant le delegue general vers Alger. Il 
n’avait eu aucune nouvelle du general De Gaulle pas plus que 
d’une quelconque personnalite gouvernementale ! 

Un macadam epais recouvrait desormais la chaussee de la rue 
Charles-Peguy et du boulevard Laferriere. On ne depaverait pas 
de sitot le plateau des Glieres. Le centre d’Alger avait repris sa 
physionomie habituelle. Aux yeux de l’etranger l’animation etait 
toujours aussi grande, les trolleys aussi bondes aux heures de 
pointe. On avait remplace les vitrines, refait les etalages, efface 
les traces des journees d’insurrection. Trois petits bouquets, 
places au pied du ficus ou l’U.T. Roger Hernandez avait trouve la 
mort au coin de la rue Charles-Peguy, temoignaient seuls du 
drame. Pendant quelques jours des mains anonymes les 
renouvelerent. Puis on se lassa. Il n’y eut plus rien., Tout etait 
redevenu comme avant. Pourtant les Algerois savaient qu’il y 



avait un ressort brise dans le coeur de leur ville. La grande 
machinerie populaire ne fonctionnait plus. On avait perdu le gout 
de la discussion, on n’echafaudait plus les mirifiques hypotheses 
des semaines passees. On ne parlait plus de « grand jour », de 
basculage de l’armee, de revolution pacifique. Une grande 
tristesse planait sur la cite dont les habitants remachaient une 
amere rancoeur. On eut dit que leurs ames mediterraneennes si 
sensibles au ciel et a la mer en avaient pris la teinte et 
l’apparence. Grise et tourmentee. Ce qui se passait la-haut 
au G.GA ou au quartier Rignot 151 ? Ils s’en moquaient. Cette 
armee sans parole les avait laches. Quant aux autorites civiles, 
elles etaient « a la botte du grand coulo de l’Elysee » ! Alors, 
qu’en attendre ? L’Alger populaire, prive de ses leaders en fuite 
ou en prison, abandonne de tous, se complaisait dans son 
desespoir et son chagrin et en tirait de sombres delices. 

Au sommet de la hierarchie c’etait la grande valse. Une fois de 
plus. Deplacements, mutations, epuration faisaient partie du 
vocabulaire quotidien. Le colonel Gardes, chef du 5 e bureau, avait 
ete inculpe, seul militaire parmi le groupe des activistes que 
devait juger le tribunal des forces armees. Mais on avait demande 
a Challe une liste de « tetes » supplemental. Delouvrier, qui 
restait a Alger, avait ete entendu. De Gaulle s’etait rendu compte, 
a travers l’affaire des Barricades, que la resistance de l’armee a sa 
politique etait plus grande qu’il ne l’avait suppute. II s’etait done 
debarrasse du general de Beaufort et avait envoye Messmer, 
ministre des Armees, a Alger pour epurer un etat-major pas trop 
activiste. Les generaux Faure, Mirambeau, Gracieux etaient mutes 
en metropole ainsi que le « soviet des colonels » : Broizat, 
Argoud et Godard. Delouvrier avait « execute » personnellement 
ce dernier au lendemain des Barricades. 

« J’exige votre demission de directeur de la Surete, avait dit le 
delegue general. Cette histoire semble vous avoir eclate sous les 
pieds. Vous ne m’avez d’ailleurs jamais informe suffisamment 
depuis octobre dernier sur le developpement des mouvements 
activistes. Je ne sais ce que vous avez fait ou pas fait. Mais je suis 
sur que cette affaire de reduit n’est pas nee spontanement. Au 
mieux vous avez ete surpris dans votre tache. J’attends votre 
demission. » 

Godard avait jure ses grands dieux qu’il n’avait, en rien 
participe a l’affaire et qu’il etait reste fidele a Challe et a 


Delouvrier. « Je ne m’explique pas cette defaveur brutale », avait- 
il ajoute, ulcere. II n’en avait pas moins gagne immediatement 
Nevers, sa nouvelle garnison, remplace dans ses fonctions par le 
prefet Aubert. La direction de la Surete d’Alger echappait aux 
militaires. 

Le gouvernement, surpris un instant par 1’affaire des 
Barricades, s’etait repris et capitalisait avec une grande rapidite le 
discredit dans lequel l’armee s’etait plongee. Les prefets 
retrouvaient enfin la realite des pouvoirs civils et avaient 
desormais le pas sur les generaux de corps d’armee ou de division 
qui ne conservaient que le maintien de l’ordre sous le controle des 
autorites civiles. Avec la conduite des operations contre la 
rebellion c’est tout ce qui leur restait de leur ancienne puissance. 

Le general Challe n’etait pas fache de cette separation des 
pouvoirs. II voulait avoir tout son monde a lui et bien a lui pour 
finir de gagner sa guerre. Et il etait presse. L’affaire des 
Barricades avait freine ou suspendu nombre d’operations contre 
les fellaghas. Challe voulait les reprendre au plus tot pour 
remporter definitivement une victoire qu’il sentait a sa portee. En 
un an le plan Challe avait ecrase successivement les forces de 
l’A.L.N. de l’Ouarsenis, de l’Algerois, de la Kabylie et d’une 
partie du Constantinois. Restait la zone frontiere avec la Tunisie 
et les Aures-Nemencha. C’etait un gros morceau et Maurice 
Challe n’avait que six mois devant lui. 

C ’etait a Paris que le commandant en chef avait appris sa 
prochaine « affectation ». II avait refuse d’accompagner 
Delouvrier lors de son premier voyage apres les Barricades. 

« La situation est trop difficile, avait-il explique, je ne tiens pas 
a ce que les colonels refassent en notre absence la comedie des 
trois premiers jours des Barricades. Avant d’aller a Paris je dois 
remettre les affaires en ordre et faire redemarrer les operations. » 

En voyant revenir Delouvrier « intact » Challe avait pense qu’il 
allait payer pour deux. Pour lui, le resultat des Barricades etait 
desastreux. II etait conscient d’avoir fait peur a 1’entourage 
Elyseen de De Gaulle. II sortait de l’affaire « fidele mais 
dangereux. », decide qu’il etait a ne pas obeir aveuglement et sans 
discuter. Pourtant, lorsque trois semaines plus tard il s’etait rendu 
a Paris, les choses s’etaient arrangees et il n’avait pas eu a subir 
l’algarade du General. Au contraire, De Gaulle l’avait, felicite. 



« Challe, tout cela est tasse. (Faurait pu mieux se passer. Mais 
vous vous etes bien debrouille... » 

Challe attendait la suite. 

« Comme je vous Fai laisse entendre, il va falloir que vous 
songiez a remplacer le general Ely a la tete des armees. » 

Chef d’etat-major des armees ! Le plus haut poste de l’armee 
fran^aise ! Le general Ely devait prendre sa retraite le 14 juillet. 
Challe fit un rapide calcul, puis risqua : 

« Mon general, je suis tres flatte, mais laissez-moi un peu de 
temps en Algerie. Je pense que la guerre est gagnee mais pas 
finie. J’ai besoin de cinq ou six mois pour traiter les points forts 
qui restent aux rebelles. » Le General eut un geste d’agacement. 

« On verra. Je souhaite que vous preniez cette place au plus 
tot. » 

Lorsque, de retour a Alger, Challe avait analyse les termes de 
son entrevue avec le president de la Republique il avait pense : 
« Tiens, on veut me sortir d’ici. Mais avant, je dois reussir. » 

Le plan Challe n’etait pas seulement d’ecraser la rebellion. Sur 
ce point-la il n’avait pas de souci a se faire. Des prisonniers 
importants avaient declare que nombre de maquisards voulaient 
deposer les armes dans le cadre de la paix des braves. Ce qui 
importait a Challe, c’etait la pacification bien comprise. La 
promotion de la masse musulmane. Le plan de Constantine etait 
en route, provoquant des investissements importants qui 
apporteraient du travail, et surtout il y avait un espoir de 
discussion serieuse avec des musulmans autres que les 
traditionnels beni-oui-oui a cheche blanc et gandoura pittoresque. 
Challe avait rencontre un certain nombre de jeunes commissaires 
politiques du F.L.N. prisonniers a Zeralda et avait tire grand 
espoir de sa conversation. Bien sur les jeunes gens lui avaient dit: 
« On sait que vous, les militaires, vous etes les plus forts mais peu 
importe, nous on represente les aspirations du peuple. » Challe 
trouvait cela un peu exagere mais admettait qu’il y avait du vrai 
dans le raisonnement des jeunes gens. Ce qui, du temps de la 
« bataille d’Alger » — trois ans auparavant —, aurait suffi a 
classer le commandant en chef en Algerie parmi les plus 
progressistes des suspects europeens ! Mais le temps avait passe. 
Challe pensait sincerement — et beaucoup de militaires du bled 
partageaient cet avis — que l’on pouvait batir une Algerie 



nouvelle avec des jeunes nationalistes. Ce serait a l’armee 
d’intervenir une nouvelle fois en Algerie en ecrasant le pesant 
paternalisme des pieds-noirs et en leur imposant ces jeunes elites 
musulmanes. Challe, connaissant la force et le dynamisme de la 
population europeenne d’Algerie, supputait deja les resultats 
extraordinaires que pourrait donner l’amalgame de ces deux 
jeunesses jusque-la ennemies. « II faudra plus d’une generation 
pour y parvenir, pensait le commandant en chef, mais cela en vaut 
la peine. » Decoloniser par promotion et non par abandon etait 
devenu sa formule preferee. Gagner la guerre n’etait qu’un 
preambule a ce plan grandiose. Encore fallait-il l’ecrire ! 

Debarrasse des braillards extremistes d’Alger, douches par la 
fin des Barricades, « soulage » de la presence souvent 
encombrante du « soviet des colonels », Challe s’attela a 
l’entreprise la plus urgente : se concentrer sur E affaire militaire 
avant que son commandement en Algerie ne lui echappe, gagner 
la guerre et presenter a De Gaulle une Algerie pacifiee sur un plat 
d’argent. Dans l’esprit du commandant en chef, imposer aux 
Europeens ces jeunes musulmans a la forte personnalite serait 
alors la tache de l’armee. Sa plus longue, sa plus difficile mais 
aussi sa plus belle tache. Et ni De Gaulle ni la metropole ne 
pourraient refuser. 

Apres les heures d’espoir et de folie des Barricades, le 
l er R.E.P. M avait gagne le Constantinois. On ne voulait plus de lui 
dans la capitale algeroise. Le role des paras lors de la semaine du 
24 janvier n’avait echappe ni a Delouvrier ni a Challe. Bien sur ils 
n’avaient pas bascule. Bien sur c’est au l er R.E.P. et a son chef le 
colonel Dufour que Lagaillarde et ses hommes avaient accepte de 
se rendre mais les liens entre ces soldats d’elite a beret vert ou 
amarante et la population algeroise, les contacts de leurs officiers 
avec les milieux ultras etaient trop etroits et trop frequents pour 
que cela ne tourne pas un jour a la catastrophe. Le l er etranger 
parachutiste avait done embarque dans ses camions jaune sable et, 
dans de grands ronflements de moteurs, l’unite au complet avait 
quitte sa base arriere de Zeralda pour aller « casser du Tell » sur la 
frontiere. Pour etre sur qu’en fin d’operation — lors de la releve 
— ils ne reviendraient pas roder autour des lumieres tentatrices 
d’Alger, on leur installa meme une B.O.A. (base operationnelle 
avancee) dans la region de Guelma. En attendant, Challe, qui 
poursuivait avec acharnement son plan d’ecrasement du F.L.N., 
les avait jetes dans l’operation « Pierres-Precieuses », suite 


logique de 1’operation « Jumelles » m Le combat contre les 
maquisards de la wilaya 2 leur ferait oublier — croyait-il — les 
chants des sirenes activistes d’Alger. 

C’etait compter sans la politisation profonde du colonel Dufour. 
Le l er R.E.P. sous ses ordres, n’etait plus ce qu’il avait ete du 
temps du colonel Jeanpierre, « vingt-cinq ans et trois mois de 
campagnes » lorsqu’il avait ete tue. Jeanpierre avait toujours tenu 
son regiment en dehors de la politique. Dufour, lui, n’avait plus 
cette attitude purement militaire. II etait gagne au jeu de la 
politique. A sa decharge, le role que les patrons de l’armee 
avaient devolu au l er R.E.P. lors des operations de maintien de 
l’ordre a Alger n’y etait pas etranger. D’ailleurs, depuis la 
pacification, depuis que 1’autorite civile defaillante avait laisse — 
des 1956-1957 — la quasi-totalite de ses pouvoirs aux militaires, 
l’armee tout entiere etait politisee. D’une fa^on plus ou moins 
importante selon les convictions personnelles et le degre 
d’engagement des officiers. 

Pour les jeunes et brillants capitaines du l er R.E.P., 
l’engagement etait total. Et l’exemple de leur chef comptait 
beaucoup. L’experience des Barricades les avait demoralises. La 
chute du camp retranche representait pour eux un nouveau degre 
dans l’echelle des renoncements. Deja, 1’autodetermination 
annoncee le 16 septembre par le general De Gaulle les avait 
atterres. A leurs yeux, l’Algerie etait fichue. C’etait une 
consequence directe de la guerre revolutionnaire que certains 
avaient apprise sur le terrain en Indochine. Puis on s’etait efforce 
de leur faire croire que De Gaulle pronait 1’autodetermination 
pour gagner a sa cause 1’opinion internationale. La veritable 
politique interieure serait autre chose. La solution la plus 
franchise, par exemple... Et ils avaient repris espoir. Les 
Barricades venaient de le balayer. Alors il devenait inutile de se 
battre. Pourquoi mourir puisque ce n’etait pas pour l’Algerie 
fran^aise ? 

A la popote des officiers, Dufour ne cachait pas la crainte que 
lui inspirait la politique de De Gaulle. II 1’avait rencontre a 
l’Elysee pendant la semaine du 24 janvier. 

« II se prend pour Jeanne d’Arc, disait-il a ses officiers, et 
quand on rencontre Jeanne d’Arc on a peu de chose a lui dire. II 
faut attendre. » 


Et ils attendaient en passant inlassablement en revue les grands 
chefs militaires capables de prendre « une attitude ferme » devant 
la politique d’abandon qui se dessinait. 

La visite du nouveau ministre des Armees, Pierre Messmer, 
rempla^ant Guillaumat, limoge apres les Barricades, n’avait rien 
arrange. Pourtant, le nouveau ministre connaissait bien la guerre. 
Ancien legionnaire lui-meme, il avait le grade de lieutenant- 
colonel de reserve, et le choix du general De Gaulle l’avait 
arrache a une periode qu’il effectuait au « 3 m » sous les ordres de 
Trinquier. II etait passe directement de la tenue leopard au fauteuil 
de la rue Saint-Dominique. II savait les problemes et les doutes 
qui agitaient l’armee pour les avoir partages, pour en avoir 
longuement discute a la popote des officiers de Trinquier. II 
eprouvait la necessite d’eclairer ces soldats qui se sentaient 
abandonnes, en particulier les paras, ses anciens camarades. II 
avait done choisi de « rassurer » le l er R.E.P. en pleine operation, 
dans le djebel. En helicoptere il avait visite toutes les compagnies, 
« sautant » de Pune a l’autre. A toutes, il avait tenu le meme 
langage : « Votre devoir est clair : vous devez avoir une confiance 
absolue dans le general De Gaulle. Vous ne pouvez savoir ce 
qu’est la realite de la politique. C’est au general De Gaulle de 
juger et de choisir compte tenu du contexte international. Vous 
devez faire la guerre sur le terrain et la gagner. Le gouvernement, 
lui, s’occupe de la politique. C’est son role. » 

Et Messmer avait lache une petite phrase qui n’avait guere 
surpris les officiers desabuses du R.E.P. : 

« Il est possible que nous ne remportions pas un succes aussi 
eclatant sur le plan politique que sur le plan militaire ! Mais ce 
qu’on vous demande, a vous, c’est de faire la guerre, de detruire 
les rebelles. Pour le reste, ne cherchez pas trop a comprendre. » 

Alors le l er R.E.P. etait reparti en operation. Sans passion 
aucune. (]a devenait du boulot. Et un boulot sinistre. 

« Si encore on chassait la medaille, disait un capitaine, mais le 
R.E.P. est tellement decore que <^a ne compte meme plus. » 

Non, decidement, les paras etrangers n’avaient plus le coeur a 
l’ouvrage. Leur ame etait restee a Alger ou un jour il faudrait bien 
faire quelque chose. Quelque chose qui, enfin, reussisse ! 

Cette fois, ils ne pouvaient s’echapper. Depuis la veille, trois 
compagnies du R.E.P. avaient degage une unite locale severement 


accrochee par un fort element de la wilaya 2. Les troupes de 
secteur avaient meme pris une serieuse « branlee ». Les fells 
etaient « frais » et devaient venir de Tunisie sans avoir eu a 
franchir le terrible barrage electrifie qui presentait une faille sur 
une tres courte portion de cretes au nord du bee de canard de 
Ghardimaou dans les monts de la Medjerda. Les rebelles s’etaient 
refugies a la tombee de la nuit dans une clairiere a moins de cinq 
cents metres de la frontiere tunisienne. Le capitaine Sergent, 
commandant la l re compagnie du l er R.E.P., avait stoppe ses gars. 
L’attaque serait pour le petit jour. 

A l’aube, Sergent lan^a ses hommes apres avoir averti le P.C. 
du sous-groupement du capitaine Martin. Appuye sur la gauche 
par la 3 e Cie du capitaine Estoup et sur sa droite par la 2 e Cie du 
capitaine Simonot, Sergent se trouvait a la pointe du fer de lance. 

« Allons-y, mais avec prudence... » Les rafales d’armes 
automatiques interrompirent le capitaine. Par bonds souples ses 
hommes abordaient la clairiere, la contournaient, la debordaient. 
Le feu convergent des armes du R.E.P. hachait les arbustes et la 
broussaille qui protegeaient la clairiere. L’ennemi ne repondait 
plus. Sergent ordonna l’assaut. Les fells avaient file, abandonnant 
une mitrailleuse de 30. II fallait poursuivre. Ils etaient la, a portee 
de fusil ! Le capitaine fit deployer sa compagnie qui n’avait pas 
perdu un homme, la 2 e et la 3 e en firent autant et les berets verts, 
sur huit cents metres, s’avancerent vers la frontiere. 

« Les Viets sont de 1’autre cote de la crete », passa Sergent par 
radio. 

II n’avait jamais pu se debarrasser de cette vieille habitude, 
souvenir de l’lndo. L’ennemi restait le Viet! 

A mi-pente, un violent tir de mortier se declencha, plaquant les 
hommes au sol. En quelques minutes, la l re compagnie eut un 
mort et plusieurs blesses. Sergent appela le capitaine Martin au 
P.C. du sous-groupement. 

« Je ne peux pas rester a me faire matraquer ici, grogna-t-il 
dans le micro, ou je poursuis en Tunisie ou je decroche tout de 
suite. 

— Allez-y, mon vieux. » 

Sergent ne se le fit pas dire deux fois. D’un geste il lant^a ses 
legionnaires a l’assaut de la position fell ! L’arme a la hanche, ils 



tiraient par courtes rafales. Un assaut donne par la legion a 
toujours quelque chose d’irreel. Leshommes semblaient defier le 
danger et avancer sans souci des rafales defensives qui pourtant 
soulevaient a leurs pieds des geysers de poussiere et d’eclats de 
pierres. Au dernier tiers de la pente le feu ennemi cessa comme 
par enchantement. Sergent gravit les derniers metres et s’arreta, 
stupefait. A contre-pente, quelques centaines de metres plus bas, 
en territoire tunisien, un veritable village de tentes et de cabanes 
de rondins etait edifie d’ou les hommes de LA.L.N. — en pleine 
debandade — fuyaient par unites entieres. Une veritable 
fourmiliere eventree ! Depuis des mois, aucun element fran^ais 
n’avait du atteindre la crete sacro-sainte. C ’etait la frontiere ! 
Done c’ etait interdit ! Et les tees avaient installe ce camp en toute 
tranquillite. Profitant de l’absence de barrage ! C’etait l’endroit 
reve. Le tout etait de ne pas accrocher aux abords immediats pour 
que les Fran^ais ne decouvrent pas le refuge ! 

Sergent fit stopper le feu. 

« (]a ne sert a rien, expliqua-t-il. II faut l’appui de l’aviation et 
de l’artillerie. Avec un peu de chance on va tous les « coxer » ! Si 
on va jusqu’au bout de la crete, on coince tout le monde et on fait 
un malheur ! » 

Le capitaine rendit brievement compte au capitaine Martin, 
demanda l’appui desire et investit le camp rebelle. Les fells 
avaient fui avec leur armement personnel. Tout le reste etait 
intact. Des tonnes d’armes, de munitions, d’equipement de toute 
sorte, radios, medicaments, vetements. 

« Mon capitaine, cria le radio, mon capitaine. 

— Oui? 

— Vous avez le capitaine Martin. » 

Sergent empoigna le combine et donna machinalement son 
indicatif. 

« On a Lappui ? C’est une question de minutes ! 

— Rien du tout, mon vieux. Vous etes en territoire tunisien. 

— Je sais bien que je suis en Tunisie, mais je tiens le camp fell 
et on les a a notre botte. Avec Estoup et Simonot on n’en fera 
qu’une bouchee. 

— Pas question. J’ai rendu compte au colonel Dufour. II a re^u 



l’ordre du general commandant la zone de vous faire 
immediatement rebrousser chemin. 

— Comment ? Mais on les tient! 

— Ce sont les ordres, Sergent. 

— On peut au moins recuperer le materiel neuf ! 

— Rien a faire. Demi-tour immediat. Vous avez une demi- 
heure pour repasser la frontiere. Encore une fois, ce sont les 
ordres. » 

Sergent reposa le combine. II etait bleme. II sentait monter de 
son ventre une furieuse vague de colere. Sur son visage etroit aux 
traits etonnamment jeunes et fins les maxillaires bloques 
balafraient les joues, les levres naturellement minces avaient 
disparu, les yeux bleus ne semblaient plus voir. Pres de lui un 
adjudant le regardait, inquiet. 

« Alors, mon capitaine ? 

— Alors rien. On fait demi-tour. » 

Le sous-officier etait stupefait. 

« Oui, on fait demi-tour ! Mais avant, on va tout faire sauter ! 
Je ne vais tout de meme pas leur laisser tout cela. » 

Pendant quatre heures, les hommes de la Compagnie 
s’appliquerent avec un sauvage desespoir a detruire le camp fell. 
Une fumee noire s’elevait des guitounes de ravitaillement, les 
caisses de munitions explosaient avec de grandes flammes 
orangees qui bronzaient les visages burines des legionnaires. Les 
bras croises, impassible, Sergent regardait le saccage. 

« Et l’on conserve de bonnes relations avec la Tunisie », 
cracha-t-il entre ses dents. 

Le soleil etait encore haut dans le ciel lorsque la compagnie fit 
demi-tour. Au coeur des legionnaires il y avait plus que la 
lassitude du combat de l’aube. Un immense decouragement les 
envahissait sournoisement. Apres les Barricades, ou on les avait 
fait marcher contre des gens qui criaient « Algerie fran^aise » et 
portaient haut le drapeau tricolore, voila qu’on semblait proteger 
l’ennemi d’hier ! Sous pretexte qu’il se refugiait en Tunisie ! 

Quand, deux heures plus tard, le commandant de secteur de la 
zone frontiere ordonna aux hommes de Sergent de fouiller un 



terrain boise tres difficile, le capitaine le fixa de son curieux 
regard glace. Sans repondre. Puis, se tournant vers sa compagnie, 
il cria d’une voix blanche : 

« Colonne par un, on rentre. 

— Qu’est-ce que cela veut dire ? s’etrangla le commandant. 

— (]a veut dire que je ne vais pas crever mes hommes a fouiller 
un terrain desert, pour ne rien trouver ! Les fells sont la-bas, de 
l’autre cote de la frontiere. Et on m’a interdit de les poursuivre ! » 

Et il tourna les talons. Pour la premiere fois de sa vie d’officier, 
le, capitaine Sergent, commandant la l re compagnie du 
l er regiment etranger de parachutistes, venait de desobeir a un 
superieur. 

Le general De Gaulle, paraissait rayonnant. De la poche 
poitrine de son uniforme il avait sorti ses lunettes et contemplait 
le decor que Trinquier lui avait prepare. Le colonel avait bien fait 
les choses. Pour accueillir le president de la Republique, le patron 
du 3 e R.P.I.Ma. avait fait decapiter un mamelon, tracer une route, 
construire une D.Z. M pour que la caravane presidentielle put se 
poser et se deplacer dans ce bled sauvage du Nord constantinois. 
M. Messmer, qui avait prepare avec les collaborateurs du General 
cette deuxieme » tournee des popotes », avait tenu a ce que 
De Gaulle vit son ancien secteur. Et puis Trinquier etait 
interessant. N’etait-il pas l’un des plus durs des colonels du 13 
Mai ? Depuis, il s’etait tenu tranquille. On ne 1’ avait pas vu se 
manifester aux Barricades. On ne lui connaissait aucun lien 
particulier avec les colonels activistes d’Alger mais on le savait 
farouchement Algerie fran^aise. Avec lui, le General pourrait tater 
le pouls d’une certaine armee. Celle des « officiers 
revolutionnaires. » 

Cette tournee, De Gaulle n’avait voulu la faire que chez les 
militaires. Il etait impatient de revoir une armee qui, lui disait-on, 
renaclait a sa politique. Le voyage etait prevu de longue date. 
Pour le mois de fevrier. Il avait fallu toute la diplomatie de 
Delouvrier et de Challe pour le persuader de le retarder d’un 
mois. (^a n’avait pas ete facile. Apres le drame des Barricades 
Delouvrier souhaitait que la hierarchie civile soit en place et les 
troupes a nouveau au combat avant que le general commence sa 
visite. Il y etait parvenu. 

Sur le plateau artificiellement cree par Trinquier, outre les 


hommes de son regiment, qui avaient impeccablement rendu les 
honneurs, les manches de leur tenue leopard relevees sur des 
avant-bras bronzes, se trouvaient quelques centaines de 
musulmans que Trinquier avait pris sur lui d’amener d’El-Milia. 
Dans ce secteur tres dur — le Nord constantinois, par ou Challe 
voulait terminer son operation « Pierres-Precieuses » — Trinquier 
avait simplement dit aux musulmans de la petite ville « Demain le 
general De Gaulle vient nous voir a Catinat. J’ai dix camions a 
votre disposition. Que ceux qui veulent venir le voir montent. » 
En un instant les dix camions avaient ete bourres. 

Apres avoir passe les troupes en revue et avoir assiste au 
briefing traditionnel le general De Gaulle, tres satisfait de voir des 
musulmans, s’etait mele a leur groupe, avait serre des mains. 
Trinquier, qui se demandait s’il n’etait pas alle trop loin en faisant 
venir ces civils alors que le voyage etait essentiellement militaire, 
respira enfin. D’autant que le General se montra familier a son 
egard. Apres l’avoir felicite, il l’entraina a Tecart du groupe 
officiel en direction de son helicoptere. La pente etait rude et 
De Gaulle s’appuya du corps contre la solide et noueuse carcasse 
du colonel para. II finit par le prendre par l’epaule. 

« Trinquier... 

— Oui, mon general ? 

— Trinquier, il ne faut pas me forcer la main. 

— Mais non, mon general. Il n’en est pas question. On s’est 
passionne pour l’Algerie, vous ne pouvez pas nous le reprocher. 

— Oui... Oui... Oui. Mais vous avez entendu ce que j’ai dit. 

— Oh ! oui, mon general. Si nous avons a faire comme vous 
nous l’avez dit, on vous aidera au maximum. 

— C’est bien, Trinquier. Au revoir. » 

Tandis que les helicopteres tournoyaient dans le ciel et que les 
musulmans dociles reprenaient leurs « taxis parachutistes », 
Trinquier, ses officiers et ceux du secteur pavoisaient. En 
quelques mots, le General leur avait rendu l’espoir : 

« Votre secteur est difficile, avait-il dit. Mais continuez comme 
cela. Il n’y aura pas de Dien Bien Phu en Algerie. L’insurrection 
ne nous mettra pas a la porte de ce pays. Pacifiez. On a le temps. 
Pas la peine de vous bousculer. Il faut vous mettre dans la tete ce 



que tout le monde doit se mettre dans la tete : c’est qu’il y en a 
pour tres longtemps. Oui, les operations dureront longtemps. Le 
succes s’etend. Mais il n’est pas encore remporte. II faut que nos 
armes l’emportent definitivement. Tout depend de cela. C’est 
seulement apres des annees que les Algeriens auront a dire ce 
qu’ils veulent. » 

Puis De Gaulle, militaire parmi des militaires, s’etait fait plus 
familier pour parler de Tavenir de l’Algerie : 

« Ferhat Abbas reclame l’independance de l’Algerie. Mais 
Ferhat Abbas est un jean-foutre. L’independance de l’Algerie ce 
serait la clochardisation du pays. Quand les Algeriens pourront 
choisir, je ne crois pas qu’ils choisiront cela. La France ne doit 
pas partir. Elle a le droit de rester en Algerie. Elle y restera. » 

Les visages des officiers exprimaient la plus intense 
satisfaction. La derniere phrase du president de la Republique ne 
les avait pas alertes outre mesure. Pourtant, le General, redevenu 
solennel, avait ajoute 

« Mais il n’y a pas que l’Algerie. II y a l’Europe. II y a le 
monde. Ne vous obnubilez pas sur la seule Algerie. » 

Ce soir-la, au mess des officiers a El-Milia, il ne restait du 
discours de De Gaulle que la petite phrase : « La France a le droit 
d’etre en Algerie et elle y restera. » Apres l’angoisse provoquee 
par le discours du 16 septembre sur 1’autodetermination, c’etait a 
nouveau l’allegresse. Pas pour longtemps. 

Les « conversations » du General avec les officiers des secteurs 
visites avaient stupefie le delegue general. Car les « bonnes 
paroles » dites a Trinquier et a ses officiers, De Gaulle les avait 
deja servies la veille a ceux de Kabylie, a Hadjer-Mafrouch. Paul 
Delouvrier avait immediatement reagi aupres du secretaire 
general de la presidence, Geoffroy de Courcel. 

« Les militaires, Challe en tete, s’attendaient a une algarade, et 
le General leur dit de courir sus a l’ennemi. Je les connais, ils 
vont tourner ses propos en leur faveur. Si vous m’affirmez que la 
politique du General reste inchangee il faut immediatement 
publier un communique de presse. Vous allez voir, l’effet va etre 
extraordinaire sur la presse d’Alger et meme peut-etre sur celle de 
Paris. 

— Mais non, mon cher, ce n’est pas utile. » 



La reaction ne s’etait pas fait attendre. Le lundi soir, a Aumale, 
De Gaulle convoquait le delegue general. II avait lu les journaux 
et arborait son air des « grands jours ». 

« Alors, Delouvrier, vous ne surveillez pas votre presse. Les 
propos qu’on me prete sont, dans leurs interpretations, contraires 
a ma pensee. 

— Mon general, il ne s’agit pas de ma presse. II n’y avait aucun 
journaliste, a l’exception, de Jean Mauriac de l’A.F.P. Mais le 
telephone a fonctionne entre les secteurs et Alger. En outre, la 
presse parisienne dont on vient de me faire le compte rendu a la 
meme reaction. » A la lecture des depeches de l’A.F.P. les 
journaux parisiens avaient developpe le theme : « Tournee de 
charme aupres de l’armee, qui voit sa mission confirmee sur le 
plan militaire. Mais elle peut traduire une equivoque quant a la fin 
de cette mission. » 

Le General, decidement furieux, avait lache : 

« Et la censure, alors ! Faites-la fonctionner. » 

A Paris le malaise etait grand. Voila que cette « tournee des 
popotes » balayait l’espoir d’une paix prochaine suscitee par le 
discours du 16 septembre et la ferme allocution du 29 janvier. A 
l’Elysee, Bernard Tricot, l’eminence grise du General pour les 
affaires algeriennes, calmait au telephone les redacteurs en chef 
des principaux journaux. II expliquait que les interlocuteurs du 
General, lors de ces « conversations privees non destinees au 
public », ne s’etaient pas rendu compte que ce qui etait naturel 
dans un cadre militaire pouvait etre interprets differemment sur le 
plan politique. Les depeches de l’A.F.P. avaient peut-etre ete 
« imprudentes »... 

« Ne vous laissez pas aller a des reactions rapides, conseillait 
Tricot, vous verrez... bientot. » 

Le mercredi 5 mars, c’etait tout vu. Lors de l’ultime 
« conversation » au poste des Azziz, dans l’Algerois, le general 
De Gaulle declara : 

« II n’est pas question de retablir le systeme d’avant. Mais 
l’independance est aussi impossible. Ce serait une sottise, une 
monstruosite. Ce seront les Algeriens qui decideront. Je crois 
qu’ils diront: une Algerie algerienne, liee a la France. » 

Le terrain tate, le mot tant redoute etait lache : « Algerie 



algerienne ». ! L’assistance etait stupefaite. La douche froide 
apres les bonnes paroles des jours precedents ! Pour Delouvrier, 
tout redevenait clair. De Gaulle « rectifiait le tir ». II suffisait des 
lors de remettre bout a bout les bribes de phrases prononcees en 
trois jours pour retrouver le sens d’une politique apparemment 
obscure mais suivie. L’armee ne devait pas subir de 
Dien Bien Phu. L’autodetermination et l’independance devaient 
apparaitre comme donnees et comprises par le peuple frangais 
mais non imposees par la defaite militaire. La France acceptait 
par sagesse et non sous la contrainte. De Gaulle demandait a 
l’armee de poursuivre sa mission. On Favait chargee de garder 
l’Algerie fran^aise et on arrivait maintenant a une independence 
ineluctable. Bien sur, le jeu etait difficile, mais il fallait le gagner, 
l’armee devait poursuivre sa mission mais ne plus l’assaisonner 
de discours politiques. La francisation etait ecartee. L’Algerie 
algerienne du poste des Azziz etait la suite logique de 
Fautodetermination du 16 septembre. Non, De Gaulle n’avait pas 
change de politique. II avait simplement pris son temps pour 
Fexposer faute de l’expliquer ! 

Sur l’heure, Challe n’avait pas compris ce qui semblait si clair a 
Delouvrier, plus rompu aux subtilites politiques du General. II 
etait furieux. Quelques heures auparavant, De Gaulle lui avait 
annonce qu’il lui avait trouve « quelque chose de tres bien ». 

« La plus belle place qu’on puisse donner a un general fran^ais, 
avait-il dit. Challe, j’ai decide que vous serez commandant en 
chef du Centre Europe dans le cadre de l’O.T.A.N. » 

Le commandement le plus important de l’O.T.A.N. ! Encore 
mieux que la place du general Ely ! Mais Challe voulait rester en 
Algerie. Quelques mois de sursis. Le temps de vaincre. A 
1’aerodrome d’Oran, le president de la Republique attira Challe et 
Delouvrier a l’ecart. Son verdict tomba comme un couperet. 

« Challe, vous ne resterez plus longtemps. J’ai besoin de vous a 
l’O.T.A.N. 

— Oui, mon general, mais laissez-moi finir ici. 

— C’est fini. 

— Non, ce n’est pas fini. 

— Vous partirez en avril. 

— Bien, mon general. » 



C’etait decide. Challe ne gagnerait pas SA guerre. II etait 
desespere. 

Sans ajouter un mot a son commandant en chef, deja remplace 
dans son esprit, le general se tourna vers Delouvrier. 

« Quant a vous, monsieur, vous etes la pour longtemps. » 

De la « semaine des barricades », de 1’opposition tragique 
d’Alger a Paris, des officiers en colere, des mutations, de la rogne 
de De Gaulle, de sa tournee et de ses declarations apparemment 
contradictoires, les dirigeants du F.L.N. n’avaient retenu qu’une 
chose : la division s’etait introduite chez l’adversaire. 

Ben Khedda me dira plus tard : « La masse des Europeens, qui 
jusque-la etait unie, commen^ait a se diviser. Pour nous c’ etait 
encourageant de voir un fosse se creuser entre les pieds-noirs et 
les Fran^ais de France. Jusque-la, les Europeens d’Algerie avaient 
entraine la metropole. C’en etait fini. Ce changement etait pour 
nous d’importance. Mais sans plus. » 

D’autant que le G.P.R.A. et la direction militaire de la 
revolution venaient d’etre secoues par la crise la plus grave depuis 
l’assassinat d’Abane par ses pairs. Une fois de plus, l’opposition 
entre les musulmans de l’interieur et les « ministres » de 
l’exterieur avait ete a la base d’un conflit qui avait failli tourner a 
la catastrophe. 

L’annee 1959, qui aurait du voir le renforcement de l’autorite 
politique du G.P.R.A., n’avait fait que consacrer les divergences 
d’opinions entre civils et militaires, hommes de l’interieur et 
« revolutionnaires » de l’exterieur, representants des diverses 
anciennes fractions politiques — ex-U.D.M.A. et ex-centralistes 
de Ben Khedda. Un beau coup tordu, bien complique, plein de 
chikayas, de complots, d’alliances temporaires entre tendances 
hier ennemies, se preparait avec la benediction de chacun. C’etait 
la crise. Provoquee au depart par la reussite du plan Challe. Les 
commandants et colonels de l’interieur, qui venaient de subir tout 
au long de l’annee les effets dramatiques du «rouleau 
compresseur » du commandant en chef fran^ais, n’avaient pas eu 
de mots assez durs pour ces « revolutionnaires de palace » qui 
tranquillement installes a Tunis ou au Caire etaient incapables de 
leur faire parvenir finances et armements indispensables a la 
poursuite de la guerre et au redressement du moral. Profitant de 
cette avalanche de critiques a l’egard du G.P.R.A., les 3 B — 



Boussouf, Ben Tobbal et Belkacem Krim — avaient decide de 
frapper un grand coup en provoquant une reunion de tous les 
colonels de l’interieur. Ceux-ci balayeraient les « politique » et 
donneraient une apparence « legale » a leurs pouvoirs deja 
immenses. Ainsi les 3 B prendraient officiellement la tete de la 
revolution ! 

En accumulant les accusations contre Ferhat Abbas — dont on 
se demandait a quoi il servait —, contre Mahmoud Cherif — 
colonel pourtant mais venant de l’armee franchise —, entretenant 
un climat d’intrigues multiples et enchevetrees, le « Chinois » 
Ben Tobbal, l’enigmatique Boussouf, au regard blesse 
perpetuellement dissimule derriere des verres fumes, et Krim le 
Kabyle de la montagne cachant derriere des rondeurs bonhommes 
un caractere implacable, lies entre eux, et malgre eux, par le 
souvenir de l’ami assassine — le cadavre pourrissant d’Abane 
Ramdane etait difficile a oublier — etaient partis a l’assaut du 
pouvoir. 

Repondant aux « mises en garde » des chefs de l’interieur 
responsables de wilaya, les 3 B les avaient convoques a Tunis 
pour evoquer et regler avec eux les problemes concernant toutes 
les regions d’Algerie. On se souvient que c’est en venant exiger 
des comptes aux membres du G.RR.A. qu’Amirouche et 
Si Haoues avaient trouve la mort lors d’un accrochage avec les 
troupes fran^aises 1221 . Prevoyant qu’ils n’auraient pas toujours la 
meme « chance » et devan^ant les accusations dont ils pourraient 
faire l’objet, les 3 B avaient eux-memes provoque en octobre 
1959 la reunion des dix colonels qu’ils entendaient bien controler. 

Hadj Lakhdar representait l’Aures (wilaya 1), Ali Kafi le 
Constantinois (wilaya 2), Mohammedi Said et « Si Said » 
Yazourene la Kabylie (wilaya 3), le colonel Sadek l’Algerois 
(wilaya 4), Lotfi et Houari Boumediene I’Oranie (wilaya 5). Une 
surprise les attendait, Boussouf, Krim Belkacem et Ben Tobbal 
avaient « debarque » Ferhat Abbas qui s’etait « retire en laissant 
le pouvoir au college des dix colonels sous la haute direction de 
Ben Tobbal, Boussouf et Krim Belkacem ! » Fe G.P.R.A. etait 
conteste. Plus de G.P.R.A. ! Aux dix d’en former un nouveau ! 

Feurs objectifs principaux etaient de definir une strategie de 
guerre, de designer un nouveau Conseil national de la revolution 
algerienne (C.N.R.A.) et enfin — et surtout — de designer une 
equipe gouvernementale revolutionnaire capable de donner 


satisfaction a l’interieur. (]a n’allait pas etre facile ! La reunion 
des Dix s’ouvrait pour quatre-vingt-dix-neuf jours ! Trois mois 
sans G.P.R.A. L’information etait de taille et pourtant resterait 
secrete. Aujourd’hui encore rares sont ceux qui la connaissent. 

La conference se tint rue Parmentier a Tunis, dans les locaux du 
M.A.L.G. (ministere de TArmement et des Liaisons generates), 
fief de Boussouf. 

Tant qu’il s’agit d’enumerer les aspects positifs et negatifs de la 
gestion du G.P.R.A., tant qu’il ne fut question que des mesures 
d’approvisionnement de telle ou telle wilaya, tant qu’on passa en 
revue Taction de chacun des colonels, le travail avan^a a grands 
pas. Et puis on aborda le point crucial : la direction et la 
composition du Comite revolutionnaire qui devait remplacer le 
G.P.R.A. et le choix des membres d’un nouveau C.N.R.A. faisant 
table rase des compromissions politiques et des dosages de 
tendances. Ce comite devait marquer le retour d’une equipe 
restreinte comme aux beaux jours du C.C.E., quatre ou cinq 
personnes qui se soucieraient avant tout de la guerre sur le terrain. 
Krim, ministre de la Defense du precedent G.P.R.A., se voyait 
deja coordonnateur general. C’etait compter sans Boussouf qui, 
suivi de Boumediene, sa creature, et de son ami Ben Tobbal, 
provoqua le blocage de la discussion. Oh ! tres discretement. 
Presque sans le montrer. Les trois hommes se contenterent de 
n’etre jamais d’accord sur le nom du « patron ». Et cela dura pres 
de dix semaines ! Dix semaines de luttes sourdes pour le pouvoir. 
Dix semaines d’intrigues, d’apartes, d’alliances provisoires dans 
une ambiance de plus en plus lourde. 

Le regionalisme fit a nouveau son apparition divisant les dix 
participants en deux groupes opposes : les Nord-Constantinois 
reunissant autour de Boussouf : Boumediene, Ali Kafi et 
Ben Tobbal ainsi que le colonel Lotfi, successeur de Boussouf a la 
wilaya 5, et les Kabyles groupant autour de Krim : Mohammedi 
Said, Sadek, Si Said Yazourene rejoints par le Chaouia Hadj 
Lakhdar. Chacun restait ferme sur ses positions. C’etait l’impasse. 
La demonstration tragique de l’impossibilite de ces hommes 
responsables des combats sur le terrain de s’entendre pour etablir 
un gouvernement digne de ce nom ! On en arrivait a ce paradoxe : 
les colonels qui avaient tout fait pour eliminer les « politiques » 
passaient leur temps en discussions « privees » avec ces memes 
politiques qui tentaient de « replacer » leurs cartes ! 



Conversations de couloirs, discussions passionnees dans les 
chambres de chacun des militants. A nouveau on faisait miroiter 
des projets d’alliance. Dans la fumee bleue des cigarettes chacun 
montait son petit mirage personnel. Apres avoir tant insulte les 
« revolutionnaires de palace », les colonels se prenaient au jeu 
politique et se souciaient bien peu de leurs wilayas respectives. 
D’autres chefs les avaient remplaces sur le terrain. A eux de se 
debrouiller face au plan Challe. Chacun son tour ! 

Krim, ulcere du lachage des deux autres B — Ben Tobbal et 
Boussouf — et inquiet de la tournure que prenait cette reunion, 
decida de brusquer les choses. 

« Vous avez manifeste votre mecontentement contre le 
G.P.R.A., dit-il a ses collegues, contre Abbas, contre Mahmoud 
Cherif, et vous n’etes meme pas capables de designer un 
organisme de direction. C’est l’echec. On tourne en rond sans 
avancer d’un pouce. Alors je me retire... » - 

Les colonels le regarderent, extraordinairement attentifs. Ils 
attendaient la menace. Krim n’etait pas un Abbas quelconque qui 
se retire sans combattre. Elle ne tarda pas. 

« Je me retire, poursuivit Krim, avant de prendre les mesures 
qui s’imposent. Vous avez une semaine pour regagner vos postes 
a l’interieur ou pour prendre une decision. Formez au moins un 
C.N.R.A. qui elira un nouveau gouvernement ! Sinon j’agirai en 
tant que ministre de la Defense ayant retpi du gouvernement la 
responsabilite de la conduite de la guerre. » 

Sans ajouter un mot, Krim ramassa ses papiers et sortit. Le 
lendemain, il avait quitte Tunis pour se « reposer » a Carthage 
non sans avoir auparavant rappele imperativement a toutes les 
unites de l’A.L.N. qu’il etait seul habilite a leur transmettre des 
ordres. Que diable, il etait encore ministre de. la Guerre ! Meme 
s’il avait contribue a l’elimination du G.RR.A. ! 

Et le petit ballet recommen^a. Les cinq Nord-Constantinois se 
reunirent au Maroc, a Oujda, pour preparer une nouvelle liste de 
membres du C.N.R.A. L’operation qui devait leur donner la haute 
main sur l’armee avait echoue. Krim etait un gros morceau a 
avaler. Il fallait abandonner E offensive, on la reprendrait plus 
tard, d’une autre maniere. Au C.N.R.A., par exemple. Encore 
fallait-il le designer ! De retour a Tunis le groupe envoya 
Boumediene a Carthage. Il y retrouva Ben Khedda, Dahlab, Omar 



Oussedik, tous les « politiques », qui eux aussi avaient etabli une 
liste de « possibles » pour le C.N.R.A. Avec une delegation de 
Kabyles, menes par Ouamrane, ils tenterent de « raisonner » 
Krim. 

« Tu dois revenir. Tu dois reprendre ta place a la reunion... On 
va bien arriver a s’entendre sur les noms des membres du 
C.N.R.A. Et ensuite le conseil decidera d’un nouveau 
gouvernement. » Boumediene, mandate par ses compagnons 
Ben Tobbal, Boussouf, Ali Kafi et Lotfi, ajouta sa voix au concert 
des « supplications ». Enfin, Krim ceda. 

« Pour la sauvegarde de l’unite et dans l’interet de la lutte », 
declara-t-il, imperial. 

La reunion des Dix reprit et au 99 e jour on se mit enfin 
d’accord sur la composition du C.N.R.A. ! Chacun des membres 
etait designe par cooptation. Tous les membres des comites de 
wilaya en faisaient automatiquement partie. En outre, les-Dix 
etaient convenus que le C.N.R.A. comporterait deux tiers 
d’elements de l’interieur et un tiers de « politiques » de 
l’exterieur. On donnait a nouveau la predominance a l’interieur. 
Le 3 e C.N.R.A. pouvait enfin s’ouvrir. 

Krim Belkacem s’epongea. II etait epuise. La bouche amere. 
Devant lui, le cendrier debordait de Marlboro, ses cigarettes 
preferees. Dans la salle blanche de l’Assemblee regionale a 
Tripoli les membres du nouveau C.N.R.A. avaient les yeux fixes 
sur lui. Depuis trois jours il repondait a un feu roulant de 
questions dont l’enchainement et parfois la violence donnaient 
aux debats l’apparence d’un proces. Malgre sa fatigue, Krim 
sourit interieurement. Les deux journees precedentes avaient ete 
consacrees aux questions concernant les effectifs, les finances, les 
chiffres en general. Et il avait reponse a tout. Son directeur de 
cabinet, le commandant Idir — ancien officier de l’armee 
fran^aise —, lui passait, telle une machine bien reglee, le dossier 
correspondant a la question ou bien griffonnait sur un petit bloc 
les elements techniques de la reponse. Krim etait decide a se 
battre pied a pied. C’etait clair, « ils » voulaient le demolir ! Le 
groupe Boussouf, Ben Tobbal, Boumediene avait envoye ses 
hommes a la curee. Lorsque Menjli et Kai'd Ahmed, que Ton 
appelait volontiers le « commandant Slimane », avaient eleve la 
voix en posant des questions en forme d’accusation, Krim avait 
lui aussi eleve le ton de ses reponses pour bien montrer qu’il 



n’etait nullement impressionne. Aux autres questions le chef 
kabyle repondait calmement, prenant son temps. Voyant certains 
des membres — et non des moindres — se passer des papiers 
pour concerter leurs attaques, Krim avait senti une bouffee de 
cette vieille energie combative, forgee depuis 1947 dans les 
maquis kabyles, l’envahir et dans le meme instant le conforter. 
C’etait tout de meme plus dur qu’a Yakouren ou a Fort-National 
car, a Tripoli, Fadversaire etait le frere d’hier, le compagnon des 
debuts de la revolution... 

Des l’ouverture du C.N.R.A. le 13 decembre — comme Abbas 
etait « president sans etre president » puisqu’il avait ete depose 
avant la reunion des Dix — les membres du C.N.R.A. avaient 
decide, faute d’entendre le rapport du president, de demander a 
chaque ministre de repondre de sa gestion. Contre Mohammedi 
Said, contre Mahmoud Cherif, les attaques avaient ete violentes 
surtout de la part de Menjli, brillant militaire qui se revelait 
l’accusateur sur lequel Boussouf, Ben Tobbal et Boumediene 
comptaient tout en restant pour leur part immobiles et silencieux. 

Mahmoud Cherif, ministre de FArmement du precedent 
G.P.R.A., n’avait pas assiste aux debuts des debats car avec 
Ferhat Abbas, Mehri, Ahmed Francis, Toufik El-Madani et le 
Dr L amine il avait decide de ne faire partie ni du nouveau 
C.N.R.A. ni du G.RR.A. qui en sortirait. Puis Abbas, exploitant 
en vieux renard de la politique le differend qui separait 
visiblement le clan Boussouf-Ben Tobbal de celui de Krim, avait 
fait des pieds et des mains pour se remettre en selle. II avait alors 
rappele Mahmoud Cherif qui continuait a faire la sourde oreille. 
Lamine Khene, jeune secretaire d’Etat protege de Ben Tobbal, lui 
avait meme rendu visite : 

« Je tiens a te dire, Cherif, que Fequipe qui va sortir de ce 
chaudron sera une equipe branlante. Vas-y et tu vas l’abattre. » 

Le 3 janvier, Mahmoud Cherif, tres remonte, etait arrive au 
palais legislatif de Tripolitaine et avait exige d’etre 
immediatement entendu. Ferhat Abbas, qui venait d’etre critique 
par Ben Khedda — tenant de la publication d’un programme 
precis des aspirations socialistes et neutralistes de la revolution 
algerienne et considere comme « gauchiste » —, refusa la parole a 
Mahmoud Cherif. 

« L’ordre du jour ne le permet pas, precisa-t-il. 



— Ou je suis entendu ce matin ou je repars tout de suite. » 

Mahmoud Cherif etait dans un etat d’exaltation extraordinaire. 
Ah ! on lui reprochait de mal gerer les finances qu’on lui avait 
confiees pour les achats d’armes — alors qu’en realite on lui 
reprochait d’avoir servi un temps dans l’armee fran^aise 1 ^ — eh 
bien, ils allaient en recevoir pour leur grade ! II cria si fort que 
Ferhat Abbas, resigne, lui donna la parole ! C’etait la vraie 
petaudiere. 

Mahmoud Cherif rendit ses comptes, exhiba les re<pis 
concernant les achats de dizaines de milliers d’armes, de 
centaines de millions de cartouches. 

« Ces armes, je les ai donnees a Krim. Qu’en a-t-il fait ? hurla- 
t-il. 

— Bien sur, je les ai revues, se rebiffa Krim, mais nous avons 
des difficultes d’acheminement. 

— Et ce n’est pas tout. » 

Remonte, l’ancien chef de la wilaya de l’Aures lan^a des 
centaines de millions en forme d’accusation aux visages des 
anciens ministres : « Et Mohammedi Said, qui a re^u 400 millions 
pour l’interieur, les a depenses pour l’armee des frontieres. Ce 
n’etait pas leur destination. Et Krim, qui ne se souvient plus de 
170 millions que je lui ai donnes ! Et Boussouf, qui a encaisse 
150 millions pour l’achat de postes radio dont l’A.L.N. n’a jamais 
ete dotee. Et Ben Tobbal, qui est incapable de justifier l’utilisation 
de 100 millions de francs suisses ! » 

C’etait un veritable carnage. Apres ce feu d’artifice, Mahmoud 
Cherif, se sachant elimine d’office du C.N.R.A., prit les devants : 

« Je constate qu’il y a ici des bandits et des assassins. Je m’en 
vais. » 

A sa sortie de la salle, dans un silence de mort, Boumediene se 
leva et l’embrassa ostensiblement. 

« Bravo pour ton courage », dit-il a voix haute. 

C’etait la premiere fois qu’on l’entendait ! Mahmoud Cherif 
venait de faciliter la tache de son groupe en lachant quelques 
bonnes grosses accusations qui faisaient bien l’affaire du jeune 
colonel puritain et ascetique. L’ancien ministre de l’Armement 
avait precede lui-meme a son elimination du G.RR.A. et allait au- 


devant de bien des deceptions. Son role officiel dans la revolution 
etait desormais termine. On lui proposera plus tard un poste 
d’ambassadeur en Chine. Mais jamais plus on ne demandera 
quelque chose d’important a cet « accident de la revolution ». On 
n’oubliera jamais qu’il avait, pendant quelques annees de sa vie, 
porte l’uniforme frangais ! 

C’etait egalement Tun des grands reproches formules a 
l’encontre de Krim, ministre de la Defense. Comment lui, le vieux 
maquisard, avait-il tolere dans les rangs de la glorieuse A.L.N. 
des officiers qui avaient servi sous le drapeau fran^ais ? Krim se 
dressa. 

« Vous me reprochez les Chabou, les Zerguini, les Slimane 
Hoffmann. Vous me reprochez Idir, mon directeur de cabinet. Eh 
bien, moi, je vais vous repondre. J’ai pris le commandant Idir 
avec moi parce qu’il m’est d’une plus grande utilite qu’un colonel 
illettre venant du bled, si courageux soit-il. Quant a cette armee 
des frontieres dont Mohammedi Said et Houari Boumediene sont 
si fiers — a juste titre — qui croyez-vous qui l’ait formee ? Ces 
officiers « fran^ais », comme vous dites. Des unites disparates, 
sans aucune formation, sont sorties de leurs stages bien 
entrainees, pretes au combat. Les resultats sont la. Nous disposons 
d’une veritable force de frappe. Et puis je vais vous dire une 
bonne chose, je prefere avoir employe des officiers algeriens 
meme s’ils venaient de l’armee fran^aise, plutot que des etrangers 
venant de l’est ou de l’ouest. A vous de juger si vous pensez 
autrement. » 

Krim avait marque des points : en trois jours il avait repondu a 
cent vingt questions alors que les autres ministres n’avaient eu a 
faire face qu’a quinze ou vingt questions. Le chef kabyle s’etait 
honorablement tire du piege. 

II restait maintenant au C.N.R.A. a mettre au point le futur 
programme militaire, etablir la direction politique qu’on entendait 
suivre et surtout nommer les membres du nouveau G.P.R.A. Trois 
commissions devaient degrossir les problemes militaires, 
politiques et diplomatiques. En outre une quatrieme commission 
consultative devait entendre tous les membres du C.N.R.A. pour 
leur demander quel homme ils voyaient a la tete du nouveau 
gouvernement et quels ministres devraient l’entourer. 
L’importance de cette commission etait considerable. Sa 
composition donna lieu a une serie de marchandages, de 



chuchoteries, de complots de couloirs, de tractations de chambre a 
chambre dans l’enceinte de l’Albergo del Mehari, le bel hotel du 
front de mer, construit a l’epoque de Mussolini, haut lieu de la 
diplomatie secrete du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. 
C’est la que les services speciaux frangais avaient essaye en vain 
de faire assassiner Ben Bella en 1956. Trois membres devaient 
composer cette commission consultative. Les membres du 
C.N.R.A. se mirent d’accord sur les noms des deux chefs d’etat- 
major celui de l’Est, Mohammedi Said, et celui de l’Ouest, 
Houari Boumediene. Aux deux militaires s’ajoutait la presence 
d’un « sage » politique : Saad Dahlab. Subtile combinaison. Les 
trois membres commencerent leurs consultations. Comme tous les 
membres du C.N.R.A., Krim Belkacem fut appele a donner son 
avis sur 1’equipe qu’il voulait voir acceder au pouvoir. Le ministre 
de la Defense exposa ses vues : 

« Au cours, de notre reunion des Dix on a critique le G.RR.A. 
tel qu’il etait constitue depuis septembre 1958. On a prefere une 
equipe de guerre reduite a quelques hommes. Une equipe dont 
certains des membres peuvent rentrer a l’interieur. II faut done 
choisir des hommes capables de mener et de continuer la guerre. 

— Qui vois-tu ? 

— Les plus valables ! » 

C’etait le jeu du chat et de la souris. Krim sentit que tout allait 
se jouer au sein de cette commission lorsque Boumediene, 
impassible, les yeux mi-clos a son habitude, lui dit d’une voix 
calme, trop calme : 

« Que penses-tu de, la formule d’un chef d’etat-major general 
des armees et de la creation au sein du gouvernement d’un comite 
interministeriel de guerre qui remplacerait le ministre de la 
Defense et qui controlerait le chef d’etat-major general ? » 

Au moine c’etait clair ! On ne pouvait mieux expliquer a Krim 
qu’il ne faisait plus l’affaire a la tete du ministere de la Defense. II 
se rebiffa : 

« Je ne vois pas ce comite aller s’occuper de la guerre. Et on ne 
la dirige pas de l’exterieur ! 

— II y aura le chef d’etat-major, dit Mohammedi Saki. 

— Mais il ne va pas a l’interieur », repondit Krim en le 
regardant bien en face. Depuis qu’il etait chef d’etat-major de 



l’Est, l’ancien compagnon du chef kabyle n’avait jamais franchi 
la frontiere ! II etait loin le temps du maquis et des embuscades de 
nuit ! Boumediene intervint. 

« II ira, s’il le juge utile. 

— Et qui voyez-vous comme chef d’etat-major general ? 
interrogea Krim. 

— Le C.N.R.A. choisira. » 

Avant de se retirer Krim fit les plus expresses reserves sur cette 
formule. Quelques heures plus tard, apres consultation de tous les 
membres du C.N.R.A., la commission lui demanda de revenir sur 
sa position. Cette fois, c’est Dahlab qui entreprit de le convaincre. 

« Voila, annon^a-t-il, nous nous sommes deja mis d’accord sur 
le nom du president du futur G.RR.A. : Ferhat Abbas. » 

Krim bondit de son fauteuil. 

« Abbas qui a ete depose ! explosa-t-il. C’est le comble. Alors 
pourquoi 1’avoir depose avant la session des Dix ? Pourquoi ne 
pas Eavoir entendu au C.N.R.A. ? Pourquoi n’a-t-il pas ete 
responsable de la politique du G.P.R.A. devant nous tous ? S’agit- 
il d’une potiche ou d’un parapluie ? 

— Ecoute, Krim, calme-toi. » 

Dahlab s’etait fait conciliant tandis que Boumediene, les mains 
jointes, droit dans son fauteuil, restait silencieux et enigmatique. 
« Toi, tu attends ton heure », pensa Krim. II ne pouvait se douter 
qu’elle etait si proche. 

« Voila, continua Dahlab, a notre avis, Abbas fait 1’affaire. Car 
on a elimine les anciens U.D.M.A. dont il avait trop tendance a 
s’entourer. Mahmoud Cherif et le Dr Lamine quittent le 
gouvernement. Alors on peut bien garder Abbas. Si ce n’est pas 
lui, qui mettre a sa place ? II nous faut une direction politique 
moderee dans l’eventualite d’une negociation avec la France. 
Meme Ben Khedda n’y est pas oppose. » 

Ben Khedda, a qui son voyage en Chine avait fait la reputation 
d’un dur, avait fortement critique l’ancien G.P.R.A. mais — 
contrairement a ce qu’on dira ensuite — ne s’etait pas oppose a 
Ferhat Abbas lors des tractations de l’Albergo del Mehari. II avait 
simplement critique l’embourgeoisement qui a son avis guettait 
tous les dirigeants. 



« De l’exterieur, avait-il explique, on ne se rend pas bien 
compte de ce qui se passe a Einterieur. On devrait creer une 
direction a l’interieur. » 

Kaid Ahmed l’avait contre sur ce point : « II est impossible de 
diriger la revolution de Einterieur. » Et le « commandant 
Slimane », enorme et convaincant, avait explique la position du 
groupe Boussouf-Ben Tobbal: enlever a Krim la responsabilite de 
la conduite de la guerre et la donner au chef d’etat-major general 
supervise par un comite interministeriel de la guerre. Solution qui 
ne deplaisait pas au pharmacien de Blida. En effet il partageait le 
sentiment de la majorite du C.N.R.A. Krim n’avait pas su mener 
son armee. C’etait un vieux baroudeur, un maquisard sincere, 
mais la liste des griefs etablis contre lui etait trop longue. Sous sa 
direction, les armes ne passaient pas, le regionalisme florissait 
dans l’A.L.N., aux frontieres, les djounoud se groupaient en 
wilayas au lieu de former une armee unie, ils manquaient de 
commandement et de cadres. La encore Mohammedi Said avait 
eu une influence catastrophique. En l’absence de toute directive, 
E armee de l’Est vivait dans une joyeuse anarchie. II fallait mettre 
de l’ordre dans tout cela. Ben Khedda avait approuve les 
critiques. Et laisse agir le groupe Boussouf-Ben Tobbal « pour le 
mieux ». II se retirait du G.P.R.A. sans bruit, pretextant des ennuis 
de sante. II laissait entendre qu’il reprendrait volontiers son baton 
de pelerin pour convaincre, par exemple, les pays d’Amerique du 
Sud du bien-fonde de la revolution algerienne. Ben Khedda, avec 
sagesse, se mettait en reserve du G.RR.A. ! 

« Tu es un beau parleur, repondit Krim a Saad Dahlab, tu as des 
arguments mais tu peux me raconter tout ce que tu voudras, tu ne 
parviendras pas a me convaincre. » 

Et Krim n’etait pas au bout de sa surprise ! Dahlab reprit: 

« Je E assure, notre solution est la bonne : Abbas, president, 
Mohammedi Said, ministre. » 

Krim sursauta. II se tourna vers son vieux compagnon qui, le 
torse puissant enfonce dans un fauteuil, n’avait jusque-la pas pipe 
mot. 

« Et toi, tu acceptes ? 

— Et pourquoi pas ? Je ne suis peut-etre pas ministrable ! » 

L’imbecile ! Krim coula un regard vers Boumediene. Pas un 



fremissement sur le visage. Rien que ses yeux mi-clos, le menton 
appuye sur les mains jointes, impassible. Ah ! le groupe avait bien 
monte son affaire. Pour Krim tout etait clair. II avait espere 
jusque-la presenter Mohammedi Salit comme chef d’etat-major 
general, le poste lui revenait, etant plus ancien en grade que 
Boumediene. Mais cette grosse outre gonflee de pretention 
acceptant d’etre ministre — et sans portefeuille encore — le poste 
ne pouvait echapper a Boumediene. Ce que Dahlab confirmait 
« dans la foulee ». 

« Le poste de chef d’etat-major general de l’armee revient au 
frere Boumediene qui sera supervise et controle par le comite 
interministeriel de guerre compose de Boussouf, Ben Tobbal et, si 
tu acceptes, de toi, Krim. En outre, les membres du C.N.R.A. sont 
d’accord pour te donner le portefeuille des Affaires etrangeres. » 

Krim restait l’un des membres les plus importants du G.P.R.A. 
mais il n’entendait pas « se rendre » sans un baroud d’honneur. 

« Messieurs, repondit-il, c’est comme si vous preniez un 
coiffeur alors que vous avez besoin d’un dentiste. Je suis un fils 
du peuple, maquisard, militant de base et d’un coup, vous me 
projetez sur la scene internationale. Je devrai discuter avec des 
chefs d’Etat et la diplomatie n’est pas mon rayon. Merci pour la 
consideration mais je refuse tout en bloc. Je ne veux ni d’Abbas 
comme president ni de Mohammedi Said comme ministre d’Etat, 
ni de Krim comme ministre des Affaires etrangeres. » 

Laisser l’armee aux mains de Boumediene e’en etait trap pour 
Krim. Dahlab se fit conciliant. 

« Comme membre du Comite interministeriel de guerre tu 
auras un droit de regard sur l’armee. 

— Et comment veux-tu que j’assume des responsabilites 
militaires si, comme ministre des Affaires etrangeres, je suis a 
New York, Pekin ou Moscou ? Comment veux-tu ainsi diriger la 
guerre ? 

— Mais il y aura le chef d’etat-major general et tu pourras lui 
donner tes directives. 

— Je refuse. » 

C’etait a nouveau la crise. Pendant une semaine le C.N.R.A. fut 
bloque par le refus de Krim. L’ancien ministre s’etait retire dans 
sa chambre. Il boudait. Tour a tour, les membres de l’ancien 



G.P.R.A., le bureau du C.N.R.A., des proches faisaient le siege du 
chef kabyle inflexible. Mohammedi Said s’etait entendu reprocher 
son attitude. 

« Je t’ai explique toute la manoeuvre, disait Krim, excede, et tu 
ne veux pas comprendre que ce poste de ministre d’Etat est une 
voie de garage. Tu preferes de bons biftecks a Tunis que le bordel 
de la frontiere, avoue done ! » 

L’ancien agent des services speciaux allemands s’etait retire, 
ulcere, drape dans sa dignite. Et fache avec Krim. 

A Dahlab, qu’il avait surnomme « la Pie qui chante », l’ancien 
ministre avait explique les ressorts du « complot ». Dahlab les 
connaissait aussi bien que lui, mais en tant que « politique » — 
ayant fait les frais jusque-la des critiques acerbes des 
« militaires » — il ne tenait pas a s’opposer a une coalition de 
poids : Bousouf-Ben Tobbal-Boumediene. C’etait trap pour lui. 
D’autant que si le G.P.R.A. se creait il etait assure d’un poste de 
secretaire general aux Affaires etrangeres! 

Meme Boumediene se derangea. 

« Krim, assura-t-il, rejoins-nous. Il n’y aura pas de G.P.R.A. 
sans toi. » 

Il fallait se decider, le 3 e C.N.R.A. durait depuis un mois ! La 
presse internationale ironisait sur les « compagnons de la 
deliberation »... Et en Algerie les hommes de EA.L.N. aux prises 
avec « Pierres-Precieuses » tombaient chaque jour plus 
nombreux. Krim accepta de sieger a nouveau. Il fallait a tout prix 
sortir de l’impasse. La commission consultative, a laquelle Mehri, 
Ben Tobbal et Boussouf ajouterent leurs voix, pria Krim de 
revenir sur sa decision. La seance tournait au drame. Le chef 
kabyle reglait ses comptes. Se tournant vers Lerhat Abbas, il lui 
dit: 

« Dis done, toi, je te respecte, je t’aime, mais reconnais done 
que tu es incapable de dire a Boussouf qu’il a tort quand il a tort. 
Que tu es incapable de dire la meme chose a Krim. Tu donnes 
toujours raison a tout le monde. Tu es bien fait, tu as les 
competences voulues pour etre president dans un pays en paix. 
Alors ce sera pour plus tard, apres l’independance. Et pas dans tin 
pays en lutte ! A 9 heures tu es couche... » 

Un eclat de Tire salua la derniere remarque. Abbas tasse sur sa 



chaise « faisait la gueule ». Mohammedi Said se dressa somme un 
ressort. Sur un ton extremement aigu il commen^a d’invoquer 
theatralement les morts, les martyrs, le sang verse, psalmodiant 
puis criant, hurlant... « (]a y est, pensa Krim, c’est sa crise qui le 
prend. C’est le rocher qui parle... ». 

« Je vous demande de, ne pas trahir ce pays, s’etranglait 
Mohammedi Said, je vous supplie de ne pas l’abandonner. » Krim 
l’interrompit sechement: 

« II y a des gens ici — et c’est a toi, Mohammedi Said, que je 
parle — qui n’ont pas de le^on de patriotisme a me donner. Je ne 
suis pas un ministre « tombe du ciel » comme certains. Et c’est 
toujours a toi que je parle! Je suis un militant de base depuis des 
annees. Je ne demande rien d’autre que de redevenir tel. Prenez 
vos responsabilites. II y a des contradictions entre ce qu’on veut et 
ce qu’on fait. » 

M’hamed Yazid, alors ministre de 1’Information, me confiera 
plus tard : « II y avait une grande contradiction dans la revolution 
algerienne : les raisons qu’avait, le peuple de se battre et de 
mourir tenaient en une page. On laissait croire que c’etait le 
peuple qui commandait, alors qu’on favorisait l’eclosion de 
courants adverses. On laissait croire a chacun des chefs qu’il avait 
le potentiel necessaire pour faire un numero I. Alors ce n’etaient 
que palabres, combines, alliances, jalousie interne, lutte pour le 
pouvoir et l’autorite. Chacun s’appuyait sur X pour faire 
tomber Y. » 

Au 33 e jour du 3 e C.N.R.A. Krim ceda enfin. Dahlab, Omar 
Oussedik, Kaki Ahmed s’etaient succede dans sa chambre. 

« Tu luttes depuis si longtemps pour le pays, expliquerent-ils. 
Tu dois venir avec nous. Le « monde international » nous regarde. 
On ne peut pas continuer sans toi. » 

Si Krim persistait dans son refus et decidait de retourner a, 
l’interieur, c’etait la crise. Cette crise dont un an auparavant 
Abane Ramdane avait menace ses freres... Krim accepta enfin la 
decision du C.N.RA. 

« Plagant l’interet du pays avant tout, declara-t-il, je sacrifie ma 
personne. » 

Le sacrifice etait doux. Krim devenait ministre des Affaires 
etrangeres et avait la liberte de choisir librement son equipe sans 



que le G.P.R.A. — qu’il contestait toujours — ait a s’en meler. Le 
nouveau ministre s’entoura d’une equipe de tres jeunes 
intellectuels : Bouattoura, vingt-sept ans, responsable du secteur 
Afrique-Asie, Hassan Aziz, vingt-huit ans, responsable de 
1’Europe et des U.S.A., Harbi, vingt-six ans, responsable des pays 
de l’Est ; Ksouri, le plus vieux, trente-cinq ans, responsable des 
questions arabes apprises a la Zitouna de Tunis et a la faculte 
d’El-Azhar du Caire. Saad Dahlab, secretaire general du 
ministere, et M e Belhocine, ancien avocat d’Alger, adjoint de 
Dahlab et responsable du secteur Maghreb et des affaires 
generales, completaient ce cabinet. 

Krim prenait egalement place au sein du comite interministeriel 
de guerre aux cotes de Boussouf et de Ben Tobbal. Pour les 
maquis, c’etait a nouveau les 3 B, plus unis et plus puissants que 
jamais, qui dirigeaient la guerre. La realite etait tout autre. 

En nommant le colonel Houari Boumediene chef supreme des 
armees, les mentors du 3 e C.N.R.A. de Tripoli venaient de prendre 
une decision historique essentielle pour la vie et l’avenir du pays. 
Ils etaient pourtant loin de s’en douter 1 ^. 

Pour prendre en main et reorganiser l’armee, Boumediene 
s’etait donne jusqu’a Pete. En juin, l’affaire etait pratiquement 
terminee. II P avait menee a sa maniere : discrete mais sans 
faiblesse. En trois ans, ce jeune colonel de trente-cinq ans avait 
parcouru un chemin considerable sans faire beaucoup parler de 
lui. Le travail remarquable effectue a l’etat-major de POuest avait 
confirme la confiance que Boussouf lui avait accordee 1111 . Son 
esprit d’organisation, la reussite de ses missions, son 
comportement reflechi et secret, son absence totale de vantardise, 
son apparent desinteressement de tous les honneurs, ses 
jugements murement peses lui avaient valu — outre la confiance 
absolue de Boussouf — l’estime et le soutien de Ben Tobbal, lui- 
meme tres secret et agace par la faconde des compagnons dont 
Krim s’entourait. Le ministre de PArmement et celui de 
l’lnterieur allaient apporter leur concours sans reserve a ce 
brillant officier qui s’etait promis de faire regner l’ordre et l’unite 
au sein des troupes anarchiques de l’armee des frontieres. Le 
probleme etant deja regie a la frontiere marocaine qu’il venait de 
quitter, c’est a la bande tuniso-algerienne que Houari Boumediene 
s’attaqua des le mois de janvier. 

II s’entoura tout d’abord de trois hommes de confiance Menjli 


— ancien membre du conseil de la wilaya 2 — qui s’occuperait 
des renseignements et liaisons, Kai'd Ahmed, son compagnon de 
la wilaya 5, charge des questions politiques, et Azzedine 1 ^, 
maquisard de la premiere heure, que ses succes militaires et 
l’aventure qu’il avait vecue dans l’Algerois avaient aureole d’un 
prestige incomparable aupres des simples moudjahidin. 

Boumediene savait choisir ses hommes. Ni Azzedine ni Kai'd 
Ahmed n’avaient l’envergure necessaire pour avoir seulement 
l’idee de lui prendre sa place. Quant a Menjli, de loin le plus 
intelligent, le plus brillant, il suffirait de le tenir en main, et le 
jeune colonel s’y entendait. 

Retablir l’ordre sur la frontiere etait le premier et le plus 
pressant des objectifs. A l’exception du camp de Zitouna, ou se 
trouvaient des hommes de la wilaya 3, et celui du sud, ou 
quelques centaines de djounoud de la wilaya 4 sejournaient — 
camps bien tenus et disciplines —, le reste des 12 000 hommes 
constituant l’armee des frontieres vivait dans une complete 
anarchie a laquelle Mohammedi Said avait ete bien incapable de 
mettre fin. On voyait les desertions se succeder au sein d’unites 
abandonnees a elles-memes. Plus grave encore, des « bandes 
perdues » se repandaient dans la nature, provoquant de multiples 
incidents avec la population et l’armee tunisiennes. 

Boumediene confia le commandement unique de ces troupes au 
capitaine Moussa Mourad et, avec Azzedine, decida de faire un 
exemple pour imposer son autorite. Vingt officiers et soldats, des 
fortes tetes qui s’attaquaient aux Tunisiens lorsqu’ils descendaient 
en ville pour leurs beuveries habituelles, furent fusilles sur le 
front de leurs troupes. Puis il donna carte blanche a Azzedine et a 
Moussa Mourad pour faire regner une discipline de fer sur cette 
armee heteroclite. 

Dans un deuxieme temps, cet organisateur-ne separa la zone 
frontiere en deux parties : la partie tunisienne, ou s’implanterait et 
se developperait 1’organisation logistique — intendance, 
hopitaux, base de repos, reseau routier entre chaque camp —, et la 
partie algerienne, ou se trouveraient les camps militaires 
proprement dits. Il la divisa en trois zones : la zone Nord confiee 
au capitaine Bensalem, la zone Sud (Souk-Ahras - Tebessa) 
commandee par Salah Souffi, et enfin une zone Extreme-Sud 
allant jusqu’a la Libye que detiendra plus tard Mahmoud Guenez. 


Houart Boumediene completa les structures internes de son 
etat-major en creant cinq bureaux caiques sur ceux des etats- 
majors fran^ais : 

Le l er bureau : logistique et intendance, dirige par le lieutenant 
Bouzada, sera rapidement rattache au bureau technique 
(3 e bureau). 

Le 2 e bureau : renseignement. Dirige par le capitaine Moussa 
mais « chapeaute » par le commandant Stimane (Raid Ahmed). II 
reunit dans des stmctures a part de tres jeunes gens charges des 
liaisons radio et des estafettes. Deja, a l’ouest, Boumediene avait 
attache une tres grande importance a ce service cree en 1956 par 
Boussouf au Maroc 1151 . 

Le 3 e bureau, dit « bureau technique », charge du 
rassemblement des elements epars et des plans d’operation. 
Boumediene, qui savait utiliser les idees qu’il jugeait bonnes chez 
les autres, n’avait pas oublie la sortie de Krim sur les officiers 
« fran^ais ». C’est a ces hommes ayant une experience toute 
fraiche des conceptions fran^aises que le colonel Confia le 
3 e bureau dote d’une direction collective ou se retrouvaient 
Boutela, Zerguini, Slimane Hoffmann et Chabou (qui deviendra 
en 1968 l’eminence grise du president Boumediene). 

Le 4 e bureau : effectifs et personnels, etait dirige par le jeune 
lieutenant Mohamed Chebila, tandis que le 5 e bureau — presse- 
information-education — revenait au capitaine Ferhat. 

C’est le commandant Menjli qui fut charge de la direction 
generate de cet etat-major dont le nouveau chef d’etat-major 
general entendait faire, le principal instrument de sa politique. 

Le colonel Boumediene, dont la lucidite etait sans doute la 
qualite principale, ne se faisait aucune illusion sur la lutte qu’il 
pourrait mener a l’interieur meme de l’Algerie. Le plan Challe 
avait porte un coup mortel aux wilayas qui avaient reyu l’ordre 
d’eclater et de survivre comme elles pourraient. Plus de katibas, 
encore moins de fai'leks (bataillons). Uniquement de petits 
groupes de quatre ou cinq hommes en civil, tenant le maquis pour 
maintenir une presence, cachant leurs armes, vivant terres. 
Compte tenu des regroupements et des zones interdites, les 
populations deplacees ne pouvaient plus assurer les besoins de 
l’A.L.N. En outre aucune wilaya, meme la plus proche de la 
frontiere, n’avait les moyens, ni en hommes ni en armes, de faire 


face a l’offensive generalisee. Les ordres etaient done de refuser 
le combat et de fuir devant l’ennemi en se repliant sur une autre 
wilaya. Appliquer la politique du vide. Ce que les nouveaux chefs 
de wilaya avaient admis tout en pestant a qui mieux contre ceux 
qui — au calme tunisien — les laissaient « lachement » tomber. 
Cette attitude aura, lors des semaines qui suivront, des 
consequences dramatiques. 

De son P.C. de Ghardimaou, a dix kilometres de la frontiere, au 
calme de ses bureaux souterrains, retranches comme une 
forteresse sous quelques metres de terre et de beton, Boumediene, 
ayant donne une unite a une armee de 12 000 hommes qui — 
selon ses previsions — ferait plus que doubler en quelques mois, 
prepara l’avenir. Pour l’heure, il s’agissait de faire passer le 
barrage a de petits commandos de huit a dix hommes, profitant 
des orages et des intemperies qui deconnectaient le courant 
electrique des barbeles et balayaient les champs de mines. Le 
harcelement en « piqure d’epingle » gelait sur le barrage 
80 000 soldats fran^ais, et e’etait toujours ^a de moins pour 
l’interieur. II fallait a tout prix les maintenir sur la frontiere 
tunisienne pour permettre aux maquis de « souffler ». Les 
officiers du 3 e bureau, selon la situation, montaient de petites 
operations, faisaient executer des passages du barrage, et surtout 
veillaient a eviter les catastrophiques operations de masse de 
1958-59 ou 80 p. 100 des djounoud laissaient leur peau entre les 
fils barbeles de la terrible ligne electrifiee. II fallait au moins 
preserver le moral des troupes des frontieres ! 

Mais Boumediene voyait plus loin. Bien plus loin. Conscient 
des faiblesses et des contradictions internes du G.P.R.A., temoin 
des marchandages auxquels ses membres se livraient sans 
vergogne, il imaginait l’avenir. Le moment ou sonnerait l’heure 
des negociations, seule issue a cette guerre de liberation qui ne 
pourrait jamais se gagner sur le terrain. C’est pour ce jour qu’il 
preparait l’armee des frontieres. Une armee sur laquelle le futur 
chef de l’Etat algerien, quel qu’il soit, pourrait compter. Une 
armee sans laquelle le futur president — qu’il s’appelle Abbas, 
Ben Bella ou tout autre — ne pourrait gouverner. 

Le sage et calme Houari Boumediene, le colonel froid 
technicien, etait dans le secret de son ame un redoutable politique 
qui — lentement, a son habitude — construisait une carriere qu’il 
entendait mener au plus haut sommet. 



A nouvelle orientation, nouvelle equipe. Puisque Delouvrier 
« est la pour longtemps », c’est pour faire avaler la politique que 
De Gaulle a decidee pour l’Algerie. Depuis 1959, le delegue 
generai a ete un super-fonctionnaire du plan de Constantine, le 
cerveau bien fait de la technique financiere, rhomme a qui le 
General a confie la realisation du plan genereux qui doit preparer 
l’eclosion de cadres musulmans et apporter une promotion 
considerable a cette masse jusque-la meprisee et etouffee sous le 
carcan du paternalisme colonial. « Faites tourner le plan, je 
m’occupe du reste », a ete la seule directive du president de la 
Republique a son fidele representant en Algerie. Puis il y a eu 
F autodetermination, les Barricades, les mutations, le 
« renouveau » Elyseen, l’« Algerie algerienne » qu’il va falloir 
faire passer. Alors Delouvrier doit sortir de la reserve jusque-la 
imposee par l’Elysee, il doit a son tour « faire de la politique ». 
Lorsque De Gaulle a lance son « Algerie algerienne », Delouvrier 
a compris qu’il marquait ainsi une nouvelle etape dans revolution 
de sa politique. L’heure des negotiations est done arrivee. 
« Algerie algerienne » en est une bonne approche. Bien sur, les 
activistes vont reagir. Mais pour l’heure ils sont encore assommes 
par le coup des Barricades. Il faut en profiter. Et cette fois 
expliquer plus clairement la politique parisienne. Les 
collaborateurs du delegue general trouvent que De Gaulle va un 
peu fort et surtout un peu vite. Qu’importe. On va en changer. 
D’abord Maffart s’en va. Le bon, le fidele Maffart, le serieux 
directeur des cabinets civil et militaire, a fait son temps. Il a ete 
un collaborateur parfait tant que Faction politique etait nulle ou 
presque. Desormais, il faut a Delouvrier un homme qui ait 
l’habitude de la politique et de l’Algerie, qui delaisse son bureau 
et ses dossiers pour « fourrer son pif » la ou ^a sent quelque 
chose. Un homme de contact, qui pige, qui echange, qui drague le 
renseignement, qui l’extraie de tous les milieux et qui le ramene 
tout chaud au G.G. ou l’on est coupe de tout et ou l’on ne fait que 
jongler avec les abstractions, avec les chiffres, oubliant qu’ils sont 
hommes, souffrances, espoirs. Maffart regagnera la Cour des 
comptes, entoure de l’estime de tous, civils et militaires. 

C’est un prefet qui va le remplacer : Jean Vaujour. Delouvrier 
sait qu’il sera pour lui un agent de contact et d’information de 



« premiere bourre ». 

Jean Vaujour est familier de l’Algerie, il y a ete directeur de la 
Surete au declenchement de la rebellion en novembre 1954^, 
alors que le gouverneur general etait Roger Leonard et que 
Mendes-France etait chef du gouvernement. II a connu l’Algerie 
de papa, il a vu les abus, il a tire la sonnette d’alarme. En vain. A 
Paris la IV e Republique etait incapable d’imposer aux groupes de 
pression algerois les reformes indispensables. Il est done parti, 
vire par Soustelle. Quatre ans plus tard, il est tres loin de ces 
preoccupations dans son fauteuil de directeur general de la 
Societe nationale de construction de logements pour les 
travailleurs immigres, mais il a suivi revolution d’un pays qui l’a 
profondement marque dans sa carriere. En fevrier, son ami Jean 
Poincare, le plus proche collaborateur de Paul Delouvrier, est 
venu le voir. Avec franchise il lui a explique la situation : 

« Delouvrier cherche un directeur de cabinet. Le gouvernement 
l’a charge d’une mission nouvelle, plus politique, et surtout lui a 
donne — enfin — la haute main sur les militaires. Les Barricades 
auront au moins servi a <^a ! Alors il voudrait trouver l’« oiseau 
rare » : un prefet qui connaisse l’Algerie, et qui, meme s’il n’est 
pas totalement « accepte », n’effarouche pas trop les militaires 
qu’on va devoir prendre avec des pincettes. Maffart a ete tres bien 
mais il etait trop homme de dossiers, Delouvrier voudrait un 
collaborateur tourne vers Faction, vers le contact ! Avec Jean 
Aubert et Max Moulins il a fait un « ample tour d’horizon » et il 
n’a trouve que vous ! 

— Vous etes bien bon. Mais je n’ai jamais vu M. Delouvrier et, 
en outre, j’ai 1’impression d’avoir fait en Algerie ce que j’avais a 
y faire, a un moment crucial, alors <^a suffit pour une vie ! 

— Bien sur, ce ne sera pas de tout repos, mais reflechissez. » 

Vaujour a reflechi, il s’est donne quinze jours de repos aux 
Douches, comptant sur l’immensite blanche et la serenite du 
paysage pour l’aider a prendre une decision difficile. Au bout de 
huit jours Poincare l’a rappele. Vaujour a senti une certaine 
anxiete dans sa voix. 

« Alors ? 

— Alors, puisque Delouvrier et vous me le demandez, 
j’accepte. » 


De retour a Paris, Vaujour a rencontre Delouvrier rue de Lille. 
Le delegue general lui a raconte ses Barricades, puis lui a pose la 
question essentielle : « Que pensez-vous de l’Algerie ? Comment 
la prendre apres cette crise des Barricades ? » 

Vaujour a parle sans fard. II est meme alle au fond de sa pensee. 
Mieux vaut mettre cartes sur table avant de partir. 

« Monsieur le delegue general, je suis convaincu que c’est une 
nouvelle epoque qui commence pour l’Algerie. Ce sera une autre 
generation et une autre formule. Je crois profondement que 
1’Algerie fran^aise est depassee dans sa formule brutale et 
reactionnaire, mais je crois que si nous avions le temps de 
preparer et de former en quelques annees les hommes qui auront 
plus tard a diriger une Algerie autonome sinon independante, ce 
serait une bonne solution. Pour etre tout a fait franc je crois. 
meme que ce serait la seule solution ! L’unique carte a jouer » 

Delouvrier a paru soulage.... et surpris d’entendre un ancien 
directeur de la Surete en Algerie lui tenir des propos qui, au 
lendemain des Barricades, ne sont pas tres orthodoxes ! Vaujour 
est son homme. L’affaire se fait en quelques jours. 

Et le 23 avril 1960, avec ses valises, ses dossiers, ses idees, 
avec sa femme et ses enfants — « Ou je viens avec ma femme et 
mes enfants ou je ne viens pas, a-t-il dit, il ne serait ni tolerable ni 
admissible que je laisse ma famille a l’abri, on en conclurait que 
le « nouveau » vient pour aider Delouvrier a liquider » — Jean 
Vaujour debarque a Maison-Blanche pour voir en bout de piste 
1’avion du general Challe decoder, l’emmenant, plein 
d’amertume, vers l’exil dote de l’O.T.A.N. A Alger c’est vraiment 
le grand chambardement. 

Depuis que De Gaulle lui a signifie la fin de sa mission Challe 
a essaye de sauver les meubles. Qu’au moins son successeur 
mene a bien la mission qu’il aurait tant voulu remplir lui-meme : 
l’ecrasement total de la rebellion. Delouvrier, qui garde une 
profonde estime au commandant en chef et qui le voit partir avec 
regret, tente de lui rendre ce dernier service. II sait que le general 
De Gaulle pense a Crepin pour la succession. Delouvrier va a 
Paris tenter de court-circuiter cette eventuelle nomination qu’il 
reprouve. II est partisan de Gambiez, qui a fait ses preuves a 
Oran. 

« Le travail majeur demande au nouveau commandant en chef, 



explique-t-il a l’Elysee, est de reprendre l’armee en main. Et 
Crepin n’est pas fait pour cela. II risque de ne pas avoir le doigte 
necessaire tandis que Gambiez me parait tout designe pour 
appliquer une politique d’action psychologique indispensable a 
cette armee qui vient d’etre privee de son 5 e bureau 113 . » 

Mais Delouvrier, qui connait bien les reactions du president de 
la Republique, sent a son agacement qu’il a deja pris sa decision. 
Ce sera Crepin. Alors le delegue general, qui sait a quel point 
Challe ressent sa nouvelle et brillante nomination comme un 
limogeage demande au general De Gaulle de lui donner le temps 
de faire des adieux « decents » a son armee d’Algerie. 

« Le premier ministre veut qu’il rentre immediatement », dit-il 
avec une nuance de reproche dans la voix. 

Le General est au courant d’un vif incident qui a oppose le 12 
avril son premier ministre au commandant en chef. Michel Debre 
s’est deplace specialement a Alger pour remettre a Maurice 
Challe le grand cordon de la Legion d’honneur... et le prier 
fermement de regagner la metropole dans les quarante-huit 
heures. Challe, fou de rage, a refuse le grand cordon ! Une 
bienheureuse trombe d’eau noyant le terrain de Maison-Blanche a 
donne un motif plausible pour decommander la prise d’armes qui 
devait s’y derouler. Au palais d’Ete, Challe a fait une veritable 
scene a Debre. 

« Je ne tolere pas de partir d’Algerie a la sauvette, a-t-il jete au 
premier ministre. J’ai besoin de huit jours devant moi. J’ai minute 
un programme d’adieux aux differentes troupes qui ont servi sous 
mes ordres et auxquelles je suis attache. Et vous venez avec votre 
grand cordon d’une main et un ultimatum de l’autre. Le grand 
cordon, je n’en veux pas ! » 

Michel Debre, verdatre, a maintenu sa position et a quitte Alger 
avec dans ses bagages le grand cordon ecarlate, la plaque de 
vermeil et, fermement ancree au coeur, la certitude que Challe est 
devenu un element subversif et dangereux a Alger. D’autant que 
le commandant en chef lui a dit sans management: 

« Des gens comme vous et votre gouvernement n’ont pas 
besoin de chefs militaires mais de descentes de lit ! II ne faut pas 
compter sur moi pour en etre une. » 

C’est ce dramatique affrontement que Delouvrier veut faire 
oublier au general De Gaulle. Celui-ci cede. 


« Eh bien, qu’il fasse ses adieux, votre general ! Mais qu’il soit 
ici le 23 avril au plus tard. » 

II ne deplait pas au General de se montrer magnanime la ou son 
premier ministre s’est affiche intolerant! 

Passant par le bureau de Geoffroy de Courcel, Delouvrier 
annonce que Challe ne rentrera que le 23 avril a Paris. 

« Mais c’est impossible ! s’exclame le secretaire general de 
l’Elysee. 

— Et pourquoi 

— Mais parce que le General va entreprendre le 18 son grand 
voyage au Canada et aux Etats-Unis et qu’il n’est pas question 
que, lui absent de Paris, Challe soit encore en Algerie. » 

Delouvrier est stupefait. On croit done serieusement a Paris que 
Challe peut encore « basculer ». Le delegue general proteste 

« Si vous croyez qu’il peut se livrer a quelque exercice 
contraire a la discipline, vous vous trompez. Voyez son attitude a 
mes cotes lors des recents evenements d’Alger... 

— Le premier ministre partage mon point de vue, replique 
Courcel, pince. 

— Eh bien, le General vient de me confirmer sa decision : le 
general Challe fera ses adieux a l’armee comme prevu et 
reviendra le 23 a Paris ! » 

Quand, de retour a Alger Delouvrier raconte 1’incident a 
Challe, celui-ci, qui vient d’etre re^u et salue a Oran par les 
troupes du general Gambiez, sourit amerement. Decidement, il ne 
regrette pas sa sortie a Michel Debre ! Oui, ce poste de 
Fontainebleau sera une voie de garage. Desormais sa presence a 
Alger inquiete le gouvernement. 

Ce ne sera pas le cas avec le general Crepin. Challe l’a 
convoque quelques jours auparavant. II veut tenter sa derniere 
chance d’en terminer avec l’ultime phase de son « plan ». 

« Vous prenez ma suite, Crepin, normalement je dois 
declencher le 19 avril la derniere operation de mon plan en 
attaquant les Aures-Nemencha. La rebellion ne conserve que ce 
dernier bastion sur le territoire algerien. Or vous me succedez le 
24 avril. Je ne veux done pas declencher cette derniere phase si 
vous l’arretez cinq jours plus tard. Desormais, e’est votre 



operation. Que decidez-vous ? » 

Crepin n’a pas que des qualites mais il est avant tout d’une 
scrupuleuse honnetete. II n’hesite pas. 

« Je prefere que vous ne donniez pas l’ordre de declenchement, 
mon general. C’est une operation difficile et je ne voudrais pas 
me heurter a cette affaire de but en blanc en la prenant a mon 
compte. J’ai besoin d’abord de m’imposer a l’armee. Des que cela 
sera fait, je reprendrai 1’operation. 

— Vous avez probablement tort. Mais ce n’est plus mon 
affaire. » 

Et Challe, passant a un autre sujet, fait pour son successeur un 
tour d’horizon des questions militaires et de la nouvelle 
orientation que semble prendre la politique du general De Gaulle. 

« Oh ! moi, Mon general, je n’ai pas l’intention de faire de la 
politique ! 

— Mon cher Crepin, que croyez-vous que j’aie fait comme 
politique ? Je n’ai ni le gout ni le desir de m’occuper de la 
politique de Paris sauf dans la mesure ou elle est la condition de 
notre effort ici. Et d’ailleurs quand un lieutenant S.A.S. dit a un 
chef d’autodefense : « Prenez les armes a nos cotes ; nous vous 
promettons que la France restera et que nous vous protegerons » 
c’est de la politique. Et noirs en faisons sur ordre du 
gouvernement. En guerre subversive, ou l’on doit conquerir la 
population et non des cailloux, on ne peut eviter de dire a une 
population quel avenir on lui propose. Et l’avenir politique a court 
et moyen terme y est inclus. Qu’on le veuille ou non ! » 

La tirade n’a pas l’air de convaincre Crepin. Challe renonce. 
Desabuse, frustre de sa victoire. Desormais, que lui importe ! Le 
23 avril 1960 il quitte l’Algerie pour un exil prestigieux, certain 
de n’y jamais remettre les pieds. Avec dans la bouche l’amertume 
de n’avoir pas termine une tache qu’il etait sur le point de mener a 
bien. 

C’en est fini du beau tandem Challe-Delouvrier « entre lequel 
on ne glissera jamais une feuille de papier a cigarette 1111 ». C’en est 
fini de la confiance amicale, du climat agreable dans les relations. 
Delouvrier a desormais la haute main sur les militaires. Mais il 
voudrait ne pas trop le faire sentir. Avec Crepin, ce sera 
impossible. Il est sec, froid, impassible, perpetuellement au garde- 


a-vous. Au nouveau directeur de cabinet, Jean Vaujour, le 
nouveau commandant en chef a immediatement precise sa 
position : 

« Moi, je suis un soldat, un militaire qui obeit et execute. Paul 
Delouvrier me donnera ses instructions, je lui dirai si c’est 
possible ou non. Je suivrai la politique de l’Elysee. Je suis 
inconditionnellement fidele au general De Gaulle. Je serai ici un 
instrument de pacification et d’ordre ! » 

Un point, c’est tout. Et c’est tout Crepin. Une machine 
superieurement intelligente. Polytechnicien glace, technicien hors 
pair. Froid, bourm, hermetique. 1,85 m, des epaules « comme une 
armoire », des cheveux blond-roux coupes ras, un curieux visage 
au menton en galoche, des yeux clairs qui n’adoucissent en rien 
une physionomie peu amene. Ah ! avec Dudule — c’est son 
surnom a l’etat-major lorsqu’on ne l’appelle pas « Casse- 
Noisette » a cause d’une bouche aux dents legerement 
proeminentes — on ne va pas rigoler! Et on ne rigole pas. 

En fait cet ancien F.F.L., tres beau militaire, artilleur de talent, 
dissimule derriere une attitude distante et des reparties seches et 
autoritaires, une grande timidite. II semble cacher sous une 
carapace epineuse un drame personnel qu’il garde jalousement. 
Personne ne lui fera jamais de confidence et il n’en fera a 
personne. Son unique passion : l’escalade. Pas celle du pouvoir 
mais celle des montagnes abruptes de Kabylie. La varappe est le 
seul plaisir que l’on connaisse a cet homme austere qui semble ne 
se trouver a l’aise que dans la solitude et 1’effort extremes. 

Avec Delouvrier il ne peut avoir d’atomes crochus. Crepin est 
en fait le type d’homme que le delegue general « ne peut pas voir 
en peinture ». L’un et l’autre sont d’une grande fidelite a 
De Gaulle mais Crepin a une forme d’esprit tout d’une piece, sans 
grandes nuances, qui inquiete Delouvrier. Un homme de chiffres, 
de rapports, pas une once « d’huile ». La rigueur personnifiee. 

Challe, qui s’etait reserve un bureau au G.G., entrait chez 
Delouvrier, bonhomme, un peu lourdaud, sympathique en diable, 
n’ayant qu’a traverser le couloir, pour bavarder, proposer une 
idee, demander un conseil en tirant sur sa pipe. Crepin, 
ceremonieux, « sollicitera » toujours une audience. Il agace 
prodigieusement le delegue general qui souhaiterait que, dans la 
situation qui regne a Alger, le commandant en chef discute en 
confiance sur une orientation de pensee qui devrait etre commune. 



En outre, depuis les Barricades, ou il s’est durement « accroche » 
avec Crepin, Delouvrier, qui lui concede une grande loyaute a 
l’egard de De Gaulle, craint certaines « faiblesses nerveuses » de 
la part du commandant en chef. II redoute que, « dans un coup de 
chien, <^a ne marche pas entre eux ». C’est pourquoi il a insiste 
aupres de l’Elysee pour soutenir la candidature Gambiez. 
Delouvrier, qu’Alger a rendu sentimental, croit que l’armee — 
des officiers a la troupe — a besoin d’etre pansee. Gambiez lui 
aurait mis du baume au coeur tandis que Crepin, par sa 
psychologie tout d’une piece, a tendance a l’etriller. Il a pris en 
main l’etat-major d’Alger avec une rigueur mathematique. Sans 
tendresse ni sollicitude. L’armee le voit arriver d’un ceil 
circonspect, Il faut dire qu’il n’a pas la tache facile. En quatre 
mois il a eu a succeder a Massu a la tete du corps d’armee d’Alger 
— un Massu adore de ses troupes, qui savait y faire, alternant 
gueulantes et tapotements amicaux sur l’epaule — et a Challe a la 
tete de l’armee d’Algerie — un Challe qui pour la premiere fois a 
su la faire gagner sur le terrain ! La succession est lourde, 
l’heritage difficile pour cet iceberg gaulliste. Il n’a rien pour 
plaire a l’armee ! Il n’est meme pas de la famille ! 

« Crepin ? Jamais vu, disent les capitaines paras. Comment ^a 
s’ecrit ? » 

Il ne provoque pas l’enthousiasme. Il le sait. Comme il est peu 
expansif, il s’en moque. Ce qui lui importe, c’est l’ordre. Que la 
machine tourne, reagisse a la moindre sollicitation. Tant pis si elle 
grince. Pas de sentiments. 

Dans une armee qui vient de prouver lors des Barricades que 
nombre de ses chefs restent en arriere de la main et n’ont pas 
desarme face a une politique qu’ils reprouvent, ce gaulliste 
visceral suscite peu de sympathie, n’a pas d’amis. Encore moins 
de confidents. Il est l’homme seul. Et entend le rester. C’est sa 
seule coquetterie. 

Non ! En ce mois d’avril 1960 l’avenir ne s’annon^ait pas rose 
au Gouvernement general. Delouvrier « portait sa croix ». Et ce 
n’etait pas l’arrivee du nouveau directeur politique — lui aussi 
« creature de l’Elysee » — qui allait arranger les choses ! 

C’est un nouveau poste. Depuis l’epoque de Robert Lacoste, le 
Gouvernement general n’a plus connu de directeur des affaires 
politiques. De Gaulle remet la fonction a l’honneur. Il veut etre 



informe directement de ce qui se passe a Alger. Ce n’est pas qu’il 
n’ait pas confiance en Delouvrier, loin de la, mais depuis les 
Barricades il craint que le delegue general ne se laisse intoxiquer. 
A ses yeux le « bel animal politique » est devenu trop 
sentimental. Alger est a ce point de vue une capitale redoutable. II 
y a les militaires, il y a les pieds-noirs, il y a la « gentry » et les 
salons. Autant d’ecueils que De Gaulle craint pour son 
representant en Algerie. Lors de la semaine tragique Delouvrier a 
montre qu’il savait parler avec son coeur, que 1’administrateur 
froid et impassible pouvait faire place a un homme de chair et de 
sang qui comprenait la douleur et pardonnait la revolte si elle 
savait s’arreter a temps. Pour l’Elysee, Delouvrier s’est montre 
trop comprehensif. Trop confiant aussi. Et puis il conserve dans 
son entourage certains collaborateurs qui renaclent trop 
visiblement devant la politique de Paris. Il lui faut un garde-fou. 
Mais, plus encore, il faut au General un informateur, un « oeil de 
Moscou » qui — en permanence — prenne la temperature 
d’Alger, prevoie ses crises, les previenne au besoin. et cela sans le 
moindre sentiment. Un analyste froid. Un fidele qui n’hesite pas a 
signaler la plus petite defaillance d’ou qu’elle vienne, et en qui 
De Gaulle puisse avoir une confiance absolue. Un homme assez 
insensible pour accepter d’un coeur leger d’etre ha'i, honni, 
meprise. Un inconditionnel qui, passant par-dessus toutes les 
hierarchies, sans souci des reproches ou des jalousies, soit en 
prise directe avec l’Elysee. Dise tout sur tous et sur tout. Un 
personnage d’exception. 

Il a cinquante-quatre ans. En parait dix de moins. Il s’appelle 
Francois Coulet. Un metre quatre-vingt-cinq, cent soixante livres 
de muscles et d’os, un crane bronze et ponce; le visage large et 
marque, la machoire lourde, des yeux bleu-vert glacials, de petites 
lunettes, une allure superbe de ruffian intellectuel. Et colonel de 
parachutistes par-la-dessus ! Sa vie est une longue aventure 
dominee par deux amours : la guerre (uniquement chez les paras) 
et De Gaulle. Il les a rencontres tous deux en 1940. 

A cette epoque il est diplomate, car ce curieux bonhomme, fils 
du recteur de l’universite de Montpellier, rejeton d’une famille 
protestante, a fait Normale Sup’ et Sciences Po. Il est sorti 
premier du grand concours. Et comme pour sa famille 
universitaire de gauche les soldats de carriere sont des demeures, 
il a enfoui son attirance pour la vie militaire sous l’apparente 
impassibility du fonctionnaire au Quai d’Orsay. Il est conseiller a 



l’ambassade de France en Finlande. Quand Farmee franchise plie 
le genou devant Fattaque allemande, son sang fougueux ne fait 
qu’un tour. II balance la jaquette du diplomate aux orties et part 
rejoindre les forces fran^aises combattantes par un itineraire 
bizarre qui le conduit des pays baltes a la Russie puis de Moscou 
a Istanbul. A Alexandrie il rejoint la cohorte des Fran^ais libres 
qui ont quitte Chypre et la Syrie. II se retrouve au Tchad. Apres 
avoir envoye son ralliement personnel a De Gaulle, qui ne sait 
rien de ce lieutenant de reserve perdu dans la masse, il rencontre 
Pleven, l’accompagne a Lagos tandis que De Gaulle fait route 
vers Dakar. C’est l’epoque ou tout est possible pour qui a du 
culot. Et celui de Coulet est monstrueux. Une culture peu 
commune et une confiance en soi a toute epreuve donnent des 
ailes au jeune ambitieux. On le charge avec Schmittlein de la 
direction d’un poste ondes courtes semi-clandestin, base a Haifa, 
et qui doit « arroser » tout le Moyen-Orient qu’on appelle encore 
le Levant. Puis le 7 avril 1941 c’est la Rencontre. Le general 
De Gaulle, qui a entendu parler de Coulet, demande a le voir a 
Jerusalem. Conquis par son enthousiasme, rassure par sa culture, 
seduit par l’incroyable confiance en soi de ce diplomate qui joue 
les aventuriers, De Gaulle, qui s’y connait en hommes 
d’exception, se l’attache. 

« Vous allez rester pres de moi, Coulet. Courcel doit sejourner 
au Levant, vous allez le remplacer. » Voila Francois Coulet chef 
de cabinet de 1’homme auquel il voue une admiration forcenee. Il 
est plus gaulliste que De Gaulle. D’ailleurs, son 18 juin n’est-il 
pas du 24 mai, date a laquelle il a quitte la Finlande pour 
reprendre le combat ? 

Le voila capitaine. L’entourage de De Gaulle decouvre cet 
officier bouillant, vigoureux en diable, toujours vigilant dans 
Fombre du General, de Lagos a Brazzaville, puis a Londres. Il 
seduit par son caractere vif, ses reparties humoristiques et 
mordantes. Il agace aussi car il peut avoir la dent mauvaise. (]a lui 
arrive meme souvent. Mais il sait a merveille faire basculer la 
situation en sa faveur et l’on oublie la reflexion caustique, parfois 
« vacharde », en goutant — entre gens de bonne compagnie — les 
delices d’une conversation purement litteraire qu’il anime avec 
brio. Ses joutes avec Louis Joxe resteront celebres. Il parviendra 
meme a battre ce maitre en citations poetiques sur son propre 
terrain ! Et la guerre dans tout cela ? La vraie, celle qu’on fait le, 
fusil a la main ? Pour Coulet, elle reste une abstraction. Il est 



capitaine et n’a jamais entendu siffler une balle. Au bout de seize 
mois de cabinet il en a assez et demande au General de lui rendre 
sa liberte. F’homme d’action veut se battre. Brevete parachutiste 
en Ecosse il est nomme commandant du petit groupe de paras de 
la France libre. Mais comme le colonel Passy lui « pique » 
regulierement ses volontaires pour les envoyer en France en 
mission de renseignement, il part faire du recrutement en Afrique 
noire et au Fevant. Puis c’est la liberation de la Corse. Enfin 
Coulet realise son vieux reve : faire le coup de feu. Pas pour 
longtemps. Des baroudeurs, ^a ne manque pas. Mais les 
administrateurs sont plus rares. Fe General le place aux cotes 
d’Emmanuel d’Astier pour preparer les futures structures 
administratives qu’il faudra mettre en place des la Fiberation. 

1944. Fe debarquement. Coulet ne saute ni ne tire. Par contre, il 
est le premier commissaire de la Republique a Bayeux. Puis, Paris 
libere, il est delegue aux relations interalliees. Fa guerre est finie. 
Fe Quai retrouve un de ses membres les plus turbulents. 
Conseiller d’ambassade, puis ministre, il re^oit le poste de 
directeur de FEurope au ministere des Affaires etrangeres. Un 
beau poste. Beaucoup d’honneurs, beaucoup de responsabilites 
mais pas d’argent. Mieux vaut reprendre la route des ambassades. 
Fa Finlande, puis la Perse. Mais les relations se tendent avec la 
Maison mere. Fe petrole separe ce curieux ambassadeur des 
« patrons » Massigli et Couve de Murville. Ils n’ont pas les 
memes idees. Ce para manque reve a nouveau de la guerre. Il y a 
l’lndochine mais cette annee 1954 est marquee par 
Dien Bien Phu. C’est rate. Il est nomme a Belgrade. Mais Tito qui 
croit beaucoup en Mendes-France voit ses esperances deques par 
le renversement du leader liberal. Goulet fait les frais de la 
mauvaise humeur du leader yougoslave. Et, comme son caractere 
le porte peu a mettre de l’huile dans les rouages, c’est la rupture 
avec le Quai. Il demande sa mise en disponibilite. 

En Algerie les « actes de terrorisme isoles » se sont transformes 
en guerre veritable. Francois Coulet est colonel de reserve brevete 
parachutiste. Son arme est l’aviation. Et il est libre. Fibre enfin de 
s’adonner a sa passion, la guerre, en servant son pays. Fe general 
de Maricourt veut creer des commandos de Fair et il lui faut pour 
cela un homme a poigne qui fasse pour Faviation aussi bien que 
font pour l’armee de terre les colonels prestigieux, les Bigeard, 
Jeanpierre, Conan. Coulet s’engage. Il est charge de former les 
commandos de Fair. Pendant pres de quatre ans il va faire un 



travail remarquable. De deux commandos sans grands moyens il 
arrive a un groupement de 1 300 hommes. Les resultats sont 
brillants. Sous sa direction, son unite — au prorata des hommes 
— obtient un triple record : celui de fells abattus, celui du 
minimum de refus de saut et celui des Legions d’honneur et 
valeurs militaires obtenues sur le terrain ! 

Pendant la « traversee du desert », Coulet n’a jamais perdu le 
contact avec De Gaulle. Ils sont meme voisins car il a achete une 
propriete a Juvanze, a trente kilometres de la Boisserie. Le 
General re^oit parfois ce vieux compagnon. Ils bavardent. Et puis 
c’est le 13 Mai. Alger exulte. Mais lorsque Coulet voit sur le 
Forum les belles dames de la rue Michelet embrasser leurs 
fatmas, il dit a sa femme : « Je viens d’assister au malentendu 
majeur de toute cette affaire. Le retour de De Gaulle c’est, pour 
les pieds-noirs, le maintien des privileges et pour les musulmans 
la paix rapide a coup sur. Ils se trompent les uns et les autres. » 
N’importe, le 13 Mai marque le retour au pouvoir de son dieu. Au 
fil des annees l’admiration pour De Gaulle s’est transformee en 
passion. Il faut le dire, Coulet aime De Gaulle d’amour. Que le 
General parle il obeira. A l’heure de 1’autodetermination, le 
president de la Republique bat le rappel des fideles. La politique 
qu’il a decidee pour l’Algerie va faire grincer bien des dents, il 
faut done preparer la releve et mettre en reserve ceux qui, le 
moment venu, seront prets a tout pour la faire executer. Lors de sa 
visite a V operation « Jumelles », De Gaulle previent ce para 
diplomate : 

« Eh bien, Coulet, ^a suffit comme ga. 

— Ce qui veut dire, mon general ? 

— Vous avez montre ce que vous savez faire. Je ne m’en 
doutais pas. Il faut maintenant rentrer dans la vie civile. 

— Oh ! vous savez, la diplomatie e’est fini. J’ai perdu quatre 
ans et ga ne se rattrape pas. 

— Il ne s’agit pas de diplomatie comme vous l’entendez. Il faut 
que vous restiez en Algerie. Vous serez attache ici et vous « leur » 
expliquerez ce qu’« ils » doivent comprendre. » 

Il faut d’abord Eexpliquer a Coulet. Le grand projet, 
Eineluctable, e’est l’independance a terme, et il « secoue » 
durement le colonel qui n’aime pas beaucoup cette perspective. 
De Gaulle balaie d’un geste les objections. 



« Courcel vous expliquera tout cela. II faut que vous soyez 
aupres de Delouvrier. Cela fait mon affaire. Les militaires vous 
estiment et les pieds-noirs ne pourront pas dire que vous n’avez 
rien fait pour eux. Ne renouvelez pas votre engagement. » 

A Alger, Coulet, en permission liberable, voit Delouvrier au 
G.G. II pense que le delegue general a ete averti par l’Elysee et lui 
a prevu un emploi a ses cotes. II n’en est rien. Et Delouvrier ne lui 
fait qu’un accueil mondain et negatif. 

« Je ne peux vous demander, mon colonel, d’entrer dans mon 
cabinet. Vous qui avez occupe des postes si importants ! » 

Voila Coulet le bee dans l’eau, ayant tout son temps pour 
chasser le sanglier dans les noires forets de la Marne. Et puis 
arrivent les Barricades, et la fureur de De Gaulle apres le discours 
« geignard » de Delouvrier. Le General appelle Courcel. 

« Mais ou est Coulet ? J’avais dit qu’il soit la-bas. II n’y est pas 
encore ? Qu’on l’envoie ! » 

Tel est Ehomme qui des les premiers jours d’avril se retrouve a 
Alger dans la position la plus delicate qui soit : etre l’oreille de 
l’Elysee et veiller a ce que la politique de Paris soit desormais 
appliquee sans faiblesse. Pour tous il sera l’espion, le traitre, et on 
le lui montrera et on le lui fera sentir. A T exception de Paul 
Delouvrier qui, une fois de plus, revelera des qualites humaines 
rares dans cette epoque troublee ou chacun se mefie de son voisin. 
Et il lui faut beaucoup de grandeur d’ame pour accepter une 
situation que Coulet qualifie lui-meme d’impossible. Qu’on en 
juge : le nouveau directeur des affaires politiques vit a Paris du 
lundi apres-midi au mercredi matin au cours desquels il confere 
avec le brain trust Elyseen : Courcel, Rene Brouillet et Bernard 
Tricot auxquels se joignent les generaux Ely et Olie ! Puis il 
regagne Alger ou il « travaille » avec Delouvrier. C’est 
desagreable pour le delegue general, qui a ainsi l’impression 
d’etre perpetuellement court-circuite. Le general De Gaulle veut 
toutes les cinq semaines un rapport oral de Coulet, qu’il ecoute 
volontiers. Lorsque Delouvrier et son directeur des affaires 
politiques se retrouvent a dejeuner a l’Elysee, il arrive que 
De Gaulle — souverain et meprisant les conventions — retienne 
Coulet a Tissue du repas. Et laisse partir Delouvrier, blesse dans 
son amour-propre. 

Avec les militaires e’est tout de suite la bagarre. Coulet trouve 



Delouvrier trop « aux ordres » de Crepin ! A son avis il devrait 
montrer plus d’autorite face a ceux qui sont desormais ses 
subordonnes et leur expliquer sans ambages la politique de 
De Gaulle. Puisque Delouvrier veut « prendre des gants », le 
nouveau directeur va se charger de les eclairer crument. II arrive a 
Alger avec la demi-confidence de De Gaulle sur l’independance. 
Pour Coulet, en Algerie, la cause est perdue. Le cours des choses 
n’est plus rattrapable pas tant par la faute de la population pied- 
noir, qui ne s’est jamais reellement battue contre les rebelles, que 
parce que l’armee dans son ensemble — a commencer par l’etat- 
major — ne veut pas comprendre que la situation est bloquee. II 
va done falloir discuter. Et les militaires doivent se faire a cette 
idee. Tres vite Coulet joue cavalier seul. Delouvrier prefere 
menager la chevre et le chou. Lui ne menagera personne. 

« Je ne peux continuer a trahir la pensee du General, dit-il aux 
membres de son cabinet, Felix Rista, Herbouze et Roland 
Maugain, sous pretexte que Delouvrier va moins loin que moi 
dans la confiance qu’il a dans l’armee. » 

L’armee, il la connait. II en sort. Alors au colonel Romain- 
Desfosse, que Crepin lui a envoye pour « lui tirer les vers du 
nez », il parle en confiance. Des propos tres directs du genre : « Il 
va falloir reviser certaines notions... » Effare, le colonel rapporte 
la conversation a un Crepin plus ferme que jamais et qui — au 
fond — n’est pas tellement surpris. Mais tout l’etat-major 
militaire de clamer a l’envi : « Nous avons la preuve que Coulet 
est un traitre. » Bien vite pour les occupants du G.G. le bureau du 
directeur des affaires politiques devient l’antre de Satan. On 
detourne les yeux en passant devant sa porte. Ses collaborateurs et 
lui sont les pestiferes d’Alger ou tout se sait a la vitesse de 
P eclair. 

A l’etat-major, a l’issue des reunions entre Coulet et les 
officiers de Crepin, au cours desquelles l’ancien diplomate montre 
bien peu de diplomatic pour orienter les militaires vers les 
solutions « gaulliennes », on fait desormais la plaisanterie 
suivante : 

« Ne manquez pas de me denoncer ceux qui vous donnent 
l’impression de trahir P Algerie fran^aise », recite Pun d’eux en 
imitant la voix seche et imperieuse du commandant en chef. 

Et les autres de repondre en gloussant: 



« Coulet... Coulet Coulet Coulet... » 

Scenes qui se passaient dans les locaux du gaulliste general 
Crepin et que le gaulliste Coulet reprochait vivement au gaulliste 
Delouvrier ! 

Non, vraiment, malgre le relatif apaisement de l’activite des 
ultras a Alger, la vie y etait devenue impossible. 

Les militaires voulaient faire naitre une troisieme force, mais 
une troisieme force a eux, composee de musulmans « fideles ». 
Susciter des elites que Ton formerait doucement, tranquillement, 
jusqu’a leur confier la gestion et la direction politique de leur 
pays... dans dix, quinze ou vingt ans. C’etait une belle mission. 
C’etait devenu le nouvel evangile des S.A.S. Et ga faisait hurler 
Mahdi Belhaddad, le premier et seul prefet musulman d’Algerie, 
apres en avoir ete le premier et seul sous-prefet. Oui, <^a le faisait 
hurler d’indignation. « Ils » ne changeraient done jamais ? Ils ne 
seraient done jamais capables d’evoluer ? 

On 1’avait install e en grande pompe. Delouvrier s’etait deplace 
a Batna pour la ceremonie. Belhaddad etait la reclame vivante de 
cette introuvable troisieme force. Lui seul pouvait tenter de 
« degeler » cette population musulmane plus attentiste que jamais. 
De Gaulle lui-meme avait retpi Belhaddad. II avait beaucoup 
d’estime pour ce haut fonctionnaire qui avait perdu un bras a 
Monte Cassino et avait reussi l’exploit d’etre toujours aux cotes 
de la France sans pourtant passer aux yeux de la population 
algerienne pour un beni-oui-oui servile et obsequieux. C’est a 
Belhaddad que le General avait reserve ses premieres confidences 
sur l’autodetermination Mi . C’est a lui qu’il confiait la mission de 
« derouiller la machine », de voir s’il etait raisonnable de penser a 
une troisieme force representative avec laquelle — a l’heure de 
1’autodetermination — on puisse discuter. 

« Les elections cantonales seront un test, avait dit le General. 
Allez a Batna. Essayez de convaincre la population que cette fois, 
c’est vrai, elle aura la liberte complete de choix. II faut 
commencer par l’experience des cantonales avant d’aller plus 
loin. Belhaddad, vous etes mon representant la-bas, vous etes 
libre de vos actes et responsable uniquement devant moi. » 

Malgre ce soutien prestigieux et celui apporte publiquement par 
Delouvrier, Belhaddad avait du se battre. Dans ce berceau de la 
rebellion qu’etait le departement de l’Aures, les militaires ne 


voulaient pas ceder une once de leurs pouvoirs. Depuis que le 
departement avait ete cree, un general avait toujours fait fonction 
de prefet. Les contacts entre civils et militaires etaient ceux 
d’occupants a occupes. Des son installation Belhaddad avait 
demande au general de Crevecoeur, commandant militaire de la 
zone Sud constantinois, une serie de mesures destinees a 
« degeler », comme on le reclamait a cor et a cri, l’opinion 
publique musulmane. Les mesures etaient d’importance. 
Belhaddad voulait que tous les detenus des camps de transit 
(C.T.T.) arretes depuis plus de trois mois soient deferes devant les 
tribunaux ou remis en liberte, que les cas des internes detenus 
dans les centres d’hebergement soient tous revises et qu’enfin les 
mesures de fermeture de certains magasins musulmans soient 
levees. En outre Belhaddad demandait que son ami le 
Dr Benzaim, interdit de sejour a Batna, puisse quitter Nice ou il 
residait pour revenir dans sa ville natale. 

Mais pour qui se prenait-il ce prefet musulman ? Crevecoeur fit 
la sourde oreille. Deux fois. Trois fois. A la quatrieme Belhaddad 
saisit Delouvrier du conflit qui l’opposait aux militaires ! 

« Ou je suis prefet a part entiere et le Dr Benzaim peut revenir, 
ou je ne le suis pas et on n’a place a ce poste un prefet musulman 
que pour avaliser les conneries des militaires ! » 

Belhaddad etait hors de lui. On recommen^ait toutes les erreurs 
du passe. Pour les militaires, troisieme force ou pacification 
c’ etait du pareil au meme ! 

II y avait pourtant quelque chose de change car Belhaddad avait 
obtenu gain de cause. Crevecoeur avait ete « degomme » et 
remplace par le general Ducournau. Et les elections cantonales 
avaient ete un succes. Dans l’Aures comme partout ailleurs, 58 % 
de participation electorale malgre Tinterdiction du F.L.N. et celle 
des mouvements activistes europeens. Chez lui Belhaddad dut se 
gendarmer avec des maires europeens et aussi avec quelques 
officiers S.A.S. qui voulaient « faire voter » comme d’habitude. 
Belhaddad les prevint charitablement: 

« Vous ne m’aurez pas. N’oubliez pas qu’avant d’etre de la 
prefectorale j’ai ete caid. Alors les histoires de falsification de 
proces-verbaux et d’urnes a double fond, je les connais toutes ! » 

Belhaddad n’etait pas le seul a constater des reticences chez les 
officiers S.A.S. Paul Delouvrier avait tellement senti que l’armee 



voulait susciter une troisieme force « a son gout » qu’il avait 
provoque a Alger une reunion monstre d’officiers S.A.S. II leur 
avait explique qu’il devaient donner confiance a la population 
musulmane. Qu’en parlant d’Algerie algerienne le general 
De Gaulle avait manifeste son choix pour 1’association dans le 
triptyque de 1’autodetermination. Que quel que soit le statut 
juridique final qu’obtienne l’Algerie il etait important qu’elle 
restat associee a la France. Et cela les officiers S.A.S. devaient le 
faire comprendre a la population. 

« Votre mission, avait-il conclu, est d’amener les populations 
civiles musulmanes dont vous avez la charge a choisir librement 
leur destin. » 

Les jeunes officiers, au contact quotidien d’une population qui 
bien souvent en etait au stade du Moyen Age — ou seule compte 
la loi du plus fort —, voyaient deja tous leurs efforts aneantis. 

« Si on ne leur dit plus que la France reste, ils vont nous filer 
entre les doigts ! » 

L’indignation avait ete grande. 

« Alors, monsieur le delegue general, pour quoi se baton ? Pour 
quoi meurt-on encore en Algerie ? avait demande Fun des 
officiers presents. 

— Monsieur, partout ou un off icier ou un soldat meurt, s’il 
meurt pour la France, <^a doit suffire. » 

Manifestement la reponse, elle, n’avait pas suffi ! Et Delouvrier 
avait ete oblige de constater que 1’effort qu’il demandait « ne 
passait pas dans Foreille de tout le monde ». 

En fait personne n’etait convaincu. Personne ne croyait 
reellement a Feclosion d’une troisieme force representative. 
Chacun sentait qu’une page etait tournee en Algerie. Ceux des 
militaires qui voulaient le nier tentaient de lacher du lest mais ne 
parvenaient a reunir autour d’eux que les eternels bachaghas a 
guenour et djellaba immacules. Alors on devait revenir a la 
pacification. Et revolution de la politique Elyseenne la rendait 
impossible. Dans le bled les musulmans les moins evolues 
« prenaient du champ ». Certes ils avaient vote lors des elections 
cantonales en apportant leur bulletin aux listes de soutien au 
general De Gaulle. Mais on attendrait longtemps l’eclosion 
d’elements representatifs prets a « se mouiller ». La masse 



musulmane faisait confiance a De Gaulle pour regler le probleme. 
Au G.G. le directeur des affaires politiques n’en etait pas etonne. 
Lui non plus ne croyait pas a la troisieme force. 

« Depuis Chataigneau* 221 , la consommation des elites a ete folle, 
expliquait-il, on en a trouve et ce n’etait pas facile. Qu’en a-t-on 
fait ? Pendant qu’en Indochine on formait quatre-vingt-seize 
polytechniciens de race jaune, l’Algerie ne fournissait que trois 
polytechniciens musulmans ! Les Algeriens ne pouvaient se 
developper dans l’atmosphere coloniale des Borgeaud et des 
Schiaffino. Chaque fois que les autorites civiles fran^aises ont 
essaye de faire sortir des elites musulmanes les pieds-noirs ne 
Pont jamais accepte. Ils leur ont rendu la vie impossible. Et leurs 
coreligionnaires du bled les consideraient comme des transfuges 
religieux. Alors que peut-il nous rester aujourd’hui ? Des 
raclures ! » 

II etait clair que la duree n’appartenait plus a la France. II fallait 
vingt ans pour faire evoluer l’Algerie selon un plan genereux, 
comme celui que prevoyait Challe dans ses moments d’espoir les 
plus fous, tandis qu’il devenait evident que Paffaire algerienne 
pesait de plus en plus a la metropole et que De Gaulle entendait la 
regler dans le plus bref delai. 

Le succes des listes Algerie franchise a Alger — en particulier 
le triomphe de la liste de Babette Lagaillarde dont la campagne 
avait ete appuyee par le leader extremiste de droite Jean-Marie 
Le Pen — montrait la profondeur du fosse qui existait entre les 
deux communautes. 

Jean Vaujour, le directeur de cabinet de Delouvrier, qui avait 
entrepris une vaste campagne de contacts, constatait que les 
Europeens etaient plus fermes que jamais. Une seule attitude leur 
semblait possible : Pintegrationnisme le plus intransigeant. A 
Pabatement du lendemain des Barricades succedait maintenant 
un vif desir d’agitation. Vaujour en avait des preuves tous les 
jours. Le depute Vignau qu’il rencontrait souvent ne s’en cachait 
meme plus. 

« On est decide, expliquait-il, on va se battre. On fera ceder le 
pouvoir. 

— On ne peut tout de meme pas faire la guerre totale, repliquait 
le directeur de cabinet. Tuer tous les musulmans ne reglerait pas 
le probleme. 


— Laissez-nous faire. On les connait. Debarrassez-nous de ces 
bandits du F.L.N. et on se charge du reste. » 

Le vieux recours a la force, la politique du baton — et pas 
seulement a l’egard des musulmans mais aussi des « traitres a la 
solde de Paris » — reprenait du poil de la bete. Une nouvelle fois 
1’incomprehension dominait a Alger. Mais pouvait-on encore s’y 
comprendre ? 

Des mains maladroites s’enervaient sur les serrures piquees de 
rouille. Le couvercle de la miserable valise ecorchee et maculee 
laissait apparaitre son carton bouilli. Enfin la serrure gauche ceda. 
Puis l’autre. Le jeune soldat leva les yeux. Autour de lui le cercle 
de ses camarades du commando de l’Akfadou s’etait resserre, les 
visages refletaient une intense curiosite. 

« Ouvre », ordonna le capitaine Leger. 

Le para obeit. Des liasses de billets occupaient le dessus de la 
valise, allumant la convoitise dans certains regards. Comme dans 
les films de gangsters. 

« Eh bien, la prise est bonne, dit Leger. Le fils de Mohand n’a 
pas menti. » 

II y avait seize millions en billets de mille et de cinq mille 
francs dont les piles dissimulaient un sac de pieces d’or et un 
autre de bijoux kabyles. 

« Voila, c’est fini, on peut rentrer. » 

L’operation avait ete fructueuse. Sur renseignement, le 
capitaine Leger avait monte une embuscade contre l’un des rares 
groupes de maquisards qui survivaient encore dans le massif de 
l’Akfadou, l’ancien fief de la wilaya 3. 

La grande operation « Jumelles » etait demontee depuis 
longtemps et le bulldozer du plan Challe n’etait plus qu’un 
souvenir. Les troupes de secteur et le commando de paras laisses 
dans l’Akfadou suffisaient amplement a tenir la region. La 
wilaya 3 etait presque totalement detruite. Seuls quelques petits 
groupes d’hommes mal armes tenaient encore dans la foret. Le 
successeur d’Amirouche, Mohand Ou el-Hadj, ne commandait 
plus qu’a une centaine de maquisards dissemines aux quatre coins 
de la Kabylie. Decimee par la folie sanguinaire de Hacene la 
Torture et d’Amirouche qui, intoxiques par la « bleuite » du 
capitaine Leger^, avaient liquide sauvagement tous les cadres 


instruits de leur wilaya, et par les coups de boutoir implacables 
assenes par le plan Challe, la wilaya 3 en etait revenue aux temps 
difficiles des debuts de la revolution. Plus d’armes, presque pas 
d’hommes, pas de liaison. Brises, isoles, les survivants du terrible 
rouleau compresseur se terraient dans les immensites desertes des 
zones interdites. 

Leger et les hommes qui l’accompagnaient avaient accroche un 
de ces lambeaux de l’ancienne wilaya 3. (]a n’avait pas ete bien 
terrible. Les djounoud s’etaient vite rendus. Parmi eux se trouvait 
le fils du chef de la wilaya 3, Mohand Ou el-Hadj. Leger ne 
l’avait pas brusque. Ce specialiste de la guerre psychologique, 
connaissant parfaitement les atroces conditions de vie des derniers 
maquisards, avait table sur le decouragement, la lassitude et 
surtout le soulagement qui, a son avis, devaient envahir le 
prisonnier. II ne s’etait pas trompe. Le jeune homme — il avait 
vingt-cinq ou vingt-six ans — etait fatigue, ecoeure. L’exterieur, 
comme il disait, laissait tomber les pauvres types de l’interieur 
tout juste bons a crever comme des chiens. Le voyant dans de si 
« bonnes » dispositions Leger avait propose au rebelle de rester 
avec lui. « On pourra peut-etre travailler ensemble... » Puis il 
avait soutire quelques renseignements « utiles ». C’est ainsi que le 
fils de Mohand Ou el-Hadj avait donne le « tresor » de la wilaya 3 
que Leger rapportait maintenant au P.C. de l’Akfadou. 

« Voila pour le foyer du commando, dit-il au commandant local 
en lui tendant six millions preleves dans la valise. Le fils du grand 
chef ne m’a pas raconte de bobards. Je suis sur qu’avec lui je vais 
faire du bon travail. Je le ramene a Alger. Au fait, ou est-il passe ? 

— Le D.O.P. me Pa pique, repondit le commandant. Ils etaient 
excites comme des puces a la pensee d’avoir le fils de Mohand 
Ou el-Hadj. Ils esperent ainsi avoir le pere ! Ils l’interrogent. 

— Ah ! les cons ! » 

Leger savait ce que signifiaient les « interrogatoires » des 
D.O.P. Il bondit jusqu’a la baraque ou « officiaient » ces 
messieurs. S’ils lui avaient abime son client il ne serait plus 
question de le retourner en jouant la confiance et la lassitude ! Le 
capitaine entra en trombe dans le bureau. Mohand Ou el-Hadj fils 
avait deja le visage en sang. 

« Ah ! vous ne trainez pas ! Et qu’est-ce que vous croyez 
obtenir ? » 



Un gros officier, l’air hargneux devant 1’intrusion de ce 
capitaine en tenue leopard, s’avan^a : 

« II va donner son pere. Et je vous prie de croire qu’il nous dira 
tout ce qu’il sait. 

— Pas question. Detachez-le. Faites-le soigner. II part avec 
moi. » 

L’officier devint cramoisi. La fureur deformait son visage. On 
lui arrachait « sa » viande ! 

« Et de quel droit ? rugit-il. 

— Capitaine Leger, du Bureau d’etudes et de liaisons d’Alger. 
Si vous avez pu realiser cette operation payante c’est grace aux 
renseignements que j’obtiens. Et moi mes informations je me les 
procure d’une autre maniere ! Aussi elles ont une autre valeur. 
Alors, bouclez-la et executez les ordres. Messieurs, j’attends le 
prisonnier chez votre commandant. » 

Et Leger sortit, suivi par les regards haineux des hommes du 
D.O.P. 1221 . Ces tortionnaires allaient l’obliger a perdre un temps 
considerable pour reprendre en main un prisonnier qui lors de sa 
capture se trouvait dans les meilleures conditions de 
retournement. Les cretins ! 

Le capitaine Leger avait fini son temps en Algerie. Grace a sa 
science du retournement et au devouement d’une petite equipe 
musulmane ou quelques jeunes femmes avaient joue un role 
redoutable il avait mene de main de maitre une vaste operation 
d’intoxication des wilayas 3 et 4 (Kabylie et Algerois). En 
Kabylie on estimait que la bleuite avait fourni a Amirouche et a 
son adjoint Hacene la Torture 1’occasion de mettre a mort dans 
d’atroces souffrances pres de trois mille jeunes gens qui avaient 
tous au moins leur certificat d’etudes—. Quant aux chefs de la 
wilaya 4, victimes eux aussi du piege diabolique tendu par Leger, 
ils s’etaient debarrasses d’un bon millier de « traitres » 
intellectuels ! 

Le capitaine Leger — mission terminee — avait « largue » ses 
filles qui etaient trop « mouillees ». Son fidele Surcouf avait pris 
sa retraite et avait ouvert un restaurant vietnamien a Alger ou il 
coulait des jours heureux et prosperes. Le reste des « bleus-de- 
chauffe » etait dissemine a droite et a gauche. En vain Leger 
avait-il demande la prolongation de son sejour en Algerie ou il se 


battait depuis 1957. Son « tour » de France etait arrive. II etait 
affecte a Bayonne. La mort dans Fame il s’appretait a partir 
quand l’etat-major lui avait demande s’il voulait entrer au B.E.L. 
dans l’equipe du colonel Jacquin. 

Jacquin etait Fun des plus mysterieux colonels de cette armee 
d’Algerie qui en comptait beaucoup. La cinquantaine seche, 
grisonnante et colereuse, de taille moyenne. Jacquin etait 
considere comme un seigneur par les lares hommes qu’il avait 
sous ses ordres. D’abord, en dehors de frequentes coleres, il 
parlait doucement et aimablement, mais sans une once de 
familiarite. Ensuite, bien qu’il ne l’evoquat jamais, il trainait avec 
lui sa legende d’ancien des Brigades internationales pendant la 
guerre civile espagnole. Enfin, au sein du B.E.L. il montait des 
coups faramineux dont il reservait le recit aux seuls chefs dont il 
dependit directement : Delouvrier, Challe, puis Crepin et le 
cabinet du general De Gaulle. En dehors du president de la 
Republique, du delegue general et du commandant en chef 
personne ne connaissait le detail des activites « top secret » du 
mysterieux colonel Jacquin. 

Des Finstant ou l’on parlait gamberge, coups tordus, intox’ a 
mort, et autres « joyeusetes » de la guerre psychologique Leger 
etait partant. 

« En avant pour le B.E.L., se dit-il. Tout plutot que quitter 
l’Algerie. » 

Et puis au B.E.L. il se retrouvait dans son element naturel ! Le 
colonel Jacquin traitait exclusivement de la guerre psychologique 
adaptee aux adversaires. La pacification, Faction psychologique 
sur les populations, ^a ne l’interessait pas du tout. Il faisait la 
guerre, pas la nounou ! Pour mener a bien sa difficile mission il 
s’etait entoure d’un petit nombre d’officiers specialises depuis 
l’lndochine dans les maquis contre-maquis, les retournements et 
l’intoxication en tout genre. Pour ces specialistes le plus court 
chemin d’un point a un autre n’etait jamais la ligne droite. 

Chaque officier etait responsable d’une ou deux wilayas et 
montait a sa guise, sur ce territoire, des operations de services 
speciaux. Le capitaine Pillet etait charge des wilayas 1 et 2 (Aures 
et Constantinois), le capitaine Heux de la wilaya 4 (Algerois), le 
commandant Cathala des wilayas 5 et 6 (Oranie et Sud algerien). 
Leger qui connaissait a merveille la Kabylie pour y avoir exerce 
avec talent son industrieux artisanat d’intoxication se vit confier 



la wilaya 3. L’equipe du B.E.L. etait completee par le lieutenant 
de vaisseau Guillaume, specialiste du. trafic d’armes, et par le 
lieutenant-colonel de Saint-Pereuse. Chaque bureau etait tres 
cloisonne et si, entre eux, les officiers s’entendaient parfaitement 
aucun ne savait ce que 1’autre etait en train de « gamberger ». 

En cette annee 1960 le travail du B.E.L. consistait 
essentiellement a profiter des extraordinaires resultats du plan 
Challe et a peaufiner la demoralisation des survivants des maquis. 
Car si les grosses operations avaient decime les troupes de 
l’A.L.N, la presence de quelques groupes armes dans le djebel 
suffisait a entretenir la permanence du F.L.N. dans l’esprit des 
populations alentour. « Ils » etaient toujours la, malgre les 
enormes moyens mis en oeuvre pour les detruire ! La braise isolee 
pouvait remettre le feu. II suffisait d’un bon coup de vent ! Ces 
petits groupes isoles que l’on ne devait pas mepriser ne pouvaient 
etre traites que par des methodes particulieres. On en avait 
l’amere experience ! C’est a partir des bandes infimes de 1954 sur 
lesquelles la troupe traditionnelle s’etait casse les dents que le 
F.L.N. avait pu se developper au point de constituer une veritable 
armee. Tout le processus pouvait recommencer. Cette fois il fallait 
extirper les moindres germes, ecraser definitivement les moindres 
brandons. 

L’une des specialites les plus reussies du B.E.L. etait les 
numeros truques du Moudjahid. Ils imitaient a s’y meprendre le 
veritable journal du F.L.N. On pouvait y lire les memes furieuses 
attaques contre le colonialisme, contre la presence franchise. Ces 
lignes au vitriol etaient toutes composees par des officiers du 
B.E.L. qui developpaient a coeur joie des arguments contre les 
colons, arguments auxquels bien souvent ils souscrivaient. Mais 
en outre — et c’etait la toute l’astuce — ils donnaient des 
comptes rendus d’accrochages ou les Fran^ais avaient ete 
durement touches mais ou les forces de EA.L.N., elles aussi, 
avaient eu a deplorer de lourdes pertes. Le djoundi ou le brave 
epicier de la ville qui lisait cela en concluait immediatement que 
si EA.L.N. avouait de si lourdes pertes c’est qu’elles avaient du 
etre enormes ! Le djoundi n’avait qu’une hate : se mettre enfin a 
l’abri. Quant a l’epicier ou a son fils il n’avait aucune envie 
d’aller renforcer ces morts en sursis qui tenaient peniblement le 
maquis. 

Ce type d’operation, pour important qu’il fut, n’etait que 



bagatelle et mise en condition avant le travail serieux. 

En Kabylie, Leger avait decide d’employer la bonne vieille 
methode qui lui avait permis de decimer les cadres d’Amirouche. 
Mais le nouveau chef de la wilaya, Mohand Ou el-Hadj, n’avait ni 
la ferocite, ni l’aveuglement, ni la haine pour le « lettre » qui 
faisaient la faiblesse de son predecesseur. II fallait agir plus 
subtilement. 

Dans un premier temps, le capitaine Leger faisait le tour des 
camps ou se trouvaient des prisonniers recents, s’y promenait, 
bavardait avec les djounoud desarmes. Au bout de quelques jours 
il en selectionnait un. En general celui qui lui paraissait le plus 
dur, le plus reticent. Celui qui avait « la plus sale gueule ». Puis il 
faisait mine de vouloir le retourner, lui faisait des confidences, 
donnait son nom connu de tous les militants depuis que ses 
« bleus-de-chauffe » s’etaient taille la reputation que l’on connait. 

« Tu sais, disait-il, nous avons toujours des contacts avec le 
maquis. Mais malheureusement, comme on s’entoure du plus 
grand secret pour ne pas griller nos informateurs vis-a-vis de leurs 
chefs, on a des difficultes pour transmettre des lettres et pour 
recevoir leurs renseignements. » 

L’homme, interesse, cherchait a savoir quel etait le salaud qui 
— encore en liberte —, trahissait ses camarades. Ah ! s’il pouvait 
s’echapper de ce camp et prevenir le maquis ! La proposition de 
Leger arrivait « au moment psychologique ». 

« Si tu voulais me rendre service, moi je me charge de te 
dedouaner et te faire sortir de ce camp. 

— Ah bon ? Qu’est-ce qu’il faudrait faire ? 

— Eh bien voila. Je t’emmene a Alger. Tu es libere. Je te fais 
suivre un petit stage de formation. Et ensuite je te donne du 
courrier pour quelqu’un que tu ne connais pas. Il te suffira de 
deposer la lettre dans une boite postale dans le djebel, et de me 
ramener celle qui eventuellement s’y trouvera. » 

Le prisonnier sautait sur E occasion. Leger le faisait liberer, puis 
l’emmenait suivre un stage-bidon dans la villa des Tourelles a 
Alger ou Eon s’effor^ait par d’apparentes negligences de le 
persuader de l’ampleur du complot. 

Leger realisait alors la deuxieme etape du plan. Il partait pour la 
Kabylie et faisait effectuer par un commandant de secteur une 



operation dans une zone familiere aux derniers groupes de 
maquisards. Au cours de l’operation, Leger reperait une mechta 
bien visible a cinq ou six kilometres de la, puis il donnait ses 
ordres a une patrouille. 

« Vous allez vous rendre dans la premiere maison de la mechta 
en zone interdite. Pres de la cheminee vous allez placer trois 
briques Pune sur l’autre. Sous la premiere vous poserez cette 
lettre. Puis vous reviendrez. Surtout sans “accrocher” » ! 

La « lettre » etait un petit chef-d’oeuvre dont M me Leger etait 
P auteur. Le capitaine travaillait en famille ! Grace aux documents 
saisis au cours d’operations, Leger possedait des specimens 
d’ecritures, de signatures et de cachets dont se servaient les 
responsables F.L.N. de la region. S’aidant d’une vitre depolie 
M me Leger forgeait une lettre parfaitement imitee dans laquelle un 
chef local donnait des renseignements interessants ou parlait 
d’une recente operation qui avait reellement eu lieu et au cours de 
laquelle les fells avaient eu de la casse. 

« Vous voyez que mon dernier renseignement etait bon, 
concluait le « responsable » par la main de M me Leger. Je prends 
actuellement contact avec Untel (suivait le nom d’un autre 
responsable) qui va bientot marcher car il s’est dispute avec tel 
chef et veut servir votre cause ! » 

Mme Leger signait d’un pseudonyme quelconque mais 
l’ecriture etait la, enfantine a reconnaitre pour le chef qui avait la 
lettre en main ! Pour tromper Mohand Ou el-Hadj qui avait 
desapprouve les purges d’Amirouche, Leger se servait de 
l’ecriture de petits responsables d’intendance qui avaient deja eu 
maille a partir avec les chefs F.L.N. pour des histoires de filles ou 
d’argent. Le piege en place, Leger declenchait la troisieme partie 
de sa machination. 

Il transportait son prisonnier « retourne » d’Alger en Kabylie. 
Puis en bordure de zone interdite le lachait dans la nature. 

« Tu ne peux pas te tromper, lui expliquait-il. C’est la premiere 
maison de la mechta qu’on aper^oit la-bas a flanc de montagne. 
Sous trois briques pres de la cheminee tu trouveras une lettre. Tu 
me la rapporteras en reposant a la place celle que je te remets 
maintenant. L’informateur viendra la chercher quand il le pourra. 

Et Leger tendait a son « courrier » une lettre dans laquelle il 
felicitait son informateur : « Merci de tes renseignements. (]a 



nous a permis de faire telle operation (et suivait le recit d’une 
veritable operation qui avait coute cher aux rebelles). Contacte 
Untel (ici le nom d’un responsable plus important) qui nous a deja 
ecrit. » 

Une petite merveille d’intox. 

« Voila, tu peux y aller. Je n’y vais pas moi-meme car c’est trop 
en vue’ dans la zone interdite. Si tu es arrete par des Fran^ais, 
donne le numero de telephone que tu sais et tu seras 
immediatement relache. Bonne route. » 

Ou le gars etait un pauvre type qui avait reellement cru Leger et 
rapportait le courrier, c’etait alors un coup pour rien. Ou il fon^ait 
tete baissee dans le piege, tout heureux d’avoir « nique ce connard 
de capitaine Leger » et surtout de prevenir ses camarades du 
danger qui les mena^ait. 

Tres vite les resultats avaient prouve que le plan etait parfait. 
Mohand Ou el-Hadj, malgre sa sagesse et Faffreux souvenir qu’il 
avait garde des tueries d’Amirouche, etait pris dans Fengrenage. 
Pousse par ses officiers, il avait du liquider quelques-uns de ces 
« traitres ». D’autant que dans les debris de sa wilaya certains 
officiers de FA.L.N. avaient decide de s’insurger contre son 
pouvoir. Ils avaient deserte les rangs de FA.L.N. et s’etaient 
refugies avec leurs hommes dans des zones limitrophes de la 
Kabylie. Ils s’etaient baptises les « officiers libres ». 

La situation qui regnait au sein de la wilaya kabyle — la plus 
importante avec la wilaya constantinoise — etait tres significative 
de Fampleur de la victoire militaire remportee par Challe sur le 
terrain. Dans cette region ou jadis tout marchait au doigt et a 
Feed, ou toutes les populations apportaient aide et soutien aux 
maquis, la situation etait devenue catastrophique. Deja ecrase par 
le passage de forces franchises considerables, Mohand Ou el-Hadj 
avait en outre a faire face a une politique de fractionnement 
menee par certains de ses officiers de la region de Bougie (zones 
1 et 2 de la wilaya 3). Quatre d’entre eux avaient decide de ne 
plus reconnaitre son autorite. Les lieutenants Sadek Ferhari et 
Allaoua, le sous-lieutenant Mohamed Ben Yahia, et le responsable 
des habous— 1 , Kadri Ahmed, qui repondait a l’aimable sobriquet 
de « Connerie », avaient erige de leur propre autorite la region de 
Bougie en zone libre et avaient donne a leur groupe le nom 
d’« officiers libres ». Avec les survivants de leurs compagnies ils 
esperaient non seulement etablir leur pouvoir sur cette region 


mais l’etendre aux regions voisines. 

« Les chefs de wilaya, disaient-ils, ne s’occupent que d’eux- 
memes et des tresors qu’ils ont amasses. Nous ne reconnaitrons 
une autorite superieure qu’au Grand Frere qui viendra de 
l’exterieur reprendre la situation en main et unifier les maquisards 
apres avoir chatie les egoistes qui sont au pouvoir. » 

On voit quel degre de confusion avaient atteint les debris des 
katibas detruites. Les chefs de l’interieur qui reprochaient aux 
« revolutionnaires de palace » de Tunis leur confort et l’egoisme 
dont ils faisaient preuve a leur egard n’etaient pas exempts des 
memes critiques dans les rangs de leurs propres subordonnes ! 

En butte a des attaques de plus en plus precises, Mohand Ou el- 
Hadj avait reuni les cadres et les djounoud qui lui restaient et leur 
avait declare : 

« Freres, cette Algerie et son tresor appartiennent a tous. 
Designez un tribunal de djounoud et que tout le monde 
s’explique. Mon cou est tres fin... il est a votre disposition. » 

Les paroles du chef avaient porte d’autant plus que les 
« officiers libres » avaient serieusement maltraite certains de leurs 
« collegues » qui refusaient de rejoindre leur mouvement ! Mais 
venant apres « Jumelles », cette dissidence inattendue n’etait pas 
faite pour remonter le moral. Le dernier convoi d’armes venu de 
Tunisie remontait a avril 1959 : 36 hommes avec leurs fusils mais 
sans arme supplementaire ! Pour se ravitailler, les maquisards ne 
pouvaient compter que sur les desertions de harkis qui 
abandonnaient leurs unites et gagnaient l’A.L.N. avec armes et 
bagages. La situation se revelait desesperee pour l’interieur. Le 
courrier que recevait Mohand Ou el-Hadj le lui confirmait avec 
une obsedante regularity 

Son fils, prisonnier aux mains du capitaine Leger, lui ecrivait 
toutes les semaines, parfois plus. Leger qui avait fait soigner le 
jeune homme a l’hopital Maillot, se l’etait attache sans parvenir a 
le retourner completement. Pourtant, il pouvait etre utile. Mieux 
valait le garder en reserve plutot que de l’envoyer dans un 
quelconque camp « d’hebergement ». Apres une breve 
convalescence il avait demande a correspondre avec son pere. 

« Et comment faire ? avait dit Leger. 

— Je vous donnerai une boite postale. 



— Eh bien, ecris si tu veux. Mais tu me feras lire les lettres. » 

Par son intermediate, Leger esperait tisser un lien, si tenu soit- 
il, avec le chef kabyle. Peut-etre arriverait-il ainsi a le rallier 
« honorablement ». Apres tout, la paix des braves proposee par 
De Gaulle pouvait peut-etre servir ! 

C’est un pompiste d’Azazga, chez qui se trouvait la boite 
postale « liaison rapide » entre les wilayas 3 et 4, qui se chargea 
du courrier du prisonnier. Le jeune homme semblait tres attire par 
la solution offerte par la paix des braves. II en parlait souvent a 
son pere, insistant meme sur « l’inutilite d’un combat que 
l’inegalite des forces en presence rendait derisoire... » 

Leger surveillait avec anxiete les reponses du chef de la 
wilaya 3. Qu’il entrat dans le jeu et l’on pourrait peut-etre 
amorcer un plan de paix separee avec les chefs de l’interieur. 
C’etait une idee creusee par certains officiers fran^ais qui 
reconnaissaient de bonne grace le courage, l’obstination et la 
valeur de leurs adversaires. Laute de parvenir a les detruire 
totalement, peut-etre pourrait-on s’entendre avec eux et en faire 
des « interlocuteurs valables » en evitant ce que chacun d’entre 
eux redoutait : la discussion avec « ceux de l’exterieur », avec le 
G.P.R.A. Mais le vieux Mohand Ou el-Hadj etait prudent comme 
un serpent. Dans ses reponses il multipliait les voeux de bonne 
sante sans faire une quelconque allusion a ce que Leger souhaitait 
si fort. Pas un mot sur une certaine lassitude, pas la moindre 
amorce d’une « discussion separee ». 

Les officiers du B.E.L. ne meprisaient pas le danger politique 
que representait la persistance de V implantation de ces petits 
groupes dans le djebel. Ils la negligeaient d’autant moins que les 
« variations » de la politique du general De Gaulle avaient 
provoque chez les musulmans les plus engages a leurs cotes une 
reaction de retrait. Apres tout, pourquoi se mouiller avec les 
Pran^ais si l’on n’etait pas persuade de les voir rester ? Pourquoi 
jouer les « collabos » au sein des unites de harkis ou dans les 
autodefenses ? Si un jour la Prance traitait avec le P.L.N. ils 
feraient les frais de l’aventure ! Deja on avait note un certain 
nombre de desertions au sein des harkas. A Azazga, que Leger 
savait etre une region « en pointe » dans la wilaya 3, un groupe 
d’une vingtaine d’hommes sous la direction d’un certain Rouget 
semblait meme reprendre du poil de la bete. Exactement la 
situation du debut de l’annee 1955 ! Ce Rouget assassinait ceux 



des notables qui jouaient trop ostensiblement la carte de la 
France. Faute de s’attirer les bonnes graces de Mohand Ou el- 
Hadj, decidement irreductible, Leger decida de le priver d’un de 
ses principaux lieutenants. II se rendit lui-meme a Azazga avec un 
seul objectif : Rouget, sur lequel le fils de Mohand Ou el-Hadj lui 
avait donne quelques renseignements. 

C’est le colonel Huchet de Quentin, un cavalier traditionnel et 
un peu « pete-sec », qui commandait le secteur. Ces histoires de 
B.E.L. lui deplaisaient souverainement. Leger, lors d’operations 
« Boites postales » au cours desquelles il devait employer les 
troupes de secteur, s’etait deja heurte a sa mauvaise volonte. Le 
colonel, « service-service » et prodigieusement attache a la plus 
stricte hierarchie, ne pouvait comprendre qu’un simple capitaine 
arrivat d’Alger dans son helicoptere personnel — tout comme un 
general de division — et, disposant d’un pouvoir qu’il jugeait 
scandaleux pour un officier subalterne, donnat des ordres qu’il ne 
pouvait meme pas contester ! En outre, il admettait mal que Leger 
put pretendre que dans sa region, il y avait encore des rebelles. 

« L’action psychologique et les operations militaires nous en 
ont definitivement debarrasses », dit-il au capitaine. 

Leger, furieux d’etre re^u comme un chien dans un jeu de 
quilles, se montra sarcastique. 

« Ah ! oui ? Vous plaisantez, mon colonel, en me disant que 
votre secteur est pacifie et que tout baigne dans le beurre ! 

— Mais pas du tout. Le secteur d’Azazga a retrouve la paix. 

— Et Rouget ? 

— Rouget ? Ce n’est rien. Quelques resurgences dont on va se 
debarrasser rapidement. 

— Et les desertions de harkis ? » 

Quenetin se renfrogna. Ces desertions, a vrai dire peu 
importantes, apportaient pourtant une ombre au tableau idyllique 
qu’il entendait brosser de son secteur. Leger poussa son avantage. 

« Quand Rouget sera elimine et qu’on n’aura plus a deplorer de 
desertions, alors, la, votre secteur sera vraiment pacifie. Je suis 
venu ici pour vous aider a realiser ce plan. C’est notre affaire car 
il ne s’agit plus d’operations de troupes de secteur mais de guerre 
psychologique. 



— De guerre psychologique, s’etrangla le colonel, mais j’en 
fais depuis des annees ! 

— Je crois, mon colonel, que vous confondez guerre 
psychologique avec action psychologique. Moi je suis la pour 
detruire l’ennemi grace a des methodes peu traditionnelles, je 
l’avoue, mais qui nous sont propres. L’action psychologique, je 
vous l’abandonne. Laissez-moi travailler. Cela ne pourra que vous 
aider. » 

Le colonel n’etait pas convaincu mais comme ce petit capitaine 
arrivait d’Alger avec carte blanche il ne pouvait que ceder. Leger 
qui ne voulait pas d’incident se fit plus souple. 

« Plus vite ce probleme sera regie, dit-il, plus vite je repartirai 
pour Alger. Qu’avez-vous comme renseignements sur ce 

Rouget ? » 

Le secretaire de la sous-prefecture d’Azazga, un fonctionnaire 
musulman cousin de Rouget, avait ete contacte par le chef local. 
Menaces a l’appui, un emissaire de Rouget l’avait charge de trois 
missions : informer son cousin d’apres les tuyaux qu’il pouvait 
recueillir a la sous-prefecture, voler et transmettre des documents, 
enfin trouver des munitions. Le secretaire avait fait mine 

d’accepter et avait prevenu le 2 e bureau de Quenetin. 

« Qu’en pensez-vous ? dit le colonel. 

— Bonne information, repondit Leger. On va donner 

satisfaction a ce Rouget. II aura des renseignements, des 

documents et des munitions. 

— Comment ! » s’indigna Quenetin. 

Decidement, il ne se ferait jamais aux decisions farfelues de ces 
« specialistes » du renseignement ! Leger prit contact avec le 
secretaire de la sous-prefecture et lui donna des cartouches de 
fusil et de mitraillette en parfait etat. 

« Premier cadeau pour mon ami Rouget, dit-il. Il y en aura bien 
d’autres. Toi, tu ne t’occupes de rien. Suis a la lettre mes 
instructions. » 

Leger repera 1’agent de liaison qui venait de Yakouren a 
Azazga prendre livraison des munitions. Apres V avoir « situe » il 
le laissa faire. Non sans mal. Il eut toutes les peines du monde a le 
preserver et a lui laisser les renes longues. Les militaires du 



2 e bureau voulaient a toute force l’arreter ! 

Sur ses ordres, le secretaire de la sous-prefecture indiqua dans 
une lettre a Rouget qu’il avait pu se procurer ces munitions grace 
a un harki en poste pres d’Azazga. 

« II veut deserter et vous rejoindre apres avoir fourni le plus de 
munitions possible », ecrivit-il. 

Le harki dont il donnait le nom, etait un agent de Leger qui le 
tenait pour d’obscures raisons. Interroge par les hommes de 
l’A.L.N. il confirmerait eventuellement l’alibi. 

Rouget se montra tres satisfait et reclama a son parent d’autres 
munitions et surtout des documents. 

« Ah ! mon bonhomme, tu veux des documents ? Tu vas en 
avoir. » Leger venait de trouver un moyen diabolique de stopper 
les desertions de harkis. Sur ses ordres le secretaire redigea un 
message a Rouget: 

« Je viens de voir passer un rapport marque du tampon 
« secret ». Je n’ai pu en prendre connaissance mais dans les 
bureaux j’ai entendu le nom du plan : « Violette ». Il s’agirait de 
harkis. Je n’en sais pas plus. » 

Le message accompagnait une nouvelle cargaison de 
munitions. Cette fois, Leger avait melange des cartouches 
truquees aux veritables douilles. Deux sur trois devaient exploser 
dans les armes au moment de la percussion. Le « courrier » revint 
avec les nouvelles instructions de Rouget. Celui-ci intimait 
l’ordre a son parent de profiter de la confiance dont il jouissait a 
la sous-prefecture pour s’emparer du document. Leger fit trainer 
1’affaire sur une quinzaine de jours au corns desquels le 
fonctionnaire et le fellagha echangerent de nouveaux messages. 
Le secretaire faisait valoir que le plan « Violette » etait vraiment 
tres secret et qu’il se trouvait a l’abri d’un coffre-fort dont il 
essayait de se procurer la clef. 

Le plan « Violette » etait sorti tout droit de l’ingenieux cerveau 
du capitaine Leger. « Violette » etait une lettre adressee par le 
general Crepin, commandant en chef en Algerie, au sous-prefet 
d’Azazga. Le general lui expliquait le fonctionnement du plan 
« Violette » : pour lutter contre les desertions le commandant en 
chef avait decide de choisir des harkis surs que l’on tiendrait en 
exer^ant des pressions sur leurs families. Ensuite ces harkis, apres 



un stage a Alger, seraient envoyes aux maquis qui les 
accueilleraient a bras ouverts. Ils pourraient alors multiplier les 
missions de renseignements et d’intoxication. 

Bien sur la signature de Crepin etait fausse ainsi que les divers 
cachets qui constellaient le plan « Violette ». Ni le commandant 
en chef ni le sous-prefet ne connaissait meme 1’existence de ce 
document forge dont Leger attendait beaucoup. Apres avoir mis 
l’eau a la bouche de Rouget le capitaine donna le feu vert. Un soir 
le secretaire remit le plan « qu’il avait reussi a sortir du coffre » a 
un emissaire du chef local. 

« Surtout, pleura-t-il, il faut me le ramener avant le lever du 
jour pour qu’il reprenne sa place dans le coffre et que personne ne 
se doute de son absence ! » 

L’agent de liaison promit... et tint sa promesse. Au bout de 
trois heures il rapporta le document accompagne d’une lettre de 
felicitation de Rouget dont Leger fut le premier lecteur et qui lui 
prouva que le chef RL.N. se cachait quelque part en ville. Le 
renseignement pourrait servir ulterieurement. 

Dix jours plus tard le capitaine du tres special B.E.L. avait 
gagne. Toute la population savait que trois harkis qui avaient 
deserte pour gagner le maquis avaient ete arretes des leur arrivee 
dans le djebel et fusilles par les hommes de Mohand Ou el-Hadj. 
La mesaventure s’etait deroulee dans une autre region de la 
Kabylie, ce qui prouvait que Rouget, persuade de 1’authenticity de 
« Violette », avait mis en garde toutes les zones de la wilaya 3. 
Comme par miracle les desertions de harkis cesserent dans toute 
la Kabylie. Aucun de ces malheureux, desorientes, trompes de 
toutes parts, n’avait plus le desir de rejoindre l’Armee de 
liberation nationale. Mieux valait rester avec les Fran^ais, vivant, 
que gagner le maquis pour y etre fusille ! 

Mohand Ou el-Hadj venait de se faire avoir une nouvelle fois. 
Il ne savait plus a qui se fier d’autant que son fils lui expliquait 
que certains des « officiers libres » de Bougie avaient pris contact 
avec le capitaine Leger pour se rallier dans le cadre de la paix des 
braves a la condition qu’on leur assurat un grade et un 
commandement egal dans l’armee fran^aise. Et c’etait vrai ! Mais 
Leger doutant de la sincerite de cette proposition inattendue avait 
resolu de faire trainer les renegats et — grace au fils du chef de la 
wilaya kabyle — de demoraliser Mohand Ou el-Hadj en lui 
communiquant ces nouvelles. Peu lui importait que ces lascars se 



rallient a la France, il voulait surtout les pousser a affronter le 
chef kabyle ! Et, qui sait, Famener lui aussi a envisager — cette 
fois de bonne grace — un ralliement personnel. D’autant qu’a 
Alger les officiers du B.E.L. etaient sur un coup qui risquait de 
changer tout le cours de la guerre. Si Salah, le chef de la wilaya 4, 
avait pris contact avec le gouvernement fran^ais, pour etudier les 
possibility d’une paix separee ! 

Les trois Alouette n’etaient encore que des bulles legeres dans 
le ciel bleu de cet apres-midi du 9 juin quand le pilote du 
S.O. Bretagne du G.L.A.M. 1251 , gare en bout de piste de Faeroport 
militaire de Maison-Blanche, lan^a ses moteurs. A leur fracas 
profond vint bientot se meler le bourdonnement plus aigu des 
pales d’helicopteres. 

A quelques centaines de metres de la deux sentinelles de 
l’armee de Fair, la main en visiere au-dessus des sourcils, 
tentaient d’apercevoir ce qui se passait. Le soleil qui commen^ait 
a decliner faisait encore eclater le blanc crayeux du beton de la 
piste et miroiter le fuselage argente de F avion dont Fapparente 
incandescence blessait le regard des deux militaires. Depuis deux 
heures ils etaient de garde a Fentree de la piste avec une seule 
consigne : interdire son acces a qui que ce soit tant que le 
S.O. Bretagne n’aurait pas decode. 

« Qu’est-ce qu’ils peuvent bien « maquiller » ? demanda la 
premiere sentinelle. 

— Tu le vois comme moi. Une correspondence ! » 

Les Alouette venaient de se poser a une dizaine de metres en 
retrait de F avion. De chaque helicoptere deux civils en costume 
de ville avaient saute a terre et, courbes en deux, gagnaient au pas 
de course Fechelle de fer du S.O. Bretagne. Six hommes en tout. 
Six silhouettes sombres dont les deux sentinelles ne pouvaient 
distinguer les visages. Un a un les hommes s’engouffrerent dans 
le trou noir ouvert au flanc de Fappareil. La porte de la carlingue 
se referma. L’avion, sous pression, prit la piste et decolla 
immediatement. 

« Oui, de droles de clients, ces civils ! (]a doit etre important 
pour qu’on deplace trois ventilos et un S.O. du G.L.A.M. 

— Peut-etre un ministre ? hasarda le deuxieme soldat. 

— Penses-tu ! Les ministres, qa aime les honneurs. Et la 


musique. Si £‘avait ete un « guignol », on se serait retrouves de 
peloton... » 

II rabattit le chargeur de la MAT qu’il portait a la bretelle. 

«... Alors que maintenant, nous, on va aller se taper une « 33 » 
bien glacee au foyer. 

— Bonne idee. Avec ce soleil... N’empeche que j’aurais bien 
fait une petite viree a Paris avec eux... » 

Le S.O. Bretagne avait mis le cap sur la metropole. Ce cap que 
tous les appeles qui faisaient leur temps sur le terrain de Maison- 
Blanche connaissaient depuis le jour de leur arrivee. Celui qu’ils 
suivraient a Pheure benie de la « quille ». 

« On est bien mieux ici, lui dit son camarade en Pentrainant 
vers le foyer, t’as fini ta garde, t’es « pepere » tranquille jusqu’a 
demain. Tandis que ces types-la ^a doit etre service secret et 
compagnie. Pas du tout repos. Allez, viens... » 

Sans le savoir, les deux bidasses etaient des privileges. Ils 
etaient les seuls a avoir aper^u, ombres noires dans le soleil 
d’Alger, les protagonistes d’une des affaires les plus mysterieuses 
et tragiques de la guerre d’Algerie. En effet le S.O. Bretagne du 
G.L.A.M., qui n’etait plus qu’un point d’argent a Phorizon, 
transportait a Paris les chefs de la wilaya 4 qui venaient discuter 
avec une « haute personnalite du gouvernement fran^ais » les 
conditions d’une paix separee. 

Tout avait commence cinq mois plus tot. Dans les premiers 
jours de janvier 1960 les services d’ecoute radio du capitaine 
Heux, charge, au B.E.L., des renseignements concernant la 
wilaya 4, avaient intercepts une serie de messages echanges par 
Si Salah, chef de l’Algerois, et l’etat-major d’Oujda commande 
par le colonel Boumediene. Ils etaient singulierement instructifs. 
Heux savait que le plan Challe avait fait la vie dure aux survivants 
de la wilaya, mais il ne pensait pas que le moral fut tombe aussi 
bas. Dans son message, Si Salah exprimait en termes d’une rare 
violence le desarroi, le desespoir et la fureur de ses hommes. Le 
recrutement local etait devenu impossible et ni les armes, ni les 
munitions, ni les renforts promis par l’exterieur n’arrivaient 
jusqu’au coeur de l’Algerie. En fait, Si Salah « engueulait » 
litteralement son chef d’etat-major. 

« Vous ne foutez rien, disait-il. Vous vous prelassez a 



l’exterieur. Mais mefiez-vous. Les maquis sont las et ecoeures. 
De Gaulle propose la paix des braves, l’egalite complete pour 
tous. Nous, c’est ce que nous demandons. L’egalite, c’est le but 
auquel depuis toujours nous aspirons. Si vous ne nous fournissez 
pas les moyens de faire la guerre nous acceptons cette 
proposition. On ne peut rien demander d’autre. » 

L’etat-major d’Oujda semblait suffoque. Croyant a une 
manoeuvre d’intoxication des services fran^ais, il avait demande 
la repetition du message accompagne de chiffres d’identification 
prouvant l’authenticite de l’origine. Si Salah avait donne toutes 
les precisions voulues et avait envoye un deuxieme message 
encore plus virulent. 

Heux transmit ces informations a son patron. Le colonel 
Jacquin avait tout de suite senti que cette fois il y avait un espoir 
d’aller au-dela d’une simple operation d’intoxication. Jacquin 
savait la valeur du chef de la wilaya 4. Qu’un homme aussi 
serieux, aussi mesure, aussi. estime de ses troupes que Si Salah 
prenne de pareils risques et se revolte ouvertement contre ses 
chefs de l’exterieur valait qu’on s’en occupe serieusement. Il 
fallait absolument etablir la liaison. Heux fut charge de la 
mission. 

Un vieux cheikh faisant fonction de cadi a Medea servit 
d’intermediate. Oh, ce ne fut pas facile ! Apparemment, le cadi 
jouait la carte frangaise mais Heux le soup^onnait depuis 
longtemps d’entretenir des rapports avec la rebellion. En outre il 
savait que les hommes de la wilaya 4 cherchaient, par son 
intermediate, a nouer des contacts avec les autorites fran^aises. Il 
fallait les favoriser sans brusquer les choses. Heux vint trouver le 
cheikh et apres avoir suffisamment tourne autour du pot pour que 
la politesse orientale fut sauve, il amena la conversation sur la 
guerre, sur les chances de paix qu’on laissait echapper. 

« Par exemple, dit-il au vieil homme, toi qui es la sagesse 
meme, tu devrais conseiller aux hommes du maquis... 

— Mais je ne les connais pas, coupa le cadi, indigne, je n’en ai 
jamais vu. » 

Heux l’apaisa : 

« Bien sur, mais cela pourrait t’arriver. Tu es tres connu. Ta 
sagesse est de bon conseil, alors les hommes du djebel voudront 
peut-etre en profiter. D’ailleurs, tu ne serais pas le seul a Medea a 



avoir des contacts avec le F.L.N. II y a tant de colons europeens 
qui payent regulierement pour ne pas voir leurs recoltes 
detruites ! » 

Le vieux cadi souriait dans sa barbe. Heux poursuivit: 

« Eh bien, s’ils te demandaient conseil, rappelle-leur que le 
general De Gaulle a propose la paix des braves. Que son offre a 
toujours ete rejetee par le G.P.R.A. Bien sur, pour eux c’est facile. 
Ils sont bien a l’abri dans leurs palaces et leurs somptueuses 
villas. Mais les maquisards, eux, pourraient y penser. On les sait 
courageux, De Gaulle lui-meme l’a dit, c’est pourquoi il ne leur 
demande pas de se rendre, loin de la, mais de faire la paix avec 
lui. Parle-leur. » 

C’etait assez pour une premiere fois mais Heux revint plusieurs 
fois a la charge. Enfin, au mois de mars, le cadi annonga : 

« J’ai vu Si Lakhdar, le responsable politique de la wilaya. II 
m’a dit que les hommes se sentent abandonnes. Ils sont fatigues 
des promesses jamais tenues par l’exterieur. II serait pret a 
discuter sur la base des propositions du general De Gaulle. 

— Et comment faire ? interrogea Heux. 

— Ils ne veulent pas discuter avec vous. » 

Cela faisait l’affaire de Heux qui ne voulait jouer aucun role 
dans une eventuelle negociation. L’officier du B.E.L. preferait 
rester en observateur et pouvoir intervenir au gre des 
circonstances. 

« Comprenez-les, poursuivit le cheikh. Ils ne veulent avoir 
aucun contact avec les militaires ni avec les gens du delegue 
general. Ils n’ont pas confiance. Ils disent que les militaires vont 
les matraquer et les tromper. Et que les civils ne represented rien. 
Ils veulent etablir un contact avec un emissaire important du 
pouvoir parisien. 

— Cela me semble difficile. 

— Ne vous en occupez pas. Ils y parviendront. » 

Le brave homme semblait avoir une idee tres precise de la suite 
a donner a l’affaire. Le B.E.L. avait lance l’amorce, il etait 
preferable d’attendre que la situation murisse. Il serait temps de la 
relancer si elle trainait trop. 

Le cheikh de Medea allait vivre une extraordinaire aventure. 



Lui aussi voulait que 1’affaire aboutisse. Comme toute la 
population musulmane, il etait las de la guerre. Mais il ne fallait 
pas faire de faux pas. Les djounoud etaient epuises, certes, mais 
encore tres mefiants et peu enclins a se faire « rouler » ni a passer 
pour des traitres en discutant avec Parmee. Le cadi s’ouvrit de ses 
craintes au tres liberal procureur d’Alger, M. Schmelk, nomme 
apres la grande valse des Barricades Celui-ci lui conseilla de se 
rendre a Paris et lui obtint un rendez-vous du garde des Sceaux, 
son ami Edmond Michelet. Et le 19 mars, place Venddme, le vieil 
homme confiait ses espoirs et ses angoisses au ministre de la 
Justice. 

Le lendemain le premier ministre, Michel Debre, apprenait la 
possibility de conversations entre les chefs d’un des principaux 
foyers de rebellion en Algerie et des representants du 
gouvernement. Aussitot il en informait brievement le general 
De Gaulle. 

Sauf contre-indication de votre part, dit-il au president de la 
Republique, j’irai personnellement au fond de cette histoire. 

— Comme vous voudrez. » 

De Gaulle chargea son homme de confiance pour les affaires 
algeriennes, Bernard Tricot, d’en suivre le deroulement pour 
l’Elysee. Pour sa part, Debre designa son directeur de cabinet, 
Pierre Racine, et le chef de son cabinet militaire, le general Nicot. 
Celui-ci, qui ne pouvait se deplacer en Algerie, delegua ses 
pouvoirs pour cette mission a Pun de ses adjoints : le colonel 
Mathon. L’equipe Tricot-Mathon, Elysee-Matignon, etait 
constitute. L’affaire Si Salah commen^ait. 

La premiere rencontre eut lieu en debut de soiree, le 28 mars 
1960, a 14 prefecture de Medea. La petite ville etait noyee dans 
une brume epaisse descendue de la montagne. Il faisait froid et 
humide. De toute la journee le soleil n’avait reussi a percer la 
grisaille du del et a 19 heures le del etait si bas, si lourd, le 
brouillard si dense que la nuit semblait etre tombee depuis 
longtemps sur cette journee qui malgre la date n’avait rien de 
printanier. A Pheure prevue, tels des fantomes sortis de l’ombre 
cotonneuse, trois hommes en burnous gris penetrerent dans le 
jardin de la prefecture et franchirent la porte laterale du batiment 
officiel desert ou les attendait le prefet Cayssa. Celui-ci les 
conduisit jusqu’a un bureau du premier etage et se retira. Face a 
face se retrouvaient pour la premiere fois depuis le debut de la 



guerre d’Algerie trois representants des combattants les plus durs 
de la rebellion algerienne et deux des plus proches collaborateurs 
du general De Gaulle et de Michel Debre. II y eut un instant de 
gene. Chacun restait immobile. Sur la defensive. Puis Bernard 
Tricot et le colonel Mathon s’avancerent et se presentment. A 
l’enonce de leurs titres de representants des deux plus hautes 
autorites franchises — le president de la Republique et le premier 
ministre — les visages des trois hommes s’eclairerent. Ils se 
degagerent de leurs burnous. 

« Nous sommes parmi les principaux dirigeants de la wilaya 4, 
dit Tun d’eux, un homme mince, le visage fin et ouvert. Ten suis 
le responsable politique et voici un membre du conseil de wilaya 
et le responsable local du F.L.N. pour la ville de Medea. Nos 
noms n’ont pas d’importance. Nous les echangerons plus tard. 

— Vous n’avez pas eu de difficultes pour parvenir jusqu’a 
nous ? interrogea Mathon. 

— Non, les promesses ont ete tenues. Nous n’avons vu 
personne. » 

Les deux emissaries fran^ais ne pouvaient s’empecher de 
penser a Taccueil que Ton fait au debut d’un week-end a quelques 
invites peu familiers. Questions sans importance sur le temps et 
Tetat de la route, histoire de briser la glace et d’echanger quelques 
mots. 

« Nous n’avons rencontre ni militaires ni patrouilles, rencherit 
le responsable local. Tout s’est passe comme nous Ta dit le cadi. 
Tres simplement. » 

Mais pour que tout se deroule « tres simplement » il avait fallu 
mettre le general Roy., commandant la zone de Medea, dans la 
confidence ! Delouvrier, Challe et Jacquin, les trois seuls hommes 
qui a Alger soient au courant de la mission extraordinaire avaient 
rassure Tricot a Son propos. 

« Le general Roy est un homme tres droit, tres intelligent, tres 
fin politiquement. II comprendra et fera en sorte qu’aucun chef 
d’unite ne declenche une operation malheureuse. » 

II suffisait en effet du zele intempestif d’un sous-lieutenant a la 
tete d’une patrouille pour tuer ou arreter les envoyes du RL.N. et 
mettre fin a tous les espoirs de paix ! Challe avait done 
recommande a Roy de suspendre toutes les operations dans son 



secteur, puis les envoyes de Paris avaient mis au point avec le 
commandant de Medea un itineraire que les emissaries du F.L.N. 
pourraient emprunter en toute securite. Proteger des hommes que 
l’on considere depuis six ans comme des ennemis n’etait pas 
chose facile a expliquer a un militaire. Mais le general Roy avait 
tres bien « compris ». Et les trois responsables F.L.N. etaient la 
sains et saufs dans un secret presque absolu. 

« Avant que nous discutions en detail des possibility d’un 
cessez-le-feu, commen^a l’un des trois maquisards, je voudrais 
tout de suite preciser un point. Une chose tres importante et qui 
engage tous les combattants de la wilaya que nous representons. » 

C’etait le responsable politique qui avait pris la parole. II se 
posait ainsi en chef de la delegation aux yeux de ses 
interlocuteurs frangais. 

« Nous voulons la paix, poursuivit-il, mais il ne s’agit pour 
nous ni d’aman ni de reddition. Encore moins d’une trahison 
personnelle. Nous representons nos camarades combattants du 
maquis de la wilaya 4 et notre volonte sera, dans toutes nos 
discussions, de les associer a tous les points sur lesquels nous 
pourrions nous mettre d’accord. » 

Mathon et Tricot, acquiescerent, satisfaits. L’homme exprimait 
avec aisance et clarte tout ce qui etait sous-entendu lors des 
contacts etablis par le cadi. Le dialogue pouvait commencer. 

Bernard Tricot rassura ses interlocuteurs. Personne n’entendait 
assimiler ces conversations a une reddition. II s’agissait 
uniquement d’etablir de bonne foi les conditions d’un cessez-le- 
feu, d’une paix raisonnable. Au cours de ce premier contact, 
l’envoye de l’Elysee proposa aux trois chefs rebelles un plan de 
discussion. D’abord evoquer l’aspect technique des negotiations : 
comment arreter les combats et maintenir ce cessez-le-feu jusqu’a 
Fautodetermination. Et ensuite parler de l’avenir de l’Algerie. 

Appuye par ses deux compagnons, le chef politique F.L.N. 
expliqua que seuls les hommes de l’interieur voulaient la paix et 
que seuls ils etaient capables de l’imposer. - 

« Le G.P.R.A., precisa-t-il, est bien loin de nos preoccupations. 
Nous voyons toujours des gens partir pour Tunis, jamais en 
revenir. Le G.P.R.A. est traite en gouvernement, ses membres 
trouvent cela agreable. Ils n’ont aucune raison de faire cesser cet 
etat de choses. » 



Puis il laissa entendre que l’idee d’independance decoulant 
directement de. celle d’autodetermination, les combattants de 
l’interieur avaient atteint leur but. II suffisait de se mettre 
d’accord sur des zones de regroupement des maquis. 

« Et les armes ? interrogea le colonel Mathon. 

— C’est en effet un probleme, conceda le chef politique. Mais 
il n’est pas insoluble. Elies pourraient etre deposees aupres d’une 
autorite civile et placees sous une garde mixte. » 

Les combattants etaient done prets a deposer et a rendre leurs 
armes pourvu que Earret des combats ne ressemblat pas a une 
reddition. L’information etait de taille. Il fallait vraiment que les 
maquis soient a bout de souffle pour envisager pareille mesure. 

Quant a Eavenir politique de l’Algerie, le chef de la delegation 
le concevait dans une etroite cooperation entre Algeriens 
d’origine musulmane et europeenne. 

« Nous ne desirons couper les ponts ni avec la France ni avec 
l’Occident, dit-il d’une voix douce. Chacun a droit de vivre en 
paix dans son pays. Ce que nous desirons, e’est la fin de la 
domination europeenne. Que nous soyons maitres de nos affaires 
sans que les Europeens decident pour nous. » 

Voila un langage que comprenait Bernard Tricot. Pour lui, 
Eavenir de l’Algerie ne pouvait que passer par la. Decidement, 
cette premiere reunion ne se deroulait pas mal. 

« Ce que nous desirons, poursuivit le chef politique, une fois 
realisees les conditions d’arret des combats, e’est une 
cohabitation etroite avec les Europeens et une cooperation 
importante avec la France. Les combats ont ete trop durs, le 
peuple a trop souffert. Il est a bout de souffle. Nous-memes 
n’avons presque plus de relations avec l’exterieur qui est cense 
nous representer. Plus de liaisons radio, plus de messagers 
reguliers. Il nous faut parfois plus d’un mois pour recevoir des 
nouvelles de Tunis. Le prix de la realisation de notre ideal initial 
est trop eleve. Arracher Eindependence couterait trop cher. Nous 
ne voulons plus continuer dans cette direction. La conception de 
la paix des braves nous convient. 

— Convient-elle a vos troupes ? » 

Le colonel Mathon savait, d’apres les informations des services 
du colonel Jacquin, qu’il ne devait rester en wilaya 4 qu’environ 



250 hommes armes. Troupes etait done un bien grand mot. Mais 
les contacts ne pourraient etre menes a bien que si ce noyau d’ou 
tout pouvait repartir se ralliait sans reticence a la politique de son 
chef. 

« Nos commandants de secteur, repondit celui-ci, sont tous au 
courant de notre rencontre. Ils l’ont approuvee. Nous devons 
maintenant rendre compte de nos conversations a notre chef de 
wilaya, Si Salah, ainsi qu’au responsable militaire, Si Mohamed. 
II est temps de vous dire maintenant que mon nom est Si Lakhdar, 
responsable politique et adjoint de Si Salah. Le responsable de 
Medea ici present est Abdelhatif, et Halim fait partie du conseil 
de wilaya comme chef de la zone d’Aumale. » 

Lakhdar exprimait ainsi sa confiance et son desir de poursuivre 
des negotiations qui n’en etaient qu’a leurs balbutiements malgre 
des preuves certaines de bonne volonte. Les cinq hommes 
convinrent de se retrouver trois jours plus tard au meme endroit et 
dans les memes conditions. 

« II serait bon, souligna Bernard Tricot, qu’apres avoir consulte 
votre chef et vos collegues de la wilaya, vous soyez en mesure — 
a notre prochaine reunion — de definir les conditions de mise sur 
pied d’un cessez-le-feu efficace et reel. » 

L’ordre du jour de la reunion suivante etant ainsi fixe, les cinq 
emissaries secrets se saluerent, toute gene effacee. Ils n’etaient 
que des hommes de bonne volonte resolus a mettre fin a un 
combat fratricide. Le jeu etait dangereux mais en valait la 
chandelle ! 

C’est le 31 mars que se joua Tavenir de ce qu’on allait appeler 
l’affaire Si Salah. Un avenir plein d’espoir mais aussi de 
deceptions et de drames qui allaient provoquer des catastrophes et 
influer considerablement sur le destin d’hommes aussi differents 
que le commandant en chef de l’armee franchise en Algerie ou 
que le triumvirat qui presidait aux destinees de la wilaya 
algeroise. Le chef militaire couvert de gloire et d’honneur y 
perdra sa liberte en entrant en rebellion contre le gouvernement de 
son pays tandis que les chefs rebelles prets a mettre fin a la guerre 
disparaitront dans la tourmente, happes, broyes par l’implacable 
tourbillon des rivalites et des haines, elimines dans la course pour 
le pouvoir. 

Mais ce 31 mars 1960, e’etait encore l’Espoir. Entre 19 et 



23 heures les representants de la wilaya 4 accepterent toutes les 
conditions presentees avec beaucoup de souplesse et de doigte par 
le colonel Mathon et Bernard Tricot. C’est le general Challe qui 
— en rapport etroit avec les representants de l’Elysee et de 
Matignon ainsi qu’avec le premier ministre, Michel Debre — 
avait etabli les modalites d’une « reddition qui n’en ait pas les 
apparences mais tous les effets », comme dira plus tard Paul 
Delouvrier. Qu’on en juge : il etait entendu que tous les 
combattants de la wilaya deposeraient leurs armes dans des 
endroits fixes par accord mutuel — de preference les prefectures 
pour que les djounoud n’aient pas le sentiment de remettre leurs 
armes a des militaires. Ainsi Phonneur serait sauf. En echange de 
quoi, la France reconnaitrait a ces « fellaghas » le titre de 
combattants reguliers. Des lors chaque djoundi pourrait soit 
regagner son village soit s’engager dans l’armee fran^aise au sein 
des harkis ou dans une formation de promotion sociale. Les 
cadres F.L.N. seraient envoyes a l’ecole d’officiers et de sous- 
officiers de Cherchell ou bien rejoindraient eux aussi leur famille. 
Le gouvernement fran^ais s’engageait a n’exercer aucune 
poursuite contre ces anciens rebelles a condition qu’ils « n’aient 
pas de sang sur les mains ». Les « tueurs » et les terroristes 
seraient juges. Mais les negociateurs de Medea convinrent que ces 
cas particuliers seraient regies « entre eux ». Comme une loi 
d’amnistie interviendrait tres rapidement apres 
1’autodetermination, Mathon et Tricot pourraient « fermer les 
yeux » et aider a l’exil temporaire des « tueurs » vers l’etranger. 

Ayant accepte toutes les conditions materielles du cessez-le-feu 
Si Lakhdar entreprit de clarifier la situation politique. Les 
« negociateurs » de la wilaya 4 pronaient la constitution d’une 
sorte de parti politique dont ils seraient les leaders et qui 
s’insererait dans une « cohabitation » avec la France. En fait ils 
reclamaient une autonomie interne dans laquelle ils auraient une 
place privilegiee. 

« Mais tout cela ne sera valable, precisa Lakhdar, que si nous 
avons l’accord des autres regions. Le pouvoir des wilayas est 
beaucoup plus fort, beaucoup plus important que celui que peut 
detenir 1’organisation exterieur, peu consciente des realites 
interieures. Nous devons desormais agir en deux temps. Dans un 
premier temps, nous allons mettre au courant de notre accord tous 
nos chefs de zone, puis, apres leur acceptation, nous 
entreprendrons d’amener a nos vues les wilayas voisines. 



— Et Tunis ? interrogerent les « Fran^ais ». 

— Nous nous expliquerons egalement avec Tunis. Mais plus 
tard. Que pourront faire les membres de l’exterieur si toutes les 
wilayas — c’est-a-dire les combattants et par suite tout le peuple 
qui nous soutient — decident de negocier avec la France ? Rien. 
Si ce n’est suivre. Et traiter. Ils s’apercevront enfin de la veritable 
situation qui regne a l’interieur et sentiront T opportunity, si ce 
n’est la necessite, d’adopter nos plans. » 

Decidement la negotiation semblait favorable. Tricot et 
Mathon ne pouvaient qu’abonder dans le sens de leurs adversaires 
d’hier, bientot des allies. II fallait mettre a execution le plus vite 
possible la premiere partie de ce plan. Avertir les chefs de zone ne 
paraissait pas etre bien difficile. Pourtant Lakhdar, Halim et 
Abdelhatif demanderent un delai de huit semaines. 

« Tant que cela ! s’exclama le colonel Mathon. 

— Oui. Et a condition que pendant ce delai vous vous engagiez 
a suspendre les operations de reserve generale sur le territoire de 
la wilaya 4. 

— Et les troupes de secteur ? demanda le colonel. 

— Aucune importance. On s’en arrange tres bien. Ce quTl faut 
eviter ce sont les operations de parachutistes, de legionnaires ou 
de commandos de chasse. » 

Mathon en prit T engagement. 

« Nous verrons plus tard ce qu’il faudra faire lorsque nous 
contacterons les wilayas voisines, ajouta Si Lakhdar. 

— Quand nous reverrons-nous ? 

— Laissez-nous environ ces deux mois. Nous vous avertirons 
par le canal habituel du resultat de notre mission. Le vieux cheikh 
vous dira quand nous serons prets a passer au second stade de la 
discussion. » 

L’ affaire prenait une telle importance que, pour garantir le 
secret, le colonel Mathon ecrivit lui-meme au stylo a bille les 
comptes rendus de ces deux reunions et en fit six copies tirees au 
papier, carbone pour le general De Gaulle, Michel Debre, Paul 
Delouvrier, le general Challe, Bernard Tricot et lui-meme. En 
dehors de ces six documents manuscrits il n’existe pas une note, 
pas un papier, pas un compte rendu qui fasse seulement allusion a 



T affaire. 

Chaque ligne de ce compte rendu etait du baume au coeur de 
Challe, qui y voyait la justification de toute sa politique. II 
interrompit pratiquement toutes les operations qui se deroulaient 
dans l’Algerois. Avec la reddition de la wilaya 4 c’etaient les trois 
quarts de l’Algerie qui etaient pacifies. En effet non seulement la 
wilaya de Si Salah couvrait de Palestro a Tenes — c’etait la plus 
riche d’Algerie —, mais en outre, depuis les affaires Bellounis, Si 
Cherif et Si Haoues 1 ^, elle avait barre sur la wilaya 6 et ses 
arrieres. Quant a 1’organisation F.L.N. oranaise, elle etait 
litteralement a genoux. Aux frontieres, les barrages est et ouest 
etaient efficaces a 95 % et les rares djounoud charges d’armes qui 
passaient vers le Sud etaient vite reperes grace a une surveillance 
aerienne intense et aux pisteurs arabes que Challe avait decide 
d’utiliser dans cette chasse a l’homme. Ils etaient fantastiques. De 
veritables devins. Quelques traces de pas, quelques eraflures et 
ces Sherlock Holmes du desert vous disaient quand le fell etait 
passe, quel etait son signalement, s’il etait charge ou non, quelle 
etait sa direction. Un helicoptere et une mitrailleuse suffisaient 
alors a aneantir les djounoud qui avaient passe la frontiere. 

La rebellion, privee de moyens de communication, de 
ravitaillement, d’armes, de recrutement, traquee par les operations 
et les embuscades, etait a bout. Les negotiations de Medea le 
prouvaient. Aux yeux de Challe cette affaire Si Salah etait le coup 
de grace porte aux maquis de l’interieur. Des lors on comprend 
mieux sa deception devant 1’inflexibility du general De Gaulle a 
son egard. Challe voulait rester non seulement pour voir sa 
victoire, en gouter les fruits les plus doux, en tirer les honneurs 
qui sont la recompense de la vie militaire, mais aussi, mais 
surtout, pour surveiller le deroulement de l’affaire Si Salah — car 
le commandant en chef se mefiait de l’envoye de l’Elysee. Pour 
lui, Bernard Tricot etait le mauvais genie de De Gaulle. L’homme 
qui ne voyait qu’un avenir pour l’Algerie : l’independance. II 
craignait que 1’eminence grise du General ne se serve du 
ralliement de Si Salah pour manoeuvrer le G.P.R.A. et l’amener a 
traiter. 

Car deja, en ce mois de mars 1960, l’affaire Si Salah est une 
source d’equivoques. Pour Challe et les quelques officiers du 
B.E.L. qui sont dans la confidence, le cessez-le-feu partiel signifie 
le ralliement des hommes de Si Salah. Comment appeler 


autrement une manoeuvre qui aboutit au depot des armes, au 
retour des rebelles dans leurs foyers ou a leur entree dans les 
rangs de l’armee fran^aise ? L’affaire Si Salah reussie, c’est 
l’integration tant revee qui devient enfin possible, le maintien 
definitif de cette Algerie fran^aise que l’on a jure de preserver. Ce 
qu’ils oublient — volontairement ou non — c’est que les cadres 
et les djounoud epuises physiquement par une lutte demesuree, 
ecoeures par le « lachage » de Tunis, n’en restent pas moins tres 
attaches a l’ideal de Tindependence. Ils acceptent d’autant mieux 
la paix des braves qu’elle conduit au referendum 
d’autodetermination. Et si celui-ci se deroule librement, il 
proclamera le desir du peuple algerien d’etre independant. Le 
delegue general Paul Delouvrier en est persuade. Tous les 
rapports qu’il re^oit concordent. En Oranie, par exemple, cette 
Oranie ou la rebellion est a genoux — comme dit Challe —, ou le 
general Gambiez a fait un effort considerable pour eliminer la 
torture et les « corvees de bois », ou la paix semble revenue, la 
population musulmane liberee du joug du F.L.N. n’en exprime 
pas moins son desir d’independance. La rebellion a recule jusqu’a 
disparaitre mais son empreinte politique reste indelebile sur la 
population. L’armee, chefs en tete, nie obstinement cette 
evidence. Et de bonne foi ! Dans le bled elle est au contact d’une 
population qui vit au Moyen Age et ne sait que rendre hommage 
au plus fort. Dans cette optique, la reussite de 1’affaire Si Salah ne 
peut conduire qu’a une Algerie definitivement fran^aise. Mais 
une page est tournee. La rebellion, commencee dans les 
campagnes, a bouleverse la fa^on de penser des villes. Desormais 
le pouls de 1’Algerie musulmane se prend dans les faubourgs des 
grandes villes. Et la, le desir d’independance manifeste par le 
peuple s’y fait jour avec force. L’armee ne peut ni ne veut 
l’admettre. Elle a vaincu son adversaire sur le terrain, done elle a 
gagne. Sans rebellion on ne peut remettre 1’Algerie franchise en 
question. 

Dans ce contexte, Challe, qui savait pouvoir realiser cette 
decolonisation par promotion dont il s’etait fait le champion, 
ressentait encore plus profondement l’amertume de son depart. 
D’autant plus profondement qu’il etait desormais persuade que 
De Gaulle et a la bande a Tricot » voulaient larguer T Algerie, et 
torpiller les chances de reussite de l’affaire. Si Salah. Quittant 
1’Algerie l’ancien commandant en chef se promettait bien de 
suivre de Fontainebleau le deroulement de cette affaire 



mysterieuse. A ses yeux elle etait la derniere chance de l’Algerie 
fran^aise et fraternelle dont il revait depuis deux ans. 

Tout avait reussi. Les cadres de la wilaya etaient d’accord. Un 
cessez-le-feu etait desormais possible mais ne serait reellement 
profitable que sTl etait admis et suivi par les autres wilayas. 
Telles etaient en bref les nouvelles qu’apportaient le 31 mai 1960 
les emissaries de la wilaya 4 a leurs homologues, Tricot et 
Mathon a nouveau reunis a la prefecture de Medea. Cette fois, les 
cinq hommes, devenus de vieilles connaissances, ne perdirent pas 
de temps en approches subtiles ni en precautions de langage. Ils 
etaient cinq dans la meme galere. Deux mois s’etaient ecoules et 
il ne s’agissait plus de perdre de temps. Les resultats, etaient 
positifs et le secret entourant leurs contacts avait ete preserve. 
Chacun des deux partis avait joue le jeu. Un miracle. Il fallait 
prof iter du courant de confiance etabli entre les ennemis d’hier 
pour faire aboutir aujourd’hui le projet de cessez-le-feu. 

Pourtant, apres que Lakhdar eut explique les contacts avec les 
differents commandants de zone, Bernard Tricot et le colonel 
Mathon, rompus aux discussions de cabinet et aux sous-entendus, 
decelerent chez leurs interlocuteurs une certaine gene. Malgre les 
nouvelles optimistes la machine grippait. Mais ou ? Si les 
commandants de zone etaient tous favorables, c’etait de Tetat- 
major que provenaient d’eventuelles reticences. Il fallait en avoir 
le coeur net. Faisant preuve d’une psychologie rare de la part d’un 
maquisard descendu de sa montagne, Lakhdar prit les devants : 

« Nous avons deux problemes, avoua-t-il, le premier vient d’un 
homme : Si Mohamed, l’adjoint de Si Salah, l’autre est un 
probleme d’attitude generale. Nous sommes conscients de 
l’interet que represented ces discussions a Fechelon le plus haut 
mais en meme temps nous craignons de donner a certains, peu 
familiers avec les subtilites des contacts secrets, Timpression de 
trahir, de jouer pour notre propre compte et dans notre interet 
personnel. 

— Si Mohamed est oppose a nos entretiens ? interrogea 
Mathon. 

— Non. Pas ouvertement. Mais c’est un chef militaire tres dur, 
tres difficile a convaincre. Il voit la trahison partout. Lors des 
crises internes recedes il a ete tres violent. Beaucoup de 
djounoud, et de cadres aussi, ont peur de lui. » 



Si Lakhdar semblait embarrasse. Aucun des deux emissaries 
frangais ne releva 1 ’allusion aux terribles purges qui avaient 
decime quelques mois auparavant les cadres intellectuels de la 
wilaya. Si Mohamed etait done de ces adeptes sanguinaires 
d’Amirouche. II faudrait compter avec son intransigeance. Pour 
l’heure, il s’agissait de rassurer Lakhdar, lui donner bonne 
conscience. 

« II n’y a pas traitrise, plaida Tricot, lorsqu’on tente de mettre 
honnetement sur pied les conditions d’un cessez-le-feu qui ne sera 
pas uniquement applicable a la wilaya 4 mais a tous les 
combattants de l’interieur. Quels qu’ils soient. En outre, vous ne 
traitez pas avec l’armee mais avec le gouvernement. 

— C’est pourquoi, enchaina Si Lakhdar, il sera indispensable 
qu’une fois definies les conditions d’arret des combats, nous 
amenions les autres wilayas a partager notre point de vue. » 

Le chef politique s’arreta un instant, passa la main sur son 
visage, comme pour se donner les secondes d’une ultime 
reflexion, puis se lan^a 

« Pour convaincre Si Mohamed, pour persuader les wilayas 
voisines nous avons besoin de traiter notre affaire a un haut 
niveau. (Test pourquoi nous n’avons voulu rencontrer que des 
representants du pouvoir parisien. Maintenant que nous sommes 
sur le point d’aboutir il faudrait frapper un grand coup, d’une 
portee psychologique importante. Nous vous faisons 
personnellement confiance, vous representez directement le 
general De Gaulle et M. Debre, mais si nous pouvions rencontrer 
une haute personnalite politique de Paris qui conclue avec nous 
les accords que nous avons etudies cela faciliterait enormement 
notre travail. Vis-a-vis des autres wilayas, et aussi vis-a-vis de 
Si Mohamed, nous serions plus representatifs. » 

L’idee etait bonne. Tricot et Mathon l’avaient d’ailleurs 
evoquee a Paris et Michel Debre ne s’y etait pas oppose. 

« Je crois que cela peut se faire, repondit Bernard Tricot. 
Laissez-nous quarante-huit heures. Apres-demain vous aurez la 
reponse. » 

Le 2 juin, tout etait regie. Des emissaries de la wilaya 4 etaient 
attendus a Paris « par une haute personnalite » qui recapitulerait 
avec eux les differents points de Taccord de cessez-le-feu et 
s’engagerait au nom du gouvernement fran^ais. 



« Si vous donnez suite a cette proposition, dit le colonel 
Mathon, faites-nous connaitre deux jours a l’avance la date que 
vous aurez fixee. » 

C’etait le maximum de ce que pouvaient faire les representants 
frangais. Ils ne voulaient pas non plus donner a leurs vis-a-vis 
l’impression de trap « pousser a la roue ». Apres tout, c’etaient les 
wilayas qui etaient en position de faiblesse. Mais qu’est la force, 
qu’est la faiblesse dans une guerre subversive ou tous les 
rapports, toutes les valeurs sont bouleversees ? Lakhdar, Halim et 
Abdelhatif avaient Fair tres satisfaits : 

« Nous vous previendrons bientot », assura le chef politique en 
prenant conge de ses hotes. 

Le soir du 2 juin, en faisant son rapport au stylo a bille — en 
appuyant bien fort pour que les cinq carbones impressionnent les 
caracteres —, le colonel Mathon degagea l’interet de l’operation, 
interet mutuel ou il n’y avait ni gagnants ni perdants mais 
surement des chances de paix. Pourtant il ne put s’empecher de 
noter que pour certains officiers fran^ais, dont il ne citait pas les 
noms, ces contacts s’assimilaient a un veritable ralliement. Dans 
leur esprit, c’etait la victoire militaire totale et ecrasante. Le 
colonel Mathon, se souvenant des cuisantes experiences de 
« ralliement force » — comme celui d’Azzedine qui s’etait 
termine dans la deroute la plus complete^ —, souligna le danger 
d’une pareille interpretation qui, une fois de plus, pouvait 
provoquer d’ameres « deceptions ». 

Les fenetres du premier etage du pavilion de chasse des tires de 
Rambouillet etaient grandes ouvertes sur la foret dont la nuit d’ete 
exaltait le parfum frais et leger. Bernard Tricot, etendu sur un lit, 
ecoutait le bruissement soyeux de la brise dans les hautes futaies. 
Qu’elles semblaient lointaines, les nuits precedentes, lourdes, 
odorantes, chargees des parfums epais de la Mitidja ! Savourant le 
calme qui l’enveloppait, « l’homme de l’Elysee » faisait le point. 
Si la journee avait ete fertile en surprises et en rebondissements, 
le lendemain pouvait etre essentiel dans le deroulement de 
l’affaire et influer sur la duree de la guerre. La paix tenait peut- 
etre entre les mains des cinq hommes etendus dans ces deux 
chambres du pavilion de chasse de Rambouillet, car, cette fois, ils 
etaient en France, ces fellaghas dont on parlait tant depuis des 
annees ! 

Quarante-huit heures auparavant — le 7 juin — le cadi avait 


transmis le message de la wilaya 4. Les emissaires du F.L.N. 
etaient prets a se rendre a Paris. Tricot et Mathon avaient fixe le 
rendez-vous au 9 juin a 15 h 30 a Medea. Ils « jouaient » un 
horaire tres precis. En partant en helicoptere de Medea vers 
16 heures et compte term du transbordement dans le 
S.O. Bretagne qui attendrait a Maison-Blanche, ils arriveraient a 
Villa-coublay a la nuit, proteges des regards indiscrets. Le colonel 
Jacquin, patron du B.E.L., avait « recupere » les responsables de 
la wilaya a la limite du bled et des faubourgs et les avait conduits 
en camionnette bachee a la D.Z. de Medea. A 15 h 40 ils entraient 
dans le bureau ou les attendaient Bernard Tricot et le colonel 
Mathon. Lakhdar etait le premier mais deux inconnus 
T accompagnaient. 

« Messieurs, dit Lakhdar, je vous presente Si Salah, notre chef, 
et Si Mohamed, chef militaire de la wilaya. » 

Avec Si Lakhdar, c’etait tout l’etat-major de la wilaya 4 qui se 
depla^ait, prouvant ainsi T importance que ces hommes 
attachaient a la tentative de cessez-le-feu ! L’affaire suivait une 
progression logique. Dans un premier temps ils avaient voulu 
traiter avec des representants directs du pouvoir parisien, ensuite 
ils avaient demande a etre retpis par une personnalite importante 
du gouvernement, et aujourd’hui ils « mettaient le paquet » en se 
presentant tous trois — le chef supreme, son adjoint politique et 
son adjoint militaire — a l’heure du depart pour Paris. 

Si Lakhdar expliqua que Halim resterait a la wilaya pour 
s’occuper des affaires courantes. Quant a Abdelhatif, il ne parlait 
pas suffisamment fran^ais pour participer a une « conference au 
sommet ». Tres habilement, le chef politique, profitant de sa 
connaissance des deux emissaires fran^ais, cherchait a mettre a 
l’aise les deux nouveaux venus. Pour Si Salah, cela semblait 
facile. L’homme, tres grand — environ 1,90 m — paraissait tres 
sympathique et parlait facilement. Le visage clair etait agreable. 
Des yeux bruns, intelligents, dirigeaient alternativement leurs 
regards sur les delegues fran^ais comme pour mieux les connaitre 
et les jauger. Une fine moustache surmontant une bouche 
gourmande faisait elegamment oublier un nez trop grand. 
L’aisance des gestes, la taille elancee rendaient plus rustaude 
encore T allure de son voisin Si Mohamed. C’ etait done la 
Thomme avec lequel, ou plutot « contre lequel », il faudrait 
jouer ! Le chef militaire de la wilaya 4 n’etait pas gate par la 



nature. Le front bas, les oreilles decollees encadrant des 
pommettes larges et saillantes, des yeux brides et tres enfonces et, 
par-la-dessus une moustache soulignant d’un trait noir et epais le 
teint basane donnaient a sa physionomie un air a la fois fruste et 
sournois. Si Mohamed avait a peine salue et se tenait dans une 
reserve hostile qui n’augurait rien de bon. Pourtant dans le 
S.O. Bretagne qui les menait a Paris le chef militaire s’etait 
detendu, parlant un peu de sa vie. II avait explique a Bernard 
Tricot qu’il ne connaissait de TEurope que les mines beiges ou il 
avait travaille dans les annees 50. Et puis le survol d’Alger, le 
bouleversant panorama de la Ville blanche l’avait surpris. Les 
trois maquisards n’avaient pas revu Alger depuis cinq ans. Pour 
Si Lakhdar et Si Mohamed c’etait la premiere fois qu’ils 
survolaient la cite. 

« C’est notre bapteme de Pair », avait confie Lakhdar. Et, avec 
une nuance d’admiration dans la voix, il avait ajoute : 

« Mais Si Salah, lui, est deja monte en avion. » 

Le repas lui-meme avait ete une source d’etonnement pour ces 
soldats des maquis. Les gendarmes de Lair en civil — ils etaient 
quatre, deux a Larriere, deux a l’avant de la carlingue — les 
avaient vus dechirer a belles dents les tranches de viande froide 
qu’on leur presentait. A l’heure du fromage, Lakhdar, qui ne 
connaissait pas le camembert, Lavait mange tout entier, croyant 
que c’etait Lusage. Et sans une goutte de vin ! Les trois hommes 
respectaient strictement l’orthodoxie musulmane, ils ne fumaient 
ni ne buvaient d’alcool. Au fil des heures Tricot et Mathon 
n’avaient pu s’empecher d’une certaine sympathie pour ces 
hommes qui les avaient durement combattus et qui, l’heure de la 
negotiation arrivee, se trouvaient litteralement arraches a leur 
pays, a leurs habitudes simples et rudes de coureurs de djebel, 
pour se trouver plonges dans un monde inconnu, au contact de 
coutumes et d’habitudes nouvelles. Il leur fallait un reel courage 
pour entreprendre seuls une pareille aventure, en opposition avec 
leurs chefs de Lexterieur et sans meme le soutien des wilayas 
voisines. 

Apres le repas, dans Lavion, les cinq hommes avaient aborde 
les themes politiques. Si Salah avait exprime un nouveau desir : il 
voulait s’entretenir avec Ben Bella. 

« Il est en prison chez vous, expliqua-t-il, ce sera tres facile de 
le rencontrer. » 



Les trois chefs de la wilaya 4 voulaient bien passer au-dessus 
de ce G.P.R.A. qui a leurs yeux ne representait plus rien mais ils 
desiraient tout de meme rencontrer le leader emprisonne, qui deja 
faisait figure de martyr. Ben Bella au courant, ils ne pourraient 
etre accuses de traitrise ! Le plan etait habile mais. Bernard Tricot 
savait que le general De Gaulle refuserait cette eventuelle visite 
au prisonnier de l’ile d’Aix. II entreprit de les decourager. 

« Voir Ben Bella ne me semble pas une bonne idee, expliqua-t- 
il. Vous avez le souci de ne pas jouer en solitaires. Vous ne voulez 
pas apparaitre comme des traitres mais comme des chefs 
conscients de la qualite de ce que vous entreprenez. Si vous 
rencontrez Ben Bella, il previendra le G.P.R.A. Et la vous 
apparaitrez comme des traitres car il sera facile aux membres du 
gouvernement provisoire d’expliquer ainsi votre tentative de 
discussion separee. » 

Les trois hommes parurent convaincus. Convaincus mais 
desempares. 

« Si vous avez des doutes sur Timportance que le 
gouvernement fran^ais attache a cette affaire, poursuivit Bernard 
Tricot, ils seront balayes quand vous verrez la qualite de celui qui 
discutera avec vous au nom du gouvernement fran^ais. » 

Jusque-la les hommes de la wilaya 4 n’avaient prononce aucun 
nom. Ils avaient simplement manifeste le desir de rencontrer une 
« haute personnalite ». De leur cote, ni Mathon ni Tricot ne 
pouvaient leur dire qui les recevrait. Rien a Paris n’etait decide et 
la qualite — imprevue — des emissaries du F.L.N. autorisait tous 
les espoirs. Celui de Tricot — peut-etre le seul homme dont le 
general De Gaulle entendit les suggestions sur le probleme 
algerien — etait de les faire recevoir par le president de la 
Republique lui-meme. L’impact serait si fort qu’il pourrait 
accelerer la bonne marche d’un plan de cessez-le-feu subtil mais 
non exempt de risques et de dangers. Il s’agissait de « gonfler » 
des hommes, certes importants, mais qui pour Pheure ne 
representaient que les deux cent cinquante ou trois cents fells 
armes qui tenaient encore le naquis algerois. 

« De toute fa^on, conclut Tricot, je poserai la question a propos 
de Ben Bella. » 

Au cours du voyage un courant de confiance s’etait etabli entre 
les envoyes de l’Elysee et de Matignon et les deux nouveaux 



venus dans la negociation. Les precautions prises pour conserver 
leur anonymat, 1’absence de mesures de securite exprimant une 
quelconque defiance a leur egard, les avaient bien disposes. A 
l’arrivee a Villacoublay seules trois voitures attendaient garees en 
bout de terrain, tous feux eteints. Le sous-prefet de Rambouillet, 
ignorant l’identite des Algeriens, avait ete prie de venir avec sa 
voiture personnelle et sans chauffeur. En outre il avait re^u l’ordre 
d’assurer Lhebergement de cinq personnes, pendant une ou deux 
nuits dans une residence situee de telle fa^on que leur presence 
restat secrete. II s’etait acquitte de sa mission et avait servi de 
chauffeur a Bernard Tricot et Si Salah. Le general Nicot, chef du 
cabinet militaire de Michel Debre, etait aussi au rendez-vous et 
avait conduit Si Mohamed tandis que le colonel Mathon s’etait 
glisse derriere le volant de la troisieme voiture avec, a ses cotes, 
Si Lakhdar. Les trois vehicules avaient pris la route de 
Rambouillet dont le chateau sert de residence d’ete aux presidents 
de la Republique, et etaient arrives sans encombre au pavilion de 
chasse isole au coeur de la foret. Seuls le garde-chasse et sa 
femme les avaient accueillis et s’etaient retires apres avoir 
prepare le repas. Pas la moindre surveillance, nulle sentinelle a 
1’horizon. 

Les trois chefs L.L.N., seduits par la confiance que leur 
faisaient leurs interlocuteurs fran^ais, leur avaient meme demande 
de ne jamais etre separes d’eux. Que toujours, pendant le temps 
que durerait leur sejour en Prance, le colonel Mathon ou M. Tricot 
restat avec eux. Meme la nuit. Pour repondre a leur desir on avait 
installe trois lits dans une chambre reservee aux hommes du 
P.L.N. et deux dans la piece contigue dont on avait laisse la porte 
de separation grande ouverte. Bernard Tricot pouvait ainsi 
entendre un souffle fort et regulier provenant de la piece voisine. 
Qui dormait aussi profondement ? Si Salah, Si Mohamed ou 
Si Lakhdar ? 

Le 10 juin 1960 Bernard Tricot se rendit a l’Elysee. A 11 h 30 
il etait de retour pour permettre au colonel Mathon de gagner 
Matignon. Chacun devait faire son rapport a son patron. Ce n’est 
que lorsque les deux hommes retrouverent leurs trois compagnons 
pour un dejeuner tardif qu’ils leur annoncerent la nouvelle. 

« Vous serez re^us ce soir a 22 heures par le general 
De Gaulle. » 

La promesse de Tricot etait tenue au-dela de leurs esperances. 



De Gaulle effa^ait Ben Bella. Le premier moment de surprise 
passe, apres qu’ils eurent marque leur satisfaction — plus 
moderee chez Si Mohamed que chez ses deux compagnons —, les 
chefs de la wilaya 4 demanderent a leurs interlocuteurs fran^ais 
de les aider a resumer dans un « topo » d’ensemble les points sur 
lesquels ils s’etaient mis d’accord lors des quatre reunions de 
Medea, L’apres-midi se deroula dans une atmosphere de 
« bachotage » assez touchante. Guides par Tricot ils travaillerent a 
la preparation de l’entrevue. Son deroulement les preoccupait. Les 
trois chefs F.L.N. ne montraient pas tant une reelle inquietude 
qu’une certaine recherche de bienseance a l’egard du general 
De Gaulle. 

« Comment faut-il le saluer ? demanda Si Salah. On lui dit 
monsieur le president ou mon general ? » Bernard Tricot les 
rassura. 

« Appelez-le mon general. 

— Et qui assistera a cette entrevue ? s’enquit Lakhdar. 
Personne en dehors du colonel Mathon et de moi-meme. » 

A 21 heures, ce 10, juin 1960, trois voitures sortirent de la foret 
de Rambouillet. Le general Nicot conduisait la premiere, Tricot la 
seconde, Mathon la troisieme. La traversee des Champs-Elysees, 
la vision de l’Arc de Triomphe eblouissant sous les projecteurs, 
les mille lumieres des boutiques et des voitures qui se pressaient 
les unes aupres des autres, la succession des feux rouges et verts, 
furent autant d’emerveillements pour ces hommes simples-qui 
decouvraient Paris. Un Paris lumineux, gai, riche, insouciant. Une 
foule joyeuse, avide de son plaisir. Bien loin de la guerre et de ses 
preoccupations. Un monde nouveau. Insoup^onne. 
Insoup^onnable pour ces combattants dont Phorizon se limitait 
depuis cinq ans aux apres djebels, aux mechtas miserables, aux 
caches obscures et qui n’avaient connu jadis que la vie biblique 
de leur douar natal ou les faubourgs miserables ou se terrent, la 
nuit venue, la foule des travailleurs nord’Af. 

« Pourquoi passe-t-on au feu vert ? interrogeait Si Mohamed, a 
chaque signal automatique. Qui le fait fonctionner ? 

— Est-ce les Invalides ? » demandait Si Salah devant l’Arc de 
Triomphe illumine. 

A 21 h 50 les trois voitures penetrerent dans TElysee. Elies 
avaient emprunte une discrete entree laterale situee dans la rue du 



meme nom. Sur les visages les sourires et Temerveillement 
avaient fait place a une gravite tranquille chez Si Salah et 
Si Lakhdar, sombre chez Si Mohamed. Les six hommes 
traverserent une succession de couloirs, de salons, de bureaux 
deserts. Ils ne croiserent ame qui vive. Bernard Tricot, familier 
des lieux, avait soigneusement repere son itineraire et donne ses 
ordres. Personne ne devait rencontrer les mysterieux visiteurs. 
Quelques minutes avant, 22 heures ils se retrouverent dans le 
vaste bureau des aides de camp ou seul les attendait le colonel de 
Bonneval. Un Bonneval plus anxieux, plus tracasse que jamais. 
Torture par l’idee d’un possible attentat. Apres tout, ces hommes 
pouvaient avoir monte un plan machiavelique a Tissue duquel ils 
abattraient la « haute personnalite » qu’ils devaient rencontrer. 
Tricot et Mathon n’avaient pas neglige cette hypothese, surtout 
depuis qu’ils avaient rencontre Si Mohamed. Mais il fallait jouer 
le jeu. L’operation psychologique qui allait se defouler entre le 
general De Gaulle et les trois chefs F.L.N. ne pouvait reussir que 
si Ton etablissait un climat de confiance reciproque et complete. 
Qu’on les fouille pour s’assurer qu’ils ne portaient pas d’armes et 
tout etait fichu! En accord avec le General, Tricot avait pris le 
risque. Aucune mesure de securite apparente ! Toutefois on avait 
a l’avance fixe les places. Le general De Gaulle derriere son 
bureau, Tricot a sa droite sur le cote du bureau, Mathon a sa 
gauche. L’un et l’autre tournes de trois quarts vers les chefs 
rebelles qui se trouveraient en ligne, face au president de la 
Republique. A leur hauteur derriere une tenture dissimulant les 
hautes croisees du bureau, la mitraillette armee a la main, Tun des 
« gorilles » du General, Henri Djouder, se tiendrait pret a tirer. II 
pourrait a travers la fente des lourds doubles rideaux suivre les 
faits et gestes des visiteurs. En outre, sans pouvoir Taffirmer, il 
est pratiquement sur que Tricot et Mathon portaient chacun un 
pistolet. 

A 22 heures precises les cinq hommes penetrerent a pas lents 
dans le bureau du president de la Republique. Le general Nicot 
demeura avec le colonel de Bonneval dans le bureau des aides de 
camp. 

Le general De Gaulle se tenait derriere son bureau. L’instant 
etait solennel. D’un geste large il designa a ses hotes les trois 
fauteuils. Si Salah prit place au centre, Lakhdar a sa droite, 
Si Mohamed a sa gauche. 



« Messieurs, dit le general De Gaulle, asseyez-vous je vous 
prie. » 

Les trois chefs de la wilaya, raidis, tendus, saluerent 
militairement puis s’assirent. Le general De Gaulle, tout comme 
le colonel Mathon, etait en civil. II sortit ses lunettes de la poche 
poitrine de son veston gris fonce, puis se mit a jouer avec. 

« Messieurs, dit-il, je voudrais avant que nous commencions 
cette discussion situer a nouveau ma position qui est celle de la 
France.» 

En un monologue d’une dizaine de minutes il resuma les termes 
de F accord etabli a Medea. II promettait aux djounoud qui 
deposeraient leurs armes dans des endroits fixes en accord avec 
eux la reconnaissance de leur statut de combattant, la possibility 
de regagner sans encombre leurs villages ou de s’engager dans 
l’armee fran^aise, ou encore d’entrer dans des centres de 
promotion en attendant le referendum d’autodetermination. Le 
General insista sur la dignite qui devait etre reconnue par tous aux 
hommes du djebel. 

« L’Algerie, ajouta-t-il, doit se batir avec le concours de tous. » 

C’etait au tour des Algeriens de parler. Si Salah et Si Lakhdar, 
parfois Si Mohamed, exposerent leurs points de vue. Ils etaient 
prets a cesser des combats « qui se trainaient et ne menaient a 
rien ». Ils acceptaient V autodetermination ainsi que les conditions 
fixees. 

Si Salah insista particulierement sur le souci qu’ils avaient de 
ne pas traiter pour leur compte personnel, de ne pas se 
desolidariser de leurs freres. 

« II faut que le plus grand nombre possible de wilayas cessent 
le combat en meme temps que nous, precisa-t-il. 

— Oui, intervint Lakhdar, et pour cela il nous faut pouvoir 
convaincre leurs chefs. Il faut qu’un cessez-le-feu partiel nous 
permette de nous deplacer. » 

De Gaulle, tres attentif, les rassura sur ce point. 

« Vous aurez ce cessez-le-feu durant tous vos deplacements, 
que noue faciliterons au mieux. » 

On en arriva au G.P.R.A. Le General annon^a qu’il allait a 
nouveau faire appel dans une allocution radia-televisee a 



1’ organisation exterieure et interieure. 

« Dans quelques jours je vais proposer une fois encore le 
cessez-le-feu. » 

Les trois hommes n’exprimerent aucune surprise. 

« De notre cote, reaffirma Si Salah, nous menerons nos contacts 
avec les wilayas voisines. Si le G.P.R.A. repond a vos offres de 
paix vous n’entendrez plus parler de nous. S’il les rejette nous 
poursuivrons nos entretiens — avec cette fois les representants 
des wilayas qui partagent notre point de vue. Ensemble nous 
essayerons de mettre sur pied un cessez-le-feu separe a partir des 
conditions que nous venons d’etablir. » 

L’entretien etait termine. Le General se leva, imite par ses 
visiteurs. 

« Messieurs, leur dit-il, je ne sais si nous nous reverrons. Je 
l’espere. J’espere aussi que je pourrai alors vous serrer la main. 
Vous comprendrez que je ne puisse le faire aujourd’hui car nous 
restons, pour Tinstant, des adversaires. Mais si je ne vous serre 
pas la main, messieurs, je vous salue m . » 

Les trois chefs L.L.N. paraissaient tres emus. Ils saluerent a 
nouveau militairement et, flanques de leurs « anges gardiens » 
Tricot et Mathon, ils gagnerent la porte du bureau. 

Immobile, debout derriere sa table de travail, De Gaulle les 
regarda sortir. 

La rencontre la plus secrete de la guerre d’Algerie venait de se 
terminer. 

Pour la premiere et la derniere fois le General avait parle face a 
face avec ces ennemis insaisissables dont la revolte avait 
provoque la crise la plus grave qui ait ebranle la Prance depuis 
quinze ans. 

Pour la premiere fois aussi, depuis le l er novembre 1954, une 
solution etait en vue. La paix se profilait a Thorizon des mechtas. 

Le 14 juin, a 20 heures, le general De Gaulle, dans la deuxieme 
partie de son discours radiotelevise consacre aux questions 
sociales et economiques et a la Communaute, renouvela ses offres 
de paix a 1’organisation rebelle. En apparence il ne disait rien de 
plus qu’au 16 septembre : college unique, cessez-le-feu par la 
« paix des braves », autodetermination, libre referendum par 


lequel les Algeriens choisiraient leur destin. 

« II est garanti que le choix sera entierement libre », dit le 
president de la Republique. 

Et chacun put remarquer qu’il insistait sur chacun de ses mots, 
martelant et detachant chaque phrase, les ponctuant du poing sur 
la table. 

« Les informateurs du monde entier, poursuivit-il, auront pour 
le constater, pleine et entiere latitude. » 

Pas un mot de la rencontre secrete de l’Elysee. Pas un mot et 
pourtant celui qui savait le detail de son entrevue avec les trois 
chefs de la wilaya 4 pouvait retrouver les themes, les termes 
memes, de la discussion, dans l’appel adresse par le president de 
la Republique au G.P.RA. : 

« Une fois de plus, je me tourne, au nom de la France, vers les 

dirigeants de Einsurrection. Je leur declare que nous les attendons 

ici POUR TROUVER AVEC EUX UNE FIN HONORABLE AUX COMBATS QUI 
SE TRAINENT ENCORE, REGLER LA DESTINATION DES ARMES, ASSURER 

le sort des combattants. Apres quoi, tout sera fait pour que le 
peuple algerien ait la parole dans Eapaisement. La decision ne 
sera que la sienne. Mais je suis sur, quant a moi, qu’il prendra 
celle du bon sens : accomplir, en union avec la France et dans la 
cooperation des communautes, la transformation de l’Algerie 
algerienne en un pays moderne et fraternel. » 

Cet appel au G.P.R.A. scandalisa les militaires d’Alger qui 
etaient dans la confidence. Pour eux, De Gaulle torpillait 
froidement 1’affaire. II sabotait une paix separee possible avec 
Si Salah et les wilayas, une paix au sein de laquelle, a leur idee, 
l’Algerie resterait fran^aise, pour traiter avec le G.P.R.A. dont le 
but avoue etait l’independance de l’Algerie. Leur these, et ce sera 
celle de Challe — alors a Fontainebleau —, celle de Nicot — 
alors chef du cabinet militaire de Debre —, celle des hommes du 
B.E.L. dans le secret, etait que Si Salah et ses compagnons 
n’avaient accepte de traiter qu’a condition que De Gaulle 
s’engageat a ne pas discuter avec le G.P.R.A. dont ils ne voulaient 
plus entendre parler. C’etait la scission complete avec l’exterieur. 
Dans cette optique, Si Salah se ralliait purement et simplement. Et 
tous les espoirs etaient permis, « si ce Machiavel de l’Elysee ne 
livrait l’Algerie pieds et poings lies aux tueurs de Tunis » ! 

Cette attitude, cette equivoque sur les termes echanges entre le 



General et les chefs de la wilaya 4, est le point de depart de ce 
qu’on appellera moins d’un an plus tard la « revolte des 
generaux ». Pour eux, des la rencontre avec Si Salah, le 10 juin 
1960, De Gaulle trahit. D’autant que 1’affaire de la wilaya 4 va se 
terminer dans le drame et la confusion. 

Apres la rencontre avec De Gaulle, Si Salah, Si Lakhdar et 
Si Mohamed, toujours « cornaques » par le tandem Tricot- 
Mathon, regagnerent le pavilion de chasse des tires de 
Rambouillet. Ils semblaient tres satisfaits, en proie meme a une 
certaine emotion d’avoir vu le General, y compris Si Mohamed, 
pourtant moins prolixe que ses compagnons. 

« Pour nous, confia-t-il a Bernard Tricot, cette entrevue est tres 
importante. C’est une garantie que d’avoir entendu le general 
De Gaulle. » 

Dans la bouche de cet homme dur et farouche la reflexion 
prenait une singuliere resonance... 

II s’agissait maintenant pour les trois emissaires F.L.N. de 
« convaincre » les wilayas voisines. Le 11 juin ils etaient de 
retour a Medea. Tricot, Mathon et le colonel Jacquin, patron du 
B.E.L., convinrent d’un rendez-vous pour le 18. II fallait bien une 
semaine pour donner les ordres necessaries a un cessez-le-feu 
partiel qui permettrait aux chefs de la wilaya 4 de se deplacer sans 
encombre dans les wilayas voisines. Pour le commandant en chef, 
le general Crepin, qui avait succede a Challe au corns de T affaire 
Si Salah, il n’etait pas question de donner aux generaux 
commandants de region et aux colonels commandants de secteur 
en Kabylie et dans l’Algerois les raisons d’un cessez-le-feu partiel 
et temporaire. Le B.E.L. fut done charge de le faire appliquer sans 
explication. Le capitaine Heux pour l’Algerois et le capitaine 
Leger pour la Kabylie furent designes pour suivre les emissaires 
F.L.N. « a la trace » et pour les proteger durant leur mission. 
L’operation Si Salah retpit comme nom de code « Tilsitt » — 
l’humour militaire ne perdant jamais ses droits — et Leger, Heux 
et Jacquin eurent seuls le droit d’en consulter le dossier, bien 
mince puisqu’il ne contenait aucun des comptes rendus 
manuscrits du colonel Mathon. 

Le 18 juin, a Medea, eut lieu la derniere reunion franco- 
algerienne de l’affaire Si Salah. Seul Lakhdar s’y presenta au cote 
de son chef. Ni Si Mohamed, ni Halim, ni Abdelhatif n’y 
assisterent. Si Salah confirma son desir de se rendre en Kabylie 



pour y rencontrer Mohand Ou el-Hadj. 

« Avant notre visite a l’Elysee, confia Si Salah, j’ai deja re<pi un 
accord de principe. II m’a ecrit une lettre qui nous laisse beaucoup 
d’espoir. Je suis kabyle comme lui, j’en fais mon affaire. » 

De leur cote le colonel Jacquin et le capitaine Leger qui 
tenaient le fils de Mohand Ou el-Hadj, avaient fait ecrire par ce 
dernier une lettre expliquant au vieux chef de la wilaya 3 que dans 
l’Algerois le calme revenait, qu’il n’y avait plus de combats, que 
la paix des braves recevait un bon accueil. Bref un veritable 
travail de sape que le voyage de Si Salah completerait a coup sur. 

Le chef de la wilaya 4 paraissait tres optimiste. II ne semblait 
pas du tout penser que De Gaulle dans son discours prononce 
quatre jours plus tot avait trahi leurs accords 1221 . 

« J’ai besoin d’etre depose a quelques kilometres de Tizi- 
Ouzou, expliqua Si Salah. Un agent de liaison me menera alors a 
Mohand Ou el-Hadj. » 

Le chef de la wilaya kabyle se terrait dans le massif de 
l’Akfadou. II faudrait quelques jours a Si Salah pour gagner sa 
retraite. Jacquin promit un helicoptere pour le 21 juin. Si Salah 
precisa que les contacts avec les wilayas 5 et 6 s’etabliraient 
parallelement. 

« Et avec les wilayas de Constantine et de l’Aures ? interrogea 
Mathon. 

— Cela se fera a partir de la 3, repondit Si Lakhdar. II faut 
proceder par ordre. 

Le 18 juin au soir tout etait regie. Les « Lran^ais » assuraient le 
transport de Si Salah a Tizi-Ouzou et lui garantissaient l’arret des 
combats dans les zones qu’il traverserait. En outre, le colonel 
Jacquin lui donna le nom de deux postes fran^ais ainsi qu’un mot 
de passe. 

« Avec ce mot, expliqua le colonel, le chef de poste vous 
accueillera, quel que soit le resultat de vos conversations avec 
Mohand Ou el-Hadj, et me previendra, On vous fera recuperer en 
helicoptere et deposer ou vous voudrez dans l’Algerois. » 

Cette fois les des etaient jetes. Si Salah et Si Lakhdar saluerent 
chaleureusement les emissaries fran^ais qui leur souhaiterent 
bonne chance. 


Quelque temps plus tard « on » racontera au general Challe a 
Fontainebleau que Bernard Tricot aurait dit a Si Salah : « Prenez 
garde de gener la politique du general De Gaulle par des 
negociations laterales. » Reflexion qui bien sur viendra encore 
etayer la these « militaire » deja exposee. 

Quoi qu’il en soit, le 21 juin, Si Salah quitta l’Algerois pour 
ouvrir en Kabylie la premiere de ces fameuses 

« negociations laterales ». Sans se soucier le moins du monde 
de la « mise en garde » de l’envoye de l’Elysee™ 

Pour les emissaries fran^ais la longue et angoissante attente 
commen^ait. 

Leger avait transmis au general de Camas, commandant la 
Kabylie, l’ordre de prevenir les deux chefs de poste et de stopper 
toutes les operations de reserve generale et de, secteur entre Tizi- 
Ouzou et le massif de l’Akfadou. Et cela sans lui en expliquer les 
motifs. II fallait beaucoup de diplomatic au simple capitaine du 
B.E.L., dans le secret des dieux, pour faire avaler pareilles 
instructions a un general de division laisse dans T ignorance ! 
Mais l’aureole du B.E.L., la reputation « moustache » de ses 
membres, faisaient admettre bien des choses. Meme les ordres 
d’un petit capitaine a un grand general ! 

Pendant une dizaine de jours Leger suivit sur la carte d’etat- 
major la progression de Si Salah. Chaque matin lui apportait sa 
moisson de renseignements provenant de rallies ou d’agents 
travaillant au sein de la population. Personne ne savait qu’il 
s’agissait du chef de la wilaya 4 mais chaque information 
signalait la presence d’un groupe de cinq hommes qui 
cheminaient en direction de l’Akfadou. Si Salah etait accompagne 
de Halim, qui avait participe aux premiers contacts, du capitaine 
Said Mouhouiddir et de deux gardes du corps. A la fin du mois de 
juin Si Salah etait arrive. A nouveau il fallait attendre. De 
combien de temps aurait-il besoin pour convaincre le vieux chef 
kabyle ? 

La bombe eclata dans les premiers jours de juillet. Par hasard 
une patrouille de troupes de secteur qui n’avaient pas, ete 
prevenues de suspendre les accrochages et les embuscades — on 
se souvient que les chefs de la wilaya 4 avaient uniquement 
demande l’arret des operations de reserve generale — avait tue un 
agent de liaison du comite de wilaya. Selon le processus habituel 


tous les papiers recuperes furent confies au 2 e bureau qui les 
transmit au B.E.L. Heux decouvrit alors une « mise en garde » de 
Si Mohamed a tous les chefs de zone. Le capitaine n’en crut pas 
ses yeux. Le chef militaire de la wilaya 4 avait « tourne sa 
veste » ! 

« Si Salah et Si Lakhdar, ainsi que les commandants Halim et 
Abdelhatif, sont des traitres qui ont pactise avec l’ennemi, ecrivait 
Si Mohamed. Salah et Lakhdar se sont meme rendus a l’Elysee 
pour negocier la reddition des vaillantes troupes de l’A.L.N. ! En 
consequence et sans attendre le jugement du tribunal qui decidera 
du sort de ces traitres, ils sont destitues. Le gouvernement 
provisoire lui-meme nommera le remplagant de Si Salah dont, a 
partir de cette heure, je prends provisoirement les pouvoirs. » 

Au B.E.L. ce fut le branle-bas de combat. II fallait a tout prix 
eliminer Si Mohamed, qui s’etait bien garde de dire que lui aussi 
s’etait rendu a l’Elysee, et sauver ses compagnons. 

Leger eut la confirmation de la nouvelle par le pompiste 
d’Azazga qui venait de recevoir une lettre de Si Mohamed a 
Mohand Ou el-Hadj. La « boite aux lettres » signalee par le fils du 
Kabyle travaillait desormais pour Leger a qui elle fournissait 
copie du. courrier echange entre les wilayas 3 et 4 ! Si Mohamed 
expliquait a Mohand Ou el-Hadj qu’il avait fait fusilier 
Si Lakhdar et Abdelhatif et qu’il lui conseillait d’en faire autant 
avec Si Salah et Halim 

« Ce salaud a trahi tout le monde », pensa Leger. 

II etait deja trop tard pour Si Lakhdar et Abdelhatif. Ils etaient 
les deux premieres victimes du retournement de Si Mohamed. 
Pour les gens du B.E.L. — persuades de la promesse faite par 
De Gaulle de ne pas traiter avec le G.R.P.A. —, cela ne faisait 
aucun doute, Si Mohamed, le plus farouche et le plus reticent des 
emissaries L.L.N., s’etait senti trompe par le discours du president 
de la Republique. Et il avait pris tout le monde de vitesse en 
faisant arreter Lakhdar et Abdelhatif et en mettant en garde 
Mohand Ou el-Hadj. 

La realite etait tout autre. Si le resultat etait le meme la 
motivation etait differente. Au cours du conseil de wilaya tenu au 
retour de l’Elysee, Si Salah, Si Lakhdar et Si Mohamed avaient 
mis la plupart des chefs de zone au courant des contacts qu’ils 
allaient prendre avec les wilayas voisines sans leur donner le 



detail de leurs conversations avec De Gaulle. Si Salah etait charge 
de ceux avec la Kabylie, Si Mohamed de la wilaya 5 (Oranie) et 
Abdelhatif de la wilaya 6 (Sud). Or deux capitaines de la 
wilaya 4, Berroughia et Lakhdar Bouraghra, avaient change 
d’avis. Ils n’etaient plus d’accord sur la paix des braves. Ils 
voulaient poursuivre le combat en accord avec le G.P.R.A. et le 
nouvel etat-major de Boumediene. Apres le depart de Si Salah, 
Berroughia et Lakhdar Bouraghra s’etaient entendus avec leurs 
hommes. II s’agissait de faire revenir Si Salah ou Si Mohamed sur 
leur projet et, avec leur aide, de liquider le reste du conseil de la 
wilaya. 

« II faut arreter cette mascarade », avaient decide les deux 
capitaines. 

Si Salah etant en route pour la Kabylie, c’est avec Si Mohamed 
qu’ils avaient tente l’epreuve de force. 

Bouraghra avait propose a Si Mohamed un rendez-vous avec 
des elements de la wilaya 5. Sans mefiance, celui-ci avait accepte. 
Cela faisait partie de sa mission. Mais au rendez-vous, dans la 
foret, il n’avait trouve que le capitaine Berroughia flanque de son 
acolyte Bouraghra qui avait braque un pistolet sur le ventre de 
l’adjoint de Si Salah. 

« Tu es notre prisonnier, raconte-nous l’Elysee. » Et 
Si Mohamed, terrorise, avait tout raconte. 

« Eh bien, tout cela est clair, avait dit le capitaine. Qa ne peut 
pas continuer comme cela. II n’y a qu’une chose a faire : casser 
cette negotiation. Alors choisis. Ou tu reprends la lutte avec nous 
jusqu’a l’independance, et on te considere comme le chef, ou on 
te liquide. » 

Si Mohamed n’avait pas hesite. Sur le Coran il avait jure 
fidelite a la revolution, a la direction exterieure et avait pris sa 
premiere decision de « chef de la wilaya 4 » : fusilier Si Lakhdar, 
Abdelhatif et quelques cadres tout prets a accepter la paix des 
braves. Quant a Si Salah, on le jugerait a Tunis. 

« C’est un combattant du l er novembre, avait dit 
sentencieusement Bouraghra, et un homme brave. On ne peut le 
fusilier comme cela. » 

Encore fallait-il le prendre ! C’est ainsi que Si Mohamed avait 
ecrit a Mohand Ou el-Hadj. 



A la reception de la lettre, le vieux chef kabyle ne prit aucune 
decision. II ne souffla mot du message a Si Salah et le laissa 
pendant plusieurs jours developper ses arguments en faveur de la 
paix des braves. Mohand Ou el-Hadj n’etait pas tres seduit — 
contrairement a ce que Si Salah avait affirme — par cette 
formule. Mais beaucoup de ses chefs de region y souscrivaient. Et 
le vieil homme, s’il croyait profondement au combat de liberation 
nationale pour lequel il avait sacrifie a son age une vie calme, 
confortable et douillette d’artisan prospered etait las des luttes 
fratricides, des purges de toute sorte dont Mayouz, Amirouche et 
ce Si Mohamed avaient ensanglante la Kabylie et l’Algerois. II 
resolut done d’attendre. Si Mohamed n’avait pas encore gagne 
dans sa wilaya. Peut-etre n’aurait-il pas le dernier mot avec ses 
troupes. 

Ce dernier mot, le colonel Jacquin etait bien decide a l’avoir. 
La seule solution s’imposait : eliminer Si Mohamed. Et pour 
reussir, faire vite. Le plan fut soigneusement etudie par le 
capitaine Leger. Cette « elimination » posait en effet des 
problemes graves. Elle ne devait pas apparaitre comme une 
execution decidee par les Fran^ais mais comme un sursaut 
d’energie des hommes de la wilaya 4 qui, outres du changement 
d’attitude de leur nouveau chef, Eabattraient pour pouvoir profiter 
de la paix des braves ! L’idee etait subtile. On ferait transmettre 
par le vieux cheikh a Medea une lettre des emissaries de Paris 
donnant rendez-vous a Si Mohamed. Comme si rien ne s’etait 
passe. Si le chef algerois acceptait, le cheikh et le colonel Jacquin 
viendraient le chercher au point de rencontre habituel en dehors 
de Medea. Jacquin seul dans sa camionnette ouvrirait la route et le 
cheikh, au volant d’un second vehicule, suivrait a quelques 
dizaines de metres. En chemin les deux voitures tomberaient dans 
une embuscade tendue par des djounoud de la wilaya 4 en 
uniforme — en realite des musulmans du capitaine Leger 
deguises en fellaghas. La camionnette de Jacquin passerait apres 
avoir essuye quelques coups de feu dans les ailes pour la 
vraisemblance mais la voiture du cheikh serait arretee. Le cadi 
verrait et entendrait les hommes de la wilaya 4 accuser 
Si Mohamed de traitrise au nom des combattants qui voulaient la 
paix avant de s’evanouir, savamment matraque. On ferait alors 
disparaitre Si Mohamed. Et a son reveil le vieux cheikh se ferait 
une joie de raconter alentour comment le chef felon avait ete 
liquide par les hommes de sa propre wilaya. II ne resterait a 


Si Salah qu’a revenir et reprendre la situation en main avec l’aide 
eventuelle de l’armee ! 

La « gamberge » du B.E.L. etait seduisante. Mais il fallait la 
mettre a execution avant que Si Mohamed apprenne 1’interception 
de son agent de liaison. L’affaire etait trop importante pour que 
Jacquin et Leger se permettent de la monter seuls. Si Mohamed 
avait rencontre le general De Gaulle, il fallait done pour 
l’eliminer que celui-ci donne le feu vert. Jacquin sauta dans un 
avion... et attendit quinze jours la reponse. Cette attente allait 
confirmer dans l’esprit de certains militaires le double jeu du 
president de la Republique. Pour eux, cette fois, e’etait clair, il ne 
voulait pas que 1’affaire Si Salah aboutit ! 

Lorsque le patron du B.E.L. obtint enfin l’autorisation du 
General il etait trop tard. Si Mohamed ne vint pas au rendez-vous. 
Jacquin et Leger tenterent desesperement de sauver au moins la 
peau de Si Salah. Ils declencherent; pour s’emparer de 
Si Mohamed, une operation de reserve generale dans la wilaya 4, 
rampant ainsi le cessez-le-feu partiel promis par De Gaulle. Et ce 
fut la plus atroce confusion. Des chefs de region qui n’avaient pas 
ete touches par Si Mohamed ou qui, malgre ses menaces, restaient 
fideles a Si Salah, se rendirent sans combat aux unites fran^aises. 
Pour ces « prisonniers » qui croyaient toujours en Si Salah et a la 
paix des braves la fin des combats dans l’honneur et la dignite 
etait arrivee. Selon le plan prevu... Ils n’avaient plus qu’a 
attendre 1’autodetermination dans leurs villages. Ils essayaient de 
faire comprendre leur situation — a grand renfort de sourires — 
aux officiers de renseignement qui les interrogeaient. Le malheur 
etait que ceux-ci, lances dans l’operation, ne savaient rien — et 
pour cause — des negotiations ouvertes entre la wilaya 4 et 
l’Elysee ! Et lorsque les officiers de l’A.L.N. leur disaient en 
clignant de l’oeil: 

« Mais ne crie pas si fort, tu sais bien qu’on est d’accord ! 

— D’accord avec quoi ? gueulaient-ils. Tu me prends pour un 
con ? » 

Et les « tartes » pleuvaient. 

Devant ce gachis desesperant il n’y avait plus rien a faire. Car, 
bien sur, on n’avait pas « coxe » Si Mohamed. Heux ne put 
qu’arracher aux pattes des O.R. s ahuris et furieux les chefs 
F.L.N. trop confiants... et les envoyer finir la guerre dans des 


« camps d’hebergement », ecumants de rage et pleins de rancune 
contre ces « roumis » qui — tout le leur prouvait — les avaient 
trompes des le depart. 

Leger attendit vainement que Si Salah contactat l’un des deux 
postes qu’on lui avait signales. II savait, grace a la boite postale et 
a quelques informateurs, que Mohand Ou el-Hadj lui avait ouvert 
les yeux. 

« Je ne suis pas contre ton projet, avait dit le vieux chef, mais 
pour tout dire je ne suis pas chaud. Je ne marcherai que si tout le 
monde est d’accord. Et je sais que chez toi tout ne va pas pour le 
mieux. » 

II lui avait alors montre la lettre de Si, Mohamed. Si Salah, 
furieux, avait decide de partir pour reprendre en main sa wilaya et 
eliminer Si Mohamed. Malheureusement, presumant trop de ses 
forces, il negligea de passer d’abord par les postes indiques par le 
colonel Jacquin. Inquiet de ce silence et decide coute que coute a 
sauver la vie a Si Salah, Leger fit passer des messages sur les 
antennes de Radio-Alger racontant la revolte de Si Mohamed 
dans la wilaya 4 et P execution de Lakhdar et d’Abdelhatif. S’il 
possedait un transistor, Si Salah serait ainsi prevenu du sort qui 
l’attendait. 

Si Salah et Halim furent arretes par les hommes de 
Si Mohamed a Palestra en septembre 1960. Une vaste purge 
« assainit » la wilaya deja exsangue. Halim fut execute 
immediatement. Si Mohamed, qui voulait jouer la carte de Petat- 
major Boumediene, remit Si Salah a Mohand Ou el-Hadj avec 
mission de le faire parvenir a Tunis. 

« Je ne suis que commandant et arabe, ecrivit-il au chef de la 
wilaya 3, tu es colonel et kabyle. On ne pourra pas nT accuser 
d’avoir voulu le faire disparaitre pour des raisons personnelles. » 

Mohand Ou el-Hadj fit liberer Si Salah et le convainquit de se 
soumettre au jugement de Tunis. D’apres Saada, Pun des cadres 
de la wilaya kabyle, il etait libre de ses mouvements, et conservait 
une arme. Il aurait done pu s’echapper mais son moral semblait 
atteint. Il etait abattu. « Conscient de son erreur », me diront 
Azzedine et Saada. Quoi qu’il en soit, Si Salah ne devait pas 
rejoindre Tunis vivant. Il fut tue au cours d’un accrochage le 20 
juillet 1961 dans le Djurdjura, aux environs de Bouira, par un 
detachement du 22 e bataillon de chasseurs alpins, en meme temps 



que quelques cadres de la wilaya. 

La mort du visiteur de l’Elysee allait ajouter au mystere de 
cette etrange affaire. Des officiers du B.E.L. re^urent dans les 
bureaux de l’etat-major interarmees le rapport suivant : 
« Si Salah, enchaine, a ete blesse par du detachement du 
22 e alpins. II est encore en vie. » Quarante-huit heures apres 
parvenait ce rectificatif : « Si Salah etait libre et arme. II a 
farouchement resiste aux cotes de son escorte. Blesse grievement 
il a succombe a ses blessures. » 

« Pourquoi cette contradiction ? Parce qu’on a voulu eliminer 
tous les temoins de l’affaire. » Telle sera la these de certains 
militaires qui souligneront le remplacement du general de Camas 
en Kabylie par le general Simon, « une creature de De Gaulle »... 
These qu’ils confirmeront — et il faut bien avouer que la 
coincidence est troublante — par le recit de la mort de 
Si Mohamed. 

Le 6 aout 1961 un renseignement de valeur A. 1 signale la 
presence de Si Mohamed dans une maison des faubourgs de 
Blida. Au lieu d’envoyer une unite en poste a Blida le 
commandant en chef fait venir specialement de corse un 
commando du mysterieux ll e » choc » — regiment action des 
services speciaux —, commande par le capitaine Prevot, ancien 
d’lndo et parfois charge de missions a l’etranger dans le cadre du 
SDECE. Le commando est mene a pied d’oeuvre a Blida. Le 
combat est d’une rare violence. Si Mohamed et son escorte e 
battent pied a pied. Face a la cache, le capitaine Prevot est 
grievement blesse. Et Si Mohamed est tue d’une rafale de 
mitraillette. 

L’affaire Si Salah venait de trouver un epilogue sanglant. 

« Prevot etait la pour executer un ordre : descendre 
Si Mohamed, dernier temoin de la rencontre de l’Elysee. 
D’ailleurs De Gaulle n’avait-il pas dit : « Personne ne parlera de 
Taffaire Si Salah. Et celui qui en parlera n’en parlera pas 
longtemps », affirmeront les memes militaires. Mais nous serons 
en 1961. Le putsch aura passe, divisant l’armee. Challe et Zeller 
seront en prison. Et — alors qu’ils risquent leurs tetes — seront 
d’accord pour que l’affaire Si Salah ne soit pas evoquee meme a 
huis clos. D’autres voudront se servir de cette sombre histoire 
racontee ici pour la premiere fois dans ses details pour justifier 
leur action au sein du putsch et de l’O.A.S. Mais quelle sera 



I’importance de cet episode, si mysterieux soit-il, face a la guerre 
civile qui ensanglantera 1’Algerie ?... 

« Messieurs les plenipotentiaries... » 

Solennel, le torse epais moule dans un costume gris croise, 
M e Ahmed Boumendjel entra dans la salle de conference de la 
prefecture de Melun, en prenant garde de glisser sur le parquet 
miraculeusement cire. M. Roger Moris vint a sa rencontre. Pour 
lui comme pour de nombreuses personnalites politiques 
parisiennes, M e Boumendjel ri etait pas un inconnu. Sa faconde 
mediterraneenne, sa bonhomie naturelle, sa culture europeenne, sa 
voix de stentor et son physique a la Porthos en faisaient, en 1956, 
1’invite recherche des diners en ville, a qui l’on posait 
inlassablement la meme question : « Et vous, mon cher 
Boumendjel, que pensez-vous de la situation en Algerie ? » Alors 
son bon visage sympathique s’eclairait. « Bourn » passait la main 
dans ses cheveux boucles et grisonnants et inlassablement, en 
evitant soigneusement les mots qui choquent, il tentait 
d’expliquer son pays, ses coreligionnaires, le peuple algerien et 
ses souffrances. Et puis 1957 etait arrive. Avec la « bataille 
d’Alger », son frere « suicide » par les parachutistes m , 
l’engrenage de la guerre. L’ancien avocat de Ben Bella avait 
disparu des salons parisiens et des bureaux des partis politiques 
pour gagner Tunis. Avec lui le F.L.N. avait fait une recrue de 
choix et l’avait mis « en reserve ». Ses connaissances juridiques, 
son « serieux », les relations amicales qu’il avait conservees dans 
differents milieux frangais seraient utiles, le jour de la negotiation 
arrive... 

Roger Moris, secretaire general des affaires algeriennes, etait 
heureux de le revoir et malgre ses sentiments Algerie fran^aise lui 
tendit la main, emporte par le reflexe humain du Meridional 
chaleureux. Boumendjel la serra vigoureusement et, en s’asseyant 
a la table de la conference, dit avec un sourire un peu force : 

« Une poignee de main pour l’amitie, un titre de 
plenipotentiaire pour la reconnaissance de notre Etat algerien, nos 
entretiens commencent bien ! » 

Roger Moris serra les levres. II riaurait jamais du, lui, chef de 
la delegation fran^aise, serrer la main au chef de la delegation 
F.L.N. ! Et son directeur de cabinet, M. Suel, aurait du appeler 
Boumendjel et Ben Yahia : « Messieurs les representants. » 
Juridiquement le terme plenipotentiaire s’appliquait aux 


representants d’un Etat ! C’etait la double gaffe. Heureusement 
qu’il n’y avait pas de temoins. Les journalistes etaient tous loin, 
au-dela des grilles de la prefecture, et jouaient aux boules sur la 
place. Autour de la table il n’y avait que six personnes : Roger 
Moris, le general Hubert de Gastines et le colonel Mathon pour la 
delegation fran^aise, Boumendjel, le jeune Ben Yahia — epaules 
etroites, visage chafouin, intelligence fulgurante — et Hakiki, le 
specialiste des transmissions et du chiffre, pour la delegation 
F.L.N. Personne ne parlerait du faux pas diplomatique. La 
conference de Melun pouvait commencer. Et cette fois sans 
cordialite. Selon les ordres. 

Pour la premiere fois le G.P.R.A. avait repondu a l’appel du 
general De Gaulle. Et vite. A peine six jours apres 1’ allocution du 
14 juin, le G.P.R.A. annon^ait que « desireux de mettre fin au 
conflit et de regler definitivement le probleme, le gouvernement 
provisoire de la Republique algerienne decidait d’envoyer une 
delegation presidee par M. Ferhat Abbas pour rencontrer le 
general De Gaulle ». Les « plenipotentiaries » de Melun etaient la 
pour definir les modalites du voyage. 

Apres la visite de Si Salah, le president de la Republique avait 
traverse une phase d’optimisme. Les maquis interieurs etaient en 
deroute et le G.P.R.A. semblait decide a traiter. Le 
« gouvernement » de Tunis avait-il appris l’entrevue de l’Elysee ? 
Certains en etaient persuades. De Gaulle, pour sa part, voyait 
l’occasion de pousser son plan d’autodetermination avec l’accord 
de tout le monde. Interieur et exterieur. II pensait avoir tous les 
atouts en main et pouvoir jouer avec le F.L.N. en exploitant ses 
divergences internes. Pourtant il n’attendait aucun miracle des 
entretiens de Melun. A Paul Delouvrier. qui regrettait que 1’ affaire 
Si Salah ne soit pas clarifiee avant l’ouverture de la conference, il 
avait repondu : 

« Il n’y a pas de lien entre les deux, Delouvrier. Les gens de 
Tunis s’offrent a une premiere conversation, je ne peux la refuser. 
Mais je ne pense pas que cela puisse marcher. C’est le tout 
premier contact. » 

« Il n’y a pas de lien entre les deux, Delouvrier. Les gens de 
Tunis s’offrent a une premiere conversation, je ne peux la refuser. 
Mais je ne pense pas que cela puisse marcher. C’est le tout 
premier contact. » 

D’ailleurs le president de la Republique n’avait rien fait pour 



que ces entretiens aboutissent. II voulait aller de l’avant mais pas 
trop vite. Le choix du negociateur principal, Roger Moris, dont 
les opinions Algerie fran^aise etaient connues de tous, et les 
consignes draconiennes qu’il lui avait donnees, auguraient mal du 
resultat des conversations. A son habitude, le General jouait par 
paliers, tout comme dans ses discours. II fallait habituer 1’opinion 
publique d’Algerie a l’idee de negotiation. On discutait a Melun, 
certes, mais l’homme qui menait ces discussions n’etait pas un 
« progressiste », rien a voir avec « la bande a Tricot », c’etait un 
homme qui donnait confiance non seulement a TAlgerie 
europeenne, ultras exceptes, mais aussi a une fraction du 
gouvernement. Avec lui on n’allait pas « brader ». Ce que 
craignaient certains ministres et non des moindres. Le premier 
ministre, Michel Debre, s’il servait loyalement le general 
De Gaulle, suivait avec anxiete une evolution qu’il etait loin de 
partager. Les officiers de son cabinet, le general Nicot en tete, ne 
le cachaient pas. Debre etait dechire, fidele et... impuissant car 
les evenements des Barricades avaient amene De Gaulle a 
resserrer son emprise sur la politique algerienne. La creation d’un 
comite des affaires algeriennes avait ete un moyen elegant de 
prendre directement le dossier en main. La nomination de Moris 
au secretariat general adoucissait un peu la mesure. II etait « du 
meme bord ». Mais la aussi il ne s’agissait que d’un palier. 
Derriere la silhouette de Roger Moris se profilait deja, dans 
Tesprit du General, la « carrure » de Louis Joxe. Ce serait l’etape 
suivante. Pour l’heure, on « causait ». 

La delegation F.L.N., amenee en helicoptere dans 1’enceinte 
meme de la prefecture de Melun, fut logee au dernier etage ou 
elle disposa de tous les moyens de telecommunication avec Tunis. 
Mais le luxe de precautions et la claustration complete imposee 
par le gouvernement frangais contribuerent rapidement a tendre 
T atmosphere. 

Tout de suite on etait entre dans le vif du sujet : les modalites 
de la rencontre, d’une delegation du G.P.R.A., conduite par son 
president Ferhat Abbas, avec des representants du gouvernement 
fran^ais. Au cours de conversations d’abord sereines, puis de plus 
en plus apres et dures Boumendjel exprima les desiderata du 
G.P.R.A. Ferhat Abbas et la delegation F.L.N. devraient pouvoir 
prendre contact avec qui bon leur semblerait, notamment avec les 
ambassades etrangeres et les milieux politiques fran^ais. En outre 
Ferhat Abbas aurait le droit de rencontrer les journalistes et de 



tenir — sur le sol fran^ais — toutes les conferences de presse qui 
lui sembleraient opportunes! II etait clair que la delegation 
algerienne voulait faire du voyage du president du G.P.R.A. une 
plate-forme d’officialisation. Mais ce n’etait pas tout. Les 
delegues algeriens exigeaient de s’entretenir avec les prisonniers 
de l’ile d’Aix. Mieux, Ben Bella devrait participer aux 
negociations au cote de Ferhat Abbas ! En outre, Boumendjel 
insista particulierement sur l’importance qu’il attachait aux noms 
des meneurs de jeu fran^ais. 

« II serait tres souhaitable, expliqua-t-il, qu’un membre du 
gouvernement fran^ais ayant rang de ministre conduise la 
delegation. Quant a 1’ absence de militaires a la table des 
negociations elle ne presenterait que des avantages. » 

Pretentions exorbitantes auxquelles on fit le sort qu’elles 
meritaient! Non, vous ne verrez pas Ben Bella, on ne traite pas 
avec un prisonnier ! Non, vous ne saurez pas le nom du ministre. 
Et il n’est pas sur qu’il dirigera la delegation ! Non, vous ne 
verrez pas la presse ! De Gaulle sur ce point est formel : secret 
absolu des contacts et isolement integral de la delegation. Non, la 
delegation presidee par Ferhat Abbas ne pourra en aucune fa^on 
entrainer la reconnaissance du G.P.R.A. par le gouvernement 
fran^ais ! Non, le gouvernement fran^ais n’amenera pas les 
couleurs et il entend mettre qui il voudra a la tete de la delegation 
qui comprendra le nombre de civils et de militaires qu’il jugera 
utile Non, non, et non ! 

Si ! Mais si, voyons... Et l’on recommen^a. Ben Yahia de sa 
voix feutree et mesuree reprit point par point les arguments que 
« Bourn » avait exprimes avec sa volubilite habituelle et sa 
bonhomie apparente. La glace et le feu. Un veritable ping-pong 
diplomatique. Quatre jours d’incomprehension, quatre jours 
pendant lesquels avec une obstination tout orientale les deux 
Algeriens ne cesserent de revenir sur les memes sujets. Memes 
questions. Memes reponses. Et le monde entier qui s’interrogeait 
sur les resultats de la « conference » ! 

Au quatrieme jour, le 29 juin, De Gaulle decida que cela 
Suffisait. 

« Ils amusent la galerie, grommela-t-il, ils mobilisent l’interet 
de la presse internationale, ils font parler d’eux. Ils sont contents. 
Cela suffit. » 



Que les « Arabes » partent. Et pour manifester la mauvaise 
humeur du gouvernement fran^ais celui-ci etablit le texte d’un 
communique annon^ant la cloture des entretiens sans que celle-ci 
ait ete decidee en seance pleniere ! 

« Les representants du gouvernement ont fait connaitre aux 
emissaires de 1’organisation exterieure de la rebellion algerienne 
les conditions dans lesquelles pourraient etre organises les 
pourparlers en vue, conformement aux propositions faites par le 
general De Gaulle, de trouver une fin honorable aux combats qui 
se trainent encore, de regler la destination des armes et d’assurer 
le sort des combattants. Ces entretiens preliminaries etant 
maintenant termines, les emissaires doivent repartir incessamment 
pour Tunis. » 

Allez, ouste ! On vous a assez vus ! 

C’est au colonel Mathon qu’echut le lourd « privilege » de 
porter ce communique a M e Boumendjel. Dissimulant sa surprise 
celui-ci en approuva le texte. 

« Puisque j’ignorais que la seance d’hier etait la derniere, 
ajouta Tavocat, peut-etre pourrai-je prendre conge des membres 
de la delegation fran^aise. » 

« Bourn » jouait la courtoisie... et ne claquait pas les portes. 
Cette fois, ^a n’avait pas marche. Mais il faudrait bien se revoir. 
C’etait cela Timportant. 

Le 5 juillet, Lerhat Abbas pronon^a un discours qui refermait 
sechement la porte entrouverte sur un espoir de paix. 

« Nous devons renforcer nos moyens de lutte, dit le leader du 
G.P.R.A., et notre combat arme. L’independance ne s’offre pas, 
elle s’arrache. La guerre peut etre encore longue. » 

Alors ga continuait. A Alger la reaction de la population 
europeenne fut plutot favorable. L’opinion generale etait : 
« De Gaulle s’aper^oit que maintenant il n’y a rien a faire. Et s’il 
cedait aux exigences des rebelles il pourrait bien avoir un 
nouveau 24 janvier sur les bras. Et qui reussirait. » C’etait, une 
fois de plus, 1’interpretation erronee de la pensee du General 
assortie de la menace permanente du Grand Coup ! Et 1’espoir 
toujours renouvele que « cette fois, la Grande Zohra elle a 
compris ». Faire ceder De Gaulle restait le leitmotiv des 
groupements politiques europeens. 



Puisque la lutte dans les maqiiis etait devenue impossible et les 
barrages infranchissables, le G.P.R.A. decida d’accentuer son 
effort sur le plan international. Que les victoires diplomatiques 
fassent oublier les echecs sur le terrain. Une fois de plus, Krim 
etait porte par le vent de l’Histoire. Ministre de la Defense lorsque 
l’A.L.N. accrochait durement les troupes fran^aises entre 1957 et 
1960, il se retrouvait ministre des Affaires etrangeres a l’heure ou 
le combat devait se derouler sur la scene internationale. Toujours 
en premiere ligne. II entendait mener cette offensive politique 
avec autant de punch qu’il avait dirige ses maquisards a l’aube de 
la revolution et decida d’inaugurer son ministere par un 
bouleversement total de sa representation a l’etranger. 

« Je veux une organisation forte et dure qui permette au 
gouvernement une action diplomatique efficace, dit-il. Que 
chaque chef de departement prepare un dossier avec des 
documents, des analyses, des suggestions. II faut se reveiller. Etre 
ambassadeur du F.L.N. ne doit pas etre une sinecure ! » 

La diplomatie F.L.N., jusque-la confiee au vieux docteur 
Lamine, etait divisee en quatre departements : la section europe- 
amerique comprenait un representant a New York — Abdelkader 
Chanderli — dont l’activite a l’O.N.U. etait considerable, et 
quelques « diplomates » a Belgrade, a Madrid et a Rome ou, en 
dehors des « bons sentiments » de la Yougoslavie, les resultats 
etaient nuls. 

La section afrique-asie disposait d’un representant a New 
Delhi et d’un autre en Indonesie. Le plus clair de son activite etait 
naturellement dirige vers le Maghreb. Les rapports avec le Maroc 
et la Tunisie se normalisaient. En dehors de petites querelles 
passageres et depuis que le colonel Boumediene avait jugule 
l’anarchie de l’armee des frontieres, les relations avec les deux 
gouvernements etaient devenues excellentes. Non seulement le 
Maroc et la Tunisie « toleraient » les bases de l’A.L.N. sur leur 
territoire national, mais ils accueillaient « fraternellement » les 
responsables du Front et mettaient locaux et villas a leur 
disposition. En outre, des dizaines de milliers de refugies avaient 
trouve asile, nourriture et soins dans les zones frontieres ou le 
Croissant-Rouge tunisien et marocain avait edifie de veritables 
camps. 

La section arabe, representee a Amman, en Syrie, au Liban, en 
Libye, en Arabie Saoudite, en Irak et en Egypte, n’avait jusque-la 



obtenu que peu de resultats. Toils ces pays — auxquels se 
joignaient le Soudan et le Kowei't — etaient favorables a la cause 
du F.L.N., se repandaient en declarations de sympathie, 
acheminaient quelques tonnes d’armes et fournissaient quelques 
centaines de millions. « Derisoire, ironisait Krim, par rapport a ce 
que devrait etre T attitude de pays « freres ». Nous restons 
isoles ! » 

Enfin la section des pays socialistes etait la source de 
beaucoup d’espoirs venus de la Chine lointaine et mysterieuse 
mais apportait egalement des deceptions de taille dont la non¬ 
reconnaissance du G.P.R.A. par l’U.R.S.S. n’etait pas la moindre. 
Quant aux rapports avec les autres pays socialistes, ils 
s’etablissaient au Caire aupres de leurs ambassades respectives, 
ainsi qu’a l’O.N.U. Les resultats la non plus n’etaient guere 
encourageants. 

Alors que le G.RR.A. siegeait a Tunis, c’est au Caire que se 
trouvait le ministere des Affaires etrangeres. II fallait bien 
menager la susceptibilite de Nasser deja ulcere par Tinstallation 
du gouvernement provisoire a Tunis ! C’est done au Caire que 
Krim reunit tous les chefs de departement et leur signala les 
premiers changements auxquels il avait precede. 

« J’ai decide de rappeler tous les representants du Front a 
Fetranger a F exception de Chanderli, que je maintiens a New 
York. J’ai nomme Boulharouf a Rome, Boukadoum en 
Yougoslavie, Cherif Guellel a New Delhi, Demagh Latrous a 
Pekin, Socrate au Japon (Socrate etait le surnom de Benhabyles, 
un parent du depute fran^ais), Brahimi remplacera en Indonesie 
Ben Yahia devenu secretaire du gouvernement. » 

Apres avoir fait part de ses decisions, Krim exigea de chacun 
des « ambassadeurs » un programme d’action politique et 
diplomatique, bien negligee jusque-la. 

« Nous avons surtout besoin d’appuis materiels, expliqua-t-il, 
nous n’avons pas assez de rentrees, pas assez d’aide. Vous me 
reclamez tous une definition de 1’orientation de notre politique. 
Eh bien, moi, je vous dis qu’il est premature de s’engager dans le 
cadre etroit d’une definition. L’Algerie est en lutte et N’OPTE pas. 
Elle a besoin de l’aide de tout le monde. Le Front de liberation est 
le representant de tous les Algeriens de toutes tendances. C’est 
ce que vous devez vous tuer a expliquer. Nous n’avons pas a creer 



de luttes de tendances ou de doctrines alors que notre pays se bat 
pour sa liberation ! » 

Krim decida de lancer son action diplomatique sur trois plans : 
les pays socialistes, les pays arabes en enfin l’O.N.U. 

Les relations avec les pays socialistes posaient un probleme de 
taille au ministre des Affaires etrangeres du G.P.R.A. qui devait 
faire face a un violent courant interne dirige vers l’Est. Les 
jeunes, en particulier Harbi et Benhabyles, sans dire ouvertement 
« nous devons passer a l’Est », le suggeraient tres vivement. 
L’influence des jeunes militants que le F.L.N. avait envoyes 
etudier dans les universites de l’Est dans les annees 1957-1958 se 
faisait sentir. Et surtout, au fil des mois, Krim constatait le vif 
attrait que le socialisme exer^ait sur les jeunes officiers dont 
Boumediene s’etait entoure a Ghardimaou. Attrait auquel ni Krim 
ni la majorite des membres du G.P.R.A. n’etaient sensibles. Bien 
au contraire. Sentant le danger, le ruse chef kabyle prit la decision 
de renforcer l’action diplomatique du gouvernement provisoire en 
direction des pays de l’Est. Leur appui etait indispensable aux 
victoires qu’il voulait obtenir sur le plan international. Et cette 
« main tendue » vers l’Est calmerait les ardeurs socialistes des 
plus jeunes cadres. 

Le mois de mai vit le depart d’une importante delegation F.L.N. 
pour un long periple qui devait la conduire du Caire a Moscou 
puis a Pekin, en Coree et au Vietnam du Nord. II s’agissait de 
consolider avec Mao des liens tisses des 1958 au cours de la 
premiere visite de Mahmoud Cherif, Ben Khedda et Saad 
Dahlab—'. Ce dernier etait d’ailleurs du voyage aux cotes de Krim, 
Ahmed Francis, Boussouf, Ben Tobbal et d’une douzaine de 
conseillers juridiques et politiques. 

Premiere escale politique : Moscou. Le voyage commen^a bien 
mal. Decidement, l’U.R.S.S. ne valait rien aux gens du F.L.N. 
Depuis septembre 1958 le gouvernement sovietique n’avait 
toujours pas reconnu le G.P.R.A. et les delegues s’aper^urent que 
ce ne serait pas encore pour ce voyage. A Moscou, la « caravane 
publicitaire du F.L.N. » ne fut re^ue que par Mahiedinov, 
specialiste des affaires africaines au ministere des Affaires 
etrangeres. Sans tambour ni trompette. A la sauvette. On la logea 
a l’ecart de la capitale comme si les dirigeants sovietiques avaient 
hate de se debarrasser de ces hotes encombrants. Ni Gromyko ni 
Khrouchtchev ne leur accorderent la moindre audience. Mais on 


les gava de caviar, on leur fit visiter Moscou, la place Rouge, le 
Kremlin, le bureau de Lenine, son tombeau, le metro, le Goum 
comme a de bons cousins de province. Dans la capitale sovietique 
la delegation F.L.N. etait traitee comme un minable voyage 
organise par Intourist pour d’obscurs et « meritants » travailleurs 
tcheques ! Caviar en plus ! 

« Nous pensons a autre chose qu’a faire du tourisme », se 
plaignit Krim. 

Alors Mahiedinov, resigne, poussa sa corvee jusqu’au bout et 
pendant pres de cinq jours... prit des notes ! II se garda de 
recevoir la delegation au ministere des Affaires etrangeres et ne 
rencontra les delegues que dans la residence qu’on leur avait 
reservee bien loin du centre de Moscou. Les 3 B, Ahmed Francis 
et Saad Dahlab se relayerent pour exposer la position du F.L.N. a 
ce fonctionnaire impavide. II n’y avait rien de nouveau. Ni d’un 
cote ni de 1’autre : « Le F.L.N. n’est pas communiste et travaille 
surtout en direction de F opinion publique fran^aise, expliqua 
Krim. Mais le parti communiste fran^ais — dont nous savons les 
liens avec l’Union sovietique — ne fait rien pour l’aider. Le RC. 
algerien a quasiment deserte la lutte quand il s’est agi d’oublier 
son etiquette pour se fondre au sein du F.L.N. Le RC. fran^ais, 
qui a pris des positions franches et dures lors du conflit 
indochinois, est bien loin d’en faire autant pour l’Algerie. » 

Mahiedinov — au curieux nom arabe russifie — notait 
inlassablement. Sans souffler mot. 

« II faut que vous interveniez aupres du RC.F., plaida Krim. 
Jusqu’ici sur le plan politique il ne nous a ete d’aucune utilite. Au 
contraire, il a vote les pouvoirs speciaux a Mollet et Lacoste ! De 
plus il devient necessaire que le gouvernement sovietique 
reconnaisse notre gouvernement provisoire — pour nous ce serait 
une victoire diplomatique ! » 

Enfin, la main de Mahiedinov s’arreta de courir sur le papier. 

« L’Union sovietique, dit-il d’une voix egale, soutient tous les 
pays en lutte pour leur liberation. Elle soutient l’Algerie comme 
les autres. Si nous n’avons pas reconnu le G.RR.A., c’est pour des 
raisons de strategie mondiale. Nous ne pouvons toujours pas vous 
reconnaitre officiellement car la politique de l’U.R.S.S. est de 
menager le president De Gaulle qui oeuvre utilement pour le 
rapprochement avec l’Est. Mais nous pourrons reexaminer cette 



reconnaissance et surtout nous pourrons vous aider a l’O.N.U. II 
est evident que nous interviendrons egalement aupres du P.C.F. » 

Voila, c’etait tout. De bonnes paroles. Et encore chichement 
accordees. II etait temps de partir. La delegation F.L.N. perdait 
son temps a Moscou. Peut-etre la session de l’O.N.U. en octobre 
verrait-elle une evolution de Fattitude sovietique que le G.P.R.A. 
jugeait pour le moins « reservee ». 

Par contre, le voyage en Chine confirma l’excellente 
impression que la premiere mission avait recueillie en 1958. Ah ! 
c’etait autre chose que l’accueil spartiate des Sovietiques a 
Moscou. Des drapeaux, des bannieres, des confetti, du faste, des 
defiles avec un million de personnes sur la place Rouge ! Et puis 
Chen Yi, le ministre des Affaires etrangeres, et le marechal 
Chou Teh, et les etats-majors, et Chou En Lai qui les re^urent 
savaient tout d’eux, connaissaient la situation, la mentalite, la 
psychologie de l’Algerie en guerre. Les fanfares militaires avaient 
meme appris l’hymne algerien de la revolution : Kassamen — 
Nous jurons — ecrit par le poete mozabite Moufdi Zakhariat et 
compose par des Arabes « etrangers » au Caire lors du premier 
C.N.R.A. ! Et ils l’interpretaient sur un rythme martial comme 
jamais les membres de la delegation ne Favaient entendu jouer ! 
Les fetes suivirent les ceremonies. Meetings, discours, visites, 
banquets a vingt-cinq plats dans une vaisselle de porcelaine 
transparente digne des empereurs. Meme le vieux Mao les re^ut le 
17 mai dans son village a cinq heures de train de Pekin. Son allure 
lente, son physique de Bouddha enigmatique, son large front et 
ses yeux plisses qui laissaient filtrer un regard petillant, leur firent 
grande impression. Et quelle simplicity ! Mao, le grand Mao, le 
tout-puissant Mao avait enleve sa veste et commence la 
discussion en manches de chemise pour que ses hotes, suivant son 
exemple, se sentent a leur aise malgre la chaleur. Et il ne parlait 
pas pour ne rien dire. 

« Nous sommes favorables a votre cause, confia-t-il a voix 
basse, c’est pourquoi nous avons reconnu votre gouvernement. 
Mais nous ne sommes pas contre la France. La France est un pays 
avance ! La Chine ne produit pas encore autant. Les Chinois 
travaillent et font des progres. Et surtout ils sont surs de ce qu’ils 
font et de la direction qu’ils suivent. C’est ce que vous devez 
faire. » 

Mao leur expliqua encore pourquoi des regions entieres etaient 



toujours exploitees par des bourgeois terriens. 

« Ils ont de l’experience, des moyens qui doivent servir a la 
communaute. On ne doit pas s’en separer ni se priver de l’aide 
qu’ils apportent. II faut leur faire comprendre que c’est nous qui 
avons raison mais pas les deposseder tant que nous n’avons pas 
leur experience. » 

La legon etait claire. 

« Nous luttons pour notre liberte, expliquerent a leur tour les 3 
B, non contre Paris mais contre le colonialisme. Nous voulons 
notre independance mais en conservant des liens avec la France. » 

Mao approuva, puis, tasse sur sa chaise, les epaules lourdes et 
tombantes, il parla lentement et calmement de l’aide que son pays 
apporterait a la revolution algerienne. La Chine etait disposee a 
verser une nouvelle aide financiere comparable a celle de deux 
milliards accordee en 1958. En outre, armes et ravitaillement 
chinois prendraient en grande quantite le chemin des depots 
F.L.N. en Tunisie. « Selon vos besoins », precisa le president. 

C’etait le pactole. A nouveau les Chinois apportaient en une 
seule fois plus que tout le monde arabe en un an ! Et sans 
contrepartie ideologique, sans conditions prealables, sans meme 
vouloir se meler de Forientation future de la politique algerienne. 

« Nous ne reconnaissons ni les fantoches ni les demagogues, 
ajouta simplement Mao. Votre independance, vous l’aurez. Mais 
ensuite le Front de liberation national qui regroupe toutes les 
tendances eclatera. II ne pourra durer a moins de lui fixer une 
orientation politique. » 

Krim pensa qu’il serait alors temps d’aviser. Pour sa part — et 
le reste de la delegation partageait son avis — il etait bien decide 
a ne pas se fourvoyer dans la voie du collectivisme socialiste a la 
chinoise. 

« Tu nous vois accepter la commune populaire, avait-il confie a 
Ben Tobbal apres une visite dans un village collectiviste, avec la 
femme qui travaille d’un cote, le mari de l’autre et les enfants a la 
garde de la commune ? Impossible ! » 

L’argent, les armes, le ravitaillement, soit, mais le regime, 
jamais ! D’ailleurs aucun des dirigeants chinois n’y faisait 
allusion. 



Lorsque, apres une ultime poignee de main devant les 
photographes, Krim, Ben Tobbal, Boussouf, Francis et Saad 
Dahlab prirent conge de Mao et regagnerent Pekin sous un deluge 
de fleurs, de confetti, de rubans, acclames par des centaines de 
milliers de Chinois masses sur dix rangs de chaque cote de la 
route, ils venaient de remporter leur premiere victoire 
diplomatique. Le monde entier allait parler de la grandiose 
reception reservee par le peuple chinois aux delegues du G.P.R.A. 
Tous les journaux — a l’exception des fran^ais — allaient 
reproduire les photos « historiques ». Krim, qui venait de faire 
une rentree eclatante sur la scene internationale, entendait bien se 
servir de ce prestige tout neuf pour decider enfin ses « freres » 
arabes a desserrer les cordons de leurs, bourses jusque-la bien 
parcimonieuses et a accorder enfin a la revolution algerienne 
autre chose que des « encouragements ». C’etait la deuxieme 
partie de son plan. 

II profita de la conference des ministres des Affaires etrangeres 
des pays de la Ligue arabe, reunie le 22 aout a Chtaura, pour leur 
forcer la main. Les delegues qui s’etaient confortablement 
installes au Liban pour discuter sereinement des relations entre les 
pays de la Ligue arabe et de leur position a l’egard de la Palestine 
virent leur tranquillite troublee par l’arrivee du bouillant 
« ministre » algerien. Negligeant l’ordre du jour, Krim demanda a 
la conference de donner la priorite a la question algerienne. Et 
puis de faire vite ! 

« Des affaires extremement urgentes m’obligent a quitter le 
Liban a bref delai », dit-il aux delegues, meduses. 

Dans ce Moyen-Orient indolent la methode surprenait. Elle 
etait pourtant efficace. En quarante-huit heures, Krim avait gagne. 
Apres un rapport explicatif sur la situation politique, economique, 
sociale et militaire de l’Algerie, il fit a huis clos cinq propositions 
laissant entendre qu’elles devraient etre rapidement acceptees si 
les pays arabes voulaient que le monde continue a prendre leur 
« solidarity » au serieux. Krim exigea un appui financier « enfin 
digne de ce nom », calcule au prorata des revenus de chaque pays 
— un veritable « impot pour l’Algerie » —, ainsi que 
Fautorisation pour les volontaires — arabes ou non — de 
s’engager dans les rangs de l’A.L.N., ce qui ouvrait la voie aux 
pays de FEst et eventuellement a la Chine. II « conseilla » en 
outre la rupture des relations diplomatiques avec la France, le 



boycottage economique des produits fran^ais et l’appui politique 
et diplomatique inconditionnel pour la prochaine session de 
l’O.N.U. En particulier, Krim demanda aux pays arabes en 
affaires avec certains pays occidentaux de faire pression sur ceux- 
ci pour qu’ils soutiennent le vote sur la negotiation. 

Le 24 aout, tous les pays arabes avaient cede. Ils faisaient, bien 
sur, quelques reserves, edulcorant tel passage juge trop violent, 
facilitant par exemple le recrutement des volontaires mais ne 
soufflant mot de leur acheminement vers la Tunisie ce qui, 
evidemment, reduisait singulierement la portee de la decision. 
Mais l’important etait la nouvelle victoire diplomatique assortie 
d’une aide financiere considerable que Krim venait de remporter. 
L’Arabie Saoudite, l’lrak et le Koweit versaient immediatement 
un million de dollars, sans compter l’aide en materiel ! Les autres 
suivraient selon leurs moyens. 

Pour que la nouvelle de ce succes ne soit pas reservee aux seuls 
ministres des Affaires etrangeres de la Ligue arabe, Toufik El- 
Madani, ambassadeur au Caire et representant du F.L.N. au sein 
de la Ligue, provoqua une conference de presse. 

Rondouillard, roublard, amical, Krim fit aux journalistes un 
numero de charme et de seduction, repondant avec une apparente 
docilite a leurs questions sur les resultats obtenus par l’Algerie. 
Puis, sur la fin de la conference, il changea de registre. Le 
diplomate fit place au chef de guerre. Plus de sucre, plus de miel, 
la violence a l’etat pur ! Dans le fond comme dans la forme ! 

« Maintenant, dit-il, fini de tergiverser. Nous voulons 
Lindependence. Nous aurons l’independance. Nous emploierons 
tous les moyens pour y parvenir ! 

— Quels moyens ? demanda un journaliste. 

— Je ne peux entrer dans les details. Mais ce que je peux vous 
dire c’est que nous faisons appel aux pays de l’Est. Et que nous 
emploierons tous les moyens mis a notre disposition... y compris 
les fusees ! » 

La ficelle etait un peu grosse. Mais elle provoqua un certain 
« boom » dans la presse. Le lendemain le Journal du Liban 
titrait: « Krim Belkacem declare que la lutte pour l’independance 
se fera par tous les moyens y compris les fusees. » Information 
qui n’allait pas manquer d’atteindre les maquis de l’interieur... et 
peut-etre de calmer leur courroux. 



C’etait egalement le seul moyen qu’avait trouve Krim 
Belkacem pour tirer la sonnette d’alarme occidentale et surtout 
fran^aise. « Melun a echoue, la porte s’est refermee... faites un 
effort sinon vous nous poussez dans les bras accueillants du 
communisme international ! » 

En quelques mois l’ancien maquisard kabyle avait assimile les 
subtilites de la diplomatie internationale et se servait du chantage 
au communisme avec une maestria certaine. Mais aboutirait-il 
aux resultats escomptes ? 

Un million d’adhesions en quelques semaines ! Le bruit courait 
comme une trainee de poudre. On se le repetait avec ravissement. 
Eh oui ! Enfin on se ressaisissait. Rien n’etait termine. On luttait a 
nouveau. Un million d’adhesions au Front de l’Algerie fran^aise ! 
Un triomphe. Et qui allait faire reflechir la metropole. 

Le F.A.F. avait vu le jour a Alger le 15 juin 1960 au lendemain 
de l’appel du general De Gaulle au G.RR.A. Puisque le president 
de la Republique osait traiter avec ce gouvernement de rebelles 
fantoches, on allait lui montrer qu’en Algerie il devait compter 
avec la population europeenne et aussi avec les musulmans 
fideles. Si on lui montrait la force que representait ce peuple de 
pionniers peut-etre bien qu’il se deciderait a le considerer — lui 
aussi — comme un « interlocuteur valable », au lieu de le 
mepriser et de ne lui laisser le choix qu’entre « la valise et le 
cercueil» ! 

Le nouveau mouvement avait revele de nouveaux noms. La 
releve de l’activisme. C’etait necessaire puisque, depuis les 
Barricades, les « gloires » d’Alger effervescent etaient en fuite ou 
en prison ! Ortiz vivait aux Baleares. On n’en entendait plus 
parler. Lagaillarde etait a la Sante. On disait meme qu’il occupait 
la cellule de Ben Bella. C’etait bien ga, la France. Elle envoyait 
les rebelles assassins en « villegiature » a l’ile d’Aix et on mettait 
Pierrot dans un cul-de-basse-fosse rempli de cafards ! Mais qa 
allait changer. Le F.A.F. etait la ! 

La creation du mouvement avait ete murement reflechie. 
Depuis quelques mois des journalistes pieds-noirs pensaient a 
creer un vaste « rassemblement qui couvre toute l’Algerie, qui 
reunisse tous les groupuscules, qui les fonde et les muselle aussi. 
Car ces hommes intelligents et senses etaient mediocrement 
sensibles aux declarations enflammees des extremistes qui 
faisaient plus de tort a la cause de l’Algerie fran^aise qu’ils ne la 



defendaient. En outre il fallait remplir ce grand vide politique de 
l’Algerie et renouer de bonnes relations avec l’armee. 
Connaissant les reactions spontanees de leurs compatriotes, jouant 
sur leur versatility etonnante et comptant sur le magnifique elan 
populaire dont ils etaient capables dans le feu de l’enthousiasme, 
ils deciderent de les mobiliser en masse et de leur faire 
comprendre que, tout en representant par eux-memes une force 
importante, rien a Alger ne serait possible sans l’armee. II fallait 
une bonne fois cracher l’amertume que les Barricades avaient 
suscitee a son egard, oublier son « lachage » et tout recommencer 
sur des bases solides. Ces journalistes etaient Andre Seguin, 
adjoint de Jean Brune, directeur de La Depeche quoddienne — le 
journal du richissime Schiaffino 251 —, et Georges Ras, ancien 
collaborateur de La Voix du Nord que l’on retrouvera dans 
quelques mois a la tete du « service de presse » de l’O.A.S. 
S’etaient joints a eux Camille Vignau, frere du depute de Medea 
— nous l’avons vu assurer Vaujour de sa determination a « faire 
ceder le pouvoir » —, Dominique Zattara, directeur d’ecole, et 
Claude Capeau, ingenieur a l’E.G.A. Ce dernier, capitaine de 
parachutistes dans la reserve, beneficiait de l’estime et de la 
confiance de nombreux militaires en particulier chez les officiers 
du l er R.E.R A Oran, car il ne fallait pas retomber dans les erreurs 
passees et ne creer qu’un mouvement exclusivement algerois, 
Villeneuve et Santini, conseillers generaux, Tabarot, ancien 
boxeur et « figure » des quartiers populates, Ange Codina et les 
docteurs Laborde et Finas, se chargerent des destinees du F.A.F. A 
Constantine c’etait plus difficile puisque la ville etait a majorite 
musulmane, mais les deputes Canat et Portolano ouvrirent a leur 
tour des bureaux de recrutement. Avec succes. 

C’etait la grande fete de l’espoir retrouve. Fes centres 
d’adhesion etaient pris d’assaut ! Ouvriers, colons, employes, 
menageres, etudiants, fonctionnaires, anciens communistes de 
Bab-el-Oued, bourgeois d’El-Biar ou de la rue Michelet, tous 
fraternellement meles. Un bulletin a remplir, une faible cotisation 
a verser... et l’on sauvait l’Algerie fran^aise ! Fes services de 
police avouaient 200 000 adhesions, mais c’etait pres d’un million 
qu’il fallait compter. Un million dont 120 000 musulmans ! (]a, 
c’etait quelque chose. On avait bombarde le bachagha Boualem a 
la presidence du F.A.F. Avec un president musulman, on ne 
pourrait plus dire que le plus important mouvement europeen 
d’Algerie n’aimait pas les Arabes, non ? Ce million d’adhesions 


c’etait la reponse des pieds-noirs a M. De Gaulle ! Et maintenant 
que nous sommes tous unis, prets a nous battre, « larguez » si 
vous pouvez ! 

Au G.G. on suivait attentivement la creation legale de ce F.A.F. 
Dans Y entourage de Delouvrier les avis etaient partages. Pour le 
delegue general, c’etait « l’histoire d’Ortiz » qui recommen^ait. 
F.A.F. n’etait pas loin de F.N.F. 251 , d’autant que deja on parlait de 
cellules secretes constitutes clandestinement a l’abri de la facade 
populaire et bon enfant de ce mouvement nouveau-ne. Et cela 
inquietait Paul Delouvrier. Au moins a Pepoque du 16 septembre, 
quand De Gaulle avait annonce 1’autodetermination, on savait qui 
etait le leader du F.N.F. : Jo Ortiz, le bistrot du Forum. Mais 
aujourd’hui Jean Aubert, le patron de la Securite en Algerie, etait 
incapable de mettre une tete a ce corps geant qui grandissait de 
jour en jour. On connaissait Boualem, et Seguin, et Capeau... 
mais les autres ? Fes vrais. Ceux qui oeuvraient en douce et 
preparaient en silence le coup de chien que Delouvrier jugeait 
inevitable, compte tenu de Y orientation de la politique de 
l’Elysee, on n’en savait rien. Etaient-ce les memes ? Ou bien 
d’autres ? 

Jean Vaujour, le directeur du cabinet, n’avait pas vecu les 
heures tragiques de la preparation des Barricades. F’Algerie de 
1960 ne correspondait pas a « son » Algerie de 1954. On lui avait 
change ses pieds-noirs. Ce n’etaient plus les Europeens surs 
d’eux, de leur suprematie sur les musulmans, qu’il avait connus 
au debut de la rebellion, mais des gens inquiets, anxieux de leur 
avenir, qui ne savaient plus a quelle branche se raccrocher, des 
gens qui voulaient sauver leur pays et se sauver eux-memes et 
qu’on laissait dans l’ignorance. Puisque les leaders extremistes 
etaient en fuite, en prison ou expulses — on avait interdit le 
territoire algerien a quelques dizaines d’etudiants d’extreme 
droite et de commer^ants poujadistes dont Goutallier 1 ^ — peut- 
etre etait-ce le moment de « faire quelque chose ». 

« II y a une masse de braves gens, pensait-il, qui se sont 
regroupes. Peut-etre faudrait-il profiter de ce F.A.F. pour les 
reunir, les canaliser, leur expliquer ce que sera l’avenir qu’on leur 
reserve. » 

Vaujour comprenait le desarroi de ce petit peuple, de ces petits 
Blancs des quartiers populaires. Une scene lui avait fait toucher 
du doigt le drame que soup^onnaient seulement ces malheureux. 


Son coiffeur, confiant — pensez done, il coupait les cheveux au 
directeur du cabinet ! — lui avait demande conseil. 

« Monsieur le directeur, j’ai economise toute ma vie, j’ai un 
million et demi et je dois acheter un appartement. A votre avis — 
vous etes dans le secret des dieux —, je peux ? Dites... » 

Dire non etait se ranger dans le camp des defaitistes. Dire oui, 
dans celui des salauds. 

« Attendez un peu, mon vieux. Vous n’etes pas presse. A la 
rentree il va certainement y avoir une baisse sur les logements ! » 

C’etaient tous ces coiffeurs, ces epiciers, ces ouvriers, ces petits 
fonctionnaires qu’il souhaitait eclairer. Le F.A.F. etait peut-etre 
une chance de leur faire entendre raison. De leur expliquer qu’au 
point ou on etait arrive il etait indispensable de discuter avec 
« ceux d’en face » et non pas — comme Vignau le depute qui 
voyait dans le F.A.F. le moyen de mettre 200 000 Europeens dans 
la rue pour te faire ceder — de se bercer de fallacieuses illusions. 

« Ce mouvement est une reaction verbale typique des pieds- 
noirs, disait-il, il est ne dans la salive, il n’est pas dangereux mais 
il faut qu’il serve a autre chose. A quelque chose d’utile. » 

Un homme ne partageait pas cet avis dans F entourage de 
Delouvrier. Il arrivait en Algerie avec un titre tout neuf de 
directeur. Jacques Coup de Frejac etait le nouveau patron de 
Finformation en Algerie. Un directeur a part entiere et non un 
conseiller technique au cabinet du delegue general. Pour lui, la 
creation du F.A.F. etait une suite logique des Barricades. Le point 
de ralliement d’une population europeenne perdue qui avait 
besoin de se retrouver. Ce specialiste de la presse et de la 
publicite etait sensible a la reussite fulgurante du mouvement. 
L’operation avait ete menee de main de maitre. Rien n’avait ete 
oublie. Pas meme le clin d’oeil aux musulmans. Le F.A.F. avait le 
bachagha Boualem, Delouvrier ne Favait pas ! Et, avec Boualem, 
120 000 adhesions a une epoque ou on s’effor^ait en vain de 
« reveler » une elite musulmane. 120 000 c’etait ou pas assez ou 
trop ! Trop car elles pouvaient justifier le mouvement dans ses 
espoirs les plus fous. Mais pas assez pour avoir une chance de 
reussite. A nouveau, c’etait Fillusion, Fillusion tragique, la tete 
cachee sous Fade avec, bien ancree au coeur, la certitude d’avoir 
les musulmans pour soi en « oubliant » les chiffres, les 
proportions. Le F.A.F. e’etait 880 000 Europeens et 120 000 



musulmans. 880 000 Europeens sur un million, 120 000 
musulmans sur neuf millions ! Coup de Frejac avait demande a 
Delouvrier d’agir immediatement contre ce nouveau peril. 

« F’Algerie nouvelle doit se faire avec tous ceux qui y vivent, 
disait-il. Avec le F.A.F. mais aussi avec le F.F.N. Fes Europeens 
doivent se resoudre a « parler » avec les rebelles. Depuis les 
Barricades ils etaient desempares. Et c’etait heureux. Car leur 
desarroi les poussait a entamer 14 discussion. Qu’ils trouvent un 
point de cristallisation et e’en est fini du dialogue. Avec le F.A.F., 
les pieds-noirs vont passer a nouveau du desarroi a la passion. Ce 
mouvement est un aimant qui attire la grenaille. C’est en cela 
qu’il est dangereux. » 

Delouvrier refusait d’agir, prisonnier des lois. Jusque-la le 
mouvement etait legal. F’« histoire du F.N.F. d’Ortiz » se 
renouvelait sans qu’on s’y opposat le moins du monde ! Fe 
nouveau directeur de 1’information, irrite par 1’attitude 
apparemment negative et resignee de Delouvrier, 1’avait pourtant 
mieux comprise lors du voyage a Paris. Son poste lui permettait 
d’aller « tirer les sonnettes » et de faire comprendre dans la 
capitale le desarroi des Europeens d’Algerie. S’il y parvenait, le 
danger que representait le F.A.F. deviendrait evident. 

Debre, Guichard, Fefranc, Foccart, Courcel, Joxe, Moris, il les 
avait tous alertes. Fes dues et les barons du regime. Chacun 
enregistrait, « comprenait la situation »... et remerciait 
chaleureusement. Sans effet. Coup de Frejac, impuissant, 
constatait au niveau de Paris la volonte d’ignorer les porte-parole 
de la these pied-noir. Au cabinet du premier ministre, le directeur 
de l’information avait regu des « conseils ». Apres avoir lu son 
rapport sur les activites du F.A.F. Michel Debre l’avait « supplie » 
de ne pas se laisser prendre a « l’intoxication locale ». 

« Ce qui suppose que dans son esprit, se dit Coup de Frejac de 
retour a Alger, je suis deja « pris » ! A quoi sert d’alerter Paris. 
Notre credibility est pratiquement annulee aux yeux des membres 
influents du gouvernement. D’apres eux, nous somme s 
intoxiques ! » 

Bien plus tard le directeur de l’information me fera cette 
confidence desabusee : « Paris n’acceptait plus de delai et 
n’entendait aucun pied-noir. Jusqu’au putsch, j’ai eu le sentiment 
d’etre relativement ecoute a Alger et de parler dans le desert a 
Paris. II faudra le desarroi provoque par la revolte des, generaux 



chez certains membres du gouvernement pour inverser les 
facteurs... » 

Et pourtant comment pouvait-on negliger l’importance du 
F.A.F. lorsqu’on savait la direction que le president de la 
Republique avait decidee pour sa politique ? 

Pour De Gaulle, Paffaire Si Salah avait eu une double 
consequence defavorable : non seulement son echec avait donne a 
certains militaires le sentiment qu’il les frustrait de leur victoire, 
mais le G.P.R.A. — c’etait maintenant sur — en avait con^u des 
soup^ons sur ce que voulait reellement le president de la 
Republique. 

Par contre le General voyait confirmer son opinion profonde : 
rien desormais n’etait possible sans le G.P.R.A. Fes redditions 
locales n’etaient que « peripeties » et ne regleraient pas le fond du 
probleme. II fallait negocier en tenant compte des aspirations 
profondes de la population musulmane exprimees par Si Salah 
dans le bureau presidential : independence dans une etroite 
cooperation. 

Forsque le general De Gaulle avait annonce a Coup de Frejac 
sa nomination a la tete de 1’ information en Algerie, il lui avait 
donne des consignes qui ne permettaient aucune « interpretation 
erronee » sur la politique qu’il entendait mener : 

« Coup, vous disposerez de P autorite complete sur 
l’information civile et militaire. Et il vous appartiendra de faire 
en sorte que l’opinion evolue d’une guerre totale que nous 
controlons a une negociation... » 

C’etait clair, net et precis. Et eh nommant Coup de Frejac a un 
poste essentiel au G.G., le General poursuivait son plan de 
« renovation » du personnel en Algerie. Que chaque direction 
importante soit entre les mains de fideles sur lesquels — l’heure 
de la negociation venue — il puisse compter. Et Coup de Frejac 
etait de ceux-la. F’homme que le General avait choisi pour « faire 
evoluer » 1’opinion etait ce gamin qu’il avait pris vingt ans plus 
tot a Fondres comme officier d’ordonnance. 

En aout 1940, Coup de Frejac a vingt et un ans, il a traverse la 
Manche sur un bateau a voile. Il ne connait meme pas 1’existence 
du general De Gaulle et n’a jamais entendu parler de l’Appel du 
18 juin. Mais l’atavisme a joue. Ce fils d’administrateur colonial, 
dont les oncles sont tous militaires, ne con^oit pas d’exploiter sa 



licence en droit et son diplome de Sciences Po sans etre libre. II 
lui faut faire cette guerre. La poursuivre malgre la honteuse 
reddition. Pourtant il n’a aucune raison de hair l’Allemagne pour 
PAllemagne. Si sa mere est anglaise sa grand-mere est allemande, 
et il connait bien les provinces d’outre-Rhin. Mais a Londres il est 
sur de trouver, ce qu’il recherche : la liberte et la guerre. Avec un 
cousin il a embarque a Saint-Cast sur une coque de noix et, a la 
voile, a traverse le Channel. Il n’y a pas grand monde a Londres 
autour de De Gaulle et toutes les bonnes volontes sont 
bienvenues. On emploie d’abord le jeune homme qui parle trois 
langues comme officier du chiffre. Puis le general De Gaulle se 
1’attache comme officier d’ordonnance. Ce grand gar^on au 
visage ouvert et avenant, aux yeux clairs, Pa seduit par sa culture, 
son apparente nonchalance et sa distinction. Mais la flamme 
interieure qui le brule decide de tout. Pendant un an Coup 
de Frejac vit pres de De Gaulle. Il est Fran^ais libre, son reve, 
mais n’a toujours pas fait la guerre. Il quitte Carlton Gardens pour 
l’entrainement parachutiste. Pins monte au combat, le seul qui 
puisse se mener en 1942 sur la terre de France : au sein de Farrnee 
de Pombre. Parachute en Bretagne en mars 1942, Coup de Frejac 
partage son temps entre le renseignement et Paction. Tres vite les 
Allemands le reperent, le traquent. Le jeu de cache-cache dure 
plus d’un an. En aout 1943, cerne a Lons-le-Saunier, il parvient a 
s’echapper, passe la frontiere espagnole et se retrouve en prison. 
« A quelque chose malheur est bon » devient la devise de 
l’aventureux jeune homme quand, dans les geoles espagnoles, il 
rencontre celle qui sera sa femme et qui — elle aussi — s’est 
evadee de France. Vite liberes, ils gagnent l’Afrique du Nord, 
sont du premier convoi sur Casablanca. Puisqu’il a ete officier du 
chiffre a Londres Coup de Frejac est affecte a Alger au B.C.R.A., 
dirige par Jacques Soustelle. Il recrute et selectionne des Fran^ais 
qui seront parachutes dans les maquis. Puis arrive la campagne 
d’ltalie. Le voila officier de liaison avec les troupes americaines. 
Il debarque a Pile d’Elbe, y est blesse, ce qui lui fait manquer le 
debarquement en Normandie, mais il est retabli pour celui de 
Provence. La, au fur et a mesure de Pavance des troupes il est 
parachute toutes les quarante-huit heures derriere les lignes 
allemandes pour faire la liaison avec les maquis. Moitie en 
parachute, moitie a pied il remonte toute la route Napoleon ! Mais 
le 6 septembre 1944, la belle aventure se termine. Il est fait 
prisonnier. Malgre le repli, les Allemands ont conserve une 
redoutable machine paperassiere. Ils retrouvent son identite et 



c’est au camp de concentration de Dora que Coup « fete » son 
vingt-cinquieme anniversaire. Sept mois en enfer n’abattent pas le 
jeune homme mais le font reflechir. Jusque-la il n’etait qu’un 
gamin, tres intelligent mais plonge dans Taction immediate. En 
1945, lorsqu’il revient de Dora par la Russie, il est un homme 
mur. Apres s’etre soigne pendant un an, il decide avec sa femme 
d’aller en Allemagne. Tous deux veulent « comprendre ce qui a 
pu se passer ». Ils ont du merite, lui sort d’un camp de la mort, sa 
femme a vu son pere fusille par 1’occupant. Qu’importe, il faut 
savoir. « Etre Fran^ais libre et faire la guerre », sous-tendra toute 
sa vie d’homme. Mais « comprendre », quelle que soit la 
situation, sera toujours son principal souci. Tant en Allemagne 
aupres des forces d’occupation ou au cabinet de M. Andre 
Fran^ois-Poncet qu’aux U.S.A., ou il se rend en 1955, et plus tard 
en Algerie. 

Coup de Frejac n’a jamais perdu le contact avec les gaullistes, 
ses amis de Londres. Il est reste en liaison avec Olivier Guichard 
et avec le general De Gaulle lui-meme. Mais revenant 
d’Allemagne et apres une analyse politique du regime des partis il 
doute des chances de retour du seul homme politique qu’il 
admire : Charles De Gaulle. Alors il decide d’aller aux Etats- 
Unis. Au directeur de la societe americaine qui l’emploie il dit: 

« Il n’y aurait qu’une raison qui me ferait vous quitter sur 
l’heure, ce serait le retour au pouvoir du general De Gaulle. 

— Alors, mon vieux, venez avec nous et ne vous en faites pas. 
Il est deja mort ! » 

Trois ans d’Amerique pour y apprendre les techniques de 
relations publiques et de promotion et c’est le 13 Mai. Le 
directeur americain a perdu. L’ermite de Colombey redevient le 
premier en France et Coup de Frejac se retrouve a Paris, tout 
comme dix-huit ans plus tot a Londres. Pret a servir. De Gaulle lui 
demande de se mettre a la disposition de Paul Delouvrier qui va 
effectuer une mission officieuse d’information en Algerie — au 
grand deplaisir du general Salan, alors delegue general 1 ^- 1 — pour 
preparer le plan de Constantine. Une reunion en janvier 1959 
rassemble autour du general De Gaulle Delouvrier, Piquart, 
Maffart et Coup de Frejac, pour une premiere synthese sur le 
devenir economique de l’Algerie. Pour Coup de Frejac les propos 
alors echanges sont revelateurs. Delouvrier expose les grandes 
lignes du plan de Constantine et ajoute : 


« Mon general, ce plan n’est realisable que sous deux 
conditions. D’abord qu’au minimum deux tiers des pieds-noirs 
restent en Algerie, ensuite que l’on dispose de trois ans et plus — 
vraisemblablement de cinq — pour donner a une Algerie dotee de 
ressources economiques un depart irreversible. » 

De Gaulle est tres attentif, la demonstration de Delouvrier lui 
parait concluante mais sa reponse laisse augurer de ce qu’il croit 
etre le proche avenir de 1’Algerie. 

« II est vraisemblable qu’il nous faudra faire avec moins des 
deux tiers, dit-il, plus surement la moitie des Europeens. Quant au 
temps, si l’armee ne me gene pas, vous aurez trois ans, sinon vous 
aurez deux ans. » 

Puis apres un bref temps de reflexion : 

« Mais je crois aux deux ans. Oui ! vous n’aurez que deux 
ans. » 

Malgre ces previsions pessimistes Delouvrier entreprend — sur 
les ordres du General — la mise en route du plan de Constantine, 
et demande a Coup de Frejac de l’accompagner a Alger pour 
diriger son service d’information. 

« Monsieur le delegue, repond celui-ci, je suis professeur de 
relations publiques, confiez-moi la promotion du plan de 
Constantine que vous pourrez utiliser dans le domaine politique. 
Je pense plus facilement vendre a 1’opinion publique le plan de 
Constantine qu’un pays en guerre. » 

C’est ce poste qu’occupait Coup de Frejac lorsque De Gaulle 
l’avait envoye a Alger pour « faire evoluer 1’opinion publique 
vers l’idee de negotiations ». Cette nomination n’avait pas plu au 
premier ministre qui destinait ces fonctions a M. Cardin. Mais le 
choix du General etait fait. Deja, il avait pris la resolution de 
traiter directement 1’affaire algerienne. En tenant son premier 
ministre au courant... mais sans plus ! II ne partageait pas le 
dechirement de Michel Debre a propos de 1’Algerie, et se mefiait 
terriblement des « faiblesses » que trop de « comprehension » 
pourrait provoquer. II en avait eu la preuve avec Delouvrier aux 
Barricades. Ee General avait une tres grande consideration pour le 
courage physique et moral du delegue general mais il n’avait pas 
compris — ni apprecie — son attitude lors des Barricades. Le 
« discours » avait ete a ses yeux une faiblesse. 



Coup de Frejac decouvrait une Algerie toute differente de celle 
dont jusque-la il s’etait occupe. Une Algerie non plus de chiffres, 
de previsions, de statistiques, mais de chair, de sang, dont le coeur 
sautait au moindre espoir. C’est cette Algerie-la qu’il fallait 
convaincre de la necessite de negocier. 

Le directeur de l’information ne pouvait guere esperer d’aide 
des journaux algerois. Mis a part Le Journal d’Alger, ils tiraient a 
boulets rouges sur tout ce qui n’etait pas 1’Algerie fran^aise la 
plus orthodoxe. Depuis les Barricades la censure avait ete etablie 
en Algerie. C’est Philippe Thibaud 1221 qui en etait essentiellement 
charge mais le malheureux n’avait pas le personnel qualifie 
necessaire a cette tache delicate. Faute de specialistes, c’etaient 
des policiers des Renseignements generaux qui etaient affectes au 
marbre des quotidiens d’Alger, Oran et Constantine. De bons 
policiers mais ignorants des techniques d’information, et surtout 
ne sachant rien des lignes directrices de la pensee Elyseenne. Ils 
pouvaient tout juste faire passer a la « trois » ou a l’avant-derniere 
page des informations que la direction du journal voulait publier a 
la « une ». Les feuilles hostiles, en particulier L’Echo d’Alger, en 
profitaient pour laisser en blanc 1’emplacement du papier publie 
par ailleurs a l’interieur du journal. L’effet psychologique etait 
saisissant. Le lecteur y voyait — des le petit dejeuner — la main 
du pouvoir « muselant » la voix de l’Algerie fran^aise. 

Coup decida de ne pas s’occuper de la censure. « Je laisse <^a a 
la police », dit-il a Delouvrier. II voulait consacrer son temps a 
des taches plus importantes. 

« Vous disposerez de 1’autorite sur l’information civile et 
militaire », avait dit le General. Facile a dire. Moisis a realiser 
dans l’Algerie de l’ete 1960 ou la haute administration totalement 
fidele etait convaincue d’une politique a appliquer mais regnait 
sur des milliers de fonctionnaires qui — tant au G.G. que dans 
1’administration regionale — faisaient opposition a toute 
evolution politique. II etait deja trop tard pour que la « masse » 
administrative evolue. 

« Les fonctionnaires en place devraient etre des propagandistes, 
dit-il au delegue general, or ils constituent un outil passif car ils 
ne sont pas, convaincus. Quant a 1’outil militaire — en matiere 
d’information — il trahit purement et simplement! » 

Le 5 e bureau avait ete dissous apres les Barricades mais les 


services de l’etat-major interarmees en avaient repris les 
fonctions. Quoi que Ton dise ou fasse, les militaires ramenaient 
toute information a leur these : presence physique et morale a tout 
prix. Coup de Frejac dira : « Quand nous nous efforcions par des 
propos progressifs de faire evoluer resprit de l’Algerie, ils les 
transformaient pour servir leur cause et non la notre. » La encore 
le personnel manquait. Quand les services de Coup, au G.G., 
voulaient transmettre des informations au bled ils dependaient 
totalement du bon vouloir militaire. Par ignorance de la langue 
arabe personne au G.G. ne pouvait se porter garant de l’exactitude 
de la traduction! 

Et pourtant il y avait quelque chose a faire. Etablir un dialogue 
avec certains pieds-noirs conscients n’etait pas impossible. Et pas 
avec la minorite liberate — Coup ne croyait pas aux contacts avec 
les liberaux. « Ce sont des metis pour les uns et pour les autres », 
disait-il — mais avec des representants des tendances les plus 
Algerie fran^aise. Jean Brune, directeur de La Depeche 
quotidienne, avait amene au directeur de Einformation des 
industriels, des chefs d’entreprise, des membres de professions 
liberates, des jeunes cadres pieds-noirs, des hommes qui 
reflechissaient et ne se contentaient pas de « gueuler » aux 
manifestations ou a l’heure de l’anisette aux Trois-Florloges^. Et 
Coup de Frejac les trouvait prets a discuter. Les esprits 
« bloques » apres les Barricades se deverrouillaient lentement. La 
mefiance etait encore certaine — nombre d’entre eux ne voulaient 
meme pas se nommer — mais la volonte de discussion ne F etait 
pas moins. Ils semblaient conscients de la necessite d’une 
evolution. Ces interlocuteurs etaient avides de tout savoir sur la 
politique du delegue et surtout sur « celle de De Gaulle » pour 
tenter de transmettre ce message a d’autres qui — de leur bouche 
— l’entendraient mieux. Coup etait amene par leurs questions a 
parler de leur role dans une Algerie independante qu’ils 
concevaient. Mais dans dix ans ! Le directeur de l’information, ne 
pouvant leur parler de deux ans — trois au mieux —, tentait le 
maximum pour que ces pieds-noirs influents fassent fonctionner 
le developpement economique de E Algerie au lieu de s’y opposer. 
Qu’ils fassent de cette affaire leur affaire, la condition de leur 
maintien. S’ils parvenaient a faire admettre a leurs concitoyens 
que le maintien des pieds-noirs etait possible dans une Algerie 
independante dans dix ans, on pouvait esperer que — dans un 
second temps — ils l’admettraient dans trois ans. 


La creation du F.A.F. et les arguments sentimentaux qu’il 
employait allaient a Fencontre de cette tentative. Coup doutait de 
la capacite de conviction de l’intelligence sur la passion. En 
Algerie — pays enflamme —, la passion faussait tout. Pour 
retablir l’equilibre il fallait du temps et du calme. II n’avait ni Fun 
ni Fautre. Alors il fallait pallier. Discuter avec les quelques 
« oreilles » favorables et attenuer Faction activiste de certains 
civils et de Finformation militaire. 

Delouvrier avait accepte la nomination de trois delegues a 
Finformation a Alger, Oran et Constantine, et la mise en place de 
douze postes regionaux de radios ou seraient affectes des 
militaires du contingent. C’est Emmanuel de La Taille, Fun des 
membres du cabinet de Coup de Frejac, qui fut charge de 
surveiller Fimplantation de cet « outil ». Il permettrait a la 
Delegation generale de transmettre, le moment venu, des 
messages conformes a sa politique sans passer par les militaires 
qui pratiquaient sans se decourager l’evangile selon Gardes et 
Lacheroy. Les mutations n’avaient pas fait evoluer leurs idees. 
L’attitude du commandant en chef — gaulliste inconditionnel — 
ne les impressionnait pas outre mesure. Meme en lui Coup 
de Frejac ne pouvait trouver un allie. Froid, inabordable, le 
general Crepin detestait les journalistes et ne concevait a leur 
egard qu’une attitude : la porte ou la « cabane ». Coup, aide de 
son principal adjoint, Jean-Louis Guillaud, charge de 
F information quotidienne, dut se battre pour empecher 
l’expulsion d’Alain Jacob, du Monde, et l’escamoter avant qu’il 
ne soit arrete par l’armee. De meme pour des journalistes de 
Paris-Match, d ’Associated Press, pour Jean Daniel ou encore 
Jules Roy declares « personae non gratae » par Crepin. Voila qui 
ne facilitait guere le travail du nouveau directeur de Finformation 
et donnait lieu a d’homeriques engueulades » avec le malheureux 
Lancrenon, detache par Crepin aupres de Delouvrier. 

« Je n’admets pas l’intrusion des militaires dans les affaires de 
journalistes exer^ant leur metier » disait Coup de Frejac au 
malheureux general pris entre le bois et l’ecorce. 

Les rivalries de pouvoirs n’etaient pas mortes a Alger ou l’on 
n’avait toujours pas commence a « vendre la negotiation a 
F opinion publique» ! 

Au sommet, il y avait de l’humeur et du decouragement dans 
Fair. Delouvrier se sentait las. Il avait cru a la reussite du 



developpement de l’Algerie economique. II etait penetre de sa 
mission : preparer une generation nouvelle de musulmans 
capables de prendre aux cotes des Europeens les renes d’une 
nouvelle communaute algerienne dans une relative autonomie vis- 
a-vis de la France. II avait lance le plan de Constantine. Avec un 
certain succes et mille difficultes. Aupres de nombreux cadres et 
chefs d’entreprise pieds-noirs, il avait essuye un echec. Ne 
pouvant controler le plan, ils refusaient d’y participer. C’etait 
surtout des firmes metropolitaines — 72 % — qui avaient 
implante les principals entreprises. Et certains « managers » 
venus de France etaient peu enclins et peu prepares a discuter 
avec les cadres et employes pieds-noirs. Trop souvent meprisants, 
toujours prevenus contre eux, ils ne cherchaient pas a les 
connaitre. C’est ce blocage que Coup de Frejac pensait liberer 
grace aux contacts avec les cadres europeens d’Algerie qu’il 
rencontrait frequemment. Mais la n’etait pas le probleme 
essentiel. Quatre cents firmes s’etaient installees en Algerie, 
investissant 100 milliards d’anciens francs mais — malgre les 
mille villages construits, les trente-sept musulmans integres dans 
les grands corps de l’Etat, les seize mille agents musulmans 
supplementaires dans la fonction publique — Delouvrier etait 
conscient des difficultes qui allaient se poser, qui se posaient deja. 
Etait-il honnete d’entrainer des industriels a investir et a creer des 
emplois maintenant qu’il doutait du maintien de leur presence 
dans un proche avenir ? 

Et puis si on avait reussi une certaine promotion musulmane 
dans 1’administration et dans l’armee — quatre cent cinquante 
officiers en deux ans —, sur le plan politique 1’echec etait certain. 
Cette troisieme force apres laquelle tous — gouverneurs, ministre 
residant et delegue general — avaient couru n’existait que dans 
1’esprit chimerique de quelques hommes politiques, qui avaient 
trouve la la panacee a tous les maux de l’Algerie, et des militaires 
qui y trouvaient la justification de leur presence. II fallait l’avouer, 
les musulmans que l’on voulait a toute force considerer comme 
« interlocuteurs valables » du gouvernement l’etaient — la 
plupart du temps — pour des raisons financiers detestables. 
Quant aux commissions d’elus, elles ne trompaient personne. 
L’effectif total des quatre commissions devait etre de seize 
deputes, huit senateurs, soixante-quatre presidents et membres des 
conseils generaux, vingt maires et douze membres des chambres 
d’agriculture et de commerce d’Algerie. Pendant quinze ans, la 



politique de la France avait ete de couper dans les champs de ble 
l’epi qui poussait au-dessus des autres et voila qu’on essayait de 
faire pousser ces epis devenus introuvables ! II y avait en Algerie 
trop peu de maires, trop peu de conseillers generaux musulmans. 
Dans chaque departement, si sur cinquante conseillers on trouvait 
vingt a vingt-cinq musulmans, c’etait le maximum ! Et c’etait 
insuffisant car les commissions devaient constituer une sous- 
Assemblee algerienne et un super-conseil general qui 
introduiraient les reformes du statut algerien. Pourtant malgre leur 
peu de representative sur le plan musulman cela n’empechait pas 
certains parlementaires europeens d’Algerie de s’y opposer 
violemment. Marc Lauriol, par exemple, tenta de faire ajourner 
leur composition en exposant des arguments qui montraient a quel 
point — nous sommes dans l’ete de 1960 —, les esprits etaient 
difficiles a diriger dans le sens de la « discussion » et de 
revolution necessaries au maintien des pieds-noirs sur leur terre 
algerienne. 

« Les travaux de ces commissions, affirmait le depute d’Alger, 
ne permettront pas de modifier le cadre general a l’interieur 
duquel ils s’insolvent, cadre qui a ete trace unilateralement en 
application d’une predetermination aboutissant aux quatre points 
suivants : Algerie algerienne, affirmation de Fexistence d’un 
peuple algerien considere dans son unite collective, annonce d’un 
gouvernement algerien, affirmation que le probleme algerien se 
pose depuis cent trente ans. Ce qui constitue une atteinte a la fois 
gratuite et extremement grave a la legitimite fran^aise en 
Algerie. » 

Lauriol deposait une motion selon laquelle le conseil general 
d’Alger devait surseoir au scrutin de nomination aux commissions 
d’elus « jusqu’a ce que le cadre soit modifie dans le sens de 
F Algerie fran^aise, partie integrante de la Republique ». Motion 
qui fut rejetee. Mais elle montrait a Delouvrier combien la 
situation serait difficile a maintenir. D’autant que le terrorisme 
F.L.N. ensanglantait a nouveau FAlgerie. Douze baigneurs 
assassines par des fells en uniforme sur les plages du Chenoua 
entre Alger et Cherchell, des grenades a Alger, des enlevements, 
des egorgements de musulmans. Sans oublier les plastics 
europeens qui visaient des liberaux favorables a FAlgerie 
algerienne. Eric Westphal, un collaborateur de Delouvrier, avait 
ete le premier vise. 



La situation se degradait de jour en jour. L’ete avait fait croitre 
dans 1’esprit du delegue general la fleur veneneuse du 
decouragement. Les positions etaient trap eloignees, trap 
tranchees pour que l’on conservat un espoir de discussion 
amiable. C’etait inevitable, un nouveau coup de chien se 
preparait. Pour quand ? 

« Dudule a vire sa cuti. » Tel etait le titre d’un grand 
hebdomadaire parisien qui expliquait que le commandant en chef, 
le general Crepin, s’etait laisse prendre aux mirages non plus du 
defunt 5 e bureau mais de vues simplistes sur le probleme politique 
algerien. Delouvrier, lisant Particle qui avait provoque la fureur 
de Crepin, n’etait pas loin de partager Pavis de l’hebdomadaire. 
Ces dernieres semaines, les rapports entre pouvoirs civil et 
militaire s’etaient encore aggraves. Lors du voyage de Michel 
Debre a Constantine pour le deuxieme anniversaire du plan, un 
vif incident avait meme oppose le delegue general a son 
commandant en chef. Le premier ministre, qui n’avait pas fait de 
discours, avait reuni Delouvrier, Crepin et ses adjoints et leur 
avait demande leurs impressions sur la situation. A sa grande 
stupefaction Delouvrier avait entendu « Dudule » se faire le porte- 
parole de ses officiers d’etat-major et l’attaquer directement. 

« Les Europeens sont dans un etat de crainte permanent, avait-il 
dit, et on ne leur parle que d’association dans Pautodetermination 
sans evoquer les autres solutions. » 

Delouvrier avait pris cela pour lui. Que le commandant en chef 
lui reproche de ne pas parler d’integration depassait 
l’entendement ! Furieux, ecarlate, il avait prie Debre de repondre 
en quelques mots au commandant en chef. Le premier ministre 
avait semble embarasse. 

« La situation est tres difficile... il ne s’agit pas d’abandon... 
mais... faites votre metier de militaire... » 

Rien pour calmer Delouvrier, qui avait exige une explication en 
prive et « a trois ». 

« Je ne peux admettre qu’il mette en doute mes dires et mon 
autorite ! » 

Engueulade generate. Delouvrier avait tire a boulets rouges sur 
le mur Crepin. Un vrai bastion qu’il voulait enlever depuis 
longtemps. La scene etait l’aboutissement de dizaines 
d’accrochages mineurs qui ne cessaient d’envenimer les relations 



entre les deux hommes. Que Delouvrier demande a son directeur 
de cabinet Jean Vaujour de prendre des notes durant la conference 
quotidienne avec Crepin et celui-ci, pique au vif, lachait 
aigrement: 

« Je trouve extremement desagreable que votre collaborateur 
prenne ce que je dis en note ! » 

Meme lorsqu’il s’agissait de mesures de maintien de l’ordre. 
Non, decidement, ce n’etait plus possible de vivre ensemble ! 
Debre avait bien essaye de calmer les deux adversaires mais 
Delouvrier trouvait qu’il s’y prenait d’une bizarre fa^on. Cette 
affaire algerienne faussait tous les rapports. Le delegue general 
pensait que le premier ministre, malgre de multiples precautions 
oratoires, employait une maniere qui pouvait a son tour provoquer 
des equivoques. A quoi, dans ces conditions, servait l’action 
psychologique que tentait Delouvrier pour amener « ses » 
militaires a une meilleure comprehension de l’avenir algerien ? 

Le bilan de l’automne lui paraissait desesperant : « Dudule 
virait sa cuti » ; il devenait de plus en plus difficile de parler de 
l’Algerie avec le premier ministre ; De Gaulle peaufinait dans le 
silence de l’Elysee les termes du discours qui marquerait sa 
prochaine etape ; et lui, Delouvrier, se retrouvait seul avec une 
ville qui recommen^ait a bouillonner ! 

C’est dans cette ambiance explosive que le general Salan 
annon^a qu’il prenait sa retraite a Alger ! Le voila, le detonateur. 
Pour Delouvrier cela ne faisait aucun doute, Salan a Alger allait 
cristalliser toutes les oppositions. Le F.A.F. Jeune Nation, les 
debris du F.N.F. d’Ortiz comme de Fagaillarde, les etudiants 
nationalistes trouveraient enfin la « tete » qu’ils cherchaient, le 
drapeau a brandir ! II fallait empecher cette arrivee intempestive. 
Delouvrier conseilla a Messmer d’interdire l’Algerie a Salan. 

« Meme en temps de paix, monsieur le ministre, il est 
extremement rare qu’un ex-gouverneur general prenne sa retraite 
en Algerie. Alors... en temps de guerre ! Il va polariser 
immediatement tous les officiers. 

— Bien sur, je comprends, repondit le ministre des Armees, 
mais vous savez, ce n’est pas facile... je verrai. » 

Bref, rien. Etait-ce bien etonnant ? Apres les Barricades, le 
cabinet Messmer avait ete, a l’egard de nombreux officiers 
« mouilles », d’une indulgence qui avait surpris Delouvrier. 



Comme si ni Messmer ni le colonel Dabezies, Tun de ses proches 
adjoints, n’avaient oublie leur sejour au 3 e R.P.C. et toils les 
camarades qu’ils y avaient connus. Mais comment faire le 
moindre reproche au ministre quand le general De Gaulle a qui 
Delouvrier avait demande d’interdire l’Algerie a Salan repondait: 
« Je reflechirai... » ? Delouvrier devait jouer seul. Ce n’etait pas 
fait pour lui deplaire. 

Lorsque Salan, qui avait pris le bateau par horreur de 1’avion, 
arriva a Alger, il trouva une magnifique gerbe de fleurs pour sa 
femme et un message lui indiquant que le delegue general Paul 
Delouvrier le saluait et lui rendrait visite l’apres-midi meme a son 
domicile d’Hydra ! 

A 15 heures, la DS officielle s’arreta devant le jardin de la villa 
Dominique que Salan avait achetee sur les hauts d’Alger. 
Delouvrier en descendit bien decide a regler le probleme. Les 
deux hommes se saluerent froidement. Sans son uniforme, sans le 
placard de decorations qu’il portait d’ordinaire sur son torse 
bombe, depouille des attributs que lui avaient valus son grade et 
sa carriere militaire exceptionnelle, Salan en costume gris, ses 
beaux cheveux bleutes soigneusement lisses, ressemblait a un bon 
bourgeois qui s’apprete a savourer sa retraite apres une vie bien 
remplie. Cette image tranquille et rassurante ne l’etait guere aux 
yeux de Delouvrier. Pour lui ce masque lisse, impassible, ces 
yeux clairs et glaces qui ne laissaient percer aucun sentiment, 
dissimulaient au contraire l’ambition forcenee d’un homme qui 
entendait jouer dans le civil un role dont on Pavait prive au temps 
de sa gloire. Le delegue general n’etait pas dupe et voulait le 
montrer. II attaqua le premier. 

« Mon general, veuillez m’excuser d’etre brutal, dit-il, mais 
pour avoir occupe mon poste vous en connaissez les 
responsabilites. Je n’arrive pas a comprendre comment vous avez 
pu concevoir de prendre votre retraite a Alger. Ce n’est guere 
souhaitable ! » 

Salan etait impenetrable. II avait subi la premiere offensive sans 
qu’un trait de son visage eut bouge. Inlassablement il egrenait de 
sa main mutilee un splendide rosaire de jade. 

« Monsieur le delegue general, repondit-il calmement, l’Algerie 
c’est la France. Mon fils est enterre boulevard Bru. Et ma femme 
aime beaucoup ce climat. Pour nous, ce fut une epreuve que de 
partir. 



— Mon general, je ne voudrais pas etre discourtois. Je ne nie 
pas que votre fils soit enterre boulevard Bru mais il est mort 
extremement jeune et vous l’avez eu d’une femme vietnamienne. 
Si je peux passer sur le climat qui est agreable a M me Salan il n’en 
est pas moins clair — et c’est cela qui m’interesse — que votre 
presence va polariser les esprits des civils et, ce qui est plus 
inquietant, des militaires. Lors d’un possible coup de chien ils 
trouveront en vous la personnalite qui leur manque. » 

La conversation devenait singulierement tendue. Le general 
Salan avait crispe les levres. Le rosaire s’agitait plus rapidement 
dans la main droite. 

« Je n’exercerai a Alger aucune activite politique, dit-il, et je 
m’etonne, bien mieux, je ne con^ois pas votre opposition a ma 
presence. » 

On tournait en rond. Delouvrier abattit ses cartes. 

« Pour moi, votre presence est un serieux motif d’inquietude. 
Dans ces conditions, si vous n’etes pas en France dans un mois, je 
me verrai oblige de prendre contre vous un arrete d’expulsion. 

— Mais enfin, explosa le general, tout ceci est tres brutal ! 
C’est meme inadmissible vis-a-vis d’un general ayant commande 
en chef en Algerie. » 

La voix etait devenue metallique. Comme tous les timides, 
Salan en perdant son sang-froid decouvrait une partie de son jeu. 

« Au surplus, dit-il, je suis president des anciens d’Indochine et 
je ne peux ni ne veux les decevoir... 

— Vous avez prononce une phrase de trop, mon general, coupa 
Delouvrier. C’est pour moi un motif supplemental de vous 
demander de partir. Si dans quelques semaines le gouvernement 
ne vous rappelle pas de lui-meme je signerai votre arrete 
d’expulsion. » 

Salan ne repondit pas. Apres ce bref eclat, il avait repris son 
impassibility coutumiere. Il raccompagna courtoisement le 
delegue general a sa voiture. Dans le combat Salan-Delouvrier, le 
premier round n’avait ete que d’observation ! 

C’est par un message public aux Anciens d’Indochine — la 
turbulente association du non moins turbulent Yves Gignac —, 
dont il etait president d’honneur, que Salan ouvrit le deuxieme 



round. Et avec Phabilete d’un vieux champion ! II profita des 
polemiques entretenues a Paris par les debats du proces du reseau 
Jeanson 1 ^, dont les membres accuses d’aide au F.L.N. etaient loin 
de beneficier de la faveur de P opinion, et du Manifeste des 121 
dont les signataires — tous des intellectuels — justifiaient 
l’insoumission en Algerie, pour lancer son premier crochet a la 
face du « pouvoir ». Tres habilement, il depassait Paspect civique 
du probleme pour attaquer la politique algerienne du 
gouvernement. 

« II n’est au pouvoir d’aucune autorite quelle qu’elle soit de 
decider l’abandon d’une portion du territoire ou s’exerce la 
souverainete de la France, ecrivait Salan. Nul n’a ce droit, nul n’a 
re<pi du pays un tel mandat, particulierement en ce qui concerne 
F Algerie, constitute de departements et de communes, 
collectivites territoriales de la Republique, en vertu de Particle 72 
de la Constitution. Je n’hesite pas a affirmer que le sursaut 
national du 13 Mai et le referendum qui Pa suivi ont etabli 
definitivement PAlgerie comme terre fran^aise par la volonte 
unanime et libre de ses habitants. » 

En quelques lignes a la dynamite, Salan se designait lui-meme 
aux Algeriens comme chef de file des partisans de PAlgerie 
franchise. « Depuis les Barricades, vous n’aviez personne, me 
voila ! » II savait en outre qu’appartenant a la 2 e section du cadre 
de reserve il etait tenu a soumettre tout ecrit ou declaration 
publique a Passentiment de son ministre. C’etait done la guerre 
avec le pouvoir. Salan Pattendait de pied ferme. 

Ee telegramme de Messmer arriva le 19 septembre. Salan etait 
convoque rue Saint-Dominique. Il joua le jeu jusqu’au bout et 
avant de quitter Alger se rendit dans son ancien bureau du G.G. 
ou Pattendait Paul Delouvrier. 

« Je ne comprends pas le sens de ce telegramme, dit-il au 
delegue general. 

— Vous devez pourtant vous en douter, repliqua Delouvrier. De 
toute fa^on je m’appretais a signer a votre encontre un arrete 
d’expulsion. Ainsi les formes sont respectees et nous restons dans 
la courtoisie. » 

Delouvrier, qui, quelques jours auparavant, avait demande une. 
nouvelle fois l’expulsion de Salan, s’etait entendu repondre par le 
general De Gaulle : « Vous etes juge des moyens a employer. » La 


declaration Salan lui avait coupe l’herbe sous le pied. Mais tout 
compte fait cela semblait preferable. 

Le 22 septembre, Salan, pale, les levres pincees, s’entendit 
interdire l’acces du territoire algerien par le ministre des Armees. 
C’etait la derniere humiliation que lui infligeait le pouvoir. 

Ah ! on 1’ avait bien trompe, mene en bateau. 

Ce De Gaulle qu’il avait contribue a ramener sur la scene 
politique au soir du 13 Mai ne lui avait pas pardonne ce 
« service » ! Sept mois apres on l’avait retire d’Algerie, pour le 
nommer inspecteur general de la defense nationale, poste cree 
specialement pour lui. A Paris, rien de tout cela n’existait. Et il 
s’etait retrouve gouverneur militaire de la capitale ! Lui, Salan, 
couvert d’honneurs, de medailles, de victoires. Et aujourd’hui, 
apres avoir pris sa retraite anticipee, on lui interdisait sa Ville 
blanche ! £a ne se passerait pas comme cela. Le temps de la 
revanche approchait a grands pas. 

Le 25 octobre, au Palais d’Orsay, le general Salan organisait 
une conference de presse qui se limita a la lecture d’une longue 
declaration de guerre a la politique du general De Gaulle. Au 
premier rang des spectateurs attentifs on remarquait Georges 
Bidault, endormi, et Pierre Poujade, qui, pour 1’occasion, avait 
mis une cravate. Depuis l’arrivee de Salan a Paris on voyait 
Poujade accroche aux basques du general. II lui avait apporte 
« ses troupes » — elles organisaient d’ailleurs le service d’ordre 
au Palais d’Orsay — et en echange comptait sur lui pour redorer 
un blason qui en cette fin d’annee 1960 etait singulierement terni. 
Et puis rien jusque-la, depuis le 6 fevrier 1956, ne s’etait fait a 
Alger sans les poujadistes. II fallait maintenir la tradition ! 

Bien que les termes de la declaration du Palais d’Orsay fussent 
d’un academisme qui frolait la monotonie, Salan prenait 
officiellement la tete de l’Algerie fran^aise. 

« II faut proclamer a la face du monde, declarait-il, que 
l’Algerie demeurera ce qu’elle est, fran^aise, que la France est 
prete a tous les sacrifices pour remporter une victoire franchise, 
conditions d’une paix veritable dans un avenir peut-etre proche. » 

Sur ce, ravi des applaudissements et flanque de son fidele aide 
de camp, le capitaine Ferrandi, Salan decida de se « refugier » en 
Espagne. M e Tixier-Vignancour, le verbe haut, la voix caverneuse, 
le visage imperial et melodramatique, avait annonce « de sources 



sures » la prochaine arrestation du general, veritable lettre de 
cachet signee par De Gaulle ! Salan ne s’etait pas emu pour autant 
mais il ne lui deplaisait pas de franchir les frontieres de la France 
pour se tenir, chez Franco, a la disposition des activistes de Paris 
et d’Alger. 

Cette fois, il avait franchi le Rubicon beaucoup plus facilement 
qu’au 13 Mai. Le « Mandarin » ruse, avise et circonspect entamait 
pour la premiere fois de sa vie une carriere aventureuse qui allait 
l’entramer bien au-dela des limites prudentes qu’il s’etait toujours 
fixees. 

Chez Delouvrier on respira. Enfin, on s’etait debarrasse de 
Salan. Sa conference de presse et sa fuite en Espagne n’etaient 
aux yeux de 1’entourage du delegue general qu’une operation 
destinee a remettre en selle un personnage demonetise. Car a 
Alger ni l’arrivee ni le depart de Salan n’avaient souleve les 
foules. Coup de Frejac declara a son propos : « Pour moi, c’est un 
mythe qui disparait, je suis plutot soulage de sa declaration. » 

A l’Elysee, lorsque le general De Gaulle apprit le depart de 
Salan pour l’Espagne et les propos « vengeurs » qu’il avait tenus, 
il dit simplement: « (]a ne m’etonne pas de lui. » 

Et il se dirigea vers la television. Il etait 20 heures et c’etait 
l’heure du journal. 

Sous les ors de l’Elysee, la voix s’elevait, s’enflait, s’eraillait, 
trouvait de rauques accents devenus familiers au pays. 

« Vive la Republique ! Vive la France ! » Le discours etait fini. 
Le cameraman de la television franchise tourna encore quelques 
metres, verifia si tout s’etait bien passe, si par malheur le film 
n’avait pas « bourre », puis s’adressant au president de la 
Republique : 

« Pour moi c’est parfait, mon general. 

— Merci, Prioux. » 

Le cameraman respira. Encore un dans la boite. Depuis 1958, 
Robert Prioux participait a tous les enregistrements des discours 
presidentiels et ce n’etait pas une. sinecure. Pourtant le General le 
connaissait, etait habitue a son visage carre et souriant. Prioux 
« couvrait » pour la T.V. tous ses voyages et De Gaulle exigeait 
que ce soit « son » cameraman qui revienne pour chaque 
enregistrement. D’abord il le maquillait car le general avait des le 



debut refuse les services d’une technicienne, et il savait avec tact 
s’effacer, se faire oublier. Dans le grand salon a Tangle duquel on 
installait un bureau, De Gaulle etait seul avec la France. C’est a 
elle qu’il s’adressait a travers l’objectif de Prioux. Et c’est sans 
doute cela qui chaque fois donnait le trac au cameraman. 

L’ingenieur du son se trouvait dans la piece voisine le casque 
aux oreilles. C’etait plus tranquille. Encore que ce soit a lui que 
revienne la tache de faire entendre l’enregistrement au general 
De Gaulle et a ses proches collaborateurs. Et ce 4 novembre il 
sentit — bien qu’ils n’aient echange aucune parole — que 
quelque chose « accrochait ». Le General ecouta attentivement 
son allocution, puis sortit le premier, satisfait. Brouillet, Courcel 
et Tricot demanderent une nouvelle audition de deux passages du 
discours. Deux passages sur TAlgerie, puis, sans un mot, se 
retirerent, soucieux. 

La situation etait grave. Si ce discours etait diffuse tel quel et 
comme prevu le soir a 20 heures, la date du 4 novembre 
marquerait un nouveau tournant dans Thistoire de la guerre 
d’Algerie. En effet, dans son allocution, le General expliquait 
enfin cette Algerie algerienne dont il n’avait fait que prononcer le 
nom a Aziz le 6 mars, a la fin de sa tournee des popotes, et qui 
avait deja provoque de serieux remous tant dans l’armee que chez 
les activistes. 

« Ayant repris la tete de la France, disait De Gaulle, j’ai decide 
en son nom de suivre le chemin qui conduit non plus a TAlgerie 
gouvernee par la metropole frangaise, mais a TAlgerie 
algerienne... Cela veut dire une Algerie emancipee... une Algerie 
qui, si les Algeriens le veulent — et j’estime que c’est le cas —, 
aura son gouvernement, ses institutions et ses lois. » 

Cela, deja, allait faire hurler. Mais il y avait plus grave ! Parlant 
des membres du G.P.R.A., De Gaulle disait : « Les dirigeants 
rebelles, installes depuis six ans en dehors de TAlgerie et qui, a 
les entendre, le seront encore pour longtemps, se disent etre le 
gouvernement de la Republique algerienne, laquelle existera 
un jour, mais n’a encore jamais existe. » 

Apres « Algerie algerienne », « Republique algerienne » ! On 
etait ainsi definitivement fixe sur T orientation de la politique du 
General. Les reactions allaient etre d’une violence extreme et 
c’est ce qui inquietait tant Brouillet, Courcel et Tricot. D’autant 
que la petite phrase n’existait pas dans le texte prepare et appris 



par le General ! Cette « Republique algerienne » etait venue dans 
le feu du discours face a la camera. Etait-il temps de dire la 
verite ? De parler de 1’ existence ineluctable de cette Republique 
algerienne tant redoutee ? Les conseillers etaient sceptiques. Ils 
redoutaient surtout les prises de position que ces quelques mots 
allaient susciter. Apres s’etre concertes un long moment ils 
deciderent de poser la question au General. 

« Est-il opportun de laisser passer cette phrase ? » De Gaulle 
hesita. II connaissait aussi bien que ses collaborateurs les remous 
qu’elle allait provoquer. 

« Techniquement, dit-il, est-il possible de couper la phrase sans 
recommencer V allocution ? » 

La reponse arriva des techniciens de la television encore 
presents a l’Elysee : oui pour la radio, non pour la television. II 
fallait enregistrer un nouveau discours. 

« Dans ce cas, dit De Gaulle, je laisse passer. » 

Les jeux etaient faits. 

A 15 heures, Delouvrier, qui etait de passage a Paris, re^ut a 
son bureau, rue de Lille, un coup de telephone affole de Michel 
Debre. 

« II est probable que ce soir, a 20 heures, dit le premier 
ministre, le General explique ce qu’il entend par Algerie 
algerienne. II est probable aussi qu’il parle de Republique 
algerienne. » 

En un eclair defilerent devant les yeux de Delouvrier les 
catastrophes que pouvaient provoquer deux simples mots dans cet 
Alger fremissant, receptif, deja traumatise et fou d’inquietude. 

« Delouvrier, poursuivit Debre, faites un effort. Un effort 
desespere aupres du General pour eviter ces mots ! » 

Laire revenir De Gaulle sur un discours deja enregistre! II etait 
bien gentil, Michel Debre, mais que ne le faisait-il lui-meme ! 
Delouvrier s’etait deja fait rabrouer la veille lorsqu’il avait 
deconseille au General, qui lui en exprimait le desir, de se rendre 
en Algerie dans le courant du mois de decembre. 

« II y va de votre vie, mon general. » 

L’algarade avait ete rapide, seche et cinglante. Un peu 



meprisante aussi. 

II etait dit que Delouvrier, le cerveau, le technicien, le financier, 
aurait, a souffrir dans son coeur et dans son amour-propre pour 
une politique dont, au depart, il ne devait pas s’occuper ! II boirait 
done le calice jusqu’a la lie. En soupirant, il prit le chemin de 
l’Elysee et demanda une audience a Geoffroy de Courcel en lui 
signalant Y emotion de Debre. 

« Le discours est enregistre, lui repondit le secretaire general, et 
le General s’est assez analyse avant de prononcer ce terme ! » 

C’etait inutile d’insister. Delouvrier regagna son bureau de la 
rue de Lille pour ecouter le discours et prendre, sitot apres, les 
mesures qui s’imposaient. 

A 20 h 20 lorsque retentit la Marseillaise qui mettait fin a 
E allocution du president de la Republique, Delouvrier se sentit 
beaucoup plus las qu’il ne l’avait ete jusque-la. Depuis 15 heures 
deja il connaissait « la phrase » mais Y entendre de la bouche du 
General avait ete un choc d’autant plus rude que, le recevant la 
veille, De Gaulle n’y avait fait aucune allusion. Et pour cause. 
Mais Delouvrier ignora toujours les circonstances dans lesquelles 
ces mots avaient ete laches. 

A Alger les reactions allaient etre graves. Le « coup de chien » 
devenait inevitable. Et le delegue general etait persuade que dans 
ce cas Crepin ne serait pas l’homme de la situation. D’autant que 
le « virage de la cuti » n’annon^ait rien de bon. Sa premiere 
communication telephonique fut done pour ordonner au 
commandant en chef de preparer de severes mesures de maintien 
de l’ordre. A sa grande surprise le general Crepin ne manifesta 
aucune emotion et approuva toutes les dispositions qu’il 
preconisait. Cet homme le surprendrait toujours ! 

Il en fut tout autrement avec Jacomet. Le secretaire general du 
G.G. — qui rempla^ait Delouvrier pendant ses voyages a Paris — 
manifesta au telephone une emotion caracterisee. Une emotion si 
violente que le delegue general dut « encourager » son 
collaborateur. 

« C’est la derniere etape du dessein politique du General, dit-il, 
nous devons faire face. Ensemble. Demain je serai a Alger, nous 
parlerons. » 

L’affaire Jacomet commen^ait. 



Le samedi, des son arrivee a Alger, Delouvrier se rendit compte 
a quel point Andre Jacomet, le patron de la fonction publique en 
Algerie, le troisieme personnage officiel apres le delegue general 
et le commandant en chef, etait bouleverse par la declaration du 
president de la Republique. 

Autant Crepin confirmait a Delouvrier l’impression qu’il avait 
eue au telephone — il ne se posait aucun probleme de conscience 
—, autant Jacomet etait torture. Tres loyalement il prevint son 
patron. En conscience il ne pouvait pas continuer a se solidariser 
avec la politique du General. 

« Si j’admets la negotiation, dit-il, ce n’est pas pour aboutir a 
une Republique algerienne. Je dois demissionner. Et il me faut 
vous dire que certains directeurs de la Delegation generale 
veulent en faire autant. Parmi eux il y a M. Vibert. » 

Vibert etait directeur du plan et avait une reelle influence sur 
les directeurs des departements economiques — agriculture, 
main-d’oeuvre, industrie, etc. Delouvrier etait bouleverse. Lui 
aussi se posait des questions. En outre il avait beaucoup d’amitie 
et de respect pour Andre Jacomet. Il fallait le faire revenir sur son 
projet. Et ce n’etait pas facile. 

« Ne prenez pas de decision precipitee, plaida Delouvrier. Dans 
une phase difficile nous ne pouvons pas laisser Eautorite civile 
vacante. Si demission il y a, elle sera publique. (]a ne peut que 
compliquer la tache de tous. Vous savez, j’ai moi aussi des 
problemes personnels. Je vais reflechir aux decisions que j’aurai a 
prendre. » 

Le secretaire general se rendit a ses raisons. En le, priant 
toutefois de demander son changement d’affectation au premier 
ministre. 

La demission de Jacomet ayant filtre au sein du cabinet 
Delouvrier, le delegue general convoqua Crepin, Coup de Frejac 
et Francois Coulet, et leur dit pour couper court aux rumeurs : 

« Jacomet a accepte de ne pas prendre position et restera sur la 
reserve tant que nous ne serons pas mieux informes de la veritable 
pensee du General. » 

Le peril et le scandale etaient ecartes. Provisoirement. 

L’affaire Jacomet n’a jamais ete racontee dans ses details et les 
activistes s’en etant empares, ils en firent le symbole de la revolte 



du modele des hauts fonctionnaires contre ce « traitre de 
De Gaulle ». Comme toujours la realite etait bien differente. 

Jacomet etait un republicain liberal, plein d’admiration pour 
1’homme Charles De Gaulle ; cependant, il n’avait jamais aime la 
confusion que le General faisait entre la France et lui. La notion 
de legitimite par rapport a la legalite l’aga^ait prodigieusement. Et 
c’est en cela que le discours du 4 novembre l’avait choque. A ses 
yeux, De Gaulle « octroyait » la Republique algerienne alors qu’il 
fallait a son avis la negocier. A cela s’ajoutaient ses problemes 
d’orientation politique. Si Jacomet avait une profonde estime pour 
Paul Delouvrier il ne le considerait pas comme un bon politique, 
et etait assez eloigne de ses conceptions algeriennes. Aux 
Barricades, par exemple, il l’avait trouve trap mou. 

« J’etais, me dira-t-il, beaucoup plus contre Lagaillarde et Ortiz 
que ne l’etaient Challe et Delouvrier. » 

Sur le plan des realisations pour l’Algerie, le delegue general 
lui paraissait tres en arriere de la main. La these Jacomet etait 
qu’au prix d’une revolution sociale il etait possible de modifier la 
situation et de faire effectuer la releve des Europeens par des 
musulmans. Le probleme algerien n’etait pas une question de 
drapeau mais de promotions musulmanes resolvant un probleme 
social, me confiera-t-il. 

« En deux ans j’ai signe plus de mesures de promotion 
musulmane qu’en cent vingt annees ! Sur ce point Delouvrier etait 
tres en arriere de moi ! Je voulais Oulid Aissa, maitre des requetes 
au Conseil d’Etat, comme directeur de 1’agriculture, et Si Hacene, 
directeur d’ecole a Constantine, comme directeur general des 
affaires sociales. (]a ne s’est pas fait. Pour le premier poste, 
Delouvrier, tres technocrate, voulait un Europeen non pour la race 
mais parce qu’a ses yeux il etait plus Important que ^a marche 
bien avec un Europeen plutot que moins bien avec un musulman. 
Pour Si Hacene, mon depart a empeche que le poste ne lui soit 
attribue. » 

De plus, Jacomet etait hostile au plan de Constantine. A son 
avis 1’industrialisation de la cote etait une erreur qui ne ferait 
qu’accentuer la difference de niveau de vie entre les habitants du 
littoral et ceux du bled. Il fallait developper l’interieur grace aux 
caisses de credit agricole et a la promotion. 

La « Republique algerienne » aneantissait tous ses espoirs. A 



Jean Vaujour il dira ce meme samedi 5 novembre : 

« La pacification porte ses fruits et on casse le travail. Le 
gouvernement ne sait pas ce qu’il veut. On n’est pas venus pour 
brader l’Algerie. » 

Connaissant les opinions de Jacomet, Vaujour ne fut pas etonne 
du trouble dans lequel se trouvait plonge son ami. II tenta de le 
raisonner. 

« Mais que voulez-vous faire? Qu’est-il possible de faire ? 

— Je ne sais pas trop. De toute fa^on nous avons deja avale 
beaucoup de couleuvres. » 

Le dimanche 6 novembre fut pour de nombreux hauts 
fonctionnaires celui de la reflexion. Chacun devait resoudre son 
cas de conscience. A commencer par Delouvrier. 

« C’est ce jour-la, me dira-t-il bien plus tard, que je me suis 
determine. Je risquais de ne plus etre utile. On ne refait pas tous 
les jours le discours des Barricades. Mais je ne pouvais ni ne 
voulais demissionner car cela n’aurait fait que renforcer le trouble 
et precipiter les bruits de conspirations diverses. » 

Delouvrier n’etait pas hostile a la « Republique algerienne », 
loin de la, mais il ne pouvait plus, dans ces conditions, continuer a 
etre utile ni esperer convaincre qui que ce soit. Cette nouvelle 
etape exigeait un homme nouveau. 

Jacomet lui aussi avait reflechi. 

« Je me suis interroge, dit-il le lendemain matin a Vaujour avec 
qui il descendait les marches du G.G., je me suis pose la question 
de confiance — et aussi de conscience. Dois-je partir ? Je crois 
que oui. Il faut que je le dise. 

— Oui, il faut le dire a Delouvrier. » 

Vaujour pensa que son devoir etait d’alerter Delouvrier. Le 
secretaire general avait expose ses idees avec beaucoup plus de 
chaleur et de determination que l’avant-veille. Il etait preferable 
que le delegue general, lorsque Jacomet lui demanderait audience, 
sache a quoi s’en tenir. 

Puis Vaujour hesita. Delouvrier etait tres fatigue, il decida done 
de ne pas troubler-son dejeuner. Il devait s’en mordre les doigts. 

A 15 heures, le lundi 7 novembre, Paul Delouvrier reunit les 



directeurs du G.G. et les membres de son cabinet pour leur 
expliquer la portee du discours du general De Gaulle et la 
conduite qu’il convenait de suivre. 

Le delegue general etait tres tendu. II n’avait pas revu Jacomet 
depuis leur entretien du samedi et savait que le discours 
presidentiel avait suscite chez les hauts fonctionnaires des 
reactions diverses. 

« Messieurs, dit-il, le General est conscient de ce que Ton doit 
progresser dans les etapes de revolution de l’Algerie. Je n’ai pas 
reussi a eclairer, dans la position du president de la Republique, le 
degre d’acceleration qu’il apportera a cette evolution. II importe 
qu’il n’y ait pas de positions trap hatives. » 

Apres avoir commente 1’allocution du General il ajouta : 

« Je fais appel a votre sens du devoir et de la discipline pour 
appliquer les directives gouvernementales quelles que soient les 
objections personnelles des uns et des autres. » 

Puis, plus familier : 

« II faut marcher comme cela.., et <;a va etre dur. » 

II donna alors la parole a ceux des directeurs qui voulaient la 
prendre. Trois ou quatre reactions furent extremement vives. 
Avant d’y repondre, Delouvrier se tourna vers Jacomet: 

« Monsieur le secretaire general a peut-etre des observations a 
presenter ou quelques questions a formuler. » 

Tous les regards se tournerent vers le secretaire general et, en 
un eclair, la tension qui regnait sur la reunion tourna au drame. 

Le sang semblait avoir quitte le visage rond de Jacomet. Les 
yeux vagues, le front perle de transpiration, il resta un moment 
sans voix. Apres avoir confie quarante-huit heures plus tot ses 
angoisses au delegue general, il ne s’attendait pas a devoir 
prendre la parole. Dans un etat de febrilite extreme il pensa a un 
piege : « Il veut que je me rallie a ses objectifs alors qu’il sait que 
je suis contre. Je n’ai pas l’habitude de me degonfler ! » Et il se 
leva. 

Sans une note, sous le coup d’une emotion intense, il ouvrit son 
coeur. 

« Vous me genez beaucoup, monsieur le delegue general, en me 
donnant la parole. Je vous ai dit en effet ce que je pensais du 



dernier discours du chef de l’Etat et je n’ai pas change d’avis. 

« Deux aspects de ce discours m’ont profondement trouble. Son 
ton d’abandon et sa reference au pouvoir personnel. 

« Pour la premiere fois le general De Gaulle a admis, et ce, 
avant la fin de la guerre, que la Republique algerienne existerait 
un jour. II a egalement declare, pour la premiere fois avec autant 
de nettete, qu’en cas de rupture hostile, la France laisserait 
l’Algerie a elle-meme... J’estime regrettable que le G.P.R.A. 
re^oive satisfaction avant le cessez-le-feu sur son principal but de 
guerre : la Republique algerienne. Je crois aussi que, parce qu’elle 
y est implantee depuis cent trente ans, la France a, vis-a-vis de 
tous les habitants de l’Algerie et particulierement des Europeens, 
des obligations et des devoirs qui doivent etre honores en tout etat 
de cause, qui peuvent encore l’etre malgre la gravite de la 
situation, et qui, par consequent, ne sauraient etre abandonnes au 
seul resultat de Fautodetermination... » 

Delouvrier etait bleme, Jacomet exsangue. II se controlait 
difficilement. D’emotion plutot que de colere. Fa temperature 
montait. 

« Je n’arrive pas a identifier ma patrie a un homme, poursuivit- 
il d’une voix etranglee. Pour moi la France n’est pas De Gaulle et 
De Gaulle, ce n’est pas la France... 

« Je sais bien que la situation en Algerie est tres grave. F’etat 
moral y est plus mauvais qu’il n’a jamais ete. Fa cohabitation des 
communautes est rendue tres difficile par le comportement, a 
l’egard des musulmans, des Europeens qui ont fait l’Algerie et ont 
le droit d’y rester. Malgre la generosite et le courage des officiers 
et des soldats, Farmee qui a tout fait pour retablir la securite 
commet, notamment par l’abus des regroupements, beaucoup 
d’erreurs psychologiques et, a la limite, fabrique plus de fellaghas 
qu’elle n’en tue. Fes musulmans, avec leur complexe si 
explicable de frustration mais aussi le refus de choisir nettement 
entre la France et la rebellion, ne nous recompensent guere des 
immenses efforts faits pour eux depuis quelques annees. » 

Suivit une severe critique de la position d’isolement que 
De Gaulle pratiquait. 

« Je suis profondement trouble, conclut Jacomet. Apres les 
concessions deja faites, je n’aper^ois plus le sens de ma mission. 
Je ne sais plus quel langage officiel tenir sans contredire mes 



propos precedents. Vous avez vous-meme declare, monsieur le 
delegue general, il y a quelques jours a Oran, que les promesses 
du 16 septembre seraient tenues. Que reste-t-il aujourd’hui de ces 
promesses ? » 

La voix du secretaire general, naturellement cassee, se brisa 
lorsque, les larmes aux yeux, il declara : 

« Pour ces raisons, et avec une infinie tristesse, je vous 
demande de transmettre ma demission au premier ministre 1 ^. » 

Puis il enchama : « Et en ce qui vous concerne, monsieur le 
delegue general, quelle sera votre attitude ? » 

Delouvrier, jusque-la tres emu, se reprit. Le sang afflua a son 
visage. 

« Cela, c’est mon affaire, monsieur le secretaire general, 
repondit-il sechement. Vous n’avez pas le droit de prononcer dans 
cette enceinte les propos que vous tenez. Nous n’avons pas a 
juger l’Etat ni ceux qui le servent. La seance est levee. Je dois 
telephoner a Paris. Je vous demande a tous de garder le secret le 
plus absolu sur ce qui vient de se passer. » 

L’emotion etait a son comble. Les directeurs se leverent. 
Jacomet etait au bout de ses ressources nerveuses. Pour 
Delouvrier, le coup etait rude car il avait toujours beaucoup 
d’estime pour Jacomet. Quoi que Eon put penser de ce qu’il avait 
dit, aucun des assistants ne pouvait etre insensible a la revolte 
d’un homme — haut fonctionnaire jusque-la discipline — pour 
lequel sa conscience pesait plus lourd que la decision du chef. 

Quelques minutes apres la suspension, Delouvrier telephona a 
Matignon et a Coulet, directeur politique, a EElysee. Moins d’une 
heure apres, la sanction tombait comme un couperet. Andre 
Jacomet etait suspendu de ses fonctions de secretaire general. Le 
lendemain, il regagnait definitivement Paris ou il devait apprendre 
— fait exceptionnel encore jamais Vu — sa revocation du Conseil 
d’Etat. 

L’ affaire Jacomet etait terminee. 

Pour Delouvrier, en Algerie, les instants etaient comptes. 

Le clairon egrenait les premieres notes de la sonnerie aux morts 
lorsque la foule se dechaina. « de-gaulle-au-po-teau... gou- 
vernement-ven-du ! » Derriere les doubles haies de gendarmes 


mobiles le delegue general pouvait apercevoir les mille visages de 
la foule, femmes et hommes, jeunes et vieux, tous deformes par la 
haine, l’invective a la bouche. Le defile du 11 novembre etait 
termine et Delouvrier deposait sa gerbe au monument aux morts. 
Au garde-a-vous pendant la minute de silence troublee par les cris 
de colere de la foule, il se tenait impassible devant la flamme du 
souvenir. Les anciens combattants qui l’entouraient, medailles 
pendantes sur leurs vestons ou leurs burnous, pouvaient pourtant 
remarquer la crispation du visage... 

« delouvrier-assassin ! » C’etait la premiere fois ! Jamais 
Alger ne P avait ainsi traite. La note breve du clairon mit fin a la 
minute de « silence » mais non aux injures de la foule. Avenue 
Pasteur, la DS etincelante du delegue general etait constellee de 
crachats. Des pierres avaient bossele une aile. 

« delouvrier-assassin ! » II vit le visage de la jeune femme 
revulse de passion hostile. Devant lui, elle renouvela son 
imprecation, reprise par ses voisins. Paul Delouvrier etait choque 
jusqu’au fond de lui-meme. Pour la premiere fois la haine de la 
Ville blanche lui eclatait au visage comme ces crachats qui 
eclaboussaient sa voiture ou s’ecrasaient sur le sol sur son 
passage. II ressentit une violente douleur a la jambe — depuis les 
Barricades cette maudite blessure, sequelle d’un accident ancien, 
le faisait atrocement souffrir. Negligeant la DS, il decida 
d’affronter la foule et, dissimulant de son mieux sa claudication, 
remonta a pied les escaliers qui menaient au G.G. sous les injures 
et les insultes. 

Ces manifestations populaires etaient la reponse des pieds-noirs 
au discours du 4 novembre. De Bab-el-Oued au Ruisseau le F.A.F. 
avait jete ses troupes dans la rue et faisait courir les bruits les plus 
fous. La veille, Jean Vaujour et les services de securite avaient 
meme appris qu’un attentat aurait lieu contre Delouvrier. 

Celui-ci etait encore a Paris ou il avait tente de defendre une 
derniere fois Jacomet aupres du general De Gaulle. Et une fois de 
plus il s’etait fait « engueuler »! 

« Pourquoi parlez-vous trop, Delouvrier ? avait dit le General. 
Une fois que j’ai parle, ^a suffit. 

— Mon general, je me suis efforce de faire comprendre votre 
position. 

— Et vous y etes bien mal parvenu avec Jacomet. Comment 



voudriez-vous qu’il reste membre du Conseil d’Etat apres ce qu’il 
a dit contre le president de la Republique ? » 

Delouvrier n’avait pas insiste et avait enchaine sur ses 
problemes. Sur les manifestations auxquelles il fallait s’attendre 
apres la « Republique algerienne ». 

« Je suis dans une situation impossible, mon general. D’abord 
Crepin est toujours la alors que j’ai demande son rappel. Ensuite, 
c’est par Michel Debre que j’ai appris ce que vous alliez dire. Et 
encore sans details. Ainsi je n’ai pu prendre a l’avance les 
mesures destinees a eviter la situation explosive que j’ai 
maintenant sur les bras. » 

De Gaulle n’avait pas repondu sur l’essentiel. 

« II fallait bien en arriver la, avait-il dit simplement, vous avez 
le choix des moyens pour faire face a votre situation explosive. Et 
puis je vais en Algerie au debut du mois prochain! 

— Mais c’est impossible, mon general. Votre securite 
personnelle est en cause. 

— Ma securite personnelle ! Mais elle est en cause en France, 
mon pauvre Delouvrier, elle est en cause partout! » 

Ayant echoue sur tous les points, le delegue general avait 
regagne Alger le soir meme pour entendre, au diner, quelques 
relations mondaines de sa femme le supplier de ne pas se rendre 
le lendemain au monument aux morts. 

« Vous y risquerez votre vie, monsieur le delegue general. » 

II avait eu un geste negligent. Lui aussi voyait « sa securite 
mise en cause ». Qu’y pouvait-il ? Les mesures de maintien de 
l’ordre etaient prises, il fallait laisser faire le destin ! 

Le 11 novembre au matin, la ville se reveilla quadrillee par 
d’enormes forces de gendarmerie et de C.R.S. Delouvrier decida 
que Vaujour n’assisterait pas aux ceremonies et resterait au G.G. 
pres d’un poste emetteur pour parer a toute eventualite. Si le 
delegue general se trouvait dans l’impossibilite d’exercer ses 
fonctions, Vaujour et Max Moulins, igame de Constantine, 
remplagant Jacomet, quitteraient Alger et prendraient ses 
pouvoirs. Au dernier moment on s’apenpit qu’un helicoptere ne 
pouvait meme pas se poser sur le toit du G.G. en raison de la foret 
d’antennes qui l’encombrait ! 



« L’important, recommanda Delouvrier, c’est de ne pas se faire 
faire aux pattes. » 

Le 13 Mai et les Barricades avaient laisse des souvenirs 
ineffagables... 

« LAGAILLARDE-AU-POUVOIR. .. De Gaulle-AU-POT-EAU... ! 
algerie FRANgAiSE » Par vagues les slogans venaient battre les 
murs ocre du G.G. proteges par plusieurs rangs de C.R.S. qui 
s’ecarterent sur le passage du cortege officiel et se refermerent 
immediatement, opposant leurs silhouettes hostiles aux 
manifestants qui, au bas des escaliers et rue Michelet, 
s’accrochaient aux forces de police. Les grenades lacrymogenes 
repondaient aux pierres, boulons et plaques de fonte. Des nuages 
de gaz pousses par une brise aigrelette venue de la mer 
s’infiltraient par les larges baies du G.G. Quand Delouvrier entra 
dans son bureau, rejoint par les membres de son cabinet, tout le 
monde larmoyait. Le delegue general eut une moue desabusee : 

« Cette fois, je ne crois plus etre Lhomme de la situation. » 

C’etait la premiere fois qu’il le disait a ses collaborateurs. 

Jean Vaujour se carra dans son fauteuil, perplexe. L’histoire que 
le general Jouhaud venait de lui conter etait extravagante. 

Depuis trois semaines, l’ancien patron de Parmee de Pair s’etait 
installe a Alger. Tout comme Salan. II avait quitte Parmee avec 
humeur apres s’etre vu refuser par Messmer Tautorisation 
d’inspecter les forces aeriennes en Algerie, voyage qui pourtant 
entrait dans ses attributions honorifiques d’inspecteur general de 
Parmee de l’air ! Le gouvernement ne voulait voir outre- 
Mediterranee aucun des colonels et generaux du 13 Mai! Jouhaud 
avait rentre sa grosse tete dans ses larges epaules et dignement 
« avait foutu le camp de Parmee »... pour prendre sa retraite a 
Alger ! II avait eu droit a la « mise en garde » habituelle de 
Delouvrier. 

« Votre situation est differente de celle du general Salan, avait 
dit le delegue general. Vous etes un pied-noir, c’est votre pays, je 
n’aurai done pas la meme attitude a votre egard qu’a celui du 
general Salan. Sauf si vous vous meliez de politique. » 

Le general Jouhaud avait donne sa parole d’honneur de ne pas 
faire de politique et Delouvrier P avait aimablement accompagne 
jusqu’a la porte de son bureau. Jouhaud etait si inquiet de la 



convocation au G.G. qu’il semblait avoir « des yeux derriere la 
tete » tant il s’attendait a etre arrete sur l’heure et expulse. 
Rassure sur les intentions du delegue, il avait regagne son poste a 
la Cellunaf, une usine de cartonnerie du groupe La Rochette, dont 
le president etait de ses amis. 

Bien sur, Jouhaud avait proclame en toute occasion son 
attachement a F Algerie fran^aise, ce qui etait son droit le plus 
strict, et avait ete contacte par tous les mouvements nationaux, en 
particulier par les gens du F.A.F. Mais la prudence de ses propos, 
son absence de toute tribune politique, avaient rassure le G.G. a 
son egard. Le general « se tenait bien » a Alger. 

Le 17 novembre, Jouhaud avait sollicite un entretien. Jean 
Vaujour, embarrasse, avait reflechi un instant. Delouvrier et 
Crepin etaient a Paris. Si le delegue general avait ete a Alger il 
aurait prie son directeur de cabinet de voir ce que voulait le 
general. Il avait done decide de le recevoir. Mais le soir et dans sa 
villa privee, pour que l’entrevue n’eut rien d’officiel. 

Et Jouhaud, tres calme, plus massif que jamais, lui avait raconte 
une histoire rocambolesque. 

« Je suis officiellement mandate, avait dit le general, par des 
membres du gouvernement avec qui je suis en liaison a travers 
des personnages qui sont venus me voir, pour tenter de trouver 
une solution au probleme algerien. Cette solution n’est ni dans 
F Algerie fran^aise, telle qu’on la defendait jadis, ni dans 
F Algerie independante telle que la predit De Gaulle, mais dans 
une Algerie musulmane. Ce ne serait plus une Algerie fran^aise 
ou l’on admettrait les musulmans, mais une Algerie musulmane 
ou l’on admettrait les Fran^ais. » 

L’idee etait seduisante. 

« Ces hommes — en particulier Paul Jerome — poursuivit le 
general, sont venus me trouver de la part de Michel Debre et de 
Jacques Foccart. » 

Vaujour avait sur saute. D’autant que la suite du projet explique 
par Jouhaud lui semblait relever de F intoxication ou du roman. 

Ces eminents personnages auraient etabli un memorandum 
d’ou il ressortait que le general De Gaulle, suivi par la majorite du 
peuple, irait jusqu’au bout de. sa politique algerienne. 
L’installation en Algerie d’un executif nomme par Paris serait 



suivie d’un contre-executif forme par les pieds-noirs. Ce serait 
1’insurrection en Algerie. Et cette insurrection provoquerait 
« inevitablement » l’instauration d’une democratic populaire a 
Paris, C’est le peril qu’il fallait eviter en creant une Republique 
algerienne a laquelle musulmans et Europeens seraient 
intimement lies dans E esprit du 13 Mai ! Pour realiser cette 
cohesion entre les Europeens, les musulmans et l’armee — qui 
apporterait son genereux concours au non moins genereux projet 
— un seul homme : Jouhaud 1 ^ ! Ainsi, soufflee par des proches 
du general De Gaulle, apparaitrait, limpide, la « solution de 
l’avenir ». Sous un « habillage » musulman on ferait cohabiter les 
deux communautes. Et plus de « Republique algerienne » ! 

Avant de se lancer dans l’aventure, Jouhaud avait tenu a en 
informer le delegue general. Vaujour, sceptique, avait promis de 
rapporter E affaire a Delouvrier. Et le general, digne et mysterieux, 
s’etait retire. Etait-il intoxique ou intoxiquait-il ? En tout cas il 
semblait grnouiller plus que jamais dans les milieux politiques. 

Puisqu’il rejoignait Delouvrier a Paris le lendemain, Vaujour lui 
parlerait de cette incroyable histoire qui — tout compte fait — 
paraissait enfantine face aux multiples problemes qui se posaient 
a Alger. Les noms cites etaient bien « gros ». Et les intermediates 
bien peu representatifs pour donner du corps a la proposition. 
Mais sait-on jamais ? Ce probleme algerien divisait non 
seulement les Fran^ais, mais le gouvernement et la majorite. Un 
vrai petrin. Qu’attendait done le delegue general pour s’en tirer ? 

Depuis le 6 novembre Paul Delouvrier avait decide de partir. II 
avait tenu sa decision secrete. C’est au General qu’il devait la 
premiere explication. 

Non seulement il etait las, malade, use par vingt-quatre mois 
passes sur une poudriere, mais il etait decourage et n’avait plus la 
foi. Il l’avait dit tres franchement la veille au general De Gaulle. 

« Je ne peux plus rester en Algerie, mon general. Meme si votre 
politique est en accord avec ce que j’ai pense depuis le debut, je 
ne serai plus d’aucun, utilite. 

— Mais si, Delouvrier! 

— Non, mon general, mon autorite sera nulle car j’ai fait des 
exercices verbaux pendant deux ans. Toutes mes paroles 
d’esperance, de contacts, de plan de Constantine ont, ete balayees 
par « l’Algerie algerienne » et surtout par la « Republique 


algerienne ». 

Delouvrier avait explique que desormais il ne pourrait plus 
parler en public. Que personne ne l’ecouterait, ne lui accorderait 
le moindre credit. 

« On ne resiste pas a certains evenements dans certains postes, 
lui avait dit tres justement Jean Vaujour se referant a son 
experience du l er novembre 1954. Surtout quand ces evenements 
correspondent a une modification de la ligne politique du 
gouvernement. » 

A son habitude, le general De Gaulle avait balaye toutes ces 
objections de la main. Negligemment. 

« Allons, Delouvrier, venez demain dejeuner avec moi. » 

Dans la nuit, avec le calme que lui donnait sa determination, 
Delouvrier ecrivit au General tout ce qu’il lui avait dit sans grand 
succes la veille. Envoye pour preparer Eautodetermination, il 
devrait desormais orienter 1’ opinion vers la Republique 
algerienne. Sa tache devenait impossible. Il n’avait plus l’autorite 
morale necessaire et suffisante pour parler au nom d’un 
gouvernement qu’il avait jusque-la represente dans un autre 
contexte. En outre, il n’avait pas confiance en Crepin pour le 
maintien de l’ordre. Enfin, s’il etait d’accord sur la strategic qui 
conduisait de l’Algerie fran^aise du 13 mai 1958 a la Republique 
algerienne du 4 novembre 1960, il etait en disaccord sur la 
tactique. Dans ces conditions, ne pouvant plus servir, a quoi bon 
rester ? Delouvrier demandait a De Gaulle de le rappeler d’Alger 
et, sous couverture de ce depart, de nommer un ministre de 
l’Algerie. Ainsi son successeur aurait-il un interlocuteur a Paris 
en dehors de l’Elysee, ce qui n’etait pas le cas en cette fin 
d’automne 1960. A ce propos, la veille, Delouvrier avait dit au 
General : « Ce n’est plus possible de traiter de l’Algerie avec 
Michel Debre, il est trop passionne, trop dechire. Et entre vous et 
moi il n’y a personne ! » De Gaulle n’avait pas releve... 

Pour terminer sa lettre, Delouvrier proposait au General — si, 
comme il le croyait, l’heure des negotiations etait arrivee — 
d’etre l’homme des entretiens secrets qui ne manqueraient pas de 
preluder aux conferences officielles. 

Le lendemain a 10 heures, soulage mais anxieux, Delouvrier se 
rendit a l’Elysee. Il pria Boneval de remettre immediatement sa 
lettre au General et de lui dire ensuite si « le dejeuner tenait 



toujours » ! Trois quarts d’heure plus tard la reponse etait la : 
dejeuner confirme. 

Le repas — auquel assistaient M me De Gaulle, Tricot et Courcel 
— se deroula dans une atmosphere amicale et detendue... sans 
que Ton evoquat le moins du monde la lettre du delegue general 
ni le probleme qu’elle soulevait ! 

Enfin, au cafe, dans le petit salon attenant a la salle a manger 
privee, De Gaulle tira Delouvrier par la manche. 

« Delouvrier, je ne force personne a rester a Alger. Vous ne 
voulez plus y etre ? Bien. Vous etes rappele a Paris. Un ministre 
de l’Algerie sera incessamment nomme et un delegue du 
gouvernement installe en Algerie. » 

Delouvrier renouvela ses offres de negotiations secretes. 
De Gaulle n’y repondit meme pas. 

« Regagnez Alger et restez-y jusqu’a ce que Ton annonce la 
nomination du ministre. Vous n’aurez pas beaucoup a attendre. » 

Puis il lui tendit la main et lui dit avec chaleur : « Merci, 
Delouvrier. » 

Pour Paul Delouvrier la page algerienne etait tournee. Une 
nouvelle vie commen^ait. Plus calme sinon plus tranquille. En 
vingt-quatre mois, le delegue general avait fait son plein de 
drames. 

II y avait encore de ces jours miraculeux en novembre. Un vent 
frais avait debarrasse le ciel de la masse cotonneuse et grisatre 
d’ou, depuis plusieurs jours, tombait une petite pluie fine et 
glacee qui vous transper^ait jusqu’aux os. Le soleil de cette fin de 
matinee baignait la place de la mairie de Kouba. Lorsque Alilat 
descendit de l’autobus bleu ciel de la R.S.T.A. qu’il avait pris 
place du Gouvernement au pied de la Casbah, il s’apergut que 
depuis longtemps il n’avait eu T occasion de savourer une pareille 
image de paix. Des femmes voilees, en hai'k blanc, perchees sur 
leurs escarpins pointus — seule concession a la coquetterie 
europeenne — se pressaient chez les commer^ants, le couffin 
debordant de marchandises. Des gosses depenailles jouaient au 
football avec une vieille boite de conserve. Le soleil dorait leur 
peau mate et faisait luire leurs dents eclatantes. L’air leger vibrait 
de leurs cris joyeux. Un vieux paysan, la peau ridee, ratatinee par 
les ans et les intemperies, entortille dans un burnous de laine 



reche et decoloree, tapait a coups redoubles sur la croupe d’un ane 
charge de panieres d’oranges. L’animal refusait obstinement 
d’avancer. Alilat Larbi sourit. Quelle drole de chose que la vie, et 
quelle drole de guerre que cette guerre ! Qui aurait pu penser en 
voyant le calme de cette place de Kouba, dans la proche banlieue 
d’Alger, qu’elle etait partout presente ? Qu’elle pouvait 
reapparaitre en une seconde. Qu’une grenade pouvait troubler le 
calme du bistrot ou, sur la terrasse, les parfums meles du cafe et 
de T anisette embaumaient. 

Depuis l’ete les attentats F.L.N, avaient repris dans la ville. Ni 
tres graves ni tres spectaculaires — excepte la tuerie du Chenoua 
ou les baigneurs avaient ete mitrailles par un groupe isole de la 
wilaya 4 — mais suffisants pour que la population musulmane 
mesure a nouveau la presence du Front. Pour la premiere fois 
depuis la « bataille d’Alger » en 1957 le F.L.N. avait repris pied 
dans les quartiers musulmans. 

Alilat frissonna et, frileusement, croisa les revers de son veston 
sur son col de chemise douteux. Un geste machinal. Un geste du 
camp. Le dos rond, les epaules resserrees, la main gauche 
ramenant sur la poitrine les revers de la veste ou de la capote. 
Silhouettes miserables, vaincues, tournant inlassablement derriere 
les barbeles. C’etait il y a quelques mois a peine... 

A la fin de la « bataille d’Alger » Alilat Larbi, fils du caid de 
Sidi-Aich, gros village de la vallee de la Soummam, s’etait 
retrouve isole. A la terreur parachutiste et policiere avait succede 
l’equivoque du 13 Mai. La population qui avait vecu dans un 
climat de peur et de mefiance incroyable, redoutant la moindre 
denonciation au sein meme de sa famille, avait accueilli le 13 Mai 
avec soulagement. Parfois avec joie. Toujours avec espoir. La 
revolution europeenne qu’elle craignait tant s’etait deroulee dans 
un enthousiasme extraordinaire. On s’etait reconnu, retrouve, 
embrasse. Ceux qui avaient assiste aux scenes etonnantes du 
Forum les avaient racontees aux autres. « A part entiere... 
citoyens a part entiere. Jure sur le Forum ! » Alilat n’avait jamais 
cru a ces « singeries » mais devait se cacher, attendre. II n’etait 
pas question de parler F.L.N. dans cette kermesse ou chacun 
voyait la fin de la guerre et du cauchemar dans une veritable 
fraternite. Et puis, les lampions eteints, rien n’avait change. Dix 
millions de Fran^ais, c’etait pour les banderoles et les pancartes, 
mais un melon restait toujours un melon. Alors, patiemment, 



Alilat avait renoue des contacts, il n’etait pas le seul a Alger. II 
avait retrouve Betouche Belkacem qui avait conserve une liaison 
avec la wilaya 4. Ensemble ils avaient recree un reseau de quatre- 
vingts membres. Collectes de fonds, renseignements, selection de 
fida (terroristes), tel etait le travail quotidien. II fallait remettre sur 
pied une organisation solide avant de reprendre les attentats qui 
montreraient a la population que le F.L.N., ecrase par les 
parachutistes de la « bataille d’Alger », renaissait de ses cendres. 
Et que si le plan Challe broyait les wilayas, le combat reprenait 
dans les villes. 

« Rien n’est jamais fini, disait Betouche a Alilat. Qu’il reste 
seulement un de nous et tout repart. C’est une question de temps 
et de volonte. On a les deux. En face, ils n’ont ni l’un ni l’autre... 
et ils ne peuvent pas nous tuer tous ! » 

Le reseau Betouche-Alilat devait tomber rapidement. Un 
responsable de secteur avait rencontre un « representant » de la 
wilaya 4 qui promettait des armes. Mais celui-ci n’etait autre que 
Basile Ghandriche, dit Safi le Pur 1 ^, le redoutable adjoint du 
capitaine Leger ! Avec ses « bleus » il n’avait fait qu’une bouchee 
du reseau nouvellement constitue. Par miracle Alilat avait pu 
s’echapper et avait reconstitute une autre cellule dans un autre 
secteur de la ville. Il avait jete son devolu sur les hauteurs 
d’Alger. Avec Ben Saada il avait structure une centaine 
d’hommes armes a Bouzarea, Climat-de-France, Guyotville et 
Delly-Ibrahim, et les avait laisses « en sommeil ». La situation 
militaire et politique evoluait rapidement. Sur le plan militaire, en 
faveur des Fran^ais, mais sur le plan politique, en faveur du 
F.L.N. Il fallait plus que jamais rester en reserve. Alilat avait juge 
des « immenses possibilites » qu’allait offrir 1’autodetermination. 
Non par ce qu’elle representait elle-meme — la proposition de 
De Gaulle, venant apres le plan de Constantine, pouvait meme 
faire capoter tous les espoirs de reprise en main de la population 
par le F.L.N. — mais par l’opposition que manifestaient les 
Europeens et une partie de l’armee a cette politique de reformes 
profondes et d’accession des musulmans a une certaine 
autonomie. 

Alilat avait vu ses predictions se realiser... au camp de 
Bossuet, Il avait ete betement arrete a un controle et — figurant 
sur les listes de suspects — on l’avait « heberge » pour un temps 
indetermine. C’est derriere les barbeles qu’il avait appris les 


Barricades et la revolte europeenne a la politique de De Gaulle. 

Puis le camp de Bossuet avait re^u a plusieurs reprises la visite 
de commissions du Gouvernement general. Tous les anciens 
militants du M.T.L.D. de Messali, de l’U.D.M.A. de Ferhat 
Abbas, meme des militants communistes avaient ete reunis. Le 
procureur general Bertrand avait parle de futures elections, de 
possibility pour les musulmans de prendre en main les destinees 
de leur pays, « il fallait sortir de l’attentisme, prendre position, 
profiter de la politique genereuse du general De Gaulle ». On 
avait parle de conseils generaux, de nouvelle societe musulmane 
« ou des gens intelligents et cultives politiquement, comme ils 
l’etaient tous, pourraient devenir des interlocuteurs valables ». En 
dehors du F.L.N. bien entendu! D’ailleurs, disaient les 
« visiteurs », le F.L.N. n’existe plus. II est demantele depuis 
longtemps dans les villes et ecrase dans le bled. C’est done le 
moment de s’engager dans une politique de reformes profondes. 

Entre mai et juillet, plus de trois mille cinq cents « heberges » 
avaient ete liberes par les autorites franchises. Le 16 juillet Alilat 
Larbi avait franchi les barbeles de Bossuet, son balluchon a la 
main. Dans sa famille on Favait accueilli avec des cris de joie, des 
larmes, un couscous de fete. II avait vecu la scene des 
retrouvailles qui s’etait deroulee dans trois mille cinq cents 
foyers. 

Quarante-huit heures plus tard dans l’appartement d’un 
menuisier du Ruisseau, tout pres du stade municipal, il participait 
a une reunion de vingt cadres F.L.N. Un nouveau responsable, 
Bara Mohand, avait fait un bref tour d’horizon de la situation a 
Alger. Durant son sejour a Bossuet deux groupes s’etaient 
developpes. L’un dirige par Ali Khenchoul etait en relation avec 
les survivants de la zone 5 de la wilaya 4 (Berrouaghia). L’autre 
— son ancien reseau —, dirige par son ami Betouche Belkacem, 
l’etait avec la zone 2 de la wilaya 4 (Sahel). Environ cent 
cinquante personnes etaient considerees comme cadres possibles. 
En outre, des elements divers de la wilaya 3 et de la wilaya 4 
« s’occupaient » activement de collectes aupres de la population. 
Bara Mohand, que l’on surnommait Malik, avait propose a Alilat 
de travailler directement avec lui et de faire beneficier le groupe 
de son experience « du temps de la bataille ». 

En trois mois Forganisation Malik s’etait structuree et 
implantee a Alger. Bara, dit Malik, s’occupait des finances, Alilat 



qui avait pris le surnom d’Abdelhatif, de 1’administration et des 
contacts avec les wilayas 3 et 4, et Betouche Belkacem de 1’action 
et des fida. Les grenades dans les cafes, les actions contre les 
agents messalistes, et les quelques bombes — comme celle du 
Coq-Hardi qui inquietait tant Vaujour et Goulet — etaient son 
oeuvre. L’organisation Malik comptait deux cent cinquante 
membres cloisonnes, dont cinquante fida, prets a n’importe quelle 
mission terroriste. Ben Slimane Youssef, un des tout premiers 
militants F.L.N. d’Alger, a l’epoque des Fils de la Toussaint, en 
1954, en etait particulierement responsable. 

La premiere tache de Forganisation Malik avait ete d’unifier le 
mouvement. On ne pouvait penser implanter une organisation 
solide et respectee de la population si celle-ci se voyait 
regulierement « tapee » par de pretendus collecteurs de la wilaya 
kabyle ou algeroise. Alilat avait regie le probleme avec les 
wilayas 3 et 4. Mohand Ou el-Hadj avait une nouvelle fois montre 
sa sagesse en s’effa^ant d’Alger, ce que Mohammedi Said, son 
predecesseur, avait toujours refuse, pensant a la puissance 
qu’aurait — le jour de l’independance venu — la wilaya qui 
controlerait la capitale ! 

Ensuite, au moment de developper F implantation et le 
recrutement, Alilat, Betouche et Malik s’etaient trouves devant un 
probleme de structuration. Fallait-il creer une organisation 
geographique qui puisse — a l’heure de la prise en main 
definitive d’Alger — se transformer aisement en zone autonome, 
comme avaient fait en 1956-57 Ouamrane, Abane, Yacef et Ben 
M’Hidi 1 ^ 1 , ou bien allait-on constituer un reseau « artisanal » ou 
chaque membre en recruterait d’autres en raison de sympathies 
personnelles et de liens familiaux ? Alilat avait plaide pour la 
seconde methode 

« Si l’on recrute par secteurs et par quartiers, avait-il explique, 
si l’on cree une zone autonome d’Alger, on va se retrouver tres 
vite noyautes par des « bleus ». Mais si chacun ne recrute qu’un 
ami qu’il connait depuis toujours, on elimine tout risque 
d’infiltration ennemie. » 

Les fantastiques resultats du capitaine Leger avaient echaude 
les militants d’Alger ! Malik et Betouche Belkacem s’etaient 
rendus aux raisons d’Alilat. L’organisation Malik n’etait done 
constitute que d’amis, decides a la lutte « jusqu’a 
l’independance », et etait prete a se developper sans trop de 


risques puisqu’il n’etait plus question, de la part des autorites, de 
« matraquer » la population comme cela s’etait produit a l’epoque 
de la « bataille ». Bien au contraire... II fallait simplement eviter 
de tomber sur une patrouille en transportant tracts ou armes. 

Ce jour ensoleille de novembre 1960, Alilat se preparait a 
developper considerablement le groupe Malik. Le C.N.R.A. de 
Tripoli avait, parait-il, decide de faire controler Alger par la 
wilaya 4 et deux officiers etaient descendus du djebel pour faire le 
point de T organisation algeroise. 

Alilat, adosse contre un arbre, au soleil, attendait Rabia, T agent 
de liaison qui devait le conduire a la villa de Kouba ou il 
rencontrerait les deux officiers de la wilaya. 

Une patrouille deboucha sur la place. Nonchalants, le visage a 
demi mange par le casque lourd, l’arme a la bretelle, les militaires 
en treillis de combat avan^aient en file indienne. Avec eux, la 
guerre venait d’entrer sur la tranquille place de la mairie de 
Kouba. Pourtant, depuis six ans, ils faisaient partie du paysage ! 
Le sous-officier qui marchait en tete de la colonne arreta une 
jeune fille, puis une autre femme en hai'k, puis un ouvrier en 
veston rapiece. L’homme instinctivement levait les bras ; dans la 
main gauche il avait deja sa carte d’identite ! Un soldat passait 
rapidement les mains le long de son corps, puis examinait les 
papiers. Alilat n’avait jamais pu s’y habituer. Ces gestes si 
communs, si routiniers, lui devenaient insupportables. 
Mouvements mecaniques, automatisme de la guerre. Bras en Pair, 
mains contre le mur, fouille. Tes papiers ? (]a va ! File ! Les 
femmes d’elles-memes ecartaient, dans leurs couffins d’alfa 
tresse, les legumes et les fruits pour montrer qu’elles n’y 
dissimulaient ni armes ni grenades ! 

« Alors, tu viens ? » Alilat sursauta. Fascine par ce spectacle 
pourtant si ordinaire, peut-etre un peu ivre de cet air pur, leger et 
coupant tout a la fois, il n’avait pas entendu venir Rabia ! 

« Ils sont la, chez moi, expliqua celui-ci en chemin. C’est a 
deux cents metres. Tu es arme ? 


— Non ! 

— Bon. Alors on peut couper la place et passer pres de la 
patrouille. On ne risque rien. Si ce n’est de presenter nos 
papiers. » 



Alilat avait soudain oublie la paix, les gosses qui jouaient, 
l’odeur de cafe et d’anis sur la place familiere. Le combat Eavait 
repris tout entier. La paix, on y penserait plus tard. Apres... 

Lorsqu’ils arriverent a la maison ou se tenait la reunion, Malik 
etait deja la, assis aupres de deux inconnus, devant une assiette de 
gateaux et du cafe. 

« Moi, je suis le lieutenant Djamal, dit le plus jeune, la bouche 
pleine de makroud 1451 dont le miel lui degouttait des doigts, et voici 
le capitaine Kheiddine. » 

Alilat et Rabia prirent place aux cotes des officiers et de Malik. 

« Abdelhatif, dit ce dernier, Djamal et Kheiddine sont venus 
pour coiffer l’ensemble des reseaux existant a Alger. Ils sont 
nommes par la wilaya 4 qui agit sur ordre du C.N.R.A. 

— L’ordre a mis tres longtemps a nous parvenir, expliqua 
Kheiddine, et puis il y a eu des troubles en wilaya 4... 

— Et, enchaina Alilat, si vous etiez venus plus tot vous 
n’auriez pas eu grand-chose a controler... » 

Alilat fit pour les deux officiers le panorama des reseaux F.L.N. 
« en sommeil » a Alger. D’abord le reseau Malik, le plus 
important avec deux cent cinquante membres, ensuite le reseau 
Ali Khenchoul, environ deux cents hommes dont trente armes, 
enfin des militants divers r attaches a la wilaya 3 et aux autres 
zones de la wilaya 4. 

« Moi, dit le lieutenant Djamal, je suis pour la maniere forte. Ils 
doivent tous se soumettre, et vite, a notre autorite. Sinon, ils 
devront nous repondre par la force. 

— Oui, ajouta Rabia 1’agent de liaison, pared pour Ali 
Khenchoul... 

— Je ne suis pas d’accord, coupa Alilat, on n’est deja pas tres 
forts, ce n’est pas le moment de nous taper dessus. » 

Ces mots parurent profondement choquer le «lieutenant » 
Djamal. « Toi, tu joues les casseurs et les rouleurs d’epaules, 
pensa Alilat. Mais d’apres ce que l’on dit, <^a va plutot mal la-haut 
au maquis. Et pourtant la lutte doit se poursuivre. Elle ne se 
poursuivra efficacement que dans les villes. » 

« II est plus raisonnable de contacter chacun des responsables, 
poursuivit Alilat, et de les convaincre de Eutilite de la 


reunification de notre mouvement. Les ordres de Tunis sont 
maintenant parvenus a toutes les wilayas. Moi je suis en contact 
avec le sous-lieutenant Abacha, zone 1, region 1 de la wilaya 3, il 
est pret a ordonner aux militants rattaches a la wilaya kabyle de 
nous rejoindre. II obeit aux ordres et pourtant c’est un sacrifice 
car la 3 a ete durement touchee par la repression et a besoin 
d’argent. 

— Si vous devez aider la 3, dit le capitaine Kheiddine, faites-le. 
Moi je suis pret a donner quatorze ou quinze millions par mois ! II 
faut les soutenir. » 

Les decisions prises ce beau jour de novembre a Kouba 
marquaient la renaissance du F.L.N. a Alger. Elies allaient aboutir, 
quelques semaines plus tard, a la reconstitution d’une organisation 
d’environ cinq cents hommes, armes, structures, prets a prendre 
en main leurs quartiers respectifs en quelques heures sur un ordre 
venu de Kheiddine et de Djamal. 

« Nos objectifs principaux, ajouta le capitaine, restent le 
controle politico-administratif de la population, la distribution de 
secours aux prisonniers... 

— Et les attentats, coupa Djamal. 

— Oui, les attentats, mais pas des attentats aveugles. Toujours 
diriges contre les messalistes ou des « bleus » ou des Europeens 
qui nous ont denonces. 

— Et les manifestations ? demanda Rabia. 

— Attendons de tenir en main la population. Elle a durement 
paye a Alger, elle n’est pas pres de descendre dans la rue. 

— Alors, mon capitaine, dit Malik, on laisse la ville aux 
Europeens ? 

— Pour l’instant, oui. On ne peut pas se permettre de les 
accrocher. L’armee nous tirerait dessus. Laissez les Europeens 
crier et gueuler contre De Gaulle. Tout cela ne peut que nous 
servir. Restons a Tabri. Et soyons prets a agir quand cela 
deviendra necessaire. Pour moi, seule l’efficacite compte. » 

Alilat comprit qu’Alger avait enfin trouve un nouveau patron. 

II ne fallait pas etre grand clerc pour se rendre compte qu’une 
nouvelle fois Alger allait laisser exploser sa colere et sa haine 
contre Thomme qui etait « la cause de tous ses maux ». Non 



seulement De Gaulle avait annonce un referendum pour le debut 
de l’annee, par lequel il soumettrait a Passentiment du pays un 
projet de loi relatif a Porganisation des pouvoirs publics en 
Algerie en attendant P autodetermination — en clair Alger 
comprenait: « Je soumets au referendum la premiere etape vers le 
degagement » —, mais encore il allait narguer les Europeens sur 
leur sol natal en venant se faire applaudir par « ses melons » ! 

L’annonce du voyage du president de la Republique — du 9 au 
13 decembre — avait suscite quelques jolies coleres 
mediterraneennes avec injures, bras d’honneur et considerations 
diverses et mitigees sur la « constitution virile du guide ». 

Les informations qui parvenaient au nouveau delegue, M. Jean 
Morin, etaient inquietantes : le Front de l’Algerie fran^aise 
appelait ses troupes — c’est-a-dire la quasi-totalite des Europeens 

— a manifester contre la presence du General. En outre les bruits 
les plus facheux parvenaient du l er regiment etranger de 
parachutistes. Son colonel avait disparu ! 

Le l er R.E.R etait a la pointe de la rogne et de la grogne 
militaires. On a vu ses capitaines — en particulier le capitaine 
Sergent — et ses lieutenants — en particulier Degueldre et Godot 

— se poser des questions sur Putilite du combat compte tenu de 
P orientation que De Gaulle voulait donner a sa politique 
algerienne. 

Apres Pinterdiction qui lui avait ete faite de detruire Punite 
fells qu’il avait poursuivie en Tunisie, le capitaine Sergent avait 
decide de prendre les quarante-cinq jours de permission qui lui 
restaient. Pendant son absence, la l re compagnie — son unite — 
avait ete serieusement accrochee. Son adjoint, le lieutenant 
Godot, avait redresse rapidement la situation mais dix 
legionnaires etaient restes au tapis. Le 14 novembre, 
l’enterrement avait eu lieu a Zeralda. Sur les cercueils, devant la 
population et les autorites, le colonel Dufour s’etait eerie : « Il 
n’est pas possible que votre sacrifice demeure vain. Il n’est pas 
possible que nos compatriotes de la metropole n’entendent pas 
nos cris d’angoisse. » 

Le P. Delarue, le turbulent aumonier de la 10 e D.P., moins 
prudent dans ses propos, avait traduit ce que pensait chacun des 
off icier s du l er R.E.P. : 

« Vous etes tombes a un moment ou, si nous en croyons les 



discours, nous ne savons plus pour quoi nous mourons. » 

Des son arrivee en Algerie Jean Morin avait demande au 
general Crepin le depart du colonel Dufour et de certains officiers 
S.A.S. qui poursuivaient une politique contraire a celle fixee par 
le gouvernement. En vain. Et pourtant, Morin s’etait tout de suite 
bien entendu avec Crepin qui etait alle le chercher a Paris et 
aupres de qui il avait fait son entree dans Alger. Mais Crepin, tres 
gaulliste, compagnon de la Liberation, n’en etait pas moins 
effraye par devolution de la politique algerienne du General. En 
outre il avait vecu la periode des Barricades 142 et avait souffert de 
la division de l’armee. Pour eviter le renouvellement de pareils 
incidents — aux consequences catastrophiques pour l’armee — 
Crepin etait pret a defendre et meme a couvrir certains officiers 
superieurs dont la fidelite au gouvernement de la Republique etait 
douteuse. Il l’avait montre avec le patron du l er R.E.P. Apres un 
rapide tour d’horizon militaire Morin avait voulu « une 
charrette » : en tete Dufour, puis des officiers S.A.S. comme le 
capitaine Oudinot. 

« Ils ont ete loyaux, fideles et talentueux, en executant une 
politique, disait Morin. Ils ont fait crier Algerie fran^aise, ils se 
sont engages ; c’est un mauvais service a leur rendre que de les 
laisser sur place et d’exiger d’eux qu’ils appliquent une nouvelle 
politique. » 

Morin, tout comme avant lui Delouvrier, avait essuye un refus. 
Non seulement de Crepin — ce sera leur seul sujet de disaccord 
— mais du ministere des Armees ou le cabinet Messmer ne 
semblait avoir aucun souci a ce sujet. D’ailleurs, quand il 
« consentait » a muter, c’etait pour envoyer des officiers brillants, 
aux resultats prestigieux, engages politiquement, moisir dans une 
caserne a Chateaudun ou a Chartres, en 3 e ou 4 e position de 
commandement, voues au desoeuvrement, a la routine, a 
l’amertume..., a la revolte. 

Pour une fois, apres 1’incident de Zeralda, Paris avait reagi. 
Francois Coulet, le directeur des affaires politiques, avait du 
signaler a l’Elysee l’attitude franchement hostile du colonel 
Dufour. Deja, au 14 juillet, Dufour avait defile en tete de ses 
troupes dont le moindre legionnaire avait la valeur militaire et 
nombre de sous-officiers la Legion d’honneur, la poitrine vierge 
de toute decoration. 

« Vous ne pouvez laisser passer cela, avait dit Coulet a 


Delouvrier. 

— Pourquoi ? 

— C’est une manifestation publique de son opposition. » 

Au « pot » traditionnel au palais d’Ete, Dufour avait brille par 
son absence. 

« Vous voyez, monsieur le delegue, triompha Coulet, c’est plus 
qu’un camouflet. C’est de la dissidence ! » 

Apres la diatribe de Zeralda, Dufour avait ete mute en 
metropole. II devait passer son commandement au lieutenant- 
colonel Guiraud. Et la nouvelle extraordinaire etait parvenue au 
G.G. Dufour avait disparu, emportant le drapeau du regiment. 
Sans drapeau, impossible de passer le commandement sur le front 
des troupes. Dufour restait le « patron moral » du l er R.E.P. Morin 
ne comprenait rien a cette attitude. II devait en avoir Eexplication 
quelques jours plus tard en affrontant la premiere des emeutes, 
revoltes et luttes fratricides qui allaient jalonner les seize mois de 
sa carriere en Algerie aux prises avec la guerre civile. 

Le 22 novembre on apprit a Paris et a Alger que Delouvrier 
etait « rappele » a Paris. II n’aurait pas de reel successeur. 
L’affaire algerienne se dirigerait desormais a V echelon de 
l’Elysee. De Gaulle designait Louis Joxe, jusqu’alors ministre de 
1’Education nationale, comme ministre d’Etat charge des Affaires 
algeriennes. Les observateurs politiques remarquaient que Joxe 
recevait le titre de ministre d’Etat et non, comme il etait 
initialement prevu, de ministre delegue aupres du premier 
ministre. II agirait sous les ordres directs du General et non de 
Michel Debre. Le « conseil » de Delouvrier avait ete suivi ! 

Le representant du gouvernement en Algerie serait M. Jean 
Morin, prefet de la Haute-Garonne. Inconnu du public. II porterait 
le titre de delegue du gouvernement et non celui de delegue 
general comme Delouvrier. Les formes etaient respectees. 

Avant de gagner Alger, l’un pour y faire ses adieux, l’autre 
pour y faire son entree, Delouvrier et Morin eurent un bref 
entretien en presence de Louis Joxe. L’ancien fit pour le nouveau 
un tour d’horizon peu encourageant. II raconta l’incident Jacomet, 
les reactions au discours sur l’Algerie algerienne, les liberaux, les 
groupuscules, le L.A.P. 

« II faut que vous partiez tres vite, dit Delouvrier. II y a des 



dispositions a prendre pour le voyage du president de la 
Republique. Et le commandant en chef reste inchange ! Je pars 
tout a l’heure, vous viendrez le 24. J’espere pouvoir prendre 
toutes les mesures pour que vous puissiez arriver a Alger... 

— Que je puisse ? interrogea Morin. 

— Oui, physiquement. Que le F.A.F. ne vous en empeche 
pas ! » 

Cela commen^ait bien. 

« Je ne connais rien a ces problemes, dit Morin. Je vais m’y 
mettre. Fe general De Gaulle m’envoie en Algerie, j’y ferai 
respecter les consignes du gouvernement. » 

Joxe ajouta : 

« Je vous rejoindrai dans quatre jours. Pour preparer le voyage 
du General. » 

L’arrivee de Joxe, que les moins futes appelaient deja 
« Monsieur Negotiations », n’allait pas manquer d’exacerber l’ire 
des Algerois. En ce mois de decembre la temperature politique de 
la Ville blanche n’aurait rien d’hivernale. 

Jean Morin est inconnu du public. Son visage ne dit rien. Rond, 
le front degarni, les yeux mobiles et vifs, cordial quand il sourit. 
Mais il ne sourit jamais. Ou presque. Un froid. Un « cassant ». II 
n’aime ni les effusions ni les demonstrations d’amitie. Ce n’est 
pas un chaleureux, encore moins un enthousiaste. Et s’il a un 
debit verbal extremement rapide, le ton en est toujours net, 
tranchant. Meme quand il dit des choses aimables. Surprenant 
personnage qui suscite attachements et inimities en nombre egal ! 
Une seule chose l’interesse : l’analyse de la realite et la reussite 
de la mission qu’on lui confie et qu’il accepte. Bref, le modele des 
hauts fonctionnaires. 

Pour realiser en Algerie la derniere phase de sa politique, le 
general De Gaulle a voulu un prefet. Il a pense a Papon ; Debre et 
Brouillet ont conseille leur ami Morin. Et le General a accepte. 
D’autant qu’il connait bien cette force de la nature 
« administrative ». Bien et depuis longtemps. 

En 1944, pendant les derniers sursauts nazis, Jean Morin est a 
vingt-sept ans l’adjoint de Georges Bidault au Conseil national de 
la Resistance. Quelques mois plus tard, la paix revenue, il est le 



plus jeune prefet de France. De Gaulle n’a pas laisse passer une 
aussi belle et aussi fidele intelligence. II le charge de l’epuration 
du corps prefectoral au ministere de l’Interieur. Morin s’acquitte 
de sa lourde tache sans faiblesse mais sans haine. Des actes, des 
faits, un dossier. II ne connait que cela. Les calomnies, les 
jalousies, les vengeances, les ragots n’ont aucune prise sur ce 
jeune homme integre. Quinze ans plus tard il n’y a pas un prefet 
en place qui ne doive d’une fa^on ou d’une autre son poste a Jean 
Morin car il a pousse certaines promotions pour remplacer de 
hauts fonctionnaires epures. Il a su aussi pardonner certaines 
erreurs. Au fil des annees le brillant prefet a tate de la politique au 
cabinet de Jules Moch, d’Antoine Pinay et de Georges Bidault 
avec lequel il est reste tres lie. 1958. Le retour du general 
De Gaulle le trouve a la tete de la prefecture d’Angers. De Gaulle, 
qui a renoue avec la France, le nomme igame de Toulouse, fief 
antigaulliste. Morin y fait des merveilles. Il dit simplement: « J’y 
ai bien retabli la situation. » En fevrier 1959, de passage a 
Toulouse le General profite d’un long voyage en voiture — 
Tavion n’a pu decoder a cause du brouillard — pour donner au 
jeune prefet une belle preuve de confiance : il lui revele les 
grandes lignes de ce qui sera le discours sur Tautodetermination ! 

« Les militaires ne sont pas faits pour administrer un pays, a dit 
le General, il faut leur reprendre T autorite devolue au pouvoir 
civil. » Le prefet n’a pas revu le president de la Republique en 
tete a tete depuis un an et demi quand, en novembre 1960, un 
coup de telephone de M. Racine, directeur du cabinet de Michel 
Debre, lui signale qu’il est attendu a l’Elysee. « On parle de vous 
pour l’Algerie... » 

Jean Morin est un partisan convaincu de la politique 
d’autodetermination preconisee par De Gaulle pour l’Algerie, il a 
pourtant ete « surpris » par le discours du 4 novembre. Il n’en est 
pas encore a l’Etat algerien. 

« De Gaulle, pense-t-il, a lance sa pensee en avant. Est-ce tres 
en avant ou juste en avant ? » 

A peine est-il dans le bureau que le General lui propose de 
partir pour l’Algerie. Delouvrier est fatigue. Il veut rentrer. Et 
puis la politique evolue. La mission est interessante et la preuve 
de confiance est flatteuse. De plus, de, Gaulle n’a pas Fair de se 
soucier de l’amitie qui unit Morin a Georges Bidault dont les 
declarations anti-gaullistes se font de jour en jour plus virulentes. 



Morin demande un delai de reflexion. 

« Je vous Eaccorde, dit le General, mais faites vite... » 

Puis, lui serrant la main, il ajoute d’une voix solennelle : 

« Morin, si la tache est ardue, la mission est noble ! » 

A Matignon, quand il apprend que Morin — pour lequel il a 
beaucoup d’estime et d’amitie — a demande trois jours de delai, 
Michel Debre dit : « Parce que vous croyez que vous avez la 
possibility de reflechir ! » 

Et vogue la galere ! Voila Morin au-dessus de la Mediterranee 
avec pour seul viatique les trois recommandations du General: 

D’abord ne jamais oublier que l’on est a l’epoque des 
commissions d’elus. Il faut faire participer les musulmans a la 
vie administrative et politique. On en parle beaucoup depuis le 13 
Mai et on ne le fait jamais. « Je veux des prefets musulmans », a 
dit De Gaulle. 

Ensuite reorganiser la Delegation generale qui est considered 
comme un paravent entre Eadministration et EAlgerie. Ses cadres 
sont loin de la population ce qui ne facilite pas la prise en main de 
certains postes par des musulmans. « Je desire une importante 
deconcentration », a souligne le General. Il n’a pourtant pas dit a 
Morin s’il voulait EAlgerie algerienne avec le F.L.N. ou sans le 
F.L.N. Pas encore... 

Enfin ne pas se laisser emprisonner par Alger. Le General a 
evoque la situation penible de Delouvrier a l’heure des 
Barricades, qui ne « s’en est tire » que grace au depart pour 
Reghai’a 1 — 1 . 

« Nous avons la-bas un projet de cite administrative en dehors 
d’Alger... » C’est ainsi que Morin apprend le projet ultra-secret 
de Rocher-Noir. Mais, alors que la Caravelle avale la 
Mediterranee, ce qui inquiete le plus le nouveau delegue c’est ce 
voyage qu’entend faire le General avant le referendum. Il va venir 
sur place se rendre compte des reactions que provoque sa 
politique : association et prise de conscience des Algeriens. Il 
vient pour donner EAlgerie aux Algeriens, pour affirmer son desir 
d’algerianisation du pouvoir et de Eadministration qui debouchera 
sur les trois options de Eautodetermination. 

« Le voyage sera preoccupant », pense Morin. 


II est au-dessous de la verite. II sera dramatique. 

La permission du capitaine Sergent avait ete des plus agitees. 
Avant de quitter Alger il avait vu ses amis du F.A.F. 

« Nous, on est pret au Grand Coup, avait dit Claude Capeau, 
l’ingenieur de l’E.G.A., mais Farmee, quand va-t-elle se decider a 
basculer ? » 

Agace, Sergent l’avait envoye « sur les roses ». 

« Je ne suis pas Farmee fran^aise. De plus il n’y a pas une 
armee. 

— Peut-etre, mais sans elle rien n’est possible. » 

L’antienne habituelle. Sergent savait ses amis du l er R.E.P. tres 
montes. Mais entre les critiques acerbes des popotes et la revolte 
il y avait un pas que beaucoup de militaires etaient peu disposes a 
franchir. En outre si les chefs F.A.F., Capeau, Zattara, Vignau, 
faisaient confiance aux officiers les plus decides, la tete manquait. 
Au proces des Barricades Fattitude de Susini leur avait fait une 
impression defavorable. Toutes les autres declarations etaient 
apparues comme sympathiques a l’opinion publique. Les juges 
avaient meme accorde la liberte provisoire a nombre d’accuses — 
Lagaillarde en tete — et Susini etait venu tout gacher par ses 
declarations intempestives, fleurant le fascisme a la Mussolini et 
le nationalisme des grandes annees « preparatories » en 
Allemagne. A F audience, tout ce qui paraissait pur a l’oreille des 
jeunes capitaines avait ete contre Susini et tout ce qui avait ete 
reellement politique avait ete a son avantage. « Quelle tete 
politique ! » disait-on. Mais on ajoutait aussitot : « Redoutable 
tete politique ! » L’effet avait ete desastreux. Il avait detruit le 
travail considerable de Lagaillarde et du colonel Gardes qui, sur 
le plan civil et militaire, etaient apparus a F opinion publique 
comme des hommes sinceres. Pour la premiere fois, au coeur de 
Paris, l’Algerie fran^aise disposait d’une tribune digne et de 
valeur. Sergent, qui les connaissait bien, n’avait qu’une pietre 
estime pour le sens politique de Mar^ais ou de Lauriol — les 
tenors officiels et « patentes » d’Alger — qui ne convainquaient 
personne en metropole. Avec Gardes et Lagaillarde cela prenait 
une autre dimension. Et Susini « avait tout foutu par terre » ! 

Il fallait une tete au F.A.F. Et une bonne tete. Un chef estimable 
auquel les militaires decides fassent confiance. 



Et ce soir du 7 decembre 1960, en se pliant a Orly aux 
formalites de depart pour l’Algerie, le capitaine Sergent pensait 
bien le leur apporter. Son sejour dans la capitale avait ete 
fructueux. 

Plus que des militaires il avait surtout frequente des avocats. 
Chez M e Gallot il avait rencontre Pierre Lagaillarde en liberte 
provisoire. Il 1’avait felicite et s’etait rejoui lorsque le jeune 
depute lui avait dit: « Je file... des ce soir. En Espagne. » Sergent 
s’etait imagine que, Salan preparant quelque chose de grave, 
Lagaillarde voulait « en etre ». D’autant que quelques jours plus 
tard, un autre avocat, M e Le Coroller, lui avait dit : « Il se passe 
des choses importantes, mon capitaine. 

— Je suis chez moi, maitre. En permission et disponible. Vous 
pouvez toujours faire appel a moi. » 

Sergent etait encore le militaire-militaire, subalterne de surcroTt 
et avait beaucoup d’innocente admiration pour « ceux qui 
savaient». 

La-dessus etait arrivee l’annonce officielle du voyage de 
De Gaulle en Algerie. Lorsque ce n’etait encore qu’un bruit, ses 
amis du F.A.F. lui avaient dit : « Un pareil voyage dans de telles 
circonstances, ce serait une veritable provocation ! Qu’il vienne 
s’il ose. Qu’il vienne et, ce salaud, on va le recevoir ! » 

La reception se preparait ! Le matin de ce 7 decembre Sergent 
avait re^u un nouvel appel telephonique de Le Coroller. 

« Etes-vous toujours disponible, mon capitaine ? 

— Oui. Ce sera long ? 

— Peut-etre. 

— Je suis a votre disposition. 

— Venez ce soir chez mon confrere M e X... » 

Pret a accomplir une mission nette et precise, Sergent s’etait 
retrouve dans le salon d’un grand avocat parisien. Et celui-ci de sa 
voix d’airain, le masque tragique, l’oeil fixe, etait parti dans une 
grande explication politique selon laquelle le processus de 
liquidation de 1’Algerie etait profondement engage ; si De Gaulle 
parvenait a « extorquer » le soutien du peuple fran^ais par 
referendum, la partie serait irremediablement perdue—. Il etait 
indispensable de profiter du voyage « inespere » du General en 


Algerie pour « faire quelque chose ». Arrivait enfin l’objet de la 
mission. 

« Mon capitaine, pouvez-vous partir immediatement pour 
Alger ? 

— Oui. Mais les billets ? 

— Nous les avons. Vous allez vous rendre aupres du general 
Jouhaud et vous lui donnerez « le feu vert de Salan ». 

— C’est tout ? Le feu vert de Salan ? 

— Oui, je reviens de Madrid ou j’ai vu un de mes clients. Le 
grand jour est arrive. Grace a vous, Jouhaud aura le feu vert pour 
prendre Alger. » 

Sergent etait surpris. Non du message mais du lai'us de Lavocat 
qui depassait ainsi le role de simple agent de liaison transmettant 
le message d’un client ! La reputation de droite de l’avocat n’etait 
plus a faire. Alors, s’il se mouillait devant temoins — temoins 
surs mais temoins tout de meme — c’est que quelque chose de 
serieux se preparait ! 

Pour Sergent, comme pour beaucoup de militaires, le 
personnage Salan n’etait guere « excitant ». Assez simples dans 
leurs analyses ils consideraient Salan comme un general politique, 
malin, mondain, soutenu par une foule de relations dans tous les 
milieux. L’inverse de Massu qui donnait une impression de 
solidite extreme allant jusqu’a l’entetement. II y avait chez Salan 
une certaine « mollesse », et trop de calculs. Apprenant que 
l’ancien commandant en chef « donnait son feu vert », Sergent — 
« bete et discipline » comme il me le dira plus tard avec une 
certaine amertume — se demanda si Salan n’etait pas victime de 
l’« etiquette » qu’on lui avait collee depuis l’lndochine, s’il 
n’etait pas plus fort qu’il ne le pensait. 

« Madrid est son Londres, se disait le jeune capitaine. S’il se 
decide a passer a l’action, c’est qu’il veut combattre jusqu’au 
bout. » 

Sergent n’etait pas loin de croire que Salan etait meme un 
« crack ». Bien sur, il avait commis la faute de se refugier en 
Espagne, ce qui donnait a son eventuelle action un facheux relent 
de fascisme, mais peut-etre n’avait-il pu faire autrement. La lutte 
De Gaulle-Salan etait ouverte, c’etait l’essentiel. Et Salan en 1960 
adoptait vingt ans apres une solution a la De Gaulle en filant a 



l’etranger pour y proclamer son opposition ! 

Deja dans 1’esprit du jeune capitaine — et de tous ceux qui le 
suivraient dans la tragique aventure — tout ce qui n’etait pas 
Algerie fran^aise devait etre considere comme ennemi. 

Et puis tout cela ne se presentait pas mal. Des contacts etaient 
pris avec des gens solides — ses amis du F.A.F. n’avaient rien a 
voir avec les colons braillards ni avec les extremistes qui s’etaient 
illustres dans le contre-terrorisme, et a Paris les amis de l’avocat 
semblaient etre de bons bourgeois raisonnables — en liaison avec 
un general prestigieux dont le representant a Alger semblait etre 
le plus apte psychologiquement a entrainer ses compatriotes. 
Jouhaud etait pied-noir et avait pris sa retraite a Alger. Oui. Cette 
fois c’ etait serieux. 

Quand a 23 heures, ce 7 decembre 1960, Pierre Sergent, 
capitaine au l er R.E.P., prit l’avion de nuit pour Alger il eut 
l’impression d’accomplir l’un des actes les plus importants de sa 
vie. Sauver F Algerie fran^aise, maintenir la France au rang de 
grande puissance, et lutter contre le communisme qui deferlait sur 
l’Occident chretien : tel etait le but qu’il poursuivait en soutenant 
le « grand coup » qui se preparait. Fe hasard lui faisait jouer les 
detonateurs. II etait bien decide a participer plus activement 
encore a l’explosion. 

« Fe feu vert !... Fe feu vert ! Qu’est-ce que c’est que cette 
histoire ? » Fe visage naturellement affable de Jouhaud s’est 
ferme. Sa bouche, volontiers gourmande et moqueuse, n’est plus 
qu’une blessure en coup de sabre. 

Devant lui, Sergent, qui le voit pour la premiere fois, tente de le 
convaincre. 

« Mon general, je transmets seulement un message. II vient du 
general Salan. 

— Salan ? Et avec quoi veut-il que je marche ? II n’a qu’a venir 
lui-meme. » 

C’est done cela la revolution ? Fe capitaine plein de foi et 
d’ideal, qui s’attendait a etre re^u brievement, a transmettre son 
message, au garde-a-vous, et repartir avec une nouvelle mission 
drape dans son manteau couleur de muraille, per^oit la realite. 
Rien ! Rien n’est prevu. Ni chef, ni plan, ni unites. Rien de 
consistant. Une fois de plus l’enorme « tchatche » nee au bord de 



la Mediterranee, entretenue par des esprits surchauffes, nourrie 
des espoirs les plus fous de braves types deboussoles et presentee 
serieusement de 1’autre cote chez un celebre avocat parisien ne 
revele qu’un vide desesperant. Quel decalage entre Paris et 
Alger ! Ce qui vaut pour l’autorite civile vaut pour les activistes. 
Jamais sur la meme longueur d’onde! 

Malgre sa deception, Sergent retire une bonne impression de ce 
general qu’il n’a jamais rencontre. Sa reaction tranche et brutale 
le seduit. Voila un homme energique, sans folklore. Ce folklore 
pied-noir velleitaire et hableur que deteste par-dessus tout le jeune 
capitaine froid, exalte et un peu puritain. Au garde-a-vous il dit: 

« Mon general, je suis en permission. Je me mets a votre 
disposition. » 

Pour Jouhaud c’est inespere. Le general a perdu contact avec 
l’armee qu’il sent desemparee mais en arriere de la main. II est 
aviateur, ne connait pas grand monde dans ces regiments de 
reserve generale sans lesquels aujourd’hui aucun « coup » n’est 
realisable. Sergent, capitaine au l er R.E.P., sera son agent de 
liaison au sens militaire du terme et non la simple estafette. 

Le general sonde un peu cet officier au visage d’ascete, aux 
yeux bleus glace s, inquietants comme ceux d’un enfant trompe. 
L’examen est probant. Le jeune homme reve d’une grande 
politique fran^aise, d’un gouvernement qui choisisse de conserver 
a la France son rang de grande nation digne de la signature 
donnee a Berlin. Pour lui l’Union fran^aise — l’Empire fran^ais 
— donne au pays la possibility d’etre une grande puissance. Qu’il 
s’effondre et la France devient la Suisse. Petite, tranquille, riche, 
peut-etre, dans ses coffres mais sans horizon, peu exaltante a 
vivre ! Et puis garder l’Algerie fran^aise c’est lutter contre le 
communisme auquel la France, a chaque reculade, cede la place 
avec un empressement qui aux yeux de Sergent ressemble fort a 
une trahison. Sans Union fran^aise, sans l’Algerie — une Algerie 
avec bien sur l’egalite des droits et des devoirs pour tous dans 
l’esprit du 13 Mai —, e’en est fini de la France. Et, 
paradoxalement, dans l’esprit de la plupart des officiers qui 
partagent les idees de Sergent et qui vont jouer un role de premier 
plan pendant les dix-huit mois qui restent a vivre a l’Algerie 
fran^aise, le symbole du recul, de l’abaissement de la France, au 
niveau de petit pays repu, calme et tranquille, c’est l’Homme du 
18 Juin, celui qui ecrit : « Toute ma vie je me suis fait une 



certaine idee de la France. » Eux pensent territoire, lui pense ame. 
La encore le dephasage est grand entre Alger et Paris. Encore que 
des hommes comme Sergent soient lucides. Ils savent que le 
peuple de France suit et approuve dans sa majorite la politique de 
De Gaulle — d’ou la crainte du prochain referendum. II faut done 
lui imposer une nouvelle ligne de conduite. Et pour cela eliminer 
politiquement De Gaulle. Les officiers prets a se mouiller savent 
maintenant qu’il ne sera pas question de faire revenir le general 
sur les decisions prises, alors il faut qutl s’en aille. La guerre 
civile ? On en assume le risque. Le fait que la France reste une 
grande puissance vaut un changement brutal de regime. Avec tous 
les dangers que cela comporte ! 

Rassure sur la determination de Sergent, Jouhaud va F employer 
a convaincre les regiments parachutistes sans l’aide desquels 
l’emeute populaire ne peut aboutir. Les hommes du F.A.F. sont 
prets. Ne manque que le feu vert des colonels paras. Et il est 
autrement important que celui de Salan, qui vitupere et ordonne a 
Fombre des plantes vertes de son hotel madrilene ! 

Le discours du 4 novembre et la « Republique algerienne » 
evoquee comme une certitude pour l’avenir par le president de la 
Republique ont decide certains colonels a « se mouiller ». 

C’est le cas pour le colonel Masselot, patron du le regiment de 
chasseurs parachutistes. Pied-noir de Bougie — son grand-pere, 
controleur maritime, a cree le port — il s’est fait la promesse de 
ne jamais abandonner l’Algerie. Jusque-la il s’est strictement 
cantonne dans le metier militaire qui est toute sa vie. Il adore son 
regiment — l’ancien Royal-Auvergne, devenu le regiment du 
Chevalier d’Assas — et ses hommes le lui rendent bien. Georges 
Masselot fait partie de ces colonels « a legende indochinoise ». Il 
y a commande le 2 e B.E.P. qui est devenu le 2 e R.E.P. lorsque, fin 
1955, il est arrive en Algerie. Pour cet ancien d’Hoa Binh il y a 
ceux qu’il a connus sur le terrain en Indo, les copains, et les autres 
qu’il n’y a jamais vus et pour lesquels il professe un solide 
mepris. Ainsi il ne pourra jamais « encadrer » Antoine Argoud 
dont nul n’a croise la silhouette sur les diguettes des rizieres. 

Depuis la fin de l’annee 1955, Masselot baroude de Djelfa au 
Constantinois. Son le R.C.P. y fait merveille. Il casse du fell, fait 
son metier et defend sa terre. Il a cinquante ans, des cheveux en 
brosse grisonnants, un bon visage carre, obstine et sympathique, 
une taille moyenne et « des epaules ». Il est pied-noir du fond de 



son ame. II aime commander les hommes. Surtout « ses » 
hommes. Et il sait les conduire sur le droit chemin. II ne se 
complique pas la vie avec des idees politiques auxquelles il ne 
comprend rien. Et surtout ne veut rien comprendre. Il a toujours 
fait son devoir. Souvent plus qu’un autre. Et il defend les valeurs 
traditionnelles qui ont fait la grandeur de la France et grace 
auxquelles l’Algerie est devenue un beau pays. Son pays. Un 
Arabe est un Arabe. Un juif, un juif. Un Fran^ais, un Fran^ais. 
Que chacun reste a sa place ! 

Mais coup sur coup 1’autodetermination, l’Algerie algerienne et 
enfin la « Republique algerienne » sont venues bouleverser le 
tableau qu’il s’etait fait de l’avenir de « son » Algerie. Son sang 
n’a fait qu’un tour. Jusque-la l’ennemi avait ete le fell, il faut 
desormais y ajouter De Gaulle. 

Il apprend par le colonel Romain-Desfosses, commandant le 
secteur de Philippeville, base du 18 e R.C.R, qu’un brain trust 
militaire compose d’officiers du l er R.E.R, de la 10 e DR. et du 
corps d’armee d’Alger, « prospecte » les unites de la 25 e DR. Son 
copain. Lecomte, le colonel du 14 e R.C.R, lui confirme la 
nouvelle. 

« Pourquoi, moi, pied-noir, n’ai-je pas ete contacte ? dit 
Masselot avec humeur. 

— On n’en est qu’aux preparatifs, repond Lecomte. Mais si tu 
es d’accord avec nous, je me mets sous tes ordres. Tu seras notre 
chef de file dans le Constantinois. 

— Si je suis d’accord ? Plutot deux fois qu’une... » 

Les contacts se multiplient. La Chapelle, le patron du 
l er R.E.C., qui correspond avec Argoud, mute en France depuis 
l’affaire des Barricades, « marche a fond ». A l’etat-major du 
general Gouraud, commandant le Constantinois, les colonels 
trouvent une rare comprehension parmi les generaux. 

« Je suivrai et je vous aiderai », dit meme Gouraud. 

Il est bien connu que dans cette guerre d’Algerie les colonels 
sont faits pour marcher devant les generaux ! 

En outre — comme si 1’experience des Barricades n’avait pas 
suffi — l’etat-major d’Alger a designe le 18 e R.C.P. et le 
14 e R.C.P. pour etre d’alerte a Alger. C’est a eux que reviendra — 
en cas de troubles — le soin de retablir l’ordre lors d’eventuelles 



manifestations europeennes ou musulmanes ! 

Ce choix aberrant rejouit particulierement Sergent, devenu au 
cote de Jouhaud, la « tete militaire » du complot tout en affectant 
de jouer les subalternes. Dufour, le patron « en cavale » du 
l er R.E.P. — qui n’est introuvable que pour la Delegation generale 
et le commandant en chef — lui apporte son adhesion au 
mouvement, « a condition que les autres chefs de corps se 
joignent a lui ». De toute fa^on — Dufour ou pas Dufour — 
Jouhaud et Sergent peuvent compter sur le l er etranger de 
parachutistes. Le lieutenant Degueldre a contacte personnellement 
chaque commandant de compagnie. Ils se sont engages a revenir a 
Zeralda sur simple message en code signifiant : « l er R.E.P. a 
Alger. » Comme le regiment est en operation dans le 
Constantinois il faudra simplement tenir compte du delai de 
voyage. Degueldre, qui est affecte pour un temps a la C.C.S. 
(compagnie de commandement et, des services) de Zeralda, 
passera lui-meme le message sur ordre de Sergent. 

l er R.E.P., 14 e R.C.P., 18 e R.C.P., et la foule d’Alger teleguidee 
par le F.A.F., il n’en faut pas plus pour gagner. Apres tout, le 13 
Mai ne s’est pas realise autrement ! 

En moins de vingt-quatre heures le capitaine « en permission » 
Pierre Sergent a etabli les contacts et les liaisons necessaries au 
general Jouhaud pour controler la manifestation qui doit marquer 
l’arrivee du chef de l’Etat sur la terre algerienne. Quand, au soir 
du jeudi 8 decembre, les deux « conjures » se retrouvent pour une 
ultime mise au point, Sergent peut brosser un tableau optimiste de 
la situation. 

L’ordre de greve generale est lance par le F.A.F. Des dizaines 
de milliers de tracts imprimes dans toute la ville et meme au 
Gouvernement general sur les roneos de E administration, 
rappellent les ordres du Front de l’Algerie fran^aise : « La vie de 
la capitale doit s’arreter. Interdiction aux vehicules civils de 
circuler. Interdiction d’ouvrir les magasins sous peine de les voir 
saccager. Des piquets de greve seront formes devant les 
entreprises. Des les premieres heures de la matinee la population 
doit manifester dans le centre de la ville son indignation et son 
mepris a la visite qu’« ose » faire le general De Gaulle a 
l’Algerie. » 

Des onze heures, a Bab-el-Oued, carrefour de l’Horloge, rue 
Michelet, au coin de la rue Richelieu, et a Belcourt-Polignac les 



groupes de choc du F.A.F., ceux de Jeune Nation, les partisans 
isoles de Lagaillarde, les poujadistes et les « durs » des anciennes 
U.T. attaqueront le service d’ordre. Les engagements seront brefs 
et violents. La tactique est d’exciter les C.R.S. et gendarmes en un 
point, puis de rompre tres vite le contact pour reprendre le 
harcelement un peu plus loin. A ce regime, le service d’ordre sera 
vite epuise. Les autorites feront alors appel a l’armee. Et 
arriveront sur ordre du G.G., les regiments de Masselot et de 
Lecomte. II ne restera plus qu’a faire venir le l er R.E.P. grace au 
message de Degueldre. Les trois regiments diriges par des chefs 
acquis au mouvement n’auront qu’a « cueillir » la ville qui 
tombera comme une poire blette. En outre, le general De Gaulle, 
venu se fourrer dans la gueule du loup, sera elimine d’une 
maniere ou d’une autre. Le mouvement — semblable au 13 Mai 
— gagnera toute l’Algerie puis la metropole. Sans De Gaulle pas 
de gaullisme. L’U.N.R. eclatera comme une baudruche. Le regime 
s’effondrera. Et tous les espoirs seront permis. 

Pour les conjures cette visite du general De Gaulle est 
inesperee. Qu’on laisse cette chance passer et e’en est fini de 
l’Algerie franchise. Le referendum approuve par « un pays de 
veaux » lui porterait le coup de grace. Heureusement, ce soir du 8 
decembre, Jouhaud, soutenu par Sergent et par la direction 
clandestine du F.A.F., a tous les atouts en main. Le Grand Coup 
est pour demain. Cette fois, il ne peut echouer. 

Au centre de la ville les rues sont desertes, les rideaux de fer 
baisses, 1’ordre de greve est respecte. A Bab-el-Oued, les balcons 
sont vides, les volets restent fermes. A chaque carrefour important 
un commando du F.A.F. veille. Qu’un « traitre» tente de se 
soustraire a la greve et « on lui fait » le magasin. Rue Michelet la 
seule boutique ouverte est celle d’un boulanger « requisitions ». 
Quatre soldats en armes veillent a la porte. 

Vers neuf heure trente la ville s’anime. Par groupes, par 
paquets, les hommes — beaucoup de tres jeunes gens — 
descendent vers le centre. Les poches sont lourdes de boulons, des 
pierres et des morceaux de fonte ballottent dans les musettes. Les 
groupes de choc du F.A.F. sont armes. Ils ont revetu la « tenue de 
combat » : blue-jean, blouson et chaussures de basket. 

« Souplesse et mobilite avant tout », ont dit les chefs de groupe. 

Des l’aube, gendarmes et C.R.S. ont quadrille la ville. Depuis 
quarante-huit heures la Delegation generale n’ignore rien des 



mots d’ordre des mouvements ultras qui n’ont jamais brille par 
leur discretion. Des forces importantes de « mobiles » en treillis 
de combat, bardes de grenades lacrymogenes, stationnent au 
centre de la ville. Des automitrailleuses blindees sont placees en 
reserve sur le plateau des Glieres. D’apres les renseignements 
parvenus aux oreilles de Jean Aubert, le directeur de la Surete, 
c’est rue Michelet que l’assaut sera le plus rude. Les gendarmes y 
sont prets. A Belcourt, on a place des unites de C.R.S. aux lisieres 
du quartier europeen — desert — et du quartier musulman ou 
ostensiblement les boutiques sont ouvertes. La aussi des groupes 
de tres jeunes gens stationnent, le regard braque sur la zone 
europeenne. Eviter a tout prix les heurts entre les deux 
communautes telle est la consigne que doivent faire respecter les 
forces de l’ordre en tampon a la limite des quartiers « mixtes ». 

Au fil des heures la tension monte en meme temps que les 
groupes venus de la ville entiere forment une masse mouvante qui 
observe et jauge le service d’ordre. 

Une nouvelle fois la ville europeenne s’apprete a faire entendre 
sa symphonie aux accents tour a tour tragiques et pathetiques. 
Une nouvelle fois les nerfs sont tendus a se rompre. Une nouvelle 
fois la population va traduire son obstination mais aussi son 
desarroi, melant imprecations et sanglots. Puisqu’on est seuls, 
abandonnes de tous, desesperes, qu’il ne faut compter que sur 
nous pour empecher le crime qui se prepare... En avant ! Et tant 
pis si l’on doit mourir ! 

Toute la Mediterranee est la. Tragedie et farce inseparables. 
Mais pour les Algerois l’heure de la comedie est depassee. Reste 
le drame. II va etre long et douloureux. Dix-huit mois 
consternants traverses d’eclairs d’espoir. Une alternance tragique 
d’illusions et de certitudes. Succession de crises qui — chaque 
fois — laissent le corps et l’ame brises. Ouverts seulement aux 
esperances les plus folles. 

Ce 9 decembre 1960, a Alger, on sait ou sont les ennemis. 
Casques et bottes la... a portee de la main. Representants detestes 
d’un pouvoir « meprisable ». Chaque pierre, chaque boulon, 
chaque morceau de fonte sur les C.R.S. ou les gendarmes c’est 
une pierre, un boulon, un morceau de fonte sur Morin, sur Crepin, 
sur De Gaulle. Surtout sur De Gaulle... toute cette clique haie qui 
veut livrer aux Arabes le beau pays tant aime. Eux aussi sont 
l’ennemi. II ne faut pas l’oublier. On ne va pas l’oublier dans les 



heures qui suivent. La raison n’a plus droit de cite. N’aura plus 
droit de cite. Jamais. Jusqu’a la fin. Ce 9 decembre 1960, avec le 
premier jet de pierre commence l’atroce calvaire, le combat 
desespere et solitaire dans lequel les Europeens vont se refugier 
avec une morose delectation. 

Des 10 heures les heurts sont vifs. La riposte ne Lest pas moins. 
Les gendarmes remontent la rue Michelet sous une pluie de 
projectiles. Mais les grenades lacrymogenes font refluer la foule 
des manifestants. On pleure, on crache, on eructe, on decroche. 
Pour recommencer un peu plus loin. II ne s’agit pas d’une 
manifestation populaire — ce sera pour le lendemain mais 
d’attaques de commandos du F.A.F. bien precises, bien preparees. 
On a etudie soigneusement la topographie de la rue Michelet. Les 
heurts violents ne doivent avoir lieu qu’a proximite des 
immeubles a double issue. Et ils pullulent dans ce quartier 
construit a flanc de colline. La rue Michelet est une tranchee. II 
suffit de monter au quatrieme etage a la hauteur du n° 90 pour se 
retrouver au rez-de-chaussee de 1’autre facade, rue Henri- 
Alexandre et par un dedale de ruelles, d’escaliers, de passages il 
est facile de gagner un point en amont de la rue principale et de 
prendre le service d’ordre a revers ! Les troupes fatiguent. Elies 
sont attaquees de tous cotes. Les tourelles des A.M.X sont 
refermees. Des toits et des balcons pleuvent des tuiles, des pots de 
fleurs, des poeles a frire, des parpaings. Pourtant on n’en arrive 
jamais au corps-a-corps. Entre les manifestants et les « mobiles » 
il y a toujours un jet de pierre ! Les violents accrochages ont fait 
des blesses de part et d’autre mais rien de grave. Et puis, comme 
par miracle, vers 13 heures, les combats cessent. La treve du 
dejeuner ! Les manifestants disparaissent, recueillis par la ville 
complice. Il ne reste plus que des gendarmes qui se replient et sur 
la chaussee les debris de l’emeute : pierres, paves, boulons, 
chaussures, quelques taches de sang, et planant sur la rue les 
nuages acres des gaz lacrymogenes. C’est tout pour ce 9 
decembre a Alger. L’heure des veritables affrontements n’a pas 
encore sonne. Ni celle de la « demobilisation ». 

Dans la soiree, le F.A.F. publie un communique : « La greve 
generale se poursuit. Demain, samedi 10 decembre, la population 
descendra dans la rue manifester par sa presence massive — aux 
cris d’Algerie fran^aise — sa farouche hostilite a la politique 
d’abandon. Nous le repetons : le moment est venu. Demain il sera 
trop tard. » 



De la « Symphonie algeroise », le F.A.F. n’a joue que 
l’ouverture ! 

« Vive de Gaulle !... Vive De Gaulle !... al-ge-rie al-ge- 

RIENNE... » 

« AL-GE-RIE FRAN-gAISE... AL-GE-RIE FRAN-gAISE... » 

Les slogans se melent, s’opposent, se heurtent. De Gaulle 
accompagne de Louis Joxe fait son entree a Ai'n-Temouchent 
alors que des manifestants europeens, hommes et femmes, 
arrachent a la foule algerienne en burnous et hai'k blancs les 
bannieres ou s’etalent les mots honnis : Algerie algerienne. 

Lorsque le General sort de voiture flanque de Jean Morin et du 
general Crepin un « A bas De Gaulle !... Algerie frangaise » 
repris par la population europeenne le frappe en pleine face. 
Morin palit. Crepin a le menton en galoche qui tremble. Ils 
observent le General. Un geste d’agacement et c’est tout. 

Pourtant, le F.A.F. a bien fait les choses, aide par les 
commandants de secteur locaux. C’est une floraison de calicots et 
de pancartes Algerie frangaise. II est bien loin le temps du 13 Mai 
ou l’on mettait les musulmans au premier rang, pour montrer 
combien ils etaient fideles et attaches a F Algerie frangaise. A 
Ai'n-Temouchent on les a relegues derriere les Europeens ou 
parques loin de l’endroit ou doit s’arreter le cortege presidentiel. 

Des la premiere minute, De Gaulle impose au voyage le rythme 
qu’il suivra trois jours durant. Affolant. La course au tresor. Tout 
doit marcher au pas de charge. De Gaulle est la, il prouve a 
FAlgerie entiere qu’il peut y venir, y rencontrer qui il veut. Par sa 
presence physique il impose sa loi. Mais il montre bien que cela 
doit aller vite. Qu’il ne fait que passer, que des choses plus 
importantes l’attendent ailleurs. 

« Algerie frangaise... » les cris reprennent de plus belle au 
passage du cortege. Le General se penche vers Morin, Joxe et 
Crepin et, sans s’arreter, dit: 

« Les cris, les clameurs, cela ne signifie rien. L’evidence, la 
clarte et le bon sens, voila ce a quoi nous devons nous attacher et 
non a des slogans et a des formules qui sont perimes. » 

Le traditionnel « briefing » militaire se deroule bien. De Gaulle 
semble tres satisfait du lams du colonel Brothier, le patron de la 
legion a Sidi-Bel-Abbes. 



« Celui-la, c’est un pur, un loyal », confie le General a Jean 
Morin. 

Apres Faccalmie il faut pourtant ressortir des locaux militaires. 
Pour Morin comme pour Crepin le cauchemar recommence avec 
les cris hostiles au president de la Republique. Heureusement que 
la DS noire n’est pas loin. Mais voila,, que De Gaulle s’arrete. 
Paul Comiti, Henri Djouder, Roger Tessier et Raymond Sassia se 
regroupent tres vite autour du General. Ce sont les « gorilles ». 
(Eil acere, tir rapide, des epaules de catcheur et une efficacite qui 
a impressionne les G. Men du president americain lors du recent 
voyage aux Etats-Unis. A Paris Jacques Foccart, qui devient de 
plus en plus Fhomme a tout faire de l’Elysee, et qui est charge de 
la securite personnelle du General, les a alertes. Les bruits les plus 
alarmants lui sont parvenus. On doit enlever De Gaulle, 
l’assassiner. On parle de complot civil, de kidnapping militaire. 
Mais ce que craint par-dessus tout Jacques Foccart c’est l’homme 
dans la foule. La le General est vulnerable. Aucun garde du corps 
ne peut empecher un fanatique de le poignarder. Et De Gaulle, 
comme pour forcer le destin, ne manque pas une occasion de 
plonger dans les rangs des assistants pour serrer des mains 
pendant de longues minutes. Foccart sait qu’Ain-Temouchent et 
Orleansville seront des points cruciaux du voyage. Dire au 
General de les eviter serait un defi. II s’est contente — avant le 
depart — de le supplier de ne pas « trop aller dans la foule ». 

« Fichez-moi la paix », a ete la seule reponse au General. 

Sur la place d’Ain-Temouchent les gorilles sont aux aguets. 
Leurs regards se croisent, forment un faisceau invisible qui ne 
laisse aucun angle mort autour du General: Sous la veste 
deboutonnee le colt Cobra, dans son holster noir accroche a droite 
de la ceinture, est pret a entrer en action. En outre, sous 
Fimpulsion de leur chef, Paul Comiti, chacun, avant le depart, a 
fixe un pistolet « de secours » sur la face interne de la cuisse 
gauche — sous le pantalon — au cas ou ils seraient brusquement 
desarmes. Toutes les precautions sont prises. Ils sont prets a tout. 

Et l’incroyable se produit. Au lieu de regagner sa voiture, le 
General se dirige vers la foule. Sans prendre garde aux 
personnalites qu’ils bousculent les gardes du corps se precipitent 
a sa suite. De Gaulle, meprisant, fend les premiers rangs de la 
fouie hostile, celle des pancartes « Algerie fran^aise ». II a aper^u, 
loin derriere, des musulmans qui crient « Algerie algerienne !... 



Vive De Gaulle !... » C’est vers eux qu’il avance peniblement. 
Les faces bronzees s’eclairent, la main du General est happee par 
des mains brunes qui la serrent. 

« Bonjour... Bonjour... » 

« Vive De Gaulle ! Vive De Gaulle! Algerie algerienne ! » 

Cette fois les cris arabes ont ecrase les slogans des Europeens. 
Ceux-ci, meduses, s’ecartent, se taisent tandis que De Gaulle se 
dirige vers sa voiture. Quelques jeunes gens tentent de le retenir 
lorsqu’il traverse la foule europeenne, mais ils sont repousses sans 
management par les gorilles et les officiers de la suite 
presidentielle. Cette lois il faut filer et profiter de la stupeur. La 
DS demarre. Dans la seconde, les gorilles sautent en voltige et a 
vive allure le cortege prend la route de Tlemcen. Les membres de 
la suite se precipitent dans leurs voitures. II ne s’agit pas de 
perdre la caravane ! 

Dans la DS de tete, De Gaulle s’adosse aux coussins. 
Silencieux. Pres de lui, Jean Morin eponge son vaste front. Le 
voyage ne fait que commencer. II n’est pas au bout de ses soucis. 
Les cris hostiles resonnent encore a ses oreilles. Et le visage du 
General est a l’orage. 

Les ordres sont suivis. Le F.A.F. tient la ville. La greve generale 
continue. Les rues sont desertes. Pas pour longtemps. Pour la 
seconde fois en quarante-huit heures la population d’Alger va 
marquer son hostilite a De Gaulle qui vient la narguer. « II ne veut 
pas venir a Alger, on le comprend! Mais on va bouger de telle 
fa^on que, meme de loin, il saura ce qu’on pense. » 

Cette journee du 10 decembre est essentielle pour le F.A.F. Il 
faut absolument que l’armee intervienne. La vraie armee, celle 
des paras, et non ces types de l’infanterie de marine qui 
quadrillent Bab-el-Oued. Les premieres heures de la matinee sont 
calmes. La ville semble morte. Surtout dans le centre, ou les 
habitants des beaux appartements de la rue Michelet se 
calfeutrent. Les gendarmes et C.R.S. attendent de pied ferme les 
lanceurs de paves de la veille. Le quadrillage est plus serre. Les 
rues adjacentes a la rue Michelet sont bloquees. Les 
automitrailleuses sont en place, pretes a faire refluer les 
manifestants et a degager le centre. Les heures passent. Rien. 
9 heures. 10 heures. A 11 heures c’est une certitude, le F.A.F. a 
change de tactique et d’objectif. C’est le palais d’Ete qu’il attaque 



en fin de matinee. Ils sont des milliers, armes de matraques et de 
projectiles divers. Le palais d’Ete est desert puisque le delegue du 
gouvernement accompagne De Gaulle et a passe la nuit a 
Tlemcen, tout comme le commandant en chef, mais la prise du 
palais d’Ete, pendant le voyage du president de la Republique, 
serait un beau camouflet et montrerait la volonte du peuple de se 
faire entendre ! Les responsables du service d’ordre ont entrevu le 
peril. Abandonnant le centre d’Alger les gendarmes mobiles 
remontent au pas de charge la rue Michelet puis la rue Franklin- 
Roosevelt. L’affrontement est tres violent. Les manifestants 
harcelent les forces de l’ordre par commandos extremement 
mobiles. La tactique du coup d’epingle. Des qu’ils approchent a 
decouvert les gendarmes sont accueillis par des volees de pierres, 
de paves, de morceaux de fonte. En une demi-heure ils ont des 
dizaines de blesses. II faut pourtant degager le palais d’Ete. Alors 
on fait donner les chars. Courbes derriere les blindes, dont les 
coupoles sont refermees, les gendarmes gagnent du terrain. Les 
grenades lacrymogenes dispersent la foule des manifestants. A 
13 heures le palais d’Ete est « nettoye ». 

A Bab-el-Oued les soldats de l’infanterie de marine ont dresse 
des chevaux de frise en travers des rues qui menent au centre de 
la ville. Le quartier le plus turbulent est ainsi isole. Mais pour 
combien de temps ? Le changement d’objectif des manifestants a 
prouve une chose : les gendarmes et C.R.S. ne suffisent pas a 
maintenir l’ordre a Alger. II faut faire intervenir la troupe. Le 
18 e R.C.R, le regiment d’alerte, a ete appele d’urgence. Le 
colonel Masselot arrivera dans la nuit. De Batna il a du se rendre 
jusqu’a Telergma ou ses hommes sont embarques par vagues 
successives. Les premiers arrivent en debut de soiree a Alger. Le 
regiment ne sera utilisable — au complet — que le dimanche 
matin. 

C’est la premiere bonne nouvelle que le capitaine Sergent 
apporte a ses amis du F.A.F. Ils sont reunis pour un premier bilan 
dans une piece au rez-de-chaussee, rue Horace-Vernet. II y a la 
Vignau, Capeau, Moreau et quelques hommes de main. 
Dominique Zattara, l’ame du F.A.F. avec Claude Capeau, a ete 
arrete — par mesure preventive — avant l’arrivee du general 
De Gaulle en Algerie. Auparavant il avait eu le temps avec ses 
camarades de determiner sur le plan d’Alger les objectifs a 
atteindre. 



Les hommes du F.A.F. entourent Sergent. 

« Alors ? Que fait Farmee ? demande Vignau. 

— Masselot arrive. 

— Et le l er R.E.P. ? » 

La nouvelle a du mal a passer les levres du capitaine. Le 
l er R.E.P., c’est son regiment, celui de Degueldre, celui sur lequel 
on comptait dur comme fer. 

« Je ne sais ce qui se passe. Degueldre — en accord avec le 
colonel Dufour — a passe le message qui doit faire revenir le 
regiment sur Alger. Mais nous n’avons aucune nouvelle. » 

La deception est grande. D’autant plus grande pour Sergent que 
le colonel Dufour a quitte Alger pour Paris ! Le colonel s’est 
« degonfle ». S’il tardait encore a rejoindre son affectation il 
risquait de graves sanctions. Alors il est parti. Sergent est 
horriblement detpi. Decidement, ces militaires qui font tant de 
promesses s’engagent dans l’aventure avec — soigneusement 
cache dans leur portefeuille — un billet d’aller-retour. Pour 
Sergent, qui a pris sa determination, l’aller est simple... Il a 
largue les amarres, il ira jusqu’au bout. 

« Que Farmee ne nous refasse pas le coup des Barricades », dit 
Vignau. 

Sergent reagit d’autant plus violemment qu’il sait l’eventualite 
possible. 

« Je vous le repete — et je vous l’ai toujours dit —, Farmee n’a 
rien promis. Mais je vous demande de manifester et de continuer 
pour montrer a De Gaulle que tous les partisans de FAlgerie 
fran^aise sont decides a ne pas se laisser imposer sa politique. 
Nous avons Foccasion de renverser la situation. Nos camarades 
prendront eux aussi conscience de leurs responsabilites. 

— Et De Gaulle ? Qu’est-ce qu’il fait ? » 

Sergent eut un petit sourire. Il esperait apprendre incessamment 
la « bonne nouvelle » : l’arrestation ou la mort de l’homme honni. 
Jouhaud avait parle de projets, lui-meme avait entendu evoquer 
une possible intervention d’un commando militaire dans l’Est 
algerien lors de la visite a Bougie ou a Philippeville. 

« L’important pour l’instant, dit-il a ses amis, c’est de maintenir 



vos troupes en alerte. Des son arrivee, je pose la question de 
confiance au colonel Masselot. Ne perdez pas le contact avec le 
general Jouhaud. Tout peut reussir demain. Tout doit reussir 
demain ! » 

Le voyage continue de Tlemcen a Orleansville en passant par 
Cherchell. Partout aux « Vive De Gaulle ! Algerie algerienne » 
des musulmans repondent les « Algerie franchise » des 
Europeens. Les injures fusent. De Gaulle, impassible, n’entend 
rien, ne voit rien que les visages pleins d’espoir des musulmans et 
les mains qui battent. II agit comme si c’est eux qu’il est venu 
voir. Eux et eux seuls. Tant pis pour les autres s’ils ne veulent pas 
comprendre ni admettre revolution necessaire de la politique 
fran^aise. 

Le voyage-marathon se poursuit a un rythme hallucinant. 
De Gaulle, en uniforme de general de brigade, semble n’offrir 
aucune prise a la fatigue et ne faire aucune concession a la 
prudence. II rompt les barrages, ecarte avec agacement ses 
gorilles ou les membres des services de securite, et entre dans la 
foule pour serrer les mains qui se tendent vers lui. Au cours de la 
journee il a une parole pour chacune des communautes. Aux 
Europeens — dont il dedaigne les manifestations hostiles — il 
demande « leur concours, leur participation ». Aux musulmans il 
demande de sortir de leur reserve : « Il vous appartient, leur dit-il, 
de prendre des responsabilites algeriennes. » Au F.L.N. il repete : 
« Nous proposons sans relache, loyalement et honorablement, la 
paix. » Aux militaires, enfin, il predit : « La politique, dans 
l’armee, c’est la rupture. » 

Et pour bien montrer a tous qu’une page est definitivement 
tournee, pour T Algerie et la France, il developpe — tout au long 
du voyage — le theme : « Entre V Algerie nouvelle et la France 
nouvelle doit s’etablir un contact nouveau. » 

Jean Morin, au cote du General, vit un veritable calvaire. 
Crepin a regagne Alger et lui a telephone de revenir d’urgence. La 
greve continue, les troubles se multiplient, le commandant en chef 
doit prendre des mesures energiques mais ne veut les prendre 
qu’avec le delegue du gouvernement. 

« Non, vous n’irez pas a Alger, a dit sechement De Gaulle. 
Votre place est ici, pres de moi. » 

Morin obeit. Que faire d’autre ? Le voyage se poursuit. Une 



pluie fine rend la route glissante, le paysage desole. Le General 
exige que l’on s’arrete au moindre village, ou, derriere quelques 
notables en gandoura, se trouve, groupee sur le bord de la route, 
la population musulmane sortie de ses gourbis. Morin est sur les 
nerfs. Les gorilles sur les dents ! Sur quelle protection compter ? 
Le General est a la merci d’un attentat F.L.N. ou europeen. 
Negligeant superbement le risque, De Gaulle ne veut rien voir de 
l’angoisse qui etreint sa suite. Angoisse justifiee. Vers 17 heures, 
a une halte plus importante, un officier signale a Jean Morin 
qu’on l’appelle d’urgence d’Alger. Au telephone : Vieillescazes, 
directeur adjoint de son cabinet, reste au G.G. 

« Monsieur le delegue, dit-il d’une voix tendue, des 
informations precises et recoupees par la Securite militaire et les 
Renseignements generaux indiquent qu’un attentat va etre dirige 
contre le General a Orleansville. Une equipe de tueurs est venue 
d’Alger. Ils attendent le cortege a 1’entree de la ville. 

— Merci, Vieillescazes. A Alger, comment ga va ? 

— Les manifestations se developpent, en coup de poing. 
Violents accrochages, puis rupture de contact. (]a reprend aussi 
violemment en un autre point. Les gendarmes et C.R.S. courent 
aux quatre coins de la ville. Ils sont epuises et vont manquer de 
materiel. Heureusement les regiments d’alerte arrivent de l’Est. 
Crepin a fait venir le 18 e R.C.R et devant le developpement des 
manifestations a demande a deux autres unites de gagner Alger. 
C’est tout. » 

Morin raccroche. Comment annoncer cela au General ? Le 
delegue rejoint le cortege et s’approche de Louis Joxe. En 
quelques mots il lui explique la situation. 

« Ce sera a 1’entree d’Orleansville. II faut prendre des mesures. 

— Dites-le au General ! » 

De Gaulle serre encore quelques mains, puis monte en voiture. 
Morin prend place aupres de lui. Comment annoncer a cet homme 
qui refuse toute precaution le bouleversement des ceremonies 
prevues a Orleansville ? II se lance : 

« Mon general, je n’ai pas l’habitude de m’affoler mais je viens 
d’obtenir des informations sures. On craint un attentat en entrant a 
Orleansville. Je vous demande d’accepter un changement 
d’itineraire et de ne pas vous lever dans la voiture pour saluer la 



foule. » 


De Gaulle se tourne a demi sur la banquette. II regarde Morin. 
Pour la premiere fois du voyage le visage se detend. II est presque 
paternel. 

« Vous n’avez pas a me demander, Morin. C’est vous le 
responsable du maintien de l’ordre. Decidez... » 

L’entree dans Orleansville se fait par une route detournee. Le 
cortege s’engouffre dans la prefecture. Les voitures ne s’arretent 
que devant le perron. Les gorilles font un rempart de leur corps au 
General, qui gagne rapidement le batiment neuf ou l’attendent les 
notables. 

« A bas De Gaulle ! Vive l’Algerie fran^aise ! » Autour de la 
prefecture c’est une floraison de bannieres hostiles au General. 
Morin, furieux, s’arrete et demande le responsable du maintien de 
l’ordre. 

« Morin au poteau! Demission Morin ! » 

— Qu’est-ce que qa veut dire, colonel ! Je trouve vos militaires 
un peu trop « comprehensifs »... Balayez-moi cette manifestation 
et montrez un peu de fermete, que diable ! » 

La complicite des autorites militaires locales ne fait aucun 
doute. On n’en est pas encore aux violences d’Alger mais... si 
1’attentat s’etait produit, que se serait-il passe a Orleansville ? 
Morin en entrant dans la prefecture se promet de passer un savon 
au prefet qui ne semble pas avoir la haute main sur « ses » 
militaires. 

L’arriere-salle du petit cafe, a la hauteur du 90, rue Michelet, 
est bleue de fumee. Une quarantaine de jeunes hommes s’y 
entassent et discutent avec passion. L’anisette opale dans les 
verres embues calme le feu des gorges brulees par la poussiere, 
les cris et les gaz lacrymogenes, mais fait monter le ton des 
conversations. La journee a ete eprouvante. Depuis quarante-huit 
heures, les hommes du groupe ont harcele les forces de l’ordre. 
Mais ce ne sont que les premices de la revolte qui doit aboutir. 
Les quarante hommes, sales et transplants, aux visages parfois 
marques par les accrochages avec des gendarmes, n’attendent 
qu’un signal pour preparer le retour de celui qu’ils se sont choisi 
pour chef : Pierre Lagaillarde. Et cette fois, les armes — chacun 
d’eux en est pourvu — remplaceront les boulons et les matraques. 



Christian est le chef du groupe Lagaillarde. C’est un ami du 
depute en fuite. C’est lui qui a ete Tame du regroupement. II a 
participe aux Barricades, puis a fait partie du commando Alcazar 
avec son cousin Ivan. II est Ten des rares a etre reste jusqu’au 
bout. A son « retour a la vie civile » pendant Fete de 1960 il a 
patiemment renoue les contacts avec les anciens U.T. des 
Barricades. Par son cousin Ivan, jeune ingenieur de vingt-trois 
ans, « gonfle » e pret a tout pour sauver l’Algerie fran^aise, il a 
connu Pierre, expert comptable a Hydra. Puis le noyau a essaime. 
Chacun de son cote a prospecte parmi ses amis et relations. Le 
groupe initial re^oit les adhesions de nouvelles recrues : Guy, un 
peintre en batiment, « Pepe » et Victor, puis Michel, un drole de 
type afflige d’un epouvantable accent parisien, ancien para au 
3 e R.P.C., qui a recolte deux ans de prison au tribunal militaire 
pour avoir pris trop de gout aux executions sommaires de fells ou 
presumes tels m . Il y a aussi le pere F... et quelques autres U.T. 
« de choc ». Pour eux, le F.A.F., c’est de la rigolade, la revolution 
a la pepere. Ses membres sont tout juste bons a brailler sur le 
plateau des Glieres et a defiler drapeaux en tete et beret basque 
sur le front. Eux veulent une veritable revolution comme celle que 
leur chef Pierre Lagaillarde aurait reussie le 24 janvier si l’armee 
ne Favait pas lache au dernier moment. Mais rien n’est perdu. 
Lagaillarde s’est echappe des griffes du pouvoir. Il est a Madrid, 
pres de Salan, il peut revenir. Il va revenir. Dans cette attente, le 
groupe de Christian cherche de l’armement, du materiel. L’un 
promet quatre cents tenues de para, Fautre un camion d’armes. 
Pas moins ! Pierre, Ivan et Michel, eux, ont pille la reserve 
d’armes des gardes mobiles de Saoula. Des garants, six 
Thompson, et quatre-vingts chargeurs dont quelques-uns ont 
degringole sur la route d’Alger tant la fuite a ete precipitee ! 
Quand le F.A.F. a cree ses groupes de choc, montrant ainsi sa 
determination les hommes de Christian Font rejoint de meme que 
les etudiants nationalistes de Jeune Nation et quelques vieux 
fideles du F.N.F. de Jo Ortiz. 

Depuis le vendredi 9 decembre, on les a vus a la pointe de 
toutes les attaques contre les gendarmes et les C.R.S. Et ce soir du 
10, Christian leur a demande de venir armes et prets a passer la 
nuit dehors. Car jusque-la les manifestants ont respecte la treve 
« dejeuner et anisette » traditionnelle a Alger. 

« La premiere partie du plan a reussi, crie Christian en essayant 
d’obtenir le silence. Taisez-vous, bon Dieu, c’est important ce que 


je vous dis. » 

Les conversations ont cesse. Chacun sent que l’instant est 
grave. « Oui, reprend-il, nous avons epuise les gendarmes. Les 
paras arrivent... » 

Une longue ovation salue la nouvelle tant attendue. Les paras 
depuis toujours, surtout depuis la « bataille d’Alger » sont les 
sauveurs d’Alger. 

« Les paras arrivent et ce soir ou demain l’armee doit basculer. 
Officiellement les paras sont la en renfort et doivent mater nos 
manifestations. En realite, ils vont prendre Alger. Et notre role 
sera de servir de guides aux unites qui ne connaissent pas la ville. 
Nous devrons leur indiquer les points cruciaux : le G.G., la radio, 
l’hotel de ville, la nouvelle mairie, les emetteurs d’Ouled-Fayet. 
Alors calmez-vous, reposez-vous. Les heures qui suivent seront 
rudes. Preparez vos armes, » 

Le brouhaha regne a nouveau dans l’arriere-salle. On s’excite, 
on s’exalte. L’heure tant attendue est arrivee. 

C’est aussi celle du doute pour Pierre et son copain Ivan. On 
parle, on parle mais ou sont les armes ? L’adjudant europeen qui 
devait fournir les quatre cents tenues para est en perm’ ! Et le 
camion d’armes promis a un pneu creve ! Heureusement que 
l’armee est la pour realiser les grands projets. Sans les paras ils 
resteraient a l’etat de conversations de bistrot ! 

Malik et Alilat n’en croient pas leurs yeux. « Ils » descendent 
de partout. Des bidonvilles du ravin de la Femme-Sauvage, de 
Diar-el-Mah^oul, de Diar-es-Saada, du Clos-Salembier, ils 
chantent, ils crient : « Yahia De Gaulle— ! Algerie algerienne. 
Yahia De Gaulle ! » Par groupes anarchiques, sans ordre, liberes, 
joyeux, des femmes, des enfants se melent aux hommes. II est a 
peine 8 heures, ce dimanche 11 decembre, et la population 
musulmane d’Alger pour la premiere fois depuis le l er novembre 
1954 manifeste de son propre chef. 

« D’ou est-ce parti ? demande Alilat au responsable financier 
du plus important groupe F.L.N. 

— D’apres les renseignements que j’ai pu avoir, repond Malik, 
c’est le capitaine Bernard, tu sais, celui de la 

S.A.U. 1511 de Belcourt qui loge dans le stade pres du cimetiere 
Sidi-M’hamed. II en avait assez de voir les Europeens gueuler 


contre tout ce que De Gaulle veut faire, contre P Algerie 
algerienne. 

— Pourtant, en general, les officiers S.A.S. sont tres Algerie 
fran^aise. 

— Oui, mais ceux des S.A.U. disent que les musulmans sont 
gaullistes — meme s’ils sont pour l’independance — et qu’ils 
peuvent contre-manifester pour montrer aux Europeens qu’ils 
existent par eux-memes. 

— Tout cela c’est de la propagande pour repondre a De Gaulle : 
« Nous sommes la, on eut a assez de la guerre. » C’est ce que 
Morin, a peu de chose pres, a dit a la radio : « Descendez tous et 
manifestez... » 

— Peut-etre, Larbi, mais ils sont la, dans la rue, devant nous. Le 
capitaine Bernard a dit a ses cent goumiers, et tu sais combien la 
population les craint a Belcourt — « Alors qu’est-ce que vous 
attendez pour faire crier vos coreligionnaires ? » Et ils sont partis 
d’El-Aguiba. 

— Boulevard Cervantes ? 

— Oui, c’est de la que c’est parti. Exactement la. Les goumiers 
ont interpelle les gens. « Allez manifester contre les pieds-noirs. 
Ne vous laissez pas faire. Bougez. Ils crient Algerie franchise. 
Criez Algerie algerienne. C’est De Gaulle qui l’a dit... » Et tu 
vois, ils ne se sont pas fait prier. £‘a suivi comme une trainee de 
poudre. » 

Alilat reflechit un instant, puis decide : 

« II faut reunir tous les hommes du groupe. Avertis le capitaine 
Kheiddine et Djamal de la situation. II ne faut pas laisser faire. 

— Tu ne vas quand meme pas les arreter avec nos deux cent 
quarante hommes ? ironise Malik. 

— Non, mon frere, mais on va faire tourner la manifestation a 
notre profit. Envoie nos hommes a Salembier, a la Redoute, a 
Bouzarea, Maison-Carre, El-Biar, Climat-de-France, a la 
Montagne, aux Eucalyptus. Et aussi a la Casbah et dans les cites a 
Mah^oul et Saada. 

— Et qu’est-ce qu’ils vont faire ? 

— Crier avec les autres. 



— Yahia De Gaulle ? 

— Oui. Et Algerie algerienne. Puis ils ajouteront: Yahia Ferhat 
Abbas, Yahia Ben Bella, Yahia De Gaulle, Negotiation, 
Republique algerienne, Algerie independante. II faut tout 
melanger. Et faire evoluer dans notre direction. Et meme tu vas 
faire sortir les drapeaux verts. 

— Les drapeaux verts ? 

— Oui, les drapeaux verts ! Quand la foule va en voir 
quelques-uns ga va etre l’eclosion. Tout le monde en a un, cache 
dans les paillasses. Et s’ils n’en ont pas ils en fabriqueront. On 
n’etait pas assez forts pour lancer une pareille manifestation mais 
si on ne parvient pas a la faire tourner en notre faveur c’est que 
l’avenir ne se presente pas bien pour le F.L.N. a Alger ! Nos deux 
cent cinquante hommes feront au moins aussi bien que cent 
goumiers. Et puis la foule sait que pour une fois les autorites sont 
pour nous. Ah! ils veulent que les musulmans se manifestent et 
disent ce qu’ils pensent. Ils vont etre servis ! Allez, Malik, fissa. 
Execution ! » 

Alilat reste a Belcourt. II se mele a la foule des jeunes gens et 
s’egosille avec eux : 

« Yahia De Gaulle. Algerie algerienne... » 

Puis, jetant un coup d’oeil sur ses voisins, il lance d’une voix 
vibrante : 

« Yahia F.L.N... Yahia Ferhat Abbas. Yahia De Gaulle... » 

Ses voisins le regardent, un instant interloques, puis reprennent 
avec lui: 

Yahia F.L.N... Yahia Ferhat Abbas... Yahia De Gaulle... 
Algerie algerienne...» 

Et Alilat: 

« Algerie independante... 

Ils reprennent: 

« Algerie independante...» 

Deja un drapeau vert et blanc fleurit sur une terrasse. Puis un 
second. Des jeunes gens crient : « Sortons les drapeaux... Yahia 
F.L.N. » Alilat les quitte. II peut changer de quartier. A Belcourt, 
c’est parti. La premiere manifestation musulmane a Alger sera 



line manifestation F.L.N. ! 

Neuf heures. Une veritable maree humaine s’est repandue dans 
les quartiers musulmans. En hate, des renforts de gendarmes et de 
C.R.S. sont venus s’interposer a la limite des quartiers europeens, 
en particulier a Belcourt. Rue de Lyon une barriere de casques 
noirs fait face a la meute hurlante. Toutes les rues transversales 
sont envahies d’une foule qui trepigne. Aux premiers rangs, de 
tres jeunes gens dans un etat d’excitation extreme, sautant a pieds 
joints, les bras en l’air, tels des derviches, crient a s’en rendre 
fous : « Yahia Ferhat Abbas, Yahia F.L.N. Yahia De Gaulle... » 
D’autres reprennent : « Algerie musulmane. Algerie 

independante ». Des milliers de drapeaux verts herissent cette 
masse compacte. Les C.R.S. et les gendarmes restent impassibles 
devant les cris et les drapeaux nationalistes. II n’ont qu’un souci : 
eviter les affrontements entre pieds-noirs et musulmans. Derriere 
eux commence le quartier europeen. 

Des le debut de la manifestation les fenetres, les volets se sont 
fermes brusquement. Les immeubles, les appartements sont 
barricades. Les rues desertes. Mais l’on sent derriere chaque 
fenetre aveugle, derriere chaque porte cadenassee Fhomme a 
l’affut, qui protege sa famille, Farme a la main. La il ne s’agit 
plus de politique ni d’imposer ses vues sur tel ou tel projet mais 
de sauver sa peau. C’est la peur ancestrale de toutes les minorites. 
« Ils descendent. » Cette vieille peur qui jadis a fait refuser toute 
reforme : « Ils » sont neuf millions, nous sommes un million. S’ils 
sont nos egaux, a un contre neuf, ce sera le massacre. 

Le spectacle qui s’offre aux yeux des Europeens barricades est 
impressionnant. A leurs pieds, de Fautre cote de la rue, les 
immeubles, les terrasses, les balcons ont ete pris d’assaut par des 
colonnes de fourmis hurlantes. Les manifestants brandissent des 
drapeaux fells, des pancartes ou l’on peut lire : « De Gaulle, 
Ferhat Abbas. Negociations ». Par grappes, innombrables, ils 
s’accrochent aux palissades publicitaires. Ils ont ecrit en grosses 
lettres maladroites qui pleurent des larmes de peinture noire : 
« Vive le F.L.N. Lagaillarde au poteau ». Sur des chiffons peints 
en vert et blanc saignent l’etoile et le croissant rouges, symboles 
d’un avenir tragique pour les Europeens, s’ils laissent faire, s’ils 
se laissent faire. 

10 h 15 : dans le bas de la rue Julienne des coups de feu 
claquent, partis des immeubles europeens. Des hommes armes 



quittent leurs abris et font face a la horde musulmane. Des C.R.S. 
se precipitent pour s’interposer. Dans un grand remous 
hallucinant, la foule musulmane reflue. Mais la nouvelle court de 
bouche en bouche bien plus rapide que l’homme qui fuit. Elle 
atteint les autres quartiers musulmans : « Les Europeens ont tire. 
II y a des morts. » 

A Diar-el-Mah^oul, Pimmense cite de pierre ocre, construite 
par Jacques Chevallier et Fernand Pouillon, les facades, les 
balcons ont fleuri, chaque fenetre porte son bourgeon vert et 
blanc. Une immense clameur, repercutee par les murs de la 
gigantesque cour interieure, jette les manifestants dans la rue. 
Armes de batons, de barres de fer, ils saccagent tout sur leur 
passage. D’immenses drapeaux nationalistes sont brandis a bout 
de bras et la foule suit, devastatrice, criant vengeance. Elle ne sait 
rien, elle est aveugle, elle veut casser, crier, hurler, tuer aussi. Au 
passage du ravin de la Femme-Sauvage un Europeen est egorge. 
Sur les hauts d’Alger des camions constelles de croissants rouges, 
de drapeaux verts, surcharges de jeunes hommes hurlants, 
parcourent les rues, follement applaudis. Sur la cabine de Pun 
d’eux un homme au bord de la crise nerveuse brandit une hache. 
Plus loin une vieille femme agite un drapeau. Elle crie : « Yahia 
F.L.N... » Dans son exaltation, son voile a a demi decouvert son 
visage ride, c’est Hanifa, la tante d’Azzedine, le celebre chef 
F.L.N. devenu Padjoint de Boumediene a l’etat-major general des 
forces de l’A.L.N. Elle a soixante-seize ans et crie sa joie ! 

Des villas sont pillees. Des « fatnias » voilees, glapissantes, 
passent par les fenetres des meubles, des lits, des matelas, des 
portes arrachees a leurs gonds qui s’ecrasent sur le sol. Des 
enfants y mettent le feu et dansent autour. 

A Belcourt, la tension a monte. Des Europeens sont maintenant 
dehors. Beaucoup ont Parme a la main. Ils insultent les Arabes 
mais surtout les C.R.S. hais, les gendarmes detestes. 

« Fils de pute, vous allez nous laisser egorger sans intervenir, 
hein ? » 

Des femmes pleurent. Les scenes d’hysterie se multiplient. Au 
centre d’Alger, ou des manifestations europeennes devaient 
reprendre contre le service d’ordre, le F.A.F. a annule ses 
consignes. Le comite directeur, comme tous les Europeens, a 
peur. 



« Les Arabes vont descendre, disent-ils. II faut foutre la paix 
aux C.R.S. et aux gendarmes pour qu’ils puissent nous defendre 
et nous proteger. II faut les laisser faire leur boulot ! » 

Etonnant reflexe. O combien humain ! Tristement humain. 
L’ennemi de la veille devient le sauveur ! Le capitaine Sergent, 
plus amer que jamais, constate. Sans illusions sur la population 
europeenne, ni sur Phumanite en general, il approuve la cessation 
des hostilites contre le service d’ordre. « Ils ont la trouille, 
comment leur en vouloir ? » 

Decidement, la revolution, si elle voit le jour, sera en Algerie 
une affaire militaire. Strictement militaire ! 

« Capitaine Leger, allez voir a Diar-el-Mah^oul ce qui se passe. 

— Bien, mon general. » 

Le capitaine Leger a appris l’emeute musulmane en arrivant a 
l’etat-major interarmees et c’est le commandant en chef, le 
general Crepin, qui lui demande d’aller aux nouvelles. II parait 
soucieux. 

« Partout des drapeaux fellouzes, mon capitaine, dit le 
chauffeur de Leger. 

— Eh bien, on va aller voir. » 

Leger est en uniforme de parachutiste, tenue leopard et beret 
rouge. Par precaution il a pris une MAT. En un quart d’heure la 
203 est aux portes de Diar-el-Mah^oul dont s’echappent des 
clameurs qui fouettent par vagues les immeubles avoisinants aux 
fenetres soigneusement closes. Un barrage du 117 e R.I. arrete le 
vehicule, puis reconnaissant un capitaine de paras, les biffins 
ecartent les chevaux de frise places en travers de la route en lacet. 

« Pais gaffe », dit Leger au chauffeur qui avance avec 
precaution. 

La 203 parcourt cent cinquante metres. Le chauffeur freine 
brusquement. 

« Oh ! merde ! » dit-il. 

Sur l’asphalte, le cadavre d’un Europeen egorge git au milieu 
d’une flaque de sang a quelques metres seulement des premiers 
rangs de la foule. La vue de la tenue leopard dechaine les 
hurlements et les you-you des femmes. Leger, la MAT a la main, 



s’avance vers le cadavre, vers la foule. Des jeunes gens qui 
brandissent des gourdins et des drapeaux verts viennent a sa 
rencontre, mena^ants. Leger s’arrete. D’un geste sec, 
professionnel, il arme sa mitraillette. 

« Le premier qui avance, je le descends », crie-t-il. La masse 
s’est arretee. Qa ne va pas durer. II faut faire vite. 

« Demi-tour, toi, dit Leger au chauffeur, et demerde-toi. » 

La peur donne du genie au chauffeur qui, malgre l’etroitesse de 
la rue, execute sa manoeuvre avec maestria. Leger saute dans la 
203 et regagne le barrage. 

« Qui commande ici ? s’ecrie-t-il. 

— Moi, dit un capitaine. 

— Alors il y a un cadavre europeen a quelques metres de vous 
et vous ne faites rien ? 

— Oh ! moi, je n’ai pas d’ordres. Actuellement, vous savez ce 
que c’est, je fais ce qu’on me dit et pas plus ! 

Leger est hors de lui. Ce « cloporte » l’ecoeure. 

« Un officier comme vous, j’en fais un tous les matins ! » 

Avant de regagner l’etat-major, le capitaine para passe par la 
place du Gouvernement. Les C.R.S. et les « mobiles » ont 
constitue des barrages pour empecher la Casbah de deverser sa 
population sur les quartiers europeens. La ville arabe est en delire. 
Sur toutes les terrasses flotte l’embleme du F.L.N., une floraison 
qui aux yeux du capitaine ressemble a une provocation. Et ces 
C.R.S. qui rigolent ! Ah ! ils ne sont pas hostiles a cette racaille 
hysterique. Leger serre les poings. Des jeunes sont montes sur les 
automitrailleuses de la gendarmerie et agitent leurs emblemes 
fells. Les femmes les excitent de you-you mille fois repris sur les 
hauteurs de la Casbah. 

« Allez, <^a suffit, on rentre », dit-il a son chauffeur. 

A peine franchie la porte du quartier Rignot, Leger se precipite 
chez le commandant en chef. 

Garde-a-vous. Salut. Leger, la voix blanche, contenant de plus 
en plus mal une rage qui ne demande qu’a exploser, « rend 
compte ». Il raconte le cadavre europeen, la reponse du capitaine 
du regiment d’infanterie, il decrit la Casbah vert et blanc. 



« Mon general, c’est scandaleux. La biffe est la et on laisse ce 
cadavre en travers de la route. Et l’on ne fait rien devant ces 
drapeaux F.L.N. ! En six ans il n’a jamais flotte sur Alger ! » 

Crepin est embarrasse. II hesite. 

« Mon general, tente Leger, il faut donner des ordres. (^a ne 
peut pas durer. 

— Et quels ordres voulez-vous que je donne ? explose le 
commandant en chef. Pas celui de tirer dans le tas ! 

— Oh ! ce n’est pas la peine de tirer. Je vous degage la place du 
Gouvernement avec deux sections de paras et sans un coup de 
feu. » 

Crepin est furieux. Il ne peut pas expliquer a ce capitaine qu’il 
est seul a Alger, qu’il vient d’appeler Morin qui accompagne le 
general De Gaulle a Tizi-Otizou et lui a demande de rentrer 
d’urgence. « Je ne peux plus assurer l’ordre seul, a-t-il dit, il va 
peut-etre falloir tirer sur la population. Il faut que vous soyez la. » 
Morin est en route. 

Et puis peut-il dire a ce capitaine para — qui comme tous les 
officiers des troupes de reserve generale a risque sa peau contre le 
F.L.N., parfois pour recuperer un seul de ces chiffons magiques 
dont les couleurs vert et blanc exaltent le nationalisme arabe — 
que nombreux sont ceux dans 1’entourage du delegue du 
gouvernement qui approuvent la manifestation musulmane, meme 
s’ils deplorent 1’apparition imprevue de slogans et de drapeaux 
F.L.N. ? Il fallait que les musulmans sortent de leur attentisme. 
Voila qui est fait. Ils ont affirme a la face du monde qu’ils 
bougent quand ils veulent et non quand les Europeens les y 
engagent. Ce sont eux et eux seuls qui prennent les decisions. Par 
cette manifestation, en criant Vive De Gaulle... et, bien sur, Vive 
Ferhat Abbas — ce qui est plus ennuyeux — ils expriment leur 
solidarity a 1’effort que tente le General pour mettre fin a la 
guerre. Ils montrent aussi qu’ils sont majeurs et n’ont plus besoin 
des Europeens pour prendre des decisions ! 

« Alors, mon general ? » interroge Leger. 

Un colonel qui assiste au rapport s’enflamme devant le silence 
de Crepin. 

« Si vous ne donnez pas d’ordres, mon general, il ne faudra pas 
vous etonner si un caporal-chef de parachutistes les donne ! » 



II se fait sechement rappeler a 1’ordre. 

« Occupez-vous de votre travail, colonel. Et vous, Leger, allez 
voir a Belcourt comment evolue la situation. Je vais faire degager 
la place du Gouvernement. C’est bien. Merci, messieurs. » 

Lorsque Leger arrive rue de Lyon il est stupefait. Les C.R.S. 
semblent ne pas voir les drapeaux fells que les manifestants leur 
promenent sous le nez, ni entendre les slogans que hurlent des 
jeunes gens munis de megaphones. Le capitaine s’avance. La 
encore la tenue leopard, execree des musulmans, provoque une 
recrudescence d’injures, de you-you haineux. Un colonel de 
C.R.S. se precipite. 

« Qu’est-ce que vous venez foutre la ? » s’ecrie-t-il. Leger, qui 
ne peut pas « piffer » les C.R.S., sent la colere monter. 

« Je suis en mission etat-major interarmees par ordre du general 
en chef, monsieur. » 

II a appuye sur le Monsieur. Pour lui, un cinq galons C.R.S. 
n’est ni ne sera jamais « mon colonel ». 

« Votre ordre de mission ? 

— Monsieur, eclate Leger, pour venir du quartier Rignot a la 
rue de Lyon il n’y a pas besoin d’ordre de mission. Vous me 
demandez un ordre, a moi capitaine de paras, mais vous tolerez 
cela ! » 

D’un geste il montre la maree mouvante et hurlante qui bat le 
barrage des C.R.S. 

« Loutez le camp, repete le colonel. 

— Pourquoi, je vous derange ? persifle Leger. J’aper^ois 
pourtant d’autres officiers, dont un du 2 e bureau de l’etat-major. 
Pourquoi pas moi ? 

— Ce n’est pas vous. C’est votre uniforme qui me derange. Il 
excite la foule et moi je suis la pour retablir le calme. 

— On ne s’en aper^oit pas beaucoup. Et mon uniforme vaut 
largement le votre ! » 

Un hurlement de pneus crissant sur l’asphalte attire l’attention 
de Leger sur le debut de la rue de Lyon. 

« Eh bien, dit-il au colonel, si vous n’aimez pas mon uniforme, 
voila qui va vous rejouir ! » 



A cent metres, par bonds souples, les paras du 18 e R.C.P., 
Masselot en tete, sautent de leurs G.M.C. Le regiment d’alerte fait 
son entree a Alger ! 

La foule, les cris, les hurlements ce n’est pas tres important 
pour les leopards du 18 e R.C.P., ce qui compte avant tout c’est 
cette floraison vert et blanc, ce sont ces deux noms accoles sur les 
memes pancartes : De Gaulle — Ferhat Abbas. Lorsqu’ils sautent 
des vingt-cinq camions pretes par Alger-Sahel les hommes de 
Masselot, qui ont ete transportes en moins de vingt-quatre heures 
de l’Aures a Alger, decouvrent un nouveau monde. Ils quittent le 
djebel de Batna ou la chasse aux fells reste l’objectif principal, ou 
l’on se bat pour capturer un groupe isole, ou l’on meurt en entrant 
dans une cache pour saisir une liasse de papiers, quelques carnets 
et parfois, grossierement cousu, Fun de ces drapeaux nationalistes 
que les manifestants brandissent aujourd’hui par centaines devant 
des C.R.S. et des gendarmes impassibles. Situation scandaleuse, 
incomprehensible. Ignoble provocation. De qui se moque-t-on a 
Paris ou chez ce M. Morin ou chez ce gaulliste de Crepin ? Y a-t- 
il deux poids, deux mesures? Dans l’Aures, on tue ou l’on se fait 
tuer pour ces drapeaux qui a cinq cents kilometres de la ont droit 
de cite ! £a ne va pas se passer comme cela ! 

Le colonel Masselot saute de sa jeep de tete. Comme ses 
hommes il est en tenue camouflee de parade, decorations sur la 
poitrine, beret rouge sur Fceil. Les hommes sont armes de fusils et 
de MAT. Depuis leur arrivee, les you-you, les cris, ont redouble. 
Les injures aussi. Masselot s’avance vers le barrage de C.R.S. 
quand il entend venant des premiers rangs de la foule 
musulmane : 

« Eh ! tapette. Le para, on le pique. Eh ! tapette, encule... » 

Ses nommes aussi ont entendu. Pas besoin d’ordre. Ils sont une 
dizaine a foncer, colonel en tete, sur les tres jeunes gens des 
premiers rangs. Gifles, coups de pied aux fesses, coups de crosse. 
Et les manifestants se sauvent, laissant deux ou trois drapeaux 
F.L.N. aux mains des leopards. L’incident attire un colonel de 
C.R.S. 

« Arretez, mais arretez done, crie-t-il, vous allez tout faire 
craquer ! On a assez de mal a les contenir ! 

— Je n’en ai pas l’impression, repond Masselot goguenard, 
quelques hommes et moi avons suffi a les mettre en fuite a coups 



de latte dans le cul ! » 

Le colonel parait excede. Ces uniformes barioles ne sont pas 
faits pour calmer la tension qui regne a Belcourt. 

« Ici, je suis responsable de la securite, dit-il. Tout a l’heure ^a 
a tire. Ce n’est pas la peine de les exciter. Je vous donne l’ordre 
de repartir. 

— Je n’ai pas d’ordre a recevoir de vous. Je suis en regiment 
d’alerte et Alger-Sahel m’envoie au carrefour Polignac, or ici je 
ne peux pas passer. Degagez-moi ga et je file ! 

— Impossible » ! 

Masselot, vexe que sa contribution ne soit guere acceptee par 
les C.R.S., donne a ses hommes l’ordre de faire demi-tour. Cent 
metres plus loin, dans la rue de Lyon, une patrouille d’agents de 
police hele les paras. Un gardien affole s’adresse a Masselot: 

« Mon colonel, notre commissaire a ete pris par les Arabes. Ils 
l’ont emmene dans la rue la... Ils vont le tuer. » 

Masselot doit prevenir Alger-Sahel avant d’intervenir 
« durement ». Un lieutenant-colonel de C.R.S. s’approche. 

« Ah ! vous tombez bien, dit Masselot, que faites-vous pour 
degager le commissaire ? II est de la police comme vous. 

— Moi ? j’ai pas d’ordres. » 

Alors Masselot, se tournant vers les flics : 

« Debrouillez-vous avec les C.R.S., vous etes de la meme 
boutique. Moi, je vais a Alger-Sahel. » 

Par radio le colonel passe un message au secteur : 

« Les C.R.S. ne veulent pas de notre intervention, que devons- 
nous faire ? » 

Le poste radio reste muet, pas de reponse d’Alger-Sahel qui 
pourtant a accuse reception du message. 

« On dirait qu’on derange », glisse Masselot a l’un de ses 
officiers. Celui-ci n’a pas le temps de repondre. Un civil hors 
d’haleine s’accroche a la manche du colonel. 

« Mon colonel, mon colonel, ma femme et mes enfants sont 
dans un immeuble du Ruisseau cerne par les Arabes. Ils vont les 
egorger. J’ai pu m’echapper mais je ne trouve pas d’aide. » 



Ordres officiels ou pas, Masselot donne les siens. 

« Capitaine Tissier, filez avec votre compagnie. Contournez le 
barrage C.R.S. sans debarquer, prenez une rue plus bas et degagez 
la famille ! On se retrouve au carrefour Polignac. » 

Cette fois le convoi du 18 e R.C.P. parvient sans encombre au 
bout de la rue de Lyon. Les C.R.S. se sont ecartes. A peine les 
leopards ont-ils pris place au carrefour Polignac que des coups de 
feu partent des hauteurs boisees du ravin de la Femme-Sauvage, 
au-dessus des bidonvilles, et du minaret de la mosquee situee sur 
la gauche. Personne n’est atteint mais e’en est trap pour les 
hommes du 18 e , qui ripostent et foncent dans la foule. C’est 
l’affolement. Les balles sifflent de tous cotes. Les manifestants 
refluent precipitamment devant les coups de feu et la charge des 
paras. Ils paraissent surpris de la reaction de l’armee. Masselot 
voit ses hommes revenir avec une vingtaine de drapeaux F.L.N. 
qu’ils fixent, tels des trophees, sur les ridelles de leurs G.M.C. ou 
ils font monter quelques « meneurs » arretes au passage. 

Le convoi de paras suit maintenant le ravin en direction de 
Colonne-Voirol. A la hauteur du Bois de Boulogne plusieurs 
dizaines de milliers de manifestants venus d’Hydra, d’El-Biar et 
des bidonvilles barrent la route. Un escadron blinde de gardes 
mobiles leur fait face. Cris, hurlements, slogans mais rien de plus. 
Masselot appelle Alger-Sahel. 

« Dois-je forcer le barrage ? Si oui, on ne peut le faire qu’en 
tirant sur la foule. » 

La reponse se fait attendre. 

« Patientez, vous recevrez des instructions ulterieurement. » 

Le colonel du 18 e s’adresse alors au commandant de l’escadron 
blinde. 

« Avec vos chars vous pouvez entrer lentement dans la foule, 
sans tirer et nous on suivra. 

— Non, mon colonel, je n’ai pas d’ordres. » 

Toujours la meme reponse. Masselot trepigne. II envoie son 
commandant en troisieme, Schaub, voir ce qui se passe dans les 
premiers rangs de la foule. 

« II y a beaucoup de monde, dit celui-ci a son retour, les gars ne 
sont pas armes et ils n’ont pas de mauvaises gueules... Mais ils 



sont bien decides a ne pas nous laisser passer. 

— On ne va quand meme pas tirer dedans, dit Masse-lot. (^a ne 
me plait pas du tout. D’autant qu’ils n’ont pas d’armes. » 

Alors s’engage une etonnante negotiation. Masselot et ses 
commandants discutent avec les meneurs de la manifestation. 
Ceux-ci ont Fair d’etre engages dans une affaire qu’ils ne 
comprennent pas tres bien. Ce que confirmeront le lendemain 
quelques musulmans de Bel court qui diront au capitaine Cipan 
du 18 e R.C.P. : « Nous on comprend plus rien, le capitaine de la 
S.A.U. nous dit de manifested qu’il n’y a rien a craindre, et toi et 
tes paras vous nous tapez dessus. II y a des morts et tout... » 
Masselot qui commence a comprendre que la manifestation 
musulmane a ete « preparee » par certains elements militaires des 
S.A.U. est profondement ecoeure. La aussi l’equivoque est 
complete. On jette les Arabes dans la rue, puis on lui demande a 
lui, colonel de paras, de retablir l’ordre. Mais tout cela se paiera 
un jour. En attendant, pour regler le probleme du barrage, 
Masselot propose aux manifestants de leur rendre les prisonniers 
que ses hommes ont faits lors de la fusillade du carrefour 
Polignac contre la promesse qu’ils rentreront chez eux. Marche 
conclu. Les vingt-cinq camions, alleges des prisonniers, mais 
toujours ornes des drapeaux F.L.N., traversent la foule et 
regagnent le centre d’Alger. Au Champ-de-Manoeuvre, des 
Europeens applaudissent les paras du 18 e R.C.P. 

« Sauvez-nous ! Defendez-nous contre les Arabes ! Sauvez 
l’Algerie fran^aise. Nous n’avons que vous ! » 

Masselot pense que le moment est peut-etre arrive, que ce soir 
tous les contacts pris depuis des semaines crans le Constantinois 
vont aboutir. 

A Maison-Carree, la 25 e division de parachutistes va etre 
presque au complet. Avec a sa tete Mimile l’Africain, autrement 
dit le general Autran, les colonels Brechignac et Fourcade — 
ceux-la ne seront pas d’une grande aide si le Grand Coup est pour 
demain, au contraire — mais il y aura aussi le 14 e R.C.P. de 
Lecomte — lui, c’est du beton —, le 8 e R.P.I.Ma. de Lenoir et le 
2 e R.E.P. de Darmuzay sur lesquels on pourra compter. 

Masselot ne se trompe pas. A peine est-il arrive a Maison- 
Carree que le colonel Lecomte lui dit : « II y a beaucoup de gens 
qui veulent nous voir. Surtout apres ce qui s’est passe aujourd’hui. 



On les rencontrera demain matin. » 

Tout comme Sergent, Masselot pense que tous ces civils ne se 
sont pas embarques sans « biscuit » et que l’appui paras servira 
d’ultime « coup de pouce » pour faire basculer le regime. II 
ignore encore que dans l’esprit des dirigeants du F.A.F. le 
18 e R.C.P. doit etre « la locomotive » qui tirera les wagons ! 

Dans le courant de l’apres-midi, des fusillades sporadiques ont 
eclate aux quatre coins d’Alger. A Belcourt et a Bab-el-Oued les 
Europeens ont tire sur les manifestants musulmans. Place du 
Gouvernement, c’est l’armee qui a tire pour contenir les emeutiers 
descendus de la Casbah tout comme au Ruisseau. Le delegue du 
gouvernement, Jean Morin, est arrive en fin de matinee. La 
situation que lui decrit le commandant en chef est grave. En 
quelques heures, Morin se revele comme le grand fonctionnaire 
d’autorite qu’il n’a jamais cesse d’etre. Maintenir l’ordre en 
Algerie est son principal souci. II sait bien que desormais la 
politique, les tractations, la diplomatie, c’est l’affaire de Joxe et 
surtout du General. Alors, avec un sang-froid assez etonnant — il 
n’est en Algerie que depuis dix-huit jours — il distribue les 
troupes, les flics, les C.R.S., les gendarmes. A 15 heures, il donne 
au general Crepin l’ordre de tirer sur la foule, quelle qu’elle 
soit, europeenne ou musulmane, si le besoin s’en fait sentir. 
Morin est le veritable chef d’etat-major civil. Un role ou il 
excelle. 

L’ordre qu’il vient de donner a Crepin a une portee 
considerable non sur le terrain — personne n’a attendu l’ordre de 
tirer, sauf, comme d’habitude, gendarmes mobiles et C.R.S. — 
mais sur le plan psychologique. Le delegue sait que son 
commandant en chef a ete bouleverse lorsqu’ira appris que les 
leopards avaient ouvert le feu. En outre, Crepin commence a 
faiblir sous les critiques de nombreux officiers qui lui repetent : 
« Alors, on nous balade le drapeau fell sous le nez et on ne fait 
rien ? » Sa position est difficile. Morin s’aper^oit de l’erreur 
colossale commise en laissant les paras au contact des musulmans 
brandissant des drapeaux verts. Il donne done a Crepin l’ordre 
d’evacuer les paras et de les remplacer par des C.R.S. Comme le 
« civil » a fait montre d’une fermete peu commune en decidant de 
faire tirer sur la foule, aucun militaire de l’etat major ne va 
contester cette decision. Voila le probleme « parachutistes » en 
partie regie. En partie seulement. Car pour Morin il pose un 



casse-tete chinois. Au contact des musulmans, les paras tirent. Au 
contact des Europeens ils « fraternisent ». Le delegue n’a pas 
oublie les Barricades ! Quelle folie de les avoir fait venir a Alger. 
Mais le bilan de la journee est trop important pour que le delegue, 
assailli de soucis avec le chef de l’Etat qui pendant ce temps se 
« promene » en Kabylie comme si de rien n’etait — porte une 
plus longue attention au probleme paras. On verra demain. 

Soixante et un morts a Alger, dont cinquante-cinq musulmans, 
cinq Europeens et un officier de police. Chiffres eloquents. Le 
lendemain, ils seront quatre-vingt-quatre dont six Europeens. Le 
bilan definitif des journees de decembre sera de cent vingt morts 
dont cent douze musulmans. 

Morin, revolte mais d’un calme olympien, s’adresse par radio a 
la population et, apres avoir dresse le bilan du dimanche tragique, 
conclut: 

« Des atrocites nombreuses ont ete commises. Elies 
deshonorent leurs auteurs. Et cependant les forces de l’ordre se 
sont interposees avec un calme et une fermete exemplaires aux 
heurts violents des uns et des autres... La violence a deja fait 
assez de victimes. Ceux qui ne croient qu’a elle retardent Eheure 
tant attendue de la paix. A vous tous qui habitez sur cette terre je 
redis que l’union est et sera de toute maniere indispensable a la 
vie de l’Algerie. Sans elle il n’y aura qu’anarchie et chaos. » 

Appel a la sagesse qui n’aura guere d’echo. Les « cartons » 
faits sur les « bougnoules » lui ont claque definitivement la porte 
au nez. Un nouvel engrenage est en marche. Les cent douze 
musulmans et les huit Europeens tues ces jours-la, sont les 
premieres victimes de cette veritable guerre civile qui commence 
a Alger. Le F.A.F. est dissous. Peu lui importe, ses membres les 
plus en pointe, se disposent a preter main-forte au putsch militaire 
qui couve. De toute fa^on, ils sont decides. Ils iront jusqu’au bout. 
Si ce n’est pas cette fois, ce sera pour plus tard. 

Jouhaud est apparu aux colonels comme un diable sortant d’une 
boite ! Ni Lecomte, ni Lenoir, ni Masselot ne s’attendaient a le 
voir a cette reunion du F.A.F. qui se tient le lundi 12 dans une 
piece en sous-sol, pres de la colonne Voirol. C’est Claude Capeau 
qui leur a dit: « Nous sommes alles chercher quelqu’un que vous 
serez surpris de voir. » Dans un coin, plus discret et plus taciturne 
que jamais, le capitaine Sergent a un demi-sourire. II est plutot 
optimiste. Le drapeau F.L.N. flottant la veille sur Alger a du faire 



comprendre aux colonels les plus « souples », les plus tiedes, que 
la guerre n’est plus dans le djebel, mais en ville et surtout a Alger. 
Les cartes sont sur la table. A moins d’etre fous ou idiots ils 
doivent desormais prendre parti, « y aller ». 

C’est dans ce sens que Jouhaud s’adresse a ses « chers 
camarades ». 

« Messieurs, leur dit-il, il faut faire quelque chose. Nous 
pourrions prendre le pouvoir sur le plan technique puisque les 
autorites civiles ne sont pas foutues de maintenir l’ordre et 
qu’elles ont appele les militaires a la rescousse. L’armee peut 
done prendre le pouvoir et remettre de Fordre dans la situation 
sans ambition politique. Je vous demande si, avec vos unites, 
vous acceptez d’occuper les points strategiques que nous vous 
designerons. » 

Les colonels se doutaient bien que quelque chose se preparait 
mais depuis les contacts du Constantinois rien de precis n’avait 
ete evoque. Or voici que Jouhaud leur « propose la botte ». 
Flottement. Le general ajoute : 

« En outre il est souhaitable que nous profitions du voyage de 
De Gaulle pour executer notre projet. » 

Aucun des colonels n’est tombe de la derniere pluie. Le petit 
discours de Jouhaud montre que rien n’est pret. A part les 
gueulards du F.A.F. qui s’envoleront comme une volee de 
moineaux des qu’il y aura du « serieux » et les « glorieux » tireurs 
des fenetres sur la foule musulmane, Finsurrection repose sur les 
epaules des paras. Et il faut se decider immediatement ! 

« Moi, je ne peux engager des Africains dans l’affaire, objecte 
le colonel Lenoir, patron du 8 e R.P.I.Ma. C’est une affaire 
interieure fran^aise. Je ne peux les mettre en premiere ligne. 

— Moi, dit Lecomte, je ne suis pas sur de tous les officiers du 
14 e R.C.P. Je peux vous amener deux compagnies. Pas plus ! » 

(]a part mal. Dans leur coin les civils du F.A.F. desormais 
clandestin s’agitent. 

Masselot s’avance vers Jouhaud : 

« Je peux vous apporter tout le 18 e R.C.P. Et je suis a vos ordre, 
mon general. » L’atmosphere se detend. 

« Mais, ajoute le colonel, je n’ai que vingt-cinq camions pretes 



par le 25 e train. II m’en faut le double avec des chauffeurs surs. Je 
n’ai ni jeep ni vehicule radio. Mes cadres ne connaissent pas la 
ville, il me faudra des guides. 

— On les a, coupent les hommes du F.A.F. 

— En outre, qu’avons-nous comme unites ? Des paras et les 
deux cents hommes que Saint-Marc, a Zeralda, a promis de mettre 
a ma disposition en cas de grabuge. Vous croyez que le reste de 
l’armee marchera dans un coup engage par des paras et des 
legionnaires ? 

— Vous pourriez peut-etre deguiser vos hommes en biffins, 
propose un officier d’etat-major que Masselot n’avait pas encore 
remarque 

— Ridicule ! » 

Lecomte souligne alors que face aux quatorze escadrons 
blindes de la gendarmerie, les paras n’ont qu’un armement leger. 

« II faut absolument avoir le concours d’elements blindes, 
ajoute-t-il. Moi je ne marche qu’a cette condition. 

— Les blindes de Coetgorden sont arrives », dit Sergent. 

Mais on n’a pas encore contacte, le colonel du 2 e R.E.C. 

« Je m’en charge, poursuit le capitaine. 

— Moi aussi, dit Masselot. Resumons-nous : rien ne peut se 
faire aujourd’hui en quelques heures. Preparez-moi des guides, 
procurez-moi des camions, trouvez un bataillon d’infanterie. On 
va essayer de convaincre Coetgorden. Et surtout, donnez-moi 
votre plan d’action. 

— Tout cela sera fait demain matin », assura Jouhaud approuve 
par Sergent. 

Les civils ne l’entendent pas de cette oreille. 

« Si vous ne faites rien ce soir, proteste le chef du F.A.F., je ne 
pourrai plus tenir mes hommes. Et ce sera la ratonnade. » 

Masselot bondit: 

« Alors vous me trouverez contre vous. Je suis au moins aussi 
pied-noir que vous et mettez-vous bien dans la tete qu’on ne fera 
pas l’Algerie fran^aise sans les Arabes ! Je n’admets pas votre 
chantage. » 



Jouhaud calme tout le monde et fait diversion. Ce probleme des 
Arabes a toujours separe pieds-noirs et parachutistes depuis le 13 
Mai. Ce n’est pas la moindre des equivoques qui existent entre 
eux. Jouhaud veut eviter que les paras ne precisent trop leur 
pensee sur ce qu’ils entendraient faire dans leur future Algerie 
fran^aise ou un Arabe serait l’egal d’un Europeen, partout et 
toujours. II prefere evoquer la reception que Eon reserverait a 
Lagaillarde si celui-ci jugeait opportun de « se pointer ». 

Masselot notera plus tard : « II est, lui, d’avis de le mettre a 
E ombre et cherche a nous faire dire que Salan serait aussi traite de 
la meme fagon. Pour la plupart, nous sommes d’accord ! » 

Sur ces bonnes paroles on se separe. Les colonels donneront 
leur reponse definitive le mardi matin. Jusque-la, les conditions 
posees devront etre remplies. 

La journee du lundi se passe en contacts divers. Le patron des 
chars du 2 e R.E.C., le colonel Coetgorden, est effare de ce que lui 
raconte Masselot. 

« Comment ! lui dit-il, moi qui suis dans le coup depuis le 
Constantinois, ces rigolos ne m’ont meme pas tenu au courant ! » 

II evoque alors Eattitude de Dufour, le patron du l er R.E.P. qui a 
regagne Paris « par crainte des sanctions », et celle de son 
regiment qui crapahute toujours et n’a pas repondu aux appels du 
lieutenant Degueldre. 

« Croyez-moi, dit-il a Masselot, ce ne sont pas des gens 
serieux. On ne peut marcher avec eux. » 

C’est bien l’avis du colonel pied-noir. II veut bien s’engager 
mais avoir toutes les chances de son cote. Ce n’est pas pour cette 
fois. A moins que Jouhaud, Sergent et le F.A.F. n’aient trouve 
guides, camions, unite d’infanterie et n’aient decide d’un plan 
d’action. Masselot raconte a Coetgorden que les gens du F.A.F. 
n’avaient prevu pour le 11 au soir — date fixee pour 
l’insurrection — qu’un coup de main contre Crepin. Or, ce 
dimanche soir, le commandant en chef, apres avoir transmis les 
ordres de Morin, etait parti pour Bou-Hamama ! 

« Simple detail, ironise le colonel para. Quant a Morin, a la 
station d’Ouled-Fayet, aux liaisons telephoniques et 
telegraphiques, au commissariat central, a la prefecture d’Alger... 
rien... Ils n’avaient rien prevu ! Des rigolos. Je ne marche pas 



dans ces turlupinades. » 

A l’aube du mardi 13 decembre lorsque le capitaine Sergent, 
presse par ses amis du F.A.F., se presente au P.C. du 18 e R.C.P. il 
sait, en voyant Masselot, que la revolution n’est pas pour demain. 
En effet, aucune des conditions exigees par les colonels n’est 
remplie. 

Le capitaine est effondre. Masselot, fraternel, s’explique : 

« Comprenez, mon vieux, je n’ai pas change mais nous n’avons 
pas le droit de manquer notre coup, ce serait la fin de notre cause. 
II nous faut le preparer et nous qui venons des djebels nous ne 
pouvons l’improviser. Faute d’obtenir ce que j’ai demande je 
n’engagerai pas mes hommes, qui me font confiance, dans un 
coup idiot. Je reste cependant decide a prendre tous les risques 
dans une affaire offrant un pourcentage admissible de chances de 
succes. » 

Masselot evoque egalement le probleme du chef. II faut un 
leader prestigieux... un Massu, par exemple. Jouhaud est brave, 
mais c’est un general deviation qui n’apporte meme pas un avion 
a son entreprise ! En outre, on a completement oublie la 
metropole, qui va etre totalement opposee a un putsch militaire. 

« Coupes d’elle, dit Masselot, on ne peut rien faire, » Sergent 
qui partage cette opinion comprend les reticences des paras. 

« A bientot, mon colonel, dit-il a Masselot en le saluant. 

— A bientot, Sergent. A tres bientot. Et cette fois ce sera la 
bonne. » 

A 10 heures, Jouhaud connait la reponse des colonels. La 
deception est grande. 

« Merci, Sergent, pour tout ce que vous avez fait. Nous ne 
pouvons plus rien tenter pour Finstant. II faut esperer une autre 
occasion. » 

Les groupes Lagaillarde, qui attendaient a l’eglise Saint- 
Charles a l’Agha, apprennent que F operation est reportee. 

« II faut ecraser. Les colonels et les regiments n’ont pas 
marche. A 200, meme representant 5 000 bons-hommes, on ne 
peut rien faire. » 

Ivan et son copain Pierre decident de rendre les armes volees 
aux gendarmes de Saoula. On ne sait jamais. En cas de 



perquisition ou d’enquete, la decouverte de ces armes peut couter 
cher. La prudence avant tout! 

Le cure d’El-Biar, stupefait, va trouver au soir du 13 decembre 
des garants, des Thompson et des chargeurs baignant dans l’eau 
benite des fonts baptismaux. La ville est vraiment en folie ! 

A Bone, avant de terminer sa visite a cette Algerie 
bouillonnante qu’il ne reverra jamais, le general De Gaulle a 
appele Jean Morin, le general Crepin et Louis Joxe. La veille, il 
leur a explique que si un mouvement insurrectionnel s’etait 
declenche a la suite des fusillades et que, par exemple, Salan, soit 
venu prendre la tete des troupes du F.A.F., il aurait demande a 
Michel Debre d’aller s’installer a Alger et au general Ely de 
prendre la tete de l’armee pour montrer sa determination et 
l’importance qu’il attachait au maintien de l’ordre en Algerie. 

« Mais tout cela semble calme », dit-il. Et se tournant vers 
Morin et Crepin, il ajouta : 

« Vous et vous, je tiens a porter hommage a votre attitude. Vous 
avez ete suffisamment forts pour que le drame soit evite, et 
suffisamment humains pour qu’il soit limite. Maintenant 
preparons ensemble l’etape suivante : le referendum. Vous avez 
trois semaines devant vous. » 

Etait-ce cela l’enfer ? Le docteur Toumi n’etait pas loin de le 
penser. Subsister aujourd’hui etait plus difficile que d’attaquer 
jadis les unites de l’armee fran^aise. « Pierres-Precieuses 1511 » avait 
ecrase la wilaya constantinoise et les troupes de secteur 
poursuivaient le travail en quadrillant systematiquement le terrain 
et Ln obligeant les survivants a se terrer. Le medecin chef de la 
wilaya 2 partageait la vie des djounoud comme celle du chef de 
wilaya, (]aout El-Arab. Tous etaient loges a la meme enseigne. 

Originaire d’Oued-Zenati, £aout El-Arab etait un gar^on d’une 
trentaine d’annees, grand, tres brun, tres maigre, toujours serieux, 
souriant rarement. Ses hommes lui avaient donne le surnom de 
(]aout El-Arab — la Voix des Arabes — car il parlait tout le 
temps de l’emetteur egyptien et de ses messages a la nation 
algerienne. En outre, son jugement raisonnable et judicieux, sa 
comprehension des problemes humains justifiaient, a leurs yeux, 
ce surnom « glorieux ». En cette fin d’annee 1960, pour le chef de 
la wilaya 2 comme pour ceux des autres regions, le principal 
souci n’etait plus de combattre — ils n’en avaient plus les moyens 


— mais de survivre et prouver au peuple que les maquis 
existaient toujours. 

Depuis plusieurs semaines la famine regnait au sein de la 
wilaya. Des regions immenses, videes de leurs populations 
regroupees dans des villages controles par les Fran^ais, 
n’offraient aucun secours aux djounoud affames. Le docteur 
Toumi, comme le petit groupe avec lequel il vivait ordinairement, 
en avait ete reduit a suivre a la trace les patrouilles fran^aises pour 
ratisser apres leur depart le terrain ou les soldats avaient 
abandonne croutons de pain, boites de ration ou fruits seches 
compacts qu’ils ne goutaient guere et jetaient frequemment. Cette 
vie a quelques centaines de metres des militaires fran^ais avait 
dure plus de trois semaines, epuisantes pour les nerfs. En raison 
de la proximite de l’ennemi, les djounoud ne devaient parler qu’a 
voix basse et devenaient aphones. Pour tousser ils s’enveloppaient 
la tete dans une couverture. II n’etait pas question de faire du feu 
pour se rechauffer. Au bout d’un mois de cette existence Toumi 
avait une idee fixe : faire un veritable repas en criant a tue-tete ! 
Heureusement, appele a donner des soins a l’autre bout de la 
wilaya, il avait quitte cette zone inconfortable pour rejoindre 
Rouibah, Tun des adjoints de (^aout El-Arab, dans la zone 2 
commandee par le capitaine Si Larbi. Toumi avait pu y exercer 
ses cordes vocales atrophiees par plusieurs semaines de 
conversations etouffees mais n’avait pas reussi a combler son 
estomac. Au coeur de cette zone interdite, desertee de ses 
habitants, la seule ressource du groupe de douze djounoud qui 
entourait Rouibah et Si Larbi etait un silo a ble cache sous terre. 
Mais le grain etait rationne. Chaque homme recevait une cuilleree 
de ble le matin, et deux cuillerees midi et soir. A ce ble gonfle 
dans de l’eau Toumi ajoutait des glands et de l’herbe pour tout 
potage ! Il lui arrivait de regretter les boules de gros pain et les 
fruits compacts ramasses dans le sillage des soldats fran^ais ! 

Les survivants de la wilaya ne pourraient tenir longtemps a ce 
regime. D’autant que le medecin constatait quotidiennement les 
ravages qu’exerc^aient la peur et la disette sur Eesprit de ces 
hommes traques. Les crises de demence devenaient frequentes. 
Si Larbi, capitaine de. la zone, deja bizarre naturellement, 
adoptait depuis quelques semaines un comportement etrange. Non 
seulement il voyait des traitres dans tous les membres de son 
entourage, mais encore il prenait des decisions qui risquaient 
d’aneantir les quelques survivants de la zone plus surement que la 



plus efficace des embuscades franchises. 

Rouibah ayant achete avec 1’argent de la wilaya quarante kilos 
de viande a deux paysans qui etaient restes en zone interdite et 
avaient tue une vache elevee clandestinement, Si Larbi les 
confisqua et avec Lair sombre qui le caracterisait dit simplement: 

« Pour une fois on va manger de la galette en l’honneur du 
docteur. » 

II semblait dechire d’avoir a faire pareil sacrifice ! 

« Et la viande qu’on vient de payer ? demanda Toumi. 

— On ne peut pas allumer de feu ! 

— Si, on allumera. Moi je prefere gueuler, manger chaud et 
mourir ! Rouibah, tu vas lui donner l’ordre de nous donner de la 
viande. » 

A grand-peine Toumi parvint a obtenir six kilos de viande pour 
les hommes de son escorte. Si Larbi fit preparer pour ses 
djounoud un potage clair ou nageaient quelques pois chiches. 
Dans son esprit derange, la viande devait etre mise en reserve ! 
Pres de quinze jours plus tard le docteur Toumi fut rappele chez 
Si Larbi. Dans ces caches souterraines ou se terraient vingt a 
trente hommes de l’A.L.N. regnait une odeur nauseabonde. 

« Sortez de la-dedans, s’ecria-t-il, vous allez crever. » Puis 
s’adressant au capitaine Si Larbi: 

« Je pense que tu as voulu conserver la viande que nous 
t’avions achetee ? 

— Oui, dit Si Larbi. Je l’ai fait frire et conserver dans l’huile. 
Elle est bonne. Tiens, mange. » 

Et il sortit une jarre pleine a ras bord d’une viande bleue 
baignant dans l’huile et repandant une odeur epouvantable. 

« Et tu ne sens rien ? interrogea Toumi en se pin^ant le nez. 

— Non. Elle est bonne, s’obstina le capitaine. 

— Tu es completement fou. Je t’interdis de donner cette viande 
a tes hommes. Tu empoisonnes l’Armee de liberation nationale. » 

II avait fallu toute l’autorite du medecin chef pour que Si Larbi 
acceptat d’enterrer la viande pourrie ! Cet exemple d’alienation 
mentale ne fut pas le seul. Le docteur Toumi devait en voir bien 



d’autres pendant cette periode affreuse. Des hommes comme 
Rouibah, ou Bouali, chef de la zone 1, etaient si epuises qu’ils 
avaient perdu P instinct du danger. Ils ne voulaient plus quitter 
leur refuge a la moindre alerte, technique qui leur avait permis de 
survivre — la chance aidant — a plusieurs annees d’un conflit 
sans merci. Rouibah en arrivait a traiter Toumi de couard et de 
lache lorsque celui-ci, prevenu des risques d’une operation 
militaire par un agent de liaison, le suppliait de lever le camp. 

« Laisse-moi faire la grasse matinee, eh ! trouillard. » 
Inconscient de la menace, Rouibah echappa ainsi a trois attaques- 
surprise. II devait laisser la vie lors de la quatrieme dans le 
courant de 1961. 

De ces heures atroces le docteur Toumi ne devait jamais oublier 
l’histoire fabuleuse d’un Chef local, Ahmed Belabennia, dont le 
courage n’avait d’egal que la cruaute. Grand, squelettique, ce 
responsable militaire ne buvait que de l’huile d’olive et un peu 
d’eau. Sa force etait phenomenale. II tenait une mitrailleuse 
comme une mitraillette. Entre ses mains elle ressemblait a un 
joujou. Doue d’une resistance peu commune il n’admettait pas la 
faiblesse et avait tue de ses propres mains certains de ses 
djounoud qui — devant la duree et les rigueurs de la guerre — 
manifestaient quelque lassitude. Comme la plupart des petits 
chefs locaux, paysans durs et arrieres, il manifestait une extreme 
mefiance a l’egard des intellectuels, des harkis rallies au F.L.N. et 
des jeunes filles qui servaient au maquis comme infirmieres. 
Certaines regions, comme celle du douar Beni-Afer ou le docteur 
Toumi, (]aout El-Arab et son adjoint, Si Tahar Bouderbala, etaient 
arrives en cette fin d’aimee 1960, vivaient encore au Moyen Age. 
La miserable population, qui n’avait pas ete regroupee, obeissait a 
de multiples croyances. Ainsi elle faisait vivre un charlatan qui se 
pretendait marabout et racontait aux paysans qu’il avait ete marin 
en Chine, au Japon et en Turquie ou « il avait vu des moutons tout 
petits mais dont la queue pesait cinquante kilos ». Les 
montagnards miserables veneraient l’escroc qui vivait a leurs 
depens et les impressionnait en habitant en ermite au pied d’un 
rocher ou il avait creuse une grotte. 

« Il faut faire quelque chose et les debarrasser de la tyrannie de 
ce bandit, avait dit Toumi. C’est le role de la revolution de faire 
evoluer ces populations miserables et credules. 

— Garde-t’en bien, mon fils, avait repondu (]aout El-Arab. 



Dans cette region, que je connais bien, cela suffirait pour nous 
mettre toute la population a dos. Et nous n’avons pas besoin de 
cela ! » 

Le terrible Belabennia etait originaire de ces douars recules. 
Naif et mefiant, militaire avise et chef implacable, il faisait regner 
une discipline de fer sur ses troupes. Sa ferocite posait meme des 
problemes a la direction de la wilaya. A l’epoque de la bleuite, 
avec Said Ben Tobbal, frere du colonel du G.P.R.A., Belabennia 
avait decouvert un « complot » dans sa region. Apres enquete les 
deux hommes avaient conclu a la culpabilite d’un sous-officier 
harki qui avait rejoint le F.L.N. : M’Amar, un ancien « beret 
rouge » execre. Ils l’avaient torture et comme M’Amar avait 
avoue ce que voulaient entendre ses bourreaux ceux-ci avaient 
« demontre la culpabilite » d’une jeune fille, Yamina, qu’ils 
s’etaient aussitot empresses de soumettre a la question. 
Heureusement pour elle l’arrivee inopinee de (]aout El-Arab et de 
Si Tahar avait mis fin a ses tourments. 

« Yamina est au maquis depuis 1956, avait gronde (]aout El- 
Arab, vous etes fous. Faites ce que vous voulez a M’Amar mais 
ne touchez plus a elle. » 

Belabennia avait abattu Eancien parachutiste avant d’etre lui- 
meme fait prisonnier quelques jours plus tard lors d’un 
accrochage avec des elements de la 10 e D.P. Sa reputation de 
ferocite etait arrivee aux oreilles des hommes de la compagnie 
musulmane qui l’avait capture. Ils l’avaient ligote, torture 
horriblement et abandonne sous une tente, garde par un berger 
allemand. « Qu’il meure de faim comme un chien galeux », 
avaient decide ses coreligionnaires a beret rouge. Belabennia, 
souffrant atrocement des tortures qu’il avait subies, avait geint 
pendant quarante-huit heures. Puis s’etait tu. 

« Cette fois, il va crever », avaient dit les hommes de la 
compagnie musulmane en lui donnant de l’eau pour « faire durer 
le plaisir ». Mais inexplicablement le chef F.L.N. ne mourait pas. 
Il semblait meme reprendre des forces. Ses liens lui interdisaient 
pourtant de se deplacer et de chercher quelque nourriture. Et sa 
resistance peu commune ne pouvait suffire a lui faire surmonter 
les rigueurs d’un pareil regime. Tout juste pouvait-elle retarder 
l’epuisement total. Belabennia revela plus tard le secret de sa 
survie. C’est le chien-loup, dresse a l’attaque par les paras, qui 
avait eu pitie du prisonnier ! 



Que s’etait-il passe entre cet homme sauvage et l’animal 
feroce ? Quel mysterieux fluide entre le chien habitue a mordre et 
le chef de bande garrotte ? Le berger allemand avait d’abord leche 
les plaies purulentes du prisonnier, puis, chaque jour, lui avait 
apporte des morceaux de viande de sa soupe ou ceux que les 
soldats lui jetaient et, de gueule a bouche, il avait nourri l’homme 
abattu. Peu a peu Belabennia avait emerge du brouillard 
douloureux dans lequel il vivait. L’espoir etait revenu avec les 
forces. Il devait s’echapper. L’occasion allait s’en presenter. 

Ebranles par 1’evolution de la politique fran^aise, les goumiers 
avaient assoupli les conditions de detention de ce condamne qui 
ne se decidait pas a mourir. On lui donna quelque nourriture, on 
detacha ses liens, qui furent remplaces par des chaines, mais, les 
articulations bloquees, Belabennia devait rester etendu sur le sol. 
Enfin, deux goumiers, inquiets de leur sort dans l’Algerie future, 
lui proposerent de fuir avec eux s’il leur garantissait l’impunite au 
maquis. C’est ainsi que, porte par les deserteurs qui — sur ses 
conseils — avaient saoule toute la section, le chef rebelle s’etait 
echappe du camp de Djidjelli. Le chien-loup, dresse a la garde et 
a la poursuite des prisonniers, n’avait fait que lecher les poignets 
meurtris de son ami et l’avait regarde partir sans donner Ealarme. 

Belabennia avait regagne tant bien que mal sa region et 
commence une longue convalescence. A Einfirmerie installee 
dans une cache il avait ete soigne avec devouement par la jeune 
Yamina. Celle-la meme qu’il avait torturee quelques mois 
auparavant ! Aide par une nature d’une solidite exceptionnelle, il 
s’etait rapidement retabli et pourtant ce n’etait plus le meme 
homme qui renaissait a la vie. Il semblait devore de remords a 
l’egard de la jeune femme sans toutefois avoir fait la moindre 
allusion au passe. Il avait refuse de reprendre son commandement 
et s’etait retranche dans un silence solitaire, fuyant la compagnie 
des hommes pour rechercher celle des animaux, en particulier des 
chacals. Ils lui rappelaient le chien-loup qui l’avait sauve. Un 
jour, sans se soucier du danger, il etait meme redescendu a 
Djidjelli ou stationnait la 10 e D.P. pour tenter de revoir « son ami 
le chien ». Il ne s’interessait plus au combat ni a la revolution. A 
ses yeux djounoud et soldats fran^ais se ressemblaient. Lui qui 
etait si maigre, il devint obese. Toumi appele a statuer sur son cas 
diagnostiqua une « demence legere » et conseilla au chef de la 
wilaya de le garder a l’infirmerie « jusqu’a la fin des combats qui 
ne saurait tarder. » 



Le cruel chef de guerre Belabennia etait devenu un gros homme 
mefiant, solitaire, retranche dans un mutisme dont il ne sortait que 
pour parler a un chien errant trouve en zone interdite et qu’il avait 
adopte ! 

C’est cette histoire que racontait le docteur Toumi a Oussedik 
Boualem, en route pour Tunis. L’ancien responsable de la 
propagande de la wilaya 4 marchait depuis bientot huit mois 1 ^ ! 
C’etait un miracle qu’il fut encore en vie et sain d’esprit. II avait 
echappe tour a tour aux purges, a l’operation « Jumelles », a 
« Pierres-Precieuses », et — avec une volonte opiniatre — se 
dirigeait seul vers la frontiere tunisienne quand il avait re^u une 
balle dans un genou au cours d’un engagement. En voyant la 
plaie, Toumi fit une grimace pessimiste. 

« Il va falloir que tu restes longtemps ici, dit-il au jeune 
homme. Et je ne suis pas sur de sauver ta jambe. 

— Pas question. Tu me donnes des antibiotiques. Je dois 
parvenir le plus vite possible en Tunisie. 

— Tu es fou, tu ne pourras pas marcher. 

— Si je veux, je peux. » 

Quarante-huit heures plus tard, Toumi, incredule, vit partir le 
jeune homme a califourchon sur un ane, en direction de l’Aures 
ou le passage du barrage etait plus facile. 

« S’il n’est pas a Tunis dans une semaine, il est fichu », pensa 
le medecin. Oussedik Boualem ne devait y parvenir que six 
semaines plus tard ! Non sans avoir perdu son ane et avoir 
termine sa terrible odyssee par trois jours de marche malgre son 
genou brise I 

« Lorsque je m’arretais, me racontera-t-il plus tard, et que je 
m’assoupissais, je revais aussitot que je marchais, mes douleurs 
me reprenaient et je me reveillais. » 

Au cours de sa longue marche, le jeune chef put se rendre 
compte du desastre qui s’etait abattu sur l’A.L.N. de l’interieur. 
Meme la wilaya de l’Aures etait inexistante. De nombreuses 
bandes des Nemencha guerroyaient pour leur propre compte, ne 
reconnaissant ni le F.L.N. ni la France. Selon la tradition 
ancestrale ils tuaient tout ce qui etait etranger 1511 . Oussedik 
Boualem ne dut son salut qu’a Eadmiration que portaient les chefs 
de ces bandes a Si M’hamed, le chef disparu de la wilaya 4. 


« Ah ! £a, c’etait un homme et un vrai revolutionnaire », dit le 
chef des Nemencha qui tenait. le poste d’Argou. 

« Argou... le cauchemar, pensa Oussedik, c’est vraiment cela : 
un cauchemar. » 

Pourtant ces mouclzaouichin 1 ^ dissidents l’aiderent a franchir 
le barrage electrifie, dernier obstacle dresse sur sa route. II n’y 
avait qu’une fa^on de passer la frontiere. Guide par des djounoud 
de la region qui en connaissaient les moindres details, il fallait 
l’aborder a 16 heures, ramper sur cinquante metres, puis 
descendre une colline et, a travers les ravines, s’approcher a la 
nuit tombante du premier barrage en affrontant le premier champ 
de mines. 

L’affaire etait difficile pour un homme valide. Pour Oussedik 
dont le genou etait devenu enorme et dur comme du bois, elle 
semblait impossible. 

« Tu n’y arriveras jamais, dirent les guides. 

— Allez toujours. » 

Avec une volonte opiniatre, Oussedik Boualem, tramant la 
jambe, entreprit de gravir son calvaire. II franchit tous les 
obstacles, rampa dans le champ de mines a la suite des djounoud 
qui ouvraient le chemin et signalaient les pieges explosifs par un 
morceau de papier maintenu par une pierre. A 19 heures, le guide 
entailla la premiere barriere de barbeles, qui fut rapidement 
franchie. I es hommes se plaquerent au sol au passage d’une 
patrouille d’automitrailleuses qui braquaient leurs projecteurs le 
long du barrage. 

« On a huit minutes avant le passage de la patrouille qui vient 
en sens inverse, dit le chef du groupe. II faudra ensuite attaquer le 
barrage electrifie ». 

Oussedik serra les dents lorsqu’il vit le djoundi cisailler les 
barbeles, faisant jaillir une gerbe d’etincelles. Comme inconscient 
du danger, le saboteur travaillait avec minutie et rapidite. Les fils 
tomberent les uns apres les autres. Les hommes s’engouffrerent 
dans la breche. 

« Le troisieme barrage n’est pas electrifie, on va le sauter en 
jetant des cachabias sur les barbeles, expliqua le chef de groupe. 
II faut faire vite, les radars nous ont deja reperes et les tirs vont 
commencer. » 


Aide par ses compagnons, Oussedik reussit, malgre son genou 
bloque, a franchir 1’obstacle. La douleur aigue et insupportable 
irradiait sa jambe jusqu’a la hanche. 

« Je n’arriverai jamais en Tunisie, dit-il epuise. Je n’ai plus de 
reflexes. » 

Le sifflement des obus le jeta pourtant par terre. Pendant 
quelques minutes, declenche automatiquement par le radar, un tir 
de mortier de plusieurs centaines d’obus les figea au sol. Lorsque 
l’orage se calma. Oussedik avait oublie sa douleur. 

« Heureusement que la terre est friable, ^a nous evite d’avoir 
trap de casse, dit le djoundi de tete. En zone rocheuse, le risque 
serait decuple par les eclats de pierres. » 

Le petit groupe reprit sa marche oblique, « suivant un angle de 
30° par rapport au barrage, avait-on recommande a Oussedik, 
pour eviter le deuxieme reperage du radar ». Enfin, les hommes 
atteignirent un petit ravin au moment ou un tir de fusees 
eclairantes illuminait le plateau ou ils avaient chemine quelques 
minutes auparavant. Sauves de justesse ! 

La longue marche d’Oussedik Boualem etait terminee. II foulait 
le territoire tunisien. Avant de se laisser tomber sur le sol, vaincu 
par la douleur, les nerfs enfin detendus, il se retourna vers la terre 
d’Algerie illuminee par les fusees. 

« Je ne la reverrai que lorsqu’elle sera independante, pensa-t-il. 
Quatre ans de maquis, c’est suffisant. J’ai paye ma part. » 

Le jeune intellectuel ignorait que moins d’un an plus tard il 
vivrait un nouveau drame en dirigeant, avec Azzedine, la zone 
autonome d’Alger et en menant parallelement aux forces de 
l’ordre franchises l’ultime combat contre l’O.A.S. 

L’annonce des manifestations de decembre a Alger eut un 
immense retentissement a l’O.N.U. ou se deroulait la session de 
l’Assemblee generale qui s’appretait a debattre de l’Algerie. Le 
bilan connu, Ferhat Abbas avait immediatement envoye un 
message a MM. Dag Hammarskjoeld, Chou En Lai, 
Khrouchtchev, Macmillan, Tito et Nehru, ainsi qu’au comite 
international de la Croix-Rouge : « Nous vous adressons cet appel 
pressant, ecrivait le president du G.P.R.A., pour vous prier de tout 
entreprendre pour que cesse immediatement ce genocide 
caracterise du peuple algerien..» 



Ces manifestations et le nombre important des victimes 
musulmanes apportaient pourtant a Krim Belkacem une arme 
psychologique dont il allait se servir avec habilete. 

Le chef de la diplomatie du G.P.R.A. avait decide de profiter de 
la session de FAssemblee generale des Nations unies pour 
organiser une « grande parade F.L.N. » dont le monde entier 
parlerait. Deja, l’echec des conversations de Melun avait ete 
soigneusement exploite. 

« Nous avons un grand desir de regler le probleme, disaient les 
« diplomates » F.L.N. a leurs « collegues » etrangers, mais nous 
nous sommes trouves en face de decisions unilaterales sans 
possibility de discussion. Cela ne pouvait aboutir. » 

II fallait maintenant profiter de la reunion de la plupart des 
chefs d’Etat a l’O.N.U. pour exposer les theses du F.L.N. et tenter 
de couper la France d’allies jusque-la fideles. Krim etait done 
arrive a New York a la tete d’une delegation dynamique et 
etoffee, comprenant Boumendjel et Ben Yahia — les negociateurs 
de Melun —, Saad Dahlab, M’hamed Yazid, Bouatoura, Ahmed 
Francis, Abdelkader Chanderli et Hassan Aziz, bref toute la fine 
fleur des « politiques » de Forganisation exterieure, des hommes 
intelligents, cultives, moderns, qui savaient exploiter avec 
diplomatie les apartes dans les couloirs de FO.N.U. ou dans les 
cocktails, et se servir habilement des hasards d’un dejeuner 
mondain. Ils presentaient un visage « serieux et rassurant » de la 
rebellion algerienne. 

Le plus impressionne par le voyage, qu’il avait pourtant 
organise dans ses moindres details, avait ete Krim lui-meme. 
D’abord New York Favait ecrase. 

« C’est le ciel qui se touche avec la terre, avait-il dit en 
decouvrant les buildings de Manhattan. Ce sont des montagnes ou 
Fon habite. » 

La decouverte de New York etait une experience fascinante 
pour le petit berger kabyle devenu Fun des leaders d’une 
revolution qui faisait la « une » des journaux du monde entier. A 
Manhattan, Krim avait joue les parfaits touristes. Jusque-la tous 
ces deplacements — les voyages en Union sovietique et en Chine 
ou ceux dans les pays arabes — avaient revetu un caractere 
officiel. II n’avait pas eu une minute de liberte et n’avait pu se 
promener incognito dans les rues des capitales traversees. A New 



York, au contraire, il etait M. Tout le Monde et cela le ravissait. Et 
puis c’etait son premier contact avec le monde occidental. Hors 
TAlgerie, ou il vivait en clandestin, traque depuis 1947, il ne 
connaissait que les pays du Moyen-Orient ou du bloc oriental. La 
richesse du monde occidental offerte dans le plus impressionnant 
des ecrins le stupefiait. « Pour la premiere fois de ma vie, me 
dira-t-il plus tard, je me suis senti libre de faire ce que je 
voulais. » 

Le premier moment de surprise passe, ayant sacrifie au rite de 
1’Empire State Building et de la 5 e Avenue, le chef de la 
delegation L.L.N. s’etait mis au travail et avait indique a ses 
compagnons la conduite a tenir. 

« Puisque nous avons accepte P autodetermination propose par 
De Gaulle, expliqua-t-il, nous devons mettre en relief la fin de 
non-recevoir qui nous a ete signifiee a Melun par 1’attitude 
unilateral inacceptable des Fran^ais. Done premier point : 
exploiter Melun a fond. 

« Ensuite, toujours compte tenu de T autodetermination, obtenir 
que le referendum se deroule sous le controle des Nations unies. » 

A ce propos Ferhat Abbas, dans son discours du l er novembre 
s’etait eleve contre le principe de TAlgerie algerienne, « amputee 
de sa partie saharienne comme le voudrait le general De Gaulle », 
et avait precise : « Nous n’allons pas deposer les armes sur de 
vagues promesses d’une autodetermination dont Tapplication est 
confiee a une armee, a une administration et a une police qui en 
condamnent le principe meme. » 

« Nous devons, ajouta Krim Belkacem, suivre les grandes 
lignes de la politique du G.P.R.A. et reclamer l’independance de 
TAlgerie dans Tintegrite du territoire. Sur ces deux resolutions : 
referendum controle par l’O.N.U. et integrite du sol algerien, nous 
allons nous battre. » 

Les evenements de decembre, confirmant les jugements portes 
par Ferhat Abbas sur l’eventuelle application de 
Tautodetermination, permirent a Krim d’obtenir un double 
succes. 

D’abord sur le plan psychologique. Des l’annonce des troubles 
de decembre, Jacques Soustelle quitta precipitamment New York. 
C’etait un grand soulagement pour le chef de la delegation F.L.N. 
En effet, la France, absente des debats de l’O.N.U. — le 



« machin » ayant excite la verve et le mepris hautain du general 
—, n’opposait aucun argument officiel a ceux des membres de la 
delegation algerienne. Seul Jacques Soustelle, avec le soutien de 
ses amis « Algerie franchise », avait entrepris personnellement 
une campagne d’information qui donnait les plus grandes 
inquietudes a Chanderli, le specialiste de l’O.N.U. L’ancien 
gouverneur avait su toucher 1’ opinion publique americaine en 
organisant des debats televises de ville en ville et en se pliant de 
bonne grace au jeu des questions et des reponses. Avec 
1’assurance de celui qui est dans son droit il decrivait la 
delegation F.L.N. comme une equipe d’extremistes qui 
terrorisaient le peuple algerien et ne pouvaient en aucun cas 
pretendre le representer. Le bilan des emeutes de decembre, cent 
douze morts musulmans pour huit morts europeens, et son depart 
precipite avaient reduit ses efforts a neant. Krim avait le champ 
libre. 

Sa deuxieme victoire, le chef de la delegation F.L.N. devait 
l’obtenir devant la commission politique de l’Assemblee des 
Nations unies qui adopta — en votant paragraphe par paragraphe 
— le projet de resolution depose par vingt-trois pays africains et 
asiatiques « travailles » en profondeur par M’hamed Yazid. 

Ce projet reconnaissait: 

— le droit du peuple algerien a F autodetermination et a 
F independence ; 

— la necessite imperieuse de garanties adequates et efficaces 
pour assurer avec succes la juste application du principe de la 
libre determination, sur la base de l’unite et de l’integrite 
territoriale de F Algerie ; 

— la responsabilite des Nations unies de contribuer au succes 
de la mise en oeuvre de ce principe. 

Le quatrieme paragraphe contenait une, decision pratique : 
« Un referendum aura lieu en Algerie, organise et controle par les 
Nations unies afin de permettre au peuple algerien de determiner 
librement les destinees de son pays dans son ensemble. » 

Ce dernier paragraphe ne fut vote qu’a la majorite relative. II ne 
devait pas passer l’epreuve de l’Assemblee generale. 

Pourtant amende dans un sens apaisant — l’Assemblee ne 
« decidait » plus mais « recommandait » le controle du 



referendum par l’O.N.U. —, il n’obtint pas la majorite des deux 
tiers. II s’en fallut d’une voix. 52 voix pour 27 contre. Si pour 
cette session les Etats-Unis s’etaient abstenus comme d’habitude 
au lieu de voter contre, la victoire de Krim aurait ete complete. Le 
delegue americain, Francis Wilcox, expliqua ainsi son vote : 
« Rien ne doit etre fait qui puisse entraver les efforts du general 
De Gaulle. » 

Les trois premiers paragraphes de la resolution furent adoptes 
par 63 voix contre 8 et 27 abstentions. Officiellement ce n’etait 
qu’une demi-victoire mais elle pourrait se « completer » lors de la 
session suivante. 

Pour les delegues F.L.N. le vote partiel de la resolution passait 
au second plan. Le succes diplomatique remporte dans les 
coulisses leur importait beaucoup plus. II remontait deja a 
quelques semaines. Lors de l’ouverture de l’Assemblee generale 
de l’O.N.U. la presence de Nikita Khrouchtchev a New York avait 
eclipse celle de tous les autres chefs d’Etat. La presse, les 
photographes, la television s’attachaient aux pas du Premier 
sovietique. Etre re^u par M. K., c’etait figurer aussitot a la « une » 
de la presse mondiale, eclaire par les projecteurs de l’actualite. Et 
Krim avait reus si ce miracle ! La delegation d’un mouvement 
rebelle avait ete re^ue officiellement a la residence sovietique de 
Glenn Cover. Police, sirenes, foule extraordinaire. Khrouchtchev 
avait serre longuement les deux mains du chef kabyle. S’etait fait 
photographier avec lui, le bras familierement pose sur ses epaules. 
Les deux hommes etaient de meme taille et de meme corpulence. 
M.K. avait fait son grand numero de charme qui contrastait 
singulierement avec 1’ attitude « prudente » suivie jusque-la par le 
gouvernement sovietique a l’egard de la rebellion algerienne. 

Apres avoir sacrifie a la presse internationale, Khrouchtchev 
avait eu un long entretien avec Krim qui avait expose la situation 
de l’Algerie en guerre. Le leader F.L.N. avait fait un discret appel 
du pied a une eventuelle reconnaissance. 

« Je vois tres nettement ce qui se passe chez vous, avait dit 
M. K. Conformement a notre politique et a nos principes vous 
avez notre soutien. Votre cause est juste et noble. Le peuple 
algerien realisera son objectif. Nous ferons de notre mieux pour 
l’y aider. Quant a la question de la reconnaissance, elle est en 
train d’etre examinee. Elle aura une solution. » 

Krim avait quitte Khrouchtchev mi-flatte, mi-de^u. Une fois de 



plus il n’avait guere obtenu que de bonnes paroles sovietiques. 

Quarante-huit heures plus tard, l’ambassade d’U.R.S.S. avait 
invite la delegation F.L.N. a la grande reception donnee en 
l’honneur de M.K. A l’entree, Yazid, Francis, Chanderli, 
Boumendjel, Dahlab et Ben Yahia avaient ete diriges vers les 
salons ou se trouvaient les ministres et personnalites invites. 
Krim, lui, avait ete guide par le directeur du protocole vers le 
salon des chefs d’Etat. Khrouchtchev etait venu a sa rencontre, lui 
avait prodigue mille amabilites et avait exige que l’on prenne des 
photos ou, avec Nehru, il figurerait a ses cotes. Le chef kabyle 
etait intimide, ne sachant pas tres bien comment se tenir dans 
cette ambiance peu familiere. M. K. Favait mis a l’aise, le tenant 
par le bras et le guidant de buffet en buffet. 

« Mangez... regardez comme je mange, disait-il. Buvez... Ah ! 
c’est vrai vous ne buvez que de l’orangeade. A votre sante. » 

Khrouchtchev engloutissait une quantite phenomenale de 
nourriture et de vodka sans en souffrir le moins du monde. 

Rien d’important ne s’etait dit ce soir-la mais le lendemain la 
presse fran^aise avait commente amerement la reception : « Le 
delegue fran^ais n’a pas eu le droit de penetrer dans la salle des 
chefs d’Etat tandis que Krim, chef rebelle, y etait... » Jamais on 
n’avait tant parle de la revolution algerienne dans la presse 
internationale. De plus en plus F opinion mondiale considerait le 
F.L.N. comme le representant unique du peuple algerien en lutte 
pour son independance. 

Enfin — honneur supreme — le president du Conseil 
sovietique avait assiste — alors qu’on ne s’attendait pas a ce qu’il 
y paraisse — a la reception donnee par le ministre des Affaires 
etrangeres d’lrak en l’honneur de la delegation F.L.N. Krim etait 
sorti sur le perron pour l’accueillir. Khrouchtchev lui avait serre la 
main et tape sur l’epaule, clignant de l’oeil en direction des 
cameras de television. 

« Monsieur le president, avait dit Krim devant les micros, nous 
sommes tres flattes de votre presence. A travers nous, c’est 
l’Algerie en lutte que vous honorez. 

— Vous savez, avait repondu M. K., comme tous ceux qui 
luttent pour leur independance, vous l’aurez. Mais les 
colonialistes et les imperialistes ne comprennent pas 
Findependance. Ils sont encore aveugles. » 



Et, sous les eclairs des flashes, K., tenant Krim par l’epaule, 
s’etait dirige vers le buffet, mangeant dans tous les plats. 

« Monsieur le president, avait dit Chanderli, donnez-nous le 
secret de votre force. Vous etes en bonne sante et vous mangez 
comme quatre ! 

Khrouchtchev avait eclate d’un rire homerique. 

« Mon secret, c’est que j’ai confiance en moi-meme... Vous 
aussi devez avoir confiance... » 

Et la boucle pleine, il avait a nouveau tape sur l’epaule de 
Krim. C’est alors que s’etait deroule l’evenement qui pour la 
delegation F.L.N. allait revetir la plus grande importance. Le vice- 
president de la presse aux Nations unies s’etait approche et avait 
dit: 

« Monsieur le president, le fait que vous ayez rencontre a 
plusieurs reprises M. le vice-president du G.P.R.A. implique-t-il 
la reconnaissance du gouvernement provisoire par l’Union 
sovietique ? 

— Prenez-le comme cela. Des mon retour a Moscou ce sera fait 
officiellement! » 

La encore l’information fut reprise par la presse 
internationale 152 . 

Rentrant a Tunis au lendemain du vote a l’Assemblee generale 
Krim rapportait, outre 1’adoption partielle de la motion afro- 
asiatique, le plus beau « press-book » qu’ait jamais obtenu le 
F.N.L. en six annees de combat. 

C’etait plus qu’un succes d’amour-propre car l’opinion 
publique etait profondement touchee. A ses yeux le G.P.R.A. 
devenait un interlocuteur valable. Le temps des egorgeurs et des 
lanceurs de bombes etait depasse. 

« C’etait, dira Krim, la premiere marche vers l’independance. » 

Oui-Non-Non-Oui, la campagne pour le referendum battait son 
plein. Les murs d’Alger etaient couverts d’affiches, d’inscriptions 
a la peinture blanche ou noire. Dans les quartiers europeens le non 
dominait. Les affiches « Oui » n’avaient jamais le temps de 
secher. Mais, depuis les evenements de decembre, personne ne se 
serait risque en quartier musulman pour « conseiller » le « Non a 
De Gaulle ». 


Dans la Casbah, a Belcourt, au Clos-Salembier, une nouvelle 
affiche avait fait son apparition. Elle representait un Europeen et 
un musulman se tendant les bras et deux gosses main dans la 
main. Un petit pied-noir, un petit Arabe. L’affiche etait frappee 
d’une immense croix de Lorraine bleu del et on pouvait y lire : 
« Oui a De Gaulle. Paix. Justice. » Elle etait publiee et affichee 
par le « Comite de coordination pour le soutien de la politique du 
chef de l’Etat». 

Ce comite avait ete cree par un jeune animateur de la R.T.F., 
Lucien Bitterlin, qui etait le responsable de la Federation 
d’Algerie du M.P.C. (Mouvement pour la Communaute), un 
groupuscule fonde a Paris par Jacques Dauer et preside par le cadi 
Benhoura. 

Lucien Bitterlin avait vingt-huit ans. Brun, de taille moyenne, 
le cheveu noir et la moustache fine, le regard un peu fixe — il 
avait perdu un oeil tout enfant lors des bombardements —, il ne 
connaissait qu’une passion : la politique. Son grand homme, il 
l’avait choisi a seize ans en 1948 : De Gaulle. Douze ans apres, il 
n’avait pas change. C’est au sein du R.P.F. qu’il s’etait lie avec 
Jacques Dauer, responsable des jeunes de la region parisienne. 
Pendant la « traversee du desert », les deux hommes avaient 
collabore a un journal semi-confidentiel Le Telegramme de Paris. 
Ces jeunes gaullistes paraissaient anachroniques en ces annees ou 
le reclus de Colombey semblait elimine a jamais de la vie 
politique. Ils s’en souciaient peu. Ils militaient avec ferveur et 
fidelite pour le retour du General. En 1958, leurs efforts 
couronnes de succes, Jacques Dauer avait flirte avec Delbecque, 
tandis que Bitterlin — plus a gauche — devenait maire adjoint de 
La Garenne. En 1959, Dauer crea le Mouvement pour la 
Communaute preside par le cadi Benhoura. Avec cet homme sage 
et cultive Lucien Bitterlin decouvrit l’Algerie. Le cadi lui raconta 
la vie des musulmans, la delegation presidee par son ami Ferhat 
Abbas venue discuter a Paris de la loi Viollette qui devait 
accorder la citoyennete fran^aise a dix mille musulmans. « J’etais 
de cette delegation, lui raconta le vieux cadi, mais tous les elus 
europeens d’Algerie menacerent de demissionner si la loi etait 
appliquee. « L’integration, c’est la « fin de la France », 
proclamaient les representants des colons. » Ah ! ga a bien 
change. Mais toujours avec un train de retard. » 

Bitterlin, secretaire general du M.P.C. pour la region parisienne, 



avait profite (Tune occasion professionnelle pour decouvrir cette 
Algerie qu’il ne connaissait que par les declarations enflammees 
qu’elle suscitait au cours des congres U.N.R. A l’heure de 
1’autodetermination, le M.P.C. s’etait prononce pour l’association 
alors que pour une grande partie de l’U.N.R. le grand maitre 
restait Soustelle et la seule attitude « possible », l’integration. En 
arrivant pour la premiere fois a Alger en mars 1960, deux mois a 
peine apres les Barricades, le petit animateur radio de la R.T.F., 
plonge dans un monde nouveau, ne pensait pas qu’il deviendrait, 
dix-huit mois plus tard, le premier chef des « barbouzes » 
d’Alger ! Mais l’heure des fausses barbes, des Vietnamiens, des 
judokas et de la lutte a mort n’est pas encore arrivee... 

A Alger, en mai 1960, Bitterlin avait cree la Federation 
algerienne du M.RC. dont il avait laisse la presidence a un petit 
industriel en chauffage central, Yves Fe Tac, un heros de la 
Resistance, une gueule extraordinaire au crane ponce, aux yeux 
clairs, commandeur de la Fegion d’honneur, compagnon de la 
Fiberation. Autour d’eux, un petit noyau s’etait forme avec 
Youssef Benhoura, le fils du cadi, redacteur au Rectorat d’Alger, 
son beau-frere Nouar, instituteur dans la Casbah, et Charles 
Bonardi, journaliste sportif, une des figures d’Alger. Une 
exception aussi, car Bonardi etait connu pour ses idees 
progressistes et ses amities communistes. Deux « personnages » 
les avaient rejoints : le P. Badin, un gaulliste de 1942, et — 
charge, de la « securite » — un transfuge des troupes de 
Fagaillarde, un jeune photographe de vingt-six ans, Barthelemy 
Rossello, de^u par les activistes et rallie a la cause gaulliste 
« pourvu qu’il y ait du baroud ». II allait y en avoir ! 

Tres vite les ennuis avaient commence. Moins a Alger qu’a 
Paris, ou « l’U.N.R. Algerie fran^aise » voyait d’un mauvais oeil 
ce Bitterlin gaulliste liberal, trop liberal a son gout, s’agiter a 
Alger. Accuse d’avoir lutte contre une liste U.N.R. lors des 
elections cantonales il fut meme rappele a Paris — le directeur de 
la R.T.F. a Alger, M. Oudinot, « ayant ete prie » par le ministre de 
1’Information de se priver de la collaboration du geneur Trop 
jeune, trop indiscipline, ce gamin ! Il allait pourtant avoir sa 
revanche. Ceux de ses « amis » de l’U.N.R. qui avaient obtenu 
son rappel devaient, peu de temps apres, demissionner a leur tour 
et passer dans l’opposition soustellienne ! Forsqu’il fut autorise a 
retourner en Algerie en juillet 1960 Fucien Bitterlin dut promettre 
de « ne plus faire de politique », promesse qu’il tint jusqu’en 



novembre mais qui ne l’empecha pas de suivre attentivement 
1’evolution de la politique du General et les violentes reactions 
qu’elle suscitait en Algerie. Pour Bitterlin, il fallait aller plus loin 
que le choix des options de Pautodetermination. L’association, 
c’etait bien mais insuffisant. II etait necessaire de lutter pour le 
cessez-le-feu, pour 1’autodetermination et pour l’independance. A 
ses yeux c’ etait la seule chance de sauver encore quelque chose 
entre Europeens et musulmans. 

A Alger, Yves Le Tac avait ete elu a la presidence de 
l’Association des anciens deportes, ce qui prouvait que tout le 
monde n’etait pas hostile a De Gaulle en Algerie. Une idee 
s’imposa tres vite a l’esprit du jeune homme : il fallait montrer 
aux activistes qu’ils n’etaient pas seuls a Alger et que les Fran^ais 
de la Resistance et les pieds-noirs liberaux entendaient manifester 
leur presence. 

Face au raz de maree du F.A.F., les gaullistes n’etaient 
represents en Algerie que par « l’Association nationale pour le 
soutien de Faction du general De Gaulle », animee par un 
metropolitain « parachute » a Alger, Claude Raybois, qui avait 
etabli son siege au cinquieme etage du 26, boulevard Carnot, sur 
le front de mer, et par le Mouvement Rouland, depute U.N.R. de 
Boulogne, qui tentait un rassemblement des elus d’Algerie avec le 
colonel Desanges. Si les deux mouvements disposaient de fonds 
relativement importants venant de la rue de Solferino et de 
l’U.N.R., leur action restait modeste. Ils n’osaient appeler un chat 
un chat et leurs discussions byzantines n’avaient guere d’echo 
devant les proclamations des activistes qui, eux, montraient sans 
complexe leur volonte de lutte au grand jour. 

Apres les manifestations europeennes de novembre, puis de 
decembre, les membres du M.RC. deciderent de faire sortir leur 
mouvement du long sommeil dans lequel ils l’avaient 
volontairement plonge. Puisque personne ne s’opposait 
efficacement aux activistes du F.A.F. et a ses groupes armes 
clandestins, il devenait necessaire de montrer aux musulmans que 
tout ce qui etait fran^ais en Algerie n’etait pas forcement Algerie 
fran^aise. 

Le referendum du 8 janvier en serait 1’occasion. C’est ainsi que 
les groupuscules gaullistes : l’Association de soutien, les debris 
de l’U.N.R. Alger et le M.P.C. s’etaient unis au sein d’un Comite 
de coordination preside par Yves Le Tac. Raybois et Bitterlin en 



etaient co-secretaires generaux. Temps d’antenne a la radio, a la 
television et campagne d’affichage, telles etaient les armes dont 
ils disposaient pour s’opposer au non des activistes et surtout pour 
tenter une veritable politique de rapprochement avec les 
musulmans. 

Officiellement reconnu, le Comite obtint Tautorisation des 
militaires d’afficher dans les quartiers musulmans. Certains 
officiers S.A.U., en particulier a la Casbah, proposerent de 
« mettre leurs gus au travail, ils avaient Thabitude ». Bitterlin 
refusa. 

« Cette fois, dit-il, Taffichage en faveur du General ne doit pas 
etre fait par des militaires, mais par des civils et si possible des 
musulmans. Ce que je demande, c’est Tautorisation de circuler de 
nuit sans entrave de la part des patrouilles. » 

II Tobtint facilement. Par contre, certains officiers S.A.S. de la 
Mitidja sursauterent devant le texte de Paffiche. « Oui a 
De Gaulle. Paix. Justice. » Et des Arabes et des Europeens main 
dans la main, ^a ne leur plaisait guere ! « Vous allez me foutre le 
bordel dans mon secteur, disaient-ils. Ici, pas de salade. S’il y a 
un incident avec les Europeens, j’embarque tout le monde. » 

La menace etait claire. Que les colleurs d’affiches se presentent 
et il y aurait forcement des incidents avec tes Europeens ! Le 
M.P.C. evita soigneusement ces secteurs. La bagarre serait pour 
plus tard ! 

Pour Taffichage en quartier musulman Bitterlin re^ut l’aide de 
ses amis algeriens. Youssef et Nouar, directeur d’ecole de la 
rampe Valee, fournirent de jeunes « costauds » choisis dans une 
oeuvre privee, presidee par le cadi Benhoura qui hebergeait, sous 
le marche Randon, des chomeurs et de jeunes meres de famille 
dont le mari etait en prison ou avait « disparu ». 

Le premier soir de la campagne d’affichage, dans une Casbah 
figee par le couvre-feu, un concert de you-you haineux suivi d’un 
bombardement en regie de bouteilles et de briques s’abattit sur la 
caravane bardee de pots de colle et d’affiches. Le spectacle etait 
d’autant plus impressionnant que personne ne se montrait. C’etait 
une ville apparemment aveugle et deserte qui clamait sa haine des 
Europeens. 

Depuis les evenements de decembre la Casbah vivait sur le qui- 
vive. Des la tombee de la nuit chaque terrasse, chaque coin de 



ruelle avait son « chouf »®. Personne ne pouvait penetrer dans la 
Casbah sans etre immediatement signale comme aux jours 
tragiques de la « bataille d’Alger® ». En effet, les musulmans, 
mitrailles lors des manifestations de decembre, craignaient que 
des commandos europeens ne viennent poser des bombes, 
reeditant ainsi 1’exploit de la rue de Thebes®. Les groupes F.L.N. 
d’Alger reconstitutes — comme on l’a vu — sous les ordres de 
Kheiddine, Djamal, Malik et Alilat avaient litteralement quadrille 
les quartiers musulmans et institue des tours de garde. Ce qui 
expliquait la pluie de projectiles dont Bitterlin et les quelques 
militants europeens du M.P.C. venus coller leurs affiches etaient 
victimes ! 

Heureusement, les jeunes gens musulmans qui les 
accompagnaient internment. Ils crierent quelques mots en arabe, 
puis « s’absenterent », le temps d’une explication. A leur retour, 
comme par miracle, le chahut cessa et des visages apparurent aux 
fenetres et au-dessus des murets des terrasses. On montra 
l’affiche. Des sourires eclairerent alors les physionomies encore 
hostiles. Et tres vite le telephone arabe fonctionna, les colleurs 
d’affiches musulmans benevoles signalerent partout leur presence. 
Desormais — dans les quartiers arabes — le groupe Bitterlin etait 
« ami». 

Grace a Charles Bonardi, des musulmans du parti communiste 
algerien clandestin distribuerent meme des milliers de tracts en 
faveur du oui alors que le P.C. s’etait prononce par le non / Les 
directives des hautes spheres n’etaient pas toujours suivies, a la 
base ! A Alger, peu importaient les moyens. II fallait faire face 
aux ultras qui, eux, avaient montre — et, nul n’en doutait, 
montreraient encore — leur determination. Bitterlin, Le Tac et 
leurs amis musulmans y etaient fermement decides. Ils ignoraient 
encore jusqu’ou les menerait ce combat desespere. 

Au lendemain des evenements de decembre et tout au long de 
ce dernier mois de l’annee 1960, c’est la deception qui domina 
tant chez les Algeriens musulmans que chez les pieds-noirs 
liberaux. Le General ne s’etait pas vraiment adresse a eux. Des 
encouragements, certes, mais rien d’officiel, rien de marquant. 
Rien de decisif. Pour le referendum, De Gaulle demandait 
seulement carte blanche pour regler le probleme algerien. 
Pouvait-on encore avoir confiance ? 

Ferhat Abbas avait repondu a sa maniere : « Peuple algerien ! 


Tu as su jusqu’ici dejouer toutes les manoeuvres des colonialistes. 
Tu sauras cette fois encore faire echec a. la mascarade qui se 
prepare. Tu ne Ty preteras pas. Tu deserteras les bureaux de vote 
et utiliseras tous les moyens possibles pour contrecarrer les 
desseins de l’ennemi. » 

Malgre ces instructions, les contacts entre Europeens liberaux 
et musulmans se multipliaient. Au Gouvernement general le 
directeur de Tinformation, Coup de Frejac, rencontrait de plus en 
plus d’interlocuteurs « valables ». Les musulmans sortaient de 
leur mutisme et de leur prudence habituels. Pour eux, le probleme 
militaire etait depasse. On en arrivait au stade de la negotiation et 
de la mobilisation des competences. 

L’ambiance etait a la paix. 

Mais chez les Europeens desempares, ti etait une nouvelle fois 
l’amertume. » L’armee nous a laches. On ne peut compter sur ses 
officiers... » L’echec des manifestations du F.A.F. puis 
l’interdiction du mouvement, la « descente » des musulmans, 
Timpassibilite hautaine de De Gaulle, autant d’elements qui ne 
pouvaient pousser la communaute europeenne a Toptimisme. Plus 
que jamais les Europeens d’Algerie se sentaient rejetes. Par 
armee, qui les trahissait apres leur avoir donne de multiples 
raisons d’esperer. Par les musulmans, qui pour la premiere fois 
montraient leur volonte de ne plus se laisser diriger. Et surtout par 
la metropole qui restait muette. Le gouvernement les considerait 
desormais comme des enfants odieux et inconsequents qui avaient 
depasse les bornes et auxquels il ne voulait plus s’adresser que 
pour dieter ses volontes. 

A Paris, le General, en demandant un blanc-seing a la nation, 
montrait plus que jamais sa volonte de regler 1’affaire algerienne a 
sa guise. II ne voulait parler du probleme qu’avec ses trois sources 
d’information : Morin, la source officielle, Thomme du maintien 
de l’ordre ; Joxe, la source politique, l’homme des negociations ; 
Coulet, la source particuliere, Thomme de la hierarchie parallele 
qui jugeait la situation « vue d’Alger ». 

« Parler le moins possible », telle etait, semble-t-il, la devise. 

Au niveau du gouvernement, on semblait avoir decide qu’avec 
les Europeens il n’y avait plus rien a faire, que la situation ne 
pouvait plus evoluer. C’etait presque du mepris pour Topinion 
publique pied-noir « qui ne voulait rien comprendre a la 



situation... a qui il etait done devenu inutile de l’expliquer ». 

II etait evident que De Gaulle ne reviendrait jamais sur la 
politique qu’il avait decidee pour l’Algerie et dont les moins 
lucides voyaient qu’elle conduisait ineluctablement a 
l’independance. Lors des manifestations de decembre, les 
musulmans avaient par avance donne leur reponse a 
1’autodetermination. Les you-you de la Casbah ou de Belcourt, les 
« Yahia Ferhat Abbas », les « Yahia Ben Bella » qui retentissaient 
chaque nuit dans les quartiers « indigenes » montraient que 
l’heure des illusions etait passee. 

Pour les plus violents des Europeens il restait une solution : 
supprimer De Gaulle. Les autres, tous les autres — exception faite 
des groupuscules liberaux, quelques centaines d’hommes tout au 
plus — pensaient que la derniere chance etait de controler la 
situation « manu militari » et de transformer l’Algerie algerienne 
en Algerie fran^aise. Quitte a se couper de cette vraie France qui 
les rejetait. Mais cette solution exigeait la participation de 
Farmee ! 

S’il etait facile de faire de 1’auto-intoxication sur De Gaulle — 
« il est malade, il est gateux, il va mourir, on va Fassassiner » —, 
il etait beaucoup moins facile, F experience le prouvait, de 
s’assurer du concours de Farmee. Les officiers « en fleche », les 
Masselot, les Lecomte, les Degueldre, les Sergent, pour persuades 
qu’ils fussent de la necessite de faire « quelque chose », ne 
voulaient se mouiller qu’avec des chances de reussite. 
L’inorganisation, la pagaille meme qui regnaient dans les rangs du 
F.A.F., meme si le brave Jouhaud avait fait son possible, les 
avaient prodigieusement agaces. L’idee d’un putsch les seduisait, 
encore faudrait-il qu’il fut uniquement militaire, prepare, soigne, 
fignole comme une operation. Le gouvernement allait leur en 
donner le loisir... 

Au lendemain des evenements de decembre, on muta le 
capitaine Sergent, a Chartres, le lieutenant de La Bigne — officier 
du l er R.E.P., qui avait refuse de faire tuer ses legionnaires dans le 
djebel alors que le drapeau fell flottait a Alger — a Annecy, 
Degueldre au Sahara. On laissa a Masselot et a Lecomte leurs 
regiments. Apres tout, ils n’avaient pas officiellement demerite. 

Seul Degueldre decida de deserter. Il ne rejoignit pas son poste 
au Sahara et personne, semble-t-il, ne s’en inquieta. Les 
instructions judiciaires qui etaient allegrement menees contre les 



objecteurs de conscience refusant la guerre en Algerie, furent 
moins rudes a son egard. On aurait pu en effet retrouver 
facilement le lieutenant deserteur a la base arriere de Zeralda ou il 
devait vivre encore pendant plusieurs semaines avant de preparer 
activement la liaison entre Paris et Alger lorsque l’idee de putsch 
naitra dans 1’esprit de quelques officiers superieurs et generaux ! 
La coupable negligence d’officiers « sympathisants » coutera la 
vie a cet homme qui — quoi qu’on pense de son action future — 
defendra sincerement, et jusqu’a la mort, un ideal qu’il jugeait 
noble et respectable. Ceux-la ne purent jamais en dire autant. 

Le general Jouhaud ne fut pas inquiete. II reprit tranquillement 
sa place a la cartonnerie de la Rochette... 

Le 8 janvier au soir, l’« homme seul » de l’Elysee sut que les 
Fran^ais lui faisaient confiance — une confiance aveugle — pour 
les « debarrasser du boulet algerien ». Le oui etait « franc et 
massif ». 15 200 000 en metropole. 1 749 000 en Algerie, ou le 
bled avait vote oui et les villes non. 40 % des electeurs s’etaient 
abstenus. Les consignes du F.L.N. avaient ete entendues dans les 
centres urbains. Les urnes avaient confirme l’opposition 
europeenne a la politique du General. 72 % de non a Alger ! 

A Madrid, Lagaillarde annon^a : « Unissez-vous car nous 
allons combattre. » Salan conclut sa declaration par ces mots : 
« Je continuerai a me battre pour que les braves gens de la terre 
fran^aise d’Algerie voient enfin reconnaitre leurs aspirations de 
Fran^ais tout court et soient maintenus au sein de leur patrie : la 
France.» 

Le General, ayant re^u pleins pouvoirs pour Pinstallation d’un 
executif algerien, choisit d’engager d’abord les negociations. Une 
page etait definitivement tournee. Les pieces de rechiquier 
etaient en place. Une nouvelle partie pouvait commencer. 



Deuxieme partie 
La levee de boucliers 



Sous les projecteurs, le front de M e Popie se perle de sueur. 
Est-ce la chaleur ou la conviction qu’il veut a toute force faire 
passer dans sa breve declaration ? Sur le sol de son bureau des 
dizaines de metres de cables trainent, emmeles. Ils courent de la 
camera au magnetophone et a la batterie. Derriere PArrifleX, 
assis sur une caisse, l’oeil visse au viseur, le cameraman cadre en 
gros plan l’avocat liberal. Le casque aux oreilles l’ingenieur du 
son surveille l’aiguille du « modulometre » de son magnetophone. 
Le reporter de « Cinq Colonnes a la Une », remission 
d’information la plus celebre de la television fran^aise, celle qui 
tous les mois « fait le plein » devant les petits ecrans, poursuit son 
interview. 

« Maitre Popie, dit-il, pensez-vous que Lon puisse trouver dans 
la population europeenne d’Algerie des promoteurs pour une 
politique liberale ? 

— Sans difficult^. En ce qui nous concerne, les cadres d’un 
futur parti liberal existent. Ce que nous demandons simplement 
pour embrayer sur P opinion, c’est la possibility d’expression a la 
fois par la presse et par des reunions publiques. » 

Deja plusieurs reunions avaient eu lieu, rassemblant autour de 
Me Popie : Jean-Pierre Gonon, un liberal qui avait eu maille a 
partir avec les paras lors de la « bataille d’Alger », Perrin, du club 
Jean-Moulin, Kadache, professeur aux centres sociaux de Ben- 
Aknoun, Moschetti, du P.S.U., des representants de la S.L.I.O., 
Lucien Bitterlin, du M.P.C., et une quinzaine de liberaux bon 
teint. Le theme de la discussion avait ete : defendre par tous les 
moyens les Europeens dans une Algerie independante et, pour 
leur y trouver une place, les separer des plus activistes d’entre 
eux. Si Gonon et Jean Lroscoso, architecte de talent, responsables 
de L’Espoir 11 - 1 , ne representaient aucun mouvement politique, tous 
les autres etaient lies a ce « regime des partis » dont les gaullistes 
ne voulaient pas entendre parler. Les habitudes restaient les plus 
fortes et, bien que poursuivant les memes buts, aucun des 
assistants n’avait voulu poursuivre les contacts avec Bitterlin et 
les gaullistes du M.P.C. Chez les liberaux, les querelles de clocher 
n’etaient pas mortes. 

II n’est pas question d’evoquer ces brouilles locales devant les 
telespectateurs. II faut au contraire convaincre. 

« Pensez-vous, poursuit le reporter, qu’avec des reunions 


publiques et de 1’information politique comme vous vites vous- 
meme, on arrivera a rassurer la population de Bab-el-Oued ? » 

C’est pour l’avocat le moment d’exposer devant des millions 
de Frangais ce que peut etre l’avenir de l’Algerie.. C’est 
1’occasion de tenter d’amener les plus influents de ses 
compatriotes a aider son mouvement. 

« Certes, repond M e Popie, nous savons qu’actuellement nous 
sommes totalement depourvus de moyens d’expression. Nous 
n’embrayons que tres peu sur cette opinion populaire. Nous 
savons que le F.A.F., procedant d’un instinct de conservation, 
recrute ici ses troupes les plus ardentes. Mais nous sommes 
persuades que si nous parvenons a leur faire comprendre qu’une 
Republique algerienne est un Etat neuf dans lequel ils auront tous 
les droits de citoyens a part entiere, eh bien, je suis persuade que 
nous arriverons a les raisonner car, pour eux, il n’y a pas 
d’issue. » 

Popie prend un temps, se concentre. Puis, martelant ses mots : 

« L’Algerie fran^aise ne peut pas etre pour eux une issue. 
L’Algerie fran^aise est morte. II faut qu’ils se tournent vers 
l’avenir et que dans cet avenir ils arrivent a s’integrer en citoyens 
pleins et entiers de la Republique algerienne. 

— Coupez. 

— Bon pour le son ? 

— C’est bon pour moi. » 

M e Popie se leve, s’eponge et dit en riant a l’equipe de « Cinq 
Colonnes » 

« J’espere aussi que ce sera bon pour moi ! » 

II vient de signer son arret de mort. Quelques jours plus tard, le 
25 janvier, il est poignarde dans son cabinet, rue de l’Abreuvoir. 
Deux jeunes gens, specialistes du close-combat, Claude Peintre et 
Dauvergne, lui ont porte huit coups de poignard dont un au coeur. 
L’assassinat de M e Popie est l’oeuvre d’un commando isole du 
F.A.F. clandestin. L’avocat liberal, hai des mouvements ultras, est 
la premiere victime de Faction que les divers groupes 
« patriotiques » d’Alger ont decide de mener. Sa mort est 
accueillie avec satisfaction par ceux qui depuis la « bataille 
d’Alger » connaissent son action au sein du mouvement liberal. 



Les autres, la troupe, la masse qui apprend le nom de l’avocat en 
meme temps que les circonstances de sa mort, n’ont qu’une 
reaction : « S’ « ils » l’ont bute, c’est qu’« ils » savaient a 
qui » ils » avaient affaire. » Desormais « ils » ont raison. On ne 
« les » connait pas encore — le sigle O.A.S. n’a pas fait son 
apparition — mais « ils » defendent l’Algerie fran^aise. Peu 
importent les moyens qu’ils emploient. 

C’en est fini du folklore. Seule la haine trouve sa place dans la 
Ville blanche ou les explosions de plastic rythment la vie 
quotidienne. Elies n’etonnent plus. Bien mieux, la rue les 
approuve. Chaque detonation est une vengeance. Au mepris de 
Paris, Alger repond a sa fa^on. Le regne des reglements de 
comptes commence. Celui de la guerre civile n’est pas loin. Cette 
fois, c’est entendu et bien entendu. II y a les Europeens et les 
musulmans. Face a face. Ennemis. Definitivement. Le fosse est 
devenu ravin. Qui se risquera a le franchir sera impitoyablement 
elimine. La derniere epreuve de force est engagee. Dans chaque 
quartier, les forces se rassemblent, s’unissent. Contre-terroristes 
de l’epoque d’Ortiz et de Kovacs, U.T. de choc des Barricades, 
groupes Lagaillarde, fascistes de Jeune Nation, paras deserteurs 
du 24 janvier ou de decembre 1960, nostalgiques de Petain et de 
Vichy. Et puis tous les jeunes, et les moins jeunes — la majorite 
—, qui ne comprennent rien a rien. Pour lesquels une croix 
celtique n’est qu’un embleme « national ». Qui acceptent tout et 
sont prets a accepter plus encore de la part des chefs qui 
pretendent defendre leur Algerie fran^aise. La Grande Tromperie 
commence. 

Entre. Alger et Madrid, c’est la noria des activistes. 
Lagaillarde « re^oit » beaucoup. Beaucoup plus que Salan qui est 
desormais flanque de Jean-Jacques Susini. Etrange couple que 
celui forme par ce general qui porte beau une soixantaine 
florissante et le jeune technicien du fascisme, au teint bleme et a 
l’oeil glace. A l’hotel Princesa, ou ils ont elu domicile, ils doivent 
tout de meme compter avec le brillant ex-depute d’Alger. Ils n’ont 
pas la meme vie et se detestent cordialement. Depuis bien 
longtemps Susini, qui a jadis succede a Lagaillarde a la tete des 
etudiants d’Alger, multiplie les peaux de banane sous les pas du 
« barbu » dont le prestige gueulard et bon enfant l’agace 
prodigieusement. Lors des Barricades, Lagaillarde a symbolise la 
resistance pied-noir. Susini n’a ete que « l’inspirateur » d’Ortiz, 
qui a file lorsque la menace se precisait. Au proces des Barricades 



Lagaillarde a paru sympathique, il a su remuer les tripes de ses 
auditeurs, toucher les points sensibles, parler de la population 
desesperee, des promesses faites depuis le 13 Mai. Susini. froid 
theoricien, mu par une passion contenue, n’a reussi qu’a faire 
peur en exposant des theories national-socialistes. Meme les 
« gueules » les separent. On a envie d’etre copain avec 
Lagaillarde, bon vivant, rigolard, qui sait faire la part des choses. 
Pas avec Susini. Son visage blafard, son austerite, l’apparence 
raide et froide qu’il affiche volontiers glacent l’interlocuteur. 
Lagaillarde est un meneur d’hommes. II se suffit a lui-meme. 
Susini a besoin de vivre a l’ombre d’un « nom ». Apres Ortiz, un 
mauvais cheval — une erreur de jeunesse —, le jeune fanatique 
choisit Salan. Et inexplicablement le Chinois « marche ». A 
l’etonnement de ses proches. Mais ou est-il, le prudent Mandarin 
si soucieux du decorum, de la solidite de ses « arrieres », si jaloux 
de son pouvoir personnel ? 

Depuis qu’il a franchi la frontiere espagnole, depuis qu’il 
devient evident que la guerre d’Algerie doit finir en guerre civile, 
Salan est devenu un autre homme. Les cheveux sont toujours 
bleutes, le visage impassible, 1’elegance du vetement civil a 
succede a l’ordonnance meticuleuse de la tenue militaire, mais le 
cerveau a change. Le general « politique » charge d’honneurs veut 
devenir un grand politique tout court. Apres tout, il y a bien un 
general a l’Elysee. Pourquoi son successeur ne le serait-il pas ? Et 
Susini qui voit tout, devine tout, qui cache derriere son manteau 
de glace une intuition quasi feminine, sent que cette fois — a 
l’abri de l’ambition du general — il va pouvoir faire de grandes 
choses. Il avait la tete, il lui manquait les epaules. Les voila ! 

Pour l’heure, malgre le prestige et la renommee, Salan est un 
homme seul. Susini aussi. Ni troupes ni organisation a Alger. 
Lagaillarde les a. Et il s’en vante. Il faut faire « cause commune » 
avec lui. 

Et Lagaillarde a une idee geniale. Fort de l’appui de ses 
groupes armes et des bonnes relations qu’il entretient avec les 
hommes du F.A.F. clandestin, il decide — en accord avec Salan 
— l’unification des mouvements de diverses tendances. 

« Il faut former en Algerie un veritable appareil de combat 
revolutionnaire essentiellement civil », explique-t-il a Salan et a 
Susini, convaincus d’avance. C’est une idee qui s’est revelee 
irrealisable. Jusque-la, chaque groupuscule d’Alger a voulu 



garder son etat-major. Et lorsque Lagaillarde parle d’unification, 
il sous-entend qu’il en sera le patron ! Cela ne trompe personne. 
On discute, on ergote, mais la proximite du danger « gaulliste et 
arabe » balaye bien des preventions. II ne faut pas se facher. 
Lagaillarde est precieux. II fournit les troupes... et un nom aux 
commandos « patriotiques » enfin reunis : Organisation armee 
secrete. O.A.S. 

Noir sur blanc Lagaillarde et Salan mettent au point leurs 
« accords de Madrid ». Ils decident que : 

— l’O.A.S., organisme de combat des civils algeriens, 
s’integre dans une operation d’ensemble civile, militaire, 
metropolitaine et algerienne ; 

— toutes les formations « activistes » s’integrent (au sens 
precis du terme) dans l’O.A.S.; 

— Salan, au sein d’un comite, assume la presidence et la 
direction de l’ensemble de l’operation dont Lagaillarde, assiste 
d’une direction centrale, prend le commandement. 

Le 24 fevrier les amis de Lagaillarde a Alger re^oivent, par 
courrier special, copie de ces accords. 

Le chef du L.A.R, Zattara, libere apres une breve detention 
preventive qui lui a epargne une eventuelle inculpation, a retrouve 
son ami Capeau. Les manifestations de rue de decembre les ont 
mis en contact avec tous les groupes activistes d’Alger qui 
pendant trois jours se sont places sous leurs ordres. Pour eux, 
realiser l’unite de ces mouvements est un jeu d’enfant. Et ils n’ont 
pas attendu les « ordres » de Lagaillarde. Ils acceptent done ses 
conseils mais refusent son commandement. S’il veut diriger, qu’il 
vienne done a Alger ! Avec tous les risques que cela comporte ! 

Les premieres divergences a la tete de l’O.A.S. naissante 
resteront secretes. Les militants n’en sauront rien. Ils admirent 
toujours « Pierrot » et e’est en son nom qu’aveuglement ils vont 
obeir a Zattara et a Capeau. 

Les deux freres Piegts, Claude et Roger, patrons d’une affaire 
de boissons gazeuses et d’une agence d’assurances a Castiglione, 
sont charges de renouer le contact avec les civils « gonfles » des 
evenements de decembre. C’est par Claude Piegts que Pierre et 
Ivan apprennent que le combat continue. Et cette fois-ci 
durement. Avec des chefs. Piegts, Pepe, Guy et Miguel le Cubain 



constituent un premier groupe qui re^oit une double mission : 
recolter des fonds en fixant des « impots », surveiller et intimider 
les « traitres » en puissance. Ivan et Pierre s’attachent pour leur 
part aux « activites suspectes » d’une assistante sociale, visiteuse 
de prison, qui a le tort de s’occuper plus attentivement des 
musulmans que des Europeens. On prevoit meme de la plastiquer. 
Mais « sans qu’il y ait de blesse ». 

Au niveau superieur on reunit les chefs d’autres mouvements, 
en particulier ceux d’un nouveau groupement qui s’intitule 
« France-Resurrection », cree et dirige par un etonnant 
personnage : Andre Brousse, marquis de Montpeyroux. La 
cinquantaine, ancien officier de la campagne de Syrie, volontaire 
de la guerre d’Espagne, du cote de la « legitimite et de la 
tradition », c’est-a-dire a droite, contre les « marxistes » de 
Madrid, fantastique militaire dans la drole de guerre, qui en 
compte bien peu, resistant brillant grievement blesse, il finit la 
guerre infirme. Une reforme a cent pour cent ne l’empeche pas de 
s’engager en 1956 pour l’Algerie. Chef de S.A.S., il sait « se faire 
aimer et redouter » de ses musulmans fideles. Ecoeure par la 
politique de De Gaulle et aide du capitaine Souetre, deserteur 
depuis decembre, il cree pres de Mostaganem un maquis 
« France-Resurrection » qu’il baptise « commandos de la vie ». 
Ils sont trente et ne feront pas long feu. Mais ses 
« correspondents » a Alger et en Oranie sont organises et prets e 
Faction. Peu importe leur programme politique farfelu. Zattara et 
Capeau ont besoin d’hommes d’action. Ou qu’ils soient, quoi 
qu’ils pensent, pourvu qu’ils soient prets a defendre l’Algerie 
fran^aise. 

Le dernier jour de fevrier parait le premier tract de l’O.A.S. 
roneotype a plusieurs milliers d’exemplaires et adresse a la 
population. Les Algerois le trouvent au matin du l er mars dans 
leur boTte aux lettres. C’est le veritable acte de bapteme de 
l’O.A.S. Il est publie ici pour la premiere fois : 

L’UNION SACREE EST FAITE. 

LE FRONT DE LA RESISTANCE EST UNI. 

Fran^ais de toute origine, 

La derniere heure de la France en Algerie est la derniere heure 
de la France dans le monde, la derniere heure de 1’Occident. 

Aujourd’hui, tout est pres d’etre perdu ou sauve. Tout depend 



de nos volontes. Tout depend de l’Armee Nationale. 

Nous savons que Pultime combat approche. Nous savons que 
ce combat, pour etre victorieux, exige P unite la plus totale, la 
discipline la plus absolue. 

Aussi les Mouvements Nationaux clandestins et leur 
organisation de resistance ont decide de joindre unanimement 
leurs forces et leurs efforts dans un seul mouvement de combat: 

L’ORGANISATION ARMEE SECRETE. 

O. A. S. 

Algeriens de toute origine, 

En luttant pour l’Algerie fran^aise, vous luttez pour votre vie 
et votre honneur, pour l’avenir de vos enfants, vous participerez 
ainsi au grand mouvement de renovation nationale. 

Dans cette lutte, vous suivrez desormais et exclusivement les 
mots d’ordre de l’O.A.S. 

Soyez certains que nous nous dresserons tous ensemble les 
armes a la main, contre l’abandon de l’Algerie, et que la victoire 
est assuree si nous savons la meriter. 

Dans le calme et la confiance, 

Tous debout, tous prets, tous unis, 

VIVE LA FRANCE ! 

VORGANISATION ARMEE SECRETE. 

Le 6 mars pour la premiere fois apparaissent sur les murs du 
centre d’Alger trois lettres mysterieuses : O.A.S. 

Au Gouvernement general, un fonctionnaire metropolitan 
classe paisiblement le tract et note l’apparition du nouveau sigle. 

« Apres le F.L.N., le F.A.F., voila l’O.A.S., marmonne-t-il, 
meme ideologic primaire : un maitre, un combat. Ils n’ont 
decidement pas beaucoup d’imagination. Tous des rigolos... » 


Dans le fond, Morin reussit bien. II s’est habilement tire du 
guepier de decembre. Ferme, dur, inconciliant, il a 
paradoxalement limite les degats en donnant aux militaires l’ordre 
de tirer sur la foule. L’affaire ne s’est pas engluee dans une crise 
du style Barricades. De Gaulle est content de « son » Morin. Au 



moins, avec lui, pas de risques de jeremiades. L’ancien prefet ne 
fait pas dans le style « pleureuse ». II n’essaye pas d’attendrir les 
pieds-noirs — ce qui avait tant agace De Gaulle chez Delouvrier 
—, non, il ne les voit pas. D’ailleurs il ne voit personne. II vit 
cloitre. Avec son cabinet. 

Cocktails diplomatiques et mondains, vie administrative et 
economique normale, sorties et week-ends reguliers, c’est la vie 
quotidienne d’Alger. Les crises ne l’affectent pas. Seulement, les 
groupes activistes et leurs leaders vivent dans cette ambiance et 
influent sur le monde economique, financier et meme politique. 
C’est ainsi qu’a Alger, de cocktail en week-end, de dejeuner 
d’affaires en reception mondaine, « on vire sa cuti ». De Gaulle 
est persuade que cette impregnation de la vie quotidienne d’Alger 
a considerablement influence certains de ses hommes. C’est vrai. 
Mais pas pour Morin, qui se refuse a tout contact. 

D’abord avec la presse. « Je ne recevrai pas de journalistes, a- 
t-il dit, des son arrivee, a Coup de Frejac, le directeur de 
l’information. Vous vous occuperez des conferences de presse. » 

C’est a Coup et a Jean-Louis Guillaud « d’informer » la presse 
d’Alger. Une quarantaine de journalistes plus teigneux les uns que 
les autres. Des Fran^ais de tout bord — de L’Echo d’Alger au 
Monde, de L’Aurore a L’Observateur — mais aussi des Anglais 
— comme le gros Wallis, un Pickwick perpetuellement vetu de 
noir, au visage rose et au crane degarni qu’il abrite du soleil de 
printemps sous un immense parapluie noir plus familier du 
crachin de Fleet Street que du grand soleil d’Alger. Une bonne 
bouille, ce Wallis ! Sympathique et conciliant en diable ! Il faut 
s’en mefier comme de la peste. La question vacharde est toujours 
en embuscade. Il est informe de tous cotes et tisse en permanence 
une toile d’araignee de renseignements dans laquelle il espere 
prendre Coup de Frejac ou Jean-Louis Guillaud. 

Il y a aussi Tom Brady. L’Americain en costume de toile bleue 
rayee et froissee qui lui donne Failure d’un gar^on boucher qui 
dormirait tout habille. Depuis quelque temps — depuis qu’il est 
tres mal avec les militaires — il ne met plus sa djellaba. Cela 
tournait a la provocation. Dans 1’esprit des militaires, Brady est 
un « Arabe ». Tout ce qu’« ils » font est bien, tout ce qu’« on » 
fait est reprehensible. En decembre, le colonel Masselot a eu une 
serieuse algarade avec l’Americain qui l’accusait de tirer sur la 
foule musulmane. Pour une fois le colonel, aide par une 



bienheureuse balle venue des bidonvilles et sifflant a leur oreilles, 
a eu raison des arguments de Brady. Mais c’est rare. Malgre son 
visage de vieux bebe, rose et bronze, ses yeux d’azur qui brillent 
sous de candides lunettes made in U.S.A., il est habile et tordu 
comme il n’est pas possible ! Sa speciality ? Les questions d’une 
simplicity embarrassante : « Monsieur le porte-parole, 1’ambiance 
est a la paix et a la negotiation, comment se fait-il alors qu’il y ait 
encore... ? » et suit une nomenclature precise des conditions de 
vie atroce dans les camps d’hebergement, de mefaits commis par 
la troupe dans l’Aures et dont seul le prefet musulman de 
Constantine, Mahdi Belhaddad, s’est plaint au delegue general par 
telegramme secret. Et tout est scrupuleusement vrai ! Pousser le 
porte-parole a la contradiction, le placer en porte a faux est le 
sport favori des journalistes anglo-saxons dont le moindre n’est 
pas Larry Collins, Pun des plus redoutables, caustique et mordant 
sous son allure, de jeune etudiant encore impregne de l’ambiance 
du campus. Il deviendra celebre en ecrivant plus tard, avec 
Dominique Lapierre : Paris brule-t-il ? 

De leur cote, les Fran^ais ne sont pas sans causer bien des 
soucis au porte-parole officiel. D’abord, les journalistes des radios 
peripheriques : Besan^on, d’Europe 1, Farkas et l’auteur de ces 
lignes, de Radio-Luxembourg. Ils sont toujours a l’affut. Les 
manifestations antigauffistes lors du voyage de decembre, celles 
des musulmans a Belcourt, la grande peur de la Casbah 
retranchee, les you-you des femmes, ils enregistrent tout et 
« balancent » a Paris des reportages sonores sui sont autant de 
« provocations » pour la population pied-noir qui se branche de 
preference sur les deux postes « patos » pour savoir ce que la 
metropole pense d’eux. Elle les deteste — « Y font toujours 
entendre ce que disent les melons... » — mais les ecoute 
attentivement. 

Heureusement pour Coup de Frejac, ni Morin ni Crepin n’ont 
le temps d’entendre les radios peripheriques. Par contre, ils lisent. 
Surtout Le Figaro et Le Monde. 

« Vous leur en racontez trop », reproche Morin a Coup. Et 
pourtant... le delegue a exige que son porte-parole lui remette le 
texte de sa conference de presse hebdomadaire. Il le corrige 
attentivement et enleve plutot qu’il n’ajoute dans les informations 
deja soigneusement filtrees. 


« C’est bien suffisant comme (;a... » 



Jean Morin a, a l’egard des journalistes, une attitude tres 
brutale, largement dictee par Crepin, qui les deteste, Americains, 
Anglais ou Fran^ais, c’est une race nuisible. II faut avoir tue pere 
et mere pour faire ce metier ! Si Coup les ecoutait, il ferait 
expulser les journalistes par dizaines et les remplacerait par 
desinformateurs militaires ! Heureusement, il fait la sourde oreille 
et evite les faux pas. Pas toujours, car Morin agit parfois 
directement. Pour une phrase qu’il juge desobligeante, il decroche 
son telephone et appelle, au Figaro, Brisson ou Gabriel-Robinet, 
les patrons. 

« Votre Chauvel, votre Bromberger, je ne veux plus les voir a 
Alger. » 

Mais la bete noire, c’est Alain Jacob, du Monde. Une plume 
aceree, des informations « en beton », un jugement sur et peu 
amene font de ce grand jeune homme, a Failure encore 
adolescente, la cible permanente de la fureur civile et militaire. 

Un jour, Morin, devant la rage de Crepin, decide d’expulser 
Jacob. 

« Monsieur le delegue, plaide Coup, Jacob a des contacts, joue 
le jeu. Il n’est ni desagreable ni mauvais. Je n’ai personnellement 
aucun motif contre lui. Je ne suis pas d’accord sur son expulsion. 
Je souligne meme que ce serait une maladresse politique. 

— Crepin veut l’arreter. 

— Permettez-moi de voir Jacob. » 

Coup convoque le journaliste du Monde et lui conseille de 
prendre quelques jours de vacances et de revenir dans une dizaine 
de jours. « Autrement Crepin vous fait arreter et expulser. » 

Jacob telephone au patron a Paris et lui expose la situation. 
Beuve-Mery lui dit: 

« Si vous voulez des vacances, prenez-les. Mais si vous vous 
laissez expulser, je vous augmente de 50 000 ! » 

Jacob, prudemment, prend les vacances. « L’affaire est 
reglee », pense Coup. Et pour detendre Fatmosphere qui, a l’etage 
de Morin, lui semble sepulcrale, il raconte au delegue du 
gouvernement la reaction du patron du Monde. 

Jean Morin ne goute guere cet humour. Furieux, il appelle 
Beuve-Mery devant Coup de Frejac et « l’engueule » d’une fa^on 



que le directeur de F information trouve bien peu diplomatique. A 
1’autre bout du fil, Beuve-Mery reste silencieux, puis, a la fin de 
l’algarade, il lache simplement: 

« Decidement, monsieur le delegue, il va falloir que 
j’augmente Jacob de plus de 50 000 francs ! » 

Morin, raccroche si furieusement qu’il en casse le telephone ! 

Les relations avec les journalistes vont pourtant s’ameliorer car 
Crepin, qui est souvent a la source de ces incidents, s’en va. Il a 
fait son temps. Ou plutot Francois Coulet, directeur des affaires 
politiques, a eu sa peau. On lui a laisse terminer F operation 
Ariege dans l’Aures. C’est la derniere operation militaire 
fran^aise dans le djebel. Pour la derniere fois, les regiments de 
« reserve generale », les paras et les commandos, ont combattu. 
Les resultats ont ete « satisfaisants ». Beau bilan, beau tableau de 
chasse « en tues, prisonniers et armes saisies ». Mais pour quoi 
faire ? L’armee n’a plus d’objectif. Il faut faire la paix. Il faut 
negocier. Ce n’est pas son boulot. Cette derniere victoire dans 
l’Aures lui laisse un gout amer. D’autant qu’on parle deja dans les 
popotes d’un eventuel cessez-le-feu que le nouveau commandant 
en chef serait charge d’appliquer et de « faire avaler » a l’armee. 

Morin se bat pour conserver Crepin. Il le defend. 

« Je ne suis pas sur que le putsch aurait eu lieu si Crepin etait 
reste », me dira-t-il plus tard. 

Mais Coulet, qui a l’oreille de l’Elysee — ce que le delegue 
trouve tres aga^ant et que Crepin, son ennemi intime, ne peut 
admettre —, reussit avec l’aide de Tricot et de Courcel a « virer » 
le general. Il va se battre pour faire nommer son ami le general 
Gambiez qui commande a Oran. 

A l’Elysee, De Gaulle hesite. Il pense a Le Pulloch. Coulet, 
qui, avec le General, se permet beaucoup de liberte, monte a Paris 
plaider la cause de Gambiez. 

« Crepin est parti, tant mieux, dit-il a De Gaulle. Vous vous 
etes trompe avec celui-la. Mais moi je viens de la troupe. Je 
connais les generaux de Farmee fran^aise. Le Pulloch est un 
excellent militaire mais je crois qu’il n’a jamais commande en 
Algerie. Gambiez, lui, a commande a Oran. C’est en outre 
l’ancien patron des commandos. Il a de l’influence sur les 
hommes. Il en aura besoin car sa tache ne sera pas facile. » 



De’ Gaulle hesite encore. Alors Coulet « se fout en rogne ». Le 
General l’ecoute en souriant. II aime que de temps en temps on lui 
resiste. 

« Vous savez, mon general, pourquoi vous ne voulez pas de 
Gambiez ? Parce qu’il a Pair d’un cure de campagne. Et parce 
qu’il a ete. Algerie fran^aise. Mais moi-meme, mon general, j’ai 
ete Algerie fran^aise. 

— Et moi aussi, Coulet, j’ai ete Algerie fran^aise. » 

Coulet a gagne. Exit Crepin. Vers l’Allemagne ou il 
commandera en chef. 

« Alors vous etes content, dit De Gaulle a Morin qui lui rend 
visite, votre Crepin va en Allemagne. Un beau poste ! » 

Comme s’il ignorait que le delegue du gouvernement 
souhaitait garder Crepin a Alger ! 

« Non, mon general, Crepin voulait etre delegue general a 
l’armement. 

— Eh bien, Morin, il l’aura ce poste... plus tard. » 

Et voila Gambiez au sommet de 1’Algerie ou il a commande si 
longtemps. Il sera beaucoup plus souple, beaucoup plus diplomate 
que Crepin. Et pour appliquer la politique que le General prevoit 
pour l’Algerie, ces deux qualites vont etre precieuses. 

C’est vrai qu’il ressemble a un bon cure de campagne, 
Gambiez ! Un bon vieux cure court sur pattes, enveloppe, 
rougeaud, degarni, avec un bon pif, de bons yeux, une bonne voix 
douce et un peu zezayante. Et ce sourire desarmant ! Et ce regard 
toujours un peu ahuri. Aimable, discret, marrant, pas pete-sec 
pour un sou comme Crepin, binoclard, un peu clown. Nimbus. On 
l’appelle d’ailleurs Nimbus. Et il le sait. Et il s’en fout, car c’est 
dit gentiment. Pas la moindre vacherie dans ce surnom. Gambiez 
jouit dans l’armee d’une grande reputation. Bien sur, il n’a pas de 
prestance ni de prestige aupres de certains colonels ou generaux 
sensibles a la « gueule », qui aiment les beaux officiers, les 
epaules, les carrures sanglees dans des uniformes nets, du type 
Cogny ou Allard, des belles gueules bien dures, bien polies par 
l’air des djebels, le regard farouche, le verbe sec, l’allure decidee, 
stick sous le bras, gants de peau a la main ete comme hiver ! Mais 
les autres, tous les autres, tous ceux de l’Indo savent que ce petit 
« cure », aux jambes minuscules, a la voix onctueuse de 



Monsignore du Vatican, au bide rassurant, a dans sa musette 
quelques tours bien vicieux et tourmentes qu’il a fignoles au cours 
d’une carriere aussi brillante qu’agitee. Car ce bon pere de 
famille, bon epoux, bon chretien, bon patriote, confit en principes, 
bourre de bonnes manieres bourgeoises, est un docteur « es 
liquidations en tout genre ». Diplome des groupes d’assaut 
anglais, maitre apres Dieu des commandos de choc, des gaillards 
specialistes du couteau, de l’etranglement, de la bagarre a main 
nue avec comme seule issue : la mort. Devant ce petit binoclard, 
les « balaises », les dingues, les tordus, les fous furieux, les heros 
des commandos sont au garde-a vous, pleins d’admiration pour le 
« patron » qui les dirige d’une poigne de fer mais qui depense 
peur ses « enfants » des tresors d’affection. Et puis quelle carriere 
derriere ce general de cinquante-sept ans ! Maroc. Campagne de 
France. II est l’un des createurs des troupes de choc avec 
lesquelles il participe a la liberation de la Corse. II est du fameux 
commando de File d’Elbe avant de participer au debarquement et 
aux campagnes de France, d’Allemagne et d’Autriche, toujours en 
tete, toujours en pointe avec des lascars qui desorganisent tout sur 
leur passage, tuent en silence, mettent des unites en deroute, puis 
Fame satisfaite, le couteau nettoye, l’esprit serein, regagnent le 
gros de la troupe ou l’on ne s’est pas apertpi de leur absence ! 

Mais c’est en Indochine que Gambiez donne la pleine mesure 
de son talent. Son intelligence, sa subtilite, sa diplomatie, sa 
fermete aussi font merveille dans ce pays ou personne ne se fie a 
l’apparence. Meme son physique un peu ridicule le sert. 
« Nimbus ? Un redoutable. Ne vous y fiez pas ! » 

De Lattre lui a confie le commandement du sud du Delta. 
Inexplicablement, lui qui aime les beaux hommes, les marechaux 
d’Empire dont la prestance sert son panache, se prend d’amitie, 
d’affection pour le petit homme efficace, pour ce « nain de 
Blanche Neige », comme l’appelle alors Lucien Bodard. C’est lui 
qui est charge des catholiques et surtout des eveques 
« moyenageux » qui menent a la baguette un bon million de nha- 
ques. Plus cure que les eveques, plus chinois que les Indochinois, 
plus cruel que les partisans, une splendeur ! Et puis c’est 
l’Algerie, ou il a fait de bon travail. Sans faire parler de lui, sans 
bruit, sans etendard, sans fifres ni tambours mais en appliquant a 
la pacification les regies d’humanite et d’humanisme qui 
conduisent sa vie. Il vient de diriger l’Oranie. Et c’est une reussite 
remarquable. Il a su etablir les meilleurs rapports civils-militaires 



avec le prefet Gey. II a su controler la situation. Chez lui pas 
d’exemple de camp de regroupement scandaleux, pas d’officiers 
d’action psychologique qui continuent de faire ce qu’ils veulent. 
Une bonne situation bien claire et bien nette. Sauf a Oran, qui 
s’agite encore plus qu’Alger. Mais qu’y faire ? La ville est au 
trois quarts europeenne. 

En quelques jours a l’etat-major d’Alger Gambiez reussit ce 
tour de force : changer 1’ambiance. II est conciliant. II ecoute tout 
le monde et tout le temps. Rien a voir avec le « garde a vous, pof- 
pof... » de Crepin, qui n’ecoutait jamais. Tout de suite, Gambiez 
s’entend avec Morin. Qui le trouve bon politique, bon diplomate, 
tres confiant... trap confiant peut-etre Tres gaulliste aussi. 

C’est peut-etre la seule chose que lui reprochent certains 
officiers « en fleche ». Mais apres tout Crepin l’etait tout autant. 
Pour eux ce changement importe peu. Et puis on ne fait plus la 
guerre. La guerre est finie. Le F.L.N. est totalement absent des 
preoccupations de Morin. On ne parle plus de rebellion lors des 
reunions de cabinet. Alors chez ces officiers « au chomage », le 
moral est casse. Seule une aventure desesperee pourrait les faire 
reagir. 

Chez les civils du cabinet Morin, chez les directeurs du G.G., 
c’est un soupir de soulagement qui accueille Nimbus. 

« On sent que l’on ne sera plus deteste ni trahi par les 
militaires », dit Coup de Frejac. 

Avec Gambiez on ne se mefie plus des militaires. et C’EST 
grave. L’humanisme attentionne, « amilitaire » de Gambiez 
endort la me fiance. Paradoxalement, ce dur, ce fidele gaulliste, 
cree pour les officiers qui ne sont pas loyaux — pour tous ceux 
qui revent d’un grand coup, d’un putsch qui libererait la France de 
la « dictature » de De Gaulle et rendrait l’Algerie definitivement 
fran^aise — une situation quasi ideale. F’arrivee de Gambiez a 
rassure le cabinet gaulliste de Morin. On ne s’occupe plus de ces 
officiers. Ils vont pouvoir tout a leur aise — et forts de la 
confiance que leur porte le nouveau commandant en chef — 
fignoler leur coup, peaufiner E affaire dans tous ses details, se 
construire, se monter un beau putsch bien huile, bien prepare, 
bien agence. Une affaire strictement militaire ou Eon ne fera 
entrer aucun civil. Jouer la loyaute, donner le change sera facile. 
Nimbus croit dur comme fer a la parole d’un officier ! 



L’heure etait a la negociation. Encore fallait-il etre deux pour 
negocier ! Depuis l’echec de Melun, tous les contacts directs entre 
le G.P.R.A. et le gouvernement fran^ais etaient rompus. Seules 
quelques « bonnes volontes » tentaient de les retablir. 

C’est ainsi que le colonel Trinquier, qui avait quitte l’Algerie a 
Eautomne de 1960, recpit la visite d’un de ses amis musulmans 
qui etait porteur d’un questionnaire etabli par un pharmacien se 
disant proche de Ferhat Abbas et de M’hamed Yazid. Les 
reponses a ces questions pouvaient, selon le messager, servir de 
base a une eventuelle reprise des negociations. 

Trinquier re^ut le personnage m en presence du colonel 
Dabezies, attache au cabinet de M. Messmer, ministre des 
Armees. Ensemble ils etudierent avec attention ce document reste 
jusqu’ici inedit. Le pharmacien, lie aux membres du G.P.R.A., 
desirait savoir si le colonel Trinquier pouvait « avoir la liaison » 
avec De Gaulle, et dans ce cas recommandait: 

a) de voir ses intentions : « Que peut-il tirer de la commission 
d’elus ? Que veut-il dire quand il parle de gouvernement 
algerien ? Bouakouir 121 ?... » 

b) que pense-t-il d’un referendum sous controle de la 
communaute africaine ? 

c) l’echec de Melun. Quelles en sont les raisons ? Pourquoi 
n’avoir pas envoye des gens qui connaissaient Boumendjel et les 
elements principaux du G.P.R.A. ? Le choix des freres etait 
pourtant significatif dans ce sens. » 

L’intermediate presentait alors les propositions suivantes 
« indispensables » a la reprise des contacts : 

1. Jouer cartes sur table ; 

2. Choisir des personnes s’etant connues avant 1954 ; 

3. Mandater les participants non seulement par leurs 
gouvernements respectifs, mais par leurs armees respectives ; 

4. Soulever la question du « couteau ». N’est-il pas ridicule de 
parler de cessez-le-feu avant meme les negociations ? Un 
militaire sait que l’armistice ne suit pas l’arret des combats mais 
le precede ; 


5. Souligner le probleme actuel : les problemes militaires 
priment le reste dans la lutte contre le communisme ; 

6. L’eventualite de l’echec de Melun a ete soulevee par l’LS. m 
(Newsweek 7-9-60); 

7. Peut-etre que De Gaulle a recherche cet echec de Melun 
dans le dessein d’avoir une defaite militaire due a des forces 
internationales et non aux troupes nord-africaines seules. 

L’intermediate assurait que le G.P.R.A. envisageait des 
pourparlers moins spectaculaires qu’a Melun, secrets si possible. 
Ils se derouleraient ainsi dans une atmosphere plus detendue. II 
assurait en outre que lui et ses amis souhaitaient que le drapeau 
fran^ais, et lui seul, flottat en Algerie. Chacun d’eux pensait que 
l’egalite de tous les Algeriens serait une veritable manne pour les 
musulmans. Le G.P,R.A. l’accepterait volontiers si elle lui etait 
sincerement offerte ! « Le seul veritable danger, avait meme 
precise le visiteur, c’est le communisme. Le G.P.R.A. jusqu’a 
maintenant a refuse son aide. II faut done rapidement terminer la 
guerre pour que T Algerie puisse prendre part a la lutte contre le 
communisme. » 

Ces differentes propositions, allant a l’encontre de tout ce qui 
jusque-la avait ete la ligne de conduite du G.P.R.A., ne parurent 
tres realistes ni au ministre des Armees ni au gouvernement. 
Trinquier n’eut jamais d’autre reponse que celle que lui fit 
M. Messmer lorsqu’il lui remit son rapport. 

« Je suis ministre de la Guerre, je suis la pour faire la guerre. 
Je communiquerai votre papier au General lors du conseil des 
ministre s. » 

Les propositions du pharmacien, presentees comme emanant 
de membres influents du G.P.R.A., repondaient a toutes les idees 
de Trinquier sur l’Algerie : preponderance de l’armee, lutte contre 
le communisme international, egalite franco-musulmane... II etait 
convaincu que la masse musulmane avait peur du G.P.R.A. et 
applaudirait si on lui proposait a nouveau l’esprit du 13 Mai, mais 
cette fois en accord avec la direction exterieure de la revolution ! 

« Le gouvernement est actuellement desempare, ecrivit-il a son 
ami le pharmacien, il sera pris a contre-pied par ces propositions 
qui le surprendront sans defense prevue. Sous peine d’etre pris en 
flagrant delit de mensonge il ne pourra les refuser. II n’a en effet 
plus le temps necessaire d’echafauder une habile manoeuvre pour 


le parer. II sera oblige d’accepter ce qu’il a jusqu’ici, sous de faux 
pretextes, refuse. 

« La paix peut alors etre retablie en quelques mois. A la 
demande de Ferhat Abbas, tous les musulmans, ses partisans 
comme ses adversaires, l’accepteront. Quant aux Fran^ais,, ils 
seront obliges d’admettre pratiquement ce que jusqu’alors ils 
n’ont accepte que du bout des levres. » 

Trinquier ne retpit aucune reponse. II partit alors pour le 
Katanga avec quelques-uns de ses leopards de la « bataille 
d’Alger ». II restera toujours persuade que cette off re etait 
representative de l’etat d’esprit qui regnait dans une certaine 
fraction du G.P.R.A. A part Fattitude a l’egard du communisme 
ou plutot de F option socialiste que certains entendaient deja 
donner a la future Republique algerienne, aucun de ces points ne 
se revela exact lors de la reprise de contacts serieux qui eut lieu 
en Suisse au mois de fevrier, entre les envoyes du G.RR.A. et 
ceux du gouvernement fran^ais. 

Fin janvier, le gouvernement suisse avait fait savoir au 
gouvernement fran^ais que le G.RR.A. etait pret a negocier. Un 
citoyen helvetique, M. Long, ami personnel de M. Joxe, avait ete 
en contact a Rome avec Boulharouf, representant du G.RR.A. en 
Italie, et avec Saad Dahlab. Ferhat Abbas avait donne aux deux 
hommes pleins pouvoirs pour reprendre la discussion a condition 
que leurs interlocuteurs fran^ais puissent parler au nom du 
general De Gaulle. 

Informe par Louis Joxe, le General designa Georges Pompidou 
comme « ambassadeur secret ». 

Intelligent, subtil, Pompidou etait de nature a bien voir le 
probleme algerien. II pouvait etre un interprete valable de la 
pensee du General dont il avait depuis longtemps la confiance 
absolue. Inconnu du grand public, directeur de la banque 
Rothschild, ancien directeur de cabinet du General pendant son 
bref passage a Matignon, Pompidou reunissait toutes les qualites 
pour mener a bien cette difficile mission. II n’etait pas un 
personnage officiel mais pouvait parler au nom du general 
De Gaulle. L’ideal ! 

Le 20. fevrier, Georges Pompidou, « en conge de sports 
d’hiver », accompagne de Bruno de Leusse et d’Henri Chayet, 
attache de cabinet de M. Joxe, rencontra dans le plus grand secret 



Boumendjel et Boulharouf dans la petite ville de Lucerne. Le 
premier contact fut glacial. Pompidou etait de mauvaise humeur. 
Jusque-la il n’avait jamais voulu revenir aux affaires. En 1958, il 
avait bien precise au General qu’il n’acceptait d’etre son directeur 
de cabinet que pour la periode Matignon et avait refuse de le 
suivre a l’Elysee, retournant a Son bureau de la rue Laffitte. Cette 
mission, pour secrete qu’elle fut, pouvait etre un engrenage 
politique redoutable pour la suite de sa carriere. En outre, le 
directeur de la banque Rothschild n’avait aucune sympathie pour 
le F.L.N. Pourtant, bien vite, il s’apenpat que Boumendjel et 
Boulharouf etaient decides a faire avancer les choses avec 
beaucoup de bonne volonte. Ils s’inquieterent d’abord de ce que 
serait 1’autodetermination. 

« Nous craignons une mise en scene comparable a celle des 
elections qui se deroulent d’habitude en Algerie. 

— Les intentions du General sont formelles, repondit 
Pompidou, la consultation du peuple algerien sera d’une sincerite 
totale. La France realisera 1’autodetermination, avec le F.L.N., si 
elle le peut, ou sans luiA » 

La conversation s’engagea alors sur un dossier que les 
Algeriens avaient soigneusement prepare. On etait loin de Melun. 
De part et d’autre ! Les deux parties evoquerent les conditions de 
deroulement du referendum, les garanties des Europeens 
d’Algerie, les questions de nationality, la duree de la presence de 
l’armee en Algerie et enfin la cooperation. 

De retour a Paris Pompidou put assurer qu’il n’y avait pas 
d’obstacles infranchissables pour accorder les deux positions, sauf 
peut-etre a propos du Sahara, de la treve et de Mers el-Kebir. Les 
deux delegations etaient convenues d’un autre rendez-vous, cette 
fois a Neuchatel, apres consultation de leurs gouvernements 
respectifs. 

Le 5 mars, Pompidou retrouva ses interlocuteurs. Cette fois 
Boumendjel et Boulharouf semblaient plus mal a l’aise, plus 
tendus. Sans cesse ils revenaient sur la question de Ben Bella. Si 
le G.P.R.A. ouvrait des negotiations il exigeait de pouvoir 
consulter le leader emprisonne ainsi que ses compagnons. A partir 
des positions des representants F.L.N. Pompidou diagnostiqua un 
malaise entre les membres les plus « conciliants » du G.P.R.A. et 
les durs dont Ben Bella semblait etre le chef de file. Les premiers 
craignaient visiblement d’etre accuses de « mollesse » par le 


second auquel — on va le voir — le colonel Boumediene, chef 
supreme de Farmee, semblait accorder un soutien inconditionnel. 
II fallait done jeter du lest et permettre aux negociations de 
s’ouvrir le plus rapidement possible. 

Si les accords sur le fond ne furent pas regies, les deux parties 
deciderent tout de meme de s’entendre sur la phase suivante : la 
negotiation reelle et officielle. Les « disaccords de Melun » 
furent effaces par la bonne volonte des deux delegations. 

Les futures negociations se derouleraient sur le territoire 
fran^ais, comme le demandait le gouvernement. Mais pour laisser 
a la delegation F.L.N. sa liberte de manoeuvre et de parole vis-a- 
vis de la presse internationale, elle pourrait resider en Suisse. En 
outre, comme le souhaitait le G.P.R.A., les negociateurs seraient 
autorises a consulter a leur guise les « ministres » du'G.P.R.A. 
detenus en France. 

Etait-ce suffisant pour ouvrir les negociations ? La reponse 
appartenait desormais a Ferhat Abbas et au general De Gaulle. 
Personnellement, Pompidou revint pessimiste et sceptique sur les 
chances de succes de pareilles negociations ouvertes avec un 
ennemi visiblement divise. Michel Debre, tenu un peu a l’ecart de 
Faffaire algerienne depuis la nomination de Louis Joxe, voyait 
s’eloigner son beau projet d’Algerie franco-musulmane ou la 
souverainete fran^aise serait partagee mais non exclue. II me dira 
plus tard : « J’avais l’espoir d’engager l’Algerie dans une phase 
transitoire permettant aux Fran^ais de subsister et de prosperer. Le 
probleme principal etait celui du transfert du pouvoir politique 
pose par Farrivee des musulmans et la disparition du monopole, 
europeen. J’esperais un 13 Mai accentue vers Fevolution, un 
point de depart de vie en commun qui evoluerait petit a petit dans 
une atmosphere de maintien des habitants des deux souches. » 

Ce projet semblait difficile a faire admettre aux gens du 
G.RR.A. Le putsch — tout proche — et l’O.A.S. allaient le 
reduire a neant avant meme qu’on ait eu a en discuter ! 

Quand, le 30 mars, deux communiques similaires publies a 
Paris et a Tunis annoncerent l’ouverture des pourparlers a Evian 
le 7 avril, Georges Pompidou etait a nouveau assis derriere son 
bureau directorial rue Laffitte. Officiellement de retour des sports 
d’hiver. Seuls quelques proches collaborateurs de la banque 
Rothschild remarquerent que « le patron n’avait pas beaucoup 
bronze » ! 



L’annonce des negociations d’Evian souligna une nouvelle fois 
les divergences considerables qui separaient depuis de longs mois 
les « politiques » du G.P.R.A. des militaires de l’etat-major de 
l’A.L.N. Deja Boumediene et ses officiers, representant les 
wilayas de l’interieur, avaient proteste contre les premiers 
contacts de Melun. Cette « operation de sondage » avait ete le fait 
du seul G.P.R.A. qui n’avait ete mandate par aucune instance 
militaire. Les officiers d’etat-major avaient vivement reagi contre 
cette initiative, d’autant plus vivement que son echec avait ete 
exploite par des services d’information « avides de tapage ». 

L’echec de Melun, dont Krim avait fait un cheval de bataille 
pour ses « diplomates », etait severement Critique par l’etat- 
major. « Vous decidez des contacts sans nous en prevenir, disaient 
Boumediene et ses officiers, vous echouez et vous vous en vantez. 
Sans penser un seul instant que ce battage risque de casser le 
moral du peuple. Nous desirons comme vous que la guerre se 
termine mais sans signer de reddition. » 

Le conflit se dessinait entre l’etat-major et le G.P.R.A. II etait 
d’autant plus grave que, sous l’impulsion du colonel Boumediene, 
cet etat-major s’etait structure. En quelques mois, l’ancien chef de 
la wilaya 5 avait accompli un travail de reorganisation 
extraordinaire. II avait non seulement augmente les effectifs des 
armees des frontieres qui devenaient sous sa direction un 
« argument » avec lequel le G.P.R.A. devrait compter, mais il 
avait renoue le contact avec les wilayas et profite des divers 
incidents — affaire Si Salah, disparition d’anciens chefs 
maquisards — pour placer a leur tete des hommes qui 
admettraient les options socialistes que l’etat-major prevoyait deja 
pour le pays. 

Au printemps de 1961, les six wilayas avaient les chefs 
suivants : wilaya 1 (Aures) : Tahar Zbiri ; wilaya 2 
(Constantinois) : (]aout El-Arab, de son vrai nom Salah 
Boubnider ; wilaya 3 (Kabylie) : Mohand Ou el-Hadj ; wilaya 4 
(Algerois) : Khatib Youssef (successeur de Si Salah et de 
Si Mohamed) ; wilaya 5 (Oranie) : Atlunane ; wilaya 6 (Sud) : 
Mohamed Chabani, ancien adjoint de Si Houes, mort aux cotes 
d’Amirouche. 

A 1’exception de (]aout El-Arab et de Mohand Ou el-Hadj, les 
autres colonels etaient des fideles de Boumediene. Et encore les 



deux chefs constantinois et kabyle n’etaient-ils pas opposes au 
jeune colonel, qui semblait s’occuper beaucoup plus de l’avenir 
qui se preparait pour le peuple algerien que de la politique telle 
que voulaient la jouer les membres du G.P.R.A. 

L’etat-major general avait modifie la structure des wilayas dont 
les comites directeurs etaient constitues d’un colonel responsable 
politico-militaire, assiste de quatre commandants charges 
respectivement des affaires politiques, militaires, des 
renseignements, et des liaisons. 

Cet organigramme etait repris a tous les niveaux. La zone 
comportait un capitaine et quatre lieutenants ; la region : un 
lieutenant et quatre sous-lieutenants ; le secteur : un aspirant ou 
un adjudant et quatre sergents et ainsi de suite jusqu’au groupe et 
au sous-groupe. La principale modification etait la separation des 
renseignements et des liaisons. Boumediene chargeait les 
responsables de la branche renseignements de la contre- 
propagande, de la lutte contre la penetration des maquis, et surtout 
des contacts avec le peuple jusque-la reserves au responsable 
politique. La modification etait d’importance car c’est par ce 
canal qu’a tous les echelons le jeune colonel entendait faire 
parvenir la bonne parole a la population d’Algerie. Et la bonne 
parole selon l’etat-major n’etait pas celle qu’entendaient les » 
politiques » du G.P.R.A. ! 

Boumediene et ses jeunes officiers procedaient dans 1’ombre a 
une veritable revolution interieure dont Ghardimaou, siege de 
l’etat-major general, etait le cerveau. 

Jusque-la, les membres du G.P.R.A. — dont les plus influents 
avaient ete a la base du declenchement de la guerre 
d’independance — avaient respecte les statuts du Front de 
liberation nationale : le Front n’etait pas un parti mais un 
rassemblement d’hommes de toutes les tendances qui luttaient au 
coude a coude contre le colonialisme et pour l’independance. Le 
colonel Boumediene et ses officiers avaient resolu de donner un 
autre contenu au combat. 

« L’independance ou la mort, cela ne suffit plus », avaient-ils 
decrete. Profitant des dissensions internes du G.P.R.A. 
(auxquelles le lecteur a assiste depuis 1958), le chef de l’etat- 
major general avait soigneusement selectionne ses adjoints. Tous 
jeunes, brillants, intelligents et... socialistes. Pour eux, l’heure 
des chefs historiques etait depassee. Le combat sur le terrain — 



auquel peu d’entre eux, a commencer par Boumediene, avaient 
participe — etait vain. II fallait construire ravenir. 

Les membres de l’etat-major de Ghardimaou etaient 
unanimes : le G.P.R.A. n’etait pas a la hauteur de ce qu’en 
attendait la base, on ne pouvait plus tenir compte de ses 
directives. Chacun des officiers sentait la necessite d’une 
politisation de la base. Unis autour du colonel Boumediene, ils 
etaient resolus a contrecarrer la politique du G.P.R.A. qui « allait 
faire le coup classique, comme en Tunisie ou au Maroc, et dire : 
la guerre est finie, rentrez chez vous... ». 

A cette attitude « retrograde » ils opposaient une politique 
dynamique qui avait commence officiellement par la politisation 
socialiste de l’etat-major. 

« II faut donner un sens a la revolution, disaient-ils. La victoire 
est une chose mais la guerre continue. » 

Boumediene comptait sur l’influence qu’il avait prise sur les 
wilayas, et sur les nouvelles orientations donnees sur le terrain 
aux commissaires « renseignements » pour triompher de 
l’immobilisme bourgeois du G.P.R.A. « conservateur ». Puisque 
le gouvernement provisoire avait commis l’erreur de se couper 
des combattants de l’interieur et de le laisser seul en prise directe 
avec les wilayas, il allait profiter de sa force toute neuve pour 
« donner un contenu au combat du peuple ». 

Et pour que nul membre du G.P.R.A. en visite a Ghardimaou 
n’ignorat les buts qu’il poursuivait, le colonel Boumediene, 
applaudi par les officiers de son etat-major, fit peindre en lettres 
geantes sur les murs de ses bureaux le premier des slogans 
socialistes qu’il entendait imposer : « Les gouvernements passent, 
la revolution demeure. » 

A l’heure de la negotiation, les membres de la delegation 
F.L.N. ne pourraient en oublier les termes ! 

Le 31 mars, coup de theatre ! Vingt-quatre heures seulement 
apres la publication des deux communiques annon^ant a Paris et a 
Tunis l’ouverture des pourparlers d’Evian, le G.P.R.A. declarait 
que « dans l’etat actuel des choses » il refusait de rencontrer les 
delegues de la France. 

La veille au soir, a Oran, Louis Joxe, au cours d’une 
conference de presse, avait affirme : « Je rencontrerai le M.N.A. 



comme je rencontrerai le F.L.N. » 

Le G.P.R.A., repondit M’hamed Yazid, regrette cette attitude 
du gouvernement fran^ais au moment ou naissait en France et 
dans le monde un espoir de mettre fin a la guerre d’Algerie. » 

D’ou venait cette subite envie de discuter avec les partisans de 
Messali Hadj ? II semble evident que certains des ministres du 
gouvernement, bien que fideles au general De Gaulle, n’en 
voyaient pas moins d’un mauvais oeil l’ouverture des negociations 
avec le seul G.P.R.A. Malgre l’echec de toutes les tentatives de 
troisieme force ils ne pouvaient admettre la representativite 
unique du F.L.N. Si les musulmans n’avaient pas su ou voulu 
creer d’autres mouvements qui puissent participer a la 
negotiation, il fallait pallier cette « carence » ! C’est ainsi que le 
S.D.E.C.E. — dependant directement du premier ministre, Michel 
Debre —, en collaboration avec certain service de police charge 
des questions musulmanes, avait cree de toutes pieces un 
mouvement « representatif » M.N.A. qui, aux yeux de Fopinion 
publique fran^aise et algerienne, aurait autant le droit de 
participer aux negociations que le F.L.N. Ce mouvement devait 
etre connu sous le nom de F.A.A.D. (Front d’action algerienne 
democratique). C’est la premiere fois que sont revelees ici les 
conditions de sa creation. On verra a quel point son role occulte 
sera important puisque c’est par l’entremise d’un de ses membres 
que le general Salan, chef de l’O.A.S., sera arrete pres d’un an 
plus tard ! 

L’affaire commen^a dans un bureau du 4 e secteur du Service 
d’assistance technique aux Fran^ais musulmans d’Algerie 
(S.A.T.F.M.A.), 13, rue du Rendez-Vous, dans le 

12 e arrondissement. 

Le S.A.T.F.M.A. etait un service dependant de la prefecture de 
police. Son role officiel etait de verifier la situation des F.M.A. — 
les Frangais musulmans d’Algerie —, c’est ainsi que dans le 
langage administratif on appelait les « Arabes » travaillant a 
Paris. Les fonctionnaires du SA.T.F.M.A. etaient charges de 
verifier la situation de chacun d’eux, son adresse, la date de son 
arrivee et de son depart, les numeros de sa carte d’identite. Ils 
etaient egalement habilites a delivrer les autorisations d’entree et 
de sortie en Algerie. Ils recevaient aussi les « doleances » des 
Algeriens sur les collecteurs de fonds et « controlaient » 
regulierement les hotels de « Nord’Af’ ». Ceux des locataires qui 



n’etaient pas fiches ou n’avaient pas de papiers en regie etaient 
une source d’ennuis sans fin pour les « tauliers » qui devaient se 
« rattraper » dans les jours suivant l’infraction en donnant 
« benevolement et spontanement » des renseignements sur 
d’eventuels membres du F.L.N. ou des sympathisants ! Bref le 
S.A.T.F.M.A. etait le service de renseignements de la prefecture 
de police en ce qui concernait les affaires nord-africaines. Une 
veritable toile d’araignee qui s’etendait sur toute la population 

F. M.A. de la region parisienne. 

Le S.A.T.F.M.A. etait divise en six secteurs. Celui de la rue du 
Rendez-Vous portait le n° 4. II etait le plus important car, outre 
des arrondissements a forte densite nord-africaine, il controlait le 
centre de transit de Vincennes ou etaient parques dans des 
conditions d’hygiene epouvantables tous les « Arabes » en 
situation plus ou moins irreguliere ou dont la « gueule » ne 
revenait pas a ceux qui les controlaient ! 

Chaque secteur du S.A.T.F.M.A. etait commande par un 
officier fran^ais detache par l’armee aupres du cabinet du prefet. 
II avait sous ses ordres un officier de police, un officier adjoint, 
un brigadier, un ou deux agents de police classes dans une 
categorie sedentaire, une archiviste fonctionnaire de la prefecture 
et deux dactylos. 

Le secteur n° 4 etait commande par le capitaine F..., ancien 
officier des affaires indigenes de Biskra ; Tofficier de police 
adjoint etait un ancien sous-officier parachutiste, Jean-Marie 
Lavanceau. Leurs bureaux etaient installes au rez-de-chaussee du 
13, rue du Rendez-Vous. Ils disposaient d’une double sortie, 55, 
avenue de Saint-Mande, utilisee par certains de leurs 
informateurs. 

Apres quelques mois de travail en commun, F... et Lavanceau, 
tous deux anciens paras, s’etaient lies de sympathie. Les resultats 
obtenus par le secteur 4 etaient parmi les meilleurs parvenus a la 
prefecture de police et c’est a eux que le S.D.E.C.E., sur ordre du 
gouvernement, confia la mise en activite d’un mouvement 
algerien nationaliste hostile au F.L.N. 

« II faut que nous mettions discretement en place un « futur 
gouvernement » profran^ais et anti-F.L.N. qui fasse piece au 

G. RR.A. », expliqua le capitaine. 

Le nom de Messali Hadj etait demonetise tant sur le plan 



algerien que sur le plan metropolitain, il fallait trouver des 
hommes nouveaux, proches de Messali, capables d’utiliser ce qui 
restait de ses troupes et d’en recruter de nouvelles. Le moment 
venu, les commandos bien en main et implantes, le 
« gouvernement » mis sur pied, il suffirait aux nouveaux leaders 
de se desolidariser de Messali et de se poser en « interlocuteurs 
valables » que le gouvernement fran^ais s’empresserait de 
reconnaitre. Aux yeux des musulmans ce nouveau mouvement 
anti-F.L.N. apparaitrait comme totalement independant de la 
France. Mieux encore, son nationalisme serait aussi intransigeant 
que celui du F.L.N. Il s’agissait de monter l’affaire avec la plus 
grande discretion. Que l’on decouvre que le F.A.A.D. — puisque 
tel etait son nom — n’existait que par la volonte du gouvernement 
fran^ais et toute F affaire etait a l’eau ! 

Nous n’entrerons pas dans les arcanes compliques de la 
creation de Fephemere Front d’action algerienne democratique. 
Disons simplement que sa direction fut confiee par le capitaine 
F... a Khelifa Khalifa, un professeur, ancien fidele de Messali, 
pret a jouer la carte de la France au sein d’une Republique 
algerienne dont il serait premier ministre et qui serait placee sous 
la presidence du cadi Belhadi, leader M.N.A. — recherche a ce 
titre par la police officielle franchise —,vivant en exil a Lausanne 
ou le e secteur du SA.T.F.M.. etait alle le chercher ! Un brain trust 
compose d’intellectuels europeens, favorables a la cause M.N.A. 
— et manipules comme tels par Lavanceau — fut constitue pour 
aider de ses conseils cette direction bicephale. On y retrouvait une 
journaliste amie de Messali Hadj et specialiste des problemes 
M.N.A., ainsi que le directeur d’une biscuiterie et sa femme, tous 
deux passionnes par les problemes nord-africains. Ils se 
chargeaient de la propagande et de la publication du journal du 
F.A.A.D. L’industriel, enthousiasme par l’affaire, donna meme a 
Khelifa Khalifa sa voiture personnelle, une grosse Buick, plus 
representative pour un futur « chef de gouvernement » que la 
minable Dauphine noire fournie par les services de police de la 
rue du Rendez-Vous ! 

F... et Lavanceau teleguidaient l’ensemble, eux-memes 
surveilles et diriges par deux fonctionnaires du S.D.E.C.E., 
MM. Arnaud et Mercier, qui disaient agir en relation directe avec 
MM. Foccart, pour la presidence de la Republique, et Melnik, 
pour le premier ministre. Ce « parrainage » est impossible a 
prouver car les noms de Foccart et de Melnik revenaient sans 



cesse dans les conversations des « paralleles » ! L’un etait charge, 
comme on l’a vu, de la securite personnelle du president de la 
Republique, l’autre etant rhomme des services speciaux au 
cabinet de Michel Debre. Quoi qu’il en soit, F... et Lavanceau, 
grace aux fonds speciaux remis par MM. Arnaud et Mercier — 
noms fleurant bon le « bidon » —, permirent a Khelifa le 
recrutement d’hommes de main parmi la population ouvriere 
musulmane de Paris. Lavanceau fournit meme a Khelifa son 
chauffeur garde du corps, un certain Dede, ancien pilote de course 
de type italien, aussi rapide au tir au P.M. qu’a la conduite de la 
voiture « presidentielle ». L’equipe de Khelifa se chargea 
rapidement de Felimination de certains chefs F.L.N. dans les 
quartiers nord-africains de la capitale. Non seulement elle 
beneficiait en cas de pepin de la protection du secteur n° 4, mais 
en outre Lavanceau fournissait « gracieusement » les noms et 
adresses des F.L.N. a eliminer ! Liquidations, plastiquage de cafes 
notoirement F.L.N., distribution du journal du F.A.A.D..., autant 
d’actions que la presse et meme la police « officielle » 
attribuerent a un inexplicable regain d’activite du M.N.A. ! 

La premiere partie du plan reussit parfaitement. Khelifa vivait 
dans une villa du Plessis-Trevise, entoure de gardes du corps. Le 
tout paye par les fonds des services speciaux ! Les adhesions au 
F.A.A.D. serai-clandestin se multiplierent. Les travailleurs nord- 
africains anciens du M.N.A. etaient tout heureux de voir le vieux 
parti nationaliste renaitre de ses cendres. Ils repugnaient a suivre 
Messali qui marchait trop visiblement aux ordres fran^ais. Avec le 
F.A.A.D. il en allait autrement. La lutte contre le F.L.N. se 
doublait de visees nationalistes. Alors, tout etait bien ! 

Au cours de plusieurs voyages en Algerie, Lavanceau avait 
contacte d’anciens chefs messalistes, en particulier dans la region 
de Biskra. A Alger meme, des cellules ex-M.NA. s’etaient 
reconstitutes sous le nom de F.A.A.D. Les attentats anti-F.L.N. 
avaient fait leur reapparition. 

Les agents du S.D.E.C.E., Arnaud et Mercier, veritables 
Durand et Dupont, deciderent alors de creer en Algerie, par 
Fintermediate de F... et de Lavanceau, un comite de soutien 
europeen au FA.A.D. On realiserait enfin le reve impossible : 
avoir une troisieme force musulmane apparemment nationaliste, a 
laquelle des Europeens influents apporteraient — fait miraculeux 
— leur soutien. 



Lavanceau contacta ainsi un industrial d’Alger, M. A..., 
ancien officier de cavalerie, et M. R..., ingenieur a Oran. Tous 
deux accepterent de monter 1’affaire et prirent des contacts avec 
certains milieux europeens — bancaires et industrials — 
conscients de la necessite de s’entendre avec les musulmans sans 
pour cela traiter avec le seul F.L.N, ! 

C’est a ce mysterieux F.A.A.D. que Joxe avait fait allusion a 
Oran en disant qu’il traiterait aussi bien avec le M.N.A. qu’avec 
le. F.L.N. 

L’histoire secrete de la creation du F.A.A.D. eclaire d’un jour 
nouveau cette brusque decision du ministre des Affaires 
algeriennes. Exiger de traiter avec un M.N.A. qui depuis deux ans 
n’avait plus aucune representativite avait surpris tous les 
observateurs de l’epoque. D’autant que cette decision remettait en 
cause les contacts retablis a grand-peine avec le F.L.N. Traiter 
avec un F.A.A.D. qui n’avait rien a lui refuser., et pour cause... et 
ainsi casser la representativite unique du F.L.N. en Algerie, 
devenait une manoeuvre qui pouvait reus sir ! 

La rapide evolution des evenements durant ce mois d’avril 
1961 allait en decider autrement. 

La demission du general. Challe avait fait grand effet dans les 
rangs de l’armee. Depuis la « Republique algerienne » lachee le 4 
novembre 1960 par le general De Gaulle sa decision etait prise. II 
avait pourtant attendu la fin de l’annee pour la faire connaitre au 
gouvernement. Challe n’etait pas Fhomme des coups de tete. II 
voulait se renseigner, etre sur que les mots prononces par 
De Gaulle correspondaient bien a sa pensee. Et surtout, conscient 
du prestige qu’il exer^ait sur l’armee, il ne voulait pas que sa 
demission a chaud en entrainat d’autres, irreflechies. Provencal de 
la montagne — « Provencal froid », comme il aimait a dire —, il 
n’entendait pas s’engager a la legere dans une opposition aux 
consequences importantes tant pour lui que pour ses « fideles ». 

Depuis son depart d’Alger, l’Algerie lui « etait restee en 
travers de la gorge ». Il avait cru a la reussite de l’affaire Si Salah 
et elle avait echoue. Il avait espere en terminer avec « sa » guerre 
et De Gaulle ne lui en avait pas laisse le temps. Et tout cela 
pourquoi ? Pour une retraite forcee a Fontainebleau. Une voie de 
garage de luxe ! Commandant en chef du Centre Europe c’etait 
une sinecure offerte « en compensation ». En quatre mois de 



commandement, Maurice Challe s’etait aper^u qu’il ne 
commandait rien. Sur le papier les forces etaient considerables 
mais hors la VII C armee americaine en permanence sur pied de 
guerre avec effectifs et armements complets, les autres unites 
etaient de la poudre aux yeux. En outre, chacune executait 
exclusivement ce que son gouvernement lui disait de faire. 

« Je commande une passoire, avait-il dit a Norstad, le 
commandant supreme. Je suis la pour perdre la premiere bataille 
et souhaiter qu’il y en ait une seconde. Malheureusement la 
defaite sera totale a la premiere ! 

— Cela n’a d’importance que politique, avait repondu Norstad, 
j’ai compris que nous n’etions la que pour servir de sonnette. Si 
une attaque se produit venant de l’Est, l’affaire sera reglee a 
coups de bombes atomiques par le Strategic Air Command. » 

Au moins il ne se faisait aucune illusion ! Challe preferait ce 
cynisme a l’attitude de De Gaulle a son egard. Entre les deux 
hommes les rapports s’etaient aigris. Le General faisait pourtant 
des efforts pour faire oublier « son » Algerie a Challe. 

« Ce poste de Fontainebleau n’est qu’un palier, avait-il dit, je 
pense qu’un jour ou l’autre vous remplacerez Norstad. » 

Challe avait sursaute. Cette fois, e’en etait trop. Ou De Gaulle 
jouait les imbeciles — et ce n’etait pas dans sa nature — ou il le 
prenait pour un imbecile ! 

« Mon general, y pensez-vous vraiment ? 

— Et pourquoi pas, Challe ? 

— Mais, mon general, Norstad est un officier general 
americain. Ce qui nous differencie e’est qu’il a une option sur le 
Strategic Air Command. Et vous croyez qu’un president 
americain donnerait a un general fran^ais une option sur cette 
arme fantastique ? Non ! 

— On verra bien. » 

De Gaulle, sec et mecontent de se voir contrer aussi 
directement, avait congedie Challe. Les deux hommes ne devaient 
jamais plus se revoir. 

Et le 30 decembre le commandant en chef Centre Europe avait 
presente sa demission. Il avait vu Debre et Messmer, et Roger 
Frey qui 1’ avait meme invite a dejeuner. A tous il avait explique 



ses raisons. Bien que n’etant plus concerne par l’Algerie mais 
compte tenu des responsabilites qu’il avait exercees il ne voulait 
pas paraitre cautionner, meme a un poste exterieur, la decision du 
gouvernement. 

« On a persuade le General que l’Algerie, c’etait fini, avait-il 
dit, qu’il fallait traiter avec le G.P.R.A. Eh bien, moi, je vous dis 
qu’apres la prise en main de la population par le gouvernement 
provisoire ce sera la pagaille, puis le bain de sang. Je ne peux 
done pas rester dans l’armee. » 

On l’avait « fait trainer » jusqu’au l er mars. II fallait etudier sa 
situation, le conseil des ministres devait statuer sur son cas..., etc. 
Enfin, le l er mars 1961, le general Maurice Challe fut autorise, a 
cinquante-six ans, a faire vidoir ses droits a une retraite 
anticipee... 

Depuis qu’en decembre la situation en Algerie s’etait 
considerablement aggravee, un groupe reunissant des civils et des 
militaires s’etait forme a Paris. II comptait, parmi ses participants 
reguliers’ : Georges Bidault, Jacques Soustelle; Marc Lauriol, 
Robert Lacoste, Max Lejeune, le general Zeller, l’ancien patron 
de l’armee de terre redevenu civil, ainsi que le general Valluy, 
predecesseur de. Challe a Fontainebleau. Maurice Challe les avait 
rejoints. Deux fois par semaine le petit groupe se reunissait et 
« etudiait la conjoncture ». Le gouvernement allait livrer l’Algerie 
au-F.L.N. Que fallait-il faire, que ne fallait-il pas laisser faire ? 
Challe avait souvent eu 1’occasion d’exposer sa theorie sur 
l’Algerie. Les Fran^ais devaient agir en grands freres a l’egard 
des Algeriens, leur permettre d’evoluer dans une parfaite egalite. 
Son ambition personnelle etait d’attacher l’Algerie au char de 
l’Europe et de lui apporter ainsi l’espace necessaire aux grandes 
nations et qui lui manquait jusque-la. 

« C’etait deja la theorie de Tocqueville en 1831, expliquait-il. 
On peut integrer l’Algerie a l’Europe et subsidiairement a la 
France. La centralisation de Paris a assez dure. Au bout d’un 
certain nombre d’annees l’Algerie aura a choisir l’integration a 
1’Europe a travers ou a cote de la France. Les nationalistes de la 
droite fran^aise seront ainsi desarmes d’avoir les Algeriens 
comme partenaires. » 

Ses amis du petit « groupe d’etude » et surtout les officiers 
d’Algerie qui venaient regulierement le voir etaient beaucoup plus 
sensibles a la seconde theorie du general Challe concernant la 



parole donnee. 

« La fidelite a la parole donnee, disait-il, est la valeur 
essentielle de la civilisation occidentale. Si l’on n’y croit pas on 
retourne a la loi de la jungle. Et ce n’est pas un ideal avouable. » 

Avec 1’ensemble des officiers et sous-officiers d’active servant 
en Algerie Challe pensait aux dizaines de milliers de musulmans 
que chacun d’eux avait contribue a attacher a leur cause en jurant 
que la France resterait en Algerie. Pour Challe c’etait meme 
l’essentiel. Les histoires de pieds-noirs et d’O.A.S. dont on 
commen^ait a entendre parler ne le poussaient pas a s’engager 
comme il allait le faire. Mais aider les deux cent mille musulmans 
engages dans 1’armee et les cinquante mille organises en 
autodefense lui semblait indispensable. 

« On ne peut les livrer a la vengeance du F.L.N. et rester muets 
devant le sort que De Gaulle prepare a 1’ Algerie, se revoltait-il. 
S’il est facile a un gouvernement de dire : Cette politique ne s’est 
pas revelee efficace, changeons-en, il est moins facile a ceux qui 
se sont engages sur place en son nom, de revenir sur leur parole. 
C’est meme impossible. A partir du moment ou une armee est au 
contact de la population, elle se lie avec elle. A moins que ce ne 
soit une armee de mercenaires. Notre parole est en jeu. Il faut la 
defendre. On nous demande d’etre parjures. Notre devoir est done 
tout trace. » 

C’est un langage qui plaisait aux nombreux colonels qui 
venaient entretenir Challe de l’angoisse de l’armee d’Algerie. 
Argoud, Broizat, bien d’autres encore lui disaient : « Vous ne 
pouvez laisser faire cela... Vous qui... Vous que... Avec ce que 
vous representez, on est pret a prendre les armes si vous prenez 
notre tete. » 

Mais Maurice Challe hesitait. Discipline par trente-cinq annees 
de bons et loyaux services armes, marque du sceau de Saint-Cyr, 
republicain jusqu’au fond de Fame, il lui etait difficile de sauter le 
pas. Les civils eux-memes pressaient l’ancien commandant en 
chef. Marc Lauriol, qui assurait la liaison entre Paris et Alger 
disait leur impatience, leur colere aussi de voir 1’ armee et ses 
chefs les plus prestigieux tant hesiter. Challe leur avait conseille 
de faire de la resistance passive en refusant l’impot, en se 
barricadant dans les municipalites pour protester contre la 
politique gaulliste. 



« A l’extreme, avait-il dit a Marc Lauriol, formez un 
gouvernement de l’Algerie fran^aise refusant celui de Paris. Ainsi 
vous obligerez l’armee qui est parmi vous a prendre parti. » 

La reponse ne s’etait pas fait attendre. Lauriol la rapporta en 
traduisant l’amertume des activistes algerois : 

« Ce plan d’amorce, nous n’en voulons pas. En decembre, on 
est descendus dans la rue et les militaires, une fois de plus, nous 
ont laisses tomber. A leur tour de commencer et nous verrons ce 
que nous pouvons faire. » 

Les militaires represents par « le soviet des colonels » — 
comme les avait appeles Michel Debre un an auparavant lors des 
Barricades — ne voulaient marcher qu’avec Challe a leur tete. 

Et Challe parlait, echafaudait des hypotheses politiques mais 
ne se decidait pas. 

En mars 1961 il devint evident qu’il faudrait lui forcer la main. 

Cette paix negociee que redoutaient tant les militaires et que 
les plus optimistes disaient impossible et irrealisable commen^a a 
se profiler a l’horizon algerien lorsque l’etat-major re^ut une note 
secrete, signee du premier ministre Michel Debre, et concernant 
un projet de treve unilaterale destinee a prouver au F.L.N., et 
surtout au monde, la bonne volonte de la France dans 
Elaboration d’un plan de paix. 

Debut avril, le commandant en chef, le general Gambiez, 
reunit tous les officiers chefs de bureau de l’etat-major 
interarmees dans son cabinet et leur expliqua sans fard le contenu 
de la note du premier ministre. 

« Ce n’est pas la peine de vous faire un grand discours, dit-il 
brusquement, voila les instructions de Paris. Le gouvernement a 
decide une treve unilaterale. » 

A partir d’une date tres prochaine, toutes les grandes 
operations en cours seraient demontees, aucune operation 
nouvelle ne devrait etre envisagee. Les zones interdites ne 
seraient plus bombardees et deviendraient ainsi des zones 
reservees a l’A.L.N. Seules les patrouilles a l’echelon section ou 
au maximum compagnie seraient encore autorisees a sortir des 
postes. Si ces patrouilles tombaient par hasard sur des fells hors 
des zones interdites, l’officier commandant la patrouille devrait 
prendre contact avec les rebelles et les inviter ou a se rallier ou a 



regagner leur zone ! Les soldats fran^ais ne devraient tirer que 
s’ils etaient attaques. 

Ce fut une levee de boucliers comme jamais le calme bureau 
du commandant en chef n’en avait connu. Alors ^a y etait. On 
mettait les pouces. On se retrouvait comme en Indochine en 1947. 

« Mon general, dit l’un des officiers, mettez-vous a la place 
d’un lieutenant qui tombe sur des fells. II ne pourra pas ne pas 
tirer dans le tas et faire la guerre ! » 

Gambiez, pale, les levres fremissantes, « piqua » une de ses 
celebres coleres. 

« Les instructions sont a transmettre a tous sans delai, dit-il 
d’une voix blanche. Les ordres, ^a ne se discute pas ! » 

Les officiers, le visage ferme, sortirent en silence du cabinet du 
patron. Le jour meme, de tous les bureaux de l’E.M.I. partirent 
des notes explicatives pour tous les echelons de la hierarchie. Et a 
tous les echelons les reactions furent les memes que celles des 
officiers d’etat-major. CPetait la catastrophe. Les officiers etaient 
outres. Les rapports, les protestations affluerent a Alger, Les 
« types » ne voulaient plus sortir. CP etait du suicide. Un vent de 
revolte souffla dans les mess et les popotes. II devenait evident 
qu’on courait au « clash ». Bien mieux, on l’esperait, on le 
souhaitait, on l’attendait. 

La reaction du F.L.N. ne tarda pas. Pour PArmee de liberation 
nationale moribonde, la treve etait une aubaine. Les officiers du 
Bureau d’etudes et de liaisons eurent bien vite la communication 
d’un tract diffuse en wilaya 1, au coeur de l’Aures. Le chef de la 
wilaya expliquait qu’il avait appris « de source sure » la decision 
de treve unilateral. Le F.L.N. n’en tiendrait aucun compte et 
devrait au contraire profiter de cet arret des combats pour 
reprendre en main les populations — y compris celles sous 
controle direct de Parmee — en leur expliquant que « cette fois 
c’etait fini, les Fran^ais laissaient tomber ». En outre, le chef de la 
wilaya recommandait de monter, le maximum d’embuscades pour 
recuperer de l’armement. 

Au bout de trois semaines, alors que la treve n’etait pas 
annoncee officiellement — elle ne le sera qu’en juin 1961 — les 
resultats apparurent a l’etat-major dans leur tragique realite. Les 
officiers decourages, les troupes ne sortant plus, les commissaires 
politiques de l’A.L.N. avaient le champ libre et reprenaient la 



population en main. 

« Les musulmans redeviennent peureux, mefiants, fermes, 
disaient les rapports. Les propagandistes du F.L.N. precedent a un 
veritable marathon. II n’est pas un village, pas une mechta ou ils 
ne passent pas. » 

Plus grave encore — aux yeux des « operationnels » — les 
maquis decimes, comme on Fa vu, par le plan Challe se 
« regonflaient » avec rapidite. Chez les harkis, on desertait en 
masse. Des groupes entiers d’autodefense passaient aux fells avec 
armes et bagages, pensant ainsi se « dedouaner ». C’etait la 
debandade. 

Certains officiers confierent ces resultats a un journaliste qu’ils 
consideraient comme favorable a leur cause : Jean Larteguy. Dans 
leur esprit, il etait temps de mettre 1’opinion publique en garde 
avant que la catastrophe fut complete. 

C’est ainsi que Paris-Presse publia sous la signature de Jean 
Larteguy la copie exacte du document F.L.N. de la wilaya 1 avant 
meme que Gambiez ait pu le transmettre a Paris ! C’ etait la 
revolte ouverte parmi les cadres. « Tous les grands chefs sont des 
cons. Quel est le type qui va enfin prendre les manivelles ? » Telle 
etait l’antienne mille fois repetee aux quatre coins de l’Algerie. 

Le general Gambiez ouvrit une enquete pour savoir d’ou venait 
la fuite et quels etaient les officiers qui avaient ose transmettre des 
renseignements militaires a un journaliste. II n’allait pas avoir le 
temps de la mener a bonne fin. La mise en place de la treve 
unilateral venait de transformer dans F esprit de nombreux 
officiers d’Algerie le reve d’un putsch en realite. 

C’est toujours avec amitie et meme affection que le colonel de 
Blignieres recevait le lieutenant Degueldre dans son appartement 
bourgeois de la rue de la Pompe. Dans cet interieur agreable et 
peu guinde ou tout rappelait la famille et la carriere militaire du 
maitre de maison, le lieutenant du l er R.E.P. retrouvait la chaleur 
d’un foyer ami et la quietude qui n’avait guere preside jusque-la 
au deroulement de son existence. Les cris des enfants, la 
maternelle sollicitude de M me de Blignieres, Famitie franche du 
colonel le changeaient agreablement de la vie mouvementee qu’il 
menait depuis decembre 1960. 

On ne pouvait guere imaginer plus de differences entre deux 
hommes. Le colonel, fin, aristocrate, elegant, officier superieur, 



charge a l’etat-major de Paris d’un bureau d’etudes atomiques, 
eminence grise du general Lecomte — l’un des rares generaux de 
l’armee fran^aise a avoir une optique politique des problemes —, 
et le lieutenant, colosse epais, taille dans la masse, volontiers 
gouailleur, officier subalterne sorti du rang, d’origines incertaines 
sur lesquelles il ne s’etendait pas. Mais comme dans les romans 
de cape et d’epee le lieutenant avait sauve le colonel. C’etait en 
1950, le 21 janvier, en Indochine. Le capitaine de Blignieres, 
servant dans un escadron amphibie de legion, etait tombe dans 
une embuscade viet. Grievement blesse, il n’avait du de survivre 
qu’au courage extraordinaire du marechal des logis-chef Roger 
Degueldre qui, l’emportant dans ses bras, P avait ramene jusqu’a 
un poste fran^ais. Les deux hommes s’etaient lies malgre la 
difference de grade et d’origine. Blignieres etait peu attache a ces 
tabous qui font d’une certaine partie de Parmee une caste, jalouse 
de pretendus privileges. Lui ne s’attachait qu’a la qualite de 
Lhomme. Et celle de Degueldre etait certaine. Blignieres ayant 
effectue tous ses temps de commandement dans la legion, il avait 
suivi la carriere du jeune sous-officier, Pun des rares a vouloir 
passer la sacro-sainte barriere et a devenir lieutenant apres avoir 
ete adjudant-chef. Pour Degueldre il etait devenu mieux qu’un 
patron, un conseiller, un ami. 

Outre ces liens qui suffisent a unir deux hommes pour la vie, 
ils defendaient avec passion une meme cause : l’Algerie franchise. 
Chacun y employait ses armes naturelles. Le colonel, 
l’intelligence et les relations politiques. Le lieutenant, Paction et 
la Violence. 

Lorsqu’en septembre 1960 Blignieres avait ete affecte a Paris 
apres avoir commande le l er R.E.C. en Algerie, c’est Degueldre 
qui l’avait tenu au courant de l’evolution de Pesprit des officiers. 
Le colonel n’avait rien ignore du complot de decembre mais n’y 
avait pas participe estimant a juste raison que Paffaire etait mal 
preparee. Apres les Barricades, qu’il avait severement jugees, un 
vieux policier au bord de la retraite lui avait dit : « Quand vous 
vous engagez dans des affaires pareilles ne faites confiance a 
personne. Mefiez-vous de tout le monde. Renseignez-vous vous- 
meme. Et surtout sachez d’avance quelle attitude prendre. » Regie 
qu’il avait appliquee en decembre 1960 et grace a laquelle il avait 
refuse de marcher. 

Depuis l’echec des manifestations de decembre a l’issue 



desquelles il avait deserte, Degueldre assurait la liaison entre les 
officiers des unites d’Algerie prets au « grand coup » et ceux qui, 
en metropole, etaient decides a les soutenir. Sa desertion ne le 
genait nullement pour circuler en Algerie. Aucun officier n’avait 
songe a l’arreter ou a le denoncer a la Securite militaire comme il 
aurait fait sans hesiter pour n’importe quel bidasse. Mieux encore, 
Degueldre avait revetu une tenue d’aviateur qui lui permettait de 
se faire transporter gratuitement lorsque, toutes les trois semaines, 
il assurait la liaison avec Paris ! 

Les nouvelles qu’il apportait ce jour-la au colonel recoupaient 
parfaitement celles que Blignieres avait recueillies d’Argoud et de 
Broizat avec lesquels il etait en liaison. De nombreux officiers 
superieurs etaient prets au clash mais ils exigeaient un chef 
prestigieux et un soutien politique en metropole. Lors des 
evenements de decembre, pres de cent personnalites politiques et 
militaires dont le marechal Juin, les membres du Comite de 
Vincennes et des notabilites, devaient passer en Espagne et faire 
une tonitruante declaration pour protester contre le discours du 4 
novembre. Des paroles en l’air ! Personne n’y etait alle ! 

Il devenait necessaire qu’une grande figure de l’armee se 
decidat a prendre la tete de la revolte militaire. Alors, seulement, 
tout le reste — politiques et notables — suivrait. 

« Il faudrait un Massu, dit Degueldre au colonel de Blignieres. 
C’est le seul qui ait assez de prestige tant sur l’armee que sur la 
population. 

— Malheureusement, c’est non », soupira Blignieres. 

En effet, tous ceux qui avaient servi sous les ordres de Massu, 
a commencer par Antoine Argoud et Joseph Broizat, avaient tente 
une manoeuvre desesperee pour amener le prestigieux general a 
« se mouiller » pour 1’ Algerie franchise. 

« Je suis d’accord avec vous s’il s’agit d’un baroud d’honneur, 
avait repondu Massu. La, je prends votre tete. Mais si c’est pour 
prendre le pouvoir, je n’y crois pas. Je n’en suis et n’en serai 
jamais ! » 

Argoud et Broizat, de^us et furieux tout a la fois, avaient 
repondu : 

« Cette fois, c’est la revolution qu’il faut faire. Done prendre le 
pouvoir ! » 



Bref, Massu ne marchait pas. Fidele a De Gaulle et a son 
devoir. Le colonel Romain-Desfosses, apprenant la nouvelle, dira 
au colonel Masselot: 

« Pour decider Massu il faudrait l’enlever. S’il n’y avait pas sa 
femme on l’amenerai a nos vues ! » 

Une autre equipe se preparait « serieusement ». Elle etait 
menee par le general Faure, eternel comploteur, boy-scout et 
politique innocent. Lui « faisait » dans le poujadisme en liaison 
avec quelques officiers de l’Ecole militaire et des anciens du 
Comite de Vincennes. Des rigolos qui se prenaient au serieux. 

En definitive, les plus decides etaient les officiers du l er R.E.P., 
des lieutenants, des capitaines, qu’ils soient en poste en Algerie 
ou qu’ils aient ete mutes en France comme Sergent ou La Bigne. 
Degueldre leur servait de liaison avec les colonels des Barricades. 

Car ils etaient tous la, en metropole, se morfondant dans des 
postes subalternes, ces colonels, prestigieux baroudeurs ou 
intoxiques de Fintoxication. Argoud a Metz, Broizat a Chalons- 
sur-Marne, Godard a Nevers, Dufour en Foret-Noire, Lacheroy a 
l’Ecole militaire, Gardes a Metz ! Remachant leurs rancoeurs dans 
des postes indignes de leur rang et de leur valeur. Prets a toutes 
les aventures. Disponibles aussi puisque le ministre et ses hauts 
fonctionnaires avaient ete incapables de leur trouver une autre 
activite. 

Pour Degueldre qui allait se rendre en Algerie pour une 
nouvelle tournee d’information et de sondage aupres des chefs 
d’unite favorables a un pronunciamiento, le colonel de Blignieres 
fit le point de la situation : 

« Massu dit non. Le R.E.P. dit oui. Les colonels sont pousses 
dans les reins par les capitaines et les lieutenants. Argoud dit qu’il 
n’est plus necessaire de rechercher des generaux. Avec un 
triumvirat de colonels cela suffira. Ce n’est pas mon avis car si 
techniquement on peut monter notre affaire, elle n’aura aucun 
echo sur l’armee hors des unites de choc deja acquises comme le 
l er R.E.P. ou les regiments de Masselot et de Lecomte. Et encore 
moins d’impact sur la metropole. Nous devons nous reunir bientot 
a l’Ecole militaire chez le colonel Lacheroy. Faites un nouveau 
tour d’horizon de l’Algerie avec le general Jouhaud et apportez- 
nous les listes definitives des chefs d’unites sures sur lesquelles 
on puisse s’appuyer. Et peut-etre verrons-nous se detacher un nom 



qui fasse Tunanimite. Pour l’instant, nous ne voyons que Challe. 
Sur lui tout, le monde est d’accord a part quelques reticences de 
capitaines qui trouvent son attitude lors des Barricades un peu 
suspecte, mais ces preventions pourraient s’arrangera.. si 
seulement Challe disait oui. Mais pour l’heure, c’est non. » 

Le travail de contact et d’unification des divers groupes prets 
au clash accompli par le colonel de Blignieres pendant les mois 
de fevrier et mars fut considerable. A l’epoque on parla tres peu 
de lui. Sa discretion, la fidelite de ses amis, et aussi la crainte 
qu’avaient certains groupes politiques du centre et du centre droit 
ainsi que les milieux industriels et economiques avec lesquels il 
avait ete en contact de voir leurs noms reveles apres le putsch, 
expliquerent le relatif anonymat qui entoura son nom. 

Persuade de la necessite d’appuis exterieurs le colonel de 
Blignieres se servit de ses multiples relations pour sonder des 
pays etrangers sur leurs reactions a un eventuel pronunciamiento. 
Ces contacts furent etablis par des emissaires places au niveau de 
l’O.T.A.N. dans des postes tels que, selon leur reponse, on 
pouvait conclure a des probability de 90 %. Les pays anglo- 
saxons etaient les premiers interesses au sort de la Mediterranee et 
aux problemes du petrole. 

Les Anglais furent les plus reserves : « Jouez votre carte, on 
jouera la notre. Ne comptez sur rien. » Ainsi que les Americains 
qui ne voulaient pas compromettre leur position a l’egard du 
gouvernement fran^ais. Pourtant, certains emissaires d’outre- 
Atlantique conseillerent de « tenir quinze jours dans l’hypothese 
d’un coup de force ». Apres quoi ils promettaient d’assurer la 
logistique de base. 

L’Afrique du Sud, elle, fut plus concrete. Ses interets etaient 
aussi plus simples ! « Tout ce que vous ferez dans le sens du 
maintien de TEuropeen en Afrique sera parfait. Nous ne sommes 
pas tres lies a la France sur le plan diplomatique mais il faut 
pourtant que vous teniez huit jours. Au bout de ce delai, si vous 
nous demandez tresorerie, materiel, fournitures, nous vous les 
procurerons immediatement. » 

Pour sa part, TAllemagne federale etait tres bien renseignee 
sur TAlgerie. Beaucoup de ses ressortissants faisaient partie de la 
legion etrangere et renseignaient tres habilement ses « services 
diplomatiques » comme on le verra plus loin. La Republique 



federale connaissait P existence des multiples complots militaires 
et savait tout de la theorie de Challe sur l’Algerie rattachee a 
1’Europe. Sa reponse fut tres simple, tres « efficace » : « Si 
l’Algerie, le Sahara et son petrole ne sont pas mis a la seule 
disposition des Fran^ais mais de PEurope, votre projet interesse 
PAllemagne ! » 

Quant a Franco il fit dire par son gendre, Serrano Super : 
« Tenez, tenez le plus longtemps possible. Notre politique se fera 
en fonction de vos possibility en ce domaine. » 

Sur le plan economique et politique, Blignieres avait lie des 
contacts serieux avec certaines personnalites des milieux 
giscardiens, centristes, radicaux et socialistes « nationaux ». Son 
homme de base etait meme Pun des directeurs du ministere des 
Finances. 

Des centristes, des giscardiens et des radicaux il y en avait 
egalement a la reunion organisee chez un gros industriel dont la 
propriete se Trouvait entre Argenteuil et Colombes. Des 
senateurs, des financiers et des industriels, tous partisans du 
liberalisme economique avaient fait a Blignieres la proposition 
suivante : « Nous ne savons pas ce que vous faites mais nous 
savons que vous etes en contact avec des gens decides. Nous vous 
soutiendrons car il est evident que si nous n’agissons pas 
ensemble, d’ici huit mois il n’y aura plus d’Algerie fran^aise. Que 
pouvons-nous faire pour vous ? Quel est votre support politique et 
de quoi avez-vous besoin ? » 

L’atmosphere etait favorable a un putsch. Blignieres pouvait 
etre satisfait. Si le pouvoir militaire insurrectionnel tenait quinze 
jours ses arrieres seraient assures. Mais en meme temps le colonel 
se mefiait de ces multiples contacts. Il n’avait pas tort. 

Fes Renseignements generaux recevaient de tous bords une 
foule d’informations. Cela grenouillait de toutes parts. Et meme si 
l’on ne complotait pas « on etudiait serieusement, dans le cas d’un 
depart « inopine » du general De Gaulle, une structure de 
gouvernement susceptible d’assurer l’ordre, de prendre le relais et 
de gerer, le temps qu’il faudrait a une revision de la Constitution, 
les affaires de PEtat ». Dans ce dessein, une reunion secrete 
s’etait tenue le 5 janvier 1961, reunissant des personnalites de 
tendances nationalistes et antigaullistes. Il y avait la Blocq- 
Masquart, le conseiller d’Etat Picard, Arrighi, egalement du 
Conseil d’Etat, Roland Pre, president de la Recherche miniere 



outremer, Piquart — un prefet que l’on retrouvait et que l’on 
retrouvera dans tous les coups tordus —, le general Cogny et les 
colonels Passy et Barberot. 

Leur propos n’avait rien de subversif, assurait l’informateur 
des R.G. II etait seulement de creer un gouvernement provisoire 
assurant la continuity de la legalite republicaine en cas de depart 
du general De Gaulle. Au cours de cette reunion prospective on 
etablit meme un projet de haut-commissariat de la Republique 
assiste de douze commissaires generaux rempla^ant les ministres. 
Des noms furent avances sans que l’on puisse dire que les 
interesses aient ete consultes. Void la composition de ce haut- 
commissariat telle qu’elle parvint en 1961 aux R.G. 

Haut-commissaire : marechal Juin ou Antoine Pinay. 

Vice-haut-commissaire : M. Monnerville. 

Affaires etrangeres : M. Arrighi. 

Affaires administratives : M. Roland Pre. 

Justice : Blocq-Masquart. 

Defense nationale : Max Lejeune. 

Affaires economiques et Finances : M. de Vitry ou M. Blot. 

Transports et Communications : general Cogny. 

Travaux publics, Urbanisme, Logement: M. Pisani. 

On evoqua egalement les noms des officiers avec lesquels 
certains pouvaient trouver le contact. Et les memes noms 
revinrent sur le tapis : les generaux Challe, Jouhaud, Zeller, Salan, 
Faure, Massu, Vanuxem, Maison-rouge ; les colonels Godard, 
Argoud, Gardes, Broizat. 

Les R.G. classerent Finformation. Apres tout ce n’etait qu’une 
reunion prospective qui ne presentait pas le plus petit debut de 
complot. 

A propos de la situation generale en Algerie certains services 
fran^ais re^urent a la meme epoque le rapport secret de 
l’ambassadeur d’Allemagne federale en France, 
M. Blanckenhorn, diplomate particulierement bien informe de ces 
problemes. II y procedait a une analyse de la situation qui 
montrait a quel point devenait evidente l’imminence d’une 
reaction violente et desesperee. 



« L’Algerie associee a la France, ecrivait le diplomate, est 
morte pendant les sanglantes journees de decembre dernier, 
comme tous les espoirs de creer une Algerie franchise ont ete 
definitivement enterres au moment ou se rendaient a l’armee, fin 
janvier 1960, les « hommes des barricades »,.. L’independence 
totale ne fait plus de. doute... La situation est explosive... 
L’armee aura de la peine a avaler une pilule aussi amere car, 
malgre les apparences, c’est une, nouvelle defaite puisque sa 
mission etait de defendre 1’Algerie franchise... Dans l’etat ou se 
trouvent les nerfs aussi bien de l’armee que des Frangais et des 
musulmans, des heurts sporadiques sont inevitables et peuvent 
avoir, dans le climat passionnel d’Alger, d’Oran, de Bone et de 
Constantine, des consequences, incalculables... » 

Commentant la demission du general Challe l’ambassadeur 
ecrivait: 

« Sa decision de quitter l’armee doit etre interpretee comme un 
refus d’accepter une politique qui amenera la perte totale de cette 
position si importante, aussi bien pour la France que pour la 
strategie defensive du Traite de l’Atlantique Nord... Les 
partenaires de la France dans l’Alliance atlantique se demandent 
s’il y aura encore une armee franchise valable le jour ou l’Afrique 
du Nord aura ete evacuee par les forces armees franchises. » 

Enfin deux informations en provenance d’Algerie confirmerent 
la preparation d’un « coup de chien ». Francois Coulet, directeur 
des affaires politiques a la Delegation du gouvernement, avait 
rencontre, avec l’autorisation de Jean Morin, le capitaine Souetre 
arrete apres avoir tente de monter le maquis « France- 
Resurrection » du marquis Brousse de Montpeyroux. Souetre et 
Coulet avaient fait partie des commandos parachutistes pendant la 
seconde guerre mondiale. Ils se retrouvaient de chaque cote de la 
barriere mais l’amitie n’etait pas morte. 

« Faites attention, recommanda Souetre, il se prepare quelque 
chose et cette fois, quelque chose de serieux. Je peux vous dire 
qu’il ne s’agit ni de moi ni de mes amis. Mais que cela sera 
efficace... » 

Ni Morin ni l’Elysee n’attacherent la moindre importance a des 
propos si vagues. On en tenait des dizaines, tous semblables, a 
chaque week-end. 

L’autre information provint de Lucien Bitterlin, le jeune 



delegue du Mouvement pour la Communaute a Alger. Le 
photographe transfuge des groupes Lagaillarde, Barthelemy 
Rossello, engage pour s’occuper de la « protection » du M.P.C., 
avait ete contacte en France ou il passait des vacances, par ses 
anciens amis des Barricades qui lui proposaient de reprendre du 
service. 

En accord avec Bitterlin, Rossello revint a Alger et « penetra » 
le milieu activiste qui voulait F employer pour ses 
« connaissances » particulieres en sabotage, dynamitage et coups 
de main divers. 

« II va y avoir une operation serieuse dans quelque temps, 
affirma rapidement Rossello. « Ils » se preparent. » 

Yves Le Tac et Bitterlin le mirent en rapport avec le 
commissaire Gautray, des R.G. d’Alger, qui lui conseilla « de 
faire attention mais de poursuivre sa mission de renseignement 
chez les activistes ». 

Le 10 mars, Rossello apporta a Bitterlin l’information 
suivante : « J’ai rendez-vous aux Trois-Horloges avec des 
responsables importants. Le coup se precise. II se fera en liaison 
avec Farmee. Je vais monter dans une voiture noire. Tu nous 
suivras. » 

Par un hasard malheureux, Bitterlin a Faffut ne put suivre la 
voiture ou etait monte Rossello. II ne devait jamais le revoir 
vivant. Le 21 mars, le cadavre du jeune homme etait retrouve 
dans le Mazagan, la riviere de Kolea. II avait ete tue de deux 
balles dans la tete ! 

Bitterlin fit son rapport aux commissaires Grassier et Joubert, 
charges a Alger de la lutte anti-activiste, et leur revela le pro jet 
de putsch decouvert par Rossello. 

Quelques jours plus tard, lors du congres M.P.C. a Paris, 
Bitterlin, a sa grande stupefaction, se vit ordonner par 
M. Legrand, chef de cabinet de M. Joxe, de couper le passage de 
son rapport concernant « des evenements graves qui allaient se 
produire en Algerie ». II ne fallait pas faire la moindre allusion a 
l’eventuelle prise du pouvoir par Farmee « car, disaient de 
nombreux membres du M.P.C., trap de responsables U.N.R., tant 
dans le personnel politique que chez les hauts fonctionnaires, 
restaient Algerie fran^aise et suivaient mal le cheminement de 
De Gaulle ». Des trois options du General ils avaient choisi la 



plus frangaise. Les mettre en alerte en denon^ant la collusion 
certaine entre certains officiers et les activistes serait nefaste ! 

II faut bien avouer qu’au sein de l’U.N.R. le malaise etait 
grand. M. Coup de Frejac, directeur de l’information a Alger, 
avait pu le constater lors d’une reunion de cadres departementaux 
ou il avait ete invite a faire le point au debut de l’annee 1961. II 
avait ete pris a partie par la majorite des 150 participants en raison 
de la politique dont il etait 1’instrument et l’acteur. 

Coup me dira plus tard : « Jacques Baumel, secretaire general 
de l’U.N.R., Se mefiait tellement de sa propre maison qu’il ne me 
recevait jamais chez lui, rue de Lille ! » 

En ce printemps de 1961 l’opinion d’une grande partie de 
l’U.N.R. deboussolee par la politique du General etait 

« Il faut laisser la situation se decanter. » 

En realite, elle pourrissait. 

Le mois de mars 1961 vit se multiplier les reunions d’officiers. 
La plupart se deroulerent chez le colonel Lacheroy autour duquel 
s’etait faite l’unification du groupe Faure et du groupe des 
colonels. Lacheroy disposait de locaux dans Fenceinte meme de 
l’Ecole militaire ou on lui avait confie la direction du cours des 
officiers de reserve d’etat-major. Que se reunisse chez lui la fine 
fleur de l’activisme militaire, qu’on y voie Godard, Gardes, 
Argoud et d’autres — tous, paraTt-il, places sous la surveillance 
de la Securite militaire — ne surprenait personne ! Ce qui en dit 
long ou sur la surveillance dont ils etaient l’objet ou sur 
l’efficacite de la S.M. de l’epoque ! Cela demontre en tout cas le 
desarroi de l’armee et les multiples complicites dont les colonels 
savaient beneficier. 

Etranges, ces reunions de l’Ecole militaire ! Peu determinantes 
et bien debilitantes aux yeux des colonels dont l’efficacite n’etait 
plus a prouver. Il y avait la des gens de toutes paroisses. Des 
bavards, des « bordeliques », des innocents. Un Faure arrivait tout 
content, l’oeil petillant parce que, au Comite de Vincennes, trois 
radicaux hors de course lui avaient dit : Bravo ! D’autre s 
s’imaginaient que le soutien des poujadistes, des Biaggi, des 
Gignac et autres membres de l’A.C.U.F., qui se gargarisaient de la 
presence a leur tete du general Salan, menerait a quelque chose. 

Blignieres savait a quoi s’en tenir a ce sujet. Il avait ete 



recemment convoque chez un avocat celebre, qui lui avait dit 
avec des mines de conspirateur : 

« J’ai ret^u la visite d’un gar^on venant de la part de Salan. II 
doit rapporter de 1’argent en Espagne pour que le general puisse 
gagner l’Algerie en cas de coup dur. Cet intermediate a vu des 
industriels prets a donner une somme importante a condition que 
vous et un general du SHAPE de vos amis soyez d’accord. » 

Blignieres et le « general du SHAPE » avaient donne leur 
garantie. Dix-huit millions dont douze en billets de 500 francs 
avaient ete remis a l’emissaire dans un appartement de la rue 
Spontini, juste en face du domicile de Michel Debre ! Seuls douze 
millions etaient parvenus a Madrid. Six millions s’etaient 
volatilises en route. Voila qui en disait long sur « Eorganisation » 
de Salan avec lequel Blignieres ne devait jamais avoir d’autres 
contacts ! 

Au fil des reunions le « soviet des colonels » s’etait 
reconstitute : Argoud, Broizat, Lacheroy, Godard, Gardes et 
Vaudrey. Avec Blignieres et quelques capitaines dont « le plus pur 
et le plus dur » s’appelait Pierre Sergent, ils deciderent de prendre 
1’affaire totalement en main et de laisser « les autre s » parler a 
perte de vue. 

Apres plusieurs voyages d’Argoud en Algerie et les rapports 
que faisait regulierement Roger Degueldre ils s’aper^urent que de 
tres nombreux regiments « marcheraient » a condition de ne pas 
etre en fer de lance. Suivre, d’accord ! Mais ils ne demarreraient 
jamais les premiers. Une fois de plus, il devint evident que seul le 
l er regiment etranger de parachutistes pouvait servir de detonateur 
au putsch. 

Trois conditions devaient done etre reunies pour donner la date 
du declenchement: 

1° II fallait que le l er R.E.P. soit au repos dans sa base arriere 
de Zeralda, pres d’Alger ; 

2° II etait necessaire que le colonel Guiraud, qui avait remplace 
Dufour, soit en permission. Les anciens officiers du R.E.P.. mutes 
en metropole n’avaient pas confiance en lui, tandis qu’ils savaient 
que le commandant de Saint-Marc, commandant en second, serait 
sensible a leurs arguments ; 

3° II fallait que les anciens officiers du R.E.P., Sergent, 



Degueldre, La Bigne, etc., soient a Alger pour epauler les 
lieutenants en premier. 

En outre, Blignieres avait rallie les colonels a son opinion : il 
fallait une tete a ce, pronunciamiento. Une tete connue, aimee de 
l’armee, qui donne confiance et qui puisse etre suivie par la 
metropole. 

Massu ? II n’en etait plus question apres sa reponse a Argoud. 

Le marechal Juin ? C’etait une caution morale, sans plus. On 
ne pouvait rien en attendre sur le plan de 1’ action. 

Le general Lecomte ? II n’avait jamais participe a une 
quelconque reunion. Personne ne 1’avait sonde. Et si, sur le plan 
politique, il pouvait etre d’une aide considerable en metropole, il 
n’etait assez connu ni de l’opinion publique ni de l’armee 
d’Algerie. 

Alors Salan ? Pas question. Oh ! ce n’est pas l’envie qui lui en 
manquait — il s’etait deja pose en Espagne en chef de 
1’opposition a De Gaulle.. — mais l’armee ne le suivrait pas. Son 
mystere, sa legende de « general politique », ses histoires 
d’Indochine, ses secrets, son manque de chaleur, son cote 
« poisson a l’etalage » le desservaient considerablement. Bref 
l’armee ne l’avait jamais aime, ne l’aimait pas, ne l’aimerait 
jamais. 

Restait Challe : Ah ! oui, avec Challe ce serait autre chose. Ce 
n’etait pas aussi bien que Massu — « le grand dabe avec sa 
gueule d’empeigne et son menton retreci », comme l’appelait 
affectueusement certain colonel — mais ce ne serait pas mal. 
Challe etait serieux, intelligent, republicain. Et puis il avait fait 
gagner l’armee en Algerie, ce qui faisait oublier les « bavures » : 
les Barricades, la fuite a Reghai'a, le soutien a Delouvrier... 

Mais Challe, contacte a plusieurs reprises, ne s’engageait pas. 
Ni hostile ni enthousiaste. Hesitant. 

Les conditions indispensables au declenchement du putsch 
allaient etre incessamment reunies, il fallait absolument decider 
l’ancien commandant en chef. 

C’est Jouhaud, de passage a Paris, qui fut charge de convaincre 
son vieux camarade. 

C’est le dimanche 25 mars que Challe, qui assistait a Lyon au 



mariage du fils d’un de ses amis, vit arriver son bon ami Jouhaud. 
Le « brav’ » general etait flanque d’un personnage que l’ancien 
commandant en chef avait bien connu a Alger. : Andre Regard, 
ancien secretaire general adjoint au G.G. a l’epoque du 13 Mai. 
En cette annee 1961, Regard etait un fonctionnaire important du 
ministere des Finances et brulait de jouer autour des generaux en 
puissance de putsch le role de Maitre Jacques. Jouhaud embrassa 
son ami et tout de suite entra clans le vif du sujet. Challe etait 
suffisamment au courant de ce qui se tramait pour se passer de 
periphrases. 

« II faut que tu partes pour Alger, dit Jouhaud. Dimanche 
prochain, c’est Paques. Le l er R.E.P. rentre d’operation, il sera a 
Zeralda. II faut que tu te mettes a la tete de ces hommes et que tu 
sauves l’Algerie fran^aise. Je me debrouillerai pour t’avoir un 
avion dans deux ou trois jours. » 

Jouhaud ne changeait pas ! Toujours enthousiaste mais un peu 
leger. Une revolution avec en tout et pour tout un regiment de 
legion, c’etait court! 

« Non, mon vieux, repondit Challe, je ne marche pas. Je veux 
savoir avant de m’engager de quels moyens je vais disposer. Le 
l er R.E.P., c’est bien joli mais insuffisant. Et d’ici deux ou trois 
jours, comme tu le dis, je n’aurai aucun renseignement 
supplemental. Non ! Vraiment je refuse de prendre la tete de ce 
mouvement. » 

Jouhaud, aide de Regard, deploya alors des tresors 
d’eloquence. II expliqua a son camarade que de toute fa^on il se 
passerait quelque chose. Qu’il etait important de ne pas laisser un 
quelconque Lagaillarde ou meme un Salan, « drive » par 
l’inquietant Susini, se rendre maitre de la revolution. Sur le nom 
de Challe toute l’armee suivrait. 

« D’ailleurs, ajouta Jouhaud, le commandant Robin, que tu 
connais bien, s’engage a nos cotes avec ses commandos de Lair. 
Mais il pose ses conditions. » 

Et les conditiona de Robin c’etait ou Juin ou Challe... ou 
merde ! En outre, expliqua Jouhaud, tout le monde etait tellement 
fin pret que Challe n’aurait pas a intervenir dans le 
declenchement. L’« affaire » faite, le pouvoir pris par l’armee, il 
n’aurait qu’a arriver pour prendre le commandement et lutter 
contre le F.L.N. Finir de gagner la guerre... le reve de Challe. 



« Et puis, conclut Jouhaud, je te donnerai a Paris la liste de 
toutes les unites qui deja marchent derriere toi. » 

Challe se laissa flechir. Le 28 mars — on avait abandonne 
l’idee de gagner rapidement Alger — il retrouva chez Regard, 
dans un bel appartement au coin du boulevard de Courcelles et du 
boulevard Malesherbes, les generaux Faure, Vanuxem et Jouhaud, 
ainsi que Georges Bidault et quelques autres. Les listes des 
regiments « acquis » etaient impressionnantes. 

Outre le l er R.E.P. dont chaque commandant de compagnie 
etait favorable au putsch et dont le chef par interim, Elie Denoix 
de Saint-Marc, « marcherait » si Challe lui-meme le lui 
commandait, il pourrait compter des le premier jour sur le 
27 e dragons du colonel Puga, sur le l er R.E.C. du colonel de La 
Chapelle, sur le 18 e R.C.P. du colonel Masselot, sur le 14 e R.C.P. 
du colonel Lecomte, sur le 2 e R.E.C. du colonel Coetgorden. 
Argoud avait recueilli lui-meme leur adhesion au cours de ses 
voyages dans le Constantinois. En outre, les regiments de legion, 
dont le patron etait le Colonel Brothier, suivraient le mouvement 
une fois le putsch declenche. Des contacts etaient etablis et la 
reponse devait arriver incessamment. 

Challe, pourtant seduit par ces « ralliements », hesita encore. 
Qu’il etait dur de sauter le pas ! D’autant que l’ancien 
commandant en chef avait retpi un message de mise en garde d’un 
officier en qui il avait toute confiance, le commandant Coignet. 
Ancien du 5 e bureau — « le plus intelligent de mes officiers 
d’action psychologique », disait Chaire —, il commandait un 
quartier de pacification a Bou-Sfer. 

« Je sais ce qui se prepare, disait Coignet, mais mefiez-vous. 
Chez moi il n’y aura pas plus de dix p. cent des militaires qui 
vous suivront. Je ne suis pas capable d’extrapoler a toute 
l’Algerie car j’ai quitte les services d’Alger, mais il est probable 
que dans beaucoup de regions il faudra tenir compte de cette 
attitude. » 

Et Coignet etait un homme de bon conseil qui avait les pieds 
sur terre et ne se laissait pas abuser par la passion. Mais c’ etait le 
seul son de cloche defavorable... 

Le 31 mars on avait appris que les preliminaries d’Evian etaient 
ajournes. Pour Challe c’etait l’ultime repit. Il fallait en profiter. 
Car si la conference devait s’ouvrir publiquement, si les 



representants du G.P.R.A. s’asseyaient en face des delegues 
fran^ais e’en serait fini. La partie serait perdue. Lorsqu’il apprit 
que le general De Gaulle devait tenir une conference de presse le 
11 avril, Maurice Challe annon^a aux conjures qu’il leur 
donnerait sa reponse definitive le 12 au matin. Les colonels 
renaclerent un peu. Encore dix jours perdus ! Mais sans Challe la 
tentative etait desesperee. II fallait attendre. Et profiter de ce 
temps mort pour tout organiser dans les moindres details. 

Sous la guitoune la fumee des « troupes » stagnait en lourds 
nuages bleutes au-dessus de la lampe a acetylene. Les officiers du 
18 e R.C.P. en operation de controle dans l’Aures se pressaient 
autour du colonel Masselot. Sur une table pliante, au milieu des 
verres, un transistor gresillait. C’etait l’heure des informations. Ce 
11 avril, Radio-Alger-France-V retransmettait les principaux 
extraits de la conference de presse du general De Gaulle. 

Du haut-parleur dont le plastique blanc vibrait a chaque eclat 
de voix, sortaient des mots dont le moindre frappait ces officiers 
paras au point le plus sensible : l’Algerie. 

« Depuis Brazzaville, disait la voix, je n’ai jamais cesse 
d’affirmer que les populations qui dependaient de nous devaient 
pouvoir disposer d’elles-memes... 

« Aux yeux de la France, ce qui est en cause pardessus tout, 
e’est Eavenir de l’Algerie. Le cessez-le-feu, 1’autodetermination, 
ce sont des preliminaries qui sont destines a ouvrir a l’Algerie sa 
route. Dans le monde actuel, et a l’epoque ou nous sommes, la 
France n’a aucun interet a maintenir sous sa loi et sous sa 
dependance une Algerie qui choisit un autre destin ; et la France 
n’aurait pas interet a porter a bout de bras 1’existence des 
populations dans une Algerie qui serait devenue maitresse d’elle- 
meme et qui n’offrirait rien en echange de ce qu’elle aurait a 
demander... 

— Interet... Demander... II parle comme un maquignon, dit 
un capitaine. 

— Chut ! ecoute... il parle de ce que sera l’Algerie... 

« Cet Etat, poursuivait le president de la Republique, sera ce 
que les Algeriens voudront. Pour ma part, je suis persuade qu’il 
sera souverain au-dedans et au-dehors. Et encore une fois, la 
France n’y fait aucun obstacle. 



« La decolonisation est notre interet et par consequent noire 
politique. » 

C’en etait trap. Les cris, les hurlements des jeunes hommes en 
colere couvraient la voix execree. Les injures fuserent: 

« La Grande Zohra, elle marchande... La putain... La grande 
salope... II faut la tuer,... » 

Masselot leur fit signe de se calmer. On savait que le colonel 
partageait ces opinions mais c’etait tout de meme le colonel. Les 
cris cesserent, remplaces par une conversation animee. 

« Mon colonel, dit un capitaine, c’est pourtant bien vrai que si 
nous partons ce seront les Russes ou les Americains qui nous 
remplaceront. 

— Vous avez entendu « sa » reponse, dit un autre : je leur 
souhaite bien du plaisir. 

— Et tout ceux qui se sont engages a nos cotes, tous ces 
musulmans, on va les laisser se faire egorger par les fellouzes ? 

— Qa, il n’en dit pas un mot. Ce n’est pas son affaire. 

— Oui... mais c’est la notre. On ne peut pas laisser commettre 
un pared crime apres toutes les promesses que nous avons 
fades... » 

Masselot sourit. Le sourire etait amer mais cachait aussi 
beaucoup d’espoir. 

« Ne vous en faites pas, mes enfants, dit-il, cela ne se fera pas. 
On est encore pret a se sacrifier polir garder notre terre a la 
France... » 

Un hurlement d’approbation repondit au colonel. Oui, de 
braves petits gars. Avec lesquels on ferait render dans la gorge les 
propos de la « Grande Zohra ». 

Ce meme soir a Paris Chade avait pris sa decision. II avait 
attendu de voir plus clair dans la politique de De Gaulle avant de 
se lancer. Cette fois, c’etait evident, le General rejetait l’Algerie 
hors de la France en souhaitant aux autres « bien du plaisir ». II ne 
fallait plus attendre. Pour Challe, c’ etait oui. 

Des que, le 12 avril, il eut apporte son accord a ses. amis 
Jouhaud, Zeller, Regard, Faure et Vanuxem reunis dans un 
appartement des Buttes-Chaumont, Chade se posa en patron. 



C’etait dans son caractere et puisque Ton voulait le nom on aurait 
aussi rhomme. 

Tout de suite il eut a trancher. Au sein des « penseurs » de 
T operation il y avait deux ecoles. Ceux qui affirmaient qu’il etait 
necessaire d’agir sur Paris en meme temps qu’Alger. Et ceux qui 
pensaient que Taction sur Alger serait suffisante. 

Les tenants de la premiere ecole etaient les colonels de 
Blignieres, Godard et Vaudrey, ainsi que le capitaine Sergent. On 
a vu Blignieres multiplier les contacts politiques avec les 
centristes et les socialistes « nationaux ». Godard et Sergent 
s’etaient occupes des militaires affectes en France et de ceux qui 
avaient recemment quitte l’armee. Leur plan etait simple : devant 
un coup de force a Alger et une action civile et militaire en France 
— et surtout a Paris — De Gaulle se trouverait dans une situation 
insoutenable et se retirerait a Colombey pour ne jamais revenir. 
Fes militaires choisiraient alors un gouvernement qui pratiquerait 
une politique algerienne conforme a leurs desirs : sauver l’Algerie 
fran^aise. En aucun cas ils ne pensaient a une prise du pouvoir 
politique par les officiers putschistes. 

A la grande surprise de ses amis, Challe trancha en faveur de la 
seconde ecole. 

« Ce n’est pas que je n’aie pas envie de renverser le 
gouvernement, expliqua-t-il, mais je ne suis pas assez fort en 
metropole. » Et, implacable, il avait fait le bilan des unites pretes 
a marcher sur Paris : un bataillon de paras de la region Pau- 
Biarritz, des unites d’Allemagne que, malgre les estimations 
optimistes de Vanuxem, il n’evaluait pas a plus d’une brigade et 
demie ! Meme si on y ajoutait les deux mille deux cents anciens 
paras recrutes par Godard et qui reprendraient du service pour le 
grand jour, c’etait insuffisant. On aboutirait, au mieux, a la prise 
de quelques ministeres et de la radio — avec a la clef une greve 
generale sur le dos —, au pire a la guerre civile. 

« Fes apprentis sorciers, ce n’est pas mon genre, poursuivit 
calmement Challe. Par contre, en Algerie, je me sens gagnant. Si 
l’armee me suit comme vous me le garantissez je finis la guerre 
contre le F.F.N. Cela me demandera entre deux et quinze jours car 
le F.F.N. n’a de valeur que par le fait que la France se desiste en 
sa faveur: Sur, le terrain, il n’existe plus. 

— Et Paris ? interrogea Zeller. 



— Paris se soumettra ou se demettra. La paix faite en Algerie 
je renvoie le contingent en metropole. Cela ne represente que 
200 000 hommes. Les 300 000 restants sont les musulmans, les 
engages, Paviation et la marine. Je mobilise sept ou huit classes 
de pieds-noirs et de musulmanes et le tour est joue. Je vous prie 
de croire que face a E opinion publique pas un gouvernement ne 
pourra s’opposer a celui qui renvoie les gamins a leurs parents ! » 

Le plan ne manquait pas de seduction mais il ne suffit pas a 
vaincre toutes les reticences. L’action violente sur Paris avait de 
chauds partisans. Alors Challe analysa sans complaisance la 
situation en Algerie. Avait-on prevu le remplacement des 
pouvoirs civils ? Non. Avait-on noyaute 1’administration civile ? 
Non. Y avait-il des comites revolutionnaires dans chaque 
regiment sans distinction de grade ? Non. Avait-on pense a 
remplacer les pouvoirs politiques et administratifs de chaque 
secteur par une troika — un militaire, un pied-noir, un 
musulman ? Non. Alors, presse par le temps, il fallait jouer la 
hierarchie en place. 

« Compte tenu des promesses de tant d’officiers, conclut 
Challe, qa peut reussir. Mais vous comprendrez que n’ayant deja 
pas une position de force en Algerie, je refuse de mener une 
action conjointe Sur Paris. Ce n’est pas l’envie mais les moyens 
qui manquent. » 

C’etait gagne. Tous les participants a la reunion se rendirent 
aux raisons de celui qu’ils s’etaient choisi comme patron. Il ne 
restait qu’a fixer la date du putsch. 

« Il faut se hater, dit encore Challe, car De Gaulle risque 
d’annoncer la date des pourparlers d’Evian. Nous devons le 
prendre de vitesse car dans le cas contraire nous ne pourrons tenir 
les musulmans en leur disant : voila ce qui se produira... voila 
votre avenir. C’est une donnee indispensable de la guerre 
revolutionnaire. Si on leur laisse entendre qu’a travers Evian ils 
peuvent obtenir l’independance, c’est fichu. Je connais les mefaits 
du mot Istiqlal ! Jouhaud a prevu huit jours pour proceder aux 
ultimes mises au point tant a Paris qu’a Alger. Nous sommes le 
12. Notre... affaire aura lieu dans la nuit du jeudi 20 au vendredi 
21 avril. » 

Il n’y avait plus aucun doute, Challe etait vraiment le patron... 
Et il n’aimait pas le mot putsch ! 



Et Salan ? Eh bien, Salan s’apercevait a Madrid des 
inconvenients de l’exil. II etait « hors course ». II savait que 
quelque chose se tramait par son ami Yves Gignac, le patron des 
Anciens Combattants de l’Union fran^aise, et par Regard qui, 
infatigable, etait venu 1’informer du putsch qui se preparait, mais 
aucun des « leaders », a commencer par Challe, n’avait daigne lui 
demander son avis. Ulcere, le Mandarin lui avait envoye une 
lettre fort imprudente par laquelle il le « nommait » son 
representant militaire en France ! L’ancien commandant en chef, 
etabli, avait lu le message, allume une nouvelle pipe et brule 
soigneusement la « nomination ». De quel droit Salan le 
« bombardait-il » son delegue ? Pourquoi pas nonce apostolique 
Decidement, l’orgueil du general n’avait plus de bornes. II lui 
faisait perdre jusqu’au souci de la plus elementaire prudence. Que 
ce papier soit tombe dans des mains hostiles et e’en etait fait du 
putsch ! 

Le moyen que Salan avait trouve pour se rappeler au bon 
souvenir des conjures soulignait une fois de plus le « froid » qui 
regnait entre Paris et Madrid. 

Challe n’avait aucun « atome crochu » avec le Chinois. 
D’abord il V avait remplace en Algerie — voila qui ne se 
pardonne guere dans la societe militaire — ensuite il se mefiait de 
la cour dont s’entourait Salan. Les Susini et autres Achard ne lui 
disaient rien qui vaille. Challe ne voulait pas entendre parler de 
ces pieds-noirs ultras qui jusque-la avaient accumule bourdes sur 
bourdes et par leur intransigeance retrograde etaient en grande 
partie responsables de la situation dramatique de l’Algerie. 

Quant aux buts politiques que poursuivait le Mandarin... 
Challe me dira plus tard : 

« Primo, je ne savais rien de ce que voulait Salan. Secundo, je 
m’en foutais eperdument. » 

Il etait pourtant clair qu’a quelques jours du Grand Coup il 
faudrait compter avec Salan. Son arrivee a Alger etait inevitable. 
Il s’y precipiterait des l’annonce du putsch. Et Challe redoutait 
plus que tout au monde son immixtion d’ans l’execution de 
l’affaire et surtout la reaction de l’armee a sa presence. 

Si Challe parvenait a faire l’unite autour de son nom, il ne 
craindrait plus personne. Ou il reussissait — et Salan ou le pape 
pouvaient bien venir — ou il echouait et c’etait la lin dans les 



fosses de Vincennes... Si Jouhaud et Zeller qu’il avait choisis 
comme adjoints jouaient un role positif dans cette alternative, 
celui de Salan se revelait negatif. 

II fallait done le tenir a Pecart jusqu’a la prise en main 
complete de Parmee d’Algerie. 

Cette fois la machine etait en marche. Rien ne pourrait 
l’arreter.. Apres avoir longuement hesite Challe etait sans conteste 
le patron « a poigne » que chacun souhaitait. Les plus inquiets 
etaient restes Vaudrey et Blignieres, mais ce dimanche 16 avril, en 
sortant de l’appartement du general Challe pres de l’avenue de La 
Bourdonnais, ils etaient rassures. Sans se soucier de hierarchie ils 
avaient pose trois questions a Pancien commandant en chef. 

« Pardonnez-nous, mon general, avait dit Blignieres, mais nous 
nous portons garants des executants. Vaudrey pour la metropole et 
moi pour la legion. En leur nom nous voulons savoir si vous etes 
pret a aller jusqu’au bout ? » 

Challe avait souri. 

« Mais evidemment. 

— Avez-vous l’intention de mettre les civils dans le coup, et 
en particulier les musulmans, comme au 13 Mai ? 

— Bien sur, sans quoi notre affaire ne peut pas deboucher. 

— Enfin, avait dit Vaudrey, pouvez-vous nous garantir que 
nous ne nous dirigeons pas vers un regime de type fasciste et qu’il 
n’y a pas dans votre entourage des gens prets a prendre le 
pouvoir ? » 

Challe s’etait fait bonhomme et sur le ton le plus amical avait 
tape sur l’epaule de Vaudrey en lui disant: 

« Je suis un vieux republicain, Vaudrey. Moi je n’ai qu’une 
ambition : pecher a la ligne en fumant la pipe... apres avoir sauve 
l’Algerie. » 

Challe etait un homme loyal. Blignieres et Vaudrey avaient vu 
leurs dernieres reticences balayees par la franchise du general. On 
pouvait y aller. C’etait du solide ! II etait temps de transmettre le 
feu vert a Alger. 

La nuit tombait ce lundi 17 avril sur la petite route de Batna a 
Lambese lorsqu’une 203 noire s’arreta sur le bas-cote. 



« Attends-moi la », dit Masselot a son chauffeur. 

Le para pensa que le colonel avait de droles de rendez-vous. 
Les fells du coin etait « ELSA » mais il ne fallait pas tenter le 
diable. Une voiture isolee arretee sur la route, c’etait une belle 
cible ! 

A peine Masselot etait-il descendu de voiture qu’une autre 203 
toute semblable arriva de Telergma. C’ etait La Chapelle, 
1’extraordinaire patron du l er R.E.C., un rouleur de mecaniques, 
armoire a glace, brillant legionnaire, enthousiaste et antigaulliste 
acharne. C’est lui que le colonel Argoud avait choisi comme 
« commis voyageur » de la revolution dans l’Est algerien. C’est 
par lui que Masselot avait appris qu’il se preparait quelque chose 
entre Paris et Alger. 

« Qa y est, dit La Chapelle en serrant la main a son camarade, 
c’est pour dans deux jours. Le 20 avril. Tiens, lis... » II eclaira de 
sa lampe torche la lettre qu’il venait de recevoir du colonel 
Argoud. Celui-ci annon^ait son arrivee a Constantine le 20 avril. 
La, il verrait Gouraud, le general commandant le corps d’armee 
qui prendrait la tete des operations dans l’Est algerien. Challe 
serait a Alger ce meme 20 avril et s’emparerait de tous les postes 
de commande. 

« Une seule recommandation, concluait Argoud : obeir au 
general Gouraud. » 

Le patron du Constantinois semblait done totalement acquis a 
la cause. Cela n’etonnait pas Masselot. Quelque temps 
auparavant, alors que le 18 e R.C.P. etait au repos pour quarante- 
huit heures a Batna, le general etait venu en inspection. Le 
colonel lui avait demande de prononcer quelques mots devant ses 
officiers. Et, bien sur, Gouraud avait parle de la situation politique 
et militaire de l’Algerie. 

« Il y a des choses qu’on ne peut laisser faire, avait dit le 
general, et il y a des choses auxquelles on s’opposera par tous les 
moyens. » Il avait ete follement applaudi par les jeunes officiers 
paras. Son chef d’etat-major, Saint-Andre, avait ete « terrifie » par 
1’imprudence verbale de son patron. 

« Ne vous inquietez pas, avait dit Masselot. Ici, on pense tous 
de la meme fa^on. » 

Mais toutes les reactions n’etaient pas les memes. La Chapelle 


avait contacte le general Ducournau, commandant la zone Sud 
constantinois, pour le sonder sur sa position. 

« Bien sur, avait repondu le general, il faudrait faire quelque 
chose. Mais nous sommes vieux et ankyloses. II ne faut pas 
compter sur nous. » 

A 1’echelon des colonels de secteur, toutes les reponses avaient 
ete favorables, enthousiastes meme, sauf celle du colonel Voinot, 
de M’Lila, et du colonel Georges de Boissieu, pourtant ami intime 
de Challe. 

« Je ne suis pas oppose au principe, avait-il dit a Masselot, 
mais a la fin, si vous renversez De Gaulle, qui aurez-vous ? 

— Je n’en sais rien. Debre ou Frey ou Sanguinetti... et puis je 
n’ai rien a foutre des politiciens. » 

Comme beaucoup d’officiers prets au Grand Coup, le seul but 
de Masselot etait de renverser De Gaulle mais pas le regime. 

« Nous sommes des republicans, disait-il. Ce que nous 
voulons c’est que Farmee reste en Algerie dix, douze ou quinze 
ans. Nous nous transformerons en cantonniers s’il le faut... » 

L’avis de la population de la metropole ou des musulmans, il 
ne s’en souciait pas. Des veaux qui suivraient le plus fort... 

« Cette fois, c’est la bonne, dit La Chapelle. Tu es charge par 
Argoud de prevenir Lecomte et son 14 e R.C.P. ainsi que Lenoir du 
8 e R.P.I.Ma. Toi, je suppose que tu es pret ? 

— Depuis longtemps. J’ai meme fait des reserves ! 20 000 
litres d’essence accumules a Batna. Mais Argoud sera bien au 
rendez-vous ? » 

La Chapelle pencha son enorme carcasse vers le petit Masselot 
et en confidence lui glissa a l’oreille : 

« Il sera la le 20. Chez moi. A Telergma. » 

Alors plus de doute possible. L’affaire etait en route. Avant de 
se separer les deux colonels echangerent le mot de passe qui, 
transmis par radio, signalerait que le putsch avait demarre. 

« Essai transforme, proposa Masselot. 

— (]a me va. Esperons que ce sera un beau match ! » 

Le general Gardy etait, avec le general Zeller, le plus vieux des 



conjures. L’un des plus brillants aussi. II avait fini sa carriere en 
1960 comme inspecteur de la legion etrangere, apres avoir exerce 
de nombreux commandements. II y avait meme « laisse » ses 
deux filles. L’une avait epouse un officier du l er R.E.P. a Zeralda, 
l’autre un capitaine du l er etranger de Sidi-Bel-Abbes. Des 
l’annee 1960, la calme petite ville de Bayonne avait appris a 
connaitre ce vieux petit monsieur affable, au visage ride, aux 
paupieres lourdes, aux yeux globuleux. La marchande de 
journaux etait fascinee par ses oreilles collees, aux lobes 
immenses, mais aussi par le bleu du regard et la fine moustache 
tres 1925. A cette epoque, elle avait vingt ans. C’etait loin ! 
M. Gardy etait un monsieur tres bien sous tous les rapports ! 

Et puis le nom du general en retraite etait apparu dans les 
rapports des Renseignements generaux. II avait repris du service 
au sein du F.A.F. metropolitain. La vieille fascination de la 
droite... Avec Thomazo et M e Tixier-Vignancour, il avait milite 
sans grand succes. Le F.A.F. en France n’avait pas la meme 
resonance qu’en Algerie. Puis Salan avait passe la frontiere 
espagnole toute proche. Alors Gardy etait alle retrouver son vieux 
camarade. Au cas ou ! Andre Regard avait ete leur charge de 
mission en Algerie pour etudier si la situation en decembre 1960 
etait favorable a une arrivee du « Chinois ». C’est fou ce que ce 
digne fonctionnaire du ministere des Finances avait peu de travail 
rue de Rivoli ! Et combien ses absences repetees ne surprenaient 
personne. Heureuse epoque ! Gardy avait ete heberge par Serrano 
Suner, le gendre de Franco, puis avait loge au cote de Salan, a 
l’hotel Princesa. II avait assiste aux divers grenouillages entre 
Lagaillarde, Salan et Ortiz, le revenant, qui supportait mal 
l’anonymat apres avoir regne sur Alger. Mais decourage par ce 
petit monde velleitaire il avait regagne Bayonne tout en restant en 
relation avec Salan. En France il avait ete contacte par des gens 
infiniment plus serieux comme Blignieres et Vaudrey, infiniment 
plus efficaces comme Degueldre qu’il aimera comme un fils, ou 
Romain-Desfosses. Et tout naturellement il etait monte a Paris ou 
il avait participe a de nombreuses reunions a l’Ecole militaire 
dans le bureau de Lacheroy ou il se retrouvait pour la derniere 
fois ce mardi 18 avril a 17 heures, pret a une nouvelle aventure. 
Car le general, qui avait joue les charnieres entre Salan et le 
groupe des colonels pendant la preparation du putsch, s’appretait 
a partir pour l’Algerie ! Les colonels n’avaient pas laisse passer 
cette occasion. Un inspecteur de la legion etrangere, meme en 



retraite, cela pouvait servir a decider les regiments etrangers sur 
lesquels on comptait pour faire la revolution ! 

C’est le general Faure qui ouvrit cette derniere reunion a 
laquelle assistaient, outre le general Gardy, les colonels Godard, 
Vaudrey, Bernard, de Blignieres, Gallet (representant le general 
de Maisonrouge commandant de zone en Oranie), le commandant 
Casati, le capitaine Sergent et quelques autres. 

« Je vous confirme, dit le general Faure, que l’insurrection sera 
declenchee a Alger dans la nuit du jeudi 20 au vendredi 21. C’est- 
a-dire apres-demain. Les departs sont ainsi fixes : le general 
Gardy et les colonels Godard, Gardes, Argoud, Broizat partent 
clandestinement par des avions reguliers. Ils doivent se 
debrouiller par leurs propres moyens. 

« Le colonel Lacheroy est deja a Alger depuis quelques jours. 
II prepare le travail. Les cinq ex-officiers du l er R.E.P. quitteront 
Istres par avion militaire. Les generaux Challe et Zeller ont 
egalement un avion militaire qui quittera la region parisienne le 
20 dans Fapres-midi. 

« Vaudrey, Bernard, Blignieres, Callet, Casati et moi-meme, 
poursuivit le general Faure, restons en metropole, pour tenter de 
declencher tout de meme quelque chose autour de Paris. A ce 
propos, Gardy, je vous demande instamment de faire tout votre 
possible a Alger, d’user de tout votre poids pour forcer la main a 
Challe et le decider a envoyer au plus tot des unites sur Paris. 

— Sur quoi pouvons-nous compter surement a Alger ? 
interrogea Gardy. 

— Outre les cinq regiments acquis dans l’Est algerien, le 
l er R.E.P. et les commandos de Robin, nous comptons sur 
Brothier et sa legion a Bel-Abbes. Nous avons vu il y a quarante- 
huit heures Fun de ses officiers. II apporte, parait-il, une adhesion 
complete au mouvement puisque Challe en prend la tete et 
qu’Argoud et Broizat lui ont garanti que Faffaire etait serieuse. 

« En outre, Challe est sur de Bigot, commandant la V e region 
aerienne. On a done toute l’aviation. A Paris, on peut egalement 
compter sur le general Nicot. 

— Et les patrons des regions d’Oran et de Constantine ? 

— Zeller croit pouvoir decider Gouraud qui commande le 
Constantinois. Quant a Pouilly, en Oranie, il ne marchera pas 



mais ne nous mettra pas de batons dans les roues. Son adjoint 
Lhermitte prendra le commandement et entrainera 1’ensemble des 
troupes. » 

Or le general Lhermitte sur lequel les conjures comptaient si 
fort pour prendre en main l’Oranie etait en permission. Ce que 
tout le monde ignorait et qui en dit long sur le serieux de la 
preparation du complot ! 

« A Alger, Vezinet est un gaulliste acharne, continua Faure, 
mais Arfouilloux marchera certainement, de meme que 
Maisonrouge en Oranie. » 

Jusque-la en n’avait jamais parle du contingent. Seulement des 
off icier s superieurs ou generaux, comme si les hommes qui 
composaient Farmee etaient quantite negligeable. On esperait 
simplement qu’ils obeiraient initialement a leurs officiers et 
qu’ensuite en prenant des mesures d’ordre psychologique, telles 
que reduction du temps de service et mobilisation des classes 
pieds-noirs, on pourrait compter sur leur passivite naturelle. Apres 
tout, qu’est-ce qu’ils desiraient, les bidasses ? La quille ! On la 
leur donnerait en echange de leur bienveillante neutrality ! 

Les conjures allaient, dans ce domaine, prouver leur 
meconnaissance totale de la psychologie de la nation. 

Mais ce 18 avril un autre probleme tracassait le general Faure. 
Un probleme a ses yeux bien plus important. II s’en ouvrit a son 
aine Gardy au moment des adieux. 

« Mon vieil ami, lui dit-il, je compte sur vous pour mettre de 
l’huile dans les rouages entre les patrons qui vont surement se 
disputer. Vous savez que Challe et Salan ne sympathisent guere et 
que leurs vues, une fois Faffaire declenchee, ne coi'ncideront 
probablement pas. 

— Vous pouvez compter sur moi. » 

En quittant les locaux venerables de FEcole militaire pour 
gagner Marseille ou il savait pouvoir beneficier de complicites a 
Air Algerie, Paul Gardy ignorait qu’il n’en reverrait ni les lourds 
portiques ni les enormes colonnades avant une bonne dizaine 
d’annees. Pour le vieux general couvert d’honneurs, barde de 
decorations, pique d’etoiles, couture de cicatrices, commen^ait la 
periode la plus tragique de sa vie agitee. 

II est pres de minuit, le 20 avril 1961, lorsque le commandant 



Schutz, Alsacien massif et solide, pose son Nord-2500 en bout de 
piste de 1’ aerodrome de Blida. 

Jusque-la tout s’est bien passe. A 16 heures, il a 
« receptionne » sur le terrain militaire de Creil les passagers 
clandestins annonces par le major general de l’armee de l’air. 
Sous couvert d’une mission de ravitaillement en materiel 
photographique, le general Nicot a trouve le moyen d’assurer le 
transport discret des generaux Challe et Zeller jusqu’en Algerie. 
A l’heure de l’embarquement le colonel Broizat a rejoint les deux 
patrons « pour s’assurer qu’il ne leur manquerait pas un lacet de 
chaussure au dernier moment ». Schutz a « planque » les trois 
hommes et leur « baise en ville » sous les paquets marques 
« service cinematographique de l’armee ». A plat ventre, Zeller 
s’est tourne vers Challe et — sans se soucier de leur position 
ridicule — lui a dit 

Eh bien, nous y voila. Nous avons 20 % de chances de 
reussite ! 

— II y en a beaucoup plus, mon cher Zeller. Vous etes 
pessimiste. » 

A plat ventre lui aussi, Broizat n’a rien dit. Le colonel 
« kalmouk », au crane rase, a tres bien senti qu’il ne comptait pas 
dans l’esprit de Challe. Et il s’en moque. Que ces generaux 
servent d’etiquettes a la revolution puisque tel sera leur role. Le 
« soviet des colonels » dont il est un des plus beaux fleurons saura 
bien diriger la machine a sa guise. La coulisse est l’un des milieux 
dans lesquels le brillant colonel se sent le plus a l’aise. L’action 
psychologique, la direction des pensees, la manipulation des 
foules civiles, ce sera cela l’important. Et c’est sa speciality 

Le voyage s’est deroule sans encombre. Apres le decollage les 
trois hommes ont dormi. Challe aura juste le temps d’arriver pour 
prendre les commandes et il ne sera pas question de prendre du 
repos avant plusieurs jours ! Schutz, fort de la protection de Nicot 
en metropole et de Bigot en Algerie — les plus hautes autorites de 
l’armee de l’air —, a navigue en basse altitude, jouant a cache- 
cache avec les nuages, dans un silence radio complet. A Alger, le 
Nord s’est pose dans un calme absolu. Challe, observant 
l’aeroport par le hublot, s’est dit : « Tiens ! pour une ville en 
revolution, il ne se passe pas grand-chose. » Mais la revolution est 
pour cette nuit et il en est le detonateur. 



Schutz, parti aux nouvelles, est revenu en disant que le 
« comite d’accueil » etait parti et qu’il fallait decoder pour Blida 
ou « <^a irait mieux ». Challe a vu dans ce contretemps un mauvais 
presage. Malgre les promesses cette affaire n’avait pas ete 
preparee aussi serieusement qu’elle le meritait. 

« Va pour Blida », a-t-il dit en soupirant. 

Cette fois, c’est la derniere etape. II fait nuit noire lorsque 
Schutz debloque la porte du Nord-2500 qu’il a gare en bout de 
piste sur 1’aerodrome de Blida. Challe et Zeller sautent a terre les 
premiers. Des phares s’allument et trouent la nuit dans leur 
direction. Partout des ombres. Zeller a un mouvement de recul. Se 
faire prendre si pres du but ! Et Challe qui a mis un chapeau 
mou ! Comme si on portait le chapeau mou a Alger ! Toute cette 
affaire est ridicule. Mais les ombres sont amies. Le commandant 
Robin est la, au garde-a-vous devant Challe, entoure de ses 
commandos du G.C.P. 

« Enfin vous voila, mon general ! » 

Le soulagement se lit sur le visage decide de l’officier. 

« Eh bien, oui, Robin, me voila. Alors ? 

— C’est decommande pour cette nuit, mon general. L’affaire 
est reportee de vingt-quatre heures. 

— Mais pourquoi ? 

— C’est vous qui l’avez dit, mon general ! Votre telegramme 
est bien arrive. 

— Jamais envoye de tele gramme. Enfin... on verra plus tard ! 
Filons d’ici ! » 

En realite il s’agit d’un message des ex-officiers du R.E.P. Ne 
pouvant decoder d’Istres le 20 avril, ils ont pris sur eux d’envoyer 
ce telegramme d’annulation. 

Pour Challe c’est une preuve de plus que l’affaire est 
« curieusement » montee. Mais en meme temps le soulagement de 
Robin en le voyant lui a fait plaisir. Les jeunes Turcs, les officiers 
paras qui vont reellement compter dans la prise d’Alger n’ont foi 
qu’en lui, veulent le voir, le toucher. Ils savent que Challe a Alger 
ce n’est pas du flan ! 

« Mon general, dit Robin, vous allez coucher ici a Blida. Un 
capitaine du secteur et sa femme vous attendent. Tout est pret. 



Demain matin je vous conduirai avec mes hommes a notre P.C. 
des Tagarins pour tout mettre au point. » 

Challe s’engouffre dans une 203. Zeller dans une autre. Les 
paras remontent dans leurs jeeps et leurs camions, et la caravane 
prend la route de Blida. Au passage un officier du G.C.P. signale a 
la tour de controle que 1’operation de « ratissage du terrain » est 
terminee. 

« On n’a rien trouve, dit-il. Tout est calme. Bonne nuit ! » 

Dans la tour de controle T officier de quart inscrit sur son 
rapport : « 20 avril. Minuit. Atterrissage d’une mission de 
ravitaillement en provenance de Paris. Fin de Toperation de 
ratissage. R.A.S.A » 

Gardy et Godard sont arrives a Alger le meme jour au milieu 
de l’apres-midi. Ils ont embarque clandestinement a Marignane 
sur la Caravelle d’Air Algerie grace a la complicite d’un employe 
de l’agence de Marseille. Argoud et Gardes ont pris l’avion de 
Bone dans les memes conditions. Gardy a appris qu’il avait ete 
impossible de prevenir le colonel Jacquin, Fancien patron du 
B.E.L. Avec celles du general Gracieux, qui a refuse de participer 
au putsch, et du general de Crevecoeur, que les colonels ont trouve 
trop « brouillon », cette defection semble regrettable au vieux 
general qui pense qu’« on ne sera pas trop pour remplacer certains 
chefs d’unite encore hesitants » 

A Alger, ou de charmantes hotesses d’Air Algerie les ont 
menes a l’adresse indiquee par Faure lors de la derniere reunion 
de l’Ecole militaire, Gardy et Godard ont trouve porte close. Ni 
Degueldre ni Lacheroy ne sont au rendez-vous. Desempares, les 
deux hommes n’ont du leur salut qu’a la presence d’esprit des 
jeunes hotesses. Godard risquait d’etre reconnu dans ce centre 
d’Alger ou pendant deux ans, comme directeur de la Surete, il 
avait impose sa loi. Les jeunes femmes les ont emmenes chez la 
chef hotesse d’Air Algerie. La, Gardy a joint au telephone sa fille, 
Nicole Besineau. 

« II faut absolument que je te voie. Avec ton mari. » 

C’est alors que Godard s’est aper^u que dans l’affolement il 
avait oublie sa serviette et son impermeable dans le couloir de 
l’immeuble ou etait fixe le premier rendez-vous ! Sa serviette ! 
Avec des plans compromettants et tous ses papiers d’identite. Il a 
bondi dans la voiture d’une des hotesses, bons genies de la 


revolution, et a trouve un veritable attroupement dans le couloir 
de Eimmeuble ! On craignait une bombe et des voisins avaient 
deja alerte la police ! En un eclair, Godard a ecarte les badauds, 
empoigne l’impermeable et la serviette et s’est enfui comme un 
voleur. L’alerte a ete chaude ! 

Pour les deux hommes cette journee du 20 avril est celle des 
catastrophes. Le capitaine Besineau, sa femme, et le lieutenant 
Degueldre qui les retrouvent dans l’appartement de la chef 
hotesse paraissent stupefaits de les voir a Alger. Le capitaine du 
l er R.E.P. et le lieutenant deserteur, qui ont suivi toutes les phases 
de la preparation du complot, ne sont pas au courant de 
P imminence du declenchement. Ni materiellement ni 
psychologiquement, le l er R.E.P. n’est pret a s’engager cette nuit. 

« Mais le colonel Lacheroy ne vous a pas prevenus ? interroge 
Gardy, qui va de surprise en surprise. 

— On ne l’a pas vu. 

— II est ici depuis une semaine ! II faut absolument le 
retrouver. » 

C’est sa fille, Nicole Besineau, que le general Gardy charge de 
cette mission. En attendant, le capitaine Besineau et son ami le 
lieutenant Degueldre sont formels : il est exclu de mettre la 
machine en route cette nuit si l’on compte sur le seul l er R.E.P. 

« II faut d’abord convaincre le commandant de Saint-Marc, 
explique Besineau, et ni lui ni les compagnies ne marcheront s’ils 
ne voient pas Challe en personne. » 

A 22 heures, Nicole Besineau annonce a son pere qu’elle est 
enfin parvenue a joindre Lacheroy grace a des amis activistes. 
Celui-ci, tres calme, lui a appris que Eaffaire etait remise de 
vingt-quatre heures ! 

« Et il ne se derange meme pas ! explose Gardy. Pas 
d’explication sur ce delai ni sur ce qu’il a fichu a Alger pendant 
une semaine ? 


— Non! 

Le comble est que Degueldre a prevenu Paris de n’envoyer 
personne a la « planque » du centre d’Alger, grillee depuis 
quelques jours. Cette planque que le general Faure a donnee 
innocemment comme seul point de ralliement a Godard et a 



Gardy ! 

« Allons, dit Besineau, inutile de revenir la-dessus. Venez vous 
coucher. On vous a trouve une cache sure ! » 

Gardy est accable par l’impreparation manifeste de ce 
pronunciamiento ou tant d’officiers vont engager leur vie et leur 
honneur. Degueldre le rassure : 

« Ne vous en faites pas, mon general, l’affaire est remise de 
vingt-quatre heures. Si demain matin le general Challe est a Alger 
la journee nous suffira pour prendre l’affaire en main. Et on s’en 
occupera directement. » 

C’est bien l’intention de Godard qui, furieux, n’a pas dit un 
mot. 

Vendredi 21 avril. 9 heures du matin. Challe est a pied 
d’oeuvre. Carre derriere le bureau du commandant Robin, a la 
villa des Tagarins, RC. des G.C.R (groupes de commandos 
parachutistes), la pipe a la bouche, quelques dossiers a portee de 
la main, il se sent — pour la premiere fois depuis le debut du 
complot — en prise directe avec le mouvement qu’il va 
declencher. L’impression de la veille s’est confirmee. La 
preparation a ete baclee. Certains des colonels, en particulier 
Lacheroy, ont « laiusse » — comme dit Gardy —, d’autres ont 
pris leurs desirs pour des realites mais qu’importe ! Challe est aux 
commandes. Entoure de son brain trust. II a quinze heures devant 
lui pour preparer son coup d’Etat. 

A l’exterieur de la villa les gardes mobiles affectes a la 
protection du RC. ne se doutent de rien. Les sentinelles ont salue 
machinalement les deux civils qu’accompagnait le commandant 
Robin. Dans le jardin, des commandos montent la garde contre 
d’eventuels indiscrets. Le premier souci de Challe est de fixer les 
objectifs que ses troupes devront enlever dans la nuit. Le plan est 
mis au point par le colonel Godard, a qui le general a donne la 
haute main sur la zone militaire d’Alger, et surtout par le capitaine 
Bayt, dont on n’a jamais parle. Ce capitaine du corps d’armee 
d’Alger, officier de reserve en situation d’activite, est un ancien 
comedien, fabuleusement intelligent, qui a la confiance de 
Godard. C’est lui qui a soigneusement prepare — sur le papier — 
la prise d’Alger en 19 objectifs. Une petite merveille de precision 
et de concision. Tout y est. L’horaire d’acheminement de chaque 
unite sur son objectif, le chemin a prendre, l’horaire de l’assaut. II 



a meme prevu des heures de depart differentes selon 
l’eloignement des objectifs. Selon son plan, a l’heure H, chacun 
sera a pied d’oeuvre. En moins d’une heure les centres nerveux de 
la capitale doivent etre neutralises. Delegation generale, etat- 
major interarmees, corps d’armee d’Alger, P.C. de la zone et des 
deux secteurs d’Alger, radiodiffusion et television, centres des 
transmissions, palais d’Ete, aerodromes, commissariat central, 
domiciles des principaux hauts fonctionnaires et chefs militaires. 
Pour chaque point vise, le capitaine Bayt a etabli l’itineraire, le 
plan des locaux, le nombre des sentinelles, le tout dans une 
grande enveloppe qui sera remise au chef d’unite responsable. II a 
meme pense a recruter des guides civils de confiance qui 
accompagneront les chefs de convoi peu habitues a circuler dans 
les rues d’Alger ! Ils sont une dizaine, tous selectionnes par Bat 
dans les troupes de choc des mouvements nationaux et fascistes 
d’Alger. Le contraire des « gueulards » habituels du F.A.F. Des 
gars decides a tout du moment que l’on sauve l’Algerie fran^aise. 

Challe est seduit. « Le plan est parfait, dit-il, il ne faut pas y 
changer une virgule. » 

La matinee se passe a verifier point par point les plans 
d’attaque et surtout a decider quelles sont les unites qui y 
participeront. C’est d’ailleurs le probleme qui preoccupe le plus le 
general Challe. II a a sa disposition les G.C.P. de Robin et le 
l er R.E.P. a condition que Saint-Marc, le commandant par interim, 
apporte son appui total au pronunciamiento. Les cinq ex-officiers 
du R.E.R, Sergent, La Briffe, Ponsolle, Godot et La Bigne, sont 
arrives a la villa des Tagarins prets a reprendre leur ancien 
commandement au sein du regiment etranger. 

II est midi lorsque le commandant de Saint-Marc arrive au RC. 
Challe flanque de Besineau et de Degueldre. Le general Gardy 
qui ne l’a pas vu depuis 1959 le met d’emblee au courant du 
projet et de la mission essentielle qu’on veut lui confier. saint- 
Marc connait depuis quelques jours le projet de putsch et la 
personnalite de celui qui doit le diriger. Mais il reserve sa 
reponse. Il veut voir Challe et obtenir de sa bouche quelques 
explications moins succinctes. 

« De toute fa^on, dit-il a Gardy, sans presager de ma decision, 
je vous donne ma parole que je ne revelerai rien de vos projets et 
que — si je n’y participe pas — je ne ferai rien pour les 
entraver. » 



Challe a beaucoup d’estime pour Elie Denoix de Saint-Marc. II 
n’est pas le seul. Saint-Marc est de ces officiers qui electrisent les 
hommes par leur simple presence. II est le type meme du para 
« pur et dur » qui a cru trouver dans EAlgerie du 13 Mai la 
realisation de reves de justice sociale, d’egalite politique et 
d’integrite du territoire que la IV e Republique n’a pas ete capable 
d’imposer. Resistant, torture par la Gestapo, deporte a dix-neuf 
ans a Buchenwald, ce fils de famille bordelais a fait l’Indochine, 
puis EAlgerie. II a participe a la « bataille d’Alger » au cote de 
Massu et en a garde un mepris sans fond pour les politiciens 
pourris du gouvernement Mollet qui leur ont fait accomplir toutes 
les missions que les civils etaient incapables de mener a bien. Puis 
c’est Eimmense espoir du 13 Mai. Mais il s’aper^oit tres vite que 
l’armee se fourvoie. A des journalistes du Monde il dit en 1958 : 
« L’armee ne doit pas etre Einstrument de la droite, mais celui de 
la nation tout entiere 121 ... » Il prend alors un conge et se reinsere 
dans la vie civile. Mais Salan, modele du general politique qu’il 
deteste, quitte EAlgerie. Challe le remplace. Alors Saint-Marc 
regagne les rangs de l’armee hors de laquelle il se sent mal dans 
sa peau. Au P.C. « Jumelles » il apprecie ce general d’aviation, 
attache a la Republique, dedaignant les combinaisons politiques 
et... qui fait gagner une armee qui en avait perdu Ehabitude. En 
mars 1960, il le voit partir avec tristesse. Il ressent plus que 
personne les dangers du desespoir et de l’amertume qui se sont 
abattus sur le corps des jeunes officiers. Une fermentation 
malsaine, generatrice de catastrophes. Le clash inevitable en 
raison de Involution politique de De Gaulle ne peut que les 
entramer dans les pires folies. Le 15 avril il apprend qu’il est 
imminent et on lui revele le nom de celui qui en prend la tete : 
Challe. Le seul qui puisse eviter que le mouvement ne tombe aux 
mains de Salan, Susini et autres excites algerois ! 

Dans le petit bureau, Challe serre longuement la main a 
l’officier para. 

« Je suis heureux de vous voir, Saint-Marc, en un jour pareil. 
Marchez-vous avec nous ? 

— Quels sont vos buts, mon general ? » 

Une fois de plus Challe expose ses conceptions et ses 
intentions : faire un putsch, prendre le pouvoir en Algerie, gagner 
rapidement la guerre et entoure d’un commandement 
exceptionnel — Godard, Argoud, Saint-Marc, Robin, Masselot... 


les meilleurs — se tourner vers la metropole et lui dire : « Alors, 
cette fois, plus d’objection, plus d’hesitation... on reste ? » 

« Je suis un democrate, Saint-Marc, poursuit Challe. Je ne 
veux pas d’un putsch fasciste. Mais il s’agit bien d’un coup 
d’Etat. Devant une pareille situation le regime s’effondrera. On le 
remplacera par un autre conforme aux interets de l’Algerie 
fran^aise. » 

L’elimination des complices de l’ennemi mais aussi celle des 
Europeens extremistes trop etroitement attaches a leurs seuls 
privileges, voila qui plait a Saint-Marc. II rectifie la position et, 
solennel, dit: 

« Mon general, je suis a vos ordres. » 

Challe vient d’obtenir sa premiere victoire ! Pour prendre 
Alger il disposera de deux mille hommes. C’est peu mais ce sont 
des troupes d’elite. De toute fa^on il faudra s’en contenter. Il est 
exclu de faire appel a des unites eloignees d’Alger dont le 
deplacement alerterait les autorites. Ce sera pour le deuxieme 
temps de Eoperation, quand la ville sera investie et que Challe 
pourra se servir en toute securite du telephone ! 

L’heure H est fixee a 2 heures du matin. En effet Saint-Marc, 
les capitaines Besineau et Borel — commandants de compagnie 
— et leurs epouses sont invites a diner par le general Saint-Hillier 
qui commande la 10 e D.P. Annuler ce diner donnerait l’eveil au 
general en qui ni Challe ni Saint-Marc n’ont confiance. Compte 
tenu de cette malencontreuse invitation et du temps 
d’acheminement des unites au pied des objectifs, 2 heures du 
matin est une heure raisonnable. 

Robin et Saint-Marc seront les hommes clefs de E operation 
dont depend la reussite ou l’echec du putsch. Leurs regiments en 
seront le fer de lance. Challe leur fait ses ultimes 
recommandations. 

« Dans toute la mesure du possible, dit-il, evitez les effusions 
de sang. Et ne brutalisez pas ceux que vous aurez a arreter. » 

La recommandation de Challe vise a calmer les plus excites 
des paras qu’on va lancer dans l’affaire mais il sait tres bien qu’un 
homme qui se re volte et qui interdit toute effusion de sang est 
battu d’avance. C’est pourquoi il n’interdit jamais — 
contrairement a ce que Eon dira apres le putsch — Eeffusion de 



sang. 

« J’avais le tres grand souci de ne pas repandre le sang 
fran^ais, me confiera plus tard le general Challe, mais si nous 
avions du prendre l’Algerie au prix d’un certain nombre de 
victimes, meme fran^aises, elles eussent ete moins nombreuses 
que celles — europeennes et musulmanes — qui ont suivi notre 
abdication. Je n’eprouve aucun plaisir quand le sang coule mais 
s’il l’avait fallu j’en aurais assume la responsabilite puisque ainsi 
j’evitais un plus grand mal. » 

Un autre probleme moral s’est pose aux patrons du putsch : 
celui de la legion. Peut-on entrainer des troupes etrangeres dans 
une action politique ? Sans hesitation, Challe, Zeller, Jouhaud et 
Gardy — orfevre en la matiere puisque ancien legionnaire — 
l’ont balaye de leurs preoccupations. Les officiers sont tous 
fran^ais et les legionnaires le sont « par le sang verse ». 

« En outre, a souligne Challe, etant donne mes ordres de 
moderation et compte tenu de la valeur de ces troupes, il n’est pas 
pensable que l’on arrive a une lutte generalisee ou le probleme de 
l’affrontement fran^ais contre etranger puisse se poser. » 

Par contre, le capitaine Sergent, qui, pour le Grand Coup, va 
reprendre le commandement de sa l er compagnie du l er R.E.P., ne 
peut s’empecher d’un certain mepris pour ces colonels 
« recruteurs » qui n’ont pas ete capables de mettre en pointe 
d’autres unites. Mais Eexcitation qui monte au fur et a mesure 
qu’approche l’heure H estompe les « cas de conscience ». 

La prise d’Alger etant une question reglee — sur le papier — 
Challe, Zeller et Gard profitent de Eaccalmie de l’apres-midi pour 
se repartir les taches. Aux yeux de tous, Challe est et reste le 
patron inconteste. Zeller et Jouhaud seront ses adjoints. 

Zeller se chargera de deux missions : convaincre 
definitivement Gouraud de rallier le putsch en entrainant ainsi 
tout le Constantinois sous la banniere de Challe, et s’occuper de 
toutes les questions administratives et logistique, elles vont tres 
vite se reveler essentielles a la reussite definitive du coup d’Etat. 
Gouraud est un « gros morceau » car c’est dans le Constantinois 
qu’il y a le plus de troupes. Quant aux questions de logistique, 
elles vont tres vite se reveler essentielles. L’Algerie va vivre un 
certain temps coupee de la metropole, il faudra assurer le 
paiement des salaires de la fonction publique et fournir du 



ravitaillement a la population. 

« Vous devez parvenir a faire tourner la machine pendant au 
moins quinze jours, a dit Challe. Apres, si nous reussissons il se 
produira des evenements en metropole qui ameneront une 
nouvelle situation. » 

Quant a Jouhaud, il s’occupera des rapports avec le peuple 
d’Alger. C’est un pied-noir passionne, aime de la population. La 
confiance que lui portent les divers leaders civils doit aider le 
mouvement. 

Dans 1’esprit de Challe la mission de Jouhaud doit etre dans un 
premier temps de dire aux civils : « Faites-nous confiance. 
Obeissez aux ordres. Et surtout ne vous occupez de rien. » Car 
Challe ne veut a aucun prix les meler a la realisation du putsch 
qui doit rester une affaire uniquement militaire. Il redoute par- 
dessus tout les declarations forcenees dont les mouvements 
extremistes europeens ont le secret. Les milices civiles du type 
Ortiz lors des Barricades, ce n’est pas son genre. Ni celui des 
officiers du type Saint-Marc qui s’est inquiete de leur eventuelle 
participation. 

Gardy, lui, reste « en reserve ». Challe se doute qu’il faudra 
convaincre quelques hesitants. Le general legionnaire sera parfait 
dans ce role. En outre, Challe ne sera pas fache de 1’eloigner car il 
represente a Alger la tendance Faure-Blignieres favorable a 
1’intervention armee sur Paris. Fidele a la promesse faite au 
general Faure avant de quitter Paris, Gardy evoque ce probleme 
des la fin de l’apres-midi: 

« Il faut envoyer tres rapidement des paras sur Paris pour 
appuyer Faction de nos amis. » 

Challe et Zeller se montrent des plus reticents. Ils ne veulent 
pas braquer le vieux general mais leurs reponses sont evasives. 

« On verra, mais il est impossible de le prevoir pour le 
moment... Ce serait tres grave... Enfin, on en reparlera dans 
quelques jours. » 

Et l’on passe tres vite aux autres affectations. C’est cela le plus 
important. Gardy n’en est pas persuade mais il n’est pas le patron. 

Godard, des la prise d’Alger, s’installera a la caserne Pelissier 
et controlera tout le corps d’armee d’Alger. 



Challe ne veut pas demander au general Heritier, chef d’etat- 
major de Gambiez, de poursuivre sa tache aupres de lui, ce serait 
le mettre en difficult^ et risquer d’essuyer un refus. Le colonel 
Cousteaux, chef du 3 e bureau de l’E.M.I. et responsable des 
reserves generates, le remplacera aupres de Challe. II a accepte. 

Argoud, qui se trouve dans le Constantinois et doit « decider » 
Gouraud, sera un « itinerant » tout comme Gardy. 

Gardes et Broizat s’occuperont de la propagande et Lacheroy 
de P exploitation psychologique. Ces trois brillants colonels se 
« tireront des bourres » pendant les quatre jours que durera le 
putsch. Chacun pensant etre plus efficace, plus intelligent, plus 
« tordu » que l’autre dans la direction des ames, dans la 
manipulation de la foule. Ce ne sera pas la moindre deception de 
Challe... Mais il y en aura tellement ! 

A 20 heures, quand Jouhaud, qui s’est debarrasse des « anges 
gardiens » que la Surete a attaches a ses pas depuis plusieurs 
jours, arrive au P.C. des Tagarins tout est pret, pese, pense, 
minute. Y compris les listes d’arrestations en tete desquelles 
figurent le delegue du gouvernement Jean Morin, le commandant 
en chef Gambiez, le chef du corps d’armee, general Vezinet, 
suivis de plusieurs dizaines d’autres dont Godard, Bayt et 
quelques officiers ont juge « P elimination » indispensable. On les 
emprisonnera, on les jugera, on les condamnera. Comme cela se 
fait dans toutes les revolutions ! C’est normal, ce sont des 
traitres... 

A Paris, on sait. On sait, meme depuis la veille au ministere de 
Plnterieur. Mais comme partout, on ne croit pas. Les histoires de 
putsch, de clash, de Grand Coup font partie de la mythologie 
d’Alger qui, depuis le 24 janvier — depuis les Barricades — « vit 
sur un volcan » et en a pris l’habitude. 

Pourtant le jeudi 20 avril a 19 h 40 — il y a deja vingt-quatre 
heures — M. Willy-Paul Romain, chef du service de presse du 
ministere de Plnterieur, diplome de l’Ecole de police, 
commissaire fin et cultive, ecrivain, ami des journalistes et des 
poetes, a re<pi dans son bureau de la place Beauvau la visite de 
M. C..., un informateur digne de foi. 

« Savez-vous, cher ami, a dit C...,pourquoi le G.P.R.A. differe 
sa reponse pour fixer la date d’Evian ? Eh bien, parce qu’il a ete 
informe d’un coup de force qui sera tente a Alger par les generaux 



Challe, Salan, Zeller et Jouhaud. Et ce sera pour ce soir, demain 
ou probablement samedi 22. Faites-en part a qui de droit car ce 
coup de force va vers un echec inevitable qui entrainera en 
metropole une revolution et la mainmise des communistes sur le 
pouvoir. » 

L’informateur a donne la liste des soutiens civils dont les 
officiers rebelles pourront beneficier a Paris. Et cette liste 
comprend les noms de nombreux participants a la reunion du 5 
janvier dont les R.G. ont eu vent ! Romain remercie, reflechit et 
donne l’alerte. 

Le prefet Vie, directeur des R.G., est en voyage, son adjoint, 
M. Nadeau, saute en Pair. 

« II faut prevenir Verdier ! » 

Mais le directeur general de la Surete, le prefet Verdier, est 
absent. On alerte done son directeur de cabinet, Victor Deshusse 
— que tout le monde appelle Totor. Celui-ci, les pieds sur la table 
car tout est tranquille a Paris, est sidere par l’information. 

« II faut prevenir Gallichon. » 

Mais M. Gallichon, directeur du cabinet de M. Pierre Chatenet, 
ministre de l’interieur, n’est pas la. Pas plus que le ministre, qui 
souffre d’un furoncle dans le nez et ne retrouvera jamais son 
bureau dore de la place Beauvau dont — dans quelques heures — 
va s’emparer Roger Frey, qui se revelera Fame de la lutte contre 
Alger. On previent done Issac Georges, conseiller technique, qui 
est le seul membre du cabinet present au ministere ce jeudi soir. 

« Etes-vous sur de votre informateur ? demande-t-il a Romain. 

— C’est un vied ami. Ses renseignements sont toujours fideles 
et precis. II a meme assiste a une reunion de civils ou il a vu Jo 
Leger. » 

Joseph Leger — dit Jo — est un prefet que l’on dit tres lie avec 
Faure. 

« Je resume, poursuit Willy-Paul Romain, E operation va se 
derouler dans trois jours au plus tard. Salan rejoindra Challe, 
Jouhaud et Zeller. Ils n’ont pas le soutien logistique necessaire, ils 
ne sont pas assures du soutien de Earmee, encore moins de celui 
des services civils. Tout cela ne peut deboucher que sur un noir 
desordre. » 



Isaac Georges previent les cabinets de Joxe et Messmer. Et 
l’on va se coucher. 

Le vendredi matin la ronde des telephones reprend. Isaac' 
Georges previent Constantin Melnik, charge des services de 
renseignements au cabinet du premier ministre. Le directeur des 
R.G., le prefet Vie, prevenu a son tour est rentre a Paris. II se 
montre tres sceptique. Romain lui repete ses informations, les, 
rapproche des renseignements parvenus aux R.G. sur les multiples 
reunions « secretes » qui se sont tenues a Paris dans differents 
milieux depuis le mois de janvier. 

« Je ne crois pas a votre affaire, dit Vie le vendredi apres-midi, 
appelons ensemble Baudry. » 

Baudry est le patron des R.G. en Algerie. II est formel. 

« Tout va bien, dit-il. Tout va meme tres bien. Je viens de voir 
le responsable de la Securite militaire. II se porte garant que tout 
est calme et loyal dans l’armee. Dans les se aces civils c’est 
egalement le calme parfait. Non, vraiment, je ne vois rien de 
probable pour le week-end qui s’annonce particulierement 
tranquille. » 

Pourtant, dans la soiree, une certaine animation regne tant a 
Matignon que place Beauvau. Des bruits divers parviennent 
d’Algerie. On ne sait rien mais on « sent ». Pas assez pourtant 
pour alerter Debre ni, bien sur, le general De Gaulle, qui, ce 
vendredi soir, re^oit le president Senghor a la Comedie-Fran^aise. 

Le vendredi soir est un jour agreable au palais d’Ete. Jean 
Morin y tient table ouverte pour ses collaborateurs auxquels se 
melent quelques intimes. Aucune obligation, on vient ou on ne 
vient pas, on joue au tennis jusqu’a la nuit ou on bridge selon les 
gouts. Ce vendredi soir, Verger, directeur du cabinet de Morin, 
Vieillescazes, directeur du cabinet civil, Jacques Planty, chef du 
cabinet, et Coup de Frejac, directeur de Pinformation, ont entame 
une partie quand le telephone sonne. 

« Le mort, repondez », dit Vieillescazes. 

Quand on bridge, le vendredi soir, c’est le mort qui repond. 
Coup de Frejac se leve. Au bout du fil, Burgalat, un ami 
d’enfance qui est secretaire general a Oran. 

« Que fais-tu la ? 



— Je bridge chez Morin. 

— Tu n’es pas au courant ? 

— De quoi ? 

— Le coup serait parti. Les R.G. disent que des troupes de 
reserve generale seraient sur le point de faire mouvement sur 
Alger et Oran. 

— Merci, j’en informe Morin. » 

Le delegue s’inquiete de cette information. Elle s’ajoute a celle 
que lui a apportee Verger vers 18 heures : le prefet Aubert, 
directeur de la Surete, a ete alerte de Tizi-Ouzou ou « quelque 
chose se prepare ». Les indices s’accumulent. 

« Verger, dit Morin, tirez au clair cette affaire de reserves 
generates avec le colonel Cousteaux. » 

Bien sur, Cousteaux qui, dans quelques heures, va devenir chef 
d’etat-major de Challe, « rassure » Verger. 

« J’ai verifie, dit-il, pas question de deplacements. Tout est 
parfaitement calme. » 

Morin reste tout de meme soucieux. II convoque apres diner 
Gambiez, Vezinet, Aubert, Jannin, prefet de police, le colonel 
Moullet, patron d’Alger-Sahel qui sera le pilier du maintien de 
l’ordre. 

II ne veut pas paniquer. II ne previent meme pas Robert Buron, 
le ministre des Transports, qui est en visite a Alger et qui, le diner 
termine, est monte se reposer dans sa chambre. Pourtant il devient 
evident que « quelque chose » se prepare. 

Le general Vezinet, commandant le corps d’armee d’Alger, 
vient d’avoir au telephone le general Simon, commandant la 
Z.E.A. a Tizi-Ouzou. Celui-ci a ete alerte par un officier, le 
capitaine Savary. 

« Mon general, a dit ce dernier, un putsch se prepare. On m’a 
sollicite. J’ai ete contacte par un commandant de secteur, qui est 
dans le coup. Ce sera pour cette nuit. » 

Ce recit, rapporte par Vezinet, n’est pas du gout du 
commandant en chef. 

« Ce n’est pas possible, s’ecrie Gambiez, je tiens l’armee en 
main. Tout cela est impensable. » 



Nimbus est vexe. Morin hesite. Vezinet, ancien bras droit de 
Leclerc, est un homme de confiance, bien informe, calme et 
reflechi. Quant a Simon, son gaullisme est bien connu. 

« Faisons le point », propose Morin. 

II a autour de lui les chefs de l’armee et de la police, des 
informations contradictoires et pas le debut d’une preuve. 

Chacun resume la situation dans son domaine et il ressort de ce 
tour d’horizon politique et militaire que la seule chose a craindre 
est une manifestation populaire avec retournement de l’armee. Or 
les R.G. d’Alger sont formels : aucune manifestation civile n’est 
prevue pour le week-end. Done rien a craindre d’une reaction de 
l’armee. Celle-ci ne bougera pas toute seule. Gambiez le confirme 
encore et s’emporte de voir Morin, Aubert et Jannin — les civils 
— sortir tout de meme le plan de defense d’Alger. 

« II est trop tard pour faire venir des troupes, dit Morin, s’il 
devait se produire quelque chose il faudra compter sur les 
gendarmes mobiles et la police locale. 

— Mais il ne se passera rien, s’emporte Gambiez qui revient 
de telephones J’ai parle avec Saint-Marc a Zeralda. Il rentrait de 
diner chez le general Saint-Hillier. Quand je lui ai parle de 
mouvements de troupes de reserve generale, qa l’a fait rire. Chez 
lui tout est parfaitement calme. Le l er R.E.P. est au repos et les 
legionnaires pensent a bien autre chose qu’a faire une revolution. 
Vous devriez calmer vos informateurs ! » 

Vers minuit et demi, coup de telephone de Paris. Le ministere 
de l’Interieur annonce a Morin que plusieurs agents des R.G. 
signalent de sources differentes d’importants mouvements de 
troupes de reserve generale. 

Morin, fou de rage, raccroche et dit au commandant en chef : 

« Alors, general Gambiez, tout est calme selon vous ? » 

Le colonel Moullet re^oit alors des informations provenant de 
barrages de gendarmerie mis en place en accord avec Vezinet 
lorsque celui-ci a re^u 1’information de Tizi-Ouzou. 

« Monsieur le delegue, dit-il, anxieux, les gendarmes me 
signalent d’importants mouvements de troupes autour de 
Zeralda ! » 

Cette fois, ^a y est. Gambiez comprend qu’il a peut-etre ete 



abuse. Alors l’homme d’action se manifeste. 

« J’y vais, dit-il a Morin. Je vais sur place a Zeralda. On va 
bien voir s’ils ne vont pas m’obeir. » 

L’ancien commando, le casse-cou du debarquement de Tile 
d’Elbe, le patron des groupes speciaux en Indochine, reapparait. 
Etre sur place, voir « de ses yeux », c’est la regie d’or. Et se porter 
immediatement sur le point attaque. Ce n’est plus Nimbus mais 
Subito 121 qui se manifeste ! 

Vezinet et Moullet qui ont donne des ordres par telephone 
regagnent leurs bureaux. Vezinet a la caserne Pelissier, Moullet 
au Fort-1 ’Empereur. 

II est un peu plus de 1 heure du matin. Les coups de telephone 
se multiplient. II n’y a plus de doute. Des camions bondes de 
paras font route sur Alger. Le delegue previent Bigot, le patron de 
l’armee de Fair en Algerie. 

« C’est invraisemblable votre histoire », repond celui-ci. 

Et pour cause, il est dans le putsch jusqu’au cou. Par contre, 
l’amiral Querville, patron de l’Amiraute, prend l’information tres 
au serieux. 

« Vous pouvez compter sur la marine, monsieur le delegue. 
Mes unites sont a votre disposition. » 

Morin et ses collaborateurs evoquent alors les differentes 
possibilites qui s’offrent a eux. Faut-il rester au palais d’Ete, se 
laisser neutraliser mais le faire savoir, ou faut-il disparaitre et 
s’installer sur l’un des bateaux de l’amiral Querville ? Morin 
choisit la premiere solution. 

« Si l’autorite se montre defaillante et s’en va, explique-t-il, les 
putschistes auront beau jeu de se substituer a elle et faire croire a 
la pseudo-legalite de leur mouvement. Mais s’ils nous arretent, ils 
entrent dans l’illegalite la plus complete. Ils deviennent des 
generaux rebelles. » 

Coup de Frejac juge ces conversations trop byzantines a son 
gout. L’heure est grave. 

« Moi je n’ai pas une ame de prisonnier, dit-il. Je pars. Leur 
histoire ne peut durer au-dela de trois semaines. II est preferable 
de se cacher quelques jours, puis de voir ce qu’on peut faire. » 

Ce n’est pas l’avis de Morin qui fait reveiller Robert Buron et 


prend contact avec Paris. 

II est tout de meme temps de dire a Michel Debre que pour la 
premiere fois l’armee d’Algerie se revolte. Et sans les civils 
encore ! 

Sur la route qui mene a Zeralda la jeep de tete roule a tombeau 
ouvert. Au volant, le legionnaire Sladeck passe nerveusement ses 
vitesses. A cote de lui, le capitaine Sergent, qui a revetu sa tenue 
camouflee et coiffe le beret vert, emmene vers Alger le 
l er regiment etranger de parachutistes. A l’arriere de la jeep, pres 
du radio, le capitaine Rubin de Cervens, qui a redonne le 
commandement de la l re compagnie a son ami Sergent. Les 
camions et les jeeps du G. T. 50, groupe de transport de la 
10 e D.P., forment une longue colonne. Trois compagnies et le P.C. 
du l er R.E.P. Tous phares allumes. Impressionnant. Le glorieux Pr 
etranger de parachutistes n’est plus le regiment vedette de la 
10 e division de parachutistes mais une unite rebelle qui s’apprete 
a conquerir le pouvoir a Alger. Deja Sergent a eu a franchir 
plusieurs barrages de gendarmes. Le premier par ruse. Les autres 
en force. La l re section a debarque de ses camions et a degage la 
route des chicanes de barbeles et des herses aux dents acerees. 
Les gendarmes n’ont pas proteste. II faudrait tirer et ils n’en ont 
aucune envie. 

A 1’ entree d’Alger, Gambiez, dans sa voiture noire a fanion 
tricolore, suffoque de rage. Impossible d’arreter ce dragon qui 
avance a 80 km a l’heure, pret a cracher le feu. Pourtant, profitant 
d’un ralentissement, son chauffeur parvient a couper le convoi et 
a immobiliser sa voiture en travers de la route. Gambiez descend 
dans la lumiere des phares. 

« Arretez.. mais arretez done ! » 

Un vehicule de commandement stoppe a quelques centimetres 
du patron de l’armee. Le lieutenant Durand-Ruel se penche du 
camion. 

« Vous me reconnaissez, crie Gambiez, je suis le commandant 
en chef. 

— Vous n’etes plus rien, repond avec assurance le lieutenant. 
Challe et Zeller sont arrives. C’est a eux que nous obeissons. 

De mon temps, s’etrangle Gambiez, les lieutenants ne 
repondaient pas ainsi aux generaux. 



— De votre temps, replique le jeune homme, les generaux ne 
vendaient pas l’Algerie fran^aise. » 

Saint-Hillier, le chef de la 10 e D.P., qui a accompagne 
Gambiez, voit avec effarement le plus beau regiment de sa 
division bousculer en force la voiture du commandant supreme en 
Algerie. Comme une vulgaire voiture de marchand des quatre- 
saisons arabe ! 

Et le convoi s’ebranle a nouveau. Durand-Ruel connait bien 
son objectif : le Gouvernement general. C’est la, sur le Forum, ou 
il a suivi la compagnie du l er R.E.R, que Gambiez, apres avoir 
tente une derniere fois d’arreter les legionnaires avec un courage 
physique qui confirme sa legende de baroudeur, sera arrete par 
des legionnaires allemands qui, a de rares exceptions pres, ne 
comprennent pas grand-chose a ce qu’on leur fait faire. 

A la caserne Pelissier, place Mermoz, tout va tres vite. Sergent, 
avec une extraordinaire presence d’esprit et un sang-froid a toute 
epreuve, a reussi a s’introduire seul jusqu’au bureau de Vezinet. 
La, il trouve l’etat-major du C.A. en pleine effervescence. L’alerte 
a ete donnee, c’est clair ! Alors que Vezinet essaye de le retenir, 
Sergent devale l’escalier, reprend son souffle pour passer 
calmement le poste de garde, se fait ouvrir la grille par les 
sentinelles et la bloque, grande ouverte, en appelant la legion a la 
rescousse. Les grands diables verts s’engouffrent dans la caserne. 
Dix minutes plus tard, Vezinet est arrete et ceinture par le 
lieutenant Godot. Dans la bagarre, le portrait de De Gaulle est 
tombe et s’est brise. Un legionnaire s’est blesse a la main et un 
peu de sang a jailli sur la vareuse du general. Celui-ci ne veut 
meme pas entendre les explications que tente de lui donner un 
officier du l er R.E.P. et quitte son bureau pour gagner la prison 
que lui ont reservee les rebelles. Car Vezinet est un 
inconditionnel, ce n’est meme pas la peine de lui demander s’il 
veut rallier le mouvement ! 

A 2 h 45, ce samedi 22 avril 1961, les trois generaux de la villa 
des Tagarins se felicitent. Alger est tombe. Les previsions du plan 
Beyt-Godard execute par Saint-Marc-Robin se sont realisees 
point par point. Tous les centres vitaux d’Alger sont aux mains 
des paras rebelles. La radio et la television sont prises. Au palais 
d’Ete, Morin, Buron et leurs collaborateurs sont consignes dans 
leurs chambres. Gambiez, Vezinet et quelques autres sont « au 
trou ». Seule ombre au tableau, la mort du marechal des logis 



Pierre Brillant, tue par les paras alors qu’il tentait de defendre 
l’emetteur radio d’Ouled-Fayet. On parlera de « meprise 
regrettable ». Et l’on oubliera bien vite « l’incident ». 

Challe petit desormais telephoner librement sans se soucier des 
ecoutes. II est le patron d’Alger ! 

Sa premiere communication est pour le general Gouraud, 
commandant le corps d’armee de Constantine. Son ralliement doit 
devenir public des les premieres heures de la matinee, en meme 
temps que le pays apprendra le coup d’Etat d’Alger. L’effet 
psychologique balayera les dernieres hesitations militaires. 

A 3 h 30 Challe obtient Gouraud. 

« Alio ! ga y est, mon vieux Gouraud. Nous venons de prendre 
Alger sans histoire. Comme promis, bien entendu, vous marchez 
avec nous ? 

— Bien sur, je marche, repond le general. 

— Prenez toutes les dispositions utiles pour vous rendre maitre 
de la situation dans votre corps d’armee. Je vous rappellerai plus 
tard. » 

Challe s’eponge le front et se rend dans la salle ou se trouvent 
Zeller, Jouhaud et quelques officiers. 

« Comme prevu, Gouraud marche ! » 

L’ambiance est au triomphe. Le Constantinois est gagne a leur 
cause. Le Sud algerois aussi. Challe est persuade, comme on le lui 
a dit a Paris, que le general Arfouilloux est favorable. Alger est 
pris. Reste Oran. Pouilly se laissera peut-etre convaincre. De toute 
fa^on, son second, Lhermitte, « doit » suivre le mouvement. Et 
puis il y a Bel-Abbes avec le colonel Brothier. La Chapelle et 
quelques autres ont assure a Challe qu’il est de tout coeur avec le 
putsch et pret a lui apporter son aide. 

Avant de relancer chacun d’eux par telephone, Challe lit a 
Jouhaud, Zeller et Gardy la proclamation aux troupes qui 
apprendra aux Algerois mal reveilles et au monde stupefait la 
realite du coup d’Alger. 

« Je suis a Alger avec les generaux Zeller et Jouhaud pour tenir 
notre serment, le serment de l’armee de garder l’Algerie, pour que 
nos morts ne soient pas morts pour rien. Un gouvernement 
d’abandon nous apprenait successivement l’Algerie fran^aise, 



l’Algerie dans la France, l’Algerie algerienne, l’Algerie 
independante associee a la France. II s’apprete aujourd’hui a 
livrer definitivement l’Algerie a Forganisation exterieure de la 
rebellion. Etait-ce cela la paix annoncee ? » 

Suit alors une violente attaque contre le gouvernement “qui a 
refuse de traiter avec Si Salah et une justification de la revolte de 
Farmee devant le sort reserve a l’Algerie future. Pas un mot de 
Salan. Ni Zeller, ni Jouhaud ne protestent. II n’en va pas de meme 
de Gardy, qui a Paris, a promis de « mettre de l’huile dans les 
rouages ». 

« Si vous ne citez pas le nom de Salan, mon cher Challe, dit-il, 
cela va faire un drame lorsqu’il arrivera et ce sera facheusement 
commencer une collaboration necessaire... » 

Challe ne voit aucune necessite a cette collaboration. Pourtant 
il cede apres un moment d’hesitation. Et il ajoute a la suite des 
trois noms les mots : « en liaison avec le general Salan ». Il 
accepte egalement que le nom de Salan figure a la fin du texte de 
l’etat de siege proclame en Algerie a partir du 22 avril 0 heure et 
qui donne tous les pouvoirs a Farmee. 

L’article 5 precise en outre : « Les individus ayant participe 
directement a Fentreprise d’abandon de l’Algerie ou du Sahara 
seront mis en etat d’arrestation et deferes a un tribunal militaire 
qui sera incessamment cree pour connaitre des crimes commis 
contre la surete de l’Etat. » 

Ainsi, a l’aube, Morin, Gambiez et leur clique sauront a quoi 
s’en tenir ! 

Challe va enregistrer son ordre du jour a Farmee au 
magnetophone et c’est Gardy qui, faute de speaker, enregistrera la 
proclamation de l’etat de siege. Le vieux general espere que 
Salan, pour lequel il a de l’amitie, arrivera bientot. 

Avant Fenregistrement Challe est appele au telephone. C’est a 
nouveau Gouraud a Constantine. 

« Mon general, dit-il, je vous ai donne mon accord tout a 
l’heure. Depuis, j’ai reflechi. » 

En realite, Jean Morin, qui, consigne dans sa chambre, a 
conserve une ligne telephonique que les paras n’ont pu decouvrir, 
a alerte Maxime Roux, l’igame de Constantine, et lui a explique 
la situation. Roux a immediatement joint le general Gouraud et Fa 



convaincu de ne pas se fourvoyer dans line affaire qui ne peut 
deboucher « sur rien de bon ». 

Challe, lui, ne l’entend pas de cette oreille. II explose. 

« Ah ! non, mon cher Gouraud. Vous m’avez effectivement 
donne votre accord. C’est avant qu’il fallait reflechir et pas apres. 
Je ne vous reconnais plus le droit d’hesiter apres avoir ete 
formel ! 

— Bien sur, mais ^a debouche sur quoi, votre affaire ? » 

Et pour la enieme fois depuis son retour en Algerie, Challe 
expose son plan, explique son but, enumere les moyens mis a sa 
disposition. Lorsqu’il raccroche il sent qu’il n’a pas convaincu 
Gouraud. Comme un malheur n’arrive jamais seul il apprend alors 
que le general Lhermitte dont on lui a tant dit qu’il ferait basculer 
l’Oranie est en permission en France depuis trois semaines et 
qu’il est remplace par le general Hublot, un « inconditionnel » ! 

Quand, vers 5 heures du matin il enregistre sa proclamation 
triomphante, Challe sait deja qu’« il y a du mou dans la corde » ! 

Mais rien n’est perdu. Il faut se battre. Pour convaincre 
Gouraud il y a Zeller et pour l’Oranie il y a Gardy. C’est ce 
dernier que Challe fait immediatement partir pour Bel-Abbes et 
Oran en le nommant chef de corps d’armee ! Et pour montrer sa 
determination a tous ses camarades il dit d’une voix forte a 
l’ancien inspecteur de la legion : 

« Et si les gens ne marchent pas, s’ils nous font obstacle, 
balayez-moi toute l’Oranie avec la legion, sans hesiter. Gardy, si 
nous echouons, nous sommes foutus, mais surtout 1’Algerie est 
foutue, la France est foutue. C’est la derniere chance. Allez, j’ai 
confiance en vous. A bientot. » 

Gardy salue et dit, tres emu : 

« Je ferai l’impossible, mon general. » 

En Oranie aussi il faudra la legion etrangere pour 
« convaincre » l’armee fran^aise ! A la villa des Tagarins, que 
Challe va quitter pour retrouver son vieux quartier Rignot ou 
Gambiez ne risque plus de reparaitre, on ne s’en soucie guere. 
Seul le but final compte. Et le patron a l’air decide. 

Le « balayez-moi ^a... » a agreablement surpris ceux des 
colonels et des capitaines qui — deja — trouvaient en Challe un 



revolutionnaire par trap debonnaire... 

A Alger, il y a ces journees de fevrier ou de mars ou le del est 
sale, la mer glauque, les murs pisseux, ou l’on se demande si Ton 
retrouvera la joie de vivre. Des journees ou l’anisette a un gout 
acre, ou les olives cassees sont plus ameres que d’habitude, ou 
l’on se traine, mal dans sa peau. Les habitants ont alors l’ame 
morose, presque desesperee. C’est incomprehensible pour ceux 
qui n’ont jamais vecu, a Alger, ou qui sont passes a cote de ce 
grand roman d’amour qui unissait les pieds-noirs a leur terre, a 
leur ciel, a leur mer et a leur soleil. Alors ils n’ont compris ni le 
pays ni les gens. Encore moins leurs reactions. 

Et puis, tout d’un coup, eclate le printemps, qui est deja l’ete et 
qui va durer une bonne partie de l’annee. Alors la ville s’etire,, 
s’anime, resplendit. C’est pour huit mois la grande fete « a la 
couleur n. Du bleu, du blanc et de l’or. Partout. On relegue au 
grenier ces vetements d’hiver dans lesquels les peuples 
mediterraneens ressemblent toujours a des clochards, et l’on revet 
l’uniforme de l’ete. La robe legere, le chemisier ouvert qui fait les 
femmes plus belles et plus desirables, la chemisette et le pantalon 
de toile qui sentent deja la plage. Les peaux mates vont encore 
foncer. Et souvent seul le vetement distinguera le fils de Bab-el- 
Oued de celui de la Casbah, 1’enfant du boulevard de la Victoire 
de celui du Village negre. Le vetement et quelque chose au coeur 
qui en ce mois d’avril 1961 rend difficile sinon impossible tout 
rapprochement entre les deux communautes. En ce printemps de 
1961 il y a peu d’espoir au coeur des pieds-noirs. On a beau 
vouloir se leurrer il faut se resoudre a la verite. Les Arabes, tous 
les Arabes sont pour le F.L.N. On se parle encore.., par habitude, 
mais de jour en jour on ressent plus precisement la realite de cette 
barriere dont on a toujours voulu nier 1’existence. Et a Paris le 
gouvernement ne parle que pour les encourager. Eux savent ce, 
que sera leur avenir. Le « grand pendard » de l’Elysee le leur 
repete chaque fois qu’il ouvre la bouche. « Ils » auront un Etat 
« souverain au-dedans et au-dehors ». Ce que sera 1’avenir des 
Europeens ? Personne ne daigne le leur dire. Depuis decembre 
1960 il ne s’est rien passe. Il y a bien des plastics, des sigles 
O.A.S. sur les murs, mais on ne sait rien de plus, (^a mene a quoi 
ces actions « secretes ? » Depuis la dissolution du F.A.F. il n’y a 
plus de mouvement qui reunisse la population unanime, qui soit 
capable de la faire descendre dans la rue pour une de ces 
kermesses heroi'ques ou l’on fait le coup de main, ou l’on re^oit 



parfois la matraque mais ou l’on se sent heureux, fort, puissant, 
revigore. Une de ces grandes « gueulantes » ou le peuple 
europeen d’Alger prouve a la metropole, au monde et d’abord a 
lui-meme sa force et sa vitalite. Oui, vraiment, depuis decembre, 
le ressort est casse. Aucun espoir a l’horizon. Seule la triste realite 
d’une independance qu’on dit ineluctable et qui verra les Arabes 
au pouvoir ! Les assassins du F.L.N. au gouvernement ! Et il n’y a 
personne, plus personne pour se mettre en travers de la route du 
deshonneur. 

En cette fin avril 1961, malgre le printemps qui a eclate, 
malgre la nature qui est fidele au rendez-vous et se moque de la 
vie des hommes, les esprits sont moroses. On n’a pas le coeur a la 
grande fete du corps, de la mer et de la couleur. Ou, si l’on y 
sacrifie, c’est par habitude, en se disant : « C’est peut-etre la 
derniere fois, profitons-en. » On vit machinalement en se 
demandant «jusqu’ou ^a ira ». 

Ce samedi 22 avril, Alger s’eveille lentement. Le ciel est pur. 
Une brume legere monte du port a l’assaut des collines. II fera 
chaud. Les rues du centre sont fraichement arrosees et exhalent un 
parfum de poussiere mouillee. Dans les ficus les moineaux 
piaillent par milliers. Les terrasses des cafes ou les gar^ons font le 
« mastic » sentent l’odeur du matin : cafe, croissants et blanc 
d’Espagne. A Bab-el-Oued et dans les quartiers populaires s’y 
ajoute l’odeur de la soubressade du casse-croute. Les leve-tot, 
descendus acheter le pain croustillant et la bouteille de lait frais, 
vont rapporter les premiers 1’extraordinaire nouvelle aux foyers 
encore mal reveilles. Ceux de l’avenue de la Marne, de la rampe 
Valee, de la rue Borely-la-Sapie ont vu les paras affales dans leurs 
jeeps place Jean-Mermoz, devant la caserne Pelissier. Ceux des 
beaux quartiers dont les facades ouvrent sur le Forum ont 
decouvert le meme spectacle devant le G.G. Et ceux de la rue de 
la Lyre ou de la rue Bab-Azoun ont vu la place du Gouvernement 
en etat de siege. Partout des paras. Partout des berets. Verts, 
rouges ou noirs. Des legionnaires et des commandos. II se passe 
quelque chose a Alger. 

La nouvelle fuse, court de quartier en quartier, de rue en rue, 
d’immeuble en immeuble. A Bab-el-Oued on se la crie de balcon 
a balcon. On allume la radio. Pas de programme. De la musique 
militaire ! Pour les Algerois la musique militaire c’est bon signe ! 
Enfin une voix inconnue l’interrompt. « Ici Radio-France, dit-elle. 



Le general Challe vous parle.. » 

L’armee au pouvoir. Le reve d’Alger. Si souvent reclame 
depuis le 13 Mai ! Le voila realise ! Contenu par des mois de 
desespoir, l’enthousiasme deferle sur la ville. Spontanement les 
fenetres se fleurissent de drapeaux, les rues europeennes 
pavoisent. On sourit aux paras. On les embrasse. C’est la 
liberation ! L’espoir retrouve. Qu’elle est belle la ville, quand elle 
crie sa joie. Les trottoirs sont noirs de monde. On s’agglutine 
autour des jeeps militaires qui par haut-parleurs repetent les 
ordres des generaux. Les voitures civiles klaxonnent 
inlassablement. Trois breves, deux longues, al-ge-rie FRAN-gAiSE. 
Du haut des terrasses du G.G. ou ils ont installe mitrailleuses et 
fusils mitrailleurs les berets verts, allemands, yougoslaves, 
frangais, contemplent les gradins sublimes de la Ville blanche 
qu’ils viennent de prendre. Leurs officiers s’agitent. Vont et 
viennent entre le G.G., Pelissier ou regne Godard et le quartier 
Rignot d’ou Challe, Jouhaud et Zeller dirigent le putsch. 

La ville est gagnee. Mais Alger n’est pas l’Algerie. Loin de la. 
Au fil des heures Challe s’en convainc. Depuis l’aube il est au 
telephone. II « rameute ». Le colonel Cousteaux a bien tarde a 
venir prendre son poste de chef d’etat-major aupres du patron. Et 
quand il arrive, c’est entoure d’une section de legion. 

« A quoi bon, pense Challe puisque Alger est bien calme. » 

Mais il renonce a poser la question a Cousteaux qui se met a 
ses ordres, et bat le rappel des officiers d’etat-major. Ils se 
presentent un a un. Viennent aux nouvelles. Viennent prendre le 
vent. Il y a de la sympathie, c’est sur, mais peu d’enthousiasme. 
Cousteaux essaye de mettre la machine militaire en route. 

« Ne vous occupez pas de ce qui se passe a l’etage au-dessus, 
dit-il aux officiers d’etat-major, c’est l’affaire du general Challe. 
Poursuivez votre boulot. La guerre continue. 

Le capitaine Leger, qui est la comme les autres, n’a pas oublie 
la note de Debre concernant le cessez-le-feu unilateral et la 
reflexion de Cousteaux le « fait bien rigoler ». En fait de boulot 
on bavarde. A part le general Heritier, chef d’etat-major de 
Gambiez, le colonel commandant le 2 e bureau qui refuse de servir 
sous les ordres de Challe et sera envoye en prison, et un autre 
colonel qui a pris sa serviette et, sans mot dire, est rentre chez lui, 
tous les officiers d’etat-major sont restes. C’est une ruche, on 



parle, on evoque les diverses solutions, on se demande aussi sur 
quoi cela peut « deboucher ». Cousteaux en fait autant a l’etage 
au-dessus. II discute avec des colonels, des generaux, il telephone 
aussi, pour savoir ce qu’il faut faire et ne pas faire. Challe 
s’aperc^oit tres vite qu’il n’y a pas un consensus aussi fort qu’on le 
lui avait affirme a Paris. Deja il trouve Cousteaux bien peu 
« vigoureux » dans ses fonctions de chef d’etat-major. Et il n’est 
pas le seul. Les deceptions se succedent. 

Bigot, le patron de l’armee de l’air, marche a fond mais il est 
seul. Ses officiers ne le suivent pas. 

En Kabylie, rien ne bouge alors qu’un certain nombre 
d’officiers devaient prendre l’affaire a leur compte et s’emparer 
du commandement. Quand Challe telephone a Tizi-Ouzou, c’est 
le general Simon lui-meme qui lui repond : « Je vous obeirai 
operationnellement, mon general, dit Simon, mais 
administrativement, je continuerai a dependre de Paris. 

— Etes-vous fou, Simon ? J’ai saute le pas, je suis un rebelle. 
Vous n’etes pas logique. Ou vous etes totalement avec moi ou 
totalement contre moi. » 

Simon sera totalement contre. Et lorsque Challe enverra, le 
dimanche, un escadron d’E.B.R. du l er R.E.C. pour l’obliger a 
prendre position, le general commandant la Kabylie se deguisera 
en caporal-chef de 1’aviation et reussira a gagner Paris alors que 
tout sera termine. 

Challe ne peut faire autrement que jouer la hierarchie en place. 
Mais il s’aper^oit bien vite qu’il ne suffit pas de recuperer son 
ancien titre de commandant en chef de l’Algerie pour que les 
subordonnes soient aux ordres. Ce samedi, Challe a la revelation 
de l’etat d’esprit de la hierarchie. Elle n’ose pas s’opposer a lui 
mais elle n’ose pas non plus le suivre franchement. On lui dit oui, 
mais au moment de l’action on ne sait plus ce qu’il faut faire. 

Le general de Maisonrouge, commandant la zone de Colomb- 
Bechar, en est un exemple type. 

A Paris, il a dit a Zeller « Si vous venez je vous donne mon 
appui complet. A Alger c’est devenu intenable. » 

A 4 heures du matin, Alger pris, Zeller l’a appele. 

« Ah ! c’est extraordinaire de vous avoir la, a dit Maisonrouge. 
Que puis-je pour vous ? 



— Prenez un avion et venez a Alger. Vous aurez un 
commandement important. 

— Bien ! Je dois passer un certain nombre de consignes avant 
de partir. 

— Non, plus tard ! Nous avons besoin de vous dans quelques 
heures. 

— Je vous retelephone. 

— Non, arrivez. » 

Puis plus de nouvelles ! Zeller a rappele quelques heures plus 
tard et n’a reussi a avoir que son aide de camp. 

« Le general vient d’avoir une terrible crise de palu ! 

— II n’avait rien tout a l’heure ! 

— (]‘a ete subit. II ne peut plus bouger. » 

Challe, de^u par la defection de Gouraud, fait lui-meme une 
derniere tentative aupres de Maisonrouge, qu’il parvient a obtenir. 

« Mon vieux Maisonrouge, passez vite a Alger. Je vous 
nomme commandant du corps d’armee de Constantine a la place 
de Gouraud. 

— Je ne peux pas, je suis malade. 

— Faites un effort. 

— Impossible, je crache le sang. » 

Challe n’insiste pas. Premieres « defilades » ! Elies vont de 
multiplier. D’autres, en revanche, veulent se rallier mais Challe 
n’en veut pas. C’est le cas d’un general de parachutistes. Apres 
l’arrestation de Gambiez, il vient supplier Challe de lui rendre son 
commandement. 

« Je me rallie ! dit-il. 

— Fichez-moi la paix, je n’y crois pas ! » 

Et Challe l’envoie rejoindre le groupe des prisonniers qu’il va 
faire transferer le lendemain dans le Sud, a In-Salah. 

C’est le colonel Ceccaldi, ancien de Challe a l’operation 
« Jumelles », qui va le remplacer. Lui aussi se fait tirer l’oreille 
lorsque Challe lui ordonne d’envoyer un regiment pour prendre 
1’aerodrome de Telergma, puis de se diriger sur Constantine ou 



Gouraud devra se soumettre ou se demettre. Pour plus de surete, 
Challe demande a un commandant para de l’E.M. de partir pour 
Djidjelli ou se trouve Ceccaldi et de lui confirmer ses ordres. 

« Bien, mon general, mais si les aviateurs de Telergma 
resistent ? 

— On prend la position de force ! 

— Alors on va tirer ? 

— Evidemment on va tirer. Expliquez-moi comment faire 
autrement. » 

Et le commandant, les larmes aux yeux, dit a Challe : 

« Mon general, on ne peut pas donner de pareils ordres. Ce 
n’est pas possible de tirer sur des Fran^ais. » 

Challe, des cet instant, pense que si on en est la dans l’armee 
fran^aise il n’a pas encore gagne. 

Zeller ne s’embarrasse pas des memes scrupules que le 
commandant para. C’est lui qui va transmettre les ordres de 
Challe et sonder les unites de la 10 e D.P. ! 

« Je saurai exactement ou en est la situation », dit-il. 

C’est en fin de matinee qu’il prend Eavion pour Djidjelli. 
Ceccaldi, compagnon de la Liberation, portant toujours la croix 
de Lorraine, l’accueille a bras ouverts. La au moins les nouvelles 
sont bonnes. Sur quatre regiments d’infanterie para, un groupe 
d’artillerie et un regiment de hussards parachutistes, seul le 
3 e R.P.I.Ma, l’ancien regiment de Bigeard, refuse de marcher. 

C’est le colonel Le Borgne, son patron, qui le signifie a Zeller. 

« Je ne crois pas a votre reussite. En outre, j’y suis oppose dans 
le principe ! 

— Bien. Au moins, vous, vous n’hesitez pas. Me tirerez-vous 
dessus ? 

— Jamais. Je suis oppose a toute lutte fratricide. Mais mon 
regiment ne vous suivra pas. Tous mes officiers sont de mon avis. 

— Pourtant, tous les autres regiments de la 10 e D.P. marchent 
et j’ai besoin de tout le monde. 

— Je resterai neutre. S’il y a du travail aux frontieres, 
envoyez-moi. Mais ne comptez pas sur moi pour jouer un role 



dans votre mouvement. » 

Zeller gardera toujours grande estime a Pun des rares colonels 
qui se soient opposes franchement au putsch. II n’en est pas de 
meme pour le general Autran, commandant la 25 e D.P., qui, en 
pyjama, a regarde partir le 14 e et le 18 e R.C.P. de Lecomte et 
Masselot. II a simplement dit a Zeller : 

« Je suis heureux de vous voir la. Votre affaire prend une 
bonne tournure. Mais vous n’avez pas interet a laisser trop 
longtemps mes regiments faire votre besogne. » 

Autran restera « neutre ». Mais ne participera jamais a la lutte 
contre le mouvement comme vont le faire, dans l’Est, le general 
deviation Fourquet bientot suivi du general Ailleret. 

Lorsque Zeller regagne Alger, la situation n’a guere evolue. 
Les regiments de choc ont tenu parole : le l er R.E.C. de La 
Chapelle, le l er R.E.P. de Saint-Marc, les commandos de Pair 
d’Emery, les 14 e et 18 e R.C.P. de Lecomte et Masselot, la totalite 
de la 10 e D.P. a l’exception du 3 e R.I.PMa., le 27 e dragons de Puga 
dont les chars sont arrives a Alger, et le 5 e etranger dont le 
commandant Camelin a pris la tete, se sont ranges sous la 
banniere de Challe. Les generaux tergiversent ou se defilent. 
L’aviation ne suit pas a P exception du general Bigot mais un 
general sans avion ne sert pas a grand-chose. L’amiral Querville 
tient sa marine bien en main. Ce qui provoque la reflexion amere 
d’un capitaine de PE.M.I. : 

« Depuis Trafalgar, la marine fran^aise est toujours hors du 
coup ! » 

En Oranie, Gardy depuis le matin tente Pimpossible pour 
gagner l’Ouest algerien a la cause des putschistes. 

Quant au Constantinois, Gouraud ne s’est toujours pas decide. 

« Mon cher Zeller, dit Challe lorsque son compagnon lui rend 
compte de sa mission a Djidjelli, il faut que vous partiez demain 
matin pour retourner Gouraud. II faut que le Constantinois 
bascule. Coute que coute. Paris ne va pas se laisser faire. Deja 
De Gaulle a reagi. » 

C’est le premier ministre Michel Debre qui annonce la 
nouvelle du putsch au president de la Republique. II a pris sur lui 
de le faire reveiller et pourtant les ordres du General sont stricts : 
ne jamais troubler son repos sauf en cas de guerre mondiale ! 



Mais la, c’est la guerre civile qui peut se declencher d’un moment 
a l’autre. De Gaulle a simplement ecoute, puis a charge son 
premier ministre de prendre P affaire en main. Pour la duree du 
putsch, Debre va retrouver son Algerie qui depuis des mois etait 
le domaine reserve du General. Dans la nuit, reunion a l’Elysee. 
Debre, Joxe, Foccart sont la, Frey est au ministere de l’lnterieur. 
De Gaulle est d’un calme olympien. Ne pas ceder a l’intimidation 
mais ne pas non plus precipiter les decisions. II veut se rendre 
compte de l’etat d’esprit et de l’attitude de l’armee dans son 
ensemble. Et pour ce faire, il envoie immediatement Fouis Joxe et 
le general Olie, chef d’etat-major de la defense nationale, se 
rendre compte sur place. Ils prendront une Caravelle du G.F.A.M. 
et decolleront a l’aube. Par decret presidential pris sur l’heure, 
Joxe, ministre des Affaires algeriennes, aura en Algerie tous les 
pouvoirs de la Republique, quant a Olie, De Gaulle le nomme 
commandant en chef en Algerie en remplacement de Gambiez, 
momentanement « empeche » ! Fes premieres mesures prises, 
De Gaulle veut « regarder » l’affaire evoluer. 

« Surtout, dit-il a Debre, cette affaire n’est pas serieuse... » 

Fe General entend par la que les generaux rebelles — meme 
s’ils reussissent — n’ont aucun avenir politique. Mais ils ne 
reussiront pas. 

« C’est une question de trois jours », dit-il a Jacques Foccart. 

Pourtant, malgre les demandes reiterees de ses collaborateurs il 
refuse de parler des le premier jour a la nation. 

« Reagir... parler..., grogne-t-il, non. Il faut attendre. » 

Et il attend. Pour De Gaulle, qui reste profondement marque 
par sa formation militaire, c’est un veritable drame que de voir 
des generaux se revolter. Mais il n’intervient pas. Il fait confiance 
a la sagesse populaire et a la reaction de P opinion devant laquelle, 
une fois de plus, se pose le probleme de ses relations avec 
P armee. 

« Cette armee qui sur le plan politique s’est toujours 
trompee », dit-il. 

Cette armee avec laquelle il s’est trouve si souvent en 
disaccord. 

Pendant la matinee du 22 avril, a l’Elysee, on s’aper^oit que 
l’appareil de l’Etat se reduit a la volonte d’un homme et de 



quelques fideles. Le reste, tout le reste ? Une multitude de 
spectateurs. Et pour ceux-ci le General adopte une attitude qui lui 
est familiere en cas de crise. II donne une impression de 
catastrophe. II en remet. II en rajoute, comme un vieux comedien 
du Boulevard. Mais lui « fait » dans la tragedie. 

« Tout va a vau-l’eau, dit-il, ce sera la fin de la France, la 
guerre universelle. » 

A des intimes il ajoute : « C’est impossible que cela s’arrange, 
ce sera desastreux. Nous allons a notre perte... » 

Ses proches collaborateurs ne se laissent plus prendre au 
« numero ». Ils le connaissent trap. Mais cette sorte d’« hygiene 
mentale » qui pousse le General a exagerer et a terrifier certains 
de ses interlocuteurs produit son effet. 

Le colonel de Blignieres, dont tout le monde ignore qu’il est 
Tune des chevilles ouvrieres de la sedition, enregistre ses 
reactions avec plaisir. Comme d’habitude il a gagne son bureau de 
la caserne de Lourcine. Pour chacun, il est l’homme qui fonce 
dans le domaine atomique, le militaire technicien de grande 
valeur, bien au-dessus de ces affaires de complot et de putsch. On 
se confie volontiers a lui. Un de ses amis, gar^on d’honneur a son 
mariage et tres proche du General, sort de l’Elysee. Il a vu 
De Gaulle. Il est catastrophe. 

« C’est foutu, dit-il a Blignieres. Ils ont Alger et Oran. 
Constantine va tomber. Pour le General, pour nous tous, c’est 
affreux. » 

Blignieres « compatit ». En realite, il se frotte les mains car 
cette journee d’attente ou il semble qu’en Algerie Challe ait la 
situation bien en main lui apporte mille preuves de complicite 
d’un grand nombre de personnages importants. Ce samedi, tous 
les espoirs sont permis. 

Un general parachutiste, qui n’est pas du complot, previent 
Blignieres de l’etonnant dialogue qu’il a echange avec Tun des 
patrons de la police parisienne. 

« Mon general, a dit T eminent personnage, je ne sais pas si 
vous etes dans le coup mais je tiens a vous dire ceci : quoi que les 
generaux et les parachutistes entreprennent sur Paris, on ne fera 
rien contre eux. » 

Et le general conseille a Blignieres de prevenir Challe et Zeller 



a Alger. 

« Si, bien sur, vous etes en relation avec eux ! » Un officier 
superieur de la l er region militaire vient egalement informer 
Blignieres que « toutes les munitions des chars Sherman des 
gardes mobiles du camp de Satory sont des munitions a blanc » ! 

« Voyez ce que vous avez a faire... », ajoute l’officier en 
saluant le colonel. 

Un autre general parachutiste supplie Blignieres de lui trouver 
un avion pour l’Est algerien. 

« La-bas je pourrai aider Challe. Je veux lui apporter mon 
soutien. » 

Mais quand, quatre heures plus tard, l’ingenieux colonel de 
Blignieres aura trouve un chasseur en bout de piste a Meaux, le 
general, convoque a l’Elysee, sera deja parti pour l’Est algerien. 
Mais cette fois pour le compte du general De Gaulle ! En France 
aussi les militaires ont du mal a se determiner. 

Heureusement pour le president de la Republique, il n’en est 
pas de meme pour Debre et Frey. 

Michel Debre, dechire depuis des mois par revolution de la 
politique algerienne du General, se retrouve mobilise. II est 
decide. C’est le patriote qui defend les institutions. II oublie tout, 
sa douleur, ses amities, son dechirement. Cette fois, c’est une 
affaire qui concerne le peuple et non la seule armee. Et il reagit. II 
reprend en main le general Nicot, qui de l’interieur meme de son 
cabinet, a soutenu les generaux rebelles. Il le couvrira jusqu’au 
bout et dira, bien plus tard, comme pour l’excuser : « Nicot aimait 
bien Challe alors il a obei a Challe. Mais quand le putsch a ete 
lance c’est a moi qu’il a obei. » Il telephone a tous les generaux 
qu’il connait. Il s’occupe de tout. Il prend les mesures necessaries 
vis-a-vis de l’armee metropolitaine et de celle d’Allemagne d’ou 
le danger pourrait bien venir. Messmer est a Rabat ou il assiste 
aux ceremonies du transfert des cendres du marechal Lyautey. 
Debre le remplace. Il a la haute main sur les operations 
concernant l’armee et l’Algerie. 

La France, c’est pour Roger Frey. Tire a quatre epingles, la 
narine palpitante, le plus elegant des hommes politiques de 
1’Entourage cache sous son apparente desinvolture une rare 
obstination. D’une main soignee mais ferme — d’une fermete qui 



va sauver la V e Republique — il prend sans tarder les mesures 
necessaries pour proteger la capitale et etouffer dans l’oeuf le 
complot parisien. Le general Faure, le commandant Casati, le 
prefet « Jo » Leger et quelques autres sont arretes — tous 
ensemble — au domicile du commandant Blehaut, avenue Niel. 
Beau coup de filet mais petits comploteurs. Godard serait furieux 
d’apprendre comment son magnifique plan d’investissement de 
Paris vient d’echouer par la negligence des conjures. Face a 
Roger Frey, ils ne « font pas le poids ». 

Pourtant, Paris, qui reste calme a l’heure du danger et qui 
s’affolera alors que Challe n’aura plus un atout dans son jeu, 
s’etonne de Fallocution que Michel Debre prononce a la radio et a 
la television le samedi a 13 h 20. 

« Le gouvernement est decide a faire respecter la volonte de la 
nation... J’adjure tous ceux qui ont une responsabilite [...] de ne 
pas s’engager dans une aventure qui ne peut avoir pour la nation 
que de tragiques lendemains. Ce n’est pas seulement a la fidelite 
et au devoir que je fais appel, c’est aussi, c’est avant tout, au 
respect des interets fondamentaux de la nation. » 

A 17 heures, le premier conseil des ministres reuni depuis le 
debut de Finsurrection d’Alger, decrete l’etat d’urgence a partir 
du 23 avril a 0 heure. Les chefs de la mutinerie seront deferes a la 
justice militaire. L’etat d’urgence sera complete, le lundi 24, par 
la mise en oeuvre de F article 16 de la Constitution qui permet non 
seulement a la police de garder a vue pendant quinze jours les 
suspects de subversion avant de les remettre a l’autorite judiciaire 
mais encore au prefet de les interner par simple decision sans en 
referer a la justice. 

Les eternels sceptiques ne vont pas manquer de critiquer ces 
mesures — pourtant approuvees par la majorite des partis et des 
syndicats — en soulignant que « le regime est victime de ses 
origines ». 

L’etat d’urgence est d’autant plus justifie que le plan Godard 
est une realite. Le coup de filet de l’avenue Niel en a empeche la 
realisation complete mais dans la nuit de vendredi a samedi, des 
centaines de conjures armes ont ete achemines de la France 
entiere vers Orleans. Ils se retrouveront samedi soir dix-huit cents 
dans la foret d’Orleans et quatre cents dans celle de Rambouillet, 
en tenue de parachutiste, avec beret rouge, tous dotes d’un 
armement leger, prets a se meler aux trois colonnes du 2 e regiment 



de hussards d’Orleans et du 501 e chars de Rambouillet dont la 
mission est de s’emparer de la prefecture de police, de l’Elysee, 
du ministere de l’lnterieur, de Matignon et de l’Assemblee 
nationale. 

Ces deux mille deux cents « parachutistes » attendront une 
partie de la nuit des ordres qui ne viendront pas... et pour cause. 
Des officiers de la gendarmerie nationale, voyant l’echec de 
l’initiative locale, et peu desireux d’entamer un combat fratricide, 
leur diront : « Vous n’avez pas d’ordres, vous etes la comme des 
imbeciles. Rentrez chez vous. Filez avant qu’il ne soit trop 
tard... » 

Cette « reunion » sera la seule concentration « putschiste » sur 
le territoire metropolitain. On n’en parlera jamais. Faute de 
pouvoir expliquer a la population, qui, dans quelques jours, va 
apprendre a vivre a l’heure des plastics de l’O.A.S., comment on 
a laisse filer des hommes dont une grande partie va passer de 
Faction romantique « emotionnelle » a l’activisme forcene ! 

Forsqu’il arrive sur le terrain de Sidi-Bel-Abbes Gardy n’en 
croit pas ses yeux. Rien. Fe desert. F’unite de legion qui doit 
assurer sa protection et qu’il a demandee d’Alger par telephone 
n’est pas la. II n’y a meme pas un piquet d’honneur. Volontiers 
pete-sec, l’ex-inspecteur de la legion pense qu’en temps normal 
cela ne se passerait pas ainsi ! Mais le general Gardy est a la 
retraite et les temps sont loin d’etre normaux ! 

Pres d’un hangar, il y a tout de meme le colonel Brothier, qui 
commande Bel-Abbes. Brothier, que Chateau-Jobert et Argoud 
disent favorable a la cause du putsch. Brothier dont ils ont assure 
Challe qu’il amenerait toute la legion au mouvement. 

« Alors, Brothier, comment ^a va ici ? demande Gardy. 

— Mais tres bien, mon general. 

— Tout de meme, Brothier, je m’attendais a trouver sur le 
terrain la garde que j’avais demandee. J’hesitais a me poser. 

— Ce n’etait pas la peine, mon general, il n’y a aucun risque. » 

Gardy sent que quelque chose lui echappe, mais quoi ? Il 
croyait arriver dans une ville en effervescence, aux mains de la 
legion, et Bel-Abbes est desert. Peut-etre est-ce a Oran que cela se 
passe ? Au poste de garde de la caserne on semble surpris de voir 
arriver l’ancien inspecteur de la legion qui s’est remis en 



uniforme. Sans uniforme, que faire dans un putsch ? 

C’est dans le bureau de Brothier, son ancien bureau, que Gardy 
comprend enfin. II y a la le colonel de Baulny, second du 
regiment, le capitaine Bertany, chef d’etat-major du l er R.E.P., et 
le capitaine Glasser, le gendre de Gardy. 

« Eh bien, Baulny, je vous croyais a Oran ? s’etonne le vieux 
general. 

— J’en reviens, mon general. J’ai tente en vain de convaincre 
le general de Pouilly. 

— Mais, proteste Gardy, qui commande les compagnies que je 
vous ai ordonne d’envoyer sur Oran ? » 

Le colonel Brothier intervient alors. 

« Baulny est alle seul a Oran. Et il n’est pas question 
d’envoyer d’unites de Bel-Abbes. » 

Gardy decouvre alors que le legionnaire, contrairement a ce 
qu’on a dit, ne marche pas. Loin de la. Le colonel s’explique 
d’ailleurs avec le general Gardy, qui restera toute sa vie persuade 
que Brothier a joue le double jeu. Le brave general ne peut mettre 
en doute la sincerite et l’honnetete intellectuelle des colonels qui 
ont prepare le putsch. Puisque Argoud et avant lui Chateau-Jobert 
ont affirme que Brothier marcherait, c’est qu’il doit marcher. 

Or le colonel Brothier, lorsqu’il avait rencontre Chateau- 
Jobert, en janvier 1961, lui avait explique que les positions prises 
aux Barricades par son predecesseur, le colonel Dufour, 
n’engagaient que lui. Jamais ses officiers et encore moins la 
troupe n’avaient ete consultes. Pour sa part, Brothier, 
profondement republicain, ne croyait pas a la possibility d’un 
regime militaire qui serait « vomi » par la metropole. En outre, il 
refusait d’engager des etrangers dans une telle affaire... Position 
qu’il avait confirmee a Argoud et a Broizat lorsqu’il les avait vus 
au corns d’une permission a Metz. 

Autant d’arguments qui sont des fleches dans le coeur de 
Gardy. 

« Et puis, dit Brothier, je suis convaincu qu’un mouvement 
partant d’Algerie est voue a l’echec des le depart. » 

A Chateau-Jobert il avait meme dit: 

« Si je marche dans votre true il faudra que je proclame la 



Republique autonome de Sidi-Bel-Abbes ! » 

Brothier est reste fidele a ses principes et lorsque, le vendredi 
apres-midi, il est revenu d’Arzew ou il se reposait, il les a repetes 
au colonel de Baulny. En effet, celui-ci, acquis au mouvement, 
voulait executer les ordres que venait de lui apporter d’Alger le 
lieutenant Godot : prendre dans la nuit un certain nombre 
d’objectifs a Oran. Brothier a reuni ses officiers, leur a annonce a 
21 heures le putsch qui n’allait se derouler qu’a 2 heures du matin 
et a ajoute : 

« Il n’est pas question qu’une unite du regiment entreprenne 
une action qui pourrait l’amener a se heurter a une autre troupe. » 

Malgre cela, Gardy reste persuade que Erothier est fidele a 
Challe « comme il l’a promis aux colonels » et qu’il refuse 
simplement d’engager ses unites dans Faction immediate. Tout 
prouve le contraire mais — inexplicablement — Gardy ne veut 
pas le savoir. 

Cette matinee du 22 avril est dure aux nerfs du general. Il n’a 
pas dormi depuis quarante-huit heures et va de deception en 
deception. Apres Brothier, c’est le general de Pouilly, 
commandant le corps d’armee d’Oran, qui refuse de se rallier. La, 
Gardy ne s’en etonne pas mais veut obtenir sa « neutrality ». 
L’entretien demeure courtois mais Pouilly affirme que son parti 
est pris. Il ne peut se rallier a Challe qui n’en demeure pas moins 
son ami. 

« Au fait, dit-il, Gouraud s’est-il rallie comme le dit Alger ? 

— Bien sur, repond Gardy de bonne foi. 

— Eh bien, c’est faux ! Je viens de l’avoir au telephone et il 
m’a declare rester fidele au gouvernement, tout comme moi. » 

Gardy ne sait que dire. Depuis son depart d’Alger il n’a eu 
qu’un contact telephonique avec Challe, qui, presse, lui a 
simplement annonce l’arrivee du colonel Argoud qu’il lui donne 
comme adjoint et des deux regiments de Masselot et Lecomte qui 
feront route sur Oran pour remplacer la legion defaillante. Pas un 
mot sur Gouraud et un bref « tout va bien » pour Alger. 

Pouilly ajoute que, par honnetete et bien que sa decision soit 
irrevocable, il consultera ses adjoints. Il n’a pas grand risque a 
courir. Gardy a vu a la gueule « chromee » des officiers de son 
etat-major au Chateau-Neuf— 1 que leur sentiment ne va pas vers 


Challe. Quant au commandant de la zone Centre oranais, le 
general Perrotat, que Gardy deteste et « meprise », il connait 
depuis longtemps la position de son ami Brothier et celle de 
Pouilly qui lui a dit, apres son entrevue avec Baulny : « C’est une 
affaire perdue d’avance. Je ne suis pas un rebelle et moins il y 
aura de chefs compromis, mieux l’armee s’en tirera. » Tout en 
etant anti-gaulliste, Pouilly ne veut pas pour autant favoriser un 
putsch militaire. Perrotat « suit » son chef. 

Gardy va regagner Bel-Abbes sans se faire d’illusions : Pouilly 
ne marchera jamais. Il marchera d’autant moins qu’il s’apprete a 
recevoir a la base aeronavale de Lartigue les « envoyes de la 
Republique » : Joxe et Olie. Challe, qui a appris la presence de la 
Caravelle du G.L.A.M. aux alentours d’Oran, a donne l’ordre de 
1’intercepted Informe, Pouilly a rappele son ami Challe et lui a 
dit: 

« Tu ne peux faire cela. Gardy vient de regagner librement 
Bel-Abbes, tu dois en faire autant et les laisser repartir apres leur 
escale. » 

Challe a accepte, croyant a une... escale technique. C’est a 
Telergma qu’il espere « coincer » Joxe et Olie. Mais ceux-ci 
auront deja organise la defense de l’Oranie et donne au prefet et 
au commandant du corps d’armee les pouvoirs necessaries a la 
resistance active. 

La « neutrality passive » de Pouilly ira rejoindre 
« engagement » de Brothier au magasin des illusions perdues que 
Challe a ouvert a Alger. 

« Nous ne sommes pas des generaux mexicains. Nous voulons 
simplement obliger la metropole a accepter l’Algerie fran^aise. » 

A nouveau, Challe « vend sa salade ». Il est epuise. Et sans 
cesse il faut repeter, convaincre, car les ralliements promis se font 
rares ! Cette fois, c’est au colonel Goubard que le general 
explique son plan. Goubard est Tadjoint du general Arfouilloux 
qui commande la zone Sud algerois a Medea. Encore un qui a 
promis mais qui veut savoir sur quoi « <^a debouche ». Et pour 
cela envoie son second. Ainsi, il ne se « mouille » pas... Challe 
poursuit son explication. Reprendre le combat contre les fells 
comme autrefois, et ensuite amener l’Algerie pacifiee, frangaise, 
« sur un plat d’argent a la France ». 

« Aurez-vous l’armee ? demande Goubard. 



— Oui, comme en 58 ! 

— Non, car cette fois vous avez une volonte a Paris. De Gaulle 
n’est pas Pflimlin. En outre, l’armee ne vous suivra pas car si on a 
trois mois de vivres on n’a pas trois semaines de carburant. Et 
sans petrole, pas de « roulettes ». Les helicos sont notre seule 
superiority sur les fells ! Pas d’essence et pas de vivres, c’est 
mince ! 

— Eh bien ! Nous irons a pied et nous mangerons du mouton ! 
Et puis nous essaierons d’avoir des appuis exterieurs. Ecoutez, 
Goubard, je sais que vous etes pour l’Algerie fran^aise. Racontez 
ce que je vous ai dit a Arfouilloux et informez-le que je le nomme 
commandant du corps d’armee d’Alger en remplacement de 
Vezinet ! » 

De retour a Medea, Goubard fait son compte rendu a 
Arfouilloux, qui ne sait que faire. II n’a qu’une idee : etre du bon 
cote du manche. Et pour cela il a tous les atouts en poche car — 
un comble — il est nomme commandant du C.A. d’Alger a la fois 
par Joxe et Olie, qui lui ont telephone de Mers el-Kebir ou ils ont 
confere avec les autorites d’Oran, et par Challe, le chef rebelle ! 
Deja, le matin, Goubard l’a empeche d’aller a Alger. 

« Ce n’est pas votre place. Vous risquez gros. Challe, on l’aime 
bien, mais c’est un rebelle ! » 

Maintenant il le pousse a accepter la nomination officielle et a 
rejeter celle de Challe. Arfouilloux tergiverse, puis se decide a 
telephoner a Olie qui se trouve deja a Constantine aupres de 
Gouraud qu’il ramene « dans le droit chemin ». Il accepte le 
commandement du corps d’armee d’Alger ! 

L’engagement d’Arfouilloux pour la defense de la legalite et 
de la Republique n’ira pas au-dela. Le dimanche, il restera en 
pyjama sans prendre la moindre decision ! 

Goubard, outre devant cette attitude, lui dira : 

« Mon general, il faut prendre des mesures. Le 27 e dragons de 
Puga est parti pour Alger mais un commandant d’escadron s’est 
fait bousculer par ses hommes quand ils ont su qu’on les 
emmenait soutenir le putsch. Par contre, le 4 e R.T. est Algerie 
fran^aise a tous crins et le 2 e regiment etranger de cavalerie de 
Djelfa va partir pour Alger ! Tous vos commandants de secteur 
attendent vos ordres. 



— Vous savez bien que je ne vais jamais au bureau le 
dimanche ! », repondra le general. 

Le dimanche soir, il se decidera enfin a expliquer sa position 
de fidelite a tous ses officiers tout en refusant de signer un 
telegramme annon^ant son opposition a Challe. 

Ce n’est que le mardi soir, quand tout sera fini, qu’il sortira de 
sa lethargie pour etre le premier a accueillir les illustres 
prisonniers liberes d’In-Salah ! Et il s’etonnera que ni Gambiez ni 
Vezinet ne lui serrent la main. 

Et ils sont ainsi des centaines en Algerie a hesiter. Challe ou la 
legalite ? De coeur avec Challe, mais la legalite pour la carriere ! 
Le mieux est de ne rien faire et d’attendre. Ce n’est pas glorieux 
mais c’est prudent. 

La Caravelle hurle de toutes ses sirenes. Elle vole trop pres du 
sol et declenche ses signaux d’alarme automatiques. Le 
commandant de bord ne s’en soucie pas. Il obeit aux ordres de 
Joxe et Olie : gagner coute que coute Telergma sans se faire 
reperer par les radars des rebelles. Pour cela une seule solution : 
passer par le Sud en lisiere du desert et voler a tres basse altitude. 
L’avion commercial n’est pas habitue a ces « fantaisies ». 
Tiendra-t-il ? L’air chaud a basse altitude est terriblement 
dangereux. Inch’Allah ! 

Dans l’immense cabine deserte le ministre de l’Algerie et le 
commandant en chef font le bilan de la premiere partie de ce 
voyage epique. A Mers el-Kebir, dans cette forteresse de cavernes 
naturelles, de beton et d’acier, tenue par la marine, ils ont confere 
avec les generaux de Pouilly et Perrotat, le prefet Gey et le prefet 
de police Plettner. Le general de Pouilly a rendu compte de 
l’arrivee de Gardy et de celle imminente du colonel Argoud, un 
nom qui depuis les Barricades est synonyme de revolte de 
l’armee. Il a aussi exprime ses craintes de voir la legion basculer 
dans le camp putschiste et les mouvements extremistes europeens, 
reunis sous l’etiquette O.A.S., prendre possession d’Oran. Joxe et 
Olie ont conseille la fuite. Mais une fuite qui ne soit pas un 
renoncement. Pouilly, Gey et Plettner commanderont depuis 
Tlemcen, loin du bouillonnement d’Oran. C’est une solution qui 
depuis les Barricades a les faveurs de l’autorite. En outre, la 
proximite du Maroc ou l’ambassadeur Roger Seydoux pourra 
assurer les transitions avec Paris, ne presentera que des avantages. 



« En cas de besoin, peut-on resister par la force ? ont demande 
Joxe et Olie. 

— Rigoureusement impossible, a repondu Perrotat. Vous allez 
avoir sept bataillons de legion : trois du l er R.E.P., deux du 
5 e etranger et deux du 2 e R.E., je ne pourrai leur opposer en tout et 
pour tout que deux bataillons du 21 e R.I., un escadron de chars et 
deux batteries d’artillerie ! Les troupes de secteur en pacification 
sont rigoureusement inutilisables. Quant au 2 e zouaves, il est 
entierement pied-noir ! 

— Pas de resistance, a conclu Joxe, sauf passive. » 

Malgre le risque que presente la legion, la situation a l’ouest ne 
semble pas preoccupante aux envoyes du gouvernement. II n’en 
est pas de meme a l’est. 

« Allez dans le Constantinois, a pourtant dit Michel Debre a 
Joxe, la-bas tout est sur. » 

Les informations de Paris sont pour le moins sommaires ! Joxe 
et Olie savent que c’est dans le Constantinois que tout va se jouer. 
Les nouvelles transmises par Radio-France a Alger indiquent que 
l’Est algerien est totalement acquis. La liste des unites ralliees a 
Challe est impressionnante et Gouraud se serait range sous la 
banniere des putschistes ! II faut faire la part des choses. Tout 
n’est peut-etre pas aussi favorable aux rebelles mais tout n’est pas 
aussi « sur » que veut bien le dire Debre. 

Des leur arrivee a Telergma, les envoyes du gouvernement 
savent pouvoir compter sur le general Fourquet, commandant le 
G.A.T.A.C. 111 - 1 de Constantine, et sur le general Ailleret, 
commandant a Bone. Ce dernier a vu Gouraud Papres-midi 
meme. L’impression a ete mauvaise. Gouraud plutot que 
d’ordonner a son subordonne de resister lui a demande ce qu’il 
pensait de « Paffaire ». « C’est une splendide connerie, a dit 
Ailleret, il faut resister. Meme a coups de fusil ! » 

Gouraud Pa mollement approuve. Des qu’il rencontre le 
commandant du corps d’armee de Constantine, Joxe le sent 
desempare. 

« Vous ne devriez pas rester la, dit Gouraud. Ce n’est pas 
prudent. » 

Ni Joxe ni Olie ne se meprennent. Gouraud est pret a passer de 
Pautre cote. Alger dit vrai ou ne fait que preceder de quelques 


heures la nouvelle. 

Pendant le diner, le patron du Constantinois est sans cesse 
derange. 

« Mon general, on vous appelle d’Alger », dit chaque fois son 
aide de camp. 

Le dilemme qui se pose a ce soldat peint son visage aux 
couleurs de Fangoisse. Alger demande a Gouraud d’arreter Joxe 
et Olie, tout comme Fourquet s’est vu ordonner d’intercepter la 
Caravelle. Fourquet a repondu par une declaration de guerre aux 
rebelles d’Alger. Gouraud, lui, ne peut s’y resoudre. Pas plus qu’il 
ne peut obeir aux ordres d’Alger. Arreter ses invites serait trahir 
son devoir d’hote. Lorsque Joxe et Olie, apres le diner, regagnent 
librement Telergma ou Fourquet compte sur les aviateurs pour les 
proteger, ils ont conscience de ne pas avoir convaincu Gouraud 
qui ne parvient pas a se decider et vit un veritable drame. 

Et puis, surprise ! A 22 heures, ce samedi 22 avril, le general 
adresse a ses troupes le telegramme n° 107/R.T./C.A.C./C.A.B. : 

« Je demande a tous de comprendre 1’extreme gravite de la 
situation qui decoule des evenements survenus a Alger et qui ne 
peut qu’entrainer une rupture totale avec la France metropolitaine 
— stop. Je n’approuve pas l’action qui vient d’etre declenchee et 
je considere que le loyalisme envers le gouvernement de la 
Republique est capital — stop. En consequence j’ordonne a toutes 
les forces armees placees sous mon commandement de cesser 
toute relation avec l’etat-major d’Alger — stop. Vous n’avez 
d’ordres a recevoir que de moi et je me suis place sous l’autorite 
du commandant en chef designe par le gouvernement : le general 
Olie. Stop. Signe ; Gouraud. » 

C’est a Telergma, ou l’on vient de les avertir que des paras 
rebelles de la 10 e D.P. convergent vers l’aerodrome, que Joxe et 
Olie apprennent la nouvelle. Gouraud est fidele mais il n’est 
guere obei puisque des paras de Djidjelli theoriquement sous ses 
ordres s’appretent a arreter les representants du gouvernement! 

Plutot que d’obliger les militaires de la base a resister aux 
paras, Joxe et Olie preferent fuir Telergma en pleine nuit et 
gagner Bone ou Ailleret garantit leur securite. Lorsque la 
Caravelle decolle, Joxe aper^oit par le hublot les faisceaux 
lumineux des phares du convoi parachutiste qui progresse vers 
Telergma. Ils Font echappe belle ! Apres le delegue general du 



gouvernement, un ministre et plusieurs generaux, l’arrestation des 
deux hommes aurait fait sombrer l’Etat dans le ridicule. 

Au meme moment, Gouraud, desespere, lisse du plat de la 
main le telegramme secret qu’il a retpr vers 20 heures et qui a 
provoque son message de fidelite : 

« N° 7755. Dans la situation grave ou la rebellion d’Alger met 
la France, sachez, mon cher Gouraud, que j’ai confiance en vous. 
Signe : General De Gaulle. » 

II n’a ose en parler a personne. 

A Alger, la fenetre du bureau de Challe au quartier Rignot va 
rester eclairee toute la nuit. Les resultats de vingt-quatre heures 
d’insurrection ne sont pas aussi probants qu’on le pensait a Paris 
lors de la preparation, mais ils sont encourageants. Challe est 
maitre absolu d’Alger. Oran est en fete. Gardy, rejoint par 
Argoud, vient d’annoncer que Pouilly se retirerait « purement et 
simplement » le lendemain a 6 heures. Argoud a promis de ne rien 
faire avant. 

« Je pense, a dit Gardy, que Pouilly va rentrer en metropole ou 
bien se fixer dans une villa quelconque aux alentours d’Oran ! » 

A Sidi-Bel-Abbes la deception vient de Brothier, qui refuse 
toujours de faire intervenir la legion. Mieux, il a exige le retour de 
la musique que le colonel de Baulny avait envoyee defiler a Oran 
accompagnee d’une compagnie commandee par le capitaine 
Bonnel. Ce dernier a refuse de rentrer et le colonel de Baulny 
s’est dresse contre son chef. Gardy et Argoud signalent que, 
malgre cet incident, 1’ambiance au P.C. du l er etranger est 
excellente. Personne ne doute qu’a l’exception de Brothier tout le 
regiment soit totalement au service de « la cause ». En outre, 
Pfirrmann et son 5 e R.E.I. se sont rallies. Ainsi que la 
13 e D.B.L.E. dont le commandant Gendron a pris la tete apres 
avoir depose le colonel Vaillant, gaulliste inconditionnel. 
Adherent egalement au mouvement le 2 e R.E.I., la demi-brigade 
de fusiliers marins de Nemours, le l er » cuir » et le 6 e R.C.A. de 
Mostaganem. Sauf « pepin » majeur, l’Oranie est gagnee. 

Reste le Constantinois. Gouraud vient de se « determiner » 
mais Zeller compte le faire revenir sur sa position. 

« Gouraud est un homme torture, dit-il a Challe. II ne faut pas 
mal le juger. C’est un saint... je vais lui parler des demain. J’en 



fais mon affaire. » 

Les paras de Ceccaldi ont pris Telergma sans coup ferir. Tous 
les officiers de la base sont acquis au mouvement a E exception 
d’un seul : le lieutenant Fille Lambic. Si les paras etaient arrives 
une heure plus tot ils auraient capture Joxe et Olie. Challe n’est 
pas fache qu’ils se soient echappes. Ces deux prisonniers auraient 
ete embarrassants. 

La seule opposition « serieuse » vient de Fourquet et d’Ailleret 
a Bone mais Challe compte sur le colonel Buchoud, commandant 
le secteur de La Calle, qui a rallie le putsch avec quatre autres 
colonels pour « convaincre » Ailleret des le lendemain matin. 

Challe va passer sa seconde nuit sans dormir. II veut joindre 
personnellement le plus grand nombre d’hesitants. Le telephone 
sera son arme principale car malgre les bons resultats de ce 
samedi 22 avril il apparait evident que la journee de dimanche 
sera essentielle. Elle doit marquer la victoire absolue du coup 
d’Etat. Ce n’est qu’a ce prix que Challe pourra entreprendre son 
plan de pacification generale et definitive de l’Algerie. Pour 
Fheure il a consacre Fessentiel de ses forces a convaincre des 
chefs d’unite de sa sincerite et a rappeler a d’autres les promesses 
faites au cours des derniers mois. Cette situation ne pourra durer 
eternellement. D’autant que Paris ne va pas se cantonner dans ce 
demi-silence. Chaque heure joue en faveur de De Gaulle. 

Le dimanche matin, les colonels Gardes, Broizat et le 
commandant Robin insistent pour que Challe, Jouhaud et Zeller 
enregistrent une allocution pour la television. 

« Mais j’ai autre chose a faire, proteste Challe. 

— Il faut absolument que l’on vous voie, dit Gardes. Beaucoup 
de gens ne croient pas que vous etes la. Ils s’imaginent que l’on 
parle en votre nom mais que vous n’etes pas en Algerie. » 

Challe cede. Et pourtant il n’aime ni se montrer ni parler en 
public. Mais il comprend l’insistance du colonel. Peut-etre en 
paraissant a la television, massif et sur de lui, arrivera-t-il a 
convaincre les plus reticents. 

Des la fin de l’enregistrement chacun retourne a son poste. 
Zeller, qui est charge de faire tourner la machine administrative, 
se precipite au G.G. ou il a convoque Salah Bouakouir, secretaire 
general adjoint de la Delegation. Celui-ci est tres gene. 



« Mon general, dit-il, vous me mettez dans une situation 
tragique. Je ne peux prendre votre parti. Comme vous tous 
j’aspire a voir l’Algerie dans la France mais voyez ce qui va se 
passer si vous ne reussissez pas. Vis-a-vis de mes compatriotes je 
me serai mis dans la position de l’homme indesirable et il peut 
m’arriver malheur. 

— Je vous comprends, monsieur le directeur, mais je voudrais 
voir les autres directeurs de la Delegation. 

— J’y ai pense et je les ai reunis ce matin pour avoir leur avis. 
Tous sont comme moi. A aucun prix nous ne voulons prendre 
position. Nous ne savons pas ce qui va se passer et nous ne 
signerons aucun document emanant du gouvernement de fait que 
vous avez mis en place. » 

Pour Zeller la situation est grave. II n’est pas question de 
remplacer au pied leve les rouages complexes de 1’administration. 

« Que peut-on faire ? demande-t-il a Bouakouir. Les 
fonctionnaires doivent reprendre le travail des demain matin. La 
semaine commence. 

— Nous vous proposons la solution suivante : comme il faut 
faire vivre les gens chacun de nous va donner ordre a son sous- 
directeur de prendre la tete du service dont il est responsable et 
nous, nous resterons chez nous jusqu’a ce qu’on voie clair. » 

Zeller sourit interieurement. Le « parapluie » ne vaut pas 
seulement pour l’armee ! 

« Comme vous voudrez, dit-il. Pour moi l’important c’est de 
discuter avec quelqu’un ! » 

La discussion se revelera particulierement « payante » a la 
Banque d’Algerie. Zeller doit prevoir les echeances de fin de 
mois. Et la fin du mois, c’est a la fin de la semaine. Il lui faut 
trouver cinq milliards ! Une seule source : la Banque d’Algerie. 

« Impossible, lui dit un haut fonctionnaire de la Banque, je 
vous les refuse. 

— Et alors ? 

— Et alors ? Vous les prenez quand meme. Voici un modele de 
requisition. Vous le signez et je pourrai presenter un re^u ! » 

Ingenieux et prudent, ce fonctionnaire ! Voila Zeller debarrasse 
d’un souci majeur. Les sous-directeurs ne se revelent pas tres 



cooperatifs mais les fonctionnaires subalternes — tous pieds-noirs 
— apporteront une aide efficace a Zeller. 

Apres un rapide bilan celui-ci s’est aper^u que l’Algerie 
coupee de la France peut « tenir » quinze jours. L’huile manquera 
peut-etre mais les menageres ont toutes quelques provisions. Et 
puis on se serrera la ceinture jusqu’a ce que le nouveau pouvoir 
traite avec des pays mediterraneans exportateurs comme 
l’Espagne, le Portugal ou la Grece. C’est une question de temps. 
Et d’hommes. Sur le plan economique Fabsence d’un etat-major 
qualifie se fait cruellement sentir. Tout comme Challe sur le plan 
militaire, Zeller se retrouve seul pour regler tous les problemes. Si 
encore il pouvait y consacrer tout son temps. Mais il y a le « cas » 
Gouraud. Et il est le seul a etre lie d’amitie avec le general de 
Constantine. Pour la reussite du coup d’Etat, Gouraud est plus 
important que Fhuile d’olive ! Zeller quitte done Alger en fin de 
matinee avec le general Bigot. Celui-ci veut essayer de contrer sur 
place l’influence « nefaste » du general Fourquet, qui, dans l’Est 
algerien, organise la resistance de l’armee de Fair aux generaux 
putchistes. En ce dimanche matin, le Constantinois reste le point 
crucial. 

Alger est radieux. Depuis quarante-huit heures, il est tout a sa 
joie. Les fenetres et les balcons sont pavoises. Une atmosphere 
bon enfant regne dans le centre. Samedi, on a meme marie sur le 
trottoir : Fhotel de ville et la mairie etant occupes par les 
parachutistes, l’adjoint de service a fait installer une petite table 
sur le trottoir de la rue Alfred-Lelluch et a celebre les unions pour 
le meilleur et pour le pire. En un si beau jour on n’allait pas 
decevoir les jeunes couples ! Les paras et les equipes armees de 
l’O.A.S. ont ete les premiers a feliciter les nouveaux maries. 

Car l’O.A.S., des le samedi matin, revele sa presence au grand 
jour. Des groupes armes etablissent leur siege square Laferriere. 
Des chefs de quartier s’installent a Fhotel de ville. Et, en liaison 
avec certains parachutistes du ler R.E.P. et avec le colonel Godard 
qui, a la caserne Pelissier, regne a nouveau sur Alger, ils 
commencent leur besogne. Ils precedent a la liberation immediate 
de tous leurs amis activistes parmi lesquels le Dr Jean-Claude 
Perez, qui dans quelques semaines va commander les groupes 
« action » de FO.A.S., et les assassins de M. Popie : Peintre et 
Dauvergne. Comme par miracle les armes sortent, les milices 
armees se constituent. Le commissariat central dont les portes ont 



ete grandes ouvertes par ses occupants est pille. On se distribue 
plusieurs centaines de mitraillettes. Et on part en chasse. 
Objectif : arreter tous les « ennemis » de la nation. Tout ce qui est 
« communiste », c’est-a-dire tout ce qui est liberal, tout ce qui 
affiche T etiquette gaulliste, tous ceux qui ont eu 1’imprudence de 
dire que « peut-etre il faudrait s’entendre avec les Arabes avec 
lesquels on allait vivre cote a cote a egalite ». 

Au P.C. O.A.S. Laferriere installe — 6 ironie ! — dans les 
locaux de Taction sociale, on dresse des listes de gens a arreter. 
Ils sont une quarantaine d’hommes dont un lieutenant de reserve 
qui a pris le commandement. A Thotel de ville, Dominique 
Zattara, ancien leader du F.A.F., et Christian dirigent les 
operations en liaison avec le colonel Godard et avec le colonel 
Gardes, qui n’a pas manque de reprendre contact avec ses amis. 

F’equipe des « durs » de Fagaillarde lors des evenements de 
decembre est a nouveau au premier plan. Cette fois, ce n’est plus 
le service d’ordre qu’il faut attaquer. « Fe service d’ordre, c’est 
nous. On a gagne. Fes traitres doivent payer. » 

Fa guerre civile pointe son sale museau. 

Piegts, M. Guy — en liberte provisoire —, Pierre et Ivan ont 
repondu a l’appel de Christian et de Dominique Zattara. Ils ne se 
posent aucun probleme. « On est au pouvoir.. et on obeit aux 
militaires. » 

Fa premiere arretee est une jeune femme musulmane, Hama 
Malem, secretaire de Raybois, le president de TAssociation de 
soutien au general De Gaulle que tous les membres de l’O.A.S. 
recherchent a Alger, ainsi que Francois Coulet, Coup de Frejac et 
Bitterlin qui sont leurs betes noires. 

Fa secretaire est naturellement soup^onnee de travailler pour le 
F.F.N. Pensez done, musulmane et gaulliste ! Elle est 
« forcement » F.F.N. Au P.C Faferriere, on la menace. On lui 
promet la baignoire et autres specialites algeroises. On s’excite, 
au fur et a mesure qu’arrivent les nouveaux prisonniers. Fa haine 
se cristallise. On les tient, ces salauds, Raybois a ete arrete a son 
a tour. On a saisi le fichier de tous les gaullistes d’Alger chez le 
directeur du service mecanographique du G.G., rue Bab-Azoun. 
Voila quelques plastiquages en perspective ! 

« II faut tous les liquider »,disent certains. 



L’ambiance monte, les nerfs se nouent. La terreur se peint sur 
le visage des prisonniers. II y a du reglement de comptes dans 
l’air. Ivan et Pierre interviennent pour que les prisonniers soient 
livres a la caserne Pelissier. 

« C’est Godard qui doit les interroger », disent-ils. On les 
regarde d’un sale oeil mais ils obtiennent gain de cause. 

A Pelissier, Godard est deborde. Le capitaine Leger, qui va le 
voir pour une question de service, le trouve excite, volubile. 

« Vous avez vu ^a, comment on fait un coup d’Etat ? dit le 
colonel. Comment sans effusion de sang on prend une ville 
comme Alger ? 

— Et apres, qu’est-ce qu’on fait ? 

— Ne vous en faites pas. » 

Leger est surpris de cette exuberance contraire a la nature du 
colonel qui est un homme calme, secret et reflechi. Mais lui aussi 
doit tout faire. Remettre la machine militaire du corps d’armee 
d’Alger en route, filtrer les officiers, determiner leur degre de 
fidelite ou de « neutrality ». Ceux qui sont contre sont « assignes a 
residence » ou en fuite comme le colonel Bocquet, le 
commandant de secteur d’A'in-Taya, arrete par le commando de 
l’air n° 40 et qui — amene au corps d’armee — n’a pas tarde a 
s’echapper. 

Challe, mis au courant de l’aventure, n’a pas felicite les 
officiers de Pelissier. 

« Vous etes des andouilles, a-t-il dit, un type aussi 
courageux... et aussi gaulliste que Bocquet, on le ficelle comme 
un saucisson et on s’assoit dessus. Autrement, il part ! Ce qu’il a 
fait. » 

Ce qui preoccupe par-dessus tout Godard, ce sont les civils. 
L’O.A.S. a deja publie un communique selon lequel elle est 
habilitee par 1’autorite militaire a donner des ordres a la 
population. Ce qui est faux car Challe ne veut pas entendre parler 
des civils. Mais Godard ne peut les brusquer, il faut les tenir en 
main. Dans la mesure du possible. Deja il a appris que des 
groupes fascistes, reunis dans une cave de la rue Berthezene, ont 
dit: « Les militaires sont de pauvres cons, ils sont trop faibles. Ils 
envoient leurs prisonniers a In-Salah. Ce qu’il faut, c’est les buter 
avec un ecriteau communiste ou gaulliste autour du cou et jeter 



leur corps dans la me au centre d’Alger. Voila qui fera de l’effet. » 

Parmi ces hommes : un certain B..., envoye de Lagaillarde a 
Alger. Godard, qui le rencontre sur le Forum, decide de faire un 
exemple pour calmer les excites. Devant ses camarades il l’attrape 
par l’oreille comme un gamin mal eleve et dit: 

« Si vous touchez a un cheveu d’un seul civil je vous fais 
fusilier par la compagnie de paras qui est sur le Forum. » 

L’oreille rouge et basse, « l’envoye » de Lagaillarde et ses 
amis sont partis, pleins de haine pour les militaires, mais peu 
enclins a s’y opposer ! De meme, Godard a fait recuperer un 
canon de 75 sans recul « pique » par une equipe civile aux 
gendarmes de Baba-Ali ! Combien de temps pourra-t-il les 
retenir ? Si au moins Challe jetait du lest. S’il voulait les utiliser, 
se servir des bonnes volontes. Mais il n’y a rien a faire. 

Depuis le samedi matin, des deputes, des activistes, des 
membres de l’O.A.S. font le siege de son bureau au quartier 
Rignot. 

« C’est un scandale, se plaignent-ils. On ne peut voir le 
general. On est pourtant tous prets a l’aider. » 

Godard, Gardes, Lacheroy, Broizat qui sont sans cesse en 
contact avec les civils font rapport sur rapport. 

« Ils veulent absolument se manifester », disent-ils. 

Le capitaine Sergent sait par Degueldre, reste en liaison avec 
les groupes europeens, que ceux-ci sont ulceres du barrage 
qu’etablissent les militaires. Sergent essaie de faire comprendre a 
l’etat-major qu’« on laisse passer une chance ». Mais Challe reste 
inflexible. Le putsch sera uniquement militaire. A Zeller il a dit 
des le samedi: 

« Lorsque vous en aurez fini avec les problemes de subsistance 
vous vous occuperez des problemes de politique locale avec 
Jouhaud. » 

Il craint en effet que le « brav’ general » ne se laisse trop 
« accrocher » par les pieds-noirs les plus extremistes. 

« Si on reussit, a poursuivi Challe, on leur imposera nos idees 
et nos reformes. » 

Car il ne se fait aucune illusion. Les buts qu’il poursuit sont 
loin de ceux des mouvements activistes. Mais il ne veut pas trop 



souligner cette evidence. 

« On a le temps d’utiliser les civils, dit-il a Godard. A Alger on 
n’en a pas besoin, on tient solidement la place. Ailleurs ce serait 
une maladresse. » 

En effet, l’ancien commandant du Centre Europe ne veut pas 
que les militaires pensent que les civils europeens vont tout 
commander. Ce serait catastrophique. Les officiers superieurs et 
generaux ne sont pas partout d’accord, il s’en faut, avec les 
groupes pieds-noirs les plus influents et les plus decides. Et 
Challe joue la hierarchie en place. 

« Si les Europeens se manifested, pense-t-il, ce sera par une de 
ces declarations enflammees dont ils ont le secret et les types que 
j’ai tant de mal a rallier vont foutre le camp au grand galop ! » 

D’ailleurs, lorsqu’il a apporte son accord a Challe un homme 
aussi decide que le commandant de Saint-Marc n’a pas manque 
de preciser : 

« Je marche mais surtout pas de civils dans l’affaire ! » 

Et lorsque les meurtriers de Me Popie, liberes par les activistes 
de l’O.A.S., se sont presentes pour s’engager au l er R.E.P., Saint- 
arc les a brutalement renvoyes. 

« Pas d’assassins dans mon regiment. » 

Jusque-la, Challe n’a fait qu’une concession. II a retpi une 
quinzaine de parlementaires algeriens dent Mar^ais et Lauriol 
venus lui apporter le «soutien de la population ». II leur a fait un 
expose succinct et optimiste de la situation militaire. 

« Mais nous voulons participer aussi au mouvement, ont-ils 
dit, nous voulons vous aider. 

— Eh bien, c’est tres simple. Vous allez me preparer un projet 
serieux de reforme agraire et de redistribution des terres. (^a 
m’aidera beaucoup plus que les milices armees. » 

Pas de reaction. Ils n’ont pas « moufte » ! En silence ils sont 
sortis. Et Challe, souriant, a pense que dans les situations 
difficiles les deputes etaient toujours des gens tres gentils ! 

En Oranie la journee du dimanche va etre essentielle. Des 
l’aube, le general de Pouilly et son adjoint le general Hublot 
s’installent a Tlemcen ainsi que le prefet et M. Plettner, prefet de 
police. Ils ont emmene d’Oran trois compagnies de C.R.S. Mais 



deux d’entre elles composees de pieds-noirs se sont mutinees en 
apprenant que Gey et Pouilly allaient a Tlemcen representer le 
pouvoir legal. A 10 h 25, Pouilly fait parvenir a tous ses 
commandants de zone et de secteur le telegramme n° 1 provenant 
du C.A. d’Oran « transfere » a Tlemcen. 

« Des elements irresponsables, ecrit le general, ont joue sur la 
sensibilite d’une partie de la population d’Oran et sur la menace 
d’une effusion de sang pour m’obliger a quitter le siege du corps 
d’armee. Cette attitude n’implique de ma part aucune adhesion ni 
soumission a ces elements. De mon P.C. actuel je continuerai a 
definir a chacun son devoir conformement aux regies de 
l’honneur militaire et aux traditions de l’armee de la France. 
Signe : De Pouilly. » 

Cette fois, plus d’equivoque. C’est la guerre. Le general 
Perrotat a rejoint le colonel Brothier a Sidi-Bel-Abbes. Eux aussi 
represented le pouvoir legal. 

Gardy et Argoud ainsi que les capitaines Glasser, Monganne, 
Pompidou et Bonnel, tous officiers du l er etranger, se sont 
empares des locaux du corps d’armee au Chateau-Neuf et tentent 
de faire executer leurs ordres. En vain. Les officiers du C.A. 
laisses par Pouilly au Chateau-Neuf declared qu’ils assureront 
leur service, sans adherer au mouvement. Gardy, tres nerveux, 
bout d’impatience. Dieu, qu’il les meprise ces officiers ! Car il 
sent bien qu’a part 15 a 20 % d’entre eux qui sont franchement 
hostiles au putsch, les autres, tous les autres, sont des attentistes 
prudents ! 

Argoud tente de debloquer la machine. II faut absolument que 
£a bouge. II veut rallier Perrotat reste a 

Bel-Abbes pour representer Pouilly. 

« Venez dejeuner avec moi, lui demande-t-il au telephone. 

— Je dois en referer a Tlemcen ! » Perrotat discipline 
telephone a Pouilly. 

« N’allez pas a Oran, dit celui-ci, s’il veut vous voir qu’il 
vienne a Bel-Abbes. Apres tout, vous etes general de division et 
lui n’est que colonel. » 

Perrotat repond dans ce sens a Argoud et lui lit le texte du 
telegramme n° 1 publie a Tlemcen. 



« Pouilly m’a joue, s’ecrie Argoud, furieux. J’aurais du 
l’arreter hier ! D n’en sera pas de meme pour vous. Ou vous 
venez immediatement a Oran prendre le corps d’armee ou je vous 
fais arreter par la legion. 

— Dans ces conditions, repond Perrotat, je n’ai plus rien a 
vous dire. » 

Et il raccroche sechement. Quelques instants plus tard, 
Brothier re^oit d’Argoud l’ordre d’arreter Perrotat. 

« II n’en est pas question, repond le patron de la legion. Et puis 
je vous donne l’ordre de faire rentrer mes compagnies qui sont 
parties pour Oran sans mon assentiment. » 

La situation se gate. 

« II n’est pas possible de renvoyer la legion, s’etrangle Gardy, 
informe de la decision de Brothier. Je verrai dans la journee ce 
que je pourrai faire mais de toute fa^on j’ai besoin de la 
compagnie de Bonnel pour tenir les point vitaux du centre. » 

II faut regler la situation de Bel-Abbes ou Brothier et Perrotat 
se revelent au moins aussi dangereux que Pouilly et Gey a 
Tlemcen. Gardy envoie le colonel Lancrenon, commandant 
l’infanterie d’Oran, et le colonel du Chayla, commandant la 
cavalerie — qui se sont tous deux rallies au putsch « sans 
toutefois s’engager totalement » —, pour convaincre Perrotat de 
venir a Oran. 

Ils arrivent a Bel-Abbes en plein drame. Le colonel Brothier a 
reuni ses officiers pour leur faire part de ses decisions : toutes les 
compagnies du l er R.E. doivent regagner sans delai Bel-Abbes et 
en aucun cas la legion ne ralliera le putsch, La seance est tendue. 
Le colonel de Baulny et le capitaine Magne se revelent les plus 
virulents et refusent d’executer les ordres de leur chef. 

« S’il en est ainsi, declare Brothier, je ne perdrai pas mon 
temps a donner des ordres qui ne seront pas executes. En 
consequence je rentre chez moi. » 

A Alger, on dira que Brothier s’est mis lui-meme en 
permission pour n’avoir pas a intervenir. On n’en est plus a une 
interpretation pres. 

De leur cote, Lancrenon et du Chayla, plus habiles et plus 
souples qu’Argoud, tentent de convaincre Perrotat. 



Paradoxalement ils « jouent » la discipline et l’ordre pour decider 
le general a passer du cote de 1’insurrection ! 

« Venez a Oran, mon general, disent-ils. C’est le desordre 
complet. On ne sait a qui obeir. Faites-vous donner une delegation 
du general de Pouillly. 

— Je doute Que le general accepte, repond Perrotat. 

— Je vais lui telephoner a Tlemcen », dit Lancrenon. A 
Tlemcen, Pouilly est formel: pas question d’aller a Oran. 

« Mon cher Perrotat, dit le general, quoi que vous fassiez vous 
conserverez mon amitie et mon estime, mais si vous allez a Oran 
je considererai que vous avez quitte mes ordres pour servir sous 
ceux de Challe. » 

Devant Baulny et Brothier qui viennent d’arriver dans le 
bureau de Perrotat, celui-ci dit aux envoyes d’Argoud : 

« Dites au colonel ce que vous avez vu. Aucun de mes adjoints 
et commandants de secteur ne veut me remplacer a la tete de la 
division. Nous sommes unanimes ! » 

A 14 heures Baulny telephone d’Oran : 

« General Perrotat, le colonel Argoud a decide de vous laisser 
le commandement de votre division. 

— II est bien bon ! » 

On nage en plein delire. Gardy vient d’essuyer deux echecs 
successifs. L’un aupres de l’aviation d’Oran commandee par le 
general Clausse, qui l’a recpi fort sechement et a formellement 
refuse sa participation au putsch, l’autre de l’amiral Querville qui 
a quitte clandestinement Alger ou on le recherchait, pour 
rejoindre Mers el-Kebir. Querville, fidele a De Gaulle, accepte 
seulement de poursuivre ses missions operationnelles contre le 
F.L.N. sans intervenir ni pour ni contre Challe. 

Lorsque Gardy quitte Mers el-Kebir, un lieutenant de vaisseau, 
officier d’ordonnance de l’amiral adjoint, lui dit qu’il est pret a 
rallier Challe, qu’il ne faut avoir aucune confiance en Querville et 
qu’enfin il faut prendre de force la base navale des que le 
mouvement en aura les moyens. 

« 95 % des personnels a terre ou a bord sont hostiles au general 
Challe, dit-il, mais ils n’opposeront aucune resistance, Et 
Querville s’embarquera a la premiere alerte. » 



Mais Gardy, deborde, est bien loin d’en avoir les moyens. A 
entendre tous ces officiers il faudrait forcer la main a tous les 
hesitants. II faudrait attaquer Bel-Abbes, Mers el-Kebir, Tlemcen. 
Et puis quoi encore ?... 

Au corps d’armee d’Oran, c’est la pagaille. Argoud et les 
quatre officiers du l er R.E. font ce qu’ils peuvent. Ils repondent 
aux, civils de l’O.A.S., aux activistes, aux anciens combattants. 
Ils tentent de rallier tel ou tel camarade. Mais ils ne sont rien, que 
des officiers rebelles. Et Pouilly, a Tlemcen, qui multiplie les 
coups de telephone et telegrammes ordonnant a ses commandants 
de secteur la fidelite au gouvernement, obtient d’autres resultats ! 
Les instructions de Joxe et Olie portent leurs fruits. A partir de 
Tlemcen se constitue une sorte de base de TAlgerie gaulliste. 

« Cela devient tres dangereux, dit Gardy a Argoud, il faut y 
mettre un terme tres rapidement. » 

Rien n’est possible avant l’arrivee du 18 e R.C.R de Masselot et 
du 14 e R.C.R de Lecomte. Ils sont parvenus a Alger dans la nuit 
de samedi a dimanche venant de Constantine, et Masselot a voulu 
que ses hommes dorment un peu avant de reprendre la route 
d’Oran. Plus de 1 200 kilometres en deux jours avec armes et 
bagages, c’est beaucoup. Si seulement Brothier avait 
« collabore ». L’affaire aurait ete reglee en vingt-quatre heures ! 

Le colonel Brothier est moins cooperatif que jamais. Et sa 
determination est payante. Dans Tapres-midi, il a vu defiler un 
par un ceux de ses officiers qui commencent a craindre d’etre 
alles trap loin. 

« Mon colonel, disent-ils, desempares, revenez prendre votre 
commandement. » 

Parmi eux, Brothier a la surprise de voir le colonel de Baulny 
et son chef d’etat-major, le commandant Bertany, qui quelques 
heures plus tot se sont reveles les plus durs ! 

Baulny est pris au piege de ses promesses. Il « marche » avec 
Challe mais ne veut pas « trop » desobeir a Brothier, son 
superieur direct ! Challe a voulu jouer la hierarchie mais il va le 
payer tres cher. Ces hommes habitues a obeir depuis leur 
adolescence, ces officiers eleves dans la tradition de l’honneur de 
l’armee, de la fidelite republicaine au gouvernement, ne peuvent 
se resoudre a sauter le pas. Challe lui-meme a tant hesite... 



Gardy et Argoud se battent sur tous les fronts. Mais ils sont 
impatients. Aucun des generaux du corps d’armee d’Oran ne s’est 
rallie au mouvement. Au contraire. Maintenant que Pouilly a 
annonce de Tlemcen qu’il continuait a commander et qu’il restait 
fidele au gouvernement, depuis qu’ils savent que leur chef 
hierarchique peut communiquer avec Paris grace aux 
telecommunications marocaines, ils multiplient les manifestations 
de fidelite au general De Gaulle. II faudrait pouvoir les remplacer. 
Par qui ? Le manque de preparation du putsch, Pabsence 
d’officiers totalement acquis, le nombre sans cesse grandissant de 
ceux qui « se defilent », compromettent d’heure en heure la 
reussite du coup d’Etat. 

Pourtant, pour Gardy, tous les moyens sont bons pour 
discrediter le gouvernement et obliger les officiers hesitants a 
« basculer ». Le capitaine Pompidou du l er R.E. a trouve dans le 
tiroir du general de Pouilly la fameuse note secrete concernant la 
treve unilateral envisagee par Debre et Joxe. La voila, la preuve 
de « trahison » du gouvernement ! Voila 1’ occasion de dire aux 
officiers : « Allez-vous permettre la cessation des operations 
offensives alors que Challe s’apprete a vous faire gagner la 
guerre ? Qui choisissez-vous : De Gaulle qui trahit et va discuter 
avec l’ennemi, ou Challe, Jouhaud, Zeller qui veulent garantir 
l’integrite du territoire national au prix de leur liberte et de leur 
vie ? » 

Le contenu du document secret sera revele a la presse mais 
sera si mal exploite — faute de temps et d’organisation — qu’il 
passera inapenpi. 

Argoud et Gardy ont egalement decide de faire taire Tlemcen. 

« Eliminer Pouilly et les prefets, dit le vieux general, ou les 
obliger a la fuite est urgent et essentiel. Ce sera la premiere 
mission du 14 e et du 18 e R.C.P. » 

Masselot, commandant le 18 e , est epuise par trois nuits sans 
sommeil mais il est surtout decourage par le manque de 
« vigueur » qui, a son avis, caracterise les ordres qui viennent du 
quartier Rignot. 

Lorsque a Orleansville, en route pour Oran, il a voulu arreter le 
general Prieur, patron de la division, et le remplacer par le colonel 
Zeller, le plus jeune frere du general Zeller, il s’est heurte au refus 
du colonel Cousteaux, chef d’etat-major de Challe. 



« Ne vous occupez pas de cela, a dit sechement Cousteaux, et 
filez d’urgence a Oran. 

— Mais j’en ai pour cinq minutes, a proteste Masselot. 

— Non. Laissez tomber. J’ai trois commandos de Robin qui 
s’occuperont de votre general. » 

Ils ne s’en occuperont jamais. Masselot voit ainsi confirmee la 
mauvaise impression qu’il a de Cousteaux. A son avis, partage 
par de nombreux officiers dont Jouhaud et Zeller, Cousteaux 
freine. Pour quelles raisons ? On ne le saura jamais. 

Sur la route entre Orleansville et Oran, Masselot a pu 
egalement constater que l’unanimite etait loin d’etre faite sur le 
mouvement du general Challe, II lui a fallu « faire gicler dans les 
fosses » des gendarmes qui entendaient controler son convoi ! 
Mauvais signe tout cela ! 

L’atmosphere qui regne au Chateau-Neuf d’Oran n’est pas 
faite pour revigorer le bouillant colonel para. Gardy et Argoud 
sont seuls. Absolument seuls. Le vieux general lui parait 
nerveusement tres fatigue. C’est Argoud qui a litteralement pris le 
pouvoir mais face aux ordres officiels que Pouilly fait parvenir de 
Tlemcen il ne fait pas le poids. 

« II faut que vous eliminiez Pouilly demain, des l’aube, dit 
Argoud dont les traits sont encore plus creuses qu’a l’habitude. 

— Je le connais bien, je vais lui telephoner d’abord. Sa femme 
est avec lui ? 

— Non. Elle est restee a Oran. Elle est ici au Chateau-Neuf 
dans ses appartements. » 

C’est du salon de M me de Pouilly que Masselot telephone au 
commandant du corps d’armee. Les deux hommes se connaissent 
bien. Ils sont lies non seulement par l’amitie mais par un drame 
commun. Le fils de Masselot a ete tue en Algerie alors qu’il 
servait sous les ordres de Pouilly, et celui de Pouilly l’a ete sous 
les ordres de Masselot. 

La communication est rapidement etablie. 

« Alors, Masselot, il parait que vous allez venir m’arreter ? 

— Mon general, c’est ridicule. J’ai trap d’estime pour vous 
pour croire que je serai oblige d’en arriver la. Et pour vous le 
prouver, j’irai seul a Tlemcen demain matin. Mes deux regiments 



ne depasseront pas Bel-Abbes. Ils n’interviendront que si je ne 
suis pas rentre demain soir. 

— C’est ^a, Masselot, a demain. » Et Pouilly raccroche. 

« C’est vrai, vous n’allez pas l’arreter ? demande M me de 
Pouilly, inquiete. 

— Mais non, chere madame. J’espere surtout le convaincre. » 

Quand, vers 19 h 30, Gardy appelle le general Challe a Alger 
ce n’est pas pour lui transmettre un bulletin de victoire. 

« Je ne vous dissimule pas, mon general, que la situation est 
grave. Aucune autorite du corps d’armee ne s’est ralliee et 
Eattitude de plus en plus reticente, pour ne pas dire hostile, de 
Brothier m’a enleve mon meilleur atout. » 

Gardy est ulcere de voir qu’il n’a pas reussi a retourner par sa 
seule presence la legion de Bel-Abbes. Lui, general ex-inspecteur 
de la legion ! Mais etre « ex » dans d’armee, c’est un peu etre 
mort ! On vous rend toujours les honneurs mais on ne vous obeit 
plus... 

« Demain matin, poursuit Gardy, Masselot reduira Tlemcen. 

— J’espere que cela fera basculer les attentistes. » 

Au telephone Challe semble las. 

« Comment vous sentez-vous, Gardy ? 

— Bien, mais je voudrais que vous envoyiez un general 
divisionnaire d’active et qui ne soit pas, comme moi, 
exclusivement legionnaire. II aurait peut-etre plus d’autorite sur 
les commandants de zone et de secteur. 

— J’y penserai, mais pour votre part n’hesitez pas a remplacer 
les commandants que vous sentez reticents. Bonsoir, Gardy. 
Essayez de dormir ! » 

Remplacer des commandants de secteur. Et par qui, grands 
dieux ? Gardy n’a meme pas ose lui dire que le colonel de Baulny, 
qui eventuellement pourrait suppleer a la « defaillance » du 
colonel Brothier et emmener la legion dans le camp putschiste, le 
supplie au contraire de « menager la susceptibilite » de son 
patron. 

« II s’est retire chez lui et ne donne aucun ordre, explique-t-il, 
desempare... II se cantonne dans une abstention irritee. On risque 



a Bel-Abbes une crise effroyable. » 

Ce dimanche soir, Gardy est de<pi. II lui reste pourtant un 
espoir : tenir vingt-quatre ou quarante-huit heures en parant au 
plus presse. D’ici la, Tlemcen muselee, tout basculera en faveur 
du coup d’Etat sous la pression du succes dans le reste de 
l’Algerie. Car Radio-France, en fin d’apres-midi, a claironne le 
ralliement du general Gouraud et T engagement de tout le corps 
d’armee de Constantine aux cotes du general Challe. Non, 
vraiment, tout espoir n’est pas perdu. 

Lorsque Zeller arrive a Constantine, tout est calme. Le colonel 
Ceccaldi et ses elements de la 10 e D.R sont installes en lisiere de 
la ville. 

Tout va bien, mon general, dit le colonel, les gens nous 
acclament. Pas de reaction des Arabes. 

— Et Gouraud ? 

— Jusque-la il ne m’a rien dit, mais il ne me semble pas mal 
dispose. » 

Zeller, depuis quarante-huit heures, se sent « gonfle a bloc ». 
Reprendre du service — et dans quelles conditions — a efface le 
poids des ans et la monotonie de la vie civile. Au pas de charge, il 
gagne le palais mauresque, siege du Q.G. a Constantine. 
L’atmosphere y est desagreable. Des que Zeller arrive, c’est le 
vide. Les portes claquent sur son passage, les hommes 
disparaissent au fond des couloirs. Non, vraiment, a Constantine 
ce n’est pas Eenthousiasme. 

Zeller trouve son ami Gouraud au bord du desespoir. 

« Ce n’est pourtant pas un lache, pense Zeller, c’est un chretien 
scrupuleux. Il n’a peur de rien, ni de la mort ni de la tournure que 
peut prendre sa carriere. » 

Mais Gouraud cherche son chemin. Malgre le telegramme de 
fidelite il n’est pas sur de souhaiter la victoire du gouvernement et 
pourtant il est incapable de passer seul du cote de la rebellion 
militaire. Alors Zeller, tel un boxeur, l’entreprend « au corps ». Il 
fait le forcing de la conscience de Gouraud. Il lui parle de leurs 
opinions communes, de ce dont ils ont deja maintes fois discute : 
l’Algerie est le dernier bastion de EOccident chretien, lutter pour 
l’Algerie franchise, c’est lutter contre le communisme 
international. 



« Mon cher Gouraud, vous savez ce qui arrivera si nous 
echouons : vous partirez comme tous les autres et e’en sera fini de 
l’Algerie fran^aise. Vous aurez combattu pour rien. Ce que nous 
tentons e’est le dernier recours. » 

Pendant vingt minutes Zeller ajuste ses coups. Gouraud hesite, 
encaisse, s’interroge, enfin cede. 

« Oui, dit-il a voix basse. Je vous suis. » 

Ce n’est pas un oui d’enthousiasme. Zeller ne s’y trompe pas. 

« Mon cher ami, vous me dites oui, e’est bien. Mais il faut que 
le reste suive. Que vous fassiez une proclamation au corps 
d’armee et que vous obteniez l’accord complet de vos 
commandants de zone. 

— Je ferai la declaration, repond Gouraud. Quant a mes 
commandants de zone, ce ne sera pas facile. Je vais pourtant 
essayer. » 

Lorsque Zeller quitte le palais mauresque pour gagner 
l’aeroport il emporte l’acquiescement tant attendu du general 
Gouraud mais aussi une impression de malaise. Il a conscience 
d’avoir litteralement « viole » Gouraud. Pourvu qu’il suive et que 
son ralliement ne se soit pas limite a ce oui murmure dans le 
silence sepulcral du Q.G. de Constantine ! 

Deux telegrammes vont rassurer Zeller. Le premier, retransmis 
en fin d’apres-midi sous le n° 1595 par la zone Nord-Est 
constantinois, annonce brievement la volte-face du general: 

« Le present message annule le message diffuse le 22 avril 
1961. Le general Gouraud, commandant la region territoriale et le 
corps d’armee de Constantine, se place avec toutes ses unites aux 
ordres du general Challe, commandant en chef interarmees en 
Algerie. Signe ; Gouraud. » 

Dans le second telegramme le patron de Constantine cherche a 
se justifier : 

« Ordre du jour n° 25. En avril 1960 avec le commandement 
du corps d’armee de Constantine, j’ai retpi la mission d’assurer la 
presence de la France sur ce territoire en luttant contre les bandes 
du F.L.N. et en resserrant les liens fraternels entre toutes les 
communautes. Stop. Aujourd’hui, ma mission n’a pas change. 
Stop. Dans ces heures particulierement graves pour l’avenir de la 



France et de l’Algerie, afin d’assurer Funite de Farmee franchise, 
condition indispensable a notre succes final, moi, general 
Gouraud, votre chef, je decide de me ranger avec toutes mes 
unites sous les ordres du general Challe, commandant en chef 
interarmees en Algerie. Stop. Populations franchises et 
musulmanes, officiers et sous-officiers, soldats du Constantinois, 
je compte sur vous. Stop. Je sais que je serai suivi. Stop. Signe ; 
Gouraud. Stop et Fin. » 

Suivi ? Rien n’est moins sur. A la prefecture c’est Mahdi 
Belhaddad, prefet de Constantine, qui represente le 
gouvernement. Maxime Roux, prefet inspecteur general regional, 
apres s’etre absente quelques heures, a ete assigne a residence 
chez lui. Des elements parachutistes le gardent. 

Belhaddad a appris que certains activistes civils et militaires 
comme l’officier de police Bidal et le commandant Rodier, tous 
deux fervents « challistes », ont evoque son arrestation : 

« Quand va-t-on arreter le manchot ? a elegamment demande 
Bidal. 

— Ne vous emballez pas, a repondu Rodier avec un mince 
sourire, chaque chose en son temps. » 

Rodier a un compte a regler avec le prefet musulman. En effet 
le commandant Radier est le patron de la trop fameuse ferme 
Ameziane, « Centre de renseignement et d’action », et Mahdi 
Belhaddad a violemment proteste contre les methodes 
d’interrogatoire des suspects qui s’y exercent encore trop souvent. 
Mis en cause, Rodier garde une serieuse rancune a l’egard du 
prefet. Belhaddad qui a garde le contact telephonique avec 
Bernard Tricot a FElysee, et avec le premier ministre, n’est pas 
tres fier. « Une balle perdue est vite arrivee », pense-t-il. Pourtant 
il organise la resistance. Le colonel Weil, commandant le 
16 e dragons, qui a assiste a la reunion des activistes est Fun des 
premiers a se mettre a sa disposition. 

« Monsieur le prefet, dit-il, je dois vous dire que de coeur je 
suis avec le putsch. Mais je vous connais depuis que j’etais 
commandant de secteur a Ain-Beida ou vous etiez sous-prefet. Et 
j’ai ete revolte par les termes employes par ces hommes qui 
voulaient vous arreter. Ils ne pensaient guere au rapprochement 
des communautes. Avant qu’on parvienne a vous toucher il faudra 
qu’on me passe sur le corps et sur tout le 16 e dragons ! Vous 



pouvez compter sur moi ! Je me charge de votre protection. » 

Les declarations de fidelite affluent a l’appartement de 
Belhaddad. Le general Lennuyeux, commandant la division de 
Constantine, a ete Tun des premiers a apporter deux lignes jetees 
a la hate sur un papier a en-tete de la 14 e division d’infanterie : 

« Je reste fidele au gouvernement legal de la France 
metropolitaine. Signe ; general Lennuyeux. » 

Ailleret, a Bone, renvoie sechement le colonel Buchoud, 
commandant le secteur de La Calle, et quatre autres colonels qui 
le pressent de se rallier. 

« Je reste dans la legalite, leur dit-il. 

— Mais les huts de Challe sont nobles et nos unites sont 
d’accord. » 

Ailleret, qui per^oit la menace sous-jacente, replique : « Si des 
hommes passes a la rebellion viennent sur mon P.C. je repondrai 
avec mes moyens. Tous mes moyens. J’ai eu, il y a dix-sept ans, 
la Gestapo aux fesses et ceux-la, a cote, sont des enfants de 
choeur. 

— Allez tout de meme a Alger pour avoir quelques 
eclaircissements, insiste Buchoud. 

— Si vous voulez, j’irai demain. » 

Ailleret, qui ne souhaite pas affronter les troupes de Buchoud, 
pense ainsi le calmer et — sous le couvert du voyage a Alger — 
deplacer son P.C. de Bone a Gambetta selon un plan baptise 
« Mouette » qu’il appliquera des le lendemain matin. Non sans 
avoir informe Belhaddad de sa fidelite au gouvernement. 

Dans de nombreux regiments 1’alternative posee par le coup de 
force d’Alger provoque des remous, des cas de consciences Par 
exemple au sein du 4 e hussards, a Souk-Ahras, ou le colonel 
reunit ses officiers. 

« Messieurs, leur dit-il, j’ai vu le general Ailleret a Bone. II 
refuse de se rallier au putsch mais j’ai egalement vu le colonel 
Buchoud. II semble que le putsch soit en passe de reussir. Je ne 
veux pas meler le regiment a ces histoires politiques. Nous 
sommes parmi les rares officiers a etre encore au contact des fells. 
Quoi qu’il se passe, occupons-nous de notre mission 
operationnelle et battons-nous contre le F.L.N., c’est la notre 



devoir. » 


Apparemment pas de problemes. Ce n’est pas l’avis du 
commandant Bourgue, adjoint operationnel au 4 e hussards. En 
tete a tete avec son colonel, il livre le fond de sa pensee. 

« Je ne reconnais que le gouvernement de Paris, dit-il. Je vais 
vous desobeir car je refuse de me battre contre les fells alors que 
les paras oublient cette mission pour faire les zouaves a Alger. Je 
vous donne ma demission. Ne comptez plus sur moi. » 

Et, ne pouvant maitriser son emotion devant son colonel livide, 
le commandant Bourgue eclate en sanglots. II se retire dans sa 
chambre apres avoir jonche son bureau de tous ses dossiers et 
avoir prevenu le general Ailleret de sa position de « rebelle » au 
second degre ! 

A la prefecture de Constantine, Belhaddad, qui connait ces cas 
de conscience, qui sait egalement que des appeles metropolitains 
ont rageusement pietine des drapeaux tricolores dont les pieds- 
noirs avaient decore leurs fenetres, tente une ultime manoeuvre 
aupres de l’Elysee. A Bernard Tricot, avec qui il reste en liaison 
telephonique, il dit: 

« Je vous en supplie, faites ce qui est en votre pouvoir pour 
que le general De Gaulle parle et delie le contingent de son 
obeissance a ses chefs rebelles. » 

Et il raconte le deplorable incident des drapeaux pietines. Le 
commandant Bourgue, qui a eu a faire face au meme incident, a 
dit aux jeunes appeles : 

« Ne faites pas les cons. Ramassez ces drapeaux et tracez des 
croix de Lorraine dans le blanc. Ainsi vous embeterez les pieds- 
noirs mais vous ne jetterez pas dans le ruisseau Eembleme de la 
Republique que vous voulez defendre ! » 

« Il faut que le General s’adresse aux militaires d’Algerie, 
supplie Belhaddad, beaucoup sont prets a s’opposer a leurs chefs 
s’ils sont couverts par Eautorite supreme ! » 

Tricot promet. Et tiendra sa promesse. En fin d’apres-midi 
l’Algerie apprend que le General doit parler a 20 heures. 

Salan est arrive dans Tapres-midi au quartier Rignot, flanque 
du capitaine Ferrandi qui lui sert d’aide de camp. Jean-Jacques 
Susini qui Ta accompagne depuis Madrid a immediatement repris 



contact avec les organisations civiles ou il compte beaucoup 
d’amis. 

Salan est plus impenetrable que jamais. II sait qu’on Pa tenu 
hors du coup le plus longtemps possible. On ne Pa pas prevenu du 
decalage horaire du declenchement du putsch. II a attendu en vain 
le fameux message : « La chambre de bonne a ete cambriolee », 
qui devait Pavertir d’avoir a quitter Madrid pour gagner Alger. II 
a avale une nouvelle fois la couleuvre et a tout de meme reussi a 
fausser compagnie aux policiers qui devaient Pempecher de 
quitter la capitale espagnole. Maintenant qu’il est a Alger il 
entend jouer sa partition dans le grand concert. 

Challe, qui n’est pas ravi de son arrivee, fait pourtant bonne 
figure. On se salue. On ne s’embrasse pas sur la bouche mais 
Pentrevue reste correcte. L’ancien commandant du Centre Europe 
se pose une nouvelle fois en patron. Il fait pour le general Salan le 
bilan des operations. Il ne craint pas Pancien delegue general car 
il sait que si l’armee doit obeir a quelqu’un — en dehors de 
De Gaulle —, c’est lui qu’elle choisira et non le Chinois, a Pegard 
duquel elle nourrit depuis longtemps mille preventions. 
D’ailleurs, Raoul Salan ne semble s’occuper que des civils. 

« Sont-ils dans le coup ? demande-t-il a Challe. 

— Non. Zeller et moi-meme avons decide un mouvement 
uniquement militaire destine a montrer a De Gaulle que l’armee 
s’oppose a Pabandon de l’Algerie, et non d’une emeute civilo- 
militaire contre le gouvernement. 

— Nous n’interdisons pas aux civils de participer au 
mouvement, intervient Zeller, mais nous refusons de voir des 
civils armes de fusils se meler de nos affaires ! » 

Salan ne repond pas. Puisqu’il s’interesse aux questions 
civiles, Challe lui propose de s’installer avec Jouhaud au G.G. et 
de s’occuper des contacts avec la population. Jouhaud sera plus 
precisement charge des relations avec les musulmans. C’est dire 
si dans ce putsch il n’aura pas grand-chose a faire ! Salan accepte 
et se retire tres vite. Voila Challe debarrasse d’un souci. Pas pour 
longtemps. Des le lendemain, Jouhaud et Salan s’affronteront. Le 
Mandarin voudra prendre a son compte Paction deja entreprise 
par Jouhaud sur la population. L’enfant de Bou-Sfer 1111 demandera 
a Challe d’intervenir, ce que fera le leader du putsch, en ne 
manquant pas de rappeler aux deux hommes « qu’il a besoin de 


tout le monde et que ce n’est pas le moment de creer des conflits 
d’attribution ». Desesperant ! 

Pour desamorcer a l’avance un nouvel affrontement, Challe, 
des qu’il a appris, le dimanche soir, l’arrivee probable de 
Lagaillarde et de Ronda, a annonce a la presse leur « engagement 
immediat dans une unite de paras » ! II ne manquerait plus que le 
depute et le fabricant de pantoufles, heros des Barricades, pour 
effrayer definitivement les officiers qu’il s’efforce de rallier ! 
Mais ni Lagaillarde, ni Ronda, ni meme Ortiz ne pourront 
echapper a la vigilance des policiers espagnols dont le 
gouvernement craint de se faire accuser de complicite avec les 
officiers rebelles d’Alger. Les bonnes relations avec De Gaulle 
sont pour Franco plus importantes que le soutien de causes 
incertaines meme si elles ont de nombreux points communs avec 
sa propre aventure ! 

Quand, a 19 h 55, il se dirige vers le poste de radio a longue 
distance qui va lui permettre d’ecouter la riposte que prepare le 
general De Gaulle — car, bien sur, le discours ne sera pas relaye 
par Radio-France ! — le general Challe fait lucidement le bilan de 
ces dernieres quarante-huit heures. En dehors des regiments qui 
des le declenchement se sont franchement mouilles (le 18 e , le 
14 e R.C.R, les commandos de Robin, le l er R.E.R et quelques 
unites eparses) personne ne s’est engage a fond. Ni dans un sens 
ni dans un autre. A l’exception des Ailleret, Fourquet, Bocquet et 
autres Simon, chacun attend, prudemment. Meme au RC. Rignot 
c’est le regne du bla-bla. On discute a perte de vue. On se 
telephone de colonel a colonel, de capitaine a capitaine. 

« Et toi, qu’est-ce que tu fais ? » 

La hierarchie de l’armee d’Algerie joue l’expectative. La 
plupart des officiers places a des postes clefs sont partages entre 
deux sentiments : la crainte de s’opposer a Challe en pensant que 
les unites qui lui sont fideles sont plus fortes que les leurs, et le 
souci de ne pas compromettre leur carriere par un passage a la 
dissidence. Et puis il y a les femmes. Les femmes des generaux et 
des colonels, qui sont sur place, bien installees dans leurs belles 
villas, soucieuses de leurs privileges, de Favenir de leur mari. 
Elles constituent un element moderateur non negligeable. 

« Dans quelle aventure te lances-tu ? Tu n’y songes pas. Et 
qu’est-ce que tu vas devenir s’« ils » perdent ? Et nous ? Pense a 
ta femme, a tes enfants, a ta carriere... » 



Pour Challe, c’est maintenant une certitude. Malgre les 
communiques de victoire que claironne la radio, soulevant 
l’enthousiasme d’un petit peuple une nouvelle fois floue, la belle 
mecanique patine, tourne a vide. Pas d’opposition mais pas 
d’engagement. Les regiments paras de la 10 e D.P. envoyes par 
Ceccaldi et Gouraud pour convaincre certains regiments 
importants sont retpis a bras ouverts. On les acclame, on leur offre 
le champagne... Mais on ne se rallie pas. Les paras, malgre tout 
leur enthousiasme, ne peuvent tout de meme pas se battre contre 
des gens qui les accueillent comme des liberateurs, sablent le 
champagne... et attendent la suite ! 

« Ils me font le coup de l’edredon, pense Challe, il ne se 
produit rien. Ni pour ni contre moi. C’est bien ^a, je donne des 
coups de poing dans un edredon. » 

Et dans ce cas, c’est toujours Padministration en place qui 
gagne. Une fois de plus, ce De Gaulle a une chance 
extraordinaire. 

Bernard Tricot, Phomme « Algerie » de l’Elysee, en qui 
De Gaulle a toute confiance, a enregistre la demande du prefet de 
Constantine. La situation a suffisamment evolue. II faut que le 
General parle a la nation. 

Durant Papres-midi de ce dimanche, Joxe et Olie ont rendu 
compte de leur mission « a tout risque », comme l’appellera 
De Gaulle. Le ministre de l’Algerie a rapporte au General les 
incertitudes militaires, l’etat d’esprit du contingent et les risques 
croissants de conflit entre les appeles et leurs officiers — ce qui 
va dans le sens du prefet Belhaddad bien que ni Joxe ni Olie 
n’aient vu la necessite de rencontrer le prefet musulman lors de 
leur passage dans PEst algerien ! Le General a appris aussi le 
devouement et la fidelite d’une grande partie des fonctionnaires 
de Padministration prefectorale, des P.T.T., de l’enseignement, 
prets a saboter le coup d’Etat. Joxe a conseille de prevoir 
l’amenagement d’acces sur le sol algerien. A defaut des grands 
ports aux mains des insurges choisir de petits mouillages tels 
La Calle et Collo a Pest, Nemours a l’ouest. 

Et puis le ministre a relate ses entretiens avec Fouquet et 
Ailleret, en soulignant combien ces deux-la feraient merveille, le 
premier a la tete de Parmee de Pair, le second comme 
commandant en chef. Car il ne fait de doute pour personne que 



Gambiez a fait son temps. Nimbus prisonnier, meme s’il s’en sort 
bien, ne pourra plus commander l’armee d’Algerie dont trois 
jours plus tot il affirmait la fidelite a toute epreuve ! 

« Voyez-vous, Joxe, a dit De Gaulle, tout cela est dramatique 
mais ce n’est pas serieux. » 

Joxe a insiste pour que le president de la Republique parle a 
l’armee en general. 

« L’armee, a maugree De Gaulle, vous parlez de l’armee. 
Savez-vous ce que c’est a l’heure ou nous sommes ? II s’agit de 
cinq cent mille gaillards pourvus de transistors^. » 

Joxe n’a obtenu aucune promesse mais son rapport fait son 
chemin dans 1’esprit du General. De son cote, Bernard Tricot a 
souligne un deuxieme danger. II a ete frappe par le raisonnement 
de certains chefs militaires qui, sans avoir rallie Challe, n’en 
repetent pas moins tant en France qu’en Algerie : « II y a les 
necessites operationnelles et la continuation de la lutte qui nous 
obligent a garder le contact avec les generaux revoltes. L’unite de 
l’armee en lutte contre la rebellion algerienne necessite des 
egards, des precautions et des entretiens avec le pouvoir d’Alger. 
II ne faut pas faire le jeu de la rebellion. » 

Et pour cela ces chefs militaires n’hesitent pas a faire celui des 
generaux d’Alger ! 

« Quand j’entends des « gens surs » tenir de tels propos, confie 
Tricot, j’eprouve un grand malaise. Cette position peut expliquer 
et excuser toutes les compromissions. » 

Pour couvrir des initiatives comme celle du commandant 
Bourgue, qui refuse de lutter contre le F.L.N. pendant que les 
paras « font les zouaves » a Alger, ou celle des appeles de 
l’escadron du 27 e dragons, qui ont mis sous cle leur capitaine, il 
devient indispensable que De Gaulle parle et dise clairement 
jusqu’ou on peut aller dans la lutte contre les officiers putschistes. 

A 17 heures, De Gaulle est entre dans le bureau de Geoffroy de 
Courcel, secretaire general de l’Elysee, et lui a dit: 

« Faites venir la television. » 

Puis il est monte dans ses appartements pour se changer. Car a 
20 heures c’est en tenue de general de brigade qu’il apparait sur 
les ecrans. Comme a chaque crise grave qui secoue la France 


De Gaulle rappelle au peuple qu’il est militaire et que c’est dans 
cet uniforme qu’il lan^a l’Appel du 18 Juin par lequel la France 
vaincue allait recouvrer son honneur. 

Ce 23 avril 1961, au soir d’un beau dimanche de printemps, la 
population metropolitaine est massee devant ses ecrans de 
television. En Algerie chacun tatonne sur le cadran de son 
transistor pour parvenir a capter les grandes ondes des radios 
peripheriques ou celles de Radio-Monte-Carlo qui est le poste 
metropolitain que l’on revolt le mieux. Les « 500 000 gaillards » 
sont tous a l’ecoute, et aussi leurs chefs, qu’ils soient fideles a la 
Republique ou rallies au putsch des generaux. 

Des les premiers mots, on se rend compte que De Gaulle est 
resolu a se battre et a vaincre par tous les moyens. Le choix des 
mots est revelateur. 

« Un pouvoir insurrectionnel s’est etabli en Algerie par un 
pronunciamiento militaire, dit le General d’une voix grave et 
decidee. Les coupables de l’usurpation ont exploite la passion des 
cadres de certaines unites specialises, l’adhesion enflammee 
d’une partie de la population de souche europeenne qu’egarent les 
craintes et les mythes, l’impuissance des responsables submerges 
par la conjuration militaire. » 

Et c’est la condamnation sans appel des fauteurs de troubles, 
qu’ils soient generaux ou colonels. 

« Ce pouvoir a une apparence : un quarteron de generaux en 
retraite. II a une realite : un groupe d’officiers, partisans, 
ambitieux et fanatiques. Ce groupe et ce quarteron possedent un 
savoir-faire expeditif et limite. Mais ils ne voient et ne 
comprennent la nation et le monde que deformes a travers leur 
frenesie. Leur entreprise conduit tout droit au desastre 
national... » 

Tout y est, toute la « mythologie gaulliste », comme dira un 
journal du soir : revocation du 18 Juin, la defunte IV e 
Republique, 1’unite nationale retrouvee, la decolonisation, les 
institutions solides. 

« Et voici l’Etat bafoue, poursuit le General, la nation defiee, 
notre puissance ebranlee, notre prestige international abaisse, 
notre place et notre role en Afrique compromis. Et par qui ? 
Helas ! helas ! par des hommes dont c’etait le devoir, l’honneur, 
la raison d’etre de servir et d’obeir. » 



Mais il n’est pas dans le caractere du General de se lamenter 
longtemps. Void la riposte : 

« Au nom de la France, j’ordonne que tous les moyens, je dis 
tous les moyens, soient employes pour barrer partout la route a 
ces hommes-la, en attendant de les reduire. » 

Le ton est devenu d’une tension extreme, d’une violence 
rentree qui subjugue et effraie a la fois la France a Fecoute de son 
chef. 

De Gaulle delie alors tous les soldats de l’obeissance a leurs 
chefs mutines. 

« J’interdis a tout Fran^ais, et d’abord a tout soldat, d’executer 
aucun de leurs ordres. L’argument suivant lequel il pourrait etre 
localement necessaire d’accepter leur commandement sous 
pretexte d’obligations operationnelles ou administratives ne 
saurait tromper personne. » 

Voila pour les generaux et colonels hesitants, pour les 
directeurs du G.G. et leurs adjoints. De Gaulle menace : 

« L’avenir des usurpateurs ne doit etre que celui que leur 
destine la rigueur des lois. » 

Le president de la Republique annonce alors a la nation la mise 
en oeuvre de l’article 16 et sa decision de prendre toute mesure 
« exigee par les circonstances ». 

« Par la meme, je nFaffirme, pour aujourd’hui et pour demain, 
en la legitimite fran^aise et republicaine que la nation nFa 
conferee, que je maintiendrai, quoi qu’il arrive, jusqu’au terme de 
mon mandat ou jusqu’a ce que me manquent soit les forces, soit 
la vie, et dont je prendrai les moyens d’assurer qu’elle demeure 
apres moi. » 

Et apres avoir affirme a la face du monde sa force et sa 
determination, le General conclut par un bref appel au peuple qui 
aura une portee psychologique immense : 

« Francises, Fran^ais ! voyez ou risque d’aller la France, par 
rapport a ce qu’elle etait en train de devenir. 

« Franq:aises ! Franq:ais ! aidez-moi ! » 

En Algerie, l’influence du discours est extreme. Le contingent 
Fa ecoute avec attention mais les reactions ne viendront que le 



lendemain. II faut une nuit pour reflechir. 

A Alger, Challe et Zeller ont suivi ensemble 1’allocution de 
« l’Ennemi n° 1 » dans un sous-sol du quartier Rignot. La 
brutalite du discours frappe Zeller. 

« II a une fa^on extraordinaire de retourner les gens, dit-il a 
Challe. Et ses termes peuvent toucher nos militaires qui ont 
tendance a se mettre facilement au garde-a-vous. 

— Oui, peut-etre. » 

Challe semble lointain. II telephone toujours. Zeller trouve 
qu’il n’a pas ecoute tres attentivement le discours. 

« On a eu tort de ne pas brouiller la diffusion de son allocution, 
ajoute-t-il. 

— Oui, peut-etre... » 

Toujours la meme reponse. Comme si cela n’avait pas 
d’importance... Et pourtant, c’est Challe qui va se rendre compte 
le premier de l’influence de De Gaulle sur Earmee. Au sein meme 
des services du quartier Rignot, les appeles qui servent de 
secretaires, de techniciens des telecommunications, de 
telephonistes passent de V opposition larvee des premiers jours a 
une opposition plus active. II faut une heure pour taper la moindre 
note. Les communications telephoniques ne sont etablies qu’apres 
une attente interminable. « Pas libre, circuits occupes », disent 
laconiquement les « services ». 

Les officiers de l’E.M.I. ont ecoute le discours dans la salle 
O.P.S.—’. Les avis sont partages. Mais les plus nombreux sont 
decourages. Ils savent deja que cette journee du dimanche a ete 
celle des defections. Devant la violence du discours on commence 
a se dire : « Dans quelle galere me suis-je fourre ? » 

D’autres, au contraire, reagissent en prenant cela a la blague. 
Le commandant de Lantenne des troupes aeroportees, un colonel 
parachutiste tres sympathique et « ole-ole » que ses camarades 
appellent affectueusement le « Clown », fait son numero : 

« La Grande Zohra, dit-il... » et il enfonce son index dans sa 
joue droite gonflee... « on va lui mettre comme ga... » Et suit un 
vigoureux bras d’honneur. 

« Drolement remonte, le colonel », observe le capitaine Leger. 
Lui, au contraire, pense que « ^:a va casser apres un discours 


pareil ». 

C’est le sentiment de nombreux officiers qui pressent Challe 
de foncer sur Paris. 

« Si on laisse De Gaulle agir comme il veut, l’affaire est 
foutue... » 

Sergent, Godot, Degueldre et les officiers paras subalternes les 
plus durs commencent a renacler serieusement. Leger voit 
Sergent, le visage plus creuse, le nez plus pince que jamais, 
s’eerier en sortant du bureau de Challe et Zeller : 

« Ils sont incapables de donner des ordres et de prendre des 
decisions. II faut les prendre nous-memes. » 

Ces jeunes officiers reprochent a Challe de ne pas vouloir aller 
assez loin. De garder le l er R.E.P. et les commandos a Alger plutot 
que de les envoyer sur Paris ou au moins « rallier » par la force 
les regiments qui hesitent encore. Ils voudraient egalement jouer 
avec les civils, avec l’O.A.S. Ils sont prets a la guerre civile. Ils 
regrettent le malaise qui regne depuis l’arrivee de Salan. 

« Challe semble ne pas en vouloir, disent-ils. Salan est arrive 
« Dar le metro ». Et, au lieu d’en faire quelque chose de 
spectaculaire qui unisse l’armee et les civils, on le met de cote. » 

Mais surtout les pressions se multiplient pour preparer sans 
retard une operation aeroportee sur Paris. Ces jeunes paras sont 
surs de ne faire qu’une bouchee des « forces republicaines ». 
Selon eux le peuple a besoin d’etre « viole ». Ils sont persuades 
d’avoir fait De Gaulle au 13 Mai et d’etre aussi capables de le 
defaire. II leur suffira d’apparaitre. Jouhaud et les colonels sont de 
cet avis. Le general a recense ses moyens. II dispose de 45 Nord- 
2500 et de l’aviation civile. Comme en 1958 ! Mais bientot 
arrivent de mauvaises nouvelles. S’il sera facile de requisitionner 
par la force l’aviation civile, il n’en sera pas de meme de 
l’aviation militaire. Nicot, le patron de l’armee de Pair a Paris, 
avertit ses amis d’Alger que la chasse est en alerte et que « 20 % 
des pilotes au moins obeiraient a l’ordre d’ouvrir le feu ». 

Et puis surtout Challe est contre. Resolument contre. « Partir 
pour Paris avec trois ou quatre regiments de paras fideles, me 
dira-t-il plus tard, en laissant une Algerie qui, il s’en fallait, n’etait 
pas passee de mon cote, jouer avec des effectifs infimes face a 
l’enorme masse de 1’organisation fran^aise, e’etait ridicule. Si 



l’armee entiere avait ete derriere moi je n’aurais pas hesite, mais 
la... » 

C’est la reponse que rapporte le colonel Broizat au capitaine 
Sergent. « Je souhaiterais qu’on y aille, mais on n’y va pas... » 

On y va d’autant moins que Ton signale le depart d’avions de 
la base aeronavale ! Chez les officiers, c’est la stupeur et le debut 
d’une reticence a l’egard de Challe qui ira croissant au fil des 
heures. Avec un general aviateur dirigeant l’affaire, ils croyaient 
qu’au moins il avait derriere lui toute l’aviation. Qu’il avait deja 
tout pese, tout reflechi... 

A Paris pourtant on croit aux bruits de debarquement qui 
proviennent d’Alger. Et puis nombreux sont les membres du 
gouvernement qui se souviennent du plan « Resurrection » prevu 
au 13 mai 1958 1151 ! Moins de deux heures apres le discours du 
General la capitale prend sa « sale gueule des jours de 
revolution ». Toutes les unites de maintien de l’ordre disponibles 
sont concentrees avec leurs chars et leurs armes lourdes autour de 
l’Elysee, du Palais-Bourbon, des ministeres, du Grand Palais. 
Pourtant, on a peur de l’armee. On a coffre Vanuxem qui, d’apres 
Jouhaud, « devait rendre disponible un aeroport parisien pour 
permettre l’arrivee sur Paris d’une vague de trois regiments de 
paras alleges^ ». On evite de faire appel aux regiments 
metropolitains bases autour de la capitale et on consigne les 
militaires dans leurs casernements. Debre a choisi : il prefere 
defendre les centres vitaux de l’Etat en laissant libres les 
aeroports et les voies d’acces a la capitale. 

Pour la defense de ces points strategiques il a un plan ! 

A 23 h 45, les couche-tard encore devant leur poste de 
television ou a l’ecoute de la radio entendent et voient le premier 
ministre pale, have, mal rase, visiblement en proie a une vive 
inquietude, faire appel a la population. 

« Des avions sont prets a lancer ou a deposer des parachutistes 
sur divers aerodromes afin de preparer une prise du pouvoir », dit- 
il d’une voie angoissee. 

Le debit est hache, propre a « remuer » une population jusque- 
la passive et qui — habituee aux « coups de gueule » d’Alger — a 
passe un week-end serein. Cette fois, c’est serieux. Pour que le 
premier ministre parle sur un ton aussi dramatique c’est que la 
situation en metropole risque d’evoluer vers le coup d’Etat. 


« Le gouvernement, poursuit Michel Debre, est certain [...] 
que la population aidera de toutes ses forces a la defense de la 
nation. » 

Est-ce la guerre civile ? C’est au moins la mise en alerte, 
l’appel pressant: 

« Des que les sirenes retentiront, allez-y a pied ou en voiture, 
convaincre ces soldats trompes de leur lourde erreur. II faut que le 
bon sens vienne de Lame populaire et que chacun se sente une 
part de la nation. » 

On rira beaucoup — mais plus tard... — du « a pied ou en 
voiture... » auquel les humoristes ajouteront « a cheval ». 
Pourtant Michel Debre a pese les termes de son allocution a 
laquelle il a volontairement donne un aspect melodramatique. II a 
dit au peuple un certain nombre de choses que le General ne 
pouvait lui dire. « Certaines attitudes ne sieent pas au president de 
la Republique... » Le resultat est immediat. Les standards 
telephoniques sont bloques. Les appeles des casernes 
metropolitaines se rendent compte de la situation. Meme si 
certains de leurs chefs voulaient les entrainer a marcher sur la 
capitale ou a aider un eventuel debarquement parachutiste il serait 
trop tard. 

Place Beauvau, des centaines de volontaires se presentent. Ils 
veulent des armes pour sauver la Republique ! On leur donne des 
treillis et des godasses, ce qui les rajeunit de quelques annees. Et 
puis aussi de belles paroles. De Roger Prey, de Sanguinetti, que 
tout le monde au ministere de LInterieur appelle « Jambe-de- 
Laine » — il a perdu une jambe heroi'quement lors du 
debarquement a Pile d’Elbe— 1 — et aussi, et surtout, d’Andre 
Malraux. Le ministre des Affaires culturelles harangue les 
volontaires sur le mode epique. Il evoque la Republique, la guerre 
d’Espagne, sa jeunesse. Paris vit une nuit folle. Mais les 
volontaires n’auront pas d’armes. Par contre, beaucoup de reseaux 
de Resistance se sont reconstitutes. EF.L. ou F.T.P. Dans les 
imprimeries des journaux beaucoup de typos ont la vieille 
mitraillette de 1943 dans leurs casiers. Dans la capitale, des 
gaullistes « de choc » s’organisent. Les premiers comites de 
defense de la Republique voient le jour et veillent sur la radio 
officielle mais aussi sur Radio-Luxembourg, rue Bayard, et sur 
Europe N° 1, rue Fran^ois-IA Parmi eux de nombreux 
journalistes, des membres de professions liberates, des gens qui 


n’auraient jamais pense quelques jours plus tot sortir avec un 
revolver sous l’aisselle ou dans la ceinture ! 

« Des armes pour le peuple », reclament les syndicats qui avec 
les grands partis ont pris position des le samedi matin contre les 
« generaux factieux ». 

L’Echo d’Alger pourra titrer le lundi matin : « En metropole le 
parti communiste revendique la direction des masses populaires ». 
Personne ne s’y trompera. A commencer par le « quarteron » 
d’Alger. A l’aube du lundi 24 avril ils savent que la metropole est 
et sera toujours contre leur mouvement. Cette panique parisienne 
sera la derniere victoire de Challe qui saura dans quelques heures 
que « tout est fichu ». Et la metropole n’y sera pour rien. 

A Oran, le general Gardy et le colonel Argoud ont 
soigneusement prepare la prise de Tlemcen par le 14 e et le 
18 e R.C.P. A l’aube du lundi matin, les regiments de Masselot et 
de Lecomte ont quitte Oran. L’un des regiments entrera dans 
Tlemcen par la route directe. S’il y a resistance, l’autre debordera 
par le nord. Gardy a nomme Masselot, le plus ancien en grade, 
chef de 1’expedition qui doit reduire Pilot de resistance ou se sont 
refugiees les autorites fideles au gouvernement : le general de 
Pouilly et les prefets Gey et Plettner. 

Conduite a tenir, a precise Gardy : eviter a tout prix, selon les 
ordres de Challe, une effusion de sang, sauf impossibility absolue. 
En tout cas, si cela devait se produire, laissez aux forces 
opposees... » 

Gardy n’a pas ose dire ennemies... 

«... laissez aux forces opposees l’initiative d’ouverture du feu. 
Agissez par intimidation et par surprise. De toute maniere je serai 
en place, en personne, a l’arrivee au contact des troupes pour 
prendre moi-meme la responsabilite de ce qui pourrait se produire 
et donner mes ordres selon P evolution de l’affaire. » 

Masselot s’est mis en route, comme prevu, mais a Sidi-Bel- 
Abbes il a fait stopper les deux regiments et est parti en 
helicoptere voir en tete a tete son ami Pouilly. Dans I’Alouette, les 
deux pilotes, deux officiers qui ont cache leurs galons, sont armes 
jusqu’aux dents pour parvenir en terrain « ennemi ». 

« Quels connards ! » pense Masselot, qui n’est pas arme. 
L’entrevue avec Pouilly est tragi-comique. Masselot le trouve en 



larmes dans son bureau. 

« Finissons-en, dit Pouilly. Amenez-moi dans le jardin et 
abattez-moi. » 

Masselot eclate de rire. 

« Mais, mon general, il faudrait pour cela que vous me pretiez 
un pistolet... je, n’en ai pas ! » 

Pouilly, epuise par les heures dramatiques qu’il vient de vivre, 
ecartele entre son devoir — qu’il a suivi avec honneur — et ses 
amities et convictions profondes — il sera l’un des rares officiers 
superieurs loyalistes a apporter un temoignage favorable aux 
insurges lors des principaux proces du putsch —, se ressaisit. 

« Mais, Masselot, dit-il, a quoi esperez-vous parvenir avec 
cette histoire Challe ? 

— Ah ! £a, mon general, ce sont des preoccupations qui ne 
sont pas de mon ressort. Nous nous sommes revoltes par 
honnetete. Le general Challe a la tete assez bien faite pour avoir 
prevu les suites. Moi, je vous suggere d’aller le voir. 

— Entendu, je serai cet apres-midi a Oran ! 

— Non, mon general, j’ai une Alouette. Venez avec moi. » 

Masselot — en bon militaire service-service — a beau ne pas 
se poser de questions il n’a tout de meme pas l’intention de se 
laisser « fourrer » par Pouilly. La mission que lui a confiee Gardy 
est de prendre Tlemcen. Et elle vaut toujours. Mais Masselot 
espere que Challe convaincra Pouilly mieux que Gardy et Argoud 
n’ont su le faire et qu’ainsi il n’aura pas a investir par la force une 
place defendue par l’armee fran^aise. 

En fin de matinee l’Alouette atterrit sur la D.Z. de la 
G.A.T.A.C. Masselot ouvre l’oeil car le general Clausse qui la 
commande a ete Pun des premiers a se declarer hostile au putsch. 

Deux voitures conduites par des gendarmes attendent les deux 
passagers. La premiere est pour Pouilly. On veut faire monter 
Masselot dans la seconde. Mais le puissant colonel ne l’entend 
pas de cette oreille. Il ecarte brusquement le gendarme, ouvre la 
portiere de la voiture de Pouilly et s’installe a ses cotes. 

« Vous me ferez bien une petite place, mon general. » Masselot 
a un bon sourire, trop innocent pour etre honnete. Pouilly a Pair 



confus. II hausse les epaules, 

« Alors ces gendarmes et ces types de la G.A.T.A.C. croyaient 
me prendre au piege, pense le colonel. Gros futes, va ! » 

II se carre sur la banquette arriere. 

« En route pour le Chateau-Neuf », commande-t-il au 
chauffeur. 

Puis se tournant vers Pouilly : 

« Mon general, il est preferable que vous enleviez votre kepi 
comme je vais enlever mon beret. Inutile que la population croie, 
en nous voyant, qu’un colonel para “emmene” un general de 
division ! » 

A midi, le general est dans ses appartements. Une heure plus 
tard il prendra T avion pour Alger. Seul. L’operation « Tlemcen » 
est remise a plus tard. 

Gardy, lui, est a Bel-Abbes ou il retrouve les deux regiments 
qui devaient prendre Tlemcen. Le voyage inopine de Pouilly a 
Alger lui donne quelques heure s de repit qu’il veut mettre a profit 
pour tenter une ultime demarche aupres de Brothier. Que le 
colonel accepte de jeter la legion dans la balance et tout peut etre 
sauve. Mais Brothier est un mur. Il a fait rentrer les deux 
compagnies dont « on avait dispose sans son autorisation » et, 
ayant recupere ses « etrangers » dans la maison mere de Sidi-Bel- 
Abbes, il a referme les grilles du quartier Vienot sur la region au 
complet. Il ne manque a l’appel qu’un ou deux capitaines. Le 
colonel de Baulny a reintegre le « foyer ». Brothier a l’heure des 
comptes pourra presenter la legion « unie comme toujours » et 
couvrira ses officiers. L’unite avant tout. 

Lorsque Gardy, desespere, regagne Oran c’est pour trouver une 
situation catastrophique. Au Chateau-Neuf il n’y a plus personne 
sur qui compter. Masselot a demande a son ami Lecomte 
d’envoyer une compagnie pour assurer la securite a l’etat-major 
abandonne par la compagnie de legion. 

De son cote Argoud a prevenu l’E.-M. de Challe a Alger. 

« Le general de Pouilly continue a nous trahir, a-t-il dit.. Il a un 
trafic radio avec Paris par le Maroc. C’est la radio marocaine qui 
a transmis le discours de De Gaulle en fran^ais et en arabe » 

A Alger, Zeller, fou de rage en apprenant la « trahison » de 



Pouilly, le fera arreter a sa sortie du bureau de Challe et l’enverra 
a In-Salah. C’est le general Perrotat — l’officier general le plus 
ancien — qui prendra immediatement sa succession, et fera 
respecter la legalite, approuve par les six commandants de zone. 

A Oran, c’est deja la debacle. Argoud semble detache des 
choses de ce monde. Masselot le voit assis sur la margelle du jet 
d’eau dans la cour d’honneur du Chateau-Neuf, « ricanant d’une 
fa^on permanente ». II a bloque le port, bloque les fonds de la 
Banque d’Algerie. Et il attend. 

Le general Gardy, lui, est tres fatigue. Les nerfs lachent. 

« Je n’en peux plus, telephone-t-il a Alger. Envoyez Jouhaud 
ou quelqu’un d’autre. » 

« C’est la fatigue nerveuse d’un vieux soldat qui s’est 
rebelle », dira Masselot. 

Pourtant il se bat encore. II ne veut pas desesperer. Le colonel 
de Baulny lui telephone de Bel-Abbes. 

« Tout n’est pas perdu, dit-il, Brothier semble revenir a de 
meilleurs sentiments. Je suis en outre persuade que le general 
Perrotat acceptera de marcher avec nous pourvu que les 
apparences soient a peu pres sauves et que la formule qu’il 
adoptera comporte la subordination a « l’autorite de fait ». Laites- 
moi confiance, mon general. » 

Argoud, mis au courant de la communication, conseille d’agir 
en force, d’obliger Brothier a obeir a l’ordre formel de mettre ses 
unites a la disposition de Gardy, et s’il refuse — ce qui est certain 
— de le remplacer. 

« Mais par qui ? s’eerie Gardy. 

— Eh bien, par Baulny ! 

— Mais il n’acceptera pas. Meme parmi ses subordonnes qui 
nous sont acquis personne n’est en mesure d’assumer cette 
mission. » 

L’ancien inspecteur de la legion connait la discipline qui fait la 
force de ce corps d’elite. 

Le colonel Masselot en a la confirmation a Bel-Abbes. 

« Je vais arreter Brothier, dit-il a Baulny. Vous, prenez le 
commandement. » 



La panique se lit sur le visage du colonel en second. 

« Mais, Masselot, ce n’est pas possible. Je n’ai d’autorite que 
la part que me delegue le colonel. Mon coeur bat a la pensee de le 
remplacer sans son accord ! » 

Masselot, furieux, se retire sous sa tente : 

« Je me debats au milieu d’edredons », dira-t-il a Gardy. 

Sans le savoir il a employe la meme expression que Challe a 
Alger. 

Ce lundi 24 avril il est certain que les officiers rebelles ont 
manque leur coup en Oranie. 

Lorsque Georges de Boissieu rejoint son vieil ami Challe et 
tente de mettre un peu d’ordre dans la pagaille qui regne au 
quartier Rignot, cela fait trois jours que l’ancien commandant de 
Centre Europe n’a pas dormi. Il tient grace au tabac. Mais la 
fumee de sa pipe a un gout d’autant plus amer que les nouvelles 
arrivant a l’etat-major sont desastreuses. A Constantine Gouraud, 
rallie, ne fait rien. Arfouilloux a Medea ne repond pas. Challe 
decide d’envoyer contre lui la 13 e demi-brigade qui se trouve a 
Bougie. A Oran, c’est l’echec complet. Meme au quartier Rignot 
c’est le « bordel », comme dit Challe. Il doit convenir que le 
colonel Cousteaux, qui a ete son chef d’etat-major depuis le 
samedi, n’est pas capable. Il a parle. D’abondance. Et c’est tout. 
D’ailleurs tout le monde parle. Mais ce lundi on parle au quartier 
Rignot comme on ferait dans la maison d’un moribond. 

Challe se sent seul. Tres seul. Les hommes sur qui il sait 
compter, les Masselot, Lecomte, Robin, Godard, Argoud, La 
Chapelle, sont sur le tas a Constantine, a Oran, a Alger, au corps 
d’armee. Le colonel de Boissieu, en qui il a une confiance 
aveugle, va Eaider a recevoir les officiers qui viennent encore 
l’interroger sur les « debouches » de son mouvement. Mais 
Boissieu ne semble guere convaincu. Il est venu par amitie. Non 
par conviction. Et ^a se voit. Jouhaud s’en aper^oit. Il ne 
comprend plus Challe. 

« Si Boissieu n’est pas d’accord avec vous, dit-il, qu’il 
s’efface. » 

Quant au capitaine Sergent il est encore plus severe : 

« Boissieu doute de notre reussite. Il n’y croit pas. Challe veut 



faire un putsch de la bienseance et s’entoure d’hommes qui ont un 
style etranger a ce que nous voulons faire. Quand on veut gagner 
on se fait accompagner par des gens qui y croient. Et non par de 
ternes porte-sacoches ! » 

Mais y croient-ils encore eux-memes, ces censeurs rigoristes ? 

Libere par le discours du general De Gaulle, le contingent se 
manifeste. Depuis le debut du mouvement les officiers rebelles 
ont tenu les appeles pour quantite negligeable. Des bidasses qui 
obeissent aux ordres, qui ne reflechissent pas et qui ne pensent 
qu’a la quille. Challe — pour bien montrer qu’il restait soucieux 
de la legalite — a fait proceder aux operations normales de 
liberation des appeles qui devaient quitter l’Algerie entre le 22 et 
le 25 avril. Au jour fixe, les unites du contingent ont regagne la 
metropole. Cette operation psychologique devait lui gagner sinon 
la sympathie du moins la neutrality des appeles. Mais le discours 
de De Gaulle a bouleverse ces previsions optimistes. 

Le general Bigot, patron de l’aviation en Algerie, voit ses 
bases de la Mitidja en etat d’insurrection. Lui-meme ne peut plus 
gagner son bureau a l’etat-major ! A Blida on a meme vu un 
drapeau rouge flotter sur la base. On en conclut immediatement 
dans E entourage de Challe que la resistance du contingent est 
l’oeuvre des militants communistes. L’un des officiers de la base 
de Blida, le commandant Kubasiak, paiera de sa vie — a l’heure 
de l’O.A.S. — d’avoir dirige le mouvement de fidelite a 
De Gaulle. 

Sont-ils tous communistes les hommes du 14 e bataillon de 
chasseurs qui arretent leurs officiers ? Et ceux du 21 e R.I. qui a 
Oran ont projete de kidnapper Gardy et Argoud ? Et ceux de la 
compagnie des transmissions du corps d’armee qui ont tente — 
commandant en tete — de quitter le Chateau-Neuf pour gagner 
Mers el-Kebir, base du fidele amiral Querville ? 

Les exemples se multiplient dans la journee du lundi. Le prefet 
Belhaddad revolt des dizaines de delegations d’appeles, et des 
telegrammes venant de toutes les unites. De plus en plus 
nombreux, des avions de transport quittent les bases algeriennes 
au nez et a la barbe des putschistes impuissants. 

Au sein meme du 14 e R.C.P., l’un des regiments « en pointe » 
de la revolte des generaux, le colonel Lecomte n’est plus « sur » 
de ses hommes. II recevra meme une grenade sur son RC. ! La 



machine grippe. Le contingent verse le sable a poignees. 

Telles sont les nouvelles peu rejouissantes dont Challe prend 
connaissance lorsque, du G.G., les colonels le prient, ainsi que 
Zeller, de rejoindre Salan et Jouhaud pour adresser quelques mots 
a la population massee sur le Forum. 

Challe n’est pas chaud pour « aller faire le guignol ». II con^oit 
tres bien de se presenter devant un micro pour convaincre une 
foule mais si elle est deja convaincue — comme c’est le cas a 
Alger — l’operation n’aboutit qu’a se faire acclamer. II cede 
pourtant a l’insistance des colonels. Mais ce n’est pas un homme 
« epanoui » qui se montre au balcon « historique » du G.G. 

La foule, elle, n’y voit que du feu ! Elle est la, confiante, au 
coude a coude, prete a suivre « ses » generaux qui vont sauver 
1’Algerie fran^aise. Elle croit revivre le 13 Mai. On lui jette en 
pature quelques bonnes paroles « definitives ». 

« Voici ceux qui sont venus avec vous pour se battre, souffrir 
et mourir s’il le faut pour que 1’Algerie reste terre franchise », dit 
Challe. 

« Nous nous retrouvons ici, sur cette place ou ensemble nous 
avons fait le serment de garder 1’Algerie a la France », s’ecrie 
Salan. 

« Je suis venu de France, pour rejoindre mes amis et parce que 
je pense que si 1’Algerie a besoin de la France, la France ne peut 
pas se passer de 1’Algerie », poursuit Zeller. 

« Nous avons acclame la France, nous avons acclame 
1’Algerie, je vous demande d’acclamer l’armee... », conclut le 
general Jouhaud. 

La foule en delire — ils sont pres de 100 000 a avoir envahi le 
Forum, les grands escaliers et les jardins — repond a l’appel de 
Jouhaud, 1’enfant du pays. 

Challe ne s’est pas trompe. Ses « collegues » sont venus pour 
se faire acclamer ! II est furieux et ne s’attarde pas au balcon. 
Jouhaud et Salan restent au G.G. avec « leurs » civils. Challe 
tourne les talons, suivi de Zeller. II retourne au quartier Rignot 
voir ce qui — au milieu du desastre — peut encore etre sauve. 

A l’E.M.I., les officiers ont des tetes d’enterrement. Challe 
s’enferme dans son bureau. Pas une bonne nouvelle pour le 



reconforter. Jusque-la il a tenu. Maintenant, la fatigue le terrasse. 
II doit dormir, sinon il va tomber. 

« Boissieu, dit-il a. son chef d’etat-major, je vais me reposer 
quelques heures. Vous me reveillerez lorsque la 13 e demi-brigade 
arrivera a Alger. Je veux lui donner personnellement mes ordres 
pour qu’elle secoue Arfouilloux a Medea. 

— Bien, mon general. » 

Challe dormira bien. On ne le reveillera pas. La 13 e demi- 
brigade, elle non plus, n’a pas marche ! 

Le mardi 25 avril, au reveil, Challe ne peut que constater la 
debacle. Au quartier Rignot personne n’obeit a personne. Les 
off icier s de l’E.M.I. viennent ou ne viennent pas. Qui s’en 
soucie ? Pour le patron du putsch, c’est la fin des illusions. Apres 
un repos reparateur il a fait le point lucidement, sans 
complaisance. En trois jours, son etat-major et lui-meme n’ont 
remue que du vent. En dehors des regiments acquis des le depart, 
Challe n’a rallie personne qui compte. Alors il decide de 
recommencer en petit ce qu’il a manque en grand. Plutot que 
d’etre faible partout et fort nulle part il prefere concentrer ses 
troupes sur Alger et la Mitidja. S’il faut faire la guerre autant la 
faire a partir d’un territoire sur. Il s’ouvre de ce projet au colonel 
de Boissieu. 

« Si je tiens l’Algerois jusqu’au Sahara, dit-il, je pourrai 
encore discuter. Faites rentrer le 14 e et le 18 e R.C.P. et laissez la 
10 e D.P. a Constantine pour menager l’avenir. On ne sait jamais. » 

Meme ce plan de la derniere chance se revele irrealisable. 
Depuis le discours de De Gaulle, la situation s’est degradee a une 
folle allure. Les oppositions se multiplient. Au sein des unites, 
dans les services, c’est partout la meme chanson : « Challe va a 
l’echec. Faut pas le suivre. » 

Oran ne donne aucune nouvelle des 14 e et 18 e R.C.P. Challe 
apprend dans le courant de la matinee que les troupes — meme 
les plus fideles comme le l er R.E.C. ou les commandos 
parachutistes — suivent de moins en moins. Seul, le l er R.E.P. de 
Saint-Marc ne bronche pas. Tous les officiers sont rallies au 
putsch et leurs hommes les suivent imperturbablement. 

Devant les multiples defections militaires, on supplie Challe de 
se servir des civils. Au G.G., Salan et Jouhaud insistent. 



« Ils veulent faire quelque chose. Profitons-en. » Mais l’ancien 
commandant en chef refuse. II est toujours pris dans les memes 
contradictions : 

« Tant que je tiens Alger, je ne vois pas ce que les civils 
peuvent faire pour m’aider. Ils ne risquent, par leurs exces, que de 
faire basculer dans le camp adverse les dernieres bonnes volontes 
militaires. » 

Depuis son arrivee en Algerie Challe est conscient de cette 
opposition entre l’armee et les pieds-noirs ultras les plus politises. 
« L’armee au pouvoir », crient ces derniers. Mais l’armee qu’ils 
souhaitent c’est celle des Argoud, des Godard, des Gardes, du 
« soviet des colonels », celle du D.P.U.^ de Trinquier et de 
Vaudrey, une armee qui leur ferait la part belle et qui « materait » 
les melons. Or elle n’existe plus. Les colonels eux-memes revent 
d’une Algerie egalitaire, liberee des honteux privileges, une 
Algerie « socialiste » mais surtout nationale.. 

Ce 25 avril l’heure n’est plus a ce qu’on voudrait faire mais a 
ce qu’on peut encore faire. Et on ne peut plus faire grand-chose. 
Challe ne dispose a Alger que des legionnaires etrangers du 
l er R.E.P. Situation delicate. Heureusement, il y a encore les 
regiments de parachutistes qui sont en Oranie. II faut absolument 
qu’ils rentrent a Alger. 

La derniere « operation » prevue par les parachutistes d’Oran 
ne reussit pas plus que les precedentes. 

Le lundi soir, le lieutenant de vaisseau Guillaume — tres 
attache a Challe et ennemi intime de l’amiral Querville — est 
arrive a Oran. II a propose, grace a la complicity de deux ou trois 
officiers sympathisants, de s’emparer de la base de Mers el-Kebir. 

L’arrivee de la flotte au large de la base a precipite la decision 
et a effraye les civils. Ceux-ci harcelent Gardy et Argoud. Le 
depart du capitaine Bonnel, du l er etranger, charge de les 
organiser, les a deconcertes. Ils veulent bouger, se « rendre 
utiles ». La presence des hommes du maquis Petitjean — une 
resurgence des maquis France-Resurrection du marquis Brousse 
de Montpeyroux — et des C.R.S. pieds-noirs qui se sont rebelles 
les « regonfle ». Gardy pense les utiliser si « les choses tournaient 
tout a fait mal ». Le colonel Lancrenon, deuxieme adjoint du 
corps d’armee d’Oran, s’y oppose fermement. 

« Et pourquoi done ? interroge Gardy. 


— Tout simplement parce que Ton assistera alors a un 
deferlement de la masse musulmane qui jusqu’a present n’a pas 
bouge, et a des exces probables de la part des civils oranais 
excites. » 

Le colonel ne se fait aucune illusion. La ratonnade toujours 
presente... toujours possible. 

Et puis, a Taube du mardi 25, « les choses tournent tout a fait 
mal ». Le colonel Lecomte, qui devait, a la tete du 14 e R.C.P., 
prendre la base de Mers el-Kebir doit y renoncer. Deux de ses 
trois compagnies ont refuse de marcher malgre les efforts des 
officiers. Les appeles parachutistes ne veulent plus obeir aux 
chefs rebelles et cinq sous-officiers ont « deserte » pour rejoindre 
la legalite representee a Oran par le general Perrotat et ses six 
commandants de zone. II n’y aura done ni combat ni coup de 
canon tire par la marine, comme certains informateurs Pont 
affirme a l’epoque. 

« Cette fois, e’est foutu, dit Argoud a Gardy. La situation est 
sans issue. » 

Le general telephone a Alger pour rendre compte. 

« Devant Thostilite generale du corps d’armee, dit-il a 
Boissieu, ne pouvant compter ni sur Brothier ni desormais sur le 
regiment de Lecomte, je suis hors d’etat de remplir ma mission. 

— Regagnez immediatement Alger avec les regiments de 
Masselot et de Lecomte », repond laconiquement Boissieu. 

Pas un mot sur la situation a l’etat-major interarmees. Gardy 
transmet l’ordre aux paras. 

« On me signale un passage fell sur le barrage, dit Masselot, 
j’y vais ? 

— Non, e’est sans doute un piege pour vous soustraire a notre 
cause. L’ordre de Challe est formel. Nous devons tous regagner 
Alger. » 

Le colonel Argoud fixe le depart d’Oran a 14 h 30. La 
caravane est heteroclite. Commandee par un vieux general en 
retraite et par un colonel « revolutionnaire » rebelle, elle 
comprend le 14 e R.C.P. de Lecomte, ou de nombreux elements 
sont desormais « allergiques » a la rebellion, le maquis Petitjean, 
compose d’illumines et d’excites, des civils O.A.S. en uniformes 



bizarres mais armes jusqu’aux dents, et les C.R.S. rallies au 
putsch. C’est a Saint-Denis-du-Sig que Masselot la rejoindra. 

La retraite vers Alger commence. L’« epopee » oranaise a fait 
long feu. 

A midi, Challe prend sa decision. Tout seul. Sans consulter le 
moindre de ses collaborateurs. II va se rendre. II convoque 
Boissieu et le charge d’aller a Paris negocier sa reddition avec 
l’Elysee. 

« Dites-leur que je me livrerai. Je suis le seul responsable de 
l’affaire. Je ne pose qu’une condition : quTl n’y ait ni journalistes 
ni photographes a mon arrivee en metropole. » 

Le colonel de Boissieu, qui approuve cette decision, n’arrivera 
jamais a temps a Paris car son avion sera detourne sur Tours ou 
on le fera « poireauter » jusqu’a ce qu’a Alger la rebellion se soit 
effondree. 

LorsquTl a pris sa decision et donne ses ordres a Boissieu, 
Challe range ses dossiers, ses pipes et annonce son projet a Zeller, 
le seul avec qui il ait travaille la main dans la main depuis le 
debut de la re volte. 

« L’affaire est cuite, Zeller. Je ne vois plus d’issue et je ne veux 
pas que quelqu’un d’autre que moi porte la responsabilite de notre 
revolte. Je me rends et me designe comme premier coupable. » 

Zeller proteste. 

« Ah ! non alors. On n’est pas venus ici pour quatre jours ! II 
va falloir se battre. L’affaire etait plus grave qu’on ne l’a pense 
mais on va mettre sur pied une organisation militaire de 
resistance. 

— Et ou ? 

— En Kabylie, par exemple. J’en avais parle a Paris avec le 
general Faure. C’est tout a fait possible. D’autant que Simon, en 
fuite, a ete remplace par le colonel Roca qui est a nous ! 

— Inutile, coupe alors le colonel Cousteaux qui est entre dans 
le bureau, les unites sont de plus en plus nombreuses a se dresser 
contre nous. Le discours de De Gaulle a porte ! » 

A 16 heures, Challe reunit les chefs de corps presents a Alger 
et qui l’ont soutenu jusqu’au bout : Saint-Marc, Robin, La 
Chapelle, Puga, etc. L’atmosphere est extraordinairement tendues 



Les visages sont figes, les traits tires. Challe se fait plus lourd, 
plus massif que jamais. II mordille le tuyau de sa pipe pour cacher 
son emotion. II porte une chemise et un pantalon kaki et ses pattes 
d’epaulettes a cinq-etoiles. Pas une decoration. 

« Messieurs, rentrez dans vos garnisons avec vos unites. 
L’affaire est finie. Nous avons echoue. II faut maintenant en tirer 
les consequences. Je ne vous laisserai pas payer seuls, rassurez- 
vous, ce n’est pas mon genre. » 

Puis, tirant en vain sur sa pipe eteinte, Challe libere ses 
« fideles » de la parole qu’ils lui ont donnee. Son dernier ordre est 
pour dire a Saint-Marc de ne pas degager immediatement le G.G. 
mais d’y assurer la protection de Salan et de Jouhaud qui y sont 
encore. 

Tout est consomme. L’affaire est jouee. Un a un, en silence, les 
commandants d’unite serrent la main a leur chef. 

Pourtant, Robin, qui, avec Saint-Marc, a. ete le fer de lance 
algerois du putsch, tente de flechir le general. 

« Vous avez declenche un coup. II faut aller jusqu’au bout. 
Nous y sommes prets. 

— Non, Robin. Ce n’est pas possible. 

— Alors, s’insurge Robin, dans ce cas, c’est criminel d’avoir si 
mal prepare un coup. 

— Le coup etait parfaitement prepare pour ce que je voulais 
faire. J’ai retpi des promesses. Je n’ai fait qu’une seule erreur 
d’estimation : jamais je n’aurais cru qu’il y ait autant de salauds 
dans l’armee frangaise. » 

Godard et Salan sont arrives sur la fin de la reunion. 

« Lagaillarde, avec moins de mille types, a tenu pendant une 
semaine, dit le colonel, et nous, avec deux divisions, on flanche 
au bout de quatre jours ! Qa, non ! » 

Le ton monte. Salan proteste a son tour. II faut poursuivre. II 
faut aller jusqu’au bout. Challe se retire. C’est la confusion. Un 
colonel menace de faire arreter Salan ! 

Au rez-de-chaussee du quartier Rignot, Cousteaux, les larmes 
aux yeux, a annonce aux officiers d’etat-major que c’etait fini, 
que Challe se rendait. 



« Je vous conseille, dit-il, de rentrer chez vous ou de rejoindre 
la caserne des gardes mobiles aux Tagarins ou le general Heritier 
rassemble son monde. » 

C’est la debandade a l’E.M.I. La volee de moineaux. On 
emporte des dossiers, on brule des papiers et on file a « toutes 
pompes » se refugier sous l’aile protectrice des « mobiles »... Au 
bar de l’E.M.I. deux longues carcasses, en tenue bariolee, boivent 
en pleurant.: Robin et le capitaine Leger. 

Dans le bureau de Boissieu, qui s’apprete a quitter Alger, 
l’atmosphere est tendue. C’est le capitaine Sergent qui accuse... 
et violemment encore ! 

« Mon colonel, dit-il, vous savez ce qui se passe dans le bureau 
du general Challe. C’est une veritable trahison ! Vous savez tres 
bien que, maintenant, e’en est fini de l’Algerie et que nos derniers 
espoirs vont s’effondrer. Vous savez tres bien que les jeunes 
officiers se sont lances avec confiance derriere ce chef. Pensez- 
vous que nous avons traverse la mer pour jouer cette comedie ? 

— Oui, tout cela est atroce... Mais nous n’y pouvons rien... 

— Si, je peux encore aller lui tirer une balle dans la tete 1 ^... » 

Sergent sort son revolver. Salan l’arrete d’un geste. La tension 
tombe. On se sent desempare, desespere, un peu ridicule aussi... 

« Allons au G.G., dit Salan, voir ce qu’on peut encore 
faire... » 

Dans son bureau, Challe est d’un calme olympien. II a 
demande a son aide de camp, le capitaine Perrier, de bruler tous 
les documents et de « ficher le camp ». II a rendu leur parole a ses 
officiers et est decide a se livrer. II se sent disponible. 

C’est alors qu’intervient Jean-Jacques Susini. Challe sait qu’il 
est arrive « daim les bagages » de Salan, mais jusque-la il ne l’a 
pas et ne s’en est pas plaint. Susini veut reussir la ou Robin et les 
officiers a gros godillots ont echoue faire revenir Challe sur sa 
decision, gagner du temps, le persuader de reprendre la lutte au 
coeur d’Alger. Le petit maitre a penser de la future O.A.S., dont 
Salan prendra la tete, deploie des tresors d’eloquence. Avec ce 
general republicain il ne peut pas user de la phraseologie fasciste 
qui lui est habituelle. Non, il faut faire « dans le sentiment ». 
Susini, qui est diaboliquement intelligent et qui est un orateur-ne, 
dispose de multiples registres. Pendant trois quarts d’heure il 


demontre a Challe qu’il ne peut abandonner la population civile, 
qu’elle se soulevera contre Paris et que ce sera atroce. Et il parle ! 
Et il parle ! Et il reussit ! Challe, convaincu, epuise aussi, cede. II 
est seul. Il a degage ses officiers de leur parole. Il est persuade 
d’etre fusille en se livrant, alors autant crever avec les Algerois. 

« D’accord, je viens avec vous au G.G. On mourra tous 
ensemble ! » 

Suivant Susini triomphant, Challe arrive a temps pour apposer 
une quatrieme signature a la derniere piece du putsch. Salan- 
Jouhaud-Zeller, decides a poursuivre le combat, ont prepare une 
declaration a la population annon^ant la mobilisation de huit 
classes de pieds-noirs et conseillant a tout le monde de prendre les 
armes pour sauver l’Algerie fran^aise. Cette fois, c’est la 
revolution, avec les milices de civils armes. Mais il est trop tard. 

Sur le Forum, a l’allegresse de la veille a succede une lourde 
inquietude. La population semble abattue. Elle attend le miracle. 
Rien ne se produit. Les generaux ont paru au balcon mais, les 
micros ne fonctionnant pas, ils sont rentres dans leurs bureaux. Et 
la foule qui ne sait pas ce qu’ils voulaient lui dire en retire une 
impression desesperante. 

Au G.G., c’est la pagaille. Des legionnaires et des civils en 
armes parcourent les couloirs jonches de sacs, d’armes, de 
papiers, de canettes vides. Tout le monde gueule. Tout le monde 
commande. Puisqu’il a « repris du service », Challe veut 
organiser un poste de commandement. Au commandant Raffin, 
un officier d’etat-major qui l’a suivi, il demande de rencontrer 
quatre ou cinq civils representatifs. 

« Voyez avec eux ce qu’on peut faire et ne pas faire. Etudiez 
quelle est la partie d’Alger qu’on peut defendre. Tout Alger si 
possible. Sinon, le Forum, le G.G. jusqu’a la mer. C’est le 
minimum pour laisser l’ouverture a ceux qui voudront filer. Voyez 
l’approvisionnement, les armes, les munitions. Dans trois quarts 
d’heure rendez-moi compte. » 

Triste evolution en quatre jours ! D’abord l’Algerie, puis 
TAlgerois, maintenant le coeur de la Ville blanche. Puis mourir... 

Ce n’est meme pas possible. Le baroud d’honneur est vain. 
Raffin revient. Le verdict tombe : 

« Je ne suis arrive a rien, mon general, il y a environ 1 500 



types armes mais ils se baladent dans tout Alger. C’est l’anarchie. 
On n’a pas de radio, pas de moyens de communication. On ne 
dispose ni d’armes, ni de munitions, ni de l’approvisionnement 
necessaire pour pouvoir simplement tenir. Je regrette, mon 
general, je n’ai rien pu mettre de serieux sur pied. » 

Raffin a les larmes aux yeux. Challe lui tape sur Pepaule : 

« Merci, mon petite Raffin ; maintenant, foutez le camp. La 
plaisanterie est terminee. » 

A la radio d’Alger le capitaine Sergent tente un dernier appel 
dans le desert. Cet homme pur et dur, sans complaisance ni pour 
les autres ni pour lui-meme, a une reaction de desespoir. C’est la 
premiere fois de sa vie que cela lui arrive. Avec 1’accord de 
Gardes et de Lacheroy, qui s’appretent eux aussi a larguer les 
amarres, Sergent, au micro de Radio-France, adjure ses camarades 
de l’armee de prendre leurs responsabilites sans tenir compte de la 
hierarchie. C’est l’appel a la desobeissance, a la revolte totale. 

Les heures qu’il vient de vivre sont tellement intenses que 
Sergent en est arrive a esperer le miracle qui le tirerait de son 
desespoir. 

Mais il est trop tard. Son message sera l’avant-dernier transmis 
par Radio-France. 

II est 23 heures lorsque retentit le dernier appel. C’est un jeune 
homme, revetu de la tenue bariolee des parachutistes — il 
s’appelle Le Fustec —, qui le lance d’une voix haletante, 
dramatique : 

« Population d’Alger, rendez-vous immediatement au Forum 
pour empecher la trahison de l’emporter. » 

Un peu de musique. Puis une autre voix annonce : 

« Ici, France V, nous reprenons le cours normal de nos 
emissions. » Le groupe Drouet — les journalistes reunis autour du 
redacteur en chef de la radio — a arrete Le Fustec et a repris 
l’antenne aux insurges. A la radio, la legalite est retablie. 

Au premier etage du G.G. commence la « veillee funebre ». 
Zeller, qui s’est endormi vers 20 h 30, a rejoint ses camarades. 
Challe leur exprime son desir de se livrer. Il n’obtient aucune 
reponse. Un photographe reussit a entrer et prend le dernier cliche 
des quatre generaux qui, devant l’objectif, font encore bonne 



figure alors qu’ils savent que tout est perdu. Puis Challe fait 
eteindre les lumieres sur le Forum qui retentit de temps a autre de 
tristes Marseillaise. II faut que les gens partent, rentrent chez eux. 
II faut eviter de possibles incidents avec les gendarmes qui vont 
reprendre possession des lieux. Saint-Marc et Godard attendent, 
immobiles et pensifs. 

« Saint-Marc, dit Challe. (]a m’est egal d’etre fusille mais je ne 
veux pas recevoir de coups de pied dans le cul de la part des 
gardes mobiles. 

— Je pars pour Zeralda, mon general, venez avec nous. 
Demain, vous verrez. » 

Salan, Jouhaud et Zeller expliquent alors qu’ils n’ont aucune 
raison de se rendre, que le combat continue, etc. Challe reste 
ferme. 

— Moi, je me livre. 

— Vous allez vous faire fusilier, et apres ? » s’eerie, 
vehemente, M me Salan. 

« La Biche » est venue rejoindre son mari comme dans tous les 
coups durs. Challe la regarde, impassible. 

« C’est mon opinion, dit-il froidement, et j’ai l’habitude de 
faire ce que je veux ! 

— Mon mari ne fera pas comme vous ! 

— C’est son affaire, pas la mienne. » 

Challe est furieux. II ne manquait plus que les bonnes femmes 
dans une affaire pareille. Salan reste silencieux. 

A 23 h 15 Zeller se met en civil, puis, apres avoir salue ses 
camarades, se perd, anonyme, dans la foule. 

Sergent et les lieutenants Godot et Degueldre quittent le G.G. 
Pour eux le combat ne fait que commencer. 

« La prochaine fois, lance Degueldre a Jouhaud, on ne restera 
pas l’arme au pied devant les gendarmes. » Quelques coups de feu 
retentissent dans la ville. La foule quitte a regret le Forum. 
Allons, encore une fois, c’est manque ! Saint-Marc retire ses 
troupes qui, au fur et a mesure; sont remplacees par les 
gendarmes. En ordre, les legionnaires du l er R.E.P. montent dans 
les camions. Parmi eux, Challe, Salan et Jouhaud. 



Au P.C. O.A.S. Laferriere, le lieutenant, Durand-Ruel, du 
l er R.E.R, previent les civils armes du groupe Zattara-Christian : 

« C’est branle ! Tirez-vous. Rendez armes et equipements, on 
remportera ^a dans nos camions. Attention ! les mobiles tirent a 
vue ! » 

Arrives a Zeralda, Jouhaud et Salan decident de fuir. Ils s’en 
vont avec des civils qui vont les cacher. Challe embrasse Jouhaud 
et lui remet les 300 000 anciens francs qu’il a sur lui. 

« Qa ne me servira plus a rien. Toi, tu en auras besoin. » 

Puis il serre la main de Salan. 

Les deux generaux quittent la base arriere du l er R.E.P. par le 
chemin creux qui mene a la grand-route et s’enfoncent dans la 
nuit. Pour eux s’ouvre la vie clandestine. Une nouvelle aventure 
tragique... 

Challe et Saint-Marc se retrouvent seuls. 

« Vous etes jeune, Saint-Marc, on va payer cher. Laissez-moi 
me livrer seul. Qu’il y en ait un de plus ne servira a rien. » 

Saint-Marc s’est raidi. 

« Mon general, vous n’avez pas voulu abandonner vos troupes 
et les laisser payer pour vous, permettez que j’en fasse autant avec 
les miennes. 

— Comme vous voudrez... » 

A l’aube, Saint-Marc negociera la reddition de Challe avec le 
general Heritier. Le soir, le patron du putsch couchera a la Sante. 

A 4 h 50, Francois Coulet, directeur des affaires politiques, qui 
a quitte sa « planque », retrouve son bureau. Le coffre-fort a ete 
force. L’argent qui s’y trouvait s’est envole. Sur le sol, dechiree 
en huit morceaux, la photo dedicacee du general De Gaulle. 

« Les salauds », murmure Coulet. 

En vain il a cherche Godard « pour lui faire la peau ». II ne lui 
a pas pardonne l’arrestation de son collaborateur Felix Rista ni les 
propos tenus par les equipes civiles qui ont arrete a tour de bras. 

A 5 heures du matin, Coulet telephone a Joxe, qui ne se 
derange meme pas, au colonel de Bonneval et a Geoffroy de 
Courcel a l’Elysee. 



« (]a y est, leur dit-il, le G.G. est libre. La legalite est 
retablie. » 

Cette fois le putsch est bien termine. II a dure quatre jours et 
cinq nuits. 



Troisieme partie 
L’ultime esperance 



II ne fallut que quelques heures pour se rendre compte a quel 
point Larmee frangaise sortait brisee de la crise qu’elle venait de 
traverser. 

On avait balaye, repeint les couloirs, repare les coffres-forts 
eventres, remplace les vitres brisees. II n’y avait plus ni papiers 
sales ni canettes de biere. Le G.G. et le quartier Rignot ne 
« sentaient » plus le para et le legionnaire. Aseptises, desinfectes, 
les bureaux reprenaient leur apparence habituelle. A ceci pres 
que, selon les cas, on y crevait de trouille ou l’on y etait saisi de 
nausees. C’etait la grande purge. L’interrogatoire generalise. (]a 
bardait a tous les etages. II fallait rendre des comptes ! Et aussi les 
regler... 

A l’etat-major general, chaque officier dut faire un long rapport 
sur son action heure par heure durant les quatre jours du putsch. 
Le general Hublot, nomme chef d’etat-major, dut controler ces 
« autocritiques » et decider du sort de chacun. Blanchir ou faire 
inculper. 

Fidele, des la premiere heure, au gouvernement de la 
Republique, Hublot dans ses fonctions de grand inquisiteur put 
constater l’ampleur des degats causes dans Larmee par la revolte 
des generaux. La noblesse d’attitude de ceux qui sans ambigui'te 
« avaient choisi leur camp » n’etait pas monnaie courante. La 
crainte, la lachete, 1’ambition sans mesure, la simple « vacherie » 
deferlaient dans son bureau. Les exemples de bassesse se 
succedaient. Des officiers qui n’avaient pas leve le petit doigt 
pour defendre la legalite pendant le coup d’Etat entendaient 
neanmoins etre recompenses de leur « abstention » en coiffant sur 
le tableau d’avancement certains petits camarades moins prudents 
mais cependant mieux places dans « l’annuaire » des officiers. 
Chaque jour apportait sa moisson de lettres de denonciation, de 
« rapports d’information ». 

« Je ne les lis meme plus, disait Hublot en les jetant au panier, 
tout cela m’ecoeure et me degoute. En etre arrive la ! » 

Une large majorite d’officiers, conscients de ne pas s’etre 
opposes au putsch avec « toute l’energie souhaitee », faisaient des 
efforts desesperes et pitoyables pour ne pas etre soup^onnes par 
les commissions d’enquete d’avoir apporte leur aide a Challe, Le 
mepris que leur portaient ceux qui s’etaient engages — qu’ils 
soient gaullistes ou putschistes — etait sans limite et consacrait la 



« cassure » profonde et durable de l’armee. 

Au lendemain du putsch, Robert Buron — libere d’In-Salah — 
avait fait son rapport au general De Gaulle. II avait parle de la 
« victoire des transistors », de la determination des appeles mais 
aussi des officiers activistes, et de la cohorte des hesitants. 
Vezinet et Pouilly, prisonniers avec lui a In-Salah, s’etaient 
plaints de la faveur dont les officiers les plus activistes avaient 
joui jusque-la aupres des, cabinets du premier ministre et du 
ministre des Armees. Buron l’avait souligne et le General « avait 
fait la gueule ». 

« Je tirais sur sa dent malade, dira plus tard Robert Buron. Les 
complicites, chez Messmer — trop bien avec ses anciens amis 
parachutistes —, et chez Debre, ou Nicot avait purement et 
simplement trahi, lui prouvaient qu’il n’avait pas aussi bien 
nettoye l’armee qu’il l’avait cru au lendemain des Barricades. » 

Cette fois, le president de la Republique decida une purge 
« sans faiblesse ». Le l er R.E.R, le 14 e et le 18 e R.C.R et les. 
commandos de l’air furent dissous, leurs officiers mis aux arrets. 
Certains furent transferes en metropole. 

A la surprise generale, Gambiez fut confirme dans ses fonctions 
de commandant en chef. De Gaulle ne voulait pas lui faire 
immediatement payer les pots casses mais il etait evident que 
« Nimbus » ne ferait pas long feu en Algerie. 

Morin et Gambiez avaient besoin que l’on redore un peu leur 
blason et que l’on consolide publiquement leur autorite bien 
chancelante. Louis Joxe, ministre des Affaires algeriennes, et le 
general Olie, patron de l’armee fran^aise, s’y employment en 
venant reinstaller avec faste leurs representants en Algerie. Et 
pourtant Joxe avait ete tres violent contre Morin. II ne comprenait 
pas comment la legalite avait pu se « defaire » a ce point devant la 
determination du « quarteron ». A ses yeux le delegue du 
gouvernement etait coupable. 

« II sera immediatement releve de ses fonctions », avait-il 
predit a Paris. 

II n’en fut rien. Apres tout, c’etait l’armee qui avait en partie 
soutenu le putsch. Les prefets, 1’administration civile etaient 
restes parfaitement fideles a la legalite. C’etait done a l’armee de 
payer. Ohe etait la pour remplir cette delicate mission. 



« Mais, remarqua Morin, on etait loin de la purge annoncee et 
de la fermete ordonnee par De Gaulle...» 

On restait entre generaux ! Et — exception faite de 
l’inculpation des officiers les plus « mouilles » — Olie ne proceda 
a aucune mesure qui put « accentuer » le malaise dont souffrait 
deja Parmee. 

« Pour Olie, dira le delegue du gouvernement, Arfouilloux 
restait « mon Arfouilloux », Partiot « mon Partiot ». C’etait le ton 
de Pamitie et du tutoiement. On retrouvait Parmee des generaux 
et leur solidarity. » 

Sanctions diverses contre deux cents officiers — une dizaine 
d’entre eux transferes en metropole et inculpes —, mandats 
d’arret lances contre Jouhaud, Zeller, Salan, Argoud, Godard, 
Broizat, Lacheroy et Gardes, on n’alla pas plus loin. 

Par contre, du cote civil, Joxe et Morin firent montre d’une plus 
grande fermete. Si les « patrons » de 1’administration s’etaient 
tous eleves contre le putsch, il n’en etait pas de meme de leurs 
subordonnes. Quatre hauts fonctionnaires du G.G. furent 
revoques, deux mutes. Six commissaires de police suspendus et 
en instance de revocation. Pour P ensemble de la ville d’Alger on 
decida l’arrestation de deux cents fonctionnaires. Quatre cent 
cinquante personnes furent interrogees dans les jours suivants et 
inculpees d’aide a un mouvement insurrectionnel. La parution des 
quotidiens algerois L’Echo d’Alger, La Depeche quotidienne et 
Derniere Heure, qui avaient applaudi a grands cris a la prise du 
pouvoir par Parmee, fut suspendue. Seul Le Journal d’Alger, de 
tendance liberale, sera autorise a reparaitre quelques jours plus 
tard. 

Au Gouvernement general, les directeurs « gaullistes » comme 
Coulet et Coup de Frejac sentaient s’etablir autour d’eux un 
climat d’une effroyable mefiance. Tous les rapports humains 
etaient fausses. Personne n’avait confiance en personne. En outre, 
le putsch n’avait fait qu’accentuer l’inimitie grandissante entre 
Morin et son directeur des affaires politiques, Francois Coulet. 
Morin ne supportait plus « l’oeil de l’Elysee ». II l’accusa meme 
d’avoir profite de son absence forcee a In-Salah pour fouiller ses 
tiroirs personnels ! Finalement Morin obtint de De Gaulle le 
rappel de sa « bete noire ». 

L’attitude de Jean Morin, qui avait choisi de se laisser arreter 



pour mettre les militaires rebelles au pied du mur, avait provoque 
un certain malaise au sein de l’equipe dirigeante. Max Moulins, le 
remplagant de Jacomet au secretariat general, voulut meme 
demissionner. Joxe fit savoir qu’il n’accepterait ni demission ni 
mutation. Son plan, que Morin allait appliquer a la lettre, 
demeurait : tout continue comme avant. Poursuivre la politique 
economique et faire entrer la politique militaire dans une phase 
nouvelle dominee par la treve decidee par le gouvernement, tel 
etait le souci principal de Louis Joxe qui savait proche l’ouverture 
des negociations avec le G.P.R.A. Dans cette perspective l’heure 
n’etait pas aux querelles internes. La marche ineluctable vers 
1’autodetermination devait accelerer la mise en place de hauts 
fonctionnaires musulmans. L’entree des « Arabes » a tous les 
niveaux de la vie economique et sociale etait aux yeux du 
gouvernement la condition essentielle du maintien des pieds-noirs 
dans un pays qui allait a 1’independence. L’interet de tous etait de 
minimiser Limportance du putsch et de profiter de L abatement 
passager des Europeens pour leur faire admettre un changement 
important dans leurs rapports avec la communaute musulmane. 

Les perquisitions en masse dans les differents quartiers d’Alger 
et dans des lieux jusque-la « tabous » pour la police, comme 
l’hotel Saint-George, le G.G., le cercle des officiers, la mairie et la 
prefecture, devaient permettre — dans l’esprit de Morin — de 
recuperer des armes et de « mettre a 1’ombre » un certain nombre 
de cadres de l’O.A.S., seule force eventuellement capable de 
prendre en main la population europeenne et de s’opposer a 
l’ouverture et a l’aboutissement des negociations avec le F.L.N. 

Le mouvement clandestin representait-il un danger reel ? Les 
avis etaient partages. Selon les uns l’O.A.S. qui s’etait manifestee 
des le lendemain du putsch par voie de tracts et par 1’explosion de 
quelques plastics ne comptait dans ses rangs que quelques 
dizaines d’excites diriges par de vieux nostalgiques du contre- 
terrorisme. Pour d’autres, l’O.A.S. s’etait repliee dans une 
clandestinite rigoureuse et organisee, et se preparait a lutter par 
tous les moyens pour l’Algerie fran^aise telle que la souhaitait la 
majorite des Europeens. 

Devant les pietres resultats obtenus apres quelques jours de 
perquisitions, et face a la multiplication des tracts et des 
explosions on dut se rendre a l’evidence : l’O.A.S. s’etait bien 
gardee de se decouvrir pendant les cent heures de sedition. On 



allait devoir compter avec elle. 


Le general Zeller marchait la tete baissee. Etre reconnu et arrete 
a quelques minutes de se constituer prisonnier serait inutilement 
humiliant ! En civil, l’ancien patron de l’armee de terre 
ressemblait a un petit fonctionnaire retraite promenant sa bedaine 
au doux soleil de printemps. Mais ce sacre visage aux levres en 
coup de sabre et aux yeux clairs derriere les lunettes cerclees 
risquait de le faire reconnaitre du policier le moins perspicace ! 

Le general quitta l’avenue Foureau-Lamy et s’engouffra dans 
un de ces petits chemins creux, bordes de hauts murs, d’arbres 
seculaires et de proprietes splendides qui abondent autour de la 
rue du Dr-Lucien-Raynaud. Zeller avait rendez-vous a 9 heures 
Colonne-Voirol, et il etait en avance. II ralentit et dechiffra le nom 
du chemin desert sur une plaque bleue a demi recouverte de 
glycines : chemin de la Solitude. II soupira... L’air leger du matin, 
l’odeur des arbres, des buissons, des pelouses bien entretenues, le 
soleil a travers les branches qui formaient une voute naturelle au 
chemin creux, tout lui semblait nouveau, frais, magnifique. II 
savourait ses derniers instants de liberte. Dans vingt minutes, a 
soixante-trois ans, il serait prisonnier. Sauverait-il seulement sa 
tete ? 

Dix jours plus tot, au soir du mardi 25 avril, lorsqu’en civil il 
s’etait perdu dans la foule abattue du Forum, il n’avait pas 
l’intention de rentrer en France. Il avait besoin de reflechir pour 
choisir entre les trois solutions qui s’offraient a lui : rester en 
Algerie et poursuivre la lutte clandestine, fuir a l’etranger ou se 
livrer comme le general Challe. 

Il faisait nuit lorsqu’il etait arrive chemin des Glycines, chez un 
de ses beaux-freres qu’il n’avait pas revu depuis plusieurs annees. 
Le pauvre homme etait dans tous ses etats. Parent tombe du ciel, 
ce general factieux dont le nom et le portrait s’etalaient a la 
« une » des journaux du monde-entier, etait bien embarrassant. 
On lui trouva pourtant un refuge dans un reduit pres du poulailler. 
Zeller y passa sa premiere nuit de proscrit, eveille a l’aube par les 
chants triomphants des coqs de la basse-cour ! Le mercredi matin, 
le general dut quitter ce gite insolite. La police devait etre en 
chasse et allait ecumer les logements des parents et allies des 
hommes qu’elle recherchait. Le « Mohamed » de son beau-frere 
le conduisit discretement dans un pensionnat religieux de jeunes 



filles dont la superieure etait « sympathisante ». Zeller etait un 
peu inquiet en penetrant dans ce couvent a deux pas de 1’hotel 
Saint-George. La religieuse voudrait-elle raccueillir ? Aurait-elle 
la possibility de le cacher ? 

La mere superieure l’accueillit a bras ouverts, compatissante 
et... furieuse. 

« Ah ! mon pauv’general, pourquoi ne les avez-vous pas tous 
tues ? » 

Zeller etait rassure quant aux opinions de la digne religieuse 
mais stupefait de sa question. Cela devait se lire sur son visage 
car la superieure ajouta : 

« Mais oui, general. Dans ces affaires-la, il arrive un moment 
ou il faut tuer. » 

Zeller n’avait pas l’intention d’entamer une discussion sur ce 
sujet. Il lui fallait d’abord se cacher. Et un homme — meme d’un 
certain age — dans un couvent de jeunes filles, cela pose nombre 
de problemes ! La superieure l’emmena dans sa propre chambre. 

« Soyez discret, general, si mes filles vous voyaient la... » 

Zeller etait mi-gene, mi-amuse. Au bout du couloir qu’une 
porte vitree coupait en deux il aper^ut le double rang sage d’une 
classe de jeunes filles qui passait. 

« Eh oui, poursuivit la bonne soeur, dans ma chambre vous etes 
en. securite. Mais pour aller au petit coin vous risquez de tomber 
sur une de mes filles ! » 

Elle reflechit un instant puis, d’un pas decide, elle se dirigea 
vers la porte vitree, brisa d’un coup de poing le carreau superieur 
et cria a la cantonade : 

« Bande de petites idiotes, vous m’avez encore casse une vitre. 
Vous etes tellement maladroites que je condamne cette porte. » 

Puis, revenant vers Zeller, elle ajouta : 

« Vous voila tranquille, general ! » 

Pendant huit jours Zeller vecut cloitre dans la chambre de la 
superieure. Il se tenait informe grace a un transistor a ecouteurs. 
Son beau-frere vint le voir a plusieurs reprises, l’informant de la 
repression qui s’abattait sur Alger. 

Le general examinait toutes les solutions. Faire de la resistance 



en Algerie ? Oui, s’il y avait eu un ilot de resistance militaire en 
Kabylie, par exemple. Mais ce n’etait pas le cas et Zeller 
repugnait a se meler a une organisation civile comme feraient 
certainement Jouhaud et Salan. En outre etait-il necessaire d’etre 
plusieurs « gros » generaux en Algerie ? Les problemes de 
personnes qui s’etaient deja poses pendant les quatre jours du 
putsch allaient se multiplier, les susceptibilites s’exacerber... Et 
puis Zeller etait peu apte a la vie clandestine, a la guerilla. 

« Je suis trop vieux », pensa-t-il, decourage. 

Par l’intermediaire de son beau-frere, des Europeens lui 
proposerent de passer en Espagne. Le bateau etait pret. Zeller 
n’aurait qu’a s’accroupir dans un tonneau pendant quelques 
heures. Au large il serait libre. Mais aller a l’etranger c’etait 
reellement fuir. Et Zeller, en vieux militaire, ne pouvait s’y 
resoudre. Depuis le debut de l’aventure il avait agi selon sa 
conscience, il n’allait pas changer alors que tout etait perdu. Fuir 
etait la plus mauvaise solution. 

Lorsqu’il apprit a la radio l’arrestation du general Gouraud, 
commandant le Constantinois, et son transfert en metropole il se 
decida. 

« C’est, moi qui l’ai entraine dans cette affaire, je l’ai pousse, 
j’ai joue avec sa conscience, je dois le defendre. » 

Lorsque, le soir venu, il s’ouvrit de son projet a la mere 
superieure celle-ci l’approuva. 

« Finalement, general, c’est ce que vous avez de mieux a 
faire. » 

Le lendemain, Andre Zeller confia a son beau-frere une lettre 
pour le general Vezinet qu’il connaissait bien... mais qu’il avait 
envoye a In-Salah la semaine precedente. 

« Je suis decide a me constituer prisonnier entre les mains du 
gouvernement de fait actuel, ecrivit-il au commandant du corps 
d’armee d’Alger. Mais je desire me livrer a l’autorite militaire et 
non a la police. Je veux etre transporte en France entre deux 
officiers et non entre deux policiers. » 

Vezinet accepta toutes les conditions du general et lui fit savoir 
que son adjoint, le general de Belney, l’attendrait le lendemain 
matin a 9 heures Colonne-Voirol. 



Quand, par cette belle matinee du 6 mai, le general Zeller 
Paperyut au bout du chemin du Dr-Lucien-Raynaud, il sentit qu’a 
soixante-trois ans il tournait une page de sa vie. La religion et 
l’idee qu’il se faisait de la France l’aideraient peut-etre a 
supporter les epreuves qui, il n’en doutait pas, l’attendaient en 
metropole. 

Le soir, Andre Zeller couchait a la Sante apres avoir refuse de 
repondre aux policiers qui voulaient connaitre son emploi du 
temps et ses refuges depuis le 25 avril. Dans une cellule voisine, 
Maurice Challe preparait son proces. 

Le 29 mai ils comparaitront cote a cote dans le box des accuses. 
Le 31 mai, le general Challe et le general Zeller seront condamnes 
a quinze ans de detention. Ayant mis fin de leur propre volonte au 
putsch declenche le 22 avril, ils beneficieront des circonstances 
attenuantes. Pour eux l’aventure etait terminee. 

Restaient encore Jouhaud et Salan et tous les colonels qui — 
comme Gardes l’avait dit a Jean-Louis Guillaud — etaient prets a 
« aller jusqu’au bout ». 

« Apres tout, pensa Challe qui n’avait aucune sympathie 
particuliere pour Salan, tant mieux s’ils reussissent la ou j’ai 
echoue. Tant mieux s’ils gardent PAlgerie a la France. » 

Connaissant ceux qui formaient l’O.A.S. naissante s il en 
doutait. 

Challe et Zeller avaient joue et perdu. Ils payaient. C 5 etait 
conforme a leur sens de l’honneur. Sous leur autorite on avait 
evite l’affrontement sanglant. Cela seul leur importait. 

Ivan, membre de l’O.A.S. Laferriere, qui avait arrete Raybois, 
le patron de F Association pour le soutien au general De Gaulle a 
Alger, decida lui aussi de se rendre. L’Algerie fran^aise telle qu’il 
la pensait, l’Algerie fran^aise des Challe, des Denoix de Saint- 
Marc qu’il admirait, c’etait foutu. Il ne restait plus qu’un 
mouvement de desperados qui cherchaient a se regrouper, a 
poursuivre un combat avec des methodes qu’il reprouvait, a 
defendre des interets dont il se sentait tres eloigne. Il telephona 
done a Raybois a qui il avait donne son nom lorsqu’il l’avait 
arrete. 

« La police connait-elle mon identite ? 

— Non, elle vous cherche d’apres le portrait que j’ai fait de 



vous. Mais si vous essayez de vous soustraire a la justice vous 
risquez un jugement expeditif. 

— Je suis pret a me livrer. » 

C’est Raybois lui-meme qui conduisit Ivan a la police 
judiciaire ! Devant le commissaire qui les interrogea il plaida la 
cause de celui qui l’avait arrete. 

« Grace a lui, dit Raybois au commissaire, mon arrestation s’est 
bien passee. Je voudrais que pour lui ^a se passe bien aussi. » 

Le commissaire ne s’attarda pas sur ce terrain sentimental et 
passa a l’interrogatoire d’lvan. Celui-ci, plusieurs annees plus 
tard, se souviendra d’un homme petit, sec, le cheveu rare, l’oeil 
glacial derriere ses lunettes dorees. 

« Un intraverti qui n’avait rien d’humain », dira-t-il. 
L’interrogatoire fut bref. Ivan reconnaissait les faits. 

« A la geole », conclut le commissaire. 

Pour s’y rendre Ivan dut passer entre deux haies de gardes 
mobiles qui ne lui epargnerent ni les coups de pied ni les coups de 
poing. Les methodes du P.C. O.A.S. Laferriere ou l’on 
« intimidait » volontiers se retrouvaient de 1’autre cote de la 
barricade ! 

Lorsque le juge d’instruction Champagne l’interrogea et 
1’inculpa, le jeune homme apprit le nom du commissaire. 

« C’est Gavoury, lui glissa un autre inculpe qui attendait dans le 
couloir du palais de justice. C’est lui le responsable de la 
repression apres le putsch. Une vraie peau de vache ! Mais on 
l’aura ! » 

Ivan ne preta pas grande attention a cette reflexion. Par contre, 
lorsqu’un homme qui se presenta sous un nom corse vint 
l’interroger dans sa cellule pour savoir si « un trou de 80 millions 
constate, d’apres lui, dans la caisse de l’Association de soutien ne 
serait pas l’oeuvre commune d’lvan et de Raybois »,il pensa que 
les groupuscules gaullistes d’Alger ne brillaient ni par l’estime ni 
par la confiance que leurs membres se portaient mutuellement ! 

II etait certain que les differentes arrestations et perquisitions 
effectuees durant les quatre jours du putsch avaient ete mises a 
profit par des membres peu scrupuleux des milices civiles. Et ces 
quatre-vingts millions, ainsi que les dizaines de millions voles 



dans les coffres du G.G. n’etaient pas perdus pour tout le monde ! 
Mais ce n’etait plus l’affaire d’lvan. four lui l’aventure etait 
terminee. 

Le projet de treve unilateral revele quelques heures avant le 
putsch par Jean Larteguy dans Paris-Presse et confirme le 24 
avril par la publication du document trouve a Oran par Gardy 
dans le bureau de Pouilly, devenait une realite. Le general 
Gambiez retpit la dure mission de la « faire avaler » a Farmee. 
Montrer la bonne volonte de la France et de son armee, et hater 
ainsi la reprise de negotiations serieuses, tel etait le but recherche. 

On baptisa la treve d’un nom pudique : interruption des 
operations offensives. II s’agissait de porter un grand coup 
psychologique a Fopinion internationale. Le porte-parole du 
Gouvernement general, Coup de Frejac, a qui, depuis le putsch, 
on recommandait de parler le moins possible et qu’on laissait a 
F abandon, sans instructions, se « demerder avec ses 
journalistes », re^ut a cette occasion une pluie de consignes 
parisiennes. Le gouvernement, et en particulier Michel Debre, 
avait pense a tout. 

Les notes de service se succederent, longues, minutieuses, 
precises. Attitude a observer, messages a lire en fran^ais et en 
arabe a la radio, informations a donner aux journalistes suivant les 
differentes hypotheses. Le gouvernement prevoyait quatre 
possibility : 

1° Treve sans incidents ; 

2.° Rupture de treve ; 

3° Le G.RR.A. reagit ou non ; 

4° Les pieds-noirs prennent violemment parti contre la treve ou 
non. 

C’etait la premiere fois que Coup se voyait entourer de tant de 
« sollicitude ». 

« La France ouvre la route de la paix. » Le slogan etait beau 
mais Farmee n’etait ni chaude ni enthousiaste pour l’appliquer et 
le commandement en chef dut user d’arguments 
psychologiques... et de menaces pour que la treve devienne 
realite. Deja accusee de lachete par les pieds-noirs qui la 
consideraient comme responsable de l’echec du putsch, Farmee 
allait desormais essuyer un deferlement d’injures. Pour les 



Europeens, la treve des combats c’etait la honte, la grande honte. 
Cette fois on bradait, on laissait le pays aux mains des rebelles. 
On permettait aux wilayas decimees depuis le plan Challe de se 
regonfler. Les villes allaient a nouveau etre reprises en main par 
les commissaires politiques et les militants F.L.N. liberes depuis 
1960 des camps d’hebergement. 

L’« offensive de la fraternite », comme l’appelait Gambiez, 
c’etait, a leurs yeux, le « commencement de la fin ». 

Du cote musulman, la surprise du premier instant passee et 
devant le respect de la treve par l’armee fran^aise, le sentiment 
general fut la satisfaction. 

En metropole, la treve unilaterale fut jugee par Eopinion 
publique comme un acte de grandeur et de courage du 
gouvernement, seul capable de hater la reprise des negotiations. 

La verite oblige a dire que cette treve unilaterale fut un echec 
que Eon minimisa dans la mesure du possible. 

En obeissant a cet ordre qui Marquait la fin de sa mission 
offensive, l’armee montrait au monde qu’elle n’etait pas 
« factieuse », mais l’etat-major, a la lecture des rapports, savait a 
quel point sa lassitude, son decouragement etaient justifies. Les 
desertions de harkis se multipliaient. Les musulmans qui s’etait 
engages aux cotes de d’armee tentaient ainsi de se dedouaner aux 
yeux du F.L.N. qui apparaissait comme le veritable vainqueur du 
conflit. L’A.L.N. se regroupait, reprenait des forces. Dans toutes 
les wilayas, en particulier dans le Constantinois, ou l’organisation 
militaire du F.L.N. avait ete demantelee par la violence de 
Eoperation « Pierres-Precieuses », les responsables avaient le 
loisir de tisser a nouveau en toute tranquillite la delicate toile 
d’araignee qui devait couvrir toute la region. Les goumiers et les 
harkis deserteurs apportaient des armes, les jeunes gens venant 
des villes, de Eargent. L’afflux fut tel que (]aout El-Arab, chef de 
la wilaya 2, dut renvoyer nombre d’entre eux dans leur ville ou 
leur douar d’origine, charges de missions de propagande. Les 
liaisons, qui allaient a vau-l’eau, furent reorganisees avec soin. 
Les commissaires politiques n’eurent aucun mal a persuader la 
population musulmane que l’ennemi « s’essoufflait ». Le peuple 
ne demandait qu’a croire ! 

En quelques semaines, Einfrastructure F.L.N. se reconstitua... 
sans, bien sur, accepter la treve ! Les mefaits se multiplierent. On 



evita simplement les accrochages avec l’armee. Le mois de mai 
vit 113 attentats faire 85 morts et 121 blesses. Sur les 85 victimes 
il y avait 62 musulmans, 20 militaires et 3 Europeens. Pour le 

F. L.N., suivre la treve aurait ete demobiliser l’opinion publique a 
l’heure ou il en avait le plus besoin : celle des negociations. 

« Pas de sentiments. La victoire est proche ! L’ennemi est sur le 
point de demander grace. » 

Le service d’information de la delegation generale etait 
impuissant devant de pareils arguments. Et puis Pessentiel n’etait- 
il pas que le G.P.R.A. se decide a repondre aux propositions de 
pourparlers ? 

Pendant le putsch la population musulmane s’etait bien gardee 
d’intervenir. « Que les fran^ais se debrouillent entre eux. Cela ne 
nous regarde pas. » Des le 22 avril, Ferhat Abbas avait lance un 
appel au peuple algerien : « Face aux graves evenements qui se 
deroulent dans notre capitale je vous demande, au nom du 

G. P.R.A., de rester plus que jamais unis et plus que jamais 
vigilants. Vous devez vous organiser pour faire face aux 
provocations, comme vous avez su le faire lors des journees 
historiques de decembre et de janvier derniers. » 

Si ces journees de sedition avaient rapproche spontanement les 
nationalistes algeriens du general De Gaulle, si la victoire de ce 
dernier sur les generaux rebelles d’Alger augmentait encore son 
prestige aux yeux des membres du G.P.R.A., on n’en etait pas 
parvenu pour autant a fixer une date d’ouverture des negociations. 
De Gaulle avait regie ses comptes avec les officiers factieux 
d’Alger mais il n’en etait pas de meme pour le G.P.R.A., qui se 
heurtait a une opposition militaire de plus en plus violente. Le 
colonel Boumediene, chef de l’etat-major general de 
l’A.L.N.,etait passe a l’offensive. 

En quinze mois, Houari Boumediene avait fait de l’armee des 
frontieres l’instrument de « dissuasion » qui lui permettrait, 
l’heure venue, d’imposer au pays devenu independant la solution 
socialiste qui, selon lui, ferait son bonheur. 

Apres avoir transforme — comme on l’a vu — le siege de 
l’etat-major a Ghardimaou en pepiniere de jeunes cadres 
socialistes; il prit en main toutes les grosses unites des frontieres 
et aide de ses adjoints, les commandants Menjli et Slimane (plus 
connu aujourd’hui sous son veritable nom : Kaid Ahmed), il pla^a 



a leur tete des officiers « surs », c’est-a-dire de tendance 
socialiste. Assure de leur soutien inconditionnel, Boumediene 
poursuivit dans le calme et la discretion qui lui etaient naturels 
son offensive contre les « dinosaures » du G.P.R.A. Son armee, 
pourvue d’un materiel considerable, bien entrainee, bien 
encadree... et desoeuvree, car il n’etait pas question de franchir en 
masse le barrage electrifie, devenait l’outil reve de conquete du 
pouvoir politique. 

Pour Boumediene, la lutte sur le terrain reprendrait peut-etre 
apres Findependance — alors on jugerait de l’importance de 
l’armee des frontieres — mais pour l’heure le veritable combat 
devait se mener lors des conferences qui, un jour ou l’autre, 
s’ouvriraient entre la France et le G.P.R.A. Du resultat de ces 
negotiations dependrait l’avenir de FAlgerie. 

Fort de son armee et de l’appui de certains membres influents 
du G.P.R.A. comme son « maitre » Boussouf m ou comme Ferhat 
Abbas, qui etait reconnaissant au jeune chef militaire d’avoir 
influe sur la decision de son maintien a la presidence, 
Boumediene entreprit une campagne de denigrement 
systematique des principaux ministres du G.P.R.A. a la tete 
desquels Krim Belkacem occupait une place de choix. Nous 
n’entrerons pas dans les details de la lutte que menerent les deux 
hommes, ni des alliances obscures qu’ils nouerent de la Tunisie 
au Maroc en passant par File d’Aix ou se trouvaient enfermes 
Ben Bella et ses compagnons. Ils y deployment des tresors 
d’eloquence, d’« embrouilles », de chikayas anciennes 
savamment exploitees, dont F enumeration serait fastidieuse pour 
le lecteur. 

Le conflit etat-major-G.P.R.A. devint un probleme angoissant 
pour la revolution algerienne lorsque Boumediene decida de 
saboter toutes les velleites de negociation montrees par le 
G.P.R.A. apres les entretiens Pompidou-Boumendjel. 

La position des officiers de Ghardimaou et de leur chef etait 
simple : 

« Nous sommes les representants “exclusifs” des wilayas de 
l’interieur... » Et c’etait vrai car, bien que ne leur fournissant ni 
armes ni ravitaillement, Fetat-major general avait reussi a assurer 
la liaison avec chacune des regions militaires en Algerie et a 
couper un G.P.R.A. assez indolent des combattants de Finterieur. 


« Etant les representants des wilayas, poursuivaient les officiers 
d’etat-major, nous sommes les representants de la revolution, 
done du peuple. Et e’est le peuple qui doit se reveler le veritable 
vainqueur de cette guerre. C’est done a lui et a son avenir que 
doivent penser les negociateurs. » 

Boumediene craignait que des acords conclus par les delegues 
designes par les seuls membres du G.P.R.A. ne prevoient des 
conditions compromettant definitivement 1’orientation socialiste 
revee par l’etat-major pour l’Algerie independante. 

Le patron de l’A.L.N. savait tres bien qu’un homme comme 
Krim Belkacem, farouche anticommuniste dont 1’ influence restait 
importante tant dans les maquis qu’au sein du G.P.R.A., 
s’entendrait avec les negociateurs fran^ais dans le cadre d’une 
etroite cooperation economique et sociale des deux pays. Que les 
accords qui mettraient fin a la guerre prevoient par exemple la 
continuation par la France du plan de Constantine apportant a 
1’Algerie une aide economique appreciable dans le cadre 
capitaliste et e’en serait fait de l’avenement du socialisme en 
Algerie ! 

En outre, les « vieux politiques et historiques » du G.P.R.A. 
etaient en majorite favorables au maintien des pieds-noirs en 
Algerie alors qu’a l’etat-major de Ghardimaou le depart des 
Europeens etait tout a fait envisage, sinon souhaite et decide. 
Dans cette optique, 1’incomprehension totale de la majorite des 
pieds-noirs, hostiles aux negotiations, n’acceptant que l’Algerie 
fran^aise et fermes a toute concession politique, devenait le 
meilleur atout de Boumediene. Les liberaux — ceux qui depuis 
1954 tendaient la main aux musulmans pour creer une veritable 
communaute fraternelle, ceux qui attendaient des accords franco- 
F.L.N. la naissance d’une nation nouvelle ou Europeens et 
musulmans jouiraient des memes avantages — constituaient pour 
l’ambitieux colonel autant d’obstacles, heureusement peu 
nombreux ! 

Grace a. une campagne de denigrement entreprise aupres des 
representants du F.L.N. a l’exterieur, Boumediene et ses adjoints 
parvinrent a faire entendre a la majorite des delegues influents 
que Krim, Ben Tobbal et meme Boussouf — valeureux 
combattants certes. — etaient neanmoins entraines par les vieux 
politicards du G.P.R.A. sur la voie de la facilite. Les avions, les 
palaces, les honneurs, tout cela vous pourrit un homme... 



« Et ce sont ces hommes qui vont nous « brader » l’Algerie lors 
des negociations, expliquerent-ils. La France n’aura aucun mal a 
leur imposer sa volonte. Nous ne devons pas donner l’impression 
que l’Algerie rend les armes. II faut que l’on sache que l’A.L.N. 
est toujours la, prete a agir pour obtenir des concessions. » 

Tres habilement Boumediene ne se declarait pas hostile aux 
negociations mais hostile aux personnes que le G.P.R.A. ne 
manquerait pas de designer. 

Consultes, les cinq prisonniers de File d’Aix se declarerent 
pourtant solidaires du G.P.R.A. pour des raisons bien differentes. 
Ben Bella, dont les idees socialistes ressemblaient fort a celles de 
Boumediene, soutint le gouvernement provisoire car il etait 
persuade que Boudiaf — qu’il detestait — « manipulait » le chef 
d’etat-major ! Les autres — y compris Boudiaf — s’opposerent a 
Boumediene car une remise en cause publique de L autorite du 
G.P.R.A. constituerait a leurs yeux un dangereux precedent a la 
veille des negociations. 

Boumediene, qui avait fait contacter Ben Bella par M e Hachemi 
Cherif, defenseur marocain des « locataires » de Pile d’Aix, avait 
perdu cette manche aupres des cinq « ministres » prisonniers. II se 
promit de ne pas manquer la prochaine occasion. Des que le 
contact direct serait possible il leur enverrait un homme a lui, son 
« poulain », qui saurait les convaincre de la purete de ses 
intentions. 

Ce jeune homme qui voyait son etoile monter dans L ombre de 
Boumediene s’appelait Abdelaziz Bouteflika. Il sera le 
responsable de Lalliance Boumediene-Ben Bella, alliance nee en 
prison et dont les consequences seront d’importance pour l’avenir 
de l’Algerie. 

Le soutien des cinq de l’ile d’Aix ne parut tout de meme pas 
suffisant aux membres du G.P.R.A. pour provoquer une crise 
ouverte avec l’etat-major. Lorsque, le 10 mai, le gouvernement 
provisoire annon^a l’ouverture des negociations d’Evian pour le 
20 mai, on remarqua que dans la delegation presidee par Krim 
Belkacem figuraient deux officiers de Ghardimaou, les 
commandants Menjli et Slimane, adjoints du chef d’etat-major. 

Le colonel Boumediene venait d’obtenir sa premiere victoire. 
Elle lui ouvrait le chemin du pouvoir. 

L’Alouette s’arreta a quelques metres du sol, a l’aplomb du 



quai P.-Leger, puis amor^a sa descente. Les pales puissantes 
soulevaient des nuages de poussiere au-dela des massifs fleuris 
qui decoraient le quai. L’helicoptere atterrit. Le pilote fit coulisser 
la porte transparente. Un petit homme rondouillard, au front 
degarni, sauta lestement a terre et, le dos courbe, se mit hors de 
portee de Lhelice qui terminait sa course dans un bruit 
assourdissant. II serrait contre son costume sombre une serviette 
de cuir noir. 

Dans le ciel d’Evian les helicopteres effectuaient une veritable 
noria. La delegation F.L.N. comptait une trentaine de personnes. 
Trente personnes qu’il fallait transporter de Bois-d’Avault, la 
residence des plenipotentiaries algeriens, situee pres de Geneve, 
jusqu’au quai P.-Leger a Evian. L’une apres L autre les Alouette 
deposerent leurs passagers sur le terre-plein au bord du lac, a 
quelques metres de 1’hotel du Parc ou Krim Belkacem les 
attendait. Du coin de l’oeil il avait repere a une centaine de metres 
le groupe compact des journalistes qui, parques derriere des 
barrieres de metal, le devisageaient. Flatte, il se redressa, ne 
perdant pas un centimetre de sa courte taille. La-bas, les 
photographes et cameramen, grace aux teleobjectifs, fixaient son 
image. Dans quelques heures la presse mondiale la reproduirait a 
des millions d’exemplaires. Pour Krim l’instant etait emouvant. 
C’etait la premiere fois que l’ex-petit berger kabyle, le maquisard 
de la premiere heure, le Fils de la Toussaint qui, sept ans 
auparavant, avait declenche un conflit sans merci, foulait le sol de 
la metropole. Depuis 1947 cet homme luttait contre le systeme 
colonial fran^ais et c ’etait lui qui allait peut-etre faire la paix ! 

De la France il ne connaissait que des photos et, depuis 
quelques minutes, ce quai immense, desert, interdit a la 
circulation par d’imposantes forces de police. A Lexception des 
quelques journalistes maintenus a bonne distance par des C.R.S. 
vigilants on n’apercevait pas ame qui vive. Evian vivait en etat de 
siege. Depuis trois jours, toutes les routes qui convergeaient vers 
la petite station thermale etaient severement controlees. Quant 
aux voies d’acces a l’hotel du Parc, elles etaient purement et 
simplement interdites. Les services de securite craignaient que 
l’O.A.S., qui se promettait d’empecher par tous les moyens 
l’ouverture des negociations, n’intervienne contre la delegation 
algerienne. 

Le 31 mars, le maire d’Evian, Camille Blanc, avait paye de sa 



vie d’avoir accepte d’accueillir les plenipotentiaries. Une bombe 
posee a son domicile par un groupe ultra l’avait dechiquete. Dans 
son numero 14, Le Courrier nationaliste — frappe de la croix 
celtique de Jeune Nation et des groupuscules fascistes — ecrivit a 
ce propos : 

« F’execution spectaculaire d’un salopard prend, dans le 
contexte actuel, une importance exceptionnelle, montrant au 
monde, a l’opinion franchise et a nos compatriotes d’Algerie que 
des hommes sont resolus a employer les moyens necessaries au 
salut de la nation... L’execution du maire d’Evian est un acte de 
salubrite nationale qui sera confirme et honore comme tel par 
l’Histoire. » 

Cet assassinat scandaleux et le honteux commentaire qui 
l’accompagnait avaient souleve l’indignation de la France entiere 
mais avaient egalement alerte les services de police sur la 
determination de certains nationalistes europeens d’Algerie. Le 
putsch et la revelation au grand jour de 1’Organisation armee 
secrete n’avaient fait que multiplier leurs craintes. Pour assurer la 
securite des deux delegations ils avaient transforme l’hotel du 
Parc en veritable camp retranche. L’espace aerien au-dessus du 
lac Leman etait interdit. II y avait meme des hommes-grenouilles 
qui patrouillaient dans les eaux glacees du lac aux bords de 
la D.Z. des helicopteres ! 

De son cote la police suisse n’avait neglige aucune precaution. 
La villa de Bois-d’Avault, mise a la disposition du F.L.N. par son 
richissime proprietaire, l’emir du Katar, etait cernee de forces de 
police considerables. Pour eviter le moindre incident, les 
helicopteres embarquaient les delegues a l’interieur du barrage 
infranchissable etabli autour de la propriete pour les deposer de 
l’autre cote du lac sur le quai desert, a la porte de l’hotel du Parc. 

Le F.L.N. lui-meme n’avait pas neglige la menace O.A.S. et 
Krim pouvait voir, meles a la delegation maintenant au complet, 
les cinq gardes du corps diriges par Sadek — qui deviendra plus 
tard ministre du Tourisme ! — surveiller d’un ceil attentif les 
abords de 1’hotel. En outre, Krim sentait dans sa ceinture le poids 
du parabellum 9 mm qui y etait glisse. Chacun des membres de la 
delegation avait re^u le meme avant le depart pour Evian ! 

Krim, qui avait ete opere de la vesicule biliaire au mois d’avril 
et avait interrompu sa convalescence lors du declenchement du 
putsch des generaux, etait encore faible et ne pouvait s’empecher 



(Tune certaine apprehension devant la menace qui planait. « Mais 
c’etait pour moi un jour historique, dira-t-il plus tard, j’etais 
l’homme qui descendait du ciel sur la terre pour faire la paix.. On 
parlait bombes, assassinats, mais je crois que, meme si on s’etait 
battu a cote, je serais venu negocier. II fallait se rencontrer et 
mettre fin a la guerre. » 

C’est le prefet de Thonon-les-Bains qui accueillit les membres 
de la delegation algerienne et leur indiqua les locaux de T annexe 
de Thotel reserves a leurs reunions privees. A 10 h 30, les experts 
et secretaires qui accompagnaient Krim et les sept autres 
participants a la conference y installment leurs dossiers et surtout 
le poste emetteur-recepteur qui leur permettait de communiquer 
en code avec Tunis. L’operateur venait d’etablir la premiere 
liaison lorsqu’un huissier a chaine vint prier « ces Messieurs » de 
bien vouloir le suivre. 

A 11 heures, les huit delegues algeriens firent leur entree 
solennelle dans la salle de conference amenagee dans le grand 
salon de l’hotel du Parc. Chaque membre de la delegation 
fran^aise etait deja en place, debout derriere son buvard, ses 
crayons, son verre et sa carafe. Krim s’avan^a, puis a travers la 
table, salua son homologue, Louis Joxe, d’un signe de tete et 
s’as sit en face de lui. 

Les premiers instants furent difficiles. Ils se regardaient en 
chiens de faience. Joxe observait le chef de la delegation F.L.N. 
C’etait done lui, le fameux maquisard Krim Belkacem, ce petit 
homme legerement bedonnant dont le col de chemise baillait sur 
un cou amaigri par la recente operation ! 

Lorsque chacun eut sorti ses dossiers, ses papiers, arrange 
machinalement ses crayons, Louis Joxe presenta les membres de 
la delegation fran^aise : Roland Cadet, son adjoint, conseiller 
d’Etat, Bernard Tricot, conseiller technique a la presidence de la 
Republique. Krim l’observa un instant. Pour les hommes des deux 
delegations les abstractions devenaient realite. Ces noms dont 
chacun parlait prenaient un visage, un corps. Tricot, P eminence 
grise du General... « Avec celui-la, il va falloir compter... », 
pensa Krim. Joxe poursuivit les presentations : Bruno de Leusse, 
directeur des affaires politiques, et Philippe Thibaud, chef du 
service information au ministere des Affaires algeriennes, assistes 
de MM. Bourillet, du ministere de TInformation, Barbier, 
conseiller a l’ambassade de Londres, et Merillon, secretaire a 



l’ambassade de Rome. 

A son tour, Krim presenta les membres de la delegation 
algerienne. A sa gauche Ahmed Francis, ministre des Finances du 
G.P.R.A., puis Kai'd Ahmed, dit Commandant Slimane, Ben 
Yahia, le plus jeune, directeur du cabinet de Ferhat Abbas, enfin 
le commandant Menjli. A sa droite, Saad Dahlab, secretaire 
general des Affaires etrangeres, Tai'eb Boulharouf, delegue du 

F. L.N. a Rome, Ahmed Boumendjel, conseiller politique du 

G. RR.A. Ces deux derniers n’etaient pas des inconnus pour 
Bruno de Leusse qui, au cote de Georges Pompidou, les avait 
secretement rencontres trois mois plus tot a Lucerne et a 
Neuchatel. 

Les presentations terminees, Joxe donna la parole a Krim 
Belkacem. 

« Non... non, monsieur le president, dit celui-ci, la parole est a 
vous... » 

C’etait le premier assaut de courtoisie. Louis Joxe remercia, 
puis entreprit un expose general de la situation. 

« II faut tourner la page, dit-il notamment, le souci du 
gouvernement de la Republique frangaise et du general De Gaulle 
est de faire la paix et de faire l’Algerie nouvelle apres un passe 
regrettable... » 

Krim repondit en developpant les termes de la declaration faite 
en Suisse a la presse internationale. Apres sept ans de lutte 
sanglante pour la liberte et F independence, la delegation du 
G.P.R.A. venait rencontrer la delegation fran^aise pour trouver 
une solution au probleme. 

« Nous vous exprimons nos sentiments sinceres, poursuivit 
Krim, d’arriver a trouver un terrain d’entente qui puisse permettre 
a la France et a PAlgerie d’entamer une ere nouvelle de 
cooperation. » 

Apres ces bonnes paroles de moderation qui ne faisaient 
pourtant pas oublier a Krim le conflit interieur GR.R.A.-etat- 
major, les deux delegations se separerent, plutot satisfaites du ton 
souple et conciliant mutuellement adopte au cours des 
declarations liminaires. Les delegues convinrent de sieger un jour 
sur deux et d’observer une discretion absolue sur le sujets abordes 
et la substance des echanges. 



Les Algeriens passerent ensuite a table. Un repas leur etait servi 
dans l’annexe de l’hotel. Boumendjel 121 , sevre de fromage dans les 
pays arabes, retrouva avec plaisir ses « habitudes » fran^aises. 
Pourtant, le vin lui manquait. II n’osa pas en reclamer. Les 
Fran^ais avaient pousse la « delicatesse » jusqu’a n’en point 
proposer a ces « stricts » musulmans. A la fin du repas, Krim fit 
pourtant une entorse a Forthodoxie et alluma une cigarette pour 
calmer sa nervosite, puis une autre... II devait beaucoup fumer 
lors de cette premiere conference d’Evian. 

Treve unilateral des operations offensives, liberation de six 
mille militants du F.L.N. internes et transfert des prisonniers de 
File d’Aix dans la residence ultra-confortable du chateau de 
Turquant, pres de Saumur, telles etaient les preuves de bonne 
volonte que le gouvernement fran^ais versait dans la corbeille des 
negotiations. Elies ne devaient pourtant pas suffire a effacer les 
differends majeurs qui opposerent entre elles, a la cinquieme 
rencontre, les deux delegations. Ils concernaient principalement 
l’avenir du Sahara et la situation des Europeens. 

Avant l’ouverture de la conference, le general De Gaulle avait 
expose a Joxe et a Tricot la position quTl entendait leur voir 
adopter sur le premier probleme. II avait explique que le Sahara 
avait ete rattache a FAlgerie par Fadministration fran^aise, que 
les Algeriens y allaient peu et que tout ce qui y avait ete fait 
F avait ete par les Fran^ais. 

« Le petrole, tiest la France et uniquement la France, avait dit 
le general, le Sahara algerien est une fiction juridique et 
nationaliste sans fondement historique. » 

Dans son esprit, les pays d’Afrique du Nord et d’Afrique noire 
riverains du Sahara devaient beneficier au meme titre que 
FAlgerie des revenus et avantages procures par le petrole et le 
gaz. S’il y avait negociation sur le Sahara elle se deroulerait avec 
eux. 

« La solution intelligente, avait-il ajoute, est une source 
commune pour tous les pays riverains. » 

Jouer le Sahara a part c’etait egalement une fa^on de maintenir 
des liens etroits entre la France et ces pays limitrophes dans le 
cadre d’une communaute fran^aise. 

Les delegues du F.L.N. ne Fentendaient pas de cette oreille. 


« Le Sahara est partie integrante de l’Algerie », s’insurgea 
Krim Belkacem. 

II apparut tres vite que les Algeriens n’en demordraient pas. 

« Nous pouvons concevoir une exploitation commune des 
grandes ressources naturelles du sous-sol, accorda pourtant Krim, 
mais uniquement sur la base d’un Sahara algerien. » 

Quant aux garanties que le gouvernement fran^ais voulait 
obtenir pour la minorite europeenne — en particulier la 
reconnaissance des interets des pieds-noirs —, la delegation 
algerienne ne voulut pas en entendre parler et lui opposa le 
principe de l’egalite totale dans un pays totalement independant. 

« Ces Algeriens, ces Fran^ais ou ces Espagnols, dit Krim, font 
partie integrante du peuple algerien. II n’y aura aucun passe-droit. 
Pas davantage de haine. L’avenir doit permettre une vie nouvelle. 
La cohabitation des Algeriens et des Europeens est une condition 
essentielle de la stabilite d’une Algerie independante. » 

Le chef de la delegation F.L.N., vice-president du G.P.R.A., ne 
pouvait aller plus loin. Lorsqu’on connait le differend etat-major- 
G.P.R.A., qu’ignoraient les membres de la delegation franchise, 
on voit que les propositions d’exploitation commune des 
ressources du Sahara et la cohabitation des Europeens et des 
musulmans n’allaient pas du tout dans les vues du chef d’etat- 
major, le colonel Boumediene, dont Kai'd et Menjli etaient les 
representants vigilants. Krim voulait mener a bien la negociation, 
il voulait sincerement la paix et la cooperation, mais il ne pouvait 
prendre le risque de provoquer l’affrontement deja evite de 
justesse entre les militaires et les politiques. Un putsch au sein du 
F.L.N. n’aurait pas arrange les choses. 

Devant l’intransigeance des Algeriens, le 13 juin, a la treizieme 
rencontre, Louis Joxe, revenant de Paris apres une suspension de 
quarante-huit heures, proceda en ouverture de seance a un constat 
d’echec. 

« Monsieur le president, messieurs, je viens de faire avec le 
general De Gaulle, le point des premiers contacts. Le General a 
pris connaissance du contenu des conversations. Nous sommes 
venus ici pour negocier avec la ferme volonte d’aboutir, de 
conclure des accords. Nous avons arrete les combats, tandis que 
vous... 



— Nous ne pouvons arreter les combats tant que la question 
politique n’est pas reglee, intervint Krim. Pour nous, la question 
militaire est secondaire. Ce qui nous importe c’est la souverainete 
integrate de l’Algerie et la mise en application de 
1’autodetermination sur la totalite du territoire, y compris le 
Sahara. Nous ne pouvons vous suivre sur le terrain de la treve 
sans ces garanties indispensables. » 

On etait au bout de l’impasse. 

« Je suis de<pi, repondit Louis Joxe. Pas decourage mais degu. 
Vos propositions sont trop eloignees des notres. Actuellement, il 
n’y a pas de possibilites de s’entendre pour mettre fin a cette 
guerre. Je propose done la suspension des pourparlers pour 
reflexion. 

— On se retrouvera quand ? interrogea Boumendjel. 

— Je ne peux vous donner de date. C’est a vous de reflechir. » 

Krim et ses compagnons se retirement quelques instants pour 
deliberer. II leur apparaissait evident que le general De Gaulle 
avait donne l’ordre d’arreter la conference. II fallait faire une 
autre proposition. 

« Nous souhaitons que la negotiation continue, dit Krim a son 
retour dans la salle des conferences. Peut-etre demain ou apres- 
demain reviendrons-nous avec des formules susceptibles de la 
faire avancer. 

— II me semble preferable de suspendre et de reflechir, 
repondit Joxe. 

— Alors, donnez-nous acte que c’est vous qui suspendez » 

C’etait la rupture. La position tranchee des deux delegations sur 
le Sahara, le sort de la minorite « non musulmane » — comme on 
appelait officiellement les pieds-noirs — et le probleme de la 
treve rendaient inutile la poursuite des negotiations. 

« Cette Algerie nouvelle que propose la France, dit Reda 
Malek, porte-parole du F.L.N. au cours d’une conference de 
presse, est un monstre et un fantome. Le F.L.N. ne peut accepter 
un Etat algerien ampute des quatre-cinquiemes de son territoire, 
domine par certaines enclaves militaires et mine de l’interieur par 
la cristallisation d’une partie de la population autour d’interets 
coloniaux revolus. » 



Pour sa part, Louis Joxe declara que la delegation fran^aise 
restait prete a tout contact qui permettrait une reprise fructueuse 
de la negociation. Chaque partie devait etudier les moyens de 
sortir de l’impasse. 

« Notre volonte reste entiere, conclut-il. Comme au premier 
jour. » 

Pour prouver son desir de renouer le dialogue, Louis Joxe laissa 
a Evian une « permanence » constitute de MM. de Leusse et 
Labouret. Dahlab et Boulharouf, eux, resteraient en Suisse. 
Personne ne voulait claquer la porte. 

De retour a Bois-d’Avault, Krim Belkacem expliqua aux 
journalistes la position du G.P.R.A. : 

« Le gouvernement algerien ne conclura des accords 
dissociation ou de cooperation qu’apres avoir accede a 
l’independance. Cependant, je reaffirme mon souci de ne rien dire 
qui puisse nuire a la reprise de la negociation et a la paix. II ne 
faut pas insulter l’avenir. » 

La premiere conference d’Evian etait terminee. Elle avait dure 
vingt-quatre jours. Krim s’etait montre ferme. II calmait — 
provisoirement — « ses » militaires. De Gaulle n’avait pas cede 
sur le Sahara, il calmait ainsi et son premier ministre Michel 
Debre, qui y etait tres attache, et l’armee, qui aurait vu d’un 
mauvais oeil un ennemi vaincu sur le terrain obtenir du president 
de la Republique une victoire politique a ses yeux exorbitante. 

II importait maintenant que le temps de reflexion, necessaire a 
habituer V opinion publique a la negociation et a de nouvelles 
concessions, ne soit pas trap long. Car si 1’opinion metropolitaine 
etait acquise a l’idee de la negociation, Eopinion pied-noir en etait 
encore loin. Bien loin. D’autant que l’O.A.S. venait, en quelques 
semaines d’action violente, de lui donner un nouvel et fol espoir. 

La patrouille de A.M.8 ai de la gendarmerie descendait la rue 
Michelet. Malgre la chaleur lourde de cette soiree de printemps, 
malgre les rues desertes, videes par le couvre-feu, les gendarmes 
avaient du, comme chaque jour, rabattre les tourelles. II fallait se 
mefier des pots de fleurs et des objets divers qui — au detour 
d’une rue — tombaient en pluie des balcons plonges dans 
l’obscurite. Les autorites civiles multipliaient les perquisitions et 
les bouclages de quartiers europeens. Depuis la fin du putsch, des 
centaines d’operations de controle avaient eu lieu. Oh ! elles 


n’avaient pas donne grand resultat — quelques armes, quelques 
explosifs saisis — mais la n’etait pas le but principal. II fallait 
casser le moral de la population europeenne, lui faire 
definitivement comprendre qu’il etait inutile de se dresser contre 
le pouvoir parisien. Et ce n’etait pas facile. 

Au lendemain de Eeffondrement du putsch eclatait le premier 
plastic dont l’explosion sourde allait ponctuer chaque journee de 
la fin de l’Algerie fran^aise. Le 27 avril, nouvelle explosion. Et 
un tract, le premier d’une longue serie, « rendait l’espoir » aux 
Europeens desempares par la fin lamentable et precipitee du 
putsch des generaux. 

« Nous venons d’essuyer un echec, non par notre faute mais par 
celle de chefs militaires qui n’ont pas su utiliser le potentiel que 
nous representons. Cet echec ne peut pas etre definitif. Nous 
retournons, certes, a la clandestinite mais notre action va se 
poursuivre contre la trahison de nos gouvernements et de leurs 
seides. Nous allons renforcer nos moyens et durcir le combat. 
Nous devons creer une psychose de peur chez tous les seides 
gaullistes d’Alger. Ceux-ci n’ont plus aucune pitie a attendre de 
nous. La ou nous pourrons les atteindre nous le ferons 
impitoyablement. » Le tract etait signe : Le Monocle. Derriere ce 
pseudonyme rocambolesque se cachait un industriel metropolitain 
installe en Algerie depuis 1940 : Andre Canal. Petit, rable, dur 
comme un roc, seduit par l’action romantique et la clandestinite, il 
s’etait installe dans l’activisme dans les annees 1959-60. II avait 
ainsi connu Godard, puis Salan, a qui il avait propose ses services 
a Madrid. Larouchement attache a P Algerie il avait ete de^u de la 
fa^on dont les militaires avaient conduit le putsch a l’echec. Il 
etait temps que des « hommes serieux » comme lui s’occupent de 
l’Algerie avant qu’il ne soit trop tard. Ce premier tract allait lui 
permettre, pensait-il, de prendre contact avec ceux qui dans la 
clandestinite s’appretaient certainement a reprendre la lutte. Nous 
le retrouverons. 

« Salauds, fumiers, assassins... » Les injures trouaient la nuit et 
s’abattaient, accompagnees de projectiles divers, sur la patrouille 
de gendarmerie. Puis, apres un coup de sifflet, le tintamarre 
emplit les rues du centre de la ville. C’etait le nouveau jeu. La 
riposte des pieds-noirs aux operations de dissuasion policieres. A 
l’abri derriere leurs volets, ou en chemise sur leurs balcons pour 
les plus courageux, les Europeens frappaient sur des casseroles ou 



des poeles a frire les trois breves et deux longues d’AL-GE-RiE 
FRAN-gAiSE. Ah ! on voulait leur casser le moral, on voulait les 
controler comme de vulgaires melons, on voulait perquisitionner 
comme dans la Casbah pendant la « bataille d’Alger » ; ils en 
auraient vite assez, ces « tortionnaires ». Et ce n’etait qu’un 
debut ! 

Depuis le 26 avril l’hostilite des pieds-noirs se cristallisait sur 
les gendarmes mobiles, les C.R.S. et les appeles me trap obtains du 
contingent, charges du maintien de l’ordre a Alger. Le soir venu, 
proteges par l’ombre et l’anonymat, ils pouvaient enfin cracher 
leur haine et leur mepris du haut de leurs balcons sur ces 
representants d’un pouvoir honni et ces « specimens » d’une 
metropole « sans couilles ». 

Le 3 mai, un nouveau tract, signe cette fois de trois initiales 
O.A.S., annongait que « la guerre commengait ». 

« Une grande armee des maquis s’organise. La provocation du 
regime a neutralise certains chefs felons. Les purs restent avec 
nous et poursuivent le combat... Ecoutez-nous et tout peut etre 
sauve. Ne rendez pas vos armes. Regroupez-vous en petites 
sections. Descendez ceux qui veulent vous arreter. Incendiez les 
palaces de Ladministration. Tuez tous les traitres, petits et grands. 
Sabotez la presse et brulez ses depots. N’ecoutez plus la radio qui 
ment et intoxique. » 

Le 19 mai, a la veille des « scandaleuses » negociations 
d’Evian, dix-neuf charges de plastic explosaient a Alger, frappant 
des musulmans ou des Europeens liberaux. Une nouvelle fois 
Alger s’enflammait. Dans les cafes populaires a l’heure de 
1’anisette, mais aussi dans les salons et les villas d’Hydra ou d’El- 
Biar, on echangeait les informations les plus fantaisistes : « Tous 
ceux qui ne s’etaient pas rendus comme ces fous et ces traitres de 
Challe, Zeller et autres Saint-Marc se preparaient a declencher la 
lutte armee... Salan circulait comme il voulait dans la Mitidja a 
bord d’une voiture a fanion entouree de motards de l’O.A.S... 
Godard regroupait ses forces pour une nouvelle « bataille 
d’Alger ». II avait l’habitude... La lutte ne faisait que 
commencer. » 

Les plastics quotidiens etaient la preuve de 1’existence de 
1’Organisation armee secrete dont le sigle apparaissait sur les 
murs de tous les quartiers europeens. 



Ce n’etaient pas les 26 000 hommes dont le prefet de police 
Jannin disposait pour maintenir l’ordre a Alger qui empechaient 
les « stroungas » d’exploser ! 

Ce n’etaient pas eux non plus qui empechaient les attentats 
F.L.N. de se multiplier ! Grenades, assassinats au poignard ou au 
pistolet se succedaient. 

« Voila le beau resultat de leurs negociations, disait-on chez les 
Europeens. La Grande Zohra est tout juste bonne a interrompre 
les offensives de Farmee et a nous laisser assassiner par des fells 
qui se deplacent en toute tranquillite. (]a ne va pas se passer 
comme cela. » 

Le 9 et le 10 juin les attentats F.L.N. faisaient quatre morts et 
trente-sept blesses a Alger. Le 13 juin, tandis que l’on apprenait 
l’echec des negociations, l’O.A.S. exprimait sa joie en faisant 
exploser un plastic en plein centre de la ville. Immediatement de 
la rue d’Isly a la rue Michelet s’elevait le plus extraordinaire 
concert de klaxons et de casseroles que la ville ait jamais connu. 

De voiture a voiture on se souriait, on s’interpellait: 

« Hein, c’est pas fini ! 

— Oh ! non, qa commence seulement. On est les plus forts. » 

Les patrouilles d’appeles detournaient les regards devant les 
« bras d’honneur ». Leurs oreilles se fermaient aux injures. 

« C’est bien vrai, l’O.A.S. frappe ou elle veut, quand elle veut, 
qui elle veut. » 

Le slogan passait de bouche en bouche, de tract en tract, de 
bistrot en bistrot. Jusque-la, le plastic intimidait, detruisait 
boutiques et appartements, mais ne tuait pas. Les tracts restaient 
rodomontades mediterraneennes. Pourtant, lorsque, le l er juin, 
Alger apprit que, dans la nuit, le commissaire central Roger 
Gavoury, charge des enquetes sur l’O.A.S. a la suite du putsch, 
avait ete assassine, on sut que FArmee secrete avait change de 
style. L’heure de la vengeance avait sonne et Fanisette avait coule 
a flots pour « arroser » l’evenement. 

« Au poignard qu’il a ete eu... oui, au poignard commando. » 

C’etait a nouveau l’engrenage de la violence. Apres tout, le 
meurtre et Fassassinat avaient bien reussi au F.L.N. ! Pourquoi ne 
pas Femployer pour garder l’Algerie a la France ? 



Aux quatre coins d’Alger on battait le rappel. De petits groupes 
se formaient autour d’hommes decides qui avaient deja fait leurs 
preuves. On renouait des contacts entre anciens du F.N.F. d’Ortiz, 
du F.A.F. de Zattara, entre etudiants nationalistes de Susini et 
fascistes de son ami Michel Leroy, ceux qui a l’aube du 22 avril 
avaient servi de guides aux paras etrangers du l er R.E.P. Pour eux 
pas question de casserolades ni de folklore pied-noir. II fallait 
commencer la guerre, eliminer Fennemi gaulliste, organiser la 
population, la prendre en main. 

Pour ces groupes decides, l’Algerie franchise est un mythe. Ils 
ne veulent plus en entendre parler. Ce qu’ils veulent, c’est le 
pouvoir, la creation par la force d’une Algerie fasciste de type 
sud-africain, ou les Arabes resteront dans leur coin et la 
« boucleront » bien sagement. Ils formeront avec les petits Blancs 
miserables de Belcourt et de Bab-el-Oued les commandos les plus 
durs, veritable force de frappe d’une O.A.S. qui n’existe encore 
que sur les murs et dans Fesprit de pieds-noirs credules. 

C’est a la structuration d’un mouvement jusque-la informe et 
compose de sympathisants provenant de divers horizons 
ideologiques que dix hommes reunis au mois de juin dans un 
appartement de Champ-de-Manoeuvre travaillaient d’arrache- 
pied. 

Penche sur la table recouverte de papiers, le colonel Godard, 
manches de chemise relevees sur des avant-bras puissants, tra^ait 
F organigramme du mouvement qu’il entendait creer a partir des 
initiales O.A.S. et faire approuver par ses compagnons. Autour de 
lui, assis sur des chaises ou affales sur un divan bas, le general 
Gardy, le capitaine Sergent, le lieutenant Degueldre, le Dr Perez, 
Dominique Zattara, Jean-Jacques Susini, Georges Ras et Andre 
Seguin, ainsi que le capitaine Ferrandi, aide de camp de Salan, 
ecoutaient avec attention l’explication qu’il donnait de son 
organigramme. 

« II est essentiel de regrouper tous les mouvements armes prets 
a Faction, dit-il, et de les mobiliser de fa^on quasi permanente. Ils 
formeront les troupes essentielles au fonctionnement de 
FOrganisation Renseignement Operation, l’O.R.O., branche 
predominate d’une O.A.S. efficace. J’ai caique Forganisation sur 
celle du F.L.N. pendant la « bataille d’Alger ». J’en connais 
l’efficacite. La deuxieme branche sera FOrganisation des masses. 
Elle doit nous permettre de prendre en main la population a tous 



les echelons. Enfin la troisieme branche se chargera de P Action 
politique et de la Propagande. Je l’appelle A.P.P. L’O.R.O. et 
l’A.P.P. pourront etre divisees chacune en deux branches. Voici ce 
que donne 1’organigramme. II est simple mais suffisant. » 

II fit passer a chacun la feuille quadrillee sur laquelle il avait 
trace le schema suivant: 


COMMANDEMENT 


Etat-major 


O.M. 


O.R.O. 


A.P P 



BCR 
Bureau central 
de 

renseignemcnl 


BAO 

Bureau action 
opdrationnelle 


C.P. 
Comity 
politique 


C.A.P. 

Comity 

action 

psycho- 

logique 


La conversation roula ensuite sur l’attribution des differents 
postes. Godard qui, en ces mois de mai et juin, s’etait revele le 
veritable organisateur et createur du mouvement, connaissait 
toutes les rivalries, toutes les ambitions politiques des leaders 
civils et meme militaires prets a passer a l’action. II savait 
l’importance d’un Susini, pour qui il n’avait que peu de 
sympathie, ou d’un Dr Perez sur les groupuscules civils les plus 
decides. Il fallait jouer avec, leur donner de l’importance mais pas 
trop. Bref les controler au mieux. Il fit admettre, apres une 
discussion habilement orientee, les « nominations » susceptibles 
de satisfaire les plus representatifs des civils tout en gardant aux 
militaires la haute main sur la direction du mouvement. L’O.R.O. 
serait dirige par Jean-Claude Perez assiste de Roger Degueldre, 
l’A.P.P. reviendrait aux specialistes de la politique et de 
l’information, Jean-Jacques Susini et Georges Ras, ancien 
journaliste a La Voix du Nord. Quant a l’Organisation des masses, 





elle revenait de droit au colonel Gardes — ancien chef du 
5 e bureau d’action psychologique — qui se remettait pres du 
centre d’Alger d’un grave choc nerveux consecutif aux emotions 
et nuits blanches du putsch. 

« Le colonel va nous rejoindre dans quelques jours », affirma 
Susini. 

On lui adjoignit Michel Leroy, responsable des groupes 
d’extreme droite Jeune Nation. Pour sa part, Godard se pla^ait 
modestement sous les ordres du general Gardy a la tete de l’etat- 
major, charniere entre le commandement en chef et les trois 
branches de l’O.A.S. 

Chacun reconnut facilement que le poste supreme revenait de 
droit au general Salan assiste du general Jouhaud. Nul mieux que 
le Mandarin ne saurait servir de porte-drapeau au mouvement de 
la derniere chance que representait l’O.A.S. 

« Cet organigramme a 1’echelon national, doit etre reproduit a 
1’echelon de chaque ville ou de chaque secteur », expliqua 
Godard. 

C’etait la tactique employee par le F.L.N. depuis le congres de 
la Soummam en aout 1956. 

« L’important est maintenant d’unifier nos troupes, conclut le 
colonel, et de preparer soigneusement la population. Elle a ete 
secouee et de<pie par l’echec du putsch. II faut done la remettre en 
condition, la structure^ 1’organiser. Tout cela demande un certain 
delai. Mais les differentes actions menees jusqu’ici prouvent 
qu’elle est receptive. Unissons nos efforts, nous gagnerons du 
temps. » 

Le temps etait, de l’avis de Salan et de Jouhaud qui devaient 
prendre la tete de l’OA.S., ce qui manquait le plus a 
Torganisation. Ils etaient favorables a une action immediate qui 
ne permettrait pas aux forces de l’ordre d’accentuer la repression, 
nt a la hierarchie militaire de remplacer les officiers 
sympathisants encore en poste en Algerie par des inconditionnels. 
Mais pour l’heure les deux generaux etaient « couves » par 
Martel, le « chouan » de la Mitidja, qui entendait profiter de leur 
presence et de l’influence qu’il exer^ait sur un Salan desoriente 
par la clandestinite pour imposer ses vues a la subversion 
naissante. II avait reussi a faire signer au Chinois quelques tracts 
delirants ou sa prose « chretienne, occidentale, antisemite et 



antima^onne » se dechainait. Pour les hommes d’Alger il devenait 
indispensable d’arracher les deux generaux a l’influence du colon. 
Godard, qui a Alger tenait toutes les ficelles et ne craignait guere 
l’illumine de la Mitidja, se faisait fort d’amener 
« respectueusement » son chef hierarchique a une conception 
« correcte » de l’avenir. Aucun des participants a la reunion 
secrete de Champ-de-Manoeuvre n’en doutait, en ce mois de juin 
1961, le createur et le veritable chef de l’O.A.S. c’etait lui : Yves 
Godard, ancien du Vercors, ancien chef de la Surete d’Alger, 
destitue, recherche, clandestin... 

Ces rivalites de chapelles, ces histoires de suprematie, meme 
cette hierarchie militaire qui prevalait au sein de l’OA.S., faisaient 
rigoler Roger Degueldre. II avait bien send, lors de la 
« distribution des responsabilites », la reticence de Godard a son 
egard. Pour le colonel, officier superieur, il restait un lieutenant, 
officier subalterne et, qui plus est, sorti du rang ! Et dans la legion 
encore ! Alors il ne pouvait etre autre chose qu’un chef de 
commando ! La direction generate de l’O.R.O., c’etait pour le 
Dr Perez, un excite de premiere, un de ces pieds-noirs toujours 
sur la breche lors des manifestations activistes, toujours prets a 
ajouter de l’huile sur le feu. Le B.A.O., le Bureau d’action 
operationnelle, les commandos, la castagne, le risque, c’etait pour 
Degueldre ! Sous la direction de Perez ! Et pourtant il n’en 
ressentait aucune amertume. Le fantastique mepris qu’il professait 
pour les politicards de la metropole, pour les grenouilleurs de la 
Chambre, pour les deputes en general, s’etendait aussi aux 
mouvements ultras qui se perdaient en rivalites steriles, oubliant 
le but final commun pour se livrer a d’imbeciles querelles 
internes. Lront national, Prance-Resurrection, Jeune Nation, 
Etudiants nationalistes, petits commer^ants poujadistes, anciens 
combattants « depasses », bourgeois du P.A.R, « ratonneurs » de 
Bab-el-Oued, il les connaissait tous et les jugeait a leur valeur : 
nulle. 

Bien avant les evenements de decembre 1960 le lieutenant 
Degueldre avait pris ses premiers contacts avec tous ces 
mouvements civils ultras. Il ne les avait jamais perdus. Il savait 
qu’au sein de ces groupes existait un noyau de jeunes gens « purs 
et durs » selon son coeur, meprisant les querelles de pouvoir et 
prets a risquer leur peau pour aboutir. C’est avec eux qu’il 
entendait jouer. Des le lendemain du putsch, Degueldre, qui avait 
promis a Jouhaud — en le saluant — que « la prochaine fois on 



ne resterait pas l’arme au pied devant les gendarmes », avait 
entrepris le combat. Pendant que les Susini, Salan, Jouhaud et 
consorts se planquaient, lui, avec un phenomenal mepris du 
danger, avait recupere « ses » hommes. Quand, le 26 avril, les 
camions jaune sable du l er R.E.P. avaient quitte Zeralda pour 
rejoindre Bel-Abbes ou le regiment devait etre dissous, beaucoup 
de legionnaires avaient saute en route, se perdant au hasard des 
champs de ble ou des orangeraies. Puis, apres s’etre mis en civil 
chez des colons compatissants, ils avaient regagne Alger ou 
Degueldre, grace a ses relations activistes, les avait recuperes 
dans les refuges les plus divers. C’est ainsi qu’Albert Dovecar, 
que l’on appelait Bobby, un Yougoslave de vingt-quatre ans, 
sergent au l er R.E.P., l’avait rejoint. Degueldre le connaissait 
depuis Guelma en 1958. Dovecar, tout jeune engage, s’etait battu 
comme un lion. Le lieutenant l’avait vu emu lorsqu’on avait 
releve le colonel Jeanpierre touche a mort. Tres vite, Dovecar 
avait manifeste, comme tous les sous-officiers du l er R.E.P., des 
sentiments tres Algerie fran^aise. Degueldre lui avait alors confie 
le serment qu’il avait fait sur le cercueil du colonel Jean-pierre : 

« Plutot mourir, mon colonel, que de laisser 1’Algerie aux 
mains du F.L.N., je vous le jure. » 

C’etait aussi la position de Bobby. Quittant Zeralda il n’avait 
pas hesite. Pour le gouvernement fran^ais le combat etait peut- 
etre fini mais pas pour lui, surtout avec un chef comme le 
lieutenant. II allait faire partie du premier commando de Roger 
Degueldre avec un autre legionnaire, allemand celui-la : 
Schliedermann, simple soldat, qui passera au travers de tous les 
barrages anti-O.A.S. et sera tue, en mercenaire, au Biafra, dix ans 
plus tard. 

Sans attendre que les chefs sortent de leurs trous, Roger 
Degueldre entreprit de reunir quelques durs, prets a tout pour 
prouver au pouvoir qu’au lendemain du putsch l’O.A.S. etait 
toujours vivante et decidee a garder 1’Algerie a la France. 

L’espece d’aura qui emanait du lieutenant allait lui permettre de 
reunir des hommes de tout bord, de toute opinion, de toute 
formation. 

Roger Degueldre est sans doute la personnalite la plus etrange 
et la plus attachante qui ait traverse cette periode tragique. Heros 
pour les uns, assassin pour les autres. Martyr pour ceux-ci, 
dangereux tueur nuisible a la societe pour ceux-la. Les opinions 



sont tranchees. Le drame est si proche qu’aucun jugement ne 
pourra actuellement les modifier. 

Roger Degueldre a trente-six ans au debut de l’O.A.S. Un 
visage un peu chevalin, tres viril, et par la meme tres beau. Des 
traits lourds, des yeux clairs, une bouche presque feminine, le 
cheveu chatain coupe tres court. Le splendide para. 1,80 m, plus 
puissant qu’elance. II n’est pas lourd mais pesant. La parole est 
breve, le geste mesure. Efficace. Voila, c’est un type efficace qui a 
du poids. 

Au l er R.E.R, on dit de lui : « C’est le contraire d’un 
« branleur ». Quand il dit quelque chose il le fait. » 

De son Nord natal, il est ne a Louvroil le 19 mai 1925, il a 
garde l’horreur de l’exageration, des mots pour rien, des 
vantardises, des « moi, je... » On fait d’abord, on parle ensuite. 
Une regie qu’il a toujours appliquee depuis l’adolescence. Toute 
sa vie est consacree a l’action. A dix-sept ans il s’engage dans la 
Resistance, chez les F.T.R II y trouve sa voie, non dans la 
politique mais dans le combat. Apres l’armee de l’ombre, c’est 
l’armee reguliere. Apres la Liberation, il continue la guerre 
jusqu’a la victoire. Et puis, un jour, s’engage dans la legion sous 
un faux nom. Pourquoi ? On ne le saura jamais. Degueldre n’aime 
pas les confidences. Et il n’a pas la tete d’un homme a qui l’on 
pose des questions sur sa vie privee ! 

En Indochine, il est blesse a Dien Bien Phu et batit deja sa 
legende. Courageux, au-dela de toute limite, inconscient, diront 
certains, meprisant la mort en tout cas. On a vu comment il sauva 
la vie au colonel de Blignieres et combien cet officier superieur, 
cultive, intelligent, distingue, aristocrate, porta d’amitie au sous- 
off’ legionnaire. Pour ma. part, je verrai dix ans plus tard un 
officier general, auquel pourtant il avait joue un tour que l’on ne 
pardonne pas facilement, sangloter en evoquant la memoire du 
lieutenant. Oui, Degueldre est un personnage enigmatique qui 
echappe a toute analyse manicheiste. 

Apres l’Indochine c’est l’Algerie. Il s’appelle a nouveau Roger 
Degueldre. Il a pris du galon... et passe la barriere gigantesque 
qui dans l’armee separe un sous-officier d’un officier. L’adjudant- 
chef devient lieutenant et prend au sein du l er R.E.P. une 
importance considerable parmi les officiers subalternes. Il sait 
regler mieux qu’un autre les histoires de sous-officiers sans 
qu’elles parviennent a 1’echelon superieur ou elles font toujours 



« du degat ». Admire, Degueldre est aime de ses hommes, de ses 
anciens collegues, de ses nouveaux « pairs ». On a vu les liens 
qu’il a tisses avec le capitaine Sergent. Avec lui et quelques autres 
comme Godot et La Bigne il s’initie a la politique. L’experience 
indochinoise lui sert en Algerie et lorsqu’il voit les colonels paras 
jouer le role que l’on sait au 13 Mai il s’engage dans Faction 
politico-militaire. Mais il s’y engage comme il fait toute chose : a 
fond. 

A Susini m il dira un jour : « Quand nos colonels nous ont 
interesses a l’Algerie, je me suis senti repris par une pensee que 
j’avais oubliee. Je leur ai dit apres la « semaine des barricades » : 
Faites bien attention. Vous affirmez que rien ne vous empechera 
de garder l’Algerie a la France. J’ai prete serment avec vous. 
Mais sachez bien qu’en ce qui me concerne, il sera respecte. J’irai 
jusqu’au bout. » 

C’est le langage qu’il tient au printemps de 1961 aux premieres 
recrues de son commando. Etre pret a aller jusqu’au bout. Les 
legionnaires deserteurs le connaissent, les premiers civils 
apprennent a le connaitre, a le respecter, a le redouter, mais aussi 
a l’aimer. Ces jeunes gens prets a toutes les aventures sont seduits 
par ce gaillard resolu, precis, qui ne dit jamais plus qu’il ne faut 
mais capable de grands eclats de rire, de « degagements » 
fabuleux. Car le heros n’est pas un Spartiate. Il aime la vie et 
l’etreint a pleins bras. Son physique, sa legende lui valent des 
aventures feminines qu’il mene a sa fa^on. Directe et sans baratin. 

« Elies lui tombaient toutes dans les bras, m’ont dit ses amis. 
Avec lui bourn... bourn... ?a y est. Mais il ne s’attachait pas. » 

Ce n’est qu’aux heures les plus sombres de l’O.A.S. qu’il vivra 
une grande passion qui lui fera oublier ses liens familiaux, car il 
est marie. Une passion violente et tragique comme sa vie. L’une 
des « pasionarias » de l’O.A.S., fille d’une famille d’officiers, 
mariee a un officier, s’eprendra de ce loup sauvage. Cet amour 
impossible de deux etres tour a tour chasseurs et chasses, rythme 
par les explosions et les assassinats dans le decor d’une ville en 
folie, sera certainement l’un des episodes les plus etranges de la 
vie de l’etat-major de l’O.A.S. Nul d’entre « ceux qui ne sont pas 
morts pour respecter leur serment ne pourra 1’oublier. 

Tres vite, Degueldre recruta une centaine d’hommes. Une 
troupe heteroclite ou se melaient des deserteurs, des fascistes, 
d’anciens contre-terroristes, quelques membres des equipes de 


1’O.A.S. de Lagaillarde. Parmi eux, beaucoup de jeunes gens. De 
tres jeunes gens. 

C’etaient eux qui avaient pose les premiers plastics, qui 
« intimidaient » les gaullistes, qui « resistaient » a la « repression 
policiere » et « faisaient reflechir » le pouvoir. Ils etaient 
responsables des premieres actions dont Godard avait parle a la 
reunion de Champ-de-Manoeuvre. Mais les tracts vengeurs des 
« politiques » et les « stroungas » des equipes terroristes ne 
desserraient guere l’etau dans lequel 1’autorite civile avait enserre 
la ville. 

II fallait faire un exemple. Montrer la determination de l’OA.S. 
Montrer aussi que la capitale de l’Algerie resisterait jusqu’au 
bout. Que chaque quartier, chaque rue, chaque immeuble se 
battrait contre les decisions qu’un pouvoir desormais « etranger » 
voudrait lui imposer. 

Faire d’Alger un nouveau Budapest etait devenu l’idee 
maitresse de Roger Degueldre, obsede par 1’ exemple de la revolte 
hongroise. Mais pour faire combattre Alger, les armes a la main et 
non dans les arriere-salles des bistrots, pour faire parler la poudre 
et non les langues a l’heure de 1’anisette, pour passer de la 
« tchatche » au crime politique il fallait organiser la ville par ilots 
et quartiers, prendre en main les citadins, leur faire accepter une 
discipline rigoureuse, les mettre en condition pour qu’a l’heure 
choisie, de chaque balcon, de chaque toit, de chaque porte ou 
fenetre un feu d’enfer s’abatte sur « l’ennemi », sur les 
representants du pouvoir parisien. Face au monde, Alger, et par la 
meme toute l’Algerie, proclamerait sa volonte d’etre libre, c’est- 
a-dire fran^aise et non F.L.N., comme cela ne manquerait de se 
produire si l’on suivait 1’autodetermination et la voie de la 
« legalite ». Le gouvernement fran^ais et De Gaulle devraient 
alors ceder devant la ville insurgee ou alors la reprendre maison 
par maison, quartier par quartier, au prix d’une repression digne 
de celle de Budapest. 

Pour parvenir a discipliner cette population bavarde, vantarde, 
hableuse, il fallait lui montrer que la nouvelle organisation qui 
prenait sa destinee en main etait forte, puissante, prete a tout. 
« L’O.A.S. frappe ou elle veut, quand elle veut. » Le slogan serait 
realite ou 1’O.A.S. ne deviendrait que l’heritiere des mouvements 
patriotiques ephemeres qui se succedaient depuis 1956 ! Il fallait 
done passer a la violence. Les legionnaires du premier commando 



de Degueldre ne la craignaient guere. Depuis des annees c’etait 
leur compagne quotidienne. Dans leur esprit, la lutte qu’ils 
entamaient n’etait que la continuation de cette chasse aux fells 
qui, hier encore, constituait leur devoir. Fells ou complices de 
fells. II fallait les abattre. Quant aux membres civils de ce premier 
commando, leur conception de la lutte politique n’excluait pas le 
meurtre. 

Roger Degueldre, baptise Delta dans la clandestinite — en 
langage radio militaire, D s’appelle Delta —, assigna a son 
commando Delta 1 sa premiere « operation ponctuelle ». C’etait 
un euphemisme invente lui aussi par le lieutenant pour designer 
un meurtre. Dans quelques semaines, « faire une ponctuelle » 
deviendra une expression courante parmi les membres des 
commandos Delta. Deux legionnaires, dont Bobby Dovecar, et 
trois civils, dont le fils d’un commissaire de police, executerent 
dans la nuit du 31 mai le commissaire Gavoury, symbole de la 
repression organisee par le pouvoir contre les patriotes. A cinq 
contre un, dans le silence d’un petit studio me du Docteur- 
Trolard, l’execution au poignard parachutiste d’un policier sans 
defense fut la premiere action dont l’O.A.S. s’enorgueillit. Un 
« traitre » abattu! Tel serait desormais le sort de tous les 
« traitres », c’est-a-dire de ceux dont Topinion ne serait pas celle 
des membres de 1’Organisation armee secrete. Ce 31 mai 
marquait le debut de la guerre civile. 

Des la premiere semaine de son existence mouvementee, 
l’O.A.S. eut la preuve qu’elle pouvait prendre en main des 
fractions de la societe dont la complicite aurait — au depart — 
para des plus problematiques. Apres le meurtre du commissaire 
Gavoury, Dovecar et quelques legionnaires qui l’avaient rejoint 
ainsi que des civils du commando Delta 1 se refugierent dans un 
appartement de la rue Lys-du-Parc appartenant a un jeune homme, 
fils du maire de Fort-National assassine par le F.L.N. en 1956. 
puis quelques jours plus tard, devant Fampleur des recherches 
policieres declenchees apres le meurtre de Gavoury, ils gagnerent 
un autre refuge. Les etudiants d’extreme droite des Beaux-Arts les 
accueillirent a bras ouverts dans leurs locaux du quartier 
Laperlier. Le directeur des Beaux-Arts ferma les yeux, puis 
bientot se rebella devant les methodes qu’employait l’O.A.S. pour 
etablir son pouvoir sur Alger. 

« Dehors., je ne veux plus de ces hommes ici ! » 



Le fils du maire de Fort-National les emmena alors dans une 
villa de Bouzarea. Tous ces deplacements et surtout ces 
« villegiatures » nouvelles attiraient forcement V attention des 
voisins. Mais la plupart etaient favorables au mouvement 
naissant. Aider l’OA.S. devenait un devoir. Et qui ne coutait pas 
plus que les casserolades ! 

Pourtant, les legionnaires jouerent de malchance. Le 
proprietaire de la villa situee en face de leur refuge etait un haut 
fonctionnaire du Gouvernement general, M. Perrin, lie au groupe 
liberal d’Alger. C’est M. Emery, architecte d’origine suisse, et 
Louis Miguel, ami d’enfance d’Albert Camus, qui lui avaient 
construit sa maison. Ces hommes, eux aussi passionnement 
attaches a FAlgerie, se desolaient de voir le pays se lancer sur la 
voie de la violence qui ne pouvait que mener a une plus grande 
incomprehension entre les deux communautes et conduire a une 
catastrophe ineluctable. Peut-etre etait-il encore temps d’eliminer 
ceux qui dans l’O.A.S. n’hesitaient pas a tuer et a gacher les 
chances des pieds-noirs. Perrin signala des presences suspectes 
dans la villa de Bouzarea. A qui telephona-t-il ? Quel policier 
renseigna-t-il l’O.A.S. ? Deux jours plus tard, deux hommes 
sonnerent a la porte de la villa. M me Perrin vint ouvrir. 

« Nous voudrions voir M. Perrin. 

— Je vais le chercher. » 

Discrets, les deux hommes attendirent sur le perron. Lorsque le 
fonctionnaire arriva ils ouvrirent froidement le feu. Foudroye par 
des balles de 11,43, M. Perrin s’abattit aux pieds de sa femme 
tandis que les tueurs quittaient tranquillement les lieux. 

Un « traitre » de moins ! Et pas n’importe lequel. Dans l’esprit 
d’une grande partie de la population europeenne tous ces liberaux, 
les Chevallier, les Tine, les Miguel qui « collaboraient » avec les 
Arabes etaient encore plus detestables que le F.L.N. ou les 
communistes. Esperer s’entendre avec les Arabes etait une utopie. 
On ne parlait plus de fraternisation ni de citoyens a part entiere. 
C’etait desormais la guerre. Le F.L.N., c’est-a-dire les Arabes, 
tuait. II fallait done tuer. Le plus fort gagnerait... et resterait. 

Cette politique simpliste trouva echo parmi les Europeens les 
plus influents. La suite des peregrinations des legionnaires de 
Delta 1 le prouve. 

La villa de Bouzarea « grillee », les hommes de Degueldre 



trouverent asile dans la splendide propriete des Gauthier-Saliege, 
une des grandes families d’Alger. La fille du Dr Saliege — parent 
du cardinal — avait epouse un ophtalmologiste celebre : le 
Dr Gauthier, protestant rigoriste, tres vieille Algerie, qui fit regner 
dans la belle propriete une atmosphere severe et rigide. Vingt ans 
plus tard l’une des filles des Gauthier-Saliege epousa Pierre Lung, 
neveu du celebre proprietaire viticole, protestant lui aussi. Grosse 
fortune, rigueur religieuse, sens eleve de la hierarchie sociale, 
culture rare — la bibliotheque du Dr Gauthier etait celebre 
jusqu’en Europe —, la famille Gauthier-Saliege-Lung n’avait rien 
de commun avec le petit peuple de Bab-el-Oued ni meme avec 
certains « parvenus » des quartiers chics d’Alger. C’est elle 
pourtant qui ouvrit ses portes aux legionnaires « en cavale ». Bien 
mieux, la vieille M me Gauthier, qui, lorsque son mari etait mort, 
avait ferme definitivement la bibliotheque, laissant en place toutes 
ses affaires personnelles — papiers, pipes, stylos —, la fit rouvrir 
pour les legionnaires. Ceux-ci, ebahis, y decouvrirent une 
collection de trophees nazis rapportes par le docteur lors de la 
seconde guerre mondiale. La bibliotheque interdite devint leur 
refuge, la vieille dame leur bon ange. C’est la que les gendarmes 
les arreterent apres un siege en regie et une fusillade nourrie. 
Dovecar reussit a s’echapper mais sept legionnaires furent pris au 
piege. Baignant dans son sang, un certain Claude Terme fut 
decouvert dans la bibliotheque. Selon les survivants des 
commandos Delta, il aurait ete l’un des participants au meurtre de 
Gavoury. Retabli, il sera condamne aux travaux forces a 
perpetuite et s’evadera six ans plus tard de la prison de Ille de Re 
dans des conditions rocambolesques. 

L’arrestation des legionnaires n’etait qu’un episode dans la lutte 
anti-O.A.S. Elle ne fit pas grand bruit, bien que la Delegation 
generale ait essaye de faire croire que les legionnaires vivaient 
dans un repaire « nazi ». Par contre, celle des principaux membres 
des families Gauthier-Saliege et Lung, « avantageusement connus 
a Alger », souleva une intense emotion. L’O.A.S. perdait huit 
hommes de main mais gagnait une bataille psychologique 
d’importance. Que des bourgeois stricts, moralistes, protestants, 
riches a millions, n’hesitent pas a heberger des membres de 
l’O.A.S. devenait une garantie. C’etait aussi la preuve que dans 
tous les milieux l’O.A.S. beneficiait d’un courant de sympathie 
qu’elle devait exploiter au plus vite. 

En quelques semaines, Roger Degueldre, par le plastic, la balle 



et le couteau, avait fait plus pour l’O.A.S. que les trap nombreux 
chefs de tendances diverses qui se chamaillaient dans F ombre 
pour imposer d’hypothetiques orientations politiques ! 

Avec inquietude Jean-Jacques Susini voyait les jours passer 
sans que le general Salan se decide a occuper le poste supreme 
que Godard lui avait reserve au sommet de la pyramide de 
l’O.A.S. Et sans Salan, Susini n’etait rien. Les mois passes a 
Madrid a insuffler au Mandarin l’energie necessaire a prendre la 
tete de la revolte devenaient temps perdu. Susini savait l’hostilite 
de Godard a son encontre. Seul il ne parviendrait a rien dans cette 
O.A.S. dominee par les militaires. Puisque Salan restait terre dans 
la Mitidja, puisqu’il acceptait d’etre « chambre » par Martel et ses 
illumines « au Coeur et a la Croix », Susini decida de jouer seul. 
Profitant de ses relations avec les Etudiants nationalistes dont il 
avait ete jadis le president, regroupant les elements epars du 
F.N.F. d’Ortiz dont il avait ete le cerveau aux Barricades, il crea 
son propre mouvement : le Front nationaliste. Pour jouer sa carte 
personnelle il n’hesita pas a fractionner, alors que le but essentiel 
de Godard etait d’unir, un mouvement dont les debuts avaient ete 
« brillants » grace a la determination de Degueldre mais qui, il 
fallait l’avouer, avait tendance a « pietiner » au debut de l’ete. 

En quelques semaines, se depla^ant sans cesse dans Alger pour 
recruter ses hommes, les reunir tout en menageant les 
susceptibilites, Susini aide par un ingenieur « petrolier » de la 
Repal, Michel Leroy, mit sur pied un mouvement regroupant 
environ deux mille hommes armes. On a vu que Leroy, 
responsable des mouvements d’extreme droite Jeune Nation, avait 
ete designe comme adjoint du colonel Gardes a la tete de 
F Organisation des masses. Il amena facilement les groupuscules 
neo-fascistes a se fondre dans le Front nationaliste. 

Susini, seduit par Faction violente des commandos Delta de 
Degueldre, decida a son tour d’appuyer son Front nationaliste par 
une equipe « action » baptisee commando Z, qui reunit les plus 
decides des jeunes nationalistes. Ceux qui, au moment du putsch, 
voulaient descendre les gaullistes et les communistes et deposer 
leurs cadavres en plein centre de la ville. A Fepoque, Godard 
s’etait violemment oppose a leur projet. Aujourd’hui, couvrant les 
actions des commandos Delta, qui ne faisaient qu’appliquer ce 
plan d’elimination des adversaires, le colonel admettait tacitement 
qu’ils avaient eu raison ! 



Leroy s’adjoignit Rene Villars, Fancien chef de France- 
Resurrection. Jean-Marie Zagame et ses etudiants fascistes qui 
avaient guide les paras du l er R.E.R a l’aube du putsch 
constituerent le premier noyau des commandos Z. C’est Jean 
Sarradet, un jeune homme de vingt-cinq ans que l’on voyait 
souvent en compagnie d’une frele jeune fille blonde, Anne 
Loesch a , qui devint le chef des commandos Z. Le colonel Gardes, 
enfin remis de ses emotions, mais plus idealiste que jamais, les 
couvrira de son aile protectrice. 

« Les commandos Z, c’est notre fer de lance », dira-t-il plein 
d’admiration pour les jeunes gens. 

Pendant tout Fete de 1961, les commandos Z s’efforcerent de 
convaincre nombre de leurs amis decourages par la tournure des 
evenements de ne pas quitter l’Algerie pour la metropole. 

« Restez, votre pays c’est ici, vous devez vous battre pour le 
garder ! » 

Le Front nationaliste publia rapidement sa doctrine politique. 
Sous le signe de la croix celtique il proclamait son but: abattre la 
V e Republique pour instaurer un Etat nationaliste seul capable de 
garder l’Algerie fran^aise. 

« Ce qu’il nous faut, expliquait un des premiers tracts du 
mouvement Susini, c’est un Front nationaliste fort, hierarchise, 
populaire, corporatif, decentralise et surtout antidemocratique. » 

A son habitude, Susini annon^ait la couleur. II organisa l’etat- 
major de son mouvement en cinq bureaux : Finances, Appui, 
Renseignements, Propagande et « Action speciale » — devolu 
aux commandos Z. 

Cocktails Molotov contre les forces de Fordre, constitution de 
listes de noms « a eliminer », intimidations en tout genre, les 
commandos Z n’en etaient pas encore a Faction ponctuelle des 
commandos Delta. Ils n’allaient pas tarder a y arriver. 

Lorsque le colonel Godard, furieux des « manigances » de 
Susini, lui intima Fordre de fondre ses troupes au sein de l’O.A.S. 
et de les placer sous la direction du Comite superieur, Susini 
laissa entendre que c’etait difficile, qu’il fallait laisser a chacun 
une certaine autonomie, qu’il allait voir ce qu’il pourrait faire 
dans le sens de Funification. Bref, Susini, meme en l’absence de 
Salan, representait quelque chose. On devait desormais compter 


avec lui et avec ses hommes. 

Depuis la creation du Front nationaliste, il savait que ses 
membres devraient un jour ou l’autre rejoindre l’O.A.S. mais, 
quoi qu’il arrivat, ils resteraient sous ses ordres. 

Susini ne craignait ni Gardes, un peu boy-scout, ni Perez, 
gueulard et brouillon. Quant a Degueldre c’etait deja un allie. II 
partageait avec le jeune homme une determination sans vains 
scrupules que n’approuvaient pas certains colonels. 

Si Salan pouvait se decider a prendre effectivement la tete de 
l’O.A.S. tous les espoirs seraient permis ! Godard etait peut-etre 
un organisateur hors pair, un officier fute, un homme d’action 
remarquable, il ne ferait pas le poids devant le tandem Salan- 
Susini, surtout appuyes par les deux mille hommes du Front 
nationaliste. 

Sous son large front Susini remuait d’ambitieuses pensees. 
Seul, il avait reussi a s’imposer. Il lui fallait maintenant Salan 
pour vaincre. 

« Allez, tout le monde dehors, n’oubliez pas les pancartes ni les 
drapeaux. » 

Dans tous les quartiers musulmans les responsables F.L.N. de 
1’ organisation Malik, ceux de la wilaya 3 et de la wilaya 4 
desormais controles par Kheiddine et Djamal — la reunification 
des reseaux F.L.N. d’Alger s’etait faite dans le courant du mois de 
juin —, incitaient la population a descendre dans la rue. 

« 5 juillet, journee contre la partition, criaient-ils. Tous dehors 
pour montrer notre volonte d’aller jusqu’au bout. La victoire est 
proche. Le peuple doit appuyer les efforts du Front. » 

Depuis le 2 juillet une avalanche de tracts F.L.N. s’etait abattue 
sur les grands ensembles de Diar-el-Mah^oul, de Diar-es-Saada, 
ainsi qu’a Climat-de-France et au Clos-Salembier. 

« Nous devons manifester notre determination... » 

Hommes, femmes, enfants fabriquaient des pancartes, des 
drapeaux, preparaient des ballons auxquels etaient attachees les 
couleurs nationalistes et qu’on lacherait en direction des quartiers 
europeens. Chaque banlieue, chaque ilot, chaque bidonville etait a 
nouveau controle par le F.L.N. L’equipe Alilat-Malik-Betouche 
avait fait de bon travail et avait amene a Kheiddine une veritable 



organisation structuree. Au noyau de base s’etaient ajoutes les 
militants recrutes dans chaque quartier ou chaque entreprise, puis 
etaient arrives les « liberes » des camps d’hebergement. Le jour 
de l’ouverture de la conference d’Evian, six mille militants F.L.N. 
avaient ete liberes. Immediatement ils avaient repris contact avec 
la nouvelle organisation. Ainsi Belkacem Betouche et Ben 
Slimane Youssef avaient vu grossir les rangs de leurs groupes de 
fida (terroristes). La moyenne quotidienne des manifestations 
terroristes F.L.N. s’etait elevee de 21 avant la treve unilateral a 
33 au cours de la semaine du 8 au 13 juin. En quinze jours sur 
toute l’Algerie les attentats F.L.N. avaient fait 133 morts dont 17 
Europeens, et 300 blesses. 

Les attentats des 9 et 10 juin — 4 morts et 17 blesses — avaient 
montre a la population musulmane que le F.L.N. qui traitait a 
Evian ne le faisait pas en etat « d’inferiorite ». Quant a l’O.A.S., 
elle n’avait qu’a bien se tenir ! L’hostilite des quartiers europeens 
pour les musulmans n’avait d’egale que la haine qui couvait dans 
la communaute musulmane pour Lensemble des Europeens. Dans 
les esprits, la simplification tragique etait desormais bien ancree : 
les Europeens qui tapent sur les casseroles sont tous O.A.S., les 
musulmans qui brandissent des drapeaux verts sont tous F.L.N. ! 

Le l er juillet, le commandant Hassan, qui, apres l’affaire 
Si Salah, avait pris la direction de la wilaya 4 — la plus proche 
d’Alger —, avait ordonne une manifestation de masse pour 
protester contre la position fran^aise sur le Sahara. Aux cris de 
« Sahara algerien », la population musulmane avait renouvele les 
manifestations de decembre 1960. Alilat avait bien essaye de 
convaincre Dahmane Allaoua, envoye special de la wilaya 4, 
d’annuler cet ordre de manifestation qui risquait de compromettre 
celle prevue pour le 5 juillet. Les chefs de la wilaya 4 etaient 
restes inflexibles. La greve generale des travailleurs musulmans 
avait ete suivie a 90 %, la manifestation avait ete un succes mais 
Alilat et Belkacem, le chef des fida, avaient du faire donner leurs 
troupes pour refouler a coups de baton la population dechainee 
qui voulait envahir Babel-Oued. 

« Vous etes fous, avait dit Alilat, ils ont des fusils, des 
bazookas, ce sera le massacre ! » 

Au Clos-Salembier et a Climat-de-France, c’est le service 
d’ordre fran^ais qui avait tire. Le bilan etait lourd. « 350 morts, se 
lamentait Alilat, en reprenant les chiffres donnes par les cellules 



F.L.N., ils ne vont jamais ressortir pour le 5 juillet! 

Depuis le debut du conflit, le 5 juillet, date anniversaire de la 
prise d’Alger par les Fran^ais, etait, avec le 1” novembre, 
l’occasion de manifestations F.L.N. 

En outre, ce 5 juillet 1961 devait etre consacre a une journee de 
protestation contre la partition. 

Du 28 juin au 2 juillet, le general De Gaulle, en voyage dans 
l’est de la France, avait menace le F.L.N. de regrouper les 
populations europeennes si les negotiations ne reprenaient pas 
immediatement. 

« Si aucun accord n’etait possible, avait dit le president de la 
Republique, nous serions amenes a regrouper de part et d’autre 
ceux qui sur le moment pourraient s’entendre et cooperer. Nous 
n’y tenons pas du tout. Ce n’est pas la solution souhaitable. » 

II avait pourtant ajoute : 

« Nous ferons des regroupements autour d’Oran et d’Alger, au 
moins provisoirement. Une fois qu’ils seront faits il y aura peut- 
etre la possibility de faire un nouvel essai dissociation... Quant 
au Sahara, une Algerie associee nous permettrait d’avoir des 
liaisons plus faciles avec lui ! » 

Ce qui montrait sa volonte de ne pas ceder sur le probleme ! 

Le 31 juin a Tunis le G.RR.A. avait proclame le mercredi 5 
juillet «journee nationale contre la partition ». 

Kheiddine, Djamal, Alilat et leurs compagnons avaient 
minutieusement prepare le deroulement de la manifestation. 
Apres la repression du l er juillet, il fallait reprendre la pcipulation 
en main pour lui faire oublier que l’armee tirait et pour l’amener a 
appuyer a nouveau le F.L.N. 

Des le milieu de la matinee de ce 5 juillet Alilat, qui se faisait 
un sang d’encre a la pensee d’un echec, fut rassure. Les 
responsables, les militants quadrillaient litteralement les quartiers 
musulmans. Depuis que le F.L.N. etait redevenu influent a Alger, 
l’adhesion quasi totale de la jeunesse s’etait revelee comme un 
moteur puissant. C’etait elle qui aidait les responsables F.L.N. a 
regrouper la population, a la convaincre de defiler. C’etait elle 
aussi qui faisait monter 1’ambiance en hurlant sans repit les 
slogans nationalistes habituels. A midi, un veritable flot humain, 



herisse de drapeaux vert et blanc, de pancartes contre la partition, 
avait envahi les quartiers musulmans. Jean Morin, le delegue du 
gouvernement, avait donne des ordres stricts. Chaque point chaud 
etait etroitement surveille. La Casbah etait bouclee par des 
chevaux de frise. A Climat-de-France, des blindes avaient pris 
position. Le Clos-Salembier etait cerne d’un veritable mur de 
troupes. Pendant toute la journee, le service d’ordre F.L.N. contint 
la foule pour qu’elle n’entre jamais en contact avec l’armee. Dix 
heures durant, les journalistes purent voir, filmer, photographier 
cette masse dechainee mais etroitement controlee, manifester son 
appui au F.L.N. 

L’organisation du Front a Alger avait atteint son but : montrer 
que la population lui etait acquise et prouver aux observateurs du 
monde entier que le F.L.N. la tenait parfaitement en main. Pour la 
premiere fois aussi on vit des fellaghas armes circuler dans la 
foule... 

Au soir du 5 juillet, aucun incident notable n’etait signale a 
Alger. 

A Constantine, le prefet Mahdi Belhaddad se trouvait dans une 
situation dramatique. Premier prefet musulman nomme en 
Algerie, Belhaddad symbolisait F effort entrepris par De Gaulle 
pour faire eclore une elite musulmane qui, Findependence venue, 
dirigerait le nouvel Etat allie a la France. 

Aux musulmans, ses freres, Belhaddad ne cessait de repeter : 

« Je veux l’independance comme vous. Mais je ne veux pas 
d’une independence sterile comme la reclament les intransigeants 
du F.L.N. L ’Algerie nouvelle viendra de la fusion de toutes les 
communautes qui l’habitent : europeenne, musulmane, israelite. 
Cette Algerie sera heureuse car elle restera liee a la France qui 
fera des sacrifices pour sa prosperite. » 

Avec de pareils raisonnements il etait devenu la bete noire des 
ultras europeens, civils ou militaires. On a vu comment, a Fheure 
du putsch, les plus excites voulaient se debarrasser du 
« manchot». 

Son influence sur la population musulmane inquietait 
egalement les plus extremistes des membres du F.L.N. Une 
Algerie liee a la France, une Algerie ou cohabiteraient Europeens 
et musulmans, cela n’allait pas dans les vues de l’etat-major de 
l’A.L.N., dont le lecteur connait desormais les theories. II fallait 



profiter des manifestations du 5 juillet pour detruire le credit de 
Belhaddad. Boumediene savait qu’a Pheure de l’independance les 
militaires « socialistes » auraient du mal a eliminer ceux qui a 
l’interieur du G.P.R.A. soutenaient la theorie de la cooperation 
etroite avec la France. II n’etait pas utile de leur apporter une aide 
exterieure en la personne d’un Belhaddad aime et apprecie de la 
population de l’Est algerien. L’eliminer physiquement serait 
maladroit. Le couper moralement de la population, detruire son 
image de marque etait suffisant. 

Alors qu’a Alger, dans l’Algerois, en Kabylie, en Oranie et 
meme dans l’Aures le F.L.N. donna des consignes severes pour 
eviter le contact avec les forces de Pordre, le Constantinois fut, le 
5 juillet, le theatre d’affrontements sanglants. 

A Constantine, ou Morin avait enleve deux compagnies de 
C.R.S. pour renforcer le service d’ordre a Alger, Belhaddad dut 
faire appel a la troupe. Le general Meltz, commandant de la zone 
Nord constantinois, lui proposa une unite de legion ou une unite 
du contingent. Le prefet choisit le contingent. Depuis le putsch, 
on se mefiait de la legion ! 

A la hauteur de la Medersa, rue Nationale, les appeles, qui 
formaient un barrage destine a empecher les musulmans de 
monter vers Photel de Paris et le quartier europeen, furent abordes 
par-derriere alors qu’ils attendaient le gros de la manifestation 
par-devant ! Affoles par la violence de la foule, les soldats tirerent 
pour se degager. Bilan : 17 morts, 200 blesses a Constantine. Les 
memes incidents qui se deroulerent dans d’autres localites du 
Constantinois porterent le bilan total a 80 morts et 266 blesses. 

Belhaddad etait « grille ». On se detournait de lui. Ses freres 
Paccuserent: 

« Tu nous avais dit d’avoir confiance. Tu t’etais porte gar ant 
des Fran^ais. Mais ils continuent a tuer des musulmans dans la 
ville ou tu es prefet! » 

Le lendemain de la fusillade, sa femme revint en larmes du 
marche. Elle avait ete huee par ses amis d’hier. Sa famille meme 
ne la reconnaissait plus. 

Ce fut la curee. Les ennemis de Belhaddad, qu’ils soient 
Europeens hostiles a la politique de De Gaulle ou musulmans 
extremistes, s’en donnerent a coeur joie. On colporta les bruits les 
plus insenses. Belhaddad, d’apres certains, avait meme survole la 



manifestation en helicoptere et avait jete des grenades sur le 
cortege musulman ! 

L’ancien officier de Monte Cassino reagit rapidement. II 
redigea une courte declaration dans laquelle il revelait la 
mauvaise foi de « ceux qui avaient pris ombrage de sa bonne 
volonte et de la confiance qu’il suscitait ». Avant de la lire a la 
radio il telephona a Jean Morin a Alger. 

« Le ministre, M. Joxe, est la, repondit Morin, je vous le 
passe. » 

Belhaddad lut sa declaration au ministre des Affaires 
algeriennes. La reaction fut immediate. 

« Impossible, monsieur, le prefet. Vous ne pouvez lire cela. 

— Mais, monsieur le ministre, je ne peux pas rester la-dessus. 
Il faut que je retablisse la confiance avec la population 
musulmane pour continuer d’appliquer la politique du general 
De Gaulle. 

— Il ne faut pas polemiquer. Vous etes prefet. Vous avez la 
conscience tranquille. Vous n’avez pas a faire connaitre vos 
raisons a la population. » 

Belhaddad, rouge de colere, dit avant de raccrocher : 

« Rappelez-vous, monsieur le ministre, que c’est une grave 
erreur de laisser une chose pareille sans mise au point. » 

Intransigeant, Joxe refusa de nouveau. Belhaddad accorda alors 
a un journaliste de Paris-Presse, Main de Sedouy, une interview 
qu’il lui avait refusee quelques heures plus tot. 

La publication de cet article allait provoquer une intense 
emotion tant a Paris qu’en Algerie ! 

Non seulement Belhaddad s’expliquait sur le drame du 5 juillet 
mais il faisait une critique lucide de la situation. 

« Je suis venu a Constantine pour faire une politique 
d’apaisement et de cooperation. Faute de gens ayant suffisamment 
de sang-froid, elle est en train d’echouer. » 

Il laissait ensuite entendre que les coups de feu tires lors des 
obseques des victimes et « attribues un peu vite au F.L.N. » 
pouvaient etre l’oeuvre d’elements du M.N.A. On verra plus tard 
que les elements du F.A.A.D. de Khelifa Kkalifa, manipules par 



certains services fran^ais, avaient repris leur action en Algerie ! 

Belhaddad donnait ensuite son avis sur Evian : 

« J’ai 1’impression que tout le monde se noie dans de faux 
problemes. Une poignee de main aurait peut-etre change bien des 
choses... Un peu de chaleur humaine, un peu moins de langage 
diplomatique et tout aurait pris une autre tournure. » 

C’etait une pierre dans le jardin de Joxe, negociateur principal, 
qui venait de lui montrer que la chaleur humaine entrait peu dans 
ses considerations politiques. 

Belhaddad, dechaine, ne s’en tint pas la. En quelques phrases il 
liquida le probleme de la partition. 

« C’est irrealisable ! dit-il. II ne faut pas me faire le 
raisonnement du precedent historique en Coree et en Indochine : 
on a tire un trait et on a fait deux Etats. Mais il n’y avait que des 
Coreens et des Vietnamiens. Que fera-t-on des musulmans qui 
resteront dans l’Etat a majorite europeenne ? Et quel sera leur etat 
d’ame vis-a-vis de leurs freres restes dans l’autre Etat ? Est-ce 
qu’on a pense a toutes ces questions ? » 

Puis, se faisant prophetique : 

« Si on se lance dans cette aventure, il faudra un million 
d’hommes pour garder la frontiere entre les deux Etats. Le 
probleme algerien est un probleme a part dans le monde. Il faut 
done en arriver a trouver une solution a part. » 

Apres la publication de ce veritable requisitoire qui avait 
pourtant touche une grande partie de la population et prouve la 
bonne foi du prefet musulman, ses ennemis se frotterent les 
mains. Belhaddad n’allait pas faire long feu. Il prendrait des 
vacances « bien meritees » et ne reviendrait jamais en Algerie. 
Paris n’allait pas laisser passer une pareille incartade ! 

Pour des raisons diametralement opposees les extremistes 
F.L.N. et les ultras europeens se rejoignaient dans une meme 
politique : il fallait tuer la raison. 

La decision etait prise. Le degagement commen^ait. Apres la 
treve unilaterale — preuve de bonne volonte guere entendue par 
l’adversaire- — on passait a la seconde phase. Paris avait decide. 
Alger devait obeir. Le 8 juillet, la ll e D.I.L. s’embarquait et 
quittait 1’Algerie. Une autre division suivrait au cours du mois de 


juillet. Insensiblement l’armee devait abandonner le bled. 

« Peut-on encore douter qu’on laisse l’Algerie, notre Algerie, 
aux mains des assassins du F.L.N. ? » Paris fournissait a l’O.A.S. 
des arguments de choix. On ne pouvait nier que Pamorce de 
retrait des troupes du bled allait permettre aux rebelles de 
reconstituer leurs forces exsangues..» Avec la benediction de 
De Gaulle », ajoutait l’O.A.S. 

L’organisation jouait sur du velours. La population europeenne 
voyait ses craintes se realiser. Deja certains colons abandonnaient 
le bled. Sans l’armee, c’etait la mort certaine. Les lendemains 
tragiques des guerres civiles. 

Quant aux officiers, c’est la rage au coeur qu’ils abandonnaient 
le pays ou ils s’etaient battus, ou ils avaient gagne le terrain et 
« pacifie » les populations. L’echec de la pacification profonde 
etait evident. Elle ne valait que par la presence de l’armee. 
Qu’elle s’en aille et le chateau de cartes s’ecroulait. Mais il etait 
difficile a un officier d’admettre que la solution du probleme ne 
tenait pas a la victoire militaire mais bien a la negotiation 
politique ! 

Au lendemain du depart de la ll e D.I.L., le general de 
Menditte, commandant le corps d’armee d’Alger, alerta ses chefs 
de corps sur les troubles de conscience que l’application de la 
politique Elyseenne allait provoquer chez les officiers. 

« Des remaniements de dispositifs aboutissant a un retrait de 
nos forces plus ou moins accuse selon les regions et les conditions 
locales de securite seront inevitables, expliqua-t-il dans une note. 
La repartition, le stationnement, le fractionnement et l’emploi des 
moyens seront modifies, compte tenu de revolution de la 
situation dans les villes et les centres ruraux importants de 
l’Algerie. » 

On ne pouvait dire plus clairement que 1’evacuation du bled 
allait se poursuivre et que les divisions restant en Algerie se 
regrouperaient autour des villes et des grands centres ruraux. 

« Les missions traditionnelles, poursuivait Menditte, sont done 
a reviser en consequence, du moins dans 1’execution. Ainsi au 
contact statique et permanent avec les populations, du bled en 
particulier; devons-nous substituer dans bien des cas un contact 
mobile et intermittent. II n’en demeure pas moins que la periode 
de transition dans laquelle nous allons entrer sera difficile pour 



beaucoup, penible meme pour certains. On peut craindre que 
chacun n’en saisisse pas d’emblee les raisons ni la necessite. 

« Aussi une action aupres des cadres d’active, en particulier 
visant a leur faire comprendre les imperatifs de la situation, 
apparait-elle indispensable. » 

Lorsque, quelques jours plus tard, l’Action politique et de 
propagande de l’O.A.S. — dirigee par Susini — publia la note 
confidentielle, le general Ailleret entra dans une violente colere. 
Au plus haut niveau des etats-majors 1’Organisation beneficiait de 
complicites ! 

Le nouveau patron de l’armee n’avait pas la tache facile. 
« Degager, rapatrier » certaines unites, faire avaler ce retrait a ses 
officiers et aux pieds-noirs et garder l’armee dans une stricte 
neutrality, telles etaient les consignes. Elies valaient au general 
Ailleret sa quatrieme etoile et le poste occupe jusque-la par 
Gambiez. 

« Subito » avait du ceder la place. Paris n’avait pas voulu le 
chasser au lendemain du putsch mais n’oubliait pas... Gambiez 
payait 1’ addition. Jean Morin avait bien essaye de le defendre. En 
vain. Joxe s’etait souvenu de son voyage-eclair du 22 avril et 
avait impose Ailleret, l’un des rares generaux a avoir fait montre 
de fermete face aux rebelles d’Alger. Le choix etait judicieux. II 
fallait un roc lucide et sans illusions. Un homme qui comprenne 
que l’heure de l’armee etait passee en Algerie, et que la victoire 
militaire etait desormais sans objet. 

Ailleret, au lieu d’etre nomme commandant en chef comme ses 
predecesseurs, re^ut le titre de commandant superieur des troupes 
en Algerie. II n’etait pas subordonne a Morin mais admettait 
facilement que le delegue du gouvernement soit le patron. Ailleret 
serait responsable des forces armees devant le president de la 
Republique, le premier ministre et le ministre des Armees pour le 
maintien de l’ordre en Algerie. 

En prenant son poste a Alger, Ailleret pensa que ce ne serait 
pas facile. II etait au-dessous de la verite ! II allait devoir faire 
face a une double rebellion : celle du F.L.N. et celle de l’O.A.S. 

A tache exceptionnelle, homme d’exception. Charles Ailleret, 
que l’on accusera de toutes les turpitudes, que l’on couvrira 
d’insultes et d’accusations ignobles, est le contraire du general un 
peu efface et beni-oui-oui pour lequel l’O.A.S. voudra dans un 



premier temps le faire passer. 

« De Gaulle Fa place la pour qu’il soit l’executeur de ses basses 
oeuvres ! Le petit doigt sur la couture du pantalon et le oui a la 
bouche. » L’O.A.S. se mordra les doigts de ne pas avoir mieux 
analyse ce personnage etonnant. 

Polytechnicien, docteur en droit, specialiste de l’arme 
atomique, ancien chroniqueur politique au Temps de Paris, parlant 
parfaitement Fanglais et l’italien, pratiquant honorablement le 
russe, c’est « Fhomme tous azimuts » reve par De Gaulle. Le 
« cerveau », la grosse tete, l’intellectuel. II voulait faire Normale 
Sup’, sa famille a prefere Polytechnique.. II a obei. II etait jeune. 
Au fil des annees son caractere s’est durci pour finir par perdre 
toute souplesse II n’est pourtant pas bute mais decide. Ses 
adversaires vont s’en rendre compte. 

En outre, cette tete bien pleine est posee sur un corps d’athlete. 
Brevete parachutiste, ancien moniteur, champion de judo, il adore 
la bagarre, les coups fourres, il aime montrer « qu’il en a ». C’est 
son cote cow-boy. Avec l’O.A.S. il va s’en donner a coeur joie et 
susciter les pires inquietudes chez les hommes charges de sa 
securite. Et puis il est gaulliste. Et on ne le lui pardonne pas. Son 
attitude au putsch, si elle lui a valu ce poste supreme en Algerie, 
lui a suscite une foule d’ennemis. On tentera d’accrediter a son 
sujet la fable de l’opportuniste qui sait retourner sa veste. A ce 
propos les defenseurs de l’O.A.S. publieront une prise de position 
« Algerie franchise » signee par Ailleret a l’heure du putsch, alors 
qu’il n’avait publie un communique adresse aux pieds-noirs de 
Bone que le 25 avril — le putsch ayant deja echoue — a la 
demande de M. Grauby, maire de Bone, qui l’avait supplie de 
faire quelque chose pour desarmer la population europeenne en 
colere. 

« Dites que vous maintiendrez FAlgerie franchise envers et 
contre tous, avait dit le maire, et avec cela je vais les calmer. » 

Ailleret avait refuse cette version « activiste » et avait publie le 
communique suivant : « Bonois, Bonoises. Devant la gravite des 
evenements actuels, je tiens a faire connaitre a la population civile 
que mon sentiment le plus profond comme celui des cadres et de 
la troupe est de voir FAlgerie demeurer fran^aise. Pour atteindre 
ce but il faut que se poursuive la lutte contre l’adversaire. Cette 
lutte que nous menons ici sur le front, face a la frontiere, exige 



encore plus qu’ailleurs que soit maintenue la cohesion de l’armee 
et le respect des liens hierarchiques sans lesquels elle perd toute 
son efficacite. Cette cohesion ne peut etre maintenue que dans le 
cadre de la legalite nationale. Telles sont les raisons de la prise de 
position officielle que j’ai fait connaitre et qui me parait seule 
conforme aux interets superieurs de notre patrie. 

Bone, le 25 avril. 

General Ailleret. » 

Le lendemain, Grauby avait rendu ce papier a Ailleret en lui 
disant: 

« Peut-etre preferez-vous l’oublier. 

— Pas du tout, (ia n’a aucune importance... » 

Mais la photocopie de la premiere phrase circulera dans les 
milieux activistes comme « preuve » de la « duplicite » d’Ailleret 
qui, le 22 avril, « etait favorable » au putsch du general Challe ! 

Outre le fait de retablir la verite la publication de ce 
communique a une importance indeniable car il explique ce que 
sera le plan d’Ailleret, commandant superieur : permettre la 
realisation de la politique gouvernementale sans que les fells 
puissent se prevaloir d’une victoire militaire. 

« Pas de Dien Bien Phu en Algerie... » 

La diminution d’effectifs a laquelle se heurta Ailleret des son 
arrivee a Alger ne simplifiait pas sa tache. Le declenchement 
d’une veritable guerre civile par l’O.A.S. allait pourtant faire 
passer ce probleme au second rang de ses preoccupations. 

La premiere decision que prit Ailleret en entrant en fonctions 
fut de deplacer son poste de commandement du quartier Rignot a 
Reghaia. II voulait se debarrasser de l’epouvantable ambiance de 
l’etat-major ou chaque officier avait peur ou trahissait son copain 
dans un sens ou dans un autre. 

A Reghaia, entoure de ses hommes de confiance, il esperait 
pouvoir mener a bien sa mission. 

Il prit comme adjoint le general Fourquet, commandant 
l’aviation, et comme chef d’etat-major, le general Hublot. De ce 
cote-la rien a craindre. Fourquet dans l’Est, Hublot dans l’Ouest 
avaient montre a l’heure du putsch leur determination. 



Le colonel Viala et le commandant Bourgue furent nommes 
respectivement directeur et chef de cabinet. Viala, fils de 
gendarme, sorti du rang, etait republicain au fond des tripes. 
Quant a Bourgue, qui devenait egalement porte-parole du 
commandant superieur, c’etait le type meme de l’officier 
« camusien »,. courageux, brillant militaire, mais farouchement 
hostile aux aventures putschistes. 

« Aussi mendesiste qu’on peut l’etre en etant officier », diront 
ses camarades. 

Gaullistes, disciples de Camus, republicans, mendesistes, ni le 
commandant superieur ni ses proches collaborateurs ne pouvaient 
esperer — avec de pareilles etiquettes — obtenir les faveurs 
d’Alger. Ils ne pensaient tout de meme pas susciter une telle 
haine. 

A nouveau il y avait de la negociation dans l’air. La veille de la 
manifestation contre la partition, le 4 juillet, les « elements 
avances » laisses par le F.L.N. en Suisse et par la France a Evian 
s’etaient a nouveau rencontres. De Leusse et Labouret et Saad 
Dahlab et Tai'eb Boulharouf s’etaient mis d’accord sur une reprise 
des negotiations a une date rapprochee. Le vieux chateau de 
Lugrin sur les hauteurs d’Evian avait ete choisi. La date restait a 
fixer. Les rencontres s’etaient deroulees dans le plus grand secret. 

A Alger pourtant un homme savait que la negociation etait en 
cours : Jacques Coup de Frejac. Non qu’il fut dans le secret des 
dieux mais par simple deduction. Le porte-parole de la Delegation 
du gouvernement avait regu l’ordre de ne plus tenir ses 
conferences de presse hebdomadaires qui permettaient aux 
journalistes de faire le point, et aux responsables de l’Etat de 
s’adresser a la population. C’etait un signe qui ne trompait pas ! 
L’autorite supreme en Algerie restait muette, tirait le rideau. 
Motus et bouche cousue. Silence total sur la politique, plus 
d’operations militaires, plus de conferences de presse... le mur ! 
Coup de Frejac n’approuvait pas cette politique. Dans 
l’atmosphere enfievree d’Alger, ne donner aucun renseignement 
sur l’avenir qui se preparait, laisser cette population desorientee, 
apeuree, desesperee, « dans le bleu complet », c’etait la livrer a 
l’O.A.S., son seul espoir, c’etait permettre a 1’organisation de 
distiller son poison dans l’esprit d’hommes et de femmes qui, un 
peu plus chaque jour, se sentaient abandonnes par une metropole 
indifferente et par un gouvernement « meprisant ». 



Coup de Frejac, a qui De Gaulle avait dit : « Vous avez la 
responsabilite de l’information pendant toute la periode qui nous 
conduira de la guerre a la paix », avait cru candidement qu’il irait 
jusqu’au bout des negociations, qu’il en serait meme le porte- 
parole, qu’il pourrait calmer un peu la population, lui expliquer 
son avenir. Joxe avait aneanti ses espoirs : « II n’y aura d’autre 
porte-parole que moi. » 

On n’avait plus besoin de lui. Coup avait demande de reprendre 
sa liberte. Morin avait accepte, lui demandant pourtant de rester 
jusqu’au mois d’aout pour mettre en place une direction generale 
des affaires politiques et de l’information qui serait confiee a 
M. Sicurani assiste de M. Maistre, charge des problemes 
d’information. Coulet — deja « elimine » d’Alger — et Coup 
de Frejac etaient done remplaces par un seul homme. 

Coup decida de profiter des quelques semaines ou il etait 
encore un personnage officiel pour « tirer la sonnette d’alarme ». 
II n’etait pas le premier, ni le dernier, mais sa conscience lui 
imposait de le faire. Car a ses yeux la situation s’aggravait de jour 
en jour. Tous les grands projets du gouvernement pour une 
Algerie liee etroitement a la France s’ecroulaient par pans entiers. 

Avec Delouvrier, Coup avait beaucoup travaille a mettre en 
route le plan de Constantine dont la continuation, l’independance 
venue, serait un facteur important des negociations. Or ce plan ne 
valait que si les pieds-noirs qui en constituaient 1’infrastructure 
restaient en Algerie. Et pour Coup de Frejac cette hypothese 
devenait de jour en jour plus problematique. 

C’est ce qu’il voulait expliquer au gouvernement. Puisqu’il 
etait baillonne a Alger, qu’il n’y servait plus a rien, il entreprit une 
« grande tournee d’information » a Paris. Il vit Tricot, Joxe, 
Courcel, Buron, Boulin charge d’etudier discretement les 
problemes que poserait le retour de « quelques dizaines de 
milliers de rapatries ». A chacun il expliqua que les pieds-noirs, 
s’identifiant de plus en plus a l’OA.S. et menant sous sa banniere 
un combat de plus en plus violent, sterile et desespere, ne 
pourraient rester en Algerie apres 1’autodetermination. 

« Il faut se l’avouer, dit-il a plusieurs reprises, l’hypothese des 
Europeens et des musulmans vivant cote a cote apres 
1’autodetermination est une vue de 1’esprit. Les musulmans 
chasseront les pieds-noirs qui, par Faction demente qu’une 
poignee d’excites menent actuellement en leur nom, se seront 



chasses eux-memes. » Les « Mais non, mon vieux, vous etes trop 
pessimiste » succederent aux « Dites-moi, cher ami, vous etes 
encore marque par le putsch d’avril. Tout cela est fini. » 

Une fois de plus, Coup constatait que Paris ignorait tout — ou 
voulait tout ignorer — de la situation en Algerie. Et puis a Alger, 
T entourage de Morin ne voulait rien voir, et surtout rien prevoir. 
On vivait en circuit ferme : sans contacts avec les Europeens ni 
avec les musulmans. Tels etaient les ordres de Paris. On s’y tenait 
scrupuleusement. Sauf quelques hommes comme Coup 
de Frejac... et comme jadis Francois Coulet. 

Coup mit une derniere fois en garde ses interlocuteurs dont 
Michel Debre, Joxe, Courcel et Buron : 

« Si pendant la periode des negotiations, puis pendant la 
periode transitoire le gouvernement ne prepare pas techniquement 
— surtout en matiere de securite —T evacuation et le 
reclassement en metropole de tous les pieds-noirs, il portera une 
lourde responsabilite. » 

On n’aime pas les Cassandre... On n’ecouta Coup que d’une 
oreille distraite. Mais oui, on avait envisage le probleme. Boulin, 
apres de tres serieuses etudes, prevoyait une « pointe » d’environ 
200 000 rapatries en trois mois. Apres, ga se tasserait. 

« Non ! protesta. Coup. Dans l’etat actuel des choses, l’O.A.S. 
prenant une telle importance, j’affirme que la moitie des 
Europeens d’Algerie fuiront en un mois ! » 

Cinq cent mille personnes en un mois sur les cotes de France ! 
Ce Coup perdait la raison ! 

Renon^ant a se faire entendre par les ministres et les barons, 
Jacques Coup de Frejac sollicita par lettre une audience du 
general De Gaulle. 

« Je voudrais vous entretenir, ecrivit-il, de deux problemes : 
d’abord de la gravite du probleme pose par les rapatries et ensuite 
des techniques de Tinformation de l’Etat. » 

Coup fut re^u par le General, qui lui accorda les vingt-cinq 
minutes classiques. Vingt-cinq minutes que De Gaulle consacra a 
l’eventuelle creation d’un ministere de l’lnformation. Pas une fois 
il n’evoqua le probleme des rapatries. Sortant de FElysee, Coup 
de Frejac pensa qu’il y avait peut-etre eu un peu de lachete de sa 
part a ne pas interrompre le General pour lui parler d’un probleme 



que visiblement il voulait eviter. 

Mais puisque au niveau de ses plus proches collaborateurs : 
Debre, Joxe, Courcel — ceux qui avaient la confiance et l’oreille 
du General — on n’y croyait pas, pourquoi diable serait-il plus 
« royaliste que le roi » ? 

Ce probleme algerien broierait done jusqu’au bout tous ceux 
qui tenteraient de s’y interesser de trap pres. 

Las, decourage, Coup rejoignit a Paris son ancien patron Paul 
Delouvrier qui, depuis son depart d’Alger, avait refuse 
brutalement tout poste ministeriel, tant que le probleme algerien 
ne serait pas regie. 

Au District de Paris, Delouvrier et Coup — personnages 
pourtant hais des pieds-noirs d’Alger — n’allaient cesser de 
parler de ce probleme qui les obsedait: les rapatries. 

Lorsque, le 20 juillet, les deux delegations, franchise et F.L.N., 
se retrouverent a Lugrin, Joxe n’avait pas plus d’espoir que Krim 
d’aboutir a un accord. 

L’« incident » qui, quinze jours plus tot, avait oppose la France 
a la Tunisie a propos de Bizerte et au cours duquel la riposte 
militaire fran^aise a l’attaque « sournoise » de Bourguiba 1 ^ avait 
ete d’une rare violence alourdissait encore l’atmosphere. La 
situation de la France sur le plan international n’etait pas fameuse. 
Joxe n’arrivait ni en position de force ni optimiste sur les resultats 
de ces nouveaux entretiens. 

Les conversations preliminaries Dahlab-de Leusse avaient 
montre que le disaccord restait entier sur trois points : le Sahara, 
les garanties a donner aux pieds-noirs et la representativite du 
G.P.RA. En effet, la France ne reconnaissait a la delegation F.L.N. 
que le titre de porte-parole des combattants, ce qui — d’apres les 
delegues — « interdisait au G.P.R.A. de s’engager a long terme au 
nom de l’Algerie tout entiere ». 

Les premieres seances, qui se deroulerent avec une lenteur 
toute diplomatique — chacun proposant des methodes de travail 
et le partenaire ne repondant que le lendemain —, montrerent que 
les craintes des negociateurs etaient fondees. Le « prealable » du 
Sahara bloquait la machine. 

Le 27 juillet, Louis Joxe demanda a Krirm Belkacem un 
entretien en tete a tete. II esperait qu’un contact « humain » 


donnerait un nouvel essor a la negociation. Les deux hommes 
evoquerent leurs difficultes respectives. Compte tenu de 
1’opposition et du Parlement, expliqua Joxe, certains points 
devaient absolument etre regies. En particulier celui des garanties 
de la minorite europeenne. 

« Je vous comprends, repondit Krim. Mais nous aussi nous 
avons des problemes semblables. La guerre dure depuis sept ans 
et notre C.N.R.A. n’est pas plus facile a manier que votre 
Parlement. Nous ne pouvons faire aucune concession sur les trois 
grands problemes : 

1° Nous n’arreterons les combats qu’apres un accord politique ; 

2° L’autodetermination sera appliquee sur tout le territoire y 
compris le Sahara 

3° Nous considerons les enclaves — surtout Mers el-Kebir — 
comme faisant partie de notre territoire souverain. Nous fixerons 
a leur sujet un droit de « location » et des delais d’evacuation. 

— Pour le Sahara on trouvera une formule plus tard, tenta Joxe. 

— Non! 

— Alors que faire ? 

— Nos positions sont trop eloignees. Tant sur le domaine 
politique que militaire. Ainsi que sur V autodetermination. II est 
preferable que nous retournions en assemblee generale. » 

C’en etait fini du tete-a-tete. L’assemblee generale des deux 
delegations ne put que constater 1’impossibility de poursuivre la 
negociation. 

« Nous demandons la suspension, dit Krim. Reflechissez de 
votre cote. Lorsque le principe de l’integrite du territoire sera 
admis par la France, tout redeviendra possible. 

— Donnez-nous acte que vous demandez la suspension, dit 
Joxe. 

— Bien volontiers. » 

Cette fois, c’etait le F.L.N. qui suspendait les negotiations, 
faisant ainsi preuve de fermete, alors qu’a Evian c’etaient les 
Fran^ais qui avaient decide Finterruption des conversations. Le 
conflit etat-major-G.P.R.A. n’etait pas etranger a ce durcissement 
de la position de la delegation F.L.N. A Lugrin, Krim se preparait 



deja a soutenir P offensive qui n’allait pas manquer de se produire 
lors du 4 e Conseil national de la revolution qui devait s’ouvrir a 
Tripoli. 

Aux yeux du grand public, qu’il soit fran^ais ou algerien, 
Lugrin marquait une nouvelle etape dans Tincomprehension. 
Jusqu’ou irait-elle, alors que chaque jour le fosse se creusait un 
peu plus entre Europeens et musulmans ? Si quelque chose 
pouvait etre sauve il fallait faire vite. Deja, entre Evian et Lugrin, 
la situation en Algerie s’etait considerablement degradee. 

D’aucuns commen^aient a penser que de part et d’autre on ne 
faisait rien pour arranger « humainement » les choses. 

C’est pendant la conference de Lugrin que Krim avait appris le 
developpement de la crise etat-major-G.P.R.A. Boumediene, 
entrainant derriere lui Menjli, Kaki Ahmed et Azzedine, avait 
envoye une lettre de demission en forme de critique violente 
contre les « corrompus qui siegeaient a la tete de la revolution La 
crise avait eclate a propos d’un Mystere L-84 fran^ais abattu par 
l’A.L.N. au-dessus du territoire tunisien. Le pilote, qui avait pu 
sauter en parachute, avait ete remis par le G.P.R.A. a Bourguiba 
alors que Petat-major aurait voulu le garder prisonnier. 

Se servant de ce pretexte Boumediene avait envoye sa lettre de 
demission cosignee par les trois commandants. 

Jamais on ne s’etait oppose dans de tels termes a la politique ni 
aux hommes du G.P.R.A. Boumediene parlait « d’ambition 
personnelle menant a la negation pure et simple du principe de la 
collegialite, de lenteur demesuree, d’embourgeoisement, de 
charlatanisme, de manipulations honteuses en matiere 
financiere ». II accusait le gouvernement de pratiquer une 
politique d’obstruction, voire d’asphyxie a l’egard de Parmee. 

« Nous avons essaye de demontrer qu’un grave conflit, un 
profond disaccord sur les methodes nous ont toujours opposes a 
notre gouvernement, ecrivait Boumediene. Nous avons denonce 
l’abdication permanente et Pabsence d’autorite. Nous nous 
sommes eleves contre l’esprit de coterie et de clan... Nous avons 
une fois pour toutes compris pourquoi les responsables qui, 
aujourd’hui, braquent toutes leurs batteries sur un etat-major qui 
n’a commis que le crime de redresser une situation sortie de 
l’abime, n’ont laisse derriere eux que conflits, reglements de 
comptes, dilapidation des deniers de la revolution, en un mot 



l’anarchie la plus scandaleuse. » 

Le colonel Boumediene montrait son habilete. Ce n’etait plus 
l’etat-major qui se dressait contre le G.P.R.A. mais certains 
« pourris » du G.P.R.A. qui « braquaient leurs batteries » pour 
detruire l’etat-major. Celui-ci se retirait « dignement », non sans 
menacer... 

«... Nous nous en remettons, concluait Boumediene, pour ce 
qui est de notre cas, au sain jugement de tous les membres du 
C.N.R.A., aussi bien ceux qui sont a l’interieur que ceux qui sont 
a l’exterieur, et plus particulierement, LES LUEURS D’ESPOIR 
ET DE CONFIANCE QUI NOUS RESTENT VONT DROIT 
VERS CEUX QUI SONT EN PRISON ET QUI, POUR NOUS, 
RESTENT LES ARBITRES... » L’allusion a Ben Bella etait 
claire. Boumediene preparait l’avenir. Son homme de confiance, 
le jeune Abdelaziz Bouteflika, avait fait de bon travail. Profitant 
du deplacement des prisonniers de Pile d’Aix au chateau de 
Turquant et du regime exceptionnel accorde par le gouvernement 
franciais, il avait, muni d’un passeport marocain, pris contact avec 
Ben Bella, Ait Ahmed, Bitat, Khider et Boudiaf. II avait 
developpe les critiques de Boumediene contre le G.P.R.A. accuse 
d’embourgeoisement, de deviationnisme. Les prisonniers lui 
avaient fait part de leur position : faire taire les problemes 
internes jusqu’a l’issue de la negociation. Mais Ait Ahmed, 
toujours a l’affut, avait remarque le long entretien en tete a tete 
Bouteflika-Ben Bella. II sut par la suite combien Bouteflika s’etait 
montre convaincant. La fin du conflit approchait, avait-il expose. 
II fallait preparer l’avenir. II fallait se faire connaitre. II fallait 
faire connaitre Boumediene qui avait derriere lui toute l’armee.. 

II fallait aussi detruire l’image de marque des « fossiles » du 
G.P.R.A. En particulier de ceux qui — seuls et sans armes — 
avaient declenche la revolution ! 

Le 4 e C.N.R.A. se reunit a Tripoli du 5 au 22 aout 1961. II allait 
marquer une nouvelle orientation de la revolution algerienne et 
sceller le destin de l’Algerie independante. Des son arrivee, des 
les premieres reunions, Krim sentit l’influence grandissante prise 
par les membres de l’etat-major sur ceux du C.N.R.A. 
Visiblement, les « politiques » avaient peur des militaires. Krim, 
Ben Tobbal et Boussouf — a nouveau unis, mais pour combien de 
temps ? — avaient montre leur determination en menagant 
Boumediene et en arrachant en personne le pilote fran^ais des 



mains de l’etat-major pour le remettre a Bourguiba. Mais le 
C.N.R.A. n’etait pas les 3 B ! Ferhat Abbas se sentait las et isole, 
sans forces suffisantes pour s’opposer aux officiers de 
Ghardimaou ni pour prendre la tete d’un mouvement hostile aux 
ambitions de Boumediene, Kai'd et Menjli. II se contenta 
« d’arranger » les choses en refusant la demission que l’etat-major 
avait adressee d’une fa^on si cavaliere et en invitant ses membres 
a participer aux travaux du C.N.R.A. dont ils faisaient partie. 

C’etait pour les officiers, de l’etat-major l’occasion de dire de 
vive voix ce qu’ils avaient ecrit. A son habitude, Boumediene 
resta dans un silence prudent, rompu de temps a autre par une 
reflexion calme, mesuree et pleine de bon sens. C’est Kai'd 
Ahmed et Menjli qu’il lan^a a l’attaque sur le theme : les 
negociateurs sont alles a Evian et a Lugrin pour « liquider » 
FAlgerie. 

Les explications furent vives. Krim expliqua le dossier de la 
negotiation, montra la fermete dont il avait fait preuve face aux 
plenipotentiaries fran^ais. II fut appuye dans ce sens par tous les 
membres de la delegation, a l’exception des deux commandants 
Kai'd et Menjli qui, dans une sortie fracassante, declarerent qu’ils 
se retiraient de la delegation : 

« Nous ne voulons pas participer au bradage de FAlgerie. » 

Le C.N.R.A. vota pourtant la poursuite des conversations avec 
la France a la quasi-unanimite. II faisait confiance a Krim pour y 
parvenir. Seuls les membres de l’etat-major voterent contre. Etait- 
ce la rupture avec les militaires ? Non. Grace a un compromis qui 
durera jusqu’a la veille de Findependence, les membres de l’etat- 
major reprirent leur demission, a l’exception d’Azzedine qui — 
persuade d’etre manoeuvre — annon^a sa rupture avec le groupe 
Boumediene. Non seulement il maintenait sa demission mais il 
votait pour tes negotiations. L’ancien patron des commandos de 
la wilaya 4 etait en disaccord avec l’etat-major et avec le 
G.RR.A. Il soutenait que les militaires devaient rejoindre 
l’interieur et lutter aux cotes de leurs hommes durant les derniers 
mois de la guerre. Mais il etait seul. Aucun des membres de l’etat- 
major n’etait chaud pour le suivre et ainsi perdre de vue les 
« politiques » livres a eux-memes ! La proposition d’Azzedine 
n’etait acceptable qu’a condition de n’avoir aucune ambition 
politique. Ce qui n’etait le cas ni de Boumediene ni de Kai'd 
Ahmed ! Ce 4 e C.N.R.A. montrait deja a quel point la lutte pour le 



pouvoir sur l’Algerie independante etait apre. Et pourtant la 
guerre allait encore durer pres d’un an ! 

Malgre le compromis, le vote du C.N.R.A. sur la poursuite des 
negociations avait accentue le malaise entre l’etat-major et le 
G.P.R.A. Le C.N.R.A. sentait qu’il fallait donner une nouvelle 
orientation au F.L.N. Le large front national auquel le nom de 
Ferhat Abbas etait attache devait faire place a un veritable parti 
politique charge de preparer la paix et de construire l’Algerie de 
demain. Ce parti devait symboliser la revolution. II fallait done 
effectuer un profond retour aux sources et faire presider le 
nouveau gouvernement par un homme qui ait participe aux 
premiers mois de la revolution. Krim Belkacem, fils de la 
Toussaint, vice-president du dernier G.P.R.A., connu maintenant 
du monde entier, semblait tout designe. L’unanimite faite autour 
de son nom lors du vote sur la poursuite des negociations montrait 
que les membres du C.N.R.A. n’y seraient pas opposes. C’etait 
compter sans l’etat-major. Krim, leader du G.P.R.A. qui ferait la 
paix, refuserait d’orienter l’Algerie independante vers le 
socialisme que souhaitaient imposer les militaires. 

Boumediene se mura dans un silence menagant pour les 
membres du C.N.R.A. tandis que Kaki et Menjli leur expliquerent 
a quels drames une pareille nomination pourrait aboutir. En 
secret, Houari Boumediene contacta son « maitre » Boussouf, 
1’homme qui avait su decouvrir dans le jeune djoundi arrive dans 
la guerre avec le premier convoi d’armes egyptiennes parvenu au 
Maroc, les qualites du chef militaire qu’il etait devenu. Quelles 
mysterieuses alliances les deux hommes conclurent-ils ? Toujours 
est-il qu’a l’issue de ces entretiens Boussouf fit des, propositions 
aux anciens centralistes, dont Saad Dahlab et Yazid, pour pousser 
la candidature du plus celebre d’entre eux, Ben Youssef Ben 
Khedda. II reunissait toutes les qualites. II avait rejoint la 
revolution naissante — sans toutefois 1’avoir declenchee —, il 
avait, ete du premier, C.C.E., son role dans la « bataille d’Alger » 
avait ete essentiel, en outre, sa culture politique socialisante ne 
« deplaisait » pas a l’etat-major. Bref l’homme-miracle ! 

« Si Krim arrive au pouvoir, dit Boussouf, ce sera la lutte 
ouverte. II aura peut-etre la majorite de 1’opinion publique pour 
lui mais l’etat-major, lui, aura la force ! » 

On ne pouvait risquer de provoquer une crise grave a la veille 
des negociations finales ! C’est ce que Ben Tobbal et Boussouf 



vinrent expliquer a Krim Belkacem : 

« Nous sommes comme toi contre les membres de l’etat-major, 
mais c’est l’impasse. Tout le monde a peur d’eux. Ils sont si forts 
qu’ils ne parlent meme plus. A la veille des negociations il faut 
qu’une equipe sorte de ce C.N.R.A. Dans la mesure ou tu restes 
vice-president du G.P.R.A. sans reclamer le poste de president on 
essaiera de sortir de Timpasse et de poursuivre les negociations. 
Autrement, ce sera T explosion. 

— Pourquoi me dites-vous cela ? repondit Krim. Est-ce que j’ai 
cherche un poste ? Je n’ai meme pas pietine Abbas comme 
beaucoup Pont fait. Mais pourquoi voulez-vous que je refuse la 
presidence du G.P.R.A.? 

— Si tu acceptes cette presidence, ce sera le conflit avec 
Boumediene et Ben Bella. Tu vas les balayer. A T independence, 
ce sera la crise. Sanglante. Peut-etre avant. Fais un sacrifice. 

— Et qui proposez-vous ? 

— Ben Khedda. 

— Est-il en mesure de faire face a l’etat-major et de regler les 
problemes ? 

— Nous sommes la, on le soutiendra. » 

Krim ceda a condition de rester vice-president du G.P.R.A. et 
de ne plus s’occuper des Affaires etrangeres. Je prends l’lnterieur, 
la Sante et le F.L.N.. », decida-t-il. 

Boussouf et Ben Tobbal se chargerent de faire accepter ces 
exigences. Tout, pourvu que Krim ne soit pas president ! 

Le chef kabyle entendait surtout rester aux frontieres, pour 
surveiller les agissements de ce turbulent etat-major. 

« Pour moi, dira-t-il plus tard, l’essentiel etait de ne pas les 
quitter des yeux ! » 

Fort habilement il fit admettre au C.N.R.A. que Boudiaf, 
prisonnier a Turquant, devait egalement etre nomme vice- 
president ! Tout comme lui ou Ben Bella. Informe des contacts de 
ce dernier avec Bouteflika, l’emissaire de Boumediene, Krim 
voulait ainsi « casser » sa representative. Si Boudiaf etait 
nomme vice-president du G.P.R.A. la presse ne pourrait plus 
decemment parler de « Ben Bella et ses compagnons » comme 
elle faisait jusque-la, parant le leader arabe d’une gloire que — 



selon Krim — il ne meritait pas. 

Les problemes regies — en apparence — on proceda au vote. 
Ben Khedda fut elu sans discussion a la presidence du G.P.R.A. 
Saad Dahlab prenait les Affaires etrangeres, Ben Tobbal figurait 
au titre de ministre d’Etat. Krim restait vice-president et etait 
charge des Affaires interieures. Ferhat Abbas et Ahmed Francis, 
son vieux compagnon de l’U.D.M.A., etaient elimines. F’eviction 
des moderns fut interpretee dans le monde comme un 
durcissement de l’equipe dirigeante. Certains observateurs 
n’hesiterent pas a predire que le nouveau G.P.R.A. se refuserait a 
traiter et relancerait la guerre avec l’aide des pays de l’Est ! 

Ben Khedda annon^a le desir du nouveau G.P.R.A. de 
conquerir non seulement l’independance politique, mais aussi ce 
qu’il appelait « la deuxieme independance », c’est-a-dire 
l’independance sociale et economique. Cette declaration et 
l’annonce d’une politique d’accroissement de la mobilisation des 
masses grace a un encadrement politique et social accru; allaient 
lui valoir pour un temps la « bienveillance » de l’etat-major. 

Fe 22 aout 1961, le monde decouvrit dans ses journaux le 
portrait de l’ancien pharmacien de Blida, devenu terroriste, puis 
chef de gouvernement. Plus renferme que jamais, les yeux baisses 
derriere ses verres fumes, il etait Fimage meme d’un Saint-Just de 
la revolution algerienne, austere, glace, d’une violence accentuee 
par la timidite maladive. On etait loin de la bonhomie 
mediterraneenne et tres « IIP Republique » d’un Ferhat Abbas ! 

Fe 22 aout, apres F election, Abbas, ulcere, vit sortir « le 
nouveau visage de la revolution ». sous les applaudissements des 
membres du C.N.R.A. 

Ben Khedda se dirigea vers F automobile noire et briquee 
reservee au president du G.P.R.A. On lui ouvrit 
ceremonieusement la porte, puis le chauffeur demarra en trombe, 
tandis qu’a travers la place le president Ben Khedda saluait d’une 
main hesitante les journalistes et les badauds. 

Il n’eut pas un geste ni un regard pour Ferhat Abbas, elimine 
apres trois ans de presidence. 

Seul, sur le trottoir, celui-ci vit s’eloigner la voiture qui jusque- 
la l’avait amene au palais de. l’Assemblee. Il regagna a pied son 
hotel ! 



Le vieux leader n’allait jamais oublier cette humiliation. II la 
fera payer cher en rejoignant, a l’heure de la paix d’Evian, le clan 
Boudemiene-Ben Bella, qu’il aidera dans sa prise du pouvoir en 
leur amenant la confiance des moderns ! 

Ce samedi 5 aout, a l’heure ou a Tripoli le 4 e C.N.R.A. se 
reunissait, a l’heure ou, au palais d’Ete, M. Joxe, en visite a 
Alger, s’attablait devant M. Morin et procedait, entre les hors- 
d’oeuvre et la piece de viande, a « un large tour d’horizon » de la 
situation, les Algerois amateurs de television, prets a entendre le 
bulletin d’informations de 13 heures, virent sur leur ecran l’image 
sauter, puis disparaitre. L’indicatif du journal fut interrompu par 
une breve mitraillade de parasites. Puis une voix inconnue 
annon^a: 

« Ici, Radio-Algerie frangaise. L’O.A.S. a decide d’interrompre 
aujourd’hui l’emission de la radio gaulliste... » 

Immediatement les auditeurs se precipiterent sur leurs balcons 
ou a leur telephone pour avertir voisins et amis. 

« Ecoutez la tele... l’O.A.S. parle... c’est formidable... » La 
voix poursuivait: 

« Delegue par le general Salan, le general Gardy, inspecteur 
general de la legion etrangere, vous parle ! » 

Eberlues, les Algerois entendirent le timbre haut et casse par le 
tabac du general Gardy s’adresser aux « Fran^ais europeens et 
musulmans » ! 

« Au lieu de la voix derisoire et mensongere des valets du 
regime, disait Gardy, vous entendez la voix de la verite, la parole 
franchise de ceux qui luttent pour maintenir la communaute 
nationale sur les deux rives de la Mediterranee et pour 
reconstruire la France sur les mines accumulees par la dictature 
gaulliste... » 

Gardy annon^ait au peuple d’Algerie que malgre l’echec d’avril 
la lutte continuait. 

« Je m’adresse d’abord a mes camarades de tout grade restes 
dans les rangs de l’armee, cette armee dechiree, decomposee par 
le regime, condamnee, la rage au coeur, a remplir un role contraire 
a sa mission essentielle et a l’honneur militaire. » 

Le general les incitait a la revolte. L’armee n’avait plus a obeir 



a un Etat dont le chef « a usurpe tous les pouvoirs [...] et qui 
pratique l’imposture et le mensonge ». 

Aux Europeens et musulmans Gardy indiquait la ligne de 
conduite a suivre : 

« Nous mettons en jeu toutes les forces de resistance contre 
toute mesure conduisant a l’abandon, y compris le recours aux 
armes... Vous devez des a present organiser votre autodefense 
afin de vous accrocher sur place le jour venu. Des delegations 
O.A.S. seront constitutes dans tous les centres de l’interieur et 
notamment a Eechelon du departement et de l’arrondissement, 
pour animer et encadrer cette resistance. 

« Union-Discipline-Revolution, concluait Gardy. Fran^ais 
europeens et musulmans qui voulez vivre et mourir fran^ais sur 
cette terre frangaise, debout ! Ni valise ni cercueil, la patrie et un 
fusil ! » 

C’etait l’appel a la guerre-civile. En quelques minutes, Alger 
fut en ebullition. Les rues etaient noires de Monde, les vehicules 
klaxonnaient al-ge-gie-fran-cjaise, la population etait persuadee 
que, comme le 22 avril, la radio etait aux mains des clandestins. 

C’etait simplement la premiere emission pirate de l’O.A.S. Des 
groupes Delta avaient fait sauter les cables haute tension qui 
alimentaient l’emetteur d’Ouled-Fayet et, profitant du canal son 
de la television, des techniciens radios recrutes par Degueldre 
avaient fait passer une declaration enregistree sur un 
magnetophone par le general Gardy. 

Susini venait de marquer le premier point d’une guerre des 
nerfs qui ne faisait que commencer. Bien vite, la population se 
rendit compte que Eheure d’un nouveau putsch n’avait pas sonne 
mais elle compensa sa deception en regardant — goguenarde — 
l’effet psychologique d’une simple emission de quelques minutes 
sur Eautorite « gaulliste ». Alger etait en etat de siege. A tous les 
echelons on s’affolait. Des chars prenaient position autour des 
principaux edifices, des jeeps et des voitures de police cernaient 
Eimmeuble du boulevard Bru ou se trouvaient la radio et la 
television. On controlait des vehicules dans le centre. II fallut 
plusieurs heures avant que la ville retrouvat son visage habituel. 

« L’O.A.S. a salue a sa fa^on le. voyage de Joxe a Alger ! Ah ! 
Ils sont forts, nos petits gars de EO.A.S. ! » 



Ce n’etait pas encore le grand jour mais on s’y preparait ! 

Seuls, quelques Europeens plus politises remarquerent que 
Salan aurait bien pu prendre lui-meme la parole. Ils soulevaient 
sans le savoir l’un des principaux problemes de l’O.A.S. en cet 
ete de 1961. 

C’est Martel, le colon de la Mitidja, l’ancien patron du M.P. 13, 
qui reagit le plus violemment au discours de Gardy. A ses yeux il 
n’etait pas fait pour mobiliser les pieds-noirs, leur redonner espoir 
et les engager dans la lutte contre le pouvoir, mais il constituait 
une manoeuvre de, l’ancien inspecteur de la legion pour se placer 
de lui-meme a la tete de l’O.A.S. et eliminer Salan ! 

Le soleil de la Mitidja semblait avoir une certaine influence sur 
le cerveau deja « bizarre » de Martel. Depuis qu’il « assumait la 
protection » de Salan et de Jouhaud, l’homme au Coeur et a la 
Croix considerait les hommes qui a Alger avaient mis sur pied 
l’O.A.S. comme des agents du pouvoir ! Tous francs-ma^ons. 
C’etait, avec juif et apatride, l’injure supreme du langage 
« martelien ». Ces. ambitieux ne pouvaient que trahir la « cause 
supreme ». Martel en cette fin d’ete 1961 vivait avec les idees de 
Drumont ou des plus virulents pamphletaires nationalistes de 
l’epoque dreyfusarde dont il employait la vieille artillerie. 
Toujours du cote de l’intolerance, trouvant a toutes ses actions 
une justification mystique, Martel avait, adopte la doctrine du 
« Christ-Roi » et avait choisi comme embleme celui des chouans 
— un coeur surmonte d’une croix ! Un seul programme : la haine 
du liberalisme sous toutes ses formes et le soutien par tous les 
moyens de 1’Occident chretien. Ami de Boyer-Banse — expulse 
en 1957 par Lacoste —, du general Cherriere et du general 
Chassin, il avait trouve dans leurs groupuscules, resurgences de la 
Cagoule, des idees a son gout. Dans sa Mitidja, au milieu de ses 
vignes, Martel vivait au XIX e siecle. Il avait reinvente le 
vocabulaire desuet et appliquait les idees les plus retrogrades et 
intolerantes des mouvements d’extreme droite. Le chasseur de 
sorcieres. Seul Salan avait trouve grace a ses yeux. 

Depuis l’echec du putsch le chouan de la Mitidja avait 
litteralement sequestre Salan, flanque de sa famille — la 
« Biche » et sa fille Dominique 1’avaient suivi dans sa fuite — et 
du brav’ Jouhaud. Le general d’aviation remontait dans l’estime 
de Martel. Il n’y a pas si longtemps Jouhaud et ses amis Mar^ais 
et Lauriol n’etaient — dans la prose delirante de Martel — que 



des dignitaires de la Grande Loge de France, complices du 
pouvoir. De meme, Susini, Godard et Gardy etaient de dangereux 
francs-ma^ons, tous membres de la Synarchie, prets a eliminer 
Salan par tous les moyens ! Heureusement que Martel etait la 
pour preserver la vie « physique et intellectuelle » du general ! II 
avait mis « tous ses moyens » a la disposition du « Mandarin ». 
En tout une centaine d’hommes un peu braques, repartis pour la 
plupart dans la Mitidja, et un embryon de reseau dans le sud-ouest 
de la France ! 

Tel etait l’homme a qui Salan faisait confiance depuis quatre 
mois ! Pendant qu’a Alger Gardy, Godard et Susini trepignaient 
d’impatience — ces deux derniers pour des raisons 
diametralement opposees — en attendant l’arrivee de Salan, le. 
Chinois acceptait sans broncher le veritable barrage dresse par 
Martel autour de lui. Choisissant ses caches, filtrant ses contacts 
avec Alger, decidant des entrevues, Martel ira jusqu’a surveiller et 
lire le courrier de Salan ! 

Jouhaud dira plus tard que Salan pensait pouvoir diriger 
FO.A.S. par de larges directives « au calme de sa campagne » et 
soutenu moralement par les frequentes visites de sa femme et de 
sa fille ! 

II est certain que Salan, apres un « passage a vide » au 
lendemain de l’echec du putsch, avait eu besoin de faire le point 
et de retrouver les forces morales et physiques lui permettant de 
lutter en clandestin. Car il n’etait pas sur de s’imposer a Alger. 

Les rapports du fidele Ferrandi — Fun des rares, avec le 
colonel Gardes, a avoir « apprivoise » Martel et a avoir pu 
prendre contact avec Salan — invitaient le Mandarin a se mefier 
de Godard et de Gardy. Seul Susini meritait sa confiance. Mais 
etait-ce suffisant pour gagner la partie a Alger ? 

Las de ces atermoiements et de l’indecision flagrante de Salan, 
le comite superieur de l’OA.S. prit la decision de continuer seul la 
structuration du mouvement. Tout le monde etait d’accord pour 
eviter une rupture avec Soleil — tel etait le surnom de Salan. Sa 
place lui etait toujours reservee a la tete de l’organisation mais 
son absence — si elle etait vivement regrettee — ne devait pas 
influer sur F evolution de FO.A.S. et sur la prise en main de la 
population, objectif n° 1 de tout mouvement subversif. L’O.A.S. 
en 1961 se retrouvait dans la meme situation que le F.L.N. en 
1956. C’est pourquoi Godard, qui ne s’y trompait pas, avait 



caique son organigramme sur les structures F.L.N. 

Jouhaud, qui a plusieurs reprises avait pu rencontrer Godard et 
Degueldre, etait excede de 1’emprise chaque jour grandissante de 
1’illumine de la Mitidja. De caractere peu patient le general pied- 
noir explosa devant la reaction stupide de. Martel au discours de 
Gardy. De pareilles prises de position risquaient de fractionner un 
mouvement qui pour reussir avait besoin de presenter un front uni 
aux attaques que la police et le pouvoir n’allaient pas manquer de 
lancer contre lui. 

Le 7 aout, Jouhaud quitta la Mitidja, decide pour sa part a 
entrer dans la lutte active. N° 2 de l’O.A.S. — des le 28 mai Salan 
1’avait designe comme successeur « en cas de malheur » le 
general trouva le comite superieur aux mains du colonel Godard. 
Decide, tranchant, le colonel menait 1’ organisation a la 
« militaire-militaire ». Seul Susini faisait entendre sa voix — fort 
de ses 2 000 militants du Front nationaliste — et encore sans trop 
s’opposer a Godard. 

Soleil Bis — pseudonyme transparent de Jouhaud que l’on 
appellera egalement Compagnon — s’apenpit tres vite que Gardy 
s’entendait a merveille avec Godard et que le « gentil » Gardes 
etait — comme d’habitude — « aux ordres ». II avait besoin d’un 
maitre. Peu desireux d’entamer la bagarre avec Godard, Jouhaud 
decida une tournee d’inspection dans son fief oranais. Jusque-la le 
comite superieur de l’O.A.S. s’etait surtout occupe d’Alger. 
C’etait une vieille habitude, Alger decidait, declenchait un 
mouvement et Oran suivait vingt-quatre ou quarante-huit heures 
apres. Alger, c’etait la capitale, Oran, la province. 

Personne ne s’etait soucie de structurer Oran, laissant la bride 
sur le cou aux divers mouvements patriotiques locaux. Les 
quelques cadres importants de l’O.A.S. n’entendaient pas quitter 
Alger. Susini et Godard se surveillaient mutuellement. Gardes 
n’etait pas fait pour Faction. Perez et Degueldre organisaient leurs 
commandos, Broizat — en reserve — attendait son heure a Alger 
ou il y avait une carte a jouer pour un « cerveau ». Gardy avait 
encore sur le coeur son echec oranais lors du putsch. 

Les autres « figures » du putsch etaient en prison ou « en 
cavale ». Argoud avait fui l’Algerie, desespere... et tremblant, 
comme l’avait remarque le colonel Masselot qui l’avait ramene 
d’Oran a Alger le 25 avril. Solitaire, Argoud avait regagne la 
metropole, bien decide a echapper a la police et a ses anciens 



compagnons pour refaire sa vie en Amerique du Sud. Puis, 
reflechissant, il s’etait rendu a Madrid ou il avait retrouve 
Lagaillarde. Alors les vieux demons de la politique l’avaient 
repris. A deux ils avaient constitue l’O.A.S.-Espagne qui tout 
naturellement s’opposait vivement a l’O.A.S.-Alger, laquelle 
n’etait pas d’accord avec l’O.A.S.-Mitidja de Salan ! Argoud et 
Lagaillarde souhaitaient que Salan quittat l’Algerie et vint, les 
rejoindre en exil ou ils formeraient un gouvernement de l’Algerie 
fran^aise. Le F.L.N. n’avait-il pas precede ainsi a Tunis ? Alors, 
pourquoi pas eux ? 

Lacheroy, qui avait lui aussi quitte l’Algerie etait venu grossir 
le groupe des « theoriciens » de Madrid, peu soucieux d’appliquer 
leurs principes sur le terrain, face a un pouvoir qui ne semblait 
pas se laisser abattre facilement. 

Quant au capitaine Sergent, accompagne de son ami le 
lieutenant Godot, il avait de son propre chef gagne la metropole. 
Pour eux c’etait a Paris et en France que devait se jouer 1’affaire 
algerienne. On ne renverserait pas De Gaulle d’Alger mais de 
Paris. 

Ces grandes ambitions n’impressionnaient guere Godard pour 
lequel Sergent et Godot, de meme que Degueldre a Alger, 
n’etaient que des officiers subalternes. Hierarchie pas morte ! 
Meme dans la lutte subversive clandestine ! Les 
« revolutionnaires » restaient marques par leur passe bourgeois ! 
Cote colonel, on donnait volontiers des ordres tranchants, cote 
subalterne, on claquait volontiers des talons. Gardes ne se 
debarrassera jamais de son habitude d’appeler Godard « mon 
colonel », avec une nuance marquee de respect et de vassalite. 
Mais Gardes sera toujours « un cas ». 

Devant cette situation, Jouhaud, qui avait tout pour lui — Salan 
1’avait designe comme n° 2, il etait general et connaissait 
parfaitement la bourgeoisie oranaise decida de ne pas ajouter ses 
etoiles a la foret de galons de l’OA.S.-Alger et de « mettre de 
l’ordre » a Oran ou la nomination d’un patron etait essentielle. 
Quant a Salan il deciderait lui-meme du moment opportun pour 
faire une entree « majestueuse » — la seule qui lui convint — 
dans l’O.A.S. d’Alger. 

Lorsque Jouhaud annon^a son depart pour Oran, Godard « fit la 
gueule ». Quand Jouhaud disait : « Je vais etudier la situation et 
nommer un chef pour l’Oranie », le colonel comprenait : « Je 



vous laisse a vos discussions et je prends la tete des elements 
patriotiques d’Oran. » Jouhaud seul n’etait pas dangereux mais 
Godard redoutait qu’Oran ne devint sous sa direction une zone 
autonome echappant au controle du comite superieur algerois. II 
n’avait pas tort mais la aussi la hierarchie jouait. Jouhaud etait 
« Soleil Bis » et general. Que faire quand on est colonel — 
colonel remarquablement intelligent mais colonel — devant un 
general ? Accepter ses decisions. 

Jouhaud quitta Alger le 20 aout pour prendre la tete de son 
Oranie natale qu’il esperait bien conduire a la revolution. 

Une O.A.S. a Oran ? II y en avait dix ! II y en avait cent ! Des 
groupuscules reunissaient au sein de reseaux multiples, 
compliques et enchevetres d’anciens U.T. au verbe haut prets a 
1’action « militaire » mais peu enclins a se colleter avec le service 
d’ordre, des lyceens seduits par Jeune Nation, des anciens 
combattants toujours prets, des cheminots, des medecins, des 
membres de professions liberales, des epiciers, des colons. Tous a 
1’image de la ville : passionnes, forts en gueule, bon enfant, 
desordonnes, pleins de vigueur, tous farouchement attaches a leur 
etiquette, tous certains d’avoir raison, pleins de dedain pour la 
« boutique » d’a-cote. Tout cela faisait du monde et du bruit. Oran 
avait connu l’O.A.S. bien avant le putsch. On a vu dans quelles 
circonstances Lagaillarde a Madrid avait trouve le nom de 
T Organisation armee secrete et comment a Alger, a travers des 
hommes comme Christian, Pierre, Ivan et quelques autres, il avait 
teleguide la croissance penible du mouvement clandestin. 

A Oran, le « Barbudo » avait eu plus de succes grace a la 
personnalite de ses « representants ». L’O.A.S.-Oranie, tendance 
Lagaillarde, etait dirigee avant le putsch par trois hommes : 
Tassou Georgopoulos, gerant du Whisky a gogo, « Pancho » 
Gonzales, garagiste populaire et decide, et Robert Tabarot, un 
ancien boxeur veritable figure a Oran ou sa gloire passee lui valait 
de « taper Panisette » a « bars ouverts ». Apres le putsch, le 
boxeur et le bistrot, desar^onnes par 1’absence de Lagaillarde en 
Algerie et par le refus des militaires putschistes a les employer 
durant les heures glorieuses, avaient juge plus prudent de gagner 
la metropole et de s’y faire un peu oublier. 

Pancho, reste seul a Oran, avait vu grandir un autre mouvement 
patriotique : France-Algerie, « filiale » de France-Resurrection, le 
mouvement de l’ineffable marquis de Montpeyroux dont quelques 



partisans, comme Petitjean, avaient pris le maquis et, a l’echec du 
putsch, avaient fui en compagnie de Masselot et du 18 e R.C.P. Les 
rescapes de P epopee, soutenus « moralement » par certains 
medecins dont le Dr Romeo, pediatre tres connu a Oran, avaient 
fait exploser les premiers plastics oranais. 

Le sang de Pancho n’avait fait qu’un tour, (]a « bardait » a Oran 
et sans lui ! (]a ne pouvait pas durer. II avait alors contacte le fils 
du gros industriel en quincaillerie Jean-Marie Micheletti, qui lui 
avait fourni des explosifs, de l’argent et le concours... de son 
pere ! C’etait le coup de genie : Pancho, rejoint par Tassou et 
Tabarot, amena au mouvement la « clientele » populaire du 
quartier de la Marine et de Saint-Pierre, les plus pauvres, les plus 
durs, et Micheletti fit jouer ses relations mondaines et d’affaires. 
L’association allait faire merveille, Quand Jouhaud arriva d’Alger, 
le duo Pancho-Micheletti avait deja rallie le mouvement des 
medecins en la personne du Dr Romeo, celui des « industriels » 
avec deux recrues de choix M. Brun, secretaire general du 
patronat fran^ais d’Oran, et un industriel en metallurgie : Maurice 
Ducrocq, le seul partisan de Salan au sein de l’OA.S.-Oranie. 

Restait a unifier la douzaine de mouvements qui ne voulaient se 
plier a aucune direction centrale. 

D’abord, le G.A.D., Garde au Drapeau, constitue d’activistes 
reunis avant le putsch par le capitaine Bonnel dont on a vu 
l’action au Pr etranger de Bel-Abbes au cote du colonel de 
Baulny. Ensuite, les anciens U.T. qui avaient conserve leur fichier 
« pour le jour de la mobilisation general e ». Ils acceptaient bien 
de se battre mais au grand jour, en unites regulieres, et « avec un 
F.M. par compagnie », affirmait leur chef, une parodie de 
capitaine U.T. « scrogneugneu ». II y avait aussi les colons qui 
avaient commence a s’armer grace a des trafiquants du « milieu » 
oranais. Puis le reseau Bonaparte, dirige par Marcel Careno, qui 
venait d’Alger avec une equipe de policiers revoques prets a tout, 
et la benediction de Roger Degueldre. II y avait egalement les 
membres du Front nationaliste de Susini, dont on a vu comment 
« ils etaient de l’OA.S., sans en etre tout a fait, mais etant prets a 
y entrer sur ordre de leur chef ». Susini, merveilleusement a l’aise 
dans ces sacs d’embrouilles qu’il compliquait a plaisir, avait 
delegue Michel Leroy pour regrouper tout ce qu’Oran comptait 
comme fascistes de Jeune Nation, du G.A.D. et de France- 
Resurrection ! II y avait enfin les hommes a tout faire, les 



« gitans », d’anciens militants du parti communiste — car certains 
quartiers d’Oran, tout comme Bab-el-Oued a Alger, avaient ete, 
avant 1954, des fiefs communistes — ces « gitans », les plus 
pauvres, les plus decides, « se battaient pour leur bicoque et pour 
le cul de leur femme », comme me le dira un de leurs chefs. 
Pancho les avait organises et pris en main pour constituer les 
commandos de choc indispensables au terrorisme urbain que 
voulait instituer la haute direction du comite superieur d’Oran. 

C’est cet enchevetrement de mouvements politiques que 
Jouhaud, avec un bel entrain et une foi extraordinaire, entreprit 
d’unifier. Se pla^ant d’autorite a la tete de l’O.A.S.-Oranie, il 
distribua les roles selon les qualites et l’influence de chacun des 
responsables. Micheletti pere fut charge de l’A.P.P. (Action 
psychologique et politique). Jouhaud se felicita de cette recrue de 
choix : riche, bourgeoise, respectable, la cinquantaine allegre, qui 
par son exemple allait valoir a l’O.A.S. des appuis importants. Le 
fils Micheletti fut charge du renseignement et « Pancho » 
Gonzales de « l’action ». Ali et Baba — leurs pseudonymes — 
formeront un couple redoutable et redoute. M. Brun et le 
Dr Romeo — des noms a la Pagnol — furent charges des finances 
et de la structuration des masses. Ils ajoutaient par leur position 
sociale a la respectabilite de cet etat-major de l’O.A.S. 

Un general a cinq etoiles, un industriel, un dirigeant du patronat 
fran^ais, un pediatre celebre, tout cela sonnait bien. II n’y avait 
que Pancho qui « fasse peuple » mais il etait si brave... Et puis 
c’etait le peuple qu’il fallait entrainer dans la bagarre. 

Lorsqu’il s’installa chez des amis dans un bel appartement, 
boulevard Front-de-Mer, le general Jouhaud etait confiant. A 
Oran, Penfant se presentait bien. Desormais, Oran devait tres vite 
passer a Paction. La au moins l’O.A.S. en avait les moyens. Et 
Jouhaud n’etait pas fache de montrer a Petat-major, et en 
particulier a Godard, que la « province », si elle « pensait » 
moins, agissait plus. 

Ni a Evian ni a Lugrin le chef de la delegation fran^aise n’avait 
reparle de discussion avec le M.N.A. de Messali Hadj. La France 
s’etait resignee a considerer le F.L.N. comme seul interlocuteur 
valable. 

Pourtant certains services speciaux n’avaient pas renonce au 
developpement du F.A.A.D. (Front algerien d’action 
democratique) cree en metropole sous l’impulsion du 



gouvernement. A Paris, le mouvement, etroitement controle par le 
capitaine F... et par l’ancien adjudant-chef Lavanceau, recrutait 
de nouveaux membres parmi la population ouvriere musulmane. 
L’essentiel de Factivite du groupe, consistait a eliminer 
brutalement ceux des membres du F.L.N. qui — reperes — 
n’avaient pas ete arretes par la police ou qui beneficiaient de la 
« protection » de certaines autorites fran^aises jugees trop 
liberates. Reglements de comptes entre musulmans, assassinats 
purs et simples, disparitions mysterieuses se succederent dans une 
indifference quasi generate. Les musulmans rafles dans les rues 
de Paris en situation irreguliere et conduits au camp 
d’hebergement de Vincennes apprirent a connaitre les hommes 
du. F.AA.D. Shis echappaient a la prison ou a l’expulsion ils 
devaient adherer au mouvement ou craindre pour leur vie... 

C’est pourtant en Algerie que le F.A.A.D. developpa le plus 
serieusement son action. Jean-Marie Lavanceau et Khelifa 
Khalifa — responsable musulman du mouvement preside par le 
cadi Belhadi — recruterent a Alger et Biskra un certain nombre 
d’anciens militants M.N.A. et les enrolerent dans les rangs du 
F.A.A.D. La seule mission de ces commandos etait d’eliminer 
physiquement des membres importants du F.L.N. A Alger, 
Khelifa regroupa quatre-vingts hommes de main. A Biskra, 
ancien fief messaliste, le « correspondent » du F.A.A.D., un 
certain Allaoui — dont le frere etait un chef local F.L.N. ! — 
reunit pres de quatre cents hommes. Ni Fargent ni les armes ne 
manquaient. Tres vite, les hommes du F.A.A.D. porterent des 
coups tres durs au F.L.N. A Alger, les hommes de Khelifa 
devinrent les pires ennemis des commandos F.L.N. d’Alilat, 
Kheildine et Djamal. La encore, les assassinats se succederent. 
Des responsables F.L.N. fuient abattus en pleine rue et on 
commen^a par des dissidents du mouvement de Messali Hadj ! 
Khelifa et le cadi Belhadi firent leur apparition, expliquerent a 
d’eventuels sympathisants que l’heure etait venue de montrer au 
F.L.N. la puissance du F.A.A.D., soutenu par de nombreux 
musulmans nationalistes mais soucieux d’une independence 
etroitement liee a la France. Belhadi et Khelifa se garderent bien 
d’indiquer que leur mouvement ne tenait que par les fonds et les 
armes fournies par les services speciaux ! 

Le 21 aout 1961 a la terrasse d’un petit cafe tranquille d’El- 
Biar, Lavanceau et les deux agents du S.D.E.C.E. — Arnaud et 
Mercier — charges de l’affaire remirent au « chef d’etat-major » 



du F.A.A.D. algerois pres de dix millions destines a ses hommes 
de main et a la location de plusieurs villas. 

« Et que l’histoire du carrefour de l’Agha ne se renouvelle pas, 
recommanda Lavanceau. Vous devez etre plus prudents. Je veux 
la plus entiere « discretion ». 

Deux semaines auparavant un homme du F.A.A.D. avait abattu 
un responsable F.L.N. en plein centre d’Alger devant le 
Mauretania. Pris a partie par des passants europeens et 
musulmans qui avaient vu en lui un tueur F.L.N., il avait ete 
serieusement malmene avant d’etre conduit au commissariat 
central qui se trouvait a deux pas. L’agent avait revele son 
appartenance au commissaire central qui F avait fait conduire sous 
bonne garde a l’hopital militaire Maillot. Lavanceau, alerte, avait 
du trouver en compagnie de Khelifa et de Mercier un moyen 
d’« evacuer » le bonhomme avant qu’il ne se montre trop bavard 
et donne des precisions sur son role exact. L’antenne locale du 
S.D.E.C.E. avait enleve l’imprudent a bord d’une ambulance 
militaire. 

Lavanceau s’inquietait de ces « faux pas ». Assures par leurs 
chefs de l’impunite, les hommes des commandos du F.A.A.D. ne 
prenaient aucune precaution a l’egard des autorites officielles. 
C’est ainsi qu’au cours d’operations de controle et de fouilles 
anti-O.A.S., les gendarmes du colonel Debrosse avaient decouvert 
dans une des villas du F.A.A.D. un important stock d’armes. 
Lavanceau avait du arranger l’affaire et prendre contact avec le 
colonel commandant le secteur Alger-Sahel qui avait ete averti du 
role du F.A.A.D. 

« Nos hommes ont eu des incidents avec vos troupes, avait 
explique Lavanceau, il faudrait trouver un moyen de 
reconnaissance. 

— Je suis au courant de votre action mais il m’est impossible 
de faire une note la-dessus. Que vos types se debrouillent pour ne 
pas se faire prendre. » 

Khelifa avait commis une grave erreur en revelant a ses 
hommes qu’ils ne risquaient rien des autorites. Mais sans cette 
impunite, auraient-ils attaque les agents du F.L.N. ? 

A aucun prix on ne devait apprendre que le gouvernement 
bidon du F.A.A.D. etait une « invention » des Services speciaux 
fran^ais. D’autant qu’en ce mois d’aout le Comite de soutien 



europeen au F.A.A.D., cree a Alger par M. A... et, a Oran, par 
M. R..., avait attire l’attention de certains Europeens influents. 

On a vu comment, a l’instigation du capitaine F..., Lavanceau 
avait contacte A... et R... Ce dernier, ingenieur connu, avait 
developpe a Oran un comite de soutien au F.A.A.D. d’une grande 
efficacite. Non seulement il avait recrute des membres europeens 
dans la meilleure bourgeoisie d’Oran, mais encore il avait expose 
lors de diverses reunions le programme du mouvement, en 
soulignant combien la population europeenne aurait interet a le 
soutenir. 

Il avait meme publie un tract s’adressant aux Europeens et aux 
membres de l’O.A.S. : 

« Le F.A.A.D. veut une Algerie occidentale mais autonome. 

« Soyez realistes : comment les leaders du F.A.A.D. 
trouveraient-ils audience aupres de leurs coreligionnaires en 
disant Algerie, departements frangais ? Comprenez et admettez 
enfin le principe d’une patrie commune aux Europeens et 
musulmans. » 

Puis il avait habilement presente les garanties « offertes » par 
les musulmans du. F.A.A.D. : postes de direction partages, double 
nationality Parlement compose de 50 % d’Europeens et de 50 % 
de musulmans et disposant d’un droit de veto, exploitation 
commune d’un Sahara franco-algerien. Bref, le reve ! 

« Aidez le F.A.A.D., avait conclu R..., eliminez 
impitoyablement tous les racistes et les exploiteurs. Chassez 
vous-memes les 40 000 Europeens qui ont bafoue les regies les 
plus elementaires de la justice sociale. Tendez les bras a vos freres 
musulmans. » 

Sans reveler que le F.A.A.D. avait ete cree secretement par les 
Services speciaux du gouvernement fran^ais, R... laissa entendre 
qu’il pourrait beneficier du soutien officieux du premier ministre 
Michel Debre. 

Certains industrials proches de l’etat-major O.A.S. d’Oran 
demanderent alors une reunion discrete avec les « patrons » du 
F.A.A.D. Elle eut lieu le 28 aout a 10 heures dans la banlieue 
d’Oran. 

La veille, A... et R... avaient rejoint a l’hotel Martinez 
Lavanceau, Khelifa et le cadi Belhadi qui, devant l’importance de 



la reunion, avait accepte de quitter la Suisse pour revenir en 
Algerie. 

« II y aura des representants du general Jouhaud qui a pris, il y 
a quelques jours, la tete de l’O.A.S.-Oran, dit R... Avec eux, on 
risque un gros coup : s’ils croient en notre mouvement, on peut 
les rallier et eviter que les gens raisonnables ne se lancent dans 
l’aventure de l’O.A.S. Le F.A.A.D. peut prendre ainsi un 
developpement considerable et se degager de F emprise de Paris... 
Mais attention ! ils sont mefiants et reticents. Tout va dependre 
des reponses de Khelifa et du cadi. » 

Khelifa et le cadi Belhadi se montrerent a la hauteur de la 
situation. Pendant pres d’une heure, le 28 aout, ils exposerent les 
buts poursuivis par le « gouvernement algerien » du F.A.A.D. 
soutenu par d’anciens membres du M.N.A. 

« Nous avons 500 0000 militants en Algerie affirma Khelifa. 
Tous les cadres et militants armes du M.N.A. se sont joints a 
nous. Tous sont d’accord pour un gouvernement etroitement lie a 
la France, un gouvernement ou Europeens et musulmans seront a 
egalite... » 

Sous une autre forme, Khelifa « resservait » les arguments 
exposes par R... lors de ses precedentes reunions d’information. 
II « gonflait » simplement les chiffres ! 

« Et vous, monsieur... » 

Lavanceau sursauta. Du fond d’un profond fauteuil, un homme 
a cheveux blancs l’interpellait. 

« M. R... vous a presente tout a l’heure comme la « garantie » 
du gouvernement ou plutot de Matignon dans cette affaire. Mais 
qui nous dit que ce n’est pas un coup de Foccart ? » 

Lavanceau se montra convaincant. II assura que le F.A.A.D. 
etait un mouvement musulman spontane et que devant l’ampleur 
des resultats obtenus le gouvernement fran^ais avait juge utile de 
suivre son developpement. Si une troisieme force 
« representative » pouvait se constituer pourquoi ne pas l’aider ? 
Et traiter avec elle ? 

« Mais cette lutte contre le F.L.N., poursuivit Fhomme aux 
cheveux blancs qui semblait parler au nom des industriels 
presents, ainsi que la creation du mouvement de soutien, cela 
coute de Fargent. D’ou vient-il ? 



— Le FA.A.D. a des collecteurs de fonds, intervint Khelifa et 
nous avons de nombreux sympathisants. En outre, a Paris, les 
ouvriers algeriens nous aident de leurs deniers. » 

Les representants, de l’O.A.S., sans se nommer, laisserent 
entendre qu’une alliance avec le F.A.A.D. n’etait pas impossible. 

« Vous parlez autonomie, nous pensons secession. Pourquoi ne 
pas s’entendre ? dit Fun d’eux. Pour Finstant — et dans un 
premier temps — nous sommes prets a vous aider financierement. 
Que diriez-vous d’un premier versement de vingt millions ? 

— Nous devons en discuter, repondit Lavanceau. Nous vous 
previendrons par M. R... » 

A..., le representant du comite de soutien d’Alger, dit alors : 

« Certains d’entre vous sont tres proches du general Jouhaud, 
nous voudrions savoir ce qu’il pense de notre tentative et s’il est 
pret a y participer. » 

C’est Fhomme aux cheveux blancs qui repondit: 

« Nous aussi devons en discuter. Vous aurez une reponse a ce 
propos ce soir a 21 heures. 

— Bien. Nous serons a ce moment a la Senia ou nous 
prendrons Favion de Paris. Pouvons-nous nous retrouver la-bas ? 

— Entendu. » 

A 21 heures precises, ce 28 aout 1961, R... retpit la reponse du 
general Jouhaud : « C’est trop beau pour etre vrai. Mefions-nous 
du traquenard. » 

Jouhaud transmettra pourtant Foffre de « collaboration » au 
general Salan. 

« Poursuivez vos contacts », dira, le Mandarin. 

Mais c’est surtout la participation des membres du F.A.A.D. 
dans les rangs de l’O.A.S. qui interessera Salan. Arrivant a Paris 
au P.C. de la rue du Rendez-Vous, Lavanceau fit un rapport 
optimiste au capitaine F... 

« Si l’on parvient a maintenir le secret sur l’origine du 
F.A.A.D., tout peut reussir. 

— C’est bien, vous avez fait de bon travail. » 

L’optimisme allait etre de courte duree. Quarante-huit heures 



plus tard un poste peripherique annongait dans son journal parle 
du soir que « selon des informations dignes de foi des agents 
speciaux du gouvernement avaient pris contact a Oran avec l’etat- 
major de l’O.A.S. » 

Le lendemain, les agents du S.D.E.C.E. Arnaud et Mercier — 
tresoriers et surintendants du F.A.A.D. — entraient dans le bureau 
de F... et de Lavanceau. 

« On arrete les frais, dirent-ils. Le General a ete fou de rage en 
apprenant la divulgation de 1’information. II ne veut plus entendre 
parler de cette histoire de F.A.A.D. 

— Mais que va-t-on faire de tous ces gens qu’on a mouilles ? 
Interrogea F... 

— Ah ! moi, j’en sais rien, repondit Arnaud. Tout ce que je sais 
c’est qu’il n’y a plus d’argent ! » 

Lavanceau ne devait jamais le revoir. Arnaud participera un an 
plus tard a T enlevement du colonel Argoud en Allemagne, puis 
disparaitra mysterieusement... 

« Eh bien, dit F... a son adjoint, on a foutu dans la merde un tas 
de musulmans tant a Paris qu’en Algerie. 

— Et Khelifa qui attend dans la villa du Plessis-Trevise ! 

— II faut le prevenir. » 

Convoque, Khelifa palit lorsque le capitaine lui annon^a la 
nouvelle. Plus d’argent, plus de villa, plus d’hommes... et des 
casseroles aux femmes » qui allaient tinter de plus en plus 
desagreablement! 

« Que vais-je devenir ? demanda-t-il a F... 

— Je ne sais pas. II vous reste un peu d’argent sur tout ce que 
nous vous avons verse. Essayez de vous ranger... 

— Mais sans mes hommes, je vais me faire descendre par le 
F.L.N. dans les quarante-huit heures. Je pars pour Alger prevenir 
mes commandos pour qu’ils se tirent de ce petrin. 

— Que vont-ils faire ? 

— Oh ! pas difficile a prevoir : passer au F.L.N. ou a l’O.A.S. 
Ils n’ont pas le choix... moi non plus d’ailleurs ! 

— Attendez quelques jours a Paris, conseilla F... Planquez- 



vous. Je vous tiendrai au courant. R... et A... doivent arriver 
demain. » 

Lorsqu’il vit Khelifa, abattu, passer la porte, le capitaine ne put 
s’empecher de murmurer : 

Pauvre type ! 

— Bien sur, dit Lavanceau. Mais que peut-on y faire ? 

— Oh ! moi c’est bien simple, vous savez que je suis un ami de 
Jacques Achard qui est a Alger dans l’OA.S. C’est un type 
formidable. Alors, puisque le gouvernement nous laisse tomber 
avec l’histoire du F.A.A.D., je passe a l’O.A.S. Je fonce. Vous me 
suivez ? 

— Ben... moi, l’O.A.S., vous savez... 

— Comment ! vous, un ancien de Bigeard, un para, qui avez 
tout fait pour 1’Algerie fran^aise... 

— Oui, c’est vrai. Je vais reflechira » 

Le lendemain, F... informa R..., arrive d’Oran, de sa decision : 

« Tout est termine. Le F.AA.D. est dissous. On est dans le 
petrin. Alors je rejoins Achard.. Je suis sur qu’une grande partie 
du F.A.A.D. tant a Alger qu’a Paris nous suivra. Retournez a 
Alger et demandez a Achard ce qu’il en pense. 

— Quelle aide pouvez-vous apporter a l’O.A.S. ? 

— Simplement fournir des papiers, des cartes d’identite, des 
autorisations de voyage, des permis de sejour a tous les 
musulmans et aux officiers fran^ais qui desireraient gagner 
Alger ! 

— Je pars immediatement pour Alger. Je reviens dans trois 
jours avec la reponse d’Achard. » 

Trois jours plus tard, la 4 e section du Service d’assistance 
technique aux Fran^ais musulmans d’Algerie devenait une 
officine O.A.S. ! 

« Alors, Lavanceau. Vous marchez avec nous ? demanda alors 
F... 

— Oui, mon capitaine, bien reflechi. Je vous suis. 

— A la bonne heure ! » 



Le capitaine ignorait que, depuis la veille, son adjoint, 
l’adjudant-chef Jean-Marie Lavanceau, s’etait ouvert du complot 
au controleur general Parat, l’un des hommes charges de la lutte 
anti-O.A.S. au ministere de l’lnterieur ! 

Parat P avait engage a jouer le jeu et a, noyauter le nouveau 
reseau O.A.S. : 

« Pour moi, Lavanceau, vous etes desormais M. Legris. Void 
mon numero direct: Anjou 19-08. Et bonne chance ! » 

Ni le capitaine F..., ni le controleur general Parat, ni 
l’adjudant-chef Lavanceau ne se doutaient — et pour cause — 
que la longue enquete qui aboutirait, sept mois plus tard, un jour 
d’avril 1962, a Parrestation du general Salan venait de 
commencer ! 

Au premier etage du G.G., dans Pimmense bureau qui avait ete 
celui de Soustelle, de Lacoste, de Salan, puis de Delouvrier, Jean 
Morin se trouvait dans la situation la plus desagreable qui soit 
pour un delegue du gouvernement : coupe de la population qu’il 
avait charge de diriger. Morin n’avait jamais cherche le contact ni 
avec les musulmans ni avec les Europeens. C’etaient les ordres de 
l’Elysee : ne pas se laisser intoxiquer. Mais l’isolement qu’il 
ressentait n’avait rien a voir avec 1’absence de contacts 
personnels. II etait le resultat d’une coupure profonde entre la 
population et son gouvernement. Les pieds-noirs dans leur quasi- 
totalite passaient a l’O.A.S., la soutenaient, lui apportaient chaque 
jour mille preuves de leur complicite. Desormais, il y avait les 
Europeens et l’O.A.S., les musulmans et le F.L.N., et les autorites 
avec leurs gendarmes « aux ordres » et une armee plus reticente. 

Contre l’organisation qui chaque jour manifestait sa presence et 
sa puissance par des explosions de plastic et quelques 
« operations ponctuelles », Morin se sentait impuissant. La police 
et les C.R.S. pieds-noirs etaient tous favorables a l’O.A.S. Quant 
aux gendarmes mobiles, les seuls a multiplier controles et 
perquisitions, ils ne ramenaient que du menu fretin. Morin ne 
pouvait reellement compter que sur trois hommes : le 
commandant Riviere, patron de la Securite militaire, le colonel de 
gendarmerie Debrosse, et Grassien, le seul haut fonctionnaire de 
la police « active » qui fut sur. 

Louis Grassien, commissaire divisionnaire de la P.J., sous- 
directeur de la Surete nationale, avait cree, sous P autorite du 



prefet de police Jannin, la premiere et unique brigade anti-O.A.S. 
d’Alger. Dix hommes: Huit metropolitains et deux musulmans 
dont l’inspecteur Sarraoui. Leurs enquetes avaient permis 
quelques arrestations comme celle de Zattara, ou celles des 
legionnaires de la villa Gauthier-Saliege. Mais aucun des chefs, 
aucune des tetes de l’O.A.S. n’etait tombe dans les filets de 
Grassien qui savait pourtant que les Godard, Degueldre et autres 
Susini se cachaient dans le centre d’Alger, a proximite de son 
bureau du rez-de-chaussee du G.G. La population europeenne, 
unanime, les protegeait des « infiltrations » douteuses. Et sans 
indicateurs, sans renseignements, pas de police efficace. 
Techniciens de la guerre subversive, ils vivaient dans la 
clandestinite comme « des poissons dans l’eau ». 

Pour detruire l’O.A.S., le delegue du gouvernement ne pouvait 
tout de meme pas diriger contre les Europeens une offensive 
semblable a celle lancee par Lacoste et Massu contre les 
musulmans pour detruire le F.L.N. a l’heure de la « bataille 
d’Alger ». 

Les perquisitions, la decouverte de nombreux documents, les 
arrestations de comparses avaient tout de meme permis de 
reconstituer 1’organigramme de l’O.A.S. Grassien connaissait les 
pseudonymes employes par chacun, leurs codes favoris, les 
grandes lignes de la politique de l’O.A.S. Mais il ne parvenait pas 
a arreter un seul chef. Godard, ancien directeur de la Surete, et 
Degueldre, ancien lieutenant de parachutistes, etaient orfevres en 
matiere de securite. Contre eux, Grassien avait tente tous ses trues 
de flic mais Godard avait dejoue tous les tours qu’il avait lui- 
meme employes quelques annees auparavant ! Quant a 
Degueldre, il avait impitoyablement execute ceux qui s’etaient 
pretes aux «jeux » de Grassien. 

Le dernier en date etant un certain Palacio, « petit hareng », 
vendeur de « came », que Grassien avait jete comme appat dans le 
« milieu » algerois. Pensant que Salan, l’objectif n° 1, etait 
toujours intoxique (la legende de Salan opiomane etait tenace), 
Palacio avait propose de la drogue pour « Soleil ». Si le poisson 
mordait a l’hame^on, Grassien pourrait remonter la filiere 
jusqu’au chef de l’O.A.S. Mais les deltas veillaient. C’est 
Dovecar qui se chargea de 1’execution de Palacio. Deux balles 
dans la poitrine. Le service de renseignements de Godard et 
Degueldre fonctionnait parfaitement. Apres ces executions les 



« collaborateurs » occasionnels n’allaient pas se presser dans le 
bureau du sous-directeur de la Surete ! 

Malgre ces deboires, depuis le milieu de l’ete, Jean Morin avait 
un espoir. Le prefet de police Jannin 1’avait informe fin juillet, 
qu’un deserteur italien de la legion — un certain Pino — desirait 
le rencontrer. 

« II est pret a nous aider, avait dit Jannin. II est deja dans 
l’O.A.S. 

— C’est interessant. Reglez 1’affaire vous-meme. 

— Non, il veut absolument vous parler. » 

Morin 1’avait retpi en compagnie du commandant Riviere, de la 
Securite militaire. Pino avait, explique son « cas de conscience ». 
Legionnaire Algerie franchise, il avait deserte au lendemain du 
putsch pour « travailler » dans les commandos Delta. Il avait pose 
de nombreux plastics mais lorsqu’on lui avait demande 
d’effectuer une « operation ponctuelle » il avait refuse. 

« Les stroungas, oui. (]a fait plus de bruit que de mal. Mais 
assassiner un homme, pas d’accord. » 

Et le legionnaire avait propose de renseigner le commissaire 
divisionnaire Grassien si Morin lui promettait « de sa bouche » de 
passer l’eponge sur sa desertion et sur les « stroungas », et de le 
faire rapatrier sain et sauf en Italie. Il ne demandait ni argent ni 
protection. Simplement son passeport pour l’ltalie. Morin avait 
accepte le marche. C’etait inespere. 

Godard etait assez fort pour detecter les hommes que l’on 
tentait d’infiltrer dans l’O.A.S., mais il ne pouvait se mefier de 
tous les membres de l’O.A.S., et Pino etait deja dans la place ! 

Grace au legionnaire, brigade anti-O.A.S. et gendarmes 
mobiles decouvrirent, fin aout, plusieurs caches de la Mitidja. Ils 
manquerent de peu Salan, dissimule dans un silo a ble, mais 
recupererent armes et documents. 

Jouant avec sang-froid le double jeu, Pino, dont la gueule 
balafree etait connue de tous les deltas de Degueldre et qui, 
legionnaire du l er R.E.P., jouissait de leur confiance, reussit a 
localiser le colonel Godard. Il fournit aux gendarmes trois 
adresses rue Michelet : le double immeuble du 101-103 et celui 
du 94. L’officier de gendarmerie charge de la « descente » prefera, 



plutot que d’envoyer un commando leger a chaque adresse, 
boucler Fimmeuble du 103 a grand renfort d’automitrailleuses et 
de troupes ! Alerte par un tel deployment de forces, le colonel 
Godard, qui se trouvait au 94, reunit quelques documents et, 
tranquillement, descendit la rue Michelet vers un autre refuge ! 

Pourtant, au 103, rue Michelet, la moisson etait bonne. Les 
gendarmes decouvrirent une serie de documents ecrits de la main 
de Godard. Dans l’un d’eux, le colonel parlait d’un certain 
Gingembre, agent de liaison dans F organisation entre Paris, Alger 
et Madrid. 

Le filet se resserrait. Les perquisitions dans les fermes de la 
Mitidja, en particulier dans celle d’un certain — ami de Martel, 
avaient permis de retrouver une abondante correspondance du 
colonel Gardes qui, catholique fervent, avait reussi a etablir le 
contact et la confiance avec « les hommes au Coeur et a la 
Croix ». « Fleur » — tel etait le surnom de Gardes — n’etait 
guere prudent. L’exploitation immediate de ces documents par le 
colonel Debrosse permit l’arrestation d’une femme d’une 
quarantaine d’annees, Noelle Luchetti. Debrosse s’apenpit tres 
vite qu’il tenait une capitaine retraitee, ancienne secretaire du 
general Salan ! Mais une fois encore il avait manque le gros 
poisson. Ferrandi, le fidele Ferrandi qui logeait chez la capitaine 
Luchetti, n’avait du son salut qu’a une bienheureuse insomnie 
qui, des l’aube, F avait jete dans les rues d’Alger a la recherche 
d’un cafe ouvert. Debrosse jouait de malchance. II resolut de 
mener lui-meme Faffaire Gingembre. Peut-etre lui permettrait- 
elle d’arriver jusqu’aux tetes de l’O.A.S. 

Maurice Gingembre etait un directeur de societe, tres mondain, 
tres riche, grand, maigre, myope et charmeur. Directeur general 
des mines du djebel Onk, la quarantaine allegre, gravitant dans les 
milieux Algerie franchise il avait fait la connaissance de Gardes 
qui Favait presente a Salan lors des heures tragiques du putsch 
d’avril. Un amour demesure et enfantin de la clandestinite 
romantique, le desir de jouer un jour un role politique de premier 
plan dans le regime qui remplacerait « forcement » la V e 
Republique de De Gaulle, F avaient amene en Espagne ou 
Argoud, Lagaillarde, Ronda et Lacheroy F avaient fait profiterde 
leurs elucubrations politiques et « sociales » en echange de 
quelque « menue monnaie » dont Felegant directeur de societe 
etait fort prodigue et dont les excites de Madrid avaient fort 



besoin. Puis de « tresorier » il etait devenu agent de liaison. Ses 
frequents deplacements professionnels lui assuraient une 
couverture sans faille. Sa distinction, son « entregent » l’avaient 
fait accueillir a bras ouverts par l’O.A.S.-Metro dont le colonel de 
Blignieres et surtout Sergent et Godot etaient les responsables. 
Bien vite Gingembre avait ete mis au courant des « divergences » 
entre Paris, Madrid et Alger. Ravi de la confiance que lui 
temoignaient ces hommes qui vivaient en clandestins une 
existence « follement romantique », Gingembre s’etait propose 
pour « plaider leur cause » aupres de l’O.A.S.-Alger. L’elegant 
industriel revait de reunifier a lui tout seul les diverses tendances 
de l’O.A.S. II avait reussi a rencontrer Godard au domicile d’un 
gynecologue tres connu a Alger, le Dr Salasc, dont la femme 
servait d’agent de liaison et de secretaire au colonel. C’est ainsi 
que Godard avait cite dans le courrier saisi au 103, rue Michelet 
le nom de Gingembre qu’il considerait comme un aimable farfelu. 
Avis partage par Jean-Jacques Susini qui avec ses amis n’avait pu 
contenir son hilarite devant l’etalage des obsessions du 
« precieux » industriel. Par contre, Susini avait ete effraye par la 
confiance abusive que les « madrilenes » et les « parisiens » 
avaient temoignee a Gingembre qui connaissait tous les 
pseudonymes, ainsi que les roles attribues a chacun et qui les 
enumerait sans precaution pour « prouver qu’il etait dans le 
coup » ! 

Susini n’avait pas tort de pester contre 1’imprudence des 
« exiles » de l’O.A.S. Elle allait couter cher a 1’organisation. Le 7 
septembre le colonel Debrosse, en civil, prit place a Orly dans 
1’avion qui devait amener une nouvelle fois Gingembre a Alger. 
Depuis la decouverte des documents Godard, 1’industriel etait 
place sous surveillance mais Debrosse retardait son arrestation 
pour lui permettre de rencontrer « les tetes ». Malheureusement le 
zele d’un policier charge a Orly d’examiner les bagages des 
passagers a destination de l’Algerie alerta Gingembre. Debrosse 
dut l’arreter en public a bord de l’avion avant qu’il ne puisse se 
debarrasser de sa serviette ! L’elegant quadragenaire se lant^a dans 
une diatribe du plus haut comique, s’indignant de « l’impudence 
du colonel de gendarmerie qui dans quelques mois serait en 
prison tandis que lui, Gingembre, participerait au nouveau 
regime » ! 

Le colonel Debrosse ne sourit meme pas. Depuis le 24 janvier 
1960 ou les mouvements « patriotiques » d’Ortiz et de Lagaillarde 



avaient tire sur ses gendarmes, faisant 14 morts et 123 blesses 
dans leurs rangs, Debrosse s’etait consacre au demantelement des 
groupes ultras. II emmena Gingembre, son elegance et sa 
distinction aux Tagarins ou en quelques heures il apprit de 
l’industriel vantard et loquace les noms et adresses de membres 
influents de l’O.A.S... Mais le telephone avait fonctionne entre 
l’aeroport de Maison-Blanche, d’ou Gingembre etait sorti entre 
deux gendarmes, et Alger. Seuls des comparses tomberent dans le 
filet. M me Salasc, sa mere M me Grasser, 1’agent de liaison de 
Godard — un certain Rodenas —, et quelques autres, rejoignirent 
en prison les hommes arretes dans la Mitidja. 

L’O.A.S., experte en intoxication des foules, jouera de 
l’indignation des Algerois en accusant le colonel Debrosse 
d’avoir torture M me Salasc. Susini accusera egalement le 
professeur Goinard, eminent chirurgien dont les sentiments 
Algerie fran^aise etaient bien connus, d’avoir ete circonvenu et 
d’avoir signe un certificat medical justifiant la sortie de la jeune 
femme liberee pour raison de sante ! 

Les revelations de Gingembre permirent, a Paris, l’arrestation 
du colonel de Blignieres et des generaux Vanuxem et de 
Crevecoeur. Sergent echappa aux descentes de police. 

A Oran, poursuivant son offensive, Debrosse, renseigne par le 
legionnaire italien Pino qui avait etabli le contact avec Michel 
Leroy, de Jeune Nation, arreta, le 12 septembre, le Dr Romeo sans 
parvenir, a remonter jusqu’au general Jouhaud. Cette fois, Pino 
etait grille. Les services de la delegation du gouvernement 
respecterent leur parole. Le legionnaire fut envoye en Italie muni 
d’une autre identite. On ne reparlera jamais de Pino. Jamais non 
plus ni Debrosse ni Grassien ne pourront recruter pared indicateur 
au sein de l’O.A.S. ! 

Pendant pres de quinze jours, l’etat-major de l’O.A.S., disperse 
par les coups de boutoir des services de Grassien et de Debrosse, 
se « mit en veilleuse ». II avait echappe par miracle au desastre 
total. L’alerte avait ete chaude. 

Salan, toujours terre dans la Mitidja, decida alors de gagner 
Alger. Les diverses operations de police et les resultats obtenus 
par les gendarmes lui avaient prouve que sa securite n’etait pas 
plus assuree chez les colons de Martel qu’au coeur d’Alger. En 
outre il etait temps de prendre le commandement effectif de 
l’O.A.S., ou chacun, civil ou colonel, semblait n’en faire qu’a sa 



La premiere « note » qui accueillit Salan a Alger fut un 
« bilan » signe par le Dr Perez : 

« Salut la compagnie ! 

« Apres l’orage tout va bien. En ce qui concerne l’O.R.O. la 
boutique a continue a tourner regulierement et normalement. 
Aucun degat de notre cote. J’aurai tres rapidement l’occasion de 
vous faire un compte rendu des la reprise normale des liaisons. A 
bientot ! 

« Moral de fer et couilles d’airain » 

Voila un style qui ne plaisait guere au Mandarin. II etait 
necessaire de donner discipline militaire et dignite a ce 
mouvement qui tournait au folklore. 

Le drame n’etait pas loin. 

La chaleur des projecteurs ajoutait a la moiteur de cette journee 
de septembre. Dans la grande salle des fetes de l’Elysee, assis sur 
de fragiles chaises dorees, tasses les uns contre les autres, pres de 
mille journalistes representant la presse du monde entier 
transpiraient dans une atmosphere epaisse de parfum, de sueur, de 
poussiere aussi, que quelques rares ventilateurs soulevaient en 
lourdes vagues un peu ecoeurantes. 

Sur une estrade, derriere la table au tapis vert, De Gaulle, cerne 
par les projecteurs du cinema et de la television, frappant a petits 
coups nerveux un dossier inutile pose pres du verre d’eau intact, 
annon^ait une nouvelle fois ses intentions politiques. II parlait de 
Berlin, de Bizerte, de la crise agricole, mais surtout de LAlgerie. 
Et le ton etait nouveau, les intentions precises. Ce 5 septembre, le 
General ne trouvait plus utile d’user de periphrases ni d’employer 
de termes vagues. Le jour etait a la franchise et meme a la 
brutalite. 

« En Algerie, dit De Gaulle, ce dont il s’agit c’est du 
degagement. Bien entendu, nous n’excluons pas que ce 
degagement aboutisse a une cooperation, mais cette cooperation, 
pour desirable qu’elle nous paraisse, et surtout dans l’ordre du 
sentiment, cette cooperation ne nous est nullement necessaire. » 

On ne pouvait etre plus direct ! De Gaulle avait decide de 
« lacher ». II expliquait que le probleme algerien se ramenait a 


trois termes essentiels : l’institution (Tun Etat algerien, les 
rapports de la France avec cet Etat et l’avenir du Sahara. 

Sur ce dernier point, pierre d’achoppement d’Evian et de 
Lugrin, le General avait change de politique. II cedait aux 
exigences du F.L.N.! 

« La question de la souverainete du Sahara n’a pas a etre 
consideree, dit-il, tout au moins elle ne doit pas l’etre par la 
France dans le debat franco-algerien... La realite, c’est qu’il n’y a 
pas un seul Algerien, je le sais, qui ne pense que le Sahara ne 
doive faire partie de l’Algerie, quelle que soit son orientation par 
rapport a la France. » 

Au premier rang des ministres, sagement assis a la droite du 
General, Michel Debre etait attentif. Malgre les traits tires et la 
barbe naissante qui ombrait les joues pleines, le visage etait 
impassible. Et pourtant ! Les decisions du president de la 
Republique lui brisaient le coeur. Jusqu’au bout cet homme 
dechire entre l’avenir qui se preparait pour l’Algerie et sa fidelite 
a l’Homme du 18 Juin avait tente l’impossible. L’Algerie, c’etait 
le domaine reserve du General mais Debre etait intervenu sur le 
probleme saharien. II s’etait battu pied a pied, dans le bureau du 
president de la Republique, pour que celui-ci imposat au F.L.N. 
une organisation commune du Sahara. En vain. Debre parlait 
sentiments, De Gaulle realites. Et elles etaient dures ! 

Apres les deceptions d’Evian et de Lugrin, il fallait aboutir. Et 
pour aboutir engager a nouveau les negociations. Rien n’etait 
possible sans le F.L.N. La tentative teleguidee du F.A.A.D. avait 
echoue. De meme que celle de Morin. Depuis juin 1961 Jean 
Morin avait constitue un Comite d’etude liberale charge de 
preparer l’autonomie ou 1’independence de l’Algerie « par 
l’interieur », c’est-a-dire sans le F.L.N. Diverses personnalites 
avaient accepte d’y participer : un medecin de Constantine, un 
animateur d’organisations agricoles, un Europeen d’Oranie, deux 
presidents de conseil general musulmans et M. Lamy, president 
de la Chambre d’agriculture d’Alger. Mais tres vite ces liberaux 
avaient trouve contradictoires leurs tentatives et les negociations 
qui, a un autre niveau, se deroulaient entre Paris et le G.P.R.A. ! 
Ils ne s’etaient ni « mouilles » ni meme manifestos. Devant cet 
echec, le General avait decide de traiter aux conditions prealables 
posees par le F.L.N. En reconnaissant que le Sahara etait partie 
integrante de l’Algerie. De Gaulle avait longtemps cru a un 



Sahara dont les ressources petrolieres seraient partagees entre les 
pays riverains. Mais meme ceux-ci, beneficiaires du plan fran^ais, 
n’en voulaient pas ! Aucun d’eux n’entendait se mettre mal avec 
la future Algerie independante. 

« Vous voyez bien, Debre, avait dit De Gaulle, ce Sahara a part 
c’etait une construction artificielle. II faut y renoncer. Ainsi nous 
pourrons a nouveau ouvrir des negotiations avec les membres de 
1’organisation exterieure. » 

Le Sahara algerien et le « degagement », e’en etait trop pour le 
premier ministre. II avait poursuivi la discussion. Sans vouloir 
ceder un pouce. Pour la premiere et la derniere fois, Debre s’etait 
oppose a De Gaulle. 

« Ce fut notre seul disaccord », dira-t-il plus tard. 

Mais quel que fut son desir d’arranger les choses pour ces 
pieds-noirs auxquels il pensait tant et qui lui rendaient bien mal sa 
sollicitude, Debre devait convenir qu’il « allait a contre-courant ». 
En quelques semaines, l’activite de l’O.A.S. en Algerie et surtout 
en France, ou les plastics succedaient aux menaces de mort, avait 
transforme F opinion. La France metropolitaine qui avait toujours 
soutenu F Algerie, qui avait accepte F envoi du contingent et qui 
avait fourni sans murmurer un effort financier considerable, ne 
tolerait plus tant de sacrifices au benefice de « fous qui faisaient 
exploser des bombes et voulaient plonger le pays dans la guerre 
civile ». L’action terroriste de l’OA.S. avait ete determinante. Les 
hommes qui ne voulaient plus entendre parler de FAlgerie se 
trouvaient dans le courant de F opinion. Le General F avait bien 
compris. Ce n’est pas au hasard qu’il avait prononce en public le 
mot terrible de « degagement » ! Non, decidement, Debre n’etait 
plus dans la course: L’interet de la France etait d’aboutir quels 
que soient les sentiments personnels qu’on puisse eprouver. 

Ce soir du 5 septembre, apres que le general De Gaulle eut 
annonce au monde sa decision, Michel Debre sut qu’il devrait 
gravir jusqu’au bout son calvaire moral. L’homme du « Courrier 
de la colere », devenu premier ministre, verrait la fin de l’Algerie 
fran^aise, devrait appliquer la politique de degagement puis, la 
page tournee, passerait la main... 

II se souvint de la phrase lancee a Challe, un peu avant les 
Barricades : « Depechez-vous, la France va se lasser... » Cette 
fois, c’etait fait. 



Pis encore, entraines dans la folle aventure de l’O.A.S., les 
Europeens d’Algerie, confondant dans une meme haine De Gaulle 
et le peuple fran^ais qui le soutenait, se separaient chaque jour un 
peu plus de la metropole. L’heure du degagement s’annon^ait 
dramatique. 



Quatrieme partie 
U apocalypse 



Un fanion noir frappe des trois lettres blanches O.A.S. se 
balangait mollement au faite de la plus haute grue du port. Sur le 
quai principal aux paves bombes les clients matinaux d’un petit 
bistrot a la facade bleu delave, niche au creux d’un des arceaux ou 
s’ouvraient des passages sombres et etroits qui, passant sous le 
front de mer, debouchaient en contrebas de la Marine, observaient 
en riant le chiffon noir agite par la brise venue du large. 

« Celui-la, les gendarmes y vont avoir le vertige pour le 
decrocher, dit le patron, un colosse dont le ventre distendu 
rebondissait au-dessus de la large courroie qui lui servait de 
ceinture. 

— Et quand ils l’auront arrache, dix autres apparaitront », 
ajouta un contremaitre en cotte bleue. 

L’O.A.S. avait commence sa campagne d’affichage et de 
« presence » dans les lieux les plus insolites. En quelques jours le 
drapeau O.A.S. noir et blanc avait flotte successivement sur le 
port, aux facultes, sur differents batiments officiels, provoquant 
l’hilarite des Algerois devant la course du service d’ordre et les 
acrobaties auxquelles ses membres etaient obliges de se livrer 
pour faire disparaitre les symboles de Eorganisation subversive. 
Puis les affiches etaient apparues sur les murs, surtout dans les 
quartiers populaires. D’abord une carte de l’Algerie frappee d’un 
poignard maladroitement dessine et du sigle O.A.S., puis des 
yeux blancs se detachant sur un rectangle rouge, du style 
« O.A.S. voit tout ». Mais on n’en etait pas encore a l’appel a 
Pinsurrection populaire, but supreme de Degueldre, loin de la ! 
Pour la casserole, pour l’affiche, pour les inscriptions « O.A.S. 
frappe ou elle veut », pour les caricatures de De Gaulle matraque 
par un gourdin « O.A.S. » tenu par une main dont la manche 
s’ornait de cinq etoiles — allusion a Salan et Jouhaud — q:a allait, 
mais pour Paction directe, c’etait plus difficile. Sur le plan 
propagande, Susini obtenait de meilleurs resultats que Degueldre 
sur celui de Paction « ponctuelle ». Le jeune homme n’avait 
aucun mal a faire diffuser ses journaux Appel de la France et Les 
Centurions — ce dernier destine aux militaires — parmi la 
population. Les journaux passaient de main en main, selon les 
consignes. Mais pour recruter des hommes prets a tuer sur un 
simple ordre de Perez ou de Degueldre, c’etait une autre affaire ! 

Par contre, les collectes de fonds donnaient enfin quelques 



resultats. Chaque quartier d’Alger, decoupe par le colonel Godard 
suivant le dispositif de protection urbaine (D.P.U.) organise a 
l’epoque de la « bataille d’Alger » par le colonel Trinquier suivant 
les methodes qui, dans l’AHemagne nazie, avaient donne de si 
« bons » resultats, etait dote d’un etat-major local et de collecteurs 
de fonds. Bientot de commandos Delta. 

Bien sur, les « nouveaux impots » soulevaient quelques 
discussions. Dans le petit cafe du port le contremaitre montrait au 
patron un ticket orange barre de bleu. 

« Voila le ticket de l’O.A.S., dit-il. Cent nouveaux francs. 

— C’est pas marque O.A.S. ? 

— Non, c’est un nouveau true. Ils appellent ga Office d’Action 
Sociale. Les initiales sont les memes ! 

— Tu ne t’en tires pas trap mal. Moi, c’est bien plus cher. 
Tiens, regarde ce que j’ai re^u. » 

Le « bistrot » tendit a son ami une lettre roneotypee ainsi 
redigee 

« Monsieur, Madame, 

« Nous connaissons vos sentiments pour l’Algerie fran^aise 
mais cela ne nous suffit pas. II faut que vous nous prouviez que ce 
sentiment est vraiment fonde. Pour cela, l’O.A.S. vous demande 
de verser 1 000 N.F. suivant instructions. 

« Une personne vous contactera en vous donnant une lettre 
dans laquelle sera ecrit le mot qui suit: Liberte. 

« Le porteur de ce mot devra ignorer ce que contient 
l’enveloppe avec 1 000 N.F. que vous lui remettrez. Pour cela, 
veillez cacheter celle-ci. Nous vous remercions d’avance. 

Signe : O.A.S. 

« Vive l’Algerie franchise. » 

— Et tu as paye ? 

— Bien force. Et puis c’est pour la France ! 

— Moi c’est pour les U.T. Marine que je paie. C’est mon 
ancien groupe. J’etais aux Barricades avec eux. On s’est tous 
retrouves. » 

Ni Susini ni Godard n’avaient neglige le recrutement des 



membres des anciens mouvements patriotiques et surtout des 
unites territoriales dissoutes apres les Barricades ou elles avaient 
forme le fer de lance du mouvement. C’est ainsi qu’Andre 
Lafeuille m , agent immobilier, et Andre Le Tord 1 , employe a la 
S.N.C.F., avaient ete contactes au debut de l’ete. Lafeuille avait 
commande les U.T. marine aux Barricades, Le Tord, lui, avait 
rejoint Lagaillarde dans le reduit des facultes. Tous deux anciens 
resistants, F.F.L., hommes d’action decides — Lafeuille avait fait 
Bir-Hakeim —, ils avaient ete charges de mettre sur pied des 
commandos de cinq a dix personnes. Le Tord, qui avait conserve 
le fichier des U.T. marine, avait fait la tournee d’Alger. Les chefs 
de groupe avaient reconstitue leurs equipes. Ce groupe des U.T. 
marine, incorpore dans le secteur O.A.S. Orleans-Marine, charge 
de controler le port, etait tres representatif de ce que fut l’O.A.S. 
au niveau populaire. Sur les cinq cents hommes des U.T. marine, 
trois cents passerent tout naturellement a l’O.A.S. Petits pecheurs, 
petits employes des entreprises portuaires, ouvriers specialises, ils 
etaient prets a « se battre » pour defendre F Algerie franchise. 
Sans formation politique comme la majorite des pieds-noirs qui se 
contentaient de parcourir les journaux locaux et qui, depuis 
Tinterdiction de L’Echo d’Alger ne lisaient plus rien — on n’allait 
tout de meme pas acheter le liberal Journal d’Alger, pourquoi pas 
Le Monde ? — leur position se resumait en une serie 
« d’evidences » : 

Je suis Algerie fran^aise = Je suis O.A.S. = Je reste ici. 

Peu importait l’ordre des propositions ! Pour eux tout devait 
etre tout blanc ou tout noir. Et tout ce qui n’etait pas Algerie 
fran^aise etait tout noir. L’autodetermination ? Personne ne savait 
ce que c’etait. Les Arabes ? Eh bien, qu’on leur donne des places 
dans Fadministration puisqu’ils en voulaient, qu’on favorise leur 
promotion mais rien de plus. Quand la situation serait retablie, 
quand FAlgerie serait vraiment fran^aise ils suivraient le plus 
fort, comme un troupeau, comme d’habitude. Et tout 
redeviendrait comme avant. 

Quant a ceux que l’O.A.S. descendait, c’etait pour le bien de 
tous. Ces Popie et autres liberaux, tous des « movais » qui 
voulaient livrer leur belle terre d’Algerie aux bandits F.L.N. 
Toujours l’exageration mediterraneenne : tout ce qui ne partage 
pas notre avis est un ennemi qu’il faut eliminer. 

Le Tord lui-meme avait du se « mouiller » a fond pour faire 


oublier que vingt ans auparavant il avait rejoint les gaullistes et 
avait appartenu aux F.F.L. C’est lui qui avait monte les reseaux de 
collecteurs de fonds, de colleurs d’affiches, sous le controle 
d’Andre Lafeuille. Son organisation regroupait cent des trois 
cents U.T. marine. Alors on « pardonnait » son erreur de 
jeunesse ! D’autant que les resultats etaient satisfaisants. Les 
affiches etaient collees a Fheure dite, les tracts distribues au jour 
prevu. Et l’argent rentrait a flots. Toutes les entreprises 
industrielles du port — Tamzali, le roi musulman de l’huile de 
table, en tete —, tous les artisans, tous les commer^ants 
cotisaient. Des « dons » 

prives parvenaient a Lafeuille — parfois plus d’un million — 
et lorsqu’une fois par semaine il recevait le produit de la collecte 
des U.T. marine, C’etait un « beau tas d’argent » qui s’etalait sur 
la toile ciree de la cuisine ou les responsables se reunissaient. 

L’etat-major de l’O.A.S. avait trouve une autre source de 
revenus en « punissant » ceux qui avaient contrevenu aux ordres 
de Forganisation. Une des premieres mesures prises des le mois 
de juin par le Comite superieur avait ete d’interdire a la 
population europeenne de partir en vacances. C’etait la premiere 
etape de la prise en main. Si tout le petit peuple avait obei, 
nombre de bourgeois des beaux quartiers avaient neglige la 
« mise en garde » de ce mouvement qui tout en recueillant leur 
sympathie les aga^ait en leur donnant des ordres ! Le quadrillage 
O.A.S. des quartiers d’Alger avait permis au Comite superieur de 
connaitre les noms de ceux qui avaient transgresse les ordres. 
Debut septembre, a leur retour, les « vacanciers » avaient trouve a 
leur domicile la lettre suivante : 

« Monsieur, 

« L’O.A.S. voit tout, sait tout. Nous savons done que vous etes 
parti en vacances en France. 

« Jusqu’a present nous n’avons rien fait contre vous 
connaissant vos sentiments Algerie franchise. A vous de prouver 
que nous ne nous trompons pas a ce sujet en faisant votre devoir. 

« De ce fait, FO.A.S. vous condamne a payer 2 000 F pour 
aider notre organisation. Cette somme devra etre reglee dans les 
vingt-quatre heures qui suivront la presente. 

« Si votre reponse est negative nous le saurons et agirons en 
consequence. 



« Nous vous ferons parvenir les instructions necessaries pour 
le mode de paiement de votre dette. 

L’O.A.S. » 

Quelques recalcitrants furent plastiques. On n’en etait pas 
encore au crime organise et systematique. L’heure en viendra. Des 
societes comme William-Alger, rue Gericault, qui avaient paye 
une cotisation de 2 500 F au mois de juillet mais avaient ferme au 
mois d’aout pour conges annuels, virent leur siege social 
plastique. Quelques exemples de ce genre suffirent a convaincre 
les plus reticents a « l’impot ». 

Pour importantes qu’elles soient, ces collectes ne suffisaient 
pas a Fetat-major pour developper le mouvement et lui donner 
l’essor necessaire pour se poser en « interlocuteur valable » du 
gouvernement fran^ais. A tous les echelons de F argent 
disparaissait. De nombreux commandants de secteur en gardaient 
une partie pour le compte de leur « boutique » : clandestins a 
payer, families de «reprouves » a aider. Et puis chaque 
mouvement « parallele » a FO.A.S. collectait pour son compte 
personnel. Susini qui recueillait de F argent pour le Front national 
ne s’en plaignait pas moins du budget ridicule que Fetat-major de 
FO.A.S. attribuait a FA.P.P. (Action politique et Propagande) ! 
Michel Leroy, son homme lige a Oran, avait de son propre chef 
« distrait » une dizaine de millions des collectes de l’Ouest 
algerien pour en faire beneficier ses amis parisiens de Jeune 
Nation ! 

Quant au Dr Perez il se plaignait que l’O.A.S.-Oranie ait 
ran^onne la succursale oranaise de la fabrique d’anisette Cristal, 
dont le proprietaire et directeur general, M. Manuel Liminiana, 
etait son propre beau-pere ! De l’argent pour l’O.A.S. oui, mais 
quand meme pas celui de la famille ! Charite bien ordonnee, etc. 

Perez s’etait montre plus prodigue des deniers d’autrui. II avait 
organise le premier hold-up de Fhistoire de l’O.A.S. en faisant 
enlever 82 millions sur le port d’Alger avec la complicite de 
l’Amicale des anciens marins. Le « bon ange» de Belcourt, le 
« medecin des pauvres », apres les assassinats, orientait l’O.R.O. 
(Organisation Renseignement Operation) vers les hold-up. Ce 
premier exemple sera suivi de centaines d’autres qui auraient du 
faire de FO.A.S. le plus riche des mouvements terroristes de 
l’histoire des guerres subversives ! Mais du debut a la fin sans 
gloire de Forganisation, les questions d’argent — et surtout leurs 



destinations souvent tres privees — alimenteront les querelles 
entre clans. Certains membres de l’O.A.S. perdront meme la vie 
des annees plus tard ! 

A la mi-septembre, malgre des debuts cahotants, l’O.A.S. 
pouvait se flatter d’avoir reussi la premiere partie de son plan : 
prendre en main la population, encore que Susini — eternel 
insatisfait, perfectionniste de la subversion — se plaignit que la 
structure ne fut reelle qu’au niveau du quartier et non a celui des 
immeubles! 

C’est le moment que choisit Salan, refugie a Alger dans un 
appartement loue par Andre Canal 12 , pour prouver au monde a 
quel point l’emprise de l’O.A.S. sur la population europeenne 
etait totale. 

Le 21 septembre, au cours d’une emission pirate, les Algerois 
furent invites a une serie de manifestations destinees a presenter 
un front uni aux « forces de repression ». Le 23 septembre 
1’operation « casseroles » leur permit de se defouler sans danger 
en menant pendant des heures un charivari comme jamais la ville 
n’en avait entendu jusque-la. Tapant sur des instruments de 
cuisine, sur les volets en fer, sur des feuilles de tole ils firent 
retentir les trois breves et deux longues d’Algerie franchise 
pendant plus de cinq heures. On riait, on s’interpellait des 
balcons, on injuriait les gendarmes et les soldats du contingent. 
Ces derniers, venus de metropole pour effectuer leur service 
militaire en Algerie comme pres de trois millions de leurs aines 
l’avaient fait depuis 1956, etaient particulierement vises par les 
Algerois. Ils etaient les fils de ces metropolitains detestes qui 
apportaient leur aide a De Gaulle. Par des manifestations 
d’hostilite enfantines et stupides les malheureux pieds-noirs se 
forgeaient une reputation desastreuse dont la plupart auront a 
souffrir lorsqu’un an plus tard ils devront s’installer en metropole. 
II leur faudra donner mille preuves de leurs qualites de creation, 
de courage, d’opiniatrete, il leur faudra montrer aux 
metropolitains leur determination a etre heureux, leur faire 
partager cet elan mediterranean, cette amicale fraternite qui les 
caracterise et les unit pour effacer la deplorable reputation qui les 
avait precedes. Beaucoup se plaindront de l’accueil de la France 
en oubliant comment ils avaient eux-memes accueilli des 
« bidasses » qui ne faisaient que maintenir l’ordre a Alger, en 
oubliant aussi que les chefs de l’O.A.S. qu’ils avaient 


aveuglement suivis les avaient entraines dans line voie desesperee 
et sans issue. 

La seconde manifestation prevue par Salan montra aux 
membres du Comite superieur quelles etaient les limites de 
« participation » des Fran^ais d’Algerie a l’O.A.S. 

Le « chef supreme » avait ordonne que le 25 septembre tout 
Alger fut pavoise aux couleurs de 1’organisation : pavilion noir et 
blanc frappe de la croix celtique. On se contenta de decorer les 
facades des immeubles de drapeaux tricolores. Alger qui devait 
presenter au monde le noir visage de la revolte et de la colere 
avait, au contraire, un air de fete ! Un super-14 juillet ! Les 
Algerois etaient peu soucieux de faire reperer leur appartement 
par les services de police en arborant le drapeau noir. Contre le 
tricolore les gendarmes ne pouvaient pas sevir. Et ainsi on avait 
« presque » suivi les ordres de l’O.A.S. ! Des qu’il fallait se 
mouiller, prendre position a visage decouvert, il n’y avait plus 
per sonne. 

« Devant le danger, me dira plus tard un ancien O.A.S. du 
secteur Orleans-Marine, on avait peu de volontaires. Comme par 
hasard on devait rester a la maison, la femme etait malade, le 
beau-pere souffrant. Meme a Bab-el-Oued, “ou c’etaient des 
durs”, on avait peu de monde pour Taction. Les affiches, les 
tracts, la casserole, oui. Mais le reste... tenez, meme pour tirer sur 
des Arabes... c’etait difficile a trouver. Ils restaient O.A.S., fiers 
de l’etre, fiers de le dire. Mais O.A.S. tranquilles ! Sans 
“risques”. » 

Ce 25 septembre, seuls les edifices publics ou les entreprises 
furent pavoises de noir et de blanc ! 

Salan, pour effacer cette penible impression, ordonna pour le 
28 septembre une operation embouteillage qui, a midi precis, 
bloqua le centre d’Alger. La, au volant de sa voiture, klaxonnant 
Algerie franchise, tapant sur les portieres ou la carrosserie en 
narguant la police, l’Algerois montrait sans danger son appui a 
TO.A.S. Ce fut une reussite totale... 

Mais Degueldre et ses deltas etaient la pour montrer que 
Torganisation n’etait pas uniquement composee de braillards et de 
strateges de Cafe du Commerce. Explosions, assassinats en serie 
« donnaient du serieux » a l’entreprise et allaient faire reflechir 
les autorites. 



Cette fois, l’architecte franco-suisse M. Emery, ami de 
M. Perrin, abattu par 1’O.A.S. pour avoir signal e la presence de 
legionnaires dans une villa de Bouzarea, etait excede. Les 
casseroles, ga allait encore, mais le plastic, c’etait trap. 

Depuis toujours Emery etait mal vu a Alger. Cela avait 
commence en 1940, ou ses convictions antivychistes l’avaient 
designe a la vindicte de ses voisins petainistes. Puis ses amities 
liberates, son action en faveur de la promotion musulmane 
n’avaient fait que noircir une reputation deja bien entamee ! 
Depuis l’O.A.S., il etait devenu « le traitre » du quartier. A 
plusieurs reprises sa femme de menage, sa « Mauresque », 
Zoubia, lui avait dit de se mefier. 

« Fais attention, je sais qu’il y a eu une reunion O.A.S. pas loin 
d’ici pour savoir si tu serais plastique. Tous etaient d’accord. S’ils 
ne l’ont pas fait c’est pour la maison. » 

L’O.A.S. du quartier de la rue Poiret, entre le Telemly et le 
boulevard Saint-Saens, ne voulait pas abimer un immeuble 
appartenant a une « bonne famille », Pelissier de Raynaud. 
Pourtant l’O.A.S., a titre d’avertissement, avait fait exploser une 
voiture piegee de 10 kilos de plastic au pied de l’escalier donnant 
boulevard Saint-Saens. Emery, de sa fenetre, avait vu deux jeunes 
gens dont le fils de son voisin, se sauver et se refugier dans un 
appartement situe dans 1’immeuble en face, ou se tenaient 
regulierement des reunions O.A.S. 

Profitant d’une descente de C.R.S., assortie de fouille 
d’appartements, Emery demanda a voir l’officier qui commandait 
1’expedition. L’architecte se presenta. 

« Vous avez a vous plaindre de quelque chose, monsieur 
Emery ? dit l’officier. 

— Non, vos hommes ont perquisitionne chez moi avec 
beaucoup de soin et sans faire de degats. Mais j’en ai assez. 
Depuis l’explosion de la voiture, la coupe est pleine. Je peux vous 
dire ou se tiennent les reunions de quartier de 1’O.A.S. C’est la, 
dans l’appartement d’en face, rue Poiret. Transmettez mon 
information a qui de droit. » 

L’officier de C.R.S. regarda autour de lui. Ses hommes etaient 
sortis. 

« Monsieur Emery, dit-il en baissant le ton, je ne transmettrai 



pas votre information a mes superieurs. Ce serait trop dangereux 
pour vous. II y a des fuites partout. Et cette fois, ce ne serait plus 
du plastic... l’O.A.S. vous descendrait purement et simplement. 
Excusez-moi, monsieur. » 

L’officier salua et sans ajouter un mot sortit de l’appartement. 
Emery sut alors qu’il devait fuir cette Algerie qu’il aimait tant et 
qui sombrait dans la folie. 

C’est au mois de septembre que l’autorite civile quitta Alger. 
Apres Ailleret, qui, des le mois de juin, avait abandonne le 
quartier Rignot pour installer son etat-major a Reghai'a, Morin 
s’eloignait de la Ville blanche pour emmenager dans les locaux 
ultra-modernes de la cite administrative de Rocher-Noir, entre 
Ain-Taya et Courbet-Marine. Une page etait definitivement 
tournee. Le grand G.G., symbole de l’autorite, devenait un bateau 
aveugle et deserte, solitaire et inutile. Desormais, le Forum et le 
monument aux morts, qui s’elevait au pied de ses escaliers 
monumentaux, lieux historiques, temoins des grandes heures de 
l’Algerie fran^aise — du 6 fevrier 1956 au 13 mai 1958 — et des 
grands drames des Barricades et du putsch, ne vibreraient plus 
sous les pas et les cris de la masse en fusion, de la foule des 
« jours de gloire ». Ce Forum d’ou le peuple d’Alger, pousse par 
ses maitres, avait si souvent dicte sa politique a Paris, ce Forum 
ou pour la premiere fois depuis 1946 on avait rappele a la France 
que dans un petit village de la Haute-Marne se morfondait un fils 
qui pourrait encore la servir, ce Forum ou « on avait ete 
compris », ou l’on avait aussi crie son mepris et sa rage 
impuissante devant la politique de « l’lngrat », redevenait la place 
artificielle et deserte au sol de marbre verni et aux jardins trop 
soignes qui dans l’esprit des architectes des annees 30 devaient 
montrer aux generations futures 1’extraordinaire prosperite de 
FAlgerie, colonie franchise. 

Le depart du delegue du gouvernement fut interprets comme 
une fuite. Morin « avait la trouille » du peuple d’Alger et de 
l’O.A.S., il se « tirait ». Bon voyage. Et bon debarras. Certains, 
plus lucides, virent dans ce depart la premiere etape du 
degagement. En fait, le projet d’une cite administrative situee loin 
d’Alger etait du a Paul Delouvrier. Apres les Barricades — ou il 
avait retourne la situation en quittant Alger pour Reghai'a — il 
avait charge un architecte de la Caisse des depots et consignations 
de reperer un lieu propice a l’edification d’une nouvelle 



Delegation generale. Le fonctionnaire avait trouve Rocher-Noir. 
Delouvrier avait retenu le site. A une quarantaine de kilometres 
d’Alger, proche d’une voie ferree et de l’aeroport de Maison- 
Blanche, ouvrant sur la mer mais aussi sur la Mitidja, Rocher- 
Noir presentait tous les avantages. A l’epoque, le cabinet 
Delouvrier avait pense a un eventuel regroupement de la 
population europeenne dans la Mitidja. L’Algerie independante 
aurait reclame sa capitale, Alger, et la France aurait garde Rocher- 
Noir. En outre, la proximite de la Kabylie permettrait la 
realisation d’une vieille combinaison politique. Certains membres 
du cabinet Delouvrier jouant le particularisme berbere pensaient 
que la Kabylie constituerait un ilot particulier dans l’Algerie 
independante. Idee qui sera reprise par certains membres de 
PO.A.S. qui espereront un temps reussir avec les Kabyles ce qui 
se revelait impossible avec les Arabes : une Republique d’Algerie 
coupee de la France mais sans participation F.L.N. 

Puis le projet Rocher-Noir etait tombe a Feau. Paris n’etait pas 
persuade, malgre les Barricades, de la necessite de s’eloigner du 
chaudron algerois. II faudra les evenements de decembre 1960 et 
le voyage houleux du general De Gaulle pour que le projet 
aboutisse. Quelques milliards debloques et moins d’un an apres 
Morin pouvait emmenager avec son cabinet, ses directeurs, ses 
services, ses dactylos et ses archives dans une cite sans ame que 
le peril de l’O.A.S. avait transformee en veritable camp 
retranche ! Mais Morin se souciait peu du confort et de 
l’ambiance qui pouvait regner a Rocher-Noir. La situation en 
Algerie ne cessait de se degrader. L’O.A.S. avait Pinitiative et 
semblait jouer le pourrissement. II fallait agir et agir vite avant 
que la prise en main de la population ne soit totale. 

Le delegue du gouvernement, brillant prefet et specialiste de 
l’analyse politique, ne se trompait pas. Salan, revenu a Alger, 
avait renonce a son projet d’insurrection immediate, ralliant ainsi 
la these de Godard, pour entreprendre une politique de coups 
d’epingle, d’usure, de harcelement intensif de l’autorite civile et 
militaire couplee a une mobilisation de plus en plus grande et 
efficace de tous les « patriotes », jusqu’au jour ou l’armee — 
parachutistes et legionnaires en tete — basculerait definitivement 
dans le camp de PO.A.S. 

Pour Jean Morin, P evidence etait la : il fallait se decider a 
combattre P organisation sur son propre terrain a Alger et a Oran. 



Mais comment ? Jamais le delegue du gouvernement ne s’etait 
senti plus seul, pres de la defaite totale. La population europeenne 
par sa complicite active avait reussi a creer une ambiance 
d’incertitude et de mefiance qui renfor^ait une O.A.S. basee sur la 
faiblesse de l’opposition plus que sur sa propre force. L’action 
psychologique trouvait la un terrain propice. Les campagnes 
d’affichage, les manifestations populates, les bruits savamment 
distilles sur l’eventuelle intervention d’elements armes a Alger, la 
constitution de Stocks de victuailles dans chaque foyer, l’annonce 
d’un putsch prochain ajoutaient encore a l’ambiance etouffante, 
developpaient la lourde apprehension qui regnait sur la ville. 

Pour lutter contre l’O.A.S. il n’y avait que la police, et Morin 
savait a quoi s’en tenir sur son « efficacite ». Un rapport des 
services de gendarmerie mobile, le seul corps sur lequel il put 
compter dans la lutte contre l’O.A.S., la definissait ainsi : « Cette 
administration est noyautee a fond. 60 a 80 % des agents du corps 
urbain s’averent inaptes a la lutte anti-O.A.S. et bon nombre 
d’entre eux exercent meme une activite subversive certaine : 
distribution de tracts, pose de plastics, complaisance dans les 
enquetes, complicite, etc. De frequentes arrestations sont 
necessairement operees dans ce milieu. » 

L’officier de gendarmerie concluait : « Il faudrait relever, sans 
solde, au moins 70 a 80 % de ces fonctionnaires. » 

C’est le plan que Jean Morin avait propose a Paris mais ni le 
ministre de l’Interieur, Roger Frey, ni son adjoint, Alexandre 
Sanguinetti, « MM. anti-OA.S. » comme on les appelait, 
n’avaient voulu y souscrire. L’O.A.S. avait fait son apparition en 
metropole sous l’impulsion de Sergent et de son ami Godot. 
Plastics et attentats divers se succedaient au domicile des 
personnalites hostiles a l’Algerie fran^aise. Le 8 septembre, a 
Pont-sur-Seine, sur la route de Colombey, le general De Gaulle 
avait meme echappe a un attentat perpetre par un groupe 
« independant » de 1’autorite de Pierre Sergent- 1 . Bien que Salan 
ait renie la paternite de l’attentat contre De Gaulle, le peril O.A.S. 
restait au premier rang des preoccupations de Roger Frey qui 
s’etait heurte assez violemment au delegue du gouvernement en 
Algerie. 

« Pour lutter efficacement contre l’O.A.S., avait dit Morin, 
vous devez rapatrier immediatement tous les inspecteurs et C.R.S. 
pieds-noirs, dissoudre leurs compagnies et “noyer” leurs membres 


dans des unites sures. Ensuite m’envoyer au moins une centaine 
d’inspecteurs metropolitains, inconnus en Algerie, qui auront 
pour tache exclusive la recherche des “tetes” de l’O.A.S. » 

La position des responsables du maintien de l’ordre en 
metropole etait diametralement opposee. 

« L’Algerie, c’est perdu, disaient-ils. L’OAS. y est maitresse. 
Le gouvernement n’a qu’a donner a Earmee l’ordre d’intervenir. 
Nous, ici, on n’a deja pas assez de police, si l’on rapatrie des 
policiers pieds-noirs on va “pourrir” la France. Par contre, en 
metropole ou la situation n’est pas comparable a celle de 
E Algerie, on musellera l’O.A.S. si on ne degarnit pas nos 
effectifs. » 

Morin avait reagi violemment: 

« C’est ridicule. 80 % de la France est pour De Gaulle. Vous 
n’avez pas d’inquietude a avoir. Mais si Salan et Earmee prennent 
le pouvoir, ce serait grave et pour E Algerie et pour la metropole. 
La priorite va done a la lutte anti-O.A.S. a Alger ! » 

Devant le refus absolu de Roger Frey et d’Alexandre 
Sanguinetti, Morin — « au bord du clash » comme il dira plus 
tard — fit appel au general De Gaulle. Deja, en conseil 
interministeriel, le General avait evoque les ratonnades qui 
s’etaient deroulees a Alger et Oran aux mois d’aout et de 
septembre. 

« Eai l’impression, monsieur le delegue, que les autorites 
civiles n’ont pas accompli leur mission. 

— Mon general, la police d’Alger est defaillante. 

— Vos ordres ne devaient pas etre suffisamment precis. 

— Si j’avais des forces de police meritant ce nom... 

— Je ne suis pas convaincu. » 

En audience privee, le general De Gaulle avait ete moins 
severe. « Alors, monsieur le delegue du gouvernement, vous etes 
fatigue. Vous me semblez un peu nerveux. Mais expliquez-moi 
tranquillement vos problemes. » 

Morin avait expose une nouvelle fois ses griefs contre son 
ancien ministere. L’Interieur ne lui apportait aucune aide. 
De Gaulle promit des renforts de police. 



« On va vous envoyer les meilleurs », assura-t-il. 

C’est ainsi que naquit l’idee de la fameuse « mission C » qui 
sera confiee au directeur general de la Surete, Michel Hacq. Mais 
elle ne devait arriver qu’en decembre a Alger, ou, en trois mois, il 
se sera passe bien des choses. 

« Le gouvernement n’a qu’a donner l’ordre a l’armee 
d’intervenir... » La phrase des responsables du maintien de 
l’ordre en metropole faisait sourire Morin, pour autant qu’il eut 
envie de sourire ! Qu’ils essayent done de donner cet ordre et ils 
verraient... 

Depuis la cassure du putsch, plus des trois quarts de l’armee 
faisaient de l’objection de conscience ! La majorite — tout en 
restant Algerie fran^aise — n’avait pas accepte la revolte des 
generaux qui, brisant 1’unite de l’armee, pouvait conduire a la 
guerre civile. Mais de la a lutter contre l’O.A.S., a fusilier Salan, a 
tirer contre les Gardes, les Argoud, les amis et camarades d’hier, 
e’etait tout autre chose. Ils s’etaient peut-etre fourvoyes mais 
leurs sentiments etaient nobles. L’armee, elle, etait amere, detpie, 
mal dans sa peau. Elle avait cru au 13 Mai, aux S.A.S., a la 
fraternisation, au beau reve de « liberation » de l’Algerie qui avec 
son aide aurait pu vivre une veritable « revolution sociale » de 
type titiste. Elle allait maintenant payer les pots casses ! Le 
commandant en chef Charles Ailleret etait sensible a cette crise de 
conscience. II estimait que si 10 % des officiers etaient favorables 
a l’O.A.S. et 10 % prets a lutter contre elle, 80 % — l’immense 
majorite — restaient neutres avec pourtant le sentiment de « se 
conduire comme des salauds » en abandonnant les pieds-noirs. 
C’est la raison qui le poussait a s’opposer depuis des semaines au 
delegue du gouvernement. Car Jean Morin n’avait pas attendu le 
« conseil » des amis de Roger Frey pour employer l’armee contre 
l’O.A.S. dans les villes. Chaque fois il s’etait heurte au refus 
d’Ailleret. 

Le commandant en chef tenait a engager le moins de troupes 
possible dans des operations de maintien de l’ordre urbain. 

« Ce n’est pas leur metier, disait-il, en outre j’ai peu de 
reserves. Qu’il se produise un gros coup, que l’O.A.S. proclame 
Alger “ville libre” et je n’aurai aucun renfort a lancer dans la 
lutte. » 

Ce qu’Ailleret repugnait a dire, c’est qu’il n’etait pas sur de 



certaines de ses troupes. Ses adjoints le disaient pour lui: 

« Si on en met trop dans la ville elles risquent de fraterniser et 
on se retrouverait avec de nouvelles Barricades sur le dos. 
Pendant tout le XIX e siecle l’armee frangaise n’a fait que cela : 
tirer sur des Frangais. Nous, on ne veut plus. » 

Le malentendu entre Morin et Ailleret venait aussi du fait que 
le commandant en chef et son entourage etaient si loyalistes que 
le delegue du gouvernement imaginait toute l’armee a leur image. 
Pour lui, en refusant 1’intervention des troupes dans les villes, 
Ailleret faisait simplement preuve de mauvaise volonte. 

« L’armee est attentiste, detrompait le commandant Bourgue, 
chef de cabinet d’Ailleret, elle ne veut plus se mouiller. Elle ne 
marchera pas contre l’OA.S. Si Alger se soulevait, combien y 
aurait-il d’officiers pour mater la rebellion ? » 

Les rapports rediges par la gendarmerie mobile confirmaient 
cette opinion. 

« Les cadres d’active se demontrent peu, disait le rapport du 
patron de la brigade de gendarmerie charge de la lutte contre 
l’O.A.S. On peut avancer pourtant qu’en dehors des officiers 
generaux et de certains officiers superieurs, les cadres sont en 
general secretement favorables a l’O.A.S. Les petits grades de 
carriere, les engages ou rengages sont surtout marques dans ce 
sens ; on estime qu’a la base de Reghaia, ces milieux sont 
contamines a cinquante p. cent ! 

II n’est que le contingent, dans sa fraction metropolitaine, pour 
se montrer resolument hostile a cette tendance et decide a 
s’opposer au besoin par la force a toute tentative de soulevement 
activiste. » 

Septembre vit le creux de la vague loyaliste. Pendant l’ete, 
l’O.A.S. avait marque des points. Le chef de cabinet d’Ailleret 
estimait alors que « le loyalisme de l’armee tenait entre les mains 
de cinquante types ». Les cadres de l’armee voyaient avec effroi 
se renouveler le processus d’abandon qui, a la fin de la guerre 
d’Indochine, les avait marques si profondement. II fallait 
d’urgence reprendre l’armee en main avant que ne se multiplient 
les desertions d’officiers ou que ne se fomente un nouveau 
soulevement. 

Heureusement, l’O.A.S. commit une serie de maladresses qui 



allaient permettre a Ailleret de reagir vivement. La politique 
d’« operations ponctuelles » des commandos Delta de Degueldre 
provoqua un sursaut d’indignation chez beaucoup d’officiers. Ils 
restaient fideles a l’Algerie fran^aise pronee par l’O.A.S. mais ne 
pouvaient admettre que leurs camarades d’hier participent aux 
crimes des commandos Delta en les couvrant de leur autorite et de 
leur prestige. 

« Ils deviennent fous, dirent-ils. II faut intervenir. » 

Les ratonnades qui marquaient desormais avec une grande 
regularity les obseques des victimes du terrorisme F.L.N. 
provoquerent, elles aussi, une reaction defavorable des cadres de 
l’armee. 

Profitant de ce sentiment general et s’appuyant sur l’hostilite 
du contingent avec lequel, depuis le putsch, les officiers avaient 
appris a compter, Charles Ailleret publia un ordre du jour qui 
dictait sans fard ni concession l’attitude que l’armee devrait 
adopter face a l’O.A.S. 

« Ordre du jour n° 5. 

« A toutes les forces de 1’ordre : 

« De recentes operations de police viennent de prouver a 
1’evidence que les organisations activistes qui se disent O.A.S. 
sont en realite des organisations subversives visant, par le 
terrorisme et la guerre civile, a renverser les institutions de la 
Republique et a imposer au pays, par la force, la politique et la 
volonte d’une minorite. 

« Une mission permanente de l’armee etant la defense de la loi 
par le maintien de l’ordre public, son devoir est simple et net : 
mettre hors d’etat de nuire des organisations revolutionnaires 
caracterisees et agissantes. 

« En consequence, tout en poursuivant la, lutte contre la 
rebellion fellagha dans laquelle elles sont engagees a plein et en 
s’opposant a toute manifestation raciale d’ou qu’elle vienne, nos 
forces armees doivent par ailleurs : 

a) apporter leur concours aux forces de police chargees de 
neutraliser la soi-disant O.A.S.; 

b) recuperer les armes, munitions et equipements pour la 
plupart voles a l’armee, detenus par les factieux ; 



c) s’opposer a toute propagande visant a faire l’apologie de la 
revolte et de la violence ; 

d) proteger la population contre les extorsions de fonds 
appuyees sur la terreur et les destructions a Fexplosif. 

« Si le respect des libres opinions legalement exprimees est en 
France une regie absolue, toute faiblesse a l’egard d’une 
organisation factieuse et terroriste declaree constituerait une 
trahison caracterisee qui devrait etre sanctionnee comme telle. 

AILLERET. » 

C’etait une veritable declaration de guerre. II n’y avait 
desormais plus d’equivoque pour les cadres de l’armee. 

L’O.A.S. ne s’y trompa pas. Ce fut une veritable explosion de 
colere. Ailleret ne re^ut plus ni les lettres ni les tracts qui 
l’invitaient a basculer et a comprendre les positions de ses anciens 
camarades, mais des condamnations a mort. 

« Au pont de l’Arrach, disait l’une d’elles, on te pendra par les 
pieds, on te coupera les couilles et on te saignera... » 

Son appartement parisien fut plastique le 23 septembre a 
18 heures. Sa femme, revenue d’Alger, faillit etre tuee par 
F explosion. 

Ailleret devint pour l’O.A.S. Fennemi public n° 1. 

Deux revolvers dans ses poches, le commandant en chef — 
plus cow-boy que jamais — multiplia alors ses deplacements. 
Dans sa voiture, la 15 CV blindee qui avait servi a Salan, il 
disposa des grenades, plusieurs mitraillettes et un stock de 
chargeurs. 

S’ils nous attaquent, ils trouveront a qui repondre. Ce n’est pas 
encore eux qui vont m’imposer leur loi ! » 

La bataille contre-l’O.A.S. venait decommencer. Alger et Oran 
connaissaient deja les premices de la guerre civile. 

C’est face a un poste de zouaves, impasse Marie-Lefebvre — 
une ruelle qui ouvrait sur la rue d’Isly, au coin de la rue Henri- 
Martin —, que le groupe Malik avait installe le P.C. des reseaux 
F.L.N. de la zone d’Alger ! 

« C’est a proximite des flics ou des militaires qu’on prend le 
moins de risques », avait dit Alilat. 



Le risque pourtant etait toujours present. Le capitaine 
Kheiddine et Djamal — les deux responsables algerois du F.L.N. 
— venaient d’etre arretes par hasard a un barrage militaire. Leur 
voiture avait ete fouillee boulevard du Telemly, a la hauteur du 
pare de Galland. On avait trouve des armes. Les autorites 
militaires avaient eu tot fait d’identifier les deux hommes et 
avaient presente leur arrestation comme une grande victoire. Ni 
Ailleret ni Morin n’avaient laisse passer cette occasion de montrer 
a la population europeenne que si l’armee avait pris position 
contre l’O.A.S. elle n’en poursuivait pas moins sa lutte contre le 
F.L.N. L’arrestation de Kheiddine et de Djamal avait fait la 
« une » du Journal d’Alger et la radio Favait annoncee a tous ses 
bulletins d’information 

« Le reseau terroriste F.L.N. demantele apres l’arrestation de 
ses deux chefs » 

Le 20 octobre 1961, a 10 heures du matin, quatre hommes 
semblaient bavarder tranquillement sur le’ trottoir de la rue d’Isly, 
pres de la facade de PA.B.C. Le « Comite des 3 » — Betouche 
Belkacem, Bara, dit Malik, et Alilat Larbi — ainsi que Ben 
Slimane Youssef, responsable avec Betouche du groupe terroriste 
de fida, avaient decide apres l’arrestation de leurs chefs de ne pas 
regagner le P.C. Marie-Lefebvre qui risquait d’etre « brule » et 
s’etaient reunis en pleine rue d’Isly a proximite de la basse 
Casbah ou la presence de quatre bavards ne surprendrait 
personne. Desormais le quatuor se retrouvait a la tete du F.L.N. 
d’Alger. II fallait d’urgence prendre des decisions et retablir la 
liaison avec la wilaya 4 dont Kheiddine s’etait occupe jusque-la. 
Heureusement, Malik avait garde des contacts personnels avec le 
maquis. 

« Le plus important, dit-il, e’est de faire reagir la population. 
L’arrestation du capitaine et de Djamal, et tout le battage que les 
militaires ont fait autour, ont porte un coup tres rude au moral du 
peuple. Les gens sont decourages. 

— Ils disent que depuis la « bataille d’Alger » le F.L.N. est 
incapable d’imposer sa presence, ajouta Betouche. Or, a part 
Kheiddine et Djamal, personne n’a ete arrete. Mes gars sont prets 
a Faction. Mais comment remonter la population ? » 

Chacun proposa sa solution. Toutes tendaient a prouver au 
peuple que l’elimination des deux chefs n’avait pas decapite le 



F.L.N. algerois. 

« II faut faire du bruit, dit Alilat, beaucoup de bruit. Et montrer 
par nos actions que les fida 1 ^ sont sains et saufs. 

— C’est cela, approuva Ben Slimane Youssef, poursuivons les 
attentats contre les types du F.A.A.D. et contre les indicateurs et 
les traitres. 

— Pas seulement contre eux, coupa Alilat. II faut beaucoup 
d’attentats. Des attentats aveugles. Le plus possible. Que le 
peuple sache qu’on est fort et qu’il n’y a pas simplement 
l’O.A.S. » 

Malik fit remarquer que jusque-la la wilaya 4, retransmettant 
les ordres de Tunis, avait interdit les attentats aveugles. 

« II y a deja eu des bavures et des reglements de comptes, dit- 
il. Qa suffit. Les directives sont formelles sur ce point. 

— La wilaya 4 fera ce qu’elle voudra, s’insurgea Alilat. Moi je 
decide une politique d’attentats aveugles. Qa foutra la trouille aux 
Europeens qui en rabattront un peu avec leur O.A.S. et ^a 
prouvera notre force a la population musulmane. » 

Ben Slimane Youssef et Betouche Belkacem, responsables des 
groupes terroristes, approuverent leur camarade. Malik, en 
minorite, s’inclina. 

« Si l’on decide de taper dans le tas, dit-il, il faut faire vite. 

— Des ce soir », proposa Alilat. 

Les quatre hommes fixerent l’heure H : 20 heures ce 20 
octobre 1961. 

La premiere grenade eclata a 20 h 10 au cafe Chateau-neuf a 
El-Biar. Elle fit un mort et sept blesses dont un commandant 
fran^ais et un inspecteur des Renseignements generaux. A 
20 h 15, c’est le cafe du Progres, toujours a El-Biar, qui fut vise. 
L’explosion blessa grievement trois personnes. A 20 h 17, dans un 
cafe de Saint-Raphael, plusieurs consommateurs furent atteints 
d’eclats de grenade. Jusqu’a 20 h 45 les equipes terroristes — 
constitutes chacune de cinq fida — attaquerent successivement la 
S.A.S. de Maison-Carree, un depot de bois a Belfort et l’ancien 
adjoint du capitaine Leger, « Basile » Ghandriche, responsable de 
la fameuse operation « bleuite ». 


Ce 20 octobre 1961 marquait Je « renouveau » du terrorisme 
urbain. Au cours des jours qui suivirent, les groupes de Ben 
Slimane et Betouche Belkacem firent regner la terreur. Vingt- 
quatre attentats causerent la mort de dix-neuf personnes. 

Le terrorisme F.L.N. contre l’O.A.S. commen^a au mois de 
novembre. Le 21 novembre, Zidad qui, lors de l’operation 
reunification des reseaux F.L.N., avait mis son groupe — une 
centaine d’hommes dont trente armes a la disposition de 
F organisation Malik, se vit mettre a l’epreuve. 

Alilat lui remit le pistolet 11,43 n° 807240 muni d’un chargeur 
anglais et lui expliqua sa mission : 

« Un medecin musulman a ete abattu par l’O.A.S. aux Sources. 
II faut le venger. Tu vas abattre un medecin europeen du 
Ruisseau : le docteur Joel Maguin. C’est un O.A.S. CEil pour ceil, 
dent pour dent, medecin pour medecin. » 

Le 21 novembre, le docteur Maguin tombait sous les balles des 
tueurs. 

Six jours plus tard, c’est un patissier d’El-Biar, Roger Falip — 
identifie par 1’organisation Malik comme « O.A.S. notoire » — 
qui tombait sous les balles d’un gamin de dix-huit ans, Gueboub 
Boualem, de Maison-Carree. C’etait son premier meurtre... 

A la meme epoque, Zaoui Mohamed, dit Zoubir, responsable 
d’un reseau, abattit a Climat-de-France un capitaine de la caserne 
de Beni-Messous. Blesse, le capitaine survecut. II devait quelques 
mois plus tard retrouver par hasard son agresseur. II l’arreta puis, 
l’emmenant a l’endroit ou il avait ete blesse, il l’abattit d’une 
balle dans la tete devant la population de Climat-de-France, 
terrorisee. 

Depuis la premiere grande manifestation europeenne du 6 
fevrier 1956 on avait souvent dit qu’Alger etait pris de folie 
passagere. On avait compare la ville a un chaudron bouillonnant, 
a un grand malade sujet aux acces de fievre. Tous ces termes 
etaient depasses. Le pere de famille qui, le matin, quittait les 
siens, la menagere qui partait pour le marche, le bidasse qui 
« prenait la patrouille », ne savaient pas s’ils reviendraient 
vivants. Pas plus que la « fatma » qui allait faire ses menage s en 
quartier europeen ou le docker qui prenait son travail sur le port. 
La folie etait devenue permanente. La mort rodait a chaque coin 
de rue. Et encore... le pire restait a venir ! 



En cette fin d’annee 1961 la confiance etait un sentiment qui 
avait fui Alger. Chacun se mefiait de son voisin. La gangrene 
avait gagne les corps les mieux constitues de l’Etat. On a vu le 
grand patron de l’Algerie Jean Morin vivre dans son camp 
retranche de Rocher-Noir, sans y etre pour cela a l’abri. Les 
attentats O.A.S. n’allaient pas tarder a viser la cite administrative. 
On sait ce qu’il en etait de la police. L’etat-major de l’armee a 
Reghaia, gangrene a cinquante p. cent d’elements favorables a 
l’O.A.S., disait le rapport des enqueteurs de la gendarmerie, vivait 
sur le qui-vive, redoutant non seulement les « evenements 
exterieurs » dus a l’O.A.S. ou au F.L.N., mais egalement les 
risques d’un nouveau putsch venu de l’interieur ! Chacun des 
officiers se demandait secretement ce que ferait le voisin... ce 
qu’il ferait lui-meme. 

Le peril parut si grand a certains officiers musulmans de l’etat- 
major qu’ils prirent contact avec les reseaux F.L.N. de 
1’organisation Malik ! Cette fois, devant le developpement de 
1’action terroriste de l’O.A.S., il etait exclu que la population 
musulmane reste a l’ecart d’un nouveau « coup de chien ». Elle 
devrait s’opposer par la violence aux putschistes qui seraient 
soutenus par toute la population europeenne. 

C’est le capitaine Ben Kheira, de l’etat-major, qui prit contact 
avec Alilat Larbi par 1’intermediate d’un certain Ali Pacha 
Rachid. II expliqua a Alilat qu’il etait temps de s’organiser « en 
force » pour s’opposer a un putsch eventuel. 

« Et que pouvons-nous faire ? demanda Alilat. 

— II faudrait que vous nous fournissiez une liste de 
musulmans algerois ayant effectue leur service militaire dans 
l’armee fran^aise et done familiarises avec le maniement des 
armes. En cas de malheur nous serions prets a les armer et a 
organiser un contre-putsch. Ce serait a. vous de les mobiliser. » 

Alilat fournit une liste de deux mille noms ! 

« Aucun d’eux n’a ete prevenu, avertit le chef F.L.N., il sera 
bien temps de le faire si un putsch eclate. Sinon nous aurons des 
fuites. » 

Il se garda bien de dire au capitaine Ben Kheira qu’un second 
reseau militaire fonctionnait avec l’appui du F.L.N. Celui-la etait 
dirige par le commandant Grine Ahmed qui fournissait a 
1’organisation Malik des cartes d’identite militaires destinees a 



eviter les barrages de police. En cas de putsch, il suffirait a Alilat 
de reunir les deux reseaux pour se retrouver a la tete d’une force 
considerable. Les contacts entre le capitaine Ben Kheira et le 
F.L.N n’eurent pas de suite puisque le putsch prevu n’eut pas lieu. 
Par contre, le reseau du commandant Grine fut decouvert par la 
Securite militaire. Le commandant fut arrete, puis relache. La 
fourniture de quelques cartes d’identite ne constituait plus un 
crime, a une epoque ou O.A.S. et F.L.N. faisaient 
quotidiennement couler le sang a Alger. Un commando Delta fut 
simplement « informe » du projet de contre-putsch du 
commandant. Quelques jours apres avoir ete remis en liberte, 
Grine Ahmed, commandant de l’armee frangaise, etait abattu a 
El-Biar par de « mysterieux » agresseurs... 

Pour le l er novembre, « anniversaire » du declenchement de la 
revolution, l’O.A.S. demanda a la population europeenne de rester 
chez elle. Pour montrer sa puissance elle fit exploser dans la 
soiree du 31 octobre plus de soixante-dix plastics. Chiffre record 
jusque-la a Alger. 

Quant a lui, le F.L.N., a son habitude, avait recommande pour 
ce l er novembre « une grandiose manifestation de masse » au 
cours de laquelle la population musulmane devrait demontrer aux 
Europeens son desir de cohabitation pacifique. Au cours de son 
appel au peuple algerien le nouveau president du G.P.R.A., Ben 
Khedda, s’etait declare « pret a reprendre les negociations sur des 
bases serieuses », tandis que le vice-president, Krim Belkacem, 
tentait a Rabat de « rassurer » les Europeens. 

« Pour nous, avait dit le chef kabyle, independance signifie 
cooperation, et cooperation libre et fructueuse pour le bien et dans 
l’interet de nos peuples. Quant aux Fran^ais d’Algerie, nous leur 
disons que le passe est mort, et nous proclamons solennellement 
que la securite et les droits legitimes leur seront garantis dans 
l’Algerie independante. Le peuple algerien n’est ni raciste ni 
xenophobe, il se fera un honneur de le prouver. De toute fa^on 
nous souhaitons une paix rapide en Algerie. » 

Chaque heure retardant la reprise des negociations affaiblissait 
le G.P.R.A. en butte aux critiques et aux sarcasmes de l’etat-major 
general de l’A.L.N. dont le chef, le colonel Boumediene, 
n’entendait pas faire siennes les declarations « intempestives » de 
Krim Belkacem ! 

La position extreme de l’O.A.S. et la politique de plus en plus 



dure qu’elle entendait mener conduiront les Europeens — par un 
de ces paradoxes dont l’Histoire abonde — a asseoir par 
ignorance le pouvoir de Boumediene et a rejeter dans 1’ombre — 
parfois dans la mort — les hommes avec lesquels ils auraient pu 
vivre et s’entendre. 

Quoi qu’il en soit, lajournee « pour la cohabitation pacifique » 
se solda par une centaine de victimes musulmanes. Les heurts les 
plus sanglants se deroulerent dans de petites cites du 
Constantinois et de l’Algerois ou la population, encadree par des 
membres de l’A.L.N., se heurta aux forces de l’ordre. 

A Alger — comme sur tout le territoire — les manifestations 
etaient interdites par le delegue du gouvernement. Les habitants 
des grandes cites musulmanes se contenterent d’agiter des 
drapeaux vert et blanc en scandant des slogans nationalistes. 

A Constantine, ou, le 5 juillet, la troupe, affolee, avait tire sur 
les manifestants, on s’attendait a une nouvelle catastrophe. A la 
surprise general e le l er novembre s’y deroula sans incidents. 

II y avait une explication a ce « miracle ». Pour la premiere 
fois en Algerie, les autorites fran^aises et L.L.N. avaient pris 
contact et avaient ensemble decide du programme de la journee ! 

On a vu a quel point le prefet musulman de Constantine, 
Mahdi Belhaddad, avait ete traumatise par les morts du 5 juillet. II 
etait decide a tout tenter pour que de tels incidents ne se 
renouvellent pas. II demanda a Jean Morin l’autorisation de 
rencontrer un responsable L.L.N. de Constantine et d’obtenir que 
les manifestations soient severement controlees et canalisees par 
le service d’ordre du Lront ! Le delegue du gouvernement, 
soucieux lui aussi de preserver des vies humaines, accorda 
l’autorisation a l’insu des autorites militaires. 

C’est M. Carbonar, delegue du Secours protestant a 
Constantine, qui mit en contact le secretaire general de la 
prefecture, M. Massendes — egalement protestant —, avec Si 
Bachir, ancien etudiant en medecine, responsable politico- 
militaire du L.L.N. de Constantine. Si Bachir accepta le principe 
d’une discussion avec le prefet. 

Deux reunions se deroulerent dans le plus grand secret au 
temple protestant dans l’appartement du pasteur, M. Mousseigt. 
Outre le pasteur et le delegue du Secours protestant, Si Bachir 
rencontra dans la derniere semaine d’octobre le prefet Belhaddad 



et son secretaire general, M. Massendes. Les deux hauts 
fonctionnaires et le representant F.L.N. se saluerent froidement. 
Pour la premiere fois, face a face, se retrouvaient les deux 
« autorites » qui gouvernaient la ville, l’une officiellement, F autre 
clandestinement. 

D’entree, Si Bachir se montra d’une exigence extreme. Le 
Front encadrerait la population musulmane qui defilerait drapeaux 
en tete en plein centre de la ville. C’etait inacceptable. La 
rencontre faillit tourner court. Mahdi Belhaddad ne pouvait 
recevoir de pareilles propositions. C’est le pasteur Mousseigt qui, 
prechant a chacun la moderation, reussit a rapprocher les deux 
musulmans. 

« L’un et F autre vous voulez eviter de faire couler le sang, dit- 
il. Vos raisons sont nobles. II faut que chaque partie fasse des 
concessions. » 

Si Bachir et Mahdi Belhaddad, plan de ville en main, 
etudierent alors un itineraire sur lequel pourrait se derouler la 
manifestation musulmane. 

« Je vais prendre un arrete d’interdiction, expliqua le prefet, 
puisque le delegue du gouvernement a interdit toute 
manifestation, mais je ne mentionnerai pas dans la liste des rues 
interdites celles de l’itineraire sur lequel nous nous sommes mis 
d’accord ! » 

Si Bachir a son tour accepta de ne sortir ses drapeaux vert et 
blanc et de ne faire scander ses slogans que lorsque le cortege 
aurait depasse la gare, c’est-a-dire apres la partie la plus 
« epineuse » de l’itineraire : celle bordant les quartiers europeens. 

« Je vous garantis que mon adjoint et moi-meme, dit Si Bachir, 
marcherons en tete du cortege et que nos hommes veilleront a ce 
qu’il n’y ait pas d’incidents. De votre cote garantissez-nous que 
les militaires ne nous empecheront pas de manifester selon nos 
accords. 

— Je m’y engage »,dit Belhaddad. 

Le principe du defie avec emblemes et slogans etait admis sur 
un circuit bien determine. On avait evite tous les points de 
friction. L’accord menageait les susceptibilites de part et d’autre 
et satisfaisait tout le monde dans Fensemble. Encore fallait-il faire 
accepter aux militaires de Constantine le principe meme du 



defile ! 

Jean Morin, tenu au courant des tractations, decida de se 
rendre en personne a Constantine pour aider le prefet Belhaddad 
auquel il portait beaucoup d’estime. Si l’on arrivait a faire une. 
Algerie independante liee a la France, c’etait avec des hommes 
comme lui et, pourquoi pas, comme Si Bachir. Ces premiers 
contacts permettaient de se mieux connaitre et de se comprendre. 
Morin vint done « cautionner » son prefet aupres des militaires 
sans leur devoiler les rencontres avec le F.L.N. qu’ils n’auraient 
pas admises. 

La « conference » ressembla a un dialogue de sourds mais Jean 
Morin, jouant de la discipline, obtint de Farmee que le dispositif 
de securite qu’elle mettrait en place, laissat aux musulmans la 
possibility de manifester pacifiquement sur l’itineraire prevu. 

Le l er novembre, lorsque le cortege arriva au contact des 
officiers commandant les forces de Fordre, ceux-ci, qui n’avaient 
pas « digere » le principe de la manifestation, interdirent aux 
musulmans de sortir leurs emblemes. II fallut que le secretaire 
general, M. Massendes, intervienne en personne pour que les 
« accords soient respectes. 

Du cote musulman, le chef F.L.N. eut a compter aussi avec ses 
« extremistes » qui traiterent son adjoint d’agent provocateur 
messaliste et qui firent courir dans la foule le bruit que Si Bachir 
etait un goumier ! II eut toutes les peines du monde a se disculper, 
a se faire reconnaitre et a eviter les accrochages entre ses militants 
et un element de berets rouges dont le colonel se montrait de plus 
en plus nerveux. 

Au soir du l er novembre, quand les rapports qui parvenaient sur 
son bureau prouverent qu’a Constantine il n’y avait eu ni mort, ni 
blesse, ni meme une echauffouree, Jean Morin se felicita d’avoir 
autorise Belhaddad a rencontrer le chef F.L.N. de la ville. Mais 
que de difficultes et de complications pour obtenir ce resultat ! Et 
combien y avait-il en Algerie de Belhaddad et de Si Bachir prets a 
se comprendre, a s’entendre, a vivre ensemble ? 

La 403 noire deboucha du tunnel des facultes au milieu d’un 
flot de voitures. A l’heure de la sortie des bureaux, le centre 
d’Alger etait une veritable fourmiliere. Par centaines les employes 
des administrations et des entreprises du quartier Michelet 
prenaient d’assaut les arrets de trolley pour regagner leur 



domicile. II faisait presque chaud, une des dernieres belles 
journees de novembre. Bientot le ciel d’Alger se couvrirait des 
nuages gris de l’hiver, les facades privees de l’eclatement du 
soleil prendraient une teinte jaune delave, tristes comme un decor 
de theatre sans le feu des projecteurs. La 403 ralentit et s’engagea 
dans la file de droite du boulevard Saint-Sens. La circulation 
dense, etait pourtant assez fluide. La faible allure du vehicule 
provoqua B impatience des voitures qui la suivaient. 

« Klaxonne toujours, dit le chauffeur nonchalamment accoude 
a la portiere gauche. 

— Garde la meme allure », ajouta son passager, un jeune 
homme d’une vingtaine d’annees. 

Les deux individus qui occupaient la banquette arriere 
n’avaient rien dit. Le jeune homme tenait a la main une photo. 

« C’est le type qu’on doit descendre ? interrogea Bun des 
hommes de l’arriere en se penchant par-dessus l’epaule de son 
compagnon. 

— Non, on n’a pas la photo d’Adadi. C’est celle de notre 
indicateur. II doit nous montrer le bonhomme a l’arret de 
1’autobus. C’est un sympathisant O.A.S. » 

Le jeune homme, comme beaucoup de pieds-noirs, pronon^ait 
« Ouasse ». 

« C’est pas la peine de s’y mettre a plusieurs, ajouta-t-il, 
couvrez-moi, simplement. 

— Attention ! on arrive », prevint le chauffeur. 

De la boTte a gants le jeune homme sortit un 22 long rifle muni 
d’un silencieux. Dans le chargeur, des balles Fiocchi explosives. 
La voiture ralentit encore. Le jeune tueur sauta a terre. A l’arret 
du trolleybus il avait repere B indicateur — un employe de la 
S.N.C.F. — qui d’un bref mouvement du menton designa un 
Arabe de petite taille debout au bord du trottoir. L’homme portait 
une serviette de cuir avachi et paraissait perdu dans ses pensees. 
Le jeune homme se glissa derriere lui. La 403 s’avan^a glaces 
baissees. Aux portieres arriere apparaissaient des canons de 
mitraillette braques vers la foule, qui eut un mouvement de recul. 
Dans le bruit de la circulation on n’entendit meme pas le coup de 
feu assourdi par le silencieux. L’Arabe tomba a genoux. La balle, 
tiree a bout portant, lui avait fracasse la nuque. Le jeune homme 



tira une nouvelle fois. Le coup de grace. Le corps du musulman 
bascula sur le trottoir. Le jeune terroriste le contourna 
tranquillement et, le 22 long rifle encore a la main, prit place a 
bord de la 403, qui demarra et se perdit dans la circulation. 

Adadi, chef de cellule messaliste, affilie au F.A.A.D. et pret a 
jouer avec les Fran^ais d’Algerie contre le F.L.N., malgre trois 
annees passees en camp d’internement, etait mort. La foule 
s’ecarta legerement. Un employe qui attendait le trolley deplia 
son journal et le posa sur le visage du musulman, puis reprit son 
attente. Ce n’etait jamais qu’un mort de plus. Et les deltas qui 
venaient de tuer un Arabe en plein centre d’Alger au milieu de la 
passivite general e devaient avoir leurs raisons... 

C’est aussi ce qu’avait pense le jeune tueur lorsque ses chefs 
lui avaient confie sa mission. II avait vu la fiche de signalement a 
en-tete O.R.O./ZA.I/A. tapee a la. machine. II avait lu au bas de la 
fiche deux lignes de Felegante ecriture de Roger Degueldre. 

« AB.A.O./O.R.O./Z. A.l. 

« Pour O.P.S. ponctuelle. » 

Deux lignes qui condamnaient a mort. O.P.S. ponctuelle ! 
« Operation ponctuelle ». avait un cote serieux mais ^a voulait 
dire deux balles dans la tete. Et il ne s’etait pas degonfle. 
D’ailleurs, aucun des membres du commando de Jean-Pierre ne se 
degonflait. 

Jean-Pierre, a vingt-cinq ans, etait un des hommes de 
confiance de Degueldre. L’un des premiers aussi que le 
legionnaire ait recrutes. C’est Andre, un ancien officier de police 
d’Alger, qui les avait presentes. Jean-Pierre etait pret a tout pour 
que la France reste en Algerie. 

« Alors, avait dit Degueldre, tu viens avec moi. Tu as deux 
possibility. Ou tu abandonnes tout, et je te donne 55 000 F par 
mois, ou tu travailles « a mi-temps », et tu prends une equipe. Si 
tu viens a plein temps, je te donne les trois meilleurs 
commandos. » 

En juillet le jeune homme avait accepte le terrorisme a temps 
complet. 

« J’ai pres de cent types sur le turf, avait dit Degueldre, mais je 
n’arrive pas a les faire passer du plastic a la balle dans la tete. » 



En aout, le bilan O.A.S. avait ete de 6 morts et 430 plastics, en 
septembre de 9 morts et 763 explosions, en octobre les chiffres 
etaient passes a 13 et 970, en novembre on en etait a 28 morts, en 
decembre il y aura 98 cadavres a l’actif de l’O.A.S. 

Jean-Pierre n’avait eu aucun mal a passer de la « strounga » a 
l’action ponctuelle. II sortait de trois ans et demi d’assassinats en 
serie. En 1957, etudiant en droit, il avait resilie son sursis. II etait 
l’un des trois gar^ons, sur les deux mille qui a l’epoque 
s’egosillaient dans les manifestations europeennes, a l’avoir fait. 
Aspirant, il avait commande une harka. Et c’est sa harka que l’on 
avait choisie pour abattre les F.L.N. qui avaient ete trop tortures 
ou qui etaient condamnes a la « corvee de bois ». On liquidait en 
serie. Tout le monde trouvait cela normal. Le sous-prefet et le 
chef de S.A.S. savaient et ne disaient rien. Le capitaine — 
superieur direct de Jean-Pierre — s’etait moque du jeune homme 
quand il avait eu du mal a executer son premier fell. Puis 
l’habitude etait venue. Et il avait vu les atrocites commises par 
des bandes F.L.N. : jeunes femmes violees, puis egorgees et 
eventrees. Et la cruaute de la harka qui, toute une nuit, avait 
decoupe vivant un egorgeur de jeune fille. 

« La loi du talion, disaient les harkis. On le decoupe en 
lamelles. » 

Et puis il avait vu Challe et meme De Gaulle en visite au P.C. 
de la harka. Et le capitaine — apres leur depart — avait bien 
souligne que les « patrons » voulaient du renseignement a tout 
prix. Et £‘avait continue. Pratiquement jusqu’en 1961. Alors il 
avait sa petite opinion sur les belles phrases et la politique du 
gouvernement ! La lutte a mort ne lui faisait pas peur. Quant au 
personnage de De Gaulle, il le hai'ssait depuis toujours. Ses 
parents petainistes, ses opinions fascistes declarees, son mepris 
total de la vie humaine que ses chefs militaires lui avaient 
inculque avec 1’hypocrite benediction de tous ceux qui ne 
voulaient pas se salir les mains mais exigeaient des resultats, rien 
ne l’empechait d’etre le parfait adjoint du lieutenant Degueldre. 
D’autant que les objectifs proposes par le legionnaire repondaient 
a ses options politiques : abattre le communiste europeen, le 
F.L.N. ou le nationaliste du M.T.L.D. musulman, et tous les 
« liberaux » qui concevaient de s’entendre avec ces « chacals ». 

« La democratic chretienne est l’ennemie de l’Occident », 
disait-il. 



L’eliminer etait dans la ligne de defense de 1’Occident chretien, 
slogan mille fois repete dans les annees 1957 a 1959 par les 
militaires, de Bigeard a Gardes, meme si ceux-ci n’etaient pas 
d’accord sur les moyens employes ! 

On avait use de certaines « techniques » pour obtenir des 
resultats. Et les resultats avaient ete payants. Tant lors de la 
« bataille d’Alger » que dans le bled. Mais a quel prix ! Pour un 
Bollardiere demissionnant de l’armee, tentant par ce geste 
desespere d’arreter le terrible engrenage, combien de generaux et 
d’hommes politiques satisfaits ! (]‘avait commence sous Guy 
Mollet et avec la benediction de son gouvernement « de gauche » 
et y‘avait continue sous la 5 e Republique. Pauvre Malraux qui, 
abuse, avait declare : « Sous le general De Gaulle, on ne torture 
plus en Algerie ! » II ne 1’ avait pas dit deux fois ! 

Alors on avait vaincu le F.L.N. sur le terrain « avec ces 
moyens qui nous repugnent », comme disait Bigeard lors de la 
« bataille d’Alger », mais combien de jeunes gens etaient casses, 
brises, combien d’autres avaient perdu ce qui pouvait faire d’eux 
des hommes, des vrais ! Pas des tueurs ou des tortionnaires. 
Qu’ils ont ete peu curieux, nos parents de metropole, qui ne se 
sont jamais demande pourquoi leurs fils qui revenaient d’Algerie 
parlaient peu de leur guerre ! On les avait trompes, on les avait 
conduits a rallier la population musulmane par des promesses 
dont nulle ne serait tenue, on les avait broyes dans un systeme 
« psychologique » que des apprentis sorciers politiques et 
militaires maniaient avec une legerete incroyable ! 

Roger Degueldre avait su jouer de ce sentiment qu’il 
partageait : « On nous a trompes, disait-il, on nous a fait tromper 
des gens. On leur a dit : on restera, et l’on veut aujourd’hui 
degager ? Pas question. Nous, on reste. Par tous les Moyens. 
C’est la voie de l’honneur... et de la reussite. Puisque le F.L.N. 
est devenu un interlocuteur valable par le terrorisme nous le 
deviendrons par le meme moyen, en eliminant nos ennemis ! » 

Ce raisonnement lui servait de politique. Degueldre se moquait 
des theses soutenues par les partis. II n’en parlait jamais. Une fois 
Jean-Pierre lui avait explique ses theories fascistes et 1’admiration 
qu’il portait au Mussolini de 1943-1944. (]a ne l’interessait pas. 

« II n’etait pas fasciste, dira plus tard Jean-Pierre, il avait plutot 
1’esprit resistant. La lutte pure et dure. (Eil pour ceil. II ne disait 
jamais : si on gagne... si on perd. Pourtant, parfois, il laissait 



entendre que l’affaire se terminerait mal. Et il s’en fichait. » 

L’efficacite avant tout. Degueldre avait recrute dans tous les 
milieux, des hommes de toute origine. En novembre ses 
commandos Delta comptaient plus de deux cents hommes places 
sous les ordres de vingt-trois chefs de commando. Mais en realite 
il ne pouvait reellement controler que les cinq ou six groupes les 
plus decides. 

Le 12 octobre Degueldre avait perdu son premier et plus fidele 
lieutenant, chef du Delta 1, Bobby Dovecar. C’est un membre des 
commandos, Roger, dit Fines-Moustaches qui, arrete par les 
gendarmes du colonel Debrosse, avait donne le RC. des deltas. 
Degueldre se sentait si sur de lui au coeur de cet Alger ou chaque 
Europeen etait un allie sur lequel on pouvait compter qu’il avait 
loue trois appartements dans un bel immeuble du boulevard 
Marcel-Duclos au haut de la rue Michelet pour y installer son 
poste de commandement ! Deux des appartements etaient reserves 
aux legionnaires deserteurs et a la reserve d’armes. Sur des 
etageres, comme dans un arsenal, s’entassaient des munitions de 
tout calibre, des armes, des pains de plastic, des detonateurs, des 
pistolets, des mitraillettes et des F.M. Il n’y manquait que des 
armes lourdes, mitrailleuses et mortiers. Ce que regrettait 
vivement Jean-Jacques Susini pour lequel l’objectif principal 
restait de trouver cinquante mille armes pour en doter la 
population ! 

On etait loin de l’« idealisme » de Gardes qui disait qu’avec 
quelques pistolets et des pots de fleurs jetes des balcons sur les 
gendarmes, les Algerois imposeraient leur volonte ! Gardes 
n’etait guere pris au serieux par les durs qui — parodiant son 
pseudonyme Fleur — ne l’appelaient que Fleurette des champs ! 

C’est au RC. du boulevard Marcel-Duclos que Degueldre, 
veritable aiguilleur de la mort, verifiait les fiches operationnelles 
et y apposait ses deux lignes terrifiantes : 

« AB.A.O./O.R.O./Z. A.l. 

« Pour O.P.S. ponctuelle. » 

C’est la egalement qu’etaient classes les dossiers provenant 
des services de renseignements de l’O.A.S. Sur ces fiches, l’avis 
d’un informateur classe A.l., c’est-a-dire de toute confiance, 
suffisait a Degueldre. Sur quelques lignes tapees a la machine il 
decidait de la vie d’un homme. 



Voici la fiche d’un « condamne » trouvee dans les archives 
O.A.S. : 

« Bulletin de renseignements : 

« Origine : Eve / Paulette (c’est-a-dire le Dr Perez) Valeur : 

« Cornu Georges, 3, chemin des Glycines, Alger. 

« Se deplace toujours sur moto de marque Ariel A. Ch. 
immatriculee 659 BC 9 A. Communiste notoire et propagandiste 
acharne. Cet individu a ete mis a la porte plusieurs fois a la suite 
de sa propagande en faveur du P.C.A. (parti communiste 
algerien). Se targue d’avoir enormement voyage et de tout 
connaitre, mais, en fait, n’a aucun metier dans les mains... Par 
contre, possede une langue qui, dans nos interets, aurait sacrement 
besoin d’etre raccourcie ! » 

Au has de la fiche, de la main de Degueldre, le verdict: 

« AB.A.O./O.R.O./Z. A.l. 

« Pour O.P.S. ponctuelle. » La mort ! 

Autre fiche concernant un certain Marin, proprietaire du cafe 
Montplaisant: 

« Communiste notoire. Informateur a vu de ses propres yeux 
pavoiser lors de la chute de Dien Bien Phu®. Son cafe ainsi que le 
seul cafe maure qu’il y a un peu plus has sur le meme cote de la 
route sont les seuls lieux de rendez-vous (sous-entendu F.L.N.) du 
secteur. Maison de passe. » 

Degueldre, certainement furieux de voir reapparaitre un nom 
pour lequel il avait deja pris une decision « categorique », avait 
ajoute : 

« Vous ai transmis il y a quelques jours l’adresse ou se 
trouvaient caches Marin et un autre comparse. » Puis il avait signe 
de la lettre grecque delta. 

Marin avait echappe a la mort ! Pas pour longtemps, on devait 
retrouver son corps au mois de novembre. 

C’est du P.C. du boulevard Marcel-Duclos qu’etaient partis les 
ordres d’assassinat du Dr Schembri, le maire socialiste de Fort- 
de-l’Eau, dont le seul crime etait de vouloir vivre en bonne 
intelligence avec les musulmans... et d’etre gaulliste. Ce qui 
suffisait a Susini pour ecrire du Dr Schembri : « Un des 


personnages les plus inquietants et les plus meprisables de 
l’Algerie, un de ces vieux corrupteurs qui avaient cru fonder leur 
fortune politique sur le succes de la rebellion. » 

Quant au commissaire Goldenberg, juif et P.S.U. de surcroTt, 
l’O.A.S. en avait fait un agent anti-O. A. S., tortionnaire de 
« patriotes », alors qu’il etait chef du service de la reglementation 
des etrangers et s’occupait du controle des boissons et des 
nomades ! On 1’ avait assassine au volant de sa 2 CV dans le 
tunnel des facultes. Un commissaire P.S.U. participait forcement a 
la lutte contre l’O.A.S. ! 

Le 11 octobre, apres l’arrestation de Roger, dit Fines- 
Moustaches, le P.C. du boulevard Marcel-Duclos etait repere, puis 
encercle le 12 octobre. Dovecar et cinq de ses compagnons furent 
arretes, des armes et des archives saisies. Le legionnaire 
yougoslave se rendit sans combattre pour ne pas risquer, au cours 
de l’accrochage, de faire exploser les stocks de plastic et 
provoquer une catastrophe dans un quartier residential. 

Apres ce coup dur, les membres de commandos Delta n’eurent 
plus qu’une idee : « Faire la peau a cet encule de Fines- 
Moustaches. » C’est Degueldre qui lui sauva la vie en faisant 
passer le mot d’ordre suivant: 

« Roger Giono est mon ami. Pensez a ce qu’il a du endurer 
dans les geoles gaullistes. Je defends a quiconque de le toucher. » 

Degueldre assumait sa legende de brute au grand coeur. En 
dehors de Salan — le grand patron —, le lieutenant legionnaire 
etait sans conteste Fhomme le plus populaire parmi les membres 
de l’O.A.S. A tel point que dans les cafes et bars comme 
l’Otomatic ou le Coq-Hardi — hauts lieux de l’activisme algerois 
— on racontait les « exploits » de Roger Degueldre comme ceux 
de Robin des Bois. 

Un jeune medecin hableur que l’on appelait Toto se flattait 
meme a l’Otomatic de « donner des conseils » au chef des Delta. 

« Quand je vois Roger, disait-il avec son accent inimitable et 
suffisant, je lui dis : Ontontion, Rouger,, faudre moins decunner. » 

Au pays de la tchatche, Toto etait roi. On dit bientot du 
medecin : 

« Tu connais Toto ? Mais tu sais bien, 1’adjoint de 
Degueldre... » 



Ce n’etait pas fait pour plaire au lieutenant qui, un jour, decida 
de « fermer cette grande gueule ». Lui qui prenait tant de 
precautions depuis la decouverte du P.C. Marcel-Duclos et qui ne 
frequentait aucun des bistrots activistes d’Alger se rendit a 
rOtomatic et s’assit devant le medecin qui perorait. 

« II parait que vous etes un ami de Roger ? lui dit-il. 

— Ah ! mon ami Roger. Justement je viens de le voir et je lui 
disais... 

— Vous savez qui je suis ? 

— Non... » 

Le legionnaire sortit son revolver, le posa sur la table. 

« Je suis Roger Degueldre. » 

Et 1’ autre sans se demonter lui repondit: 

« Je suis bien content de vous voir enfin. Je veux vous 
rencontrer depuis longtemps, c’est pourquoi j’ai raconte toutes 
ces histoires. Juste pour vous attirer. » 

Devant ce « culot » double d’un beau sang-froid car la 
reputation de Delta Taisait fremir plus d’un Algerois, Degueldre 
eclata d’un rire homerique. Lui qui avait dit a ses commandos : 
« Je veux buter cet imbecile moi-meme... », declara que 
desormais Toto etait son ami et qu’il ne fallait pas toucher a un 
cheveu de sa tete. 

« Maintenant, dit-il, je veux que l’on me raconte « Ma vie » 
par Toto. » 

Et un gars de son equipe fut charge tous les deux ou trois jours 
de recolter les histoires de Toto sur Degueldre. 

II fallait ce divertissement pour faire oublier au lieutenant les 
soucis que lui donnaient ses commandos. Habitue a la discipline 
de la legion, il ne pouvait concevoir que les deltas n’obeissent pas 
au doigt et a Toeil. S’il avait reussi a les « faire passer de la 
strounga a 1’operation ponctuelle » il n’etait pas parvenu pour 
autant a leur faire admettre la rude discipline militaire ni a obtenir 
un compte rendu regulier de leurs activites. 

Le dimanche 4 novembre 1961, de son nouveau RC. du 
chemin Laperlier, il leur adressa une note comminatoire. 


« Delta a tous. 



1° Ayez tous un endroit sur ou vous deposerez votre C.R. 
(compte rendu) tous les lundis avant 12 heures. Cet endroit ne 
sera connu que de vous, de Roger et de Paulo. 

(Paulo etait Vadjoint direct de Roger Degueldre. Apres 
Varrestation du lieutenant legionnaire c’est lui qui prendra la tete 
des deltas.) 

2° Afin de pouvoir utiliser pour action psychologique vos 
actions vous devez obligatoirement me remettre vos C.R. 

3° Une derniere fois, je vous demande de rester dans le cadre 
des actions commandees. 

4° Faites de plus en plus attention et restez bien tous 
cloisonnes. 

5° N’ecoutez pas les mots d’ordre lances par qui que ce soit 
sa ufde moi-meme. 

6° Dans vos C.R. mettez le motif de Faction entreprise si vous 
l’avez vous-meme engagee. 

7° Seuls la discipline, le silence, le cloisonnement peuvent 
permettre de tenir. 

Signe : Delta. » 

Demander le silence a des Mediterraneens au sang chaud 
lances dans une telle aventure ! II fallait etre militaire de carriere 
— et legionnaire de surcroit — pour penser serieusement 
l’obtenir. 

Bobby Dovecar, puis le lieutenant Delhome, anciens des 
commandos de Fair sous les ordres du capitaine Souetre, avaient 
ete arretes. Eux comprenaient la discipline militaire, mais les 
autres... 

Les « grandes figures » des commandos Delta venaient de tous 
les milieux. Laches dans la nature avec armes, argent et droit de 
vie ou de mort — comme ils le pensaient — sur leur prochain, ils 
etaient peu disposes a se mettre au garde-a-vous, le petit doigt sur 
la couture du pantalon ! Seuls, investis d’une « mission »,ils se 
sentaient des rois... Certains l’etaient. Comme Jesus de Bab-el- 
Oued, un chauffeur de taxi, petit, trapu, rable, inquietant. II avait 
commence par les plastiquages. Au coeur de Bab-el-Oued, protege 
par la population des petits Blancs d’origine espagnole et 
maltaise, il regnait, decidait, tranchait avec une autorite 



souveraine. Qui aurait ose s’attaquer a Jesus de Bab-el-Oued ! Au 
vu et au su de tout le monde, dans un bistrot de la Baseta, il 
debitait, de sa main droite au doigt coupe, des pains de plastic sur 
le comptoir et les confiait a « ses » hommes. 

« Toi, tu es courageux, disait-il, tu auras trente secondes de 
meche. Toi, tu as la trouille, je Pen mets une minute... » 

Mais c’est dans l’« operation ponctuelle » que jesus et sa 
troupe donnaient leur pleine mesure. Un mot du chef suffisait et la 
victime designee tombait, une balle dans la tete. Quant aux 
musulmans, le centre de Bab-el-Oued leur etait pratiquement 
interdit. Depuis les ratonnades de septembre a Oran et a Alger, 
provoquees par Passassinat a Oran d’un coiffeur juif le jour de 
Pan Israelite, un climat de racisme et de violence extreme regnait 
sur le quartier populaire, climat que Jesus entretenait a plaisir. 
Leurs crimes seront si nombreux que meme les membres des 
autres commando Delta les leur reprocheront. 

« Je ne les aimais pas, me dira plus tard Jean-Pierre, Pun des 
adjoints de Degueldre apres Parrestation de Dovecar, car ils ont 
tue leur meilleur copain, un petit Arabe avec qui, « avant », ils 
prenaient l’anisette. Ils Pont descendu d’une balle dans le ventre 
et il les traita d’empafes et de coulos jusqu’a sa mort. II n’avait 
pas tort. » 

Roger Degueldre avait moins d ’ennuis avec les autres 
commandos du secteur diriges par Jo, trente-huit ans — ancien 
contre-terroriste de la « grande epoque » d’Ortiz et de Kovacs — 
ouvrier aux tramways algeriens, et par Gaby PArgente, vingt-huit 
ans, employe de transit, «. le plus beau gar^on de Bab-el-Oued » a 
qui des cheveux precocement blancs avaient fourni son surnom. 
Le secteur Orleans-Marine, qui comprenait Bab-el-Oued, Saint- 
Eugene et les quartiers limitrophes, comptait deux commandos 
supplemental s commandes par Dede la Pleureuse, ancien beret 
rouge, deserteur de quarante-cinq ans, et par Longs-Cheveux. A 
ces equipes specialistes des operations ponctuelles se joignaient 
des personnages etonnants et inquietants qui tuaient tantot chez 
Pun, tantot chez Pautre. L’un de ceux qui auront les plus beaux 
« tableaux de chasse » sera un musulman : Jean dit Petite-Soupe. 
Ancien para du 3 e R.P.C. de Bigeard, il avait l’habitude de dire a 
son colonel, en operation : 

« Vous voulez une p’tit’soup’, mon colonel ? » 



Le surnom lui etait reste. 

Le prenom catholique de ce personnage qui 1’etait si peu lui 
venait de son bapteme a Paris ou un grand avocat nationaliste 
parisien et la femme d’un officier superieur polytechnicien 
l’avaient « tenu » sur les fonts baptismaux. II finira au Congo ex- 
belge comme garde du corps du colonel Mobutu qui pourra ainsi 
compter sur une des plus fines detentes de son temps 

Dans cette atmosphere trouble, faite de violence, de meurtres 
et de reglements de comptes, l’argent devait jouer son role. Bien 
qu’en general les sommes distributes par Degueldre a ses deltas 
fussent honnetement reparties, certains commandos ne pouvaient 
s’empecher de « gonfler » leurs effectifs pour toucher la paie 
d’elements fantomes. Ce petit jeu coutera la vie a un couple de 
tueurs, Jo et Max, qui seront executes sur ordre de Degueldre 
pour avoir non seulement triche sur les effectifs, mais encore 
garde la paie de leurs hommes ! Malgre les efforts des chefs, du 
colonel Gardes en particulier, aucune comptabilite serieuse ne 
pourra jamais etre tenue. La politique des hold-up inauguree par 
Perez sur le port d’Alger permettra tres vite aux commandos de se 
servir eux-memes et de fournir a la tete de l’O.A.S. ce qu’ils 
voudront bien lui donner. 

A tous les echelons, qu’il s’agisse des commandos de 
plastiqueurs, des tueurs ou des « intellectuels-penseurs » de la 
revolution, en passant par les simples agents de liaison ou les 
afficheurs occasionnels, la pagaille regnait. Elle tenait aux 
chikayas qui, a la tete de l’O.A.S., opposaient entre eux les chefs 
du mouvement. 

Godard, veritable createur de l’O.A.S., croyait a la possibility 
d’un nouveau putsch et apportait tous ses soins a la constitution 
de reseaux militaires. II esperait noyauter suffisamment l’armee 
pour — le jour venu — la faire basculer. Sans l’armee, pas de 
succes possible. En outre, ulcere d’avoir ete mis en retrait par 
Salan, il avait laisse le « commandement » du Grand Alger au. 
colonel Vaudrey, « evade » de France ou il avait ete condamne en 
septembre a dix ans de prison pour sa participation au complot 
parisien du putsch des generaux. 

Entre Vaudrey et Salan, le general Gardy jouait les chefs 
d’etat-major. Sa ligne politique etait bien vague. Il souhaitait que 
l’O.A.S. organisat et armat la partie active de la population 



d’Alger et des grands centres, puis, ayant rallie tous les 
musulmans attaches a la France, se langat dans un combat qui lui 
permettrait « au moins » de prendre le pouvoir en Algerie. 
Traumatise par la deroute de 1940; par l’abandon de l’Empire 
colonial, de Tlndochine et de ses populations chretiennes, il 
voulait eviter le « deshonneur » de Farmee, consequence a ses 
yeux ineluctable de la politique d’autodetermination de 
De Gaulle. Antigaulliste de toujours il estimait que le president de 
la Republique tournait le dos a ce qu’il considerait comme le seul 
avenir de la France : FAlliance atlantique et Funification de 
F Europe a laquelle devaient se joindre F Algerie, la Tunisie et le 
Maroc dans un bloc eurafricain. 

« Nous etions prets a n’importe quoi pour empecher que ne se 
renouvelle le drame indochinois, me dira-t-il dix ans plus tard. 
Moi-meme et tous ceux qui ont vire a Faction ponctuelle, au 
meurtre, estimions que c’etait la derniere occasion de la France 
pour se relever. » 

Quant a Salan, depuis son retour a Alger, il avait mis les 
bouchees doubles. Conscient du coup que son « exil » dans la 
Mitidja avait porte a son prestige et inquiet de F emprise que 
Godard avait sur F organisation, il avait entrepris une serie de 
manoeuvres qui devaient faire de lui le chef inconteste de l’O.A.S. 
Susini qui savait ne pouvoir regner que par Salan interpose l’avait 
aide considerablement. Chef de FAction psychologique et de la 
Propagande, le jeune homme avait entrepris une veritable 
campagne de publicite pour « vendre » son general. Il avait 
parfaitement reussi. A coups d’affiches, d’emissions pirates, 
d’articles dithyrambiques dans les journaux clandestins Les 
Centurions et L’Appel de la France, il avait reussi a faire 
assimiler par Fopinion publique le nom de Salan a celui de 
FO.A.S. En ce mois de novembre 1961, Salan etait devenu le 
patron de FO.A.S. Litteralement teleguide par Susini, il avait 
entrepris d’en donner une image « rassurante » et d’obtenir en 
metropole Falliance de tous les partis antigaullistes. Ainsi il 
apparaitrait comme le seul « concurrent » serieux du general 
De Gaulle. Pendant que les commandos Delta se livraient a leur 
sinistre besogne sous la conduite de son ami Degueldre, Susini 
ecrivait sans relache des lettres que Salan revoyait, signait et 
envoyait aux membres de l’appareil des partis d’opposition ainsi 
qu’aux autorites civiles, morales et religieuses de la metropole. 
Salan ecrivit meme au Monde ! 



« L’O.A.S. ne pouvait s’inserer dans la vie fran^aise que par 
une technique de Front populaire inverse », dira plus tard Susini 
dans son Histoire de I’O.A.S. 

Donner confiance et cristalliser autour du nom de Salan toutes 
les oppositions au gaullisme etait devenu le but principal de 
Susini « politique ». C’est lui qui insufflait jour apres jour l’esprit 
revolutionnaire qui manquait a Salan. Mais il le faisait avec son 
habilete coutumiere : sans trop choquer le vieux soldat qui avait 
quelques difficultes, a plus de soixante ans, a se mettre dans la 
peau d’un revolutionnaire pret a renverser le systeme republicain 
qui lui avait tout donne. 

En novembre, Salan pouvait se flatter d’avoir ete entendu 
sinon compris et approuve dans de nombreux milieux qui allaient 
de F entourage de Guy Mollet a celui du patron des Republicans 
independants : Giscard d’Estaing. Et puis on parlait de lui a 
l’Assemblee : Jean-Marie Le Pen et Georges Bidault saluaient 
l’O.A.S. comme un mouvement legal soutenu par l’ensemble des 
pieds-noirs. Francois Valentin, membre du Comite de Vincennes, 
presenta meme un amendement au budget militaire, prevoyant la 
reduction du service militaire a dix-huit mois et la mobilisation ou 
le rappel de classes pieds-noirs ! Le plan de Challe et de Jouhaud 
a l’heure du putsch ! Plan qui allait devenir dans le jargon de 
l’Assemblee « l’amendement Salan » car il ne tendait a rien de 
moins qu’a placer l’armee, ou les Europeens d’Algerie seraient en 
majorite, sous le controle de l’O.A.SA 1 ! Toujours le vieil espoir 
de faire basculer l’armee. 

Enfin, dernier succes pour Salan : la reunion du Comite de 
Vincennes auquel avaient souscrit des ses debuts Jacques 
Soustelle, Robert Lacoste, Andre Morice, Georges Bidault et 
Bourges-Maunoury, une belle brochette de bons politiciens bien 
rassurants et qui ne faisaient pas peur. Bien sur, il y avait des 
« gueules » qui ne revenaient pas a tout le monde : Le Pen, Jean 
Dides, et puis aussi l’homme du 13 Mai, Leon Delbecque. Mais 
dans l’ensemble, le Comite de Vincennes pouvait paraitre 
respectable a cette France que Salan voulait seduire. 

En plein Paris, a la Mutualite, trois mille deux cents personnes 
— la fine fleur de l’activisme parisien — avaient applaudi le nom 
de Salan et celui de l’O.A.S., « seul pouvoir reel en Algerie », 
avait dit Leon Delbecque. 

Bidault, ancien president du Conseil national de la Resistance 


a l’heure ou l’ennemi etait le nazi, avait ose une comparaison 
avec un passe glorieux : 

« L’armee de la nouvelle Resistance est formee, avait-il declare 
sur un ton grandiloquent. II est impossible desormais de perdre 
l’Algerie qui n’est heureusement plus sans recours et sans 
espoir... Un coup d’Etat n’est pas a exclure... » 

Quant a Jean Dides, ancien commissaire de police et depute 
d’extreme droite, il avait termine son intervention par ces mots : 
« Gloire au general Salan qui rendra a la France sa grandeur et sa 
liberte !... », assortis de quelques menaces a l’egard du president 
de la Republique qui lui valurent d’etre arrete le lendemain et 
interroge a la suite de plaintes du ministere de l’Interieur pour 
offenses au chef de l’Etat, provocation au meurtre et atteinte a la 
surete de l’Etat. Les deputes Mar^ais, Bidault, Le Pen et Bernard 
Lafay furent egalement entendus par la police 121 . 

Merveilleuse publicite pour Salan, dont les « innocents » 
admirateurs et defenseurs etaient poursuivis par une police au 
service d’un « prince-president » dictatorial ! Susini pouvait se 
frotter les mains. II avait reussi a faire passer son general pour un 
martyr sacrifie sur l’autel du pouvoir gaulliste. 

Ce succes du general Salan sur une mince frange de l’opinion 
publique metropolitaine sera le dernier obtenu par Susini 
« politique ». Susini « l’homme d’action » allait le faire oublier. 

Conscient des difficultes que rencontrait son ami Degueldre 
avec ses commandos, inquiet de la rivalite de plus en plus vive 
qui opposait Delta au bouillant docteur Perez, excede par les 
querelles entre les diverses tendances Godard-Gardes-Gardy et 
autres idealistes, il lui fallait etablir le pouvoir de Salan. 

« La couronne etait posee, ecrira-t-il, restait a trouver des 
vassaux fideles et courageux qui veuillent la soutenir. » 

Profitant de l’arrivee a Alger de trois capitaines en rupture de 
legion apres le putsch — les capitaines Branca et Montagnon du 
2 e R.E.P. et le capitaine Le Pivain du 3 e etranger — il les pla^a a 
la tete de trois des cinq secteurs clefs d’Alger. Hussein-Dey passa 
sous la direction de Pierre Montagnon, Maison-Carree sous celle 
de Philippe Le Pivain, Alger-Centre sous celle de Guy Branca. Ce 
dernier, pied-noir d’origine corse, etait un ami de Susini. Le 
Pivain etait lie a la famille de Michel Leroy — l’adjoint de Susini 
a la tete du Front nationaliste. Montagnon, lui, etait le copain de 


Branca. Tous pour un, un pour tous ! Susini avait ainsi la haute 
main sur ce qu’on appellera le « soviet des capitaines auquel 
viendra se joindre l’ancien sous-prefet Jacques Achard, patron du 
secteur Orleans-Marine. II n’y avait pas une sympathie 
debordante entre Achard et Susini mais le general Salan aimait les 
« droleries » du sous-prefet... il fallait bien l’accepter ! 
Degueldre, sur le conseil de Susini, put enfin deleguer une part de 
son autorite et detacher certains de ses commandos Delta aupres 
des chefs de secteur desormais responsables de 1’action dans leurs 
quartiers. Degueldre controlerait ainsi plus etroitement ses 
commandos les plus serieux et s’occuperait personnellement du 
« traitement » qu’il convenait d’appliquer a certaines affaires. 

Triomphant, Jean-Jacques Susini apportait au general Salan la 
direction effective de l’O.A.S. Les contacts directs entre Salan- 
Susini-Degueldre et le « soviet des capitaines » « court- 
circuitaient » le groupe Godard-Gardes-Gardy-Vaudrey. 
Desormais Salan pouvait commander en prise directe. II allait 
egalement assumer la responsabilite non moins directe des actes 
de terrorisme de 1’organisation. C’en etait fini de la rassurante 
« image de marque » qu’il s’etait efforce de presenter a la 
metropole ! 

Susini avait realise son plan. Conseiller politique, influant 
directement sur l’action des deltas a travers Degueldre, et sur 
celle des secteurs a travers le « soviet des capitaines », tenant en 
main l’Action psychologique et la Propagande, il etait devenu 
dans 1’ombre le veritable patron du mouvement clandestin. Il 
pouvait se montrer beau joueur et ramener a l’O.A.S. les troupes 
du Front nationaliste et son fer de lance : les commandos Z. 

Avant de rejoindre les rangs de l’O.A.S. les commandos Z, 
diriges par Leroy et Villars en 1’absence de Sarradet blesse au 
cours d’un accrochage avec les forces de l’ordre, se payerent le 
luxe d’enfreindre l’un des ordres formels des colonels : 
1’interdiction d’attaquer les gardes mobiles. 

Les colonels — Godard en tete — avaient explique leur point 
de vue : 

« On ne peut pas attaquer ces hommes qui portent un uniforme 
fran^ais. » 

Susini et Degueldre avaient violemment reagi: 

« Avec une pareille fa^on de voir, on arrivera a la 



catastrophe. » 

Degueldre, toujours respectueux de la hierarchie, avait 
pourtant obei. Mais les commandos Z, emmenes par Leroy et 
Villars, attaquerent au mois de novembre 1961 une patrouille de 
half-tracks de la gendarmerie qui remontait la rue Michelet. Deux 
cocktails Molotov, une grenade incendiaire, quatre morts. Apres 
quoi, Susini pla^a ses hommes avec beaucoup d’ostentation sous 
la direction de Degueldre et du Dr Perez, responsables de 
l’O.R.O. II se posait ainsi en champion de Punification de 
l’O.A.S. ! 

Apres les balbutiements des debuts difficiles, le tonnerre allait 
eclater sur Alger. Un chef en place, des seconds devoues, des 
troupes decidees, une population complice, Porganisation pouvait 
passer a l’attaque ! 

Depuis P operation « Pino », la brigade du commissaire 
Grassien n’avait jamais reussi a infiltrer un nouvel informateur au 
sein de l’O.A.S. Toutes ses operations se soldaient par des echecs. 
A Alger, dans les services qui etaient censes s’occuper de la lutte 
anti-O.A.S., c’etait la « passoire ». La police algeroise faisait 
cause commune avec l’O.A.S. et nombre d’inspecteurs 
renseignaient Porganisation. C’est ainsi que le commissaire 
« loupa » de peu Degueldre dont il avait reussi a localiser la cache 
dans le centre d’Alger. LorsquTl arriva dans le studio 
qu’occupaient le lieutenant et sa maitresse, il trouva le lit vide, 
encore chaud, et quelques archives. Grassien et ses hommes, 
etaient brules, archigrilles. Devant la determination de l’O.A.S., le 
ministere de PInterieur les rappela a Paris avant qu’ils ne se 
fassent tuer les uns apres les autres. Jusque-la, par miracle, aucun 
homme de la brigade anti-O.A.S. n’avait ete touche. 

Le 9 novembre Grassien reunit ses inspecteurs pour le pot de 
Padieu dans un bistrot du boulevard Gallieni. Tandis qu’ils 
trinquaient pour feter leur depart, sous l’oeil peu amene de 
quelques consommateurs, une voiture freina brusquement devant 
le cafe, deux hommes, mitraillette a la main, s’encadrerent dans la 
porte et tirerent au juge. Les policiers, instinctivement, plongerent 
vers le sol tout en degainant. Ils mirent en fuite les agresseurs 
mais Rene Joubert, adjoint de Grassien, etait mort sur le coup. 
Une balle de MAT 49 l’avait atteint en pleine tete ! 

Quelques semaines auparavant, c’est le commandant Poste, un 
aviateur de la Securite militaire charge de la lutte anti-O.A.S., qui 



avait ete abattu. Poste avait espere remonter jusqu’a Susini grace 
a un patron de bar, Dominique Fondacci, ancien para et membre 
du « milieu » algerois, dont une parente tenait le Chabanais, l’un 
des bordels les plus celebres d’Alger. II pensait qu’un ancien para 
corse serait en contact avec l’insaisissable Susini. Degueldre fut 
averti de la mission de l’officier aviateur par un sympathisant de 
l’O.A.S. qui entretenait d’« excellents » rapports avec une 
personne tres proche du commandant. Un soir, sur l’oreiller, elle 
lui avait fait cette confidence : 

« Poste, qui a plus ou moins marche avec Challe a l’epoque du 
putsch, essaye de se dedouaner en jouant un role dans la lutte 
anti-O.A.S. Son P.C. est a la villa Sesini. » 

Ce sympathisant a la « cause » avait alors alerte un de ses 
amis, Milou, et lui avait remis la photo du commandant Poste, qui 
etait inconnu du commando Delta. Les renseignements etaient 
parvenus a Degueldre qui avait charge le commando de Jo de 
l’« operation ponctuelle ». 

Le commando assassina le commandant Poste, que lui designa 
un certain L..., militant Jeune Nation du midi de la France, venu 
participer au « combat » pour l’Algerie fran^aise. L... avait ete 
mis en rapport avec le commandant Poste par Fondacci. Mais 
celui-ci ignorait que L... travaillait aussi pour l’O.A.S. par 
P intermediate de Claude Piegts — arrete depuis pour le meurtre 
du commissaire Gavoury ! 

Degueldre — resolu a assainir le « milieu » algerois — decida 
alors de faire d’une pierre deux coups. II ordonna a L... 
d’assassiner son ami Fondacci. 

« Ainsi, tu nous montres que tu marches vraiment avec nous et 
non avec ces fripouilles de maq’ et de trafiquants. De toute fa^on 
ou tu le flingues ou je te flingue. » 

Fondacci, sans mefiance, fut abattu dans son lit quelques 
heures apres le commandant Poste ! 

Desormais a Alger — que Fon soit civil ou militaire, officier 
ou gendarme, patron de bar ou maquereau — on savait ce qu’il en 
coutait de s’opposer a l’O.A.S. 

En cette fin de novembre 1961, la phrase de Leon Delbecque a 
ses amis du Comite de Vincennes n’etait pas exageree. C’etait 
l’O.A.S. qui tenait Alger. 



La nouvelle eclata comme une bombe a l’aube du 13 
novembre. A Alger, Blida, Orleansville, Affreville, Miliana et 
Tenes, des inscriptions O.A.S. avaient ete recouvertes du slogan 
M.P.C. = Paix ! Place du Gouvernement, square Bresson, rue 
d’lsly, rue Michelet, rue de Lyon, a El-Biar, aux quatre coins 
d’Alger des affiches jusque-la inconnues s’etalaient, encore 
humides de colle, sur les murs des grandes arteres. L’une, bleu et 
blanc, frappee d’une croix de Lorraine, proclamait : « Paix en 
Algerie par 1’autodetermination. » Sur T autre, vert et blanc, on 
pouvait lire : « Ni la valise ni le cercueil mais la cooperation. » 
L’une et l’autre etaient signees M.P.C., Mouvement pour la 
Cooperation ! 

Au P.C. de Degueldre on s’interrogea. Cette campagne 
d’affichage n’etait pas l’oeuvre de la Delegation du gouvernement. 
Terree dans son Rocher-Noir, elle etait bien incapable de la 
moindre reaction. Alors un mouvement liberal ? Degueldre avait 
envoye un commando pour. « eliminer » Yves Le Tac, 
representant du M.P.C. (Mouvement pour la Communaute). La 
premiere fois l’ancien resistant avait decouvert la charge de 
plastic placee sous sa voiture mais la seconde attaque, menee par- 
derriere par un delta, avait reussi. Ou presque, car Le Tac, 
grievement blesse, avait survecu. La baraka le protegera jusqu’au 
Val-de-Grace a Paris ou un commando O.A.S. essaiera en vain de 
t’assassiner sur son lit de convalescent ! 

Raybois etait hors circuit. Le patron de l’Association pour le 
soutien au general De Gaulle ne s’etait remis ni de son arrestation 
lors du putsch ni du vol de son fichier. 

Restait Gaston Pernot, responsable a Oran du M.P.C., mais il 
n’y avait rien a craindre de son cote. II avait ete reconnu dans la 
rue et lynche par des pieds-noirs surexcites. Un bras disloque, il 
avait ete conduit dans une clinique favorable a 1’O.A.S. Quarante- 
huit heures plus tard, une grenade avait ete jetee par la fenetre 
ouverte ! Par chance, le lit metallique et le matelas avaient amorti 
l’impact meurtrier. Gaston Pernot avait ete de nouveau blesse et 
Ton parlait de l’amputer d’un bras lorsqu’on Pavait rapatrie sur 
ordre expres de l’Elysee. Le General connaissait cet homme de 
cinquante ans, ancien F.F.L., commandeur de la Legion 
d’honneur, celebre pour avoir ete l’un des rares evades de 
Buchenwald. Il est certain que des actions aussi ignobles sur les 
hommes de coeur qui croyaient a la cooperation avec les 



musulmans influerent sur Y attitude qu’affectera De Gaulle a 
l’egard des pieds-noirs lorsque, dans quelques semaines — apres 
les discussions d’Evian —, il refusera de leur adresser le moindre 
mot pour leur expliquer les possibility ouvertes par la 
negotiation. 

Qui done avait pu diriger cette campagne anti-O.A.S. ? Qui se 
cachait derriere ce M.P.C. qui avait transforme son nom de 
Mouvement pour la Communaute en Mouvement pour la 
Cooperation ? 

Susini et Degueldre se souvinrent alors de Lucien Bitterlin, 
secretaire du M.P.C. et responsable de la campagne d’affichage 
franco-musulmane lors du referendum de janvier 1961. Mais il 
avait quitte l’Algerie pour la metropole. 

« Il ne serait pas revenu ? interrogea Degueldre. 

— Non, on a les noms de tous les passagers qui debarquent a 
Maison-Blanche en provenance de France. Il n’est pas revenu. » 

Susini ordonna une enquete sur laquelle il lan^a ses 
informateurs. En attendant son resultat, les membres de l’O.A.S.- 
Alger re^urent l’ordre de lacerer les affiches et d’effacer les 
slogans. Des Algerois matinaux n’avaient pas attendu ce conseil. 
Lire sur les murs de leur bonne ville des insanites comme 
autodetermination et cooperation etait au-dessus de leurs forces. 
A midi, il n’y avait plus une affiche intacte ! 

« Eh bien, monsieur Bitterlin, les resultats sont excellents. 
M. Morin est ravi. Il ne vous reste plus qu’a continuer ! » 

Claude Vieillescazes, directeur du cabinet civil du delegue du 
gouvernement, semblait tres enthousiaste. Et pourtant les relations 
entre Bitterlin, patron du M.P.C. en Algerie, et le cabinet de 
Morin avaient mal commence. 

A Paris, Jacques Dauer, fondateur du M.P.C., et Raymond 
Schmittlein, president du groupe U.N.R. a l’Assemblee, avaient 
eu une reunion avec Louis Joxe. Depuis la rencontre de Lugrin, 
en juillet, les negociations avec le G.P.R.A. etaient au point mort. 
Seules deux missions avancees, de Leusse-Chayet a Evian et 
Redat Malek-Ben Yahia en Suisse etaient restees sur place pretes 
a renouer le contact sur ordre de leurs gouvernements respectifs. 
Les negociations devraient reprendre un jour ou l’autre et la 
situation creee par l’O.A.S. a Alger affaiblissait considerablement 



la position fran^aise. 

« L’inaction des militaires, signalait Morin, et la complicate de 
l’armee donnent l’impression que l’O.A.S. est maitresse du 
terrain. » 

Se servant de cet argument, Schmittlein etait intervenu aupres 
de Joxe. 

« II nous faut un moyen d’action en Algerie, avait-il explique. 
Nous devons nous imposer a Alger. II faut mener la lutte politique 
contre l’O.A.S. sinon, lors d’une nouvelle negotiation, on arrivera 
en etat d’inferiorite. » 

Avec Dauer, il avait propose la creation a Alger d’une force 
europeenne qui — sur le plan civil — puisse dialoguer avec les 
musulmans et montrer aux Europeens que leur avenir n’etait pas 
avec les extremistes. C’est dans cette optique que le Mouvement 
pour la Communaute s’etait transforme en Mouvement pour la 
Cooperation. 

« Que quelqu’un aille a Alger, avait concede Joxe. Morin le 
recevra. » 

C’est ainsi que Lucien Bitterlin avait repris le chemin d’Alger. 
Apres le lynchage de Gaston Pernot, 1’attentat contre Le Tac et la 
mise hors circuit de Raybois, la tache etait difficile. Bitterlin avait 
pris contact avec Andre Goulay, un blanchisseur de L’Arba, au 
sud d’Alger. Goulay etait un personnage hors du commun. Trente- 
quatre ans, grand, bati en catcheur, le nez casse, les epaules 
lourdes et « mobiles », le cheveu chatain coupe tres court, il etait 
l’un des rares Europeens gaullistes d’Algerie et qui osaient le 
dire ! Ancien adjoint de Ponchardier au service d’ordre du R.P.F., 
ancien du bataillon fran^ais de Coree, ancien des « commandos 
noirs » du general de Bollardiere et du colonel Barberot, il s’etait 
fait demobiliser a L’Arba ou se trouvait le P.C. des commandos et 
y avait ouvert une blanchisserie. Tres vite, tout le monde avait su 
les opinions de l’ancien baroudeur qui n’avait pas l’habitude de 
macher ses mots. En outre, il arborait en permanence une croix de 
Lorraine au revers de son vetement. Pourtant, personne ne s’etait 
risque a l’attaquer. Pas meme l’O.A.S., qui s’etait contentee de 
voler dans sa blanchisserie un stock d’uniformes que l’armee lui 
avait donnes a nettoyer. La « grande gueule » faisait peur. 

C’est au R.P.F. que Bitterlin avait connu Goulay. Ils s’etaient 
retrouves en Algerie et c’est chez lui que le jeune homme s’etait 



refugie lors du putsch, apres avoir reussi a fausser compagnie aux 
paras qui l’avaient arrete, grace a la complicite d’un commissaire 
de police pied-noir. 

Les deux hommes etaient bien differents. Bitterlin, petit, assez 
frele, intellectuel, parlant d’une voix douce et mesuree ; Goulay 
« une armoire », faubourien, « gueulant » avec ses tripes. Mais 
l’un et 1’autre unis par un meme amour de l’Algerie et par le desir 
de voir les Europeens et les musulmans y vivre ensemble, a 
egalite. 

« II faut que nous montrions qu’il n’y a pas que l’O.A.S., avait 
explique Bitterlin. II faut reunir tous ceux qui voient autre chose 
que l’optique activiste. » 

Avec les miettes de Eancien M.P.C. et les debris de 
l’Association pour le soutien au general De Gaulle, les deux 
hommes avaient reuni une petite troupe d’hommes decides. Car il 
ne fallait se faire aucune illusion. Si le collage d’affiches et la 
propagande etaient difficiles a l’epoque du referendum de janvier 
1961, aujourd’hui on y risquait sa vie. Goulay avait recrute des 
pieds-noirs et des metropolitains installes en Algerie et decides a 
s’entendre avec les musulmans : Jean Dubuquoy, charge de louer 
des villas discretes — car l’O.A.S. ne se laissait pas faire —, Guy 
Gits, M.P.C. d’Orleansville, Lavier, un boucher de la Casbah dont 
la femme travaillait au Service regional des fabrications 
d’armement en Afrique du Nord ou la plupart des chefs et tout le 
personnel etaient favorables a l’O.A.S. et d’ou partaient des 
caisses de pistolets qui allaient grossir les stocks de Degueldre, 
Frank, un Algerois, Gaston Badin, patron d’une auto-ecole rue 
Cavaignac, un gardien de la paix : Hortenzi, Pelletier, autre 
Algerois. A ce petit groupe s’etaient joints des musulmans de 
l’U.G.T.A. M comme Hamerene, des elus comme le secretaire 
general de la mairie de Rovigo : Antri Bouzarn, et un chauffeur de 
taxi de Guyotville, Moussaoui. Enfin le cheikh Zekiri avait amene 
une douzaine d’hommes. Chacun pret a recruter plusieurs amis 
decides a jouer la cooperation entre Fran^ais et musulmans. 

C’est alors que Bitterlin s’etait presente au delegue du 
gouvernement qui 1’avait re^u entoure de Verger et de 
Vieillescazes. Joxe avait bien prevenu Jean Morin de la visite de 
« quelqu’un du M.P.C. », mais le delegue s’etait revele tres 
sceptique. II ne gardait pas un tres bon souvenir du M.P.C. a 
l’epoque du referendum. Ces « liberaux » ne lui paraissaient ni 


tres efficaces ni tres representatifs. Bitterlin s’etait retrouve dans 
le bureau du patron de l’Algerie « a vendre des aspirateurs ». II 
avait pourtant explique son plan d’affichage et de propagande 
avec grande conviction. 

« Si Ton montre qu’il existe un mouvement europeen en 
Algerie qui poursuit d’autres buts que ceux de l’O.A.S., avait-il 
dit, beaucoup de gens viendront vers nous. » 

Mais il fallait de 1’argent, des hommes, des armes pour se 
defendre. 

« Combien ? avait demande Morin. 

— Environ deux cents hommes avec des militants surs venant 
de metropole et a peu pres trente millions. » 

Morin n’etait pas chaud. Toujours payer et pas de resultats ! 

« Nous avons “entretenu” le mouvement Rouland et le 
Mouvement national des elus locaux. Et il n’en est rien sorti ! » 

Verger etait venu a la rescousse. Apres tout, sans moyens, le 
M.P.C. n’avait pas fait de si mauvais travail au referendum. 

« On va faire un essai sur Alger, Orleansville et la region 
pendant un mois. On vous donne quinze millions. La Securite 
militaire vous fournira des laissez-passer pour vos hommes et des 
permis de port d’armes. De notre cote nous donnerons des ordres 
aux autorites militaires pour que vos hommes n’aient pas d’ennuis 
pendant le couvre-feu et que l’on ne leur demande rien sur 
l’origine de leurs armes. » 

L’affaire prenait tournure. Bitterlin avait commande ses 
affiches a Paris puis, apres avoir rendu compte a Jacques Dauer 
de la suite qu’il comptait donner aux evenements, il avait recrute 
dans la capitale quelques hommes de confiance qui puissent le 
seconder a Alger. Ces hommes avaient accepte de prendre un 
mois ou deux de vacances pour se lancer dans la lutte politique 
contre l’O.A.S. Il s’agissait de Mario Lobianco, cinquante ans, 
ancien des Brigades internationales, resistant, deporte a 
Buchenwald, responsable U.N.R., et de deux jeunes membres de 
la section U.N.R. de Champigny, Gerard Maugueret et Michel 
Dirand, tous deux anciens commandos parachutistes. Pierre 
Lecerf, un ami d’Andre Goulay, ancien de Coree et representant 
de commerce gigantesque, « une allure de malfrat balafre mais 
vetu avec beaucoup de distinction », dira Bitterlin, s’etait joint 



« par amitie » au petit groupe. Amitie et gout de la bagarre. 

A Alger, Verger avait tenu sa parole. La Securite militaire etait 
prete a aider les hommes de Bitterlin. C’est le colonel Andre dit 
Laurent qui avait ete charge du M.P.C. II avait fourni des pistolets 
italiens Astra, pris au F.L.N., ainsi que des ordres de mission et 
des permis de port d’arme signes du colonel Riviere, grand patron 
de la S.M. Tres vite ces documents prouvant la correlation directe 
entre les autorites et le M.RC. avaient ete remplaces par des 
ordres de mission signes lieutenant-colonel Martin, personnage 
mythique tout droit sorti de F imagination de la S.M. Tout ce qui 
restait de vrai dans cette affaire etaient les pistolets un numero de 
la Securite militaire — le 656-33-28 ou Mogador 68-33 — a 
appeler en cas de pepin, et deux soldats du contingent qui 
arriverent au RC. de Bitterlin avec deux voitures, quatre 
mitraillettes, des pistolets automatiques, des munitions et 
quelques grenades ! Ces deux gar^ons dont Tun s’appelait « le 
Boulonnais » — on ne lui connait pas d’autre nom — etaient en 
rapport direct avec Martial, adjoint du commandant Poste 
assassine par l’O.A.S. 

Jean Dubuquoy avait loue une villa, rue Fabre a El-Biar, villa 
appartenant a un activiste, Andre d’Andrea, expulse d’Algerie 
apres le putsch. Le M.P.C. ayant besoin d’une couverture pour se 
proteger de l’O.A.S., la villa devint le siege social d’une societe 
de peinture. Un stock de deux cents kilos de peinture verte et 
quelques prospectus « bidons » repandus sur une table basse dans 
le hall de la villa suffirent a accrediter la fable. 

Le 13 novembre, a 1 heure du matin, les differentes equipes — 
soit une centaine d’hommes dissemines dans la region d’Alger et 
d’Orleansville — avaient frappe les trois coups qui annon^aient le 
drame : « M.P.C. contre O.A.S. » Chaque equipe avait travaille 
avec les autorites locales. A Blida, le colonel commandant le 
secteur — un lointain parent de M me De Gaulle — avait mis sa 
voiture personnelle a la disposition du M.P.C. ainsi que les 
quelques volontaires du contingent en civil. Mais dans certaines 
agglomerations comme Ai'n-Taya ou Cherchell, les sous-prefets 
n’avaient rien voulu savoir ! Dans l’ensemble, F operation avait 
ete un succes. 

Morin, en visite a Orleansville, le surlendemain de F operation, 
avait decouvert une ville ou enfin les murs n’etaient pas 
recouverts de slogans O.A.S. mais d’inscriptions pour la 



cooperation. Les elus locaux, dont le bachagha Boualem, s’etaient 
repandus en reproches. Pour eux, pas de probleme, le M.P.C. 
c’etait le gouvemement. 

« Pourquoi faites-vous cela, monsieur le delegue ? avaient-ils 
demande. 

— Heureusement qu’il y a ces inscriptions, avait repondu 
Morin, dont l’oeil pour une fois refletait un amusement discret, 
sans quoi vous et moi n’aurions su que nous dire ! » 

Les visages des elus s’etaient fermes. 

L’offensive M.P.C. avait eu un grand retentissement. Les 
agences de presse A.F.P., U.P.I., les radios, la presse avaient 
reproduit les communiques du M.P.C. et sa profession de foi 
demandant que se creent des comites locaux de cooperation 
capables d’engager le dialogue, « seul capable de permettre aux 
Algeriens des differentes communautes de vivre en bonne 
intelligence apres avoir oublie haines et rancunes ». 

« Le M.P.C., disait egalement le communique, s’adresse plus 
particulierement aujourd’hui aux Algeriens d’origine europeenne 
afin qu’ils cessent de suivre ceux qui les conduisent vers le 
suicide collectif sur la terre natale. Manifestement, des individus 
aigris et ambitieux, plus soucieux de leur interet particulier que de 
la grandeur de la nation, exploitent ce sentiment respectable : le 
desir de rester fran^ais. » 

Le delegue general Jean Morin etait ravi. Bitterlin et sa 
poignee d’hommes avaient reussi la ou les autorites avaient 
echoue. 

Durant le mois de novembre la campagne d’affichage et de 
slogans continua. Les hommes du M.P.C. virent venir vers eux un 
nombre important de liberaux et de musulmans. 

« C’est la premiere fois qu’on voit cela, disaient-ils, on se 
decide enfin a montrer qu’il n’y a pas que l’O.A.S. Mais 
attention ! les deltas doivent vous chercher. Nous on sait ou sont 
certains chefs de l’O.A.S. On pourrait peut-etre les faire coffrer. » 

L’engrenage etait en marche. Andre Goulay reunit quelques- 
uns des anciens de 1’Association pour le soutien dont Jean, un 
gorille par la carrure, voyageur de commerce, Biard, instituteur 
bourguignon marie a une Kabyle. Bien d’autres encore. Chacun 
apportait non seulement sa bonne volonte au mouvement mais 



aussi les renseignements qu’il pouvait glaner ici et la. II y eut 
aussi des defections. C’est ainsi qu’un ancien de l’Association, 
Del Perrugia, habitant d’El-Biar, refusa de « reprendre du 
service » au sein du M.P.C. Lorsque Bitterlin et Goulay lui 
rendirent visite il n’eut qu’une idee : les voir partir le plus vite 
possible. 

« Vous etes fous, dit-il. Vous etes reperes. L’O.A.S. sait ce que 
vous voulez faire. Vous ne vous rendez pas compte comment on 
vit ici. Des jeunes plastiquent au vu et au su de tout le monde et 
personne ne les denonce. Ils vous ont certainement vus entrer ici. 
Andre est deja condamne a mort par l’O.A.S. » 

Goulay sourit et ecarta sa veste, decouvrant le 9 mm glisse 
dans sa ceinture. 

« C’est ^a, ironisa Del Perrugia, mais moi je ne veux pas finir 
ma vie si tot. Dans un mois je file. Je vais en France. La vie n’est 
plus possible. » 

Un deuxieme incident, plus grave celui-la, donna a Bitterlin la 
preuve que l’O.A.S. etait sur la piste des hommes du M.P.C. avec 
la complicite d’autorites militaires locales. 

Jean Morin avait fait prevenir les prefectures et etats-majors 
des villes ou le M.P.C. etait implante pour leur demander de ne 
pas entraver le travail de ses membres et pour signaler que 
« compte tenu des evenements ils etaient porteur d’armes ». Ordre 
etait donne de ne pas les controler et de les aider dans la mesure 
du possible. 

A reception des recommandations du delegue, le genral 
commandant la zone d’Orleansville « pondit » la note suivante 
destinee a ses subordonnes de tous les secteurs de la zone Ouest 
algerois et aux gendarmeries. 

« No 1756/Z.O.A./2/S. 

Ref. : T.O. 1728/Z.O.A./2/S. Secret. 

Suite instructions du corps d’armee d’Alger, un certain nombre 
d’individus possedant ordres de mission emanant ministre des 
Armees et Securite militaire et signes par le lieutenant-colonel 
Martin sont autorises a circuler en armes de nuit et de jour. 

Attitude a observer a leur egard : 

1° Controler ordre de mission, identite des interesses. Relever 



modele et numero des armes et vehicules ; 

2° Ne leur accorder aucune aide ; 

3° Ignorer leurs activites si elles ne portent pas atteinte a 
l’ordre public; 

4° Rendre compte au general commandant la Z.A.O. C.R. 
immediatement en cas d’incident. Fin. » 

Les paragraphes 1 et 2 de la note venaient en contradiction 
totale avec les ordres emanant du cabinet de Morin. Quand le 
delegue du gouvernement parlait a Paris de complicity de l’armee 
il n’etait pas loin de la verite ! 

Deux Algeriens du M.P.C. d’Orleansville furent ainsi controles 
par un lieutenant qui releva leurs numeros de laissez-passer et leur 
confisqua leurs armes. L’un d’eux s’appelait Ould Larbi 
Noureddine. 

Revenez les chercher demain », dit le lieutenant. 

Les deux Algeriens savaient que cette attitude etait contraire 
aux ordres mais ils ne pouvaient protester. Le lendemain on leur 
remit leurs armes sans difficultes. 

Le numero suivant d’Appel de la France, journal clandestin de 
l’O.A.S. dirige par Georges Ras et Jean-Jacques Susini, publia en 
pleine page les photocopies des ordres de mission ainsi que les 
numeros des armes controlees par l’autorite militaire 
d’Orleansville ! Les membres du M.P.C. y etaient traites de S.S. 
gaullistes ! 

La Securite militaire locale avait purement et simplement 
transmis ces renseignements a l’O.A.S. C’etait condamner a mort 
les deux membres du Mouvement pour la Cooperation sans se 
salir les mains ! 

Bitterlin n’avait toujours pas ete repere malgre plusieurs 
passages a Maison-Blanche. II circulait sous le nom de Jacques 
Dulac, ne le 15 juillet 1932 a Colombes et domicilie, 9, rue 
Severine a La Redoute (Alger). Sa carte d’identite portait le n 
° L. J31476 et son autorisation de voyage le n° 63/P.P. II s’etait 
installe avec sa femme et Andre Goulay dans une villa isolee, 
entre La Redoute et le Golf, rue Severine, une voie tranquille ou il 
menait une vie en apparence des plus bourgeoises. A partir du 13 
novembre, il multiplia les precautions car le M.P.C. ou plutot 



certains des hommes qui en faisaient partie avaient decide 
d’evoluer. De Faction psychologique et politique telle que 
Jacques Dauer la preconisait a Paris, Bitterlin, Goulay et leurs 
amis passerent au renseignement, puis a Faction. 

Dans un premier temps ils communiquerent au colonel Andre 
et au colonel Riviere les renseignements que leur apportaient les 
membres du M.P.C. concernant l’O.A.S. Puis, un jour de 
novembre, le colonel Andre vint a la villa A, rue Fabre, ou se 
reunissaient les membres de l’equipe de choc de Goulay. II leur 
remit dix paquets de 500 grammes de plastic et fit pour ceux qui 
ne savaient pas s’en servir un bref cours sur la meche d’allumage. 

« C’est simple, leur dit-il, vous coupez avec une lame de 
rasoir, vous attendez que le cordon gresille et vous vous tirez ! » 

II donna alors une liste des cafes, bars et restaurants, repaires 
d’activistes declares : l’Otomatic, les Sept-Merveilles, le Cheval- 
Blanc et le Tantonville. 

« II faut que l’O.A.S. s’aper^oive qu’elle n’est plus maitresse a 
Alger ! Et qu’on est capable d’employer les memes methodes 
qu’elle ! » 

Le soir meme, cinq voitures : une 404 beige 373 KE 9A, une 
403 verte 66 GT 92, une Simca Aronde 363 FA 9A, une Marly 
188 FV 9A, et la vieille Mercedes d’Andre Goulay 962 CW 9A 
quitterent la villa de la rue Fabre. 

Entre 1 heure et 5 heures du matin les facades de l’Otomatic, 
du Tantonville et du Cheval-Blanc exploserent. Aux Sept- 
Merveilles l’equipe de « contre-contre-terroristes » se heurta a des 
membres de l’O.A.S. qui ouvrirent le feu. 

C’etait la premiere fois que l’on s’attaquait a l’O.A.S. La 
nouvelle se repandit dans Alger, habilement dirigee par les 
membres du M.P.C. 

« L’O.A.S. plastique ceux qui ne payent pas les cotisations 
qu’elle impose. Mais ^a ne sert a rien de payer puisqu’on est aussi 
bien plastique par « les autres ». Meme les hauts lieux de l’O.A.S. 
n’y echappent pas. » 

Quarante-huit heures plus tard, c’etaient le Joinville, le Coq- 
Hardi et le Viaduc, rendez-vous des hommes de l’O.A.S., qui 
explosaient. 



A Alger on commen^a a avoir peur. Les Europeens, entendant 
une « strounga » n’etaient plus certains que ce soit un « movais » 
qui paie ainsi son liberalisme ou son refus de cotiser a l’O.A.S. 
Musulmans et liberaux n’etaient plus seuls vises. 

Goulay, Fecerf, Pelletier, Lavier, Franck, Hortenzi et 
Dubuquoy, tous Fran^ais d’Algerie, venaient d’expliquer a leur 
maniere qu’ils entendaient rester — eux aussi — en Algerie et 
lutter contre l’O.A.S. avec les memes moyens. Ce petit groupe 
informa Bitterlin qu’il prenait le nom de reseau Talion. (Eil pour 
oeil, etc. 

« Nous restons au M.P.C., expliquerent ses membres, mais 
nous entendons aussi taper sur l’O.A.S. ». 

A Paris, Jacques Dauer protesta. II ne voulait pas que son 
mouvement politique se double d’une organisation contre- 
terroriste. 

Bitterlin repliqua qu’« on ne pouvait faire autrement car dans 
une ambiance de guerre civile, faisant de l’affichage le revolver a 
la main et le cran de surete baisse, continuellement menace de 
mort, on etait bien oblige d’utiliser les memes armes que 
l’adversaire ». De son cote, Jean Morin, qui souhaitait que le 
M.P.C. s’implante sur toute l’Algerie et poursuive parallelement 
sa mission de renseignement et — eventuellement — de contre- 
plastiquage, calma Dauer en lui faisant remarquer qu’au 
lendemain des attentats M.P.C. l’O.A.S. ne s’etait pas manifestee. 

E’accalmie devait etre de courte duree. D’autant qu’Andre 
Goulay et Jean Eecerf avaient decide de demander du renfort a 
Paris. 

« Fucien, j’ai un copain a Paris. Un avocat : Pierre 
Femarchand. Un ancien commando noir, gaulliste a tout crin. Une 
tete mais aussi un baroudeur. II nous trouvera des gars. II faut 
aussi que je joigne mon ancien patron au R.P.F., Ponchardier. Fui 
aussi saura nous recuperer des hommes. » 

C’est ainsi que Fucien Bitterlin apprit que Goulay pouvait se 
procurer des renforts. Ils devenaient necessaries. Et il ne fallait 
pas recruter de petites natures. Fe peril se precisait. Deja quelques 
membres du M.P.C. avaient flanche devant la multiplication des 
« actions ponctuelles » de l’O.A.S. Fe 18 novembre le secretaire 
general de la S.F.I.O. a Alger, William Fevy, avait ete abattu 
d’une balle dans la tete. Apres l’assassinat de Camille Blanc a 



Evian et du docteur Schembri a Fort-de-l’Eau, tous deux maires 
socialistes, celui de William Levy marquait la fin des espoirs de 
Salan de se « faire bien voir » de certains socialistes sur lesquels 
il fondait beaucoup d’espoirs en metropole. Le chef de l’O.A.S. 
avait interdit l’execution de Levy decidee par Degueldre en raison 
de son hostilite ouverte au mouvement clandestin. Mais il n’avait 
pas ete ecoute. Degueldre et ses deltas en avaient fait a leur guise. 
Salan aura beau protester dans une lettre a Guy Mollet, assurant 
que cet assassinat etait l’oeuvre d’un « groupe d’extremistes », il 
portera desormais la responsabilite de tous les crimes de l’O.A.S. 
Cette execution prouvait aussi que l’O.A.S. c’etait d’abord et 
avant tout les deltas de Degueldre et de Perez. C’est d’ailleurs la 
seule chose que retenait la population. 

On sentait l’imminence d’une reaction violente de l’O.A.S. 
contre les membres du M.P.C. La menace planait. Deja des 
musulmans de leur groupe avaient ete abattus. Lors des deux 
derniers affichages, c’est un miracle qui avait permis a l’equipe de 
colleurs d’echapper aux eclats meurtriers de grenades lancees des 
balcons algerois. L’effet de surprise etait passe. L’O.A.S. guettait 
les gaullistes. 

Bitterlin avertit Jacques Dauer de la demarche de Goulay 
aupres de Lemarchand. Le patron du M.P.C. a Paris n’etait pas 
« chaud ». 

« Je veux rester politique, dit-il a son representant a Alger. Si 
Lemarchand se met dans le coup, le mouvement risque de nous 
echapper. » 

Rester strictement politique a Alger en exposant des opinions 
gaullistes de cooperation avec les musulmans, c’etait risquer la 
balle dans la tete ! Alors autant se battre... 

Goulay et Bitterlin rencontrerent done Lemarchand et 
Ponchardier. 

Pierre Lemarchand, depute, avocat a Paris, resistant a dix-huit 
ans, membre des jeunesses du R.P.F., ancien commando de 
Bollardiere, avait garde de nombreux contacts avec des ger^ons 
qui n’avaient pas froid aux yeux. Les reunir etait pour lui un jeu 
d’enfant. 

Quant a Dominique Ponchardier, son ami Roger Frey, ministre 
de l’Interieur, lui avait deja demande de 1’aider dans la lutte anti- 
O.A.S. ! 



Frere de l’amiral Pierre Ponchardier, Dominique etait un 
gaillard de quarante-quatre ans dont la vie etait un roman 
d’aventures. Chef de mission de premiere classe a la D.G.E.R. S 
pendant toute la duree de la guerre, ses exploits d’agent secret ne 
se comptaient plus. En 1947 il avait fait partie du conseil de 
direction du R.P.F. sans pour cela cesser de rencontrer ses copains 
des Services speciaux revenus a la vie « civile ». Puis il s’etait 
consacre au cinema et a la litterature. La Serie Noire s’enrichit 
alors d’un nouveau heros : le Gorille, et d’un nouvel auteur, 
Antoine Dominique, alias Dominique Ponchardier, qui utilisa 
ainsi nombre de ses souvenirs... Commandeur de la Legion 
d’honneur, compagnon de la Liberation, l’agent secret devenait 
une vedette. En 1961, il s’etait « remis en veilleuse » pour 
constituer discretement un corps de police peu officiel. 

Harcele par Jean Morin qui lui reclamait des forces de police 
« sures », le ministre de FInterieur avait decide d’envoyer une 
mission de policiers professionnels : la « mission C » dont nous 
reparlerons, et un corps de volontaires que Ponchardier, tout en y 
etant peu favorable, etait charge de recmter. 

C’est ainsi que le Gorille avait contacte l’Avocat. 

Lorsque Bitterlin et Goulay rencontrerent les deux hommes ils 
etaient prets a etoffer le groupe initial du M.P.C. d’Algerie. 

Le premier volontaire pour FAlgerie fut le « pere Peysson », 
de son veritable nom Jean Dufour. Ancien Fran^ais libre, 
resistant, gaulliste, lui aussi ancien commando noir, adjudant 
d’intendance. Employe a la S.N.C.F. ce pere tranquille 
quinquagenaire prodiguera ses conseils avec un pittoresque accent 
du Midi et s’occupera de Fintendance du groupe « action » anti- 
O.A.S. Car desormais il y avait de l’argent. On etait loin des 
quinze millions « genereusement » accordes par Vieillescazes. De 
Fargent, des armes, du materiel et des salaires. Les volontaires 
voulaient bien risquer leur peau mais pas pour rien et pas sans 
assurance ! 

Le budget reclame par Bitterlin fut fixe a trente-six millions 
quarante-quatre mille francs par mois. Le salaire mensuel des 
cadres a deux cent mille francs et celui des militants a quatre- 
vingt mille francs. Ils passeront tres vite a trois cent mille et cent 
cinquante mille pour les hommes du recrutement Ponchardier- 
Lemarchand. En janvier, M me Lemarchand souscrira meme des 


polices (Tassurance temporaire sur la vie a la Compagnie 
d’assurances generates sur la vie, 87, rue Richelieu. Pour un 
capital de cinq millions. Cinq millions la peau d’un homme. Pas 
cher ! Les chefs vaudront le double. 

Outre le pere Peysson, Bitterlin rencontra Claude Veillard, dit 
Petit-Claude, 25 ans. « Un gosse de l’Assistance », petit, rable, 
delure, ancien para, tatoue sur le bras droit, un doigt coupe a la 
main droite, un peu voyant, trap bavard, et un chauffeur de poids 
lourds, Marcel Pisano, ancien du service d’ordre du R.P.F., qui 
avait quitte son emploi pour venir en Algerie. Amoureux des 
armes et de la guerre, il allait etre comble ! 

Enfin la derniere recrue — et non la moindre — de cette 
premiere equipe de « policiers paralleles » fut Jim Alcheik, dit 
Lassus, champion de karate et directeur d’une ecole de judo. II 
amenait avec lui huit judokas. Quatre Vietnamiens, dont Roger 
Bui-The, chauffeur-livreur pere de quatre enfants, de Viorne et 
« Petit-Chapeau », et quatre pieds-noirs, juifs d’origine tunisienne 
ou algerienne comme Jim Alcheik, dont Joseph Touitou et Alain 
Belaiche. 

Le 5 decembre les « renforts » arriverent a Alger. A Maison- 
Blanche ils rencontrerent Lucien Bitterlin, Andre Goulay et Jean 
Dubuquoy, entoures de leurs gardes du corps. Tous armes 
jusqu’aux dents. Du vrai cinema. L’ambiance etait a la revolution. 
Chacun faisait peser sur son voisin un regard lourd de suspicion. 
Les murs de l’aeroport etaient recouverts d’inscriptions O.A.S. 

« L’O.A.S. frappe qui elle veut, quand elle veut, ou elle veut. » 

En passant devant cette « profession de foi », les Vietnamiens 
eurent un petit sourire. Voila un programme qui risquait de 
changer. 

Jean Morin avait obtenu satisfaction. Les renforts de police 
reclames sur tous les tons arrivaient enfin a Alger. Avec deux 
mois de retard. Pour les obtenir Morin avait du se plaindre 
directement a l’Elysee. 

« Mon general, avait-il dit, si je ne re^ois pas une aide 
policiere serieuse, je ne peux plus assumer mes fonctions en 
Algerie. » 

II faut bien dire que, depuis le depart de V equipe de Grassien, 
l’O.A.S. regnait sur Alger. Seules les actions du M.P.C. avaient 



porte quelques coups a son prestige. Piqures d’epingle en verite, 
qui ne risquaient pas de demanteler l’O.A.S. De Gaulle s’etait 
fache. L’O.A.S. devenait un peril grave pour la nation. II fallait 
reagir durement. 

Sur ordre du General, Roger Frey avait designe l’homme qui a 
Alger serait charge de la lutte anti-O.A.S. : le directeur de la 
police judiciaire, Michel Hacq, resistant, deporte, grand officier 
de la Legion d’honneur et medaille de la Resistance. 

Hacq arriva fin novembre a Alger avec carte blanche, sous le 
nom de « professeur » Hermelin. En dix jours, aide de Jannin, 
directeur de la Surete nationale, et du nouveau prefet de police 
Vitalis Cros, il fit le point de la situation. Elle etait « claire » et 
simple : la police algeroise et oranaise etait toute a l’O.A.S. Les 
fuites etaient considerables et les renseignements nuls. 
L’adversaire connaissait tout des autorites, de leurs plans, de leurs 
projets, jusqu’a l’entourage des grands patrons. Avec une pareille 
police locale meme renforcee d’elements metropolitains, il n’y 
avait rien a esperer. Quant a l’armee... 

« Il faut une mission speciale de policiers professionnels 
metropolitains restant deux mois au maximum, conclut le 
« professeur ». Tous les deux mois ils seront releves par un 
systeme de rotation. Seul l’encadrement compose de responsables 
surs de la P.J. restera sur place. Je dirigerai personnellement la 
mission. » 

Michel Hacq fixa les effectifs necessaries a une lutte efficace a 
deux cents inspecteurs tries sur le volet. 

A Paris il expliqua son plan au ministre de l’Interieur. 

« Je vais installer mes hommes dans une veritable forteresse, 
sans contact avec l’exterieur. Personne ne les connaitra. Ils 
n’opereront qu’en commandos avec un support solide constitue de 
gardes mobiles. » 

Hacq avait choisi les gendarmes mobiles car — on l’a vu — 
les C.R.S. n’etaient pas, tous surs. En outre, la gendarmerie etait 
equipee d’armement lourd, de chars et de canons. 

« Contre les bazookas de l’O.A.S., ce sera utile... » 

C’etait la guerre. La plus terrible. La guerre civile. 

La direction de la gendarmerie, commandee en Algerie par le 



general Cherasse, detacha aupres de Michel Hacq un petit etat- 
major dirige par le capitaine Lacoste, et quelques hommes decides 
autorises a travailler avec les policiers soit en uniforme, soit en 
civil. 

« Mes hommes, expliqua encore le directeur de la Pi., 
n’interviendront que sur renseignement. » 

A ce propos, Michel Hacq comptait beaucoup sur le M.P.C. A 
Alger, Morin lui avait presente Lucien Bitterlin. Le policier avait 
tres vite juge le jeune homme : intelligent, rapide, ruse, 
courageux. Par contre, il n’avait pas apprecie la constitution d’une 
equipe « action » composee de « durs » qui risquaient d’echapper 
au chef du M,P.C. En outre, Hacq n’avait besoin de personne pour 
1’action. Cette equipe parallele ne ferait que le gener dans sa 
mission. 

Pourtant il revint sur sa premiere impression lorsque Bitterlin 
lui annon^a que son equipe avait fait deux prisonniers O.A.S. 
dont les renseignements pouvaient permettre un coup de filet 
fructueux. 

L’histoire de cette arrestation etait rocambolesque. Le 19 
novembre deux jeunes gens sonnaient a la villa de la rue Fabre. 
Lecerf leur ouvrit. 

« On voudrait parler a M. d’Andrea. 

— Il n’habite plus la. » 

Les deux gar^ons, genes, ne savaient que dire. 

« Que lui voulez-vous ? demanda Lecerf. 

— Eh bien voila, se lan^a le plus grand des deux, on voulait le 
prevenir que sa villa etait branchee sur une table d’ecoute de la 
Securite militaire. » 

Lecerf fut ebahi car c’etait la verite. Le colonel Andre avait 
averti les membres du M.P.C. qu’il mettait le telephone en ecoute 
permanente pour intervenir en cas de difficulty Que l’O.A.S. soit 
en possession de l’information en disait long sur la confiance que 
Riviere et Andre pouvaient avoir en leurs subordonnes. 

Sans perdre son sang-froid, Lecerf remercia les deux jeunes 
O.A.S. et les fit entrer dans la villa ou se trouvait le reste du 
reseau Talion, auquel s’etaient joints deux Arabes aux gueules 
patibulaires, le pere et le fils Amar recrutes par le colonel Andre 



et que les hommes du M.P.C. appelaient : les tueurs. A la vue des 
holsters portes sous l’aisselle par chacun des occupants de la villa, 
les deux gamins s’inquieterent. Lecerf eut un bon gros rire. 

« Ne vous en faites pas, les enfants, si vous etes de l’O.A.S. 
nous on vient de metropole pour vous aider. » 

Apres tout, cette equipe ressemblait comme deux gouttes d’eau 
a celle des deltas de Degueldre dont les jeunes gens connaissaient 
les membres. Alors ils bavarderent. Habilement Lecerf leur « tira 
les vers du nez ». En trinquant a la sante de Salan et a la victoire 
de l’Algerie fran^aise ils raconterent leur vie d’agents de 
renseignement. Ils donnerent ainsi leurs boites aux lettres, le nom 
de leur chef, un certain Brutin, les lieux de rendez-vous de Jesus 
de Bab-el-Oued, le nom de ses deltas ! 

« La tache de l’O.A.S.-Metropole dont nous faisons partie, dit 
Lecerf, va etre facilitee grace a vous. Merci, les gars. » 

Lorsque les jeunes gens voulurent se retirer Lecerf leur dit que 
les ordres ne le permettaient pas. II fallait attendre le patron. 

« On peut telephoner ? hasarda le plus jeune. 

— Et puis quoi encore ? rugit Lecerf. C’est vous qui venez de 
nous prevenir que nous etions sur ecoute de la SM. 

— Ah ! oui, c’est vrai ! » 

II les garda jusqu’au petit matin. Le reveil fut brutal. 

« Allez, dit Lecerf, la plaisanterie a assez dure. Nous ne 
sommes pas O.A.S., mais des agents gaullistes. » 

Les deux gars s’effondrerent. On ne pouvait ni les garder dans 
la villa ni les relacher. Lecerf prevint la Securite militaire qui ne 
voulut pas se charger des deux « cobs » ! II fallut l’intervention de 
Martial, l’ancien adjoint du commandant Poste, et du colonel 
Andre pour que les deux membres de l’O.A.S. soient incarceres ! 

Devant tant de reticences, Michel Hacq pensa qu’il etait temps 
que ses hommes viennent remplacer ceux de la Securite militaire. 
Malgre le retard apporte a 1’exploitation des renseignements 
1’operation fut payante. Brutin, le chef du reseau renseignement 
O.A.S., fut arrete ainsi que quelques membres de son equipe. Si 
les hommes du M.C.P. fournissaient regulierement d’aussi bons 
renseignements, les inspecteurs de Michel Hacq obtiendraient vite 
les resultats esperes. Leurs methodes et leur determination 



seraient autres que celles de la Securite militaire. C’est ce que le 
directeur de la P.J. expliqua a Roger Frey. 

« Comment appellerez-vous votre mission ? interrogea le 
ministre. 

— « mission C », monsieur le ministre. C comme choc. » 

Le 5 decembre tandis que les « paralleles » empruntaient la 
ligne normale, deux cents inspecteurs et commissaires de police 
arriverent a Alger a bord de deux Caravelle speciales. Un 
formidable service d’ordre compose de gardes mobiles les 
attendait. 

Le soir meme, la « mission C » fut installee a Fecole de police 
de Hussein-Dey transformee en fortin et gardee par les chars de la 
gendarmerie mobile. Tout y etait prevu pour y vivre et y 
« travailler » en circuit ferme : hebergement, cuisines, salles 
d’interrogatoire, cellules... 

Restait maintenant a trouver les tetes de l’O.A.S. Car tel etait 
le but de la « mission C ». 

« Messieurs, avait dit Michel Hacq au depart de Paris, le menu 
fretin ne irFinteresse pas, ce que je veux c’est Salan, Jouhaud, 
Degueldre et les principaux deltas. » 

La longue chasse commen^ait. Elle allait durer cinq mois. Et 
serait fertile en rebondissements ! 

L’annonce de Fintensification de la lutte anti-O.A.S. avait 
transpire a Paris. Les journalistes avaient appris la decision 
d’envoyer a Alger une brigade anti-O.A.S. Cela suffit a decider 
Lucien Bodard, l’un des meilleurs grands reporters fran^ais, a 
prendre F avion pour Alger. II fut servi par une chance 
extraordinaire. Dans la meme Caravelle, assis au rang precedent, 
se trouvaient Jacques Dauer, patron du M.P.C. en France, Robert 
Abdesselam, depute Algerie frangaise, et Michel Hacq, directeur 
de la police judiciaire que le journaliste connaissait ! Le voyage 
fut fructueux. Les oreilles de Bodard ressemblaient a des radars. 
Sans se mefier de ce gros homme, au ventre rassurant, Jacques 
Dauer bavarda librement avec le depute Abdesselam. II lui 
raconta la campagne d’affichage du M.P.C. Apres tout, cela etait 
legal. Abdesselam, dont le coeur ne battait pas du cote du M.P.C., 
resta tres reserve. Michel Hacq, lui, se cantonna a des banalites 
lorsque Bodard se presenta aux trois hommes. Mais dans le 



cerveau du journaliste le, declic avait joue : derriere le visage 
hermetique et les yeux plisses la machine intellectuelle travaillait 
a plein rendement. Rassemblant tous les renseignements qu’il 
avait sur la mission policiere dont il avait entendu parler a Paris, 
sur les hommes du M.P.C. dont Dauer venait d’expliquer le role 
« officiel », les rapprochant des explosions anti-O.A.S. qui 
avaient eu lieu a Alger dans les semaines precedentes et 
decouvrant la presence du patron de la P.J. metropolitaine a Alger, 
Bodard constmisit Pun des plus beaux papiers de sa vie. 

Sans certitudes, il approcha de la verite comme personne ne 
l’avait fait jusque-la. 

Le lendemain, France-Soir publiait la nouvelle de la guerre 
anti-O.A.S. que le gouvernement allait livrer a Alger en traquant 
les tetes du mouvement subversif grace a un corps de police 
secrete. 

« Cette police, ecrivit Bodard, sera autonome et non assujettie a 
P autorite normale. Elle agira en dehors de l’armee et de la police, 
et aura ses propres moyens d’action. Ultra-secrete, elle mettra a 
profit les renseignements qu’elle aura re^us. Nous allons assister a 
une guerre entre les reseaux O.A.S. et les anti-O.A.S. » 
Melangeant de bonne foi les « paralleles » du groupe M.P.C. et les 
policiers de la « mission C », Bodard, reprenant Pappellation 
pittoresque inventee par Dominique Ponchardier dans ses 
« Gorilles », annon^a la creation en Algerie d’un corps de 
« barbouzes ». Le mot etait lance. Il allait faire flores. 

Dans ce quartier chic et discret ou, a deux pas de Photel Saint- 
George — le Ritz d’Alger — se calfeutraient de merveilleuses 
villas enfouies dans la verdure, les fleurs, les gazons, ou l’eau des 
piscines etait toujours bleue, Parrivee des barbouzes ne passa pas 
inaper^ue. La proprietaire de la villa du chemin Beaurepaire louee 
a l’intention des hommes de Jim Alcheik presentes comme de 
paisibles « representants de commerce » fut horrifiee de l’etrange 
activite qui y regnait. Lorsqu’elle aper^ut les Viets se livrer a de 
fulgurantes demonstrations de karate entrecoupees de cris 
inhumains et qu’elle se heurta a ces curieux pieds-noirs qui 
passaient leur temps a graisser leurs mitraillettes et ne se 
depla^aient qu’avec un pistolet plaque sous l’aisselle, elle refusa 
d’abriter plus longtemps « cette equipe de malfrats ». Elle rendit 
les depots de garantie et les avances sur loyer, et exigea que 
P equipe deguerpit au plus tot. 



Bitterlin dut ventiler ses hommes entre la villa A, ou regnaient 
les « peperes » des barbouzes, Mario Lobianco et Gaston Dufour 
alias Peysson, et la villa B, la belle Dar-Likoulia, rue Faidherbe 
— une impasse donnant sur la me du Dr-Lucien Raynaud. II 
tenait a preserver sa retraite de la rue Severine et celle de la rue 
des Pins a Hydra, ou avec Jean Dubuquoy il recevait ses 
informateurs politiques. Ces deux villas devaient rester 
« respectables » ! 

La situation evoluait tres vite. On etait loin de l’ancienne 
action legale du M.P.C. Avec Jim Alcheik et ses hommes on allait 
passer au combat contre l’O.A.S. Andre Goulay etait revenu de 
Paris avec le titre de responsable pour l’Algerie de la lutte anti- 
O.A.S., titre genereusement decerne par Ponchardier, et 
accompagne des felicitations de Roger Frey. Desormais, le M.P.C. 
n’avait plus rien a voir avec le mouvement cree par Dauer a Paris, 
sinon que Bitterlin en restait le responsable politique en Algerie. 
Sur le plan de Faction — confiee a Goulay et a Jim Alcheik — et 
sur celui de F administration — controlee par le pere Peysson — il 
dependait entierement de Paris et constituait ni plus ni moins 
qu’une milice locale et clandestine, oeuvrant avec la benediction 
de tous. C’etait desormais Lemarchand qui assurait la liaison 
entre Paris et l’equipe d’Alger, surveillee du coin de l’oeil par 
Vieillescazes et Michel Hacq. 

Sur le plan renseignement, Bitterlin avait trouve une source de 
premier ordre en recrutant par l’intermediaire de Jean Dubuquoy 
un lieutenant-colonel de reserve d’une cinquantaine d’annees : 
Jacques Despinoy, que l’O.A.S. reperera sous le nom de colonel 
Foyer. Despinoy etait fonctionnaire au Centre de formation de la 
jeunesse algerienne. Il apporta tres vite — malgre quelques 
reticences des hommes du commando action a son egard — des 
renseignements sur la collusion entre certains dirigeants du 
C.F.J.A. et l’O.A.S., mais surtout de tres nombreuses informations 
sur des membres de Forganisation reperes par les jeunes eleves 
musulmans du C.FJ.A. ou leurs parents. 

De meme, Bitterlin recueillit de tres precieux renseignements 
aupres de membres des centres sociaux — crees jadis par 
Germaine Tillion —, outres de la fa^on dont les hommes de 
l’O.A.S. se conduisaient a l’egard de la population musulmane en 
creusant jour apres jour un fosse qui a l’heure de l’independance 
se revelerait comme infranchissable. Mais l’O.A.S. avait deja des 



soupgons et Tun des membres des centres sociaux, Kadache, avait 
alerte ses amis de la villa Severine. Bitterlin lui avait confie un 
ordre de mission et un pistolet Beretta provenant du stock fourni 
par le colonel Laurent, de la S.M. Dans trois mois, c’est contre le 
Chateau-Royal, RC. des centres sociaux, que l’O.A.S. 
declenchera son offensive, abattant six fonctionnaires innocents 
dont le grand ecrivain Mouloud Feraoun, ami de Camus et de 
Robles. 

L’affolement de Kadache, l’incident de la villa Beau-repaire, le 
manque de discretion des Viets inquietaient Bitterlin qui avait en 
outre appris que les voisins de la villa Severine avaient identifie 
sa demeure comme celle d’un agent de la D.S.T. 

Avant meme d’avoir commence leur action contre l’OA.S. les 
barbouzes etaient reperes ! 

Le 11 decembre, un lundi soir, Gerard Maugueret et Jim 
Alcheik qui attendaient a Maison-Blanche l’arrivee de trois 
Tunisiens venus en renfort « avant la bagarre », telephonerent de 
l’aeroport a la villa de la rue Severine. 

« On a eu la route coupee par des automobilistes, dit Jim, on 
est bloques a l’aeroport. Les Tunisiens ne sont pas la. On ne peut 
sortir a deux sans se faire flinguer. » 

Lecerf, Goulay et Michel Dirand a qui, faute d’armes, Bitterlin 
remit son pistolet, partirent a la rescousse et degagerent leurs amis 
sans que les commandos de l’O.A.S. engagent le combat. Mais 
l’etau se resserrait. 

Informe de l’incident, le directeur de la P.J., Michel Hacq, qui 
avait pris le relais de la Securite militaire et etait desormais le seul 
responsable officiel de la lutte anti-O.A.S. en Algerie, promit a 
Bitterlin vingt-cinq pistolets et dix mitraillettes pour completer un 
armement deficient. S’il n’etait pas favorable a Faction violente 
que voulaient mener les barbouzes il devait convenir que leurs 
renseignements n’etaient pas negligeables. Et a ce titre il se devait 
de leur donner au moins les moyens de se proteger. Il etait deja 
miraculeux que l’O.A.S. ne soit pas encore passee a l’attaque. 

Depuis plusieurs jours une pluie fine tombait sur le jardin de la 
villa Severine. Le ciel etait uniformement gris et seuls les thuyas, 
les buis et les sapins gorges d’eau apportaient une note verte dans 
la grisaille qui enveloppait Alger. Puis comme par miracle, ce 
mardi matin 12 decembre, le ciel s’etait degage. Bleu, pur, 



merveilleux. Un matin de printemps. Le sol encore humide 
exhalait line odeur enivrante sous la caresse du soleil. Bitterlin 
sortit le premier. II etait 9 h 20. Depuis l’incident de la veille, a 
Maison-Blanche, le jeune homme ouvrait Pceil. Jean Dubuquoy 
— qui une demi-heure auparavant etait venu chercher Zohra, la 
femme de Bitterlin, pour l’emmener faire une course et la 
proteger — avait signale la presence de quatre individus dans une 
voiture stationnee a quelques metres de la villa. 

« Ils ont des sales gueules, avait-il dit. 

— Ah ! maintenant qu’on se sait reperes, avait replique Goulay 
de mauvaise humeur, on va voir des guetteurs O.A.S. partout. 
Hier a Maison-Blanche. Aujourd’hui rue Severine. » 

II avait neanmoins arme son pistolet avant de le remettre dans 
son holster et de suivre Bitterlin. Les deux hommes aper^urent 
une voiture garee le long du trottoir oppose a la villa, a une 
cinquantaine de metres. Rien ne bougeait. Ils avancerent vers la 
Mercedes. 

« II faut que je fasse marche arriere jusqu’a la rue Mangin, dit 
Goulay en se glissant au volant. Hier au soir, j’etais tellement 
creve que je ne l’ai pas fait. » 

La rue Severine etait trop etroite pour permettre a la grosse 
Mercedes de faire demi-tour. Avec son mouchoir Bitterlin essuya 
la condensation qui s’etait formee sur le pare-brise tandis que 
Goulay faisait chauffer le moteur. 

« Allez... en route, dit-il. Elle chauffera en chemin. » 

II enclencha la marche arriere et recula doucement jusqu’a la 
rue Mangin, perpendiculaire. Au croisement, il passa au point 
mort pour repartir en marche avant. C’est alors qu’il decouvrit, 
dans la rue Mangin, la deuxieme 404. Dans son retroviseur il vit 
que la premiere voiture, garee rue Severine, s’etait mise en 
marche et se dirigeait au pas vers la Mercedes. Il tenta de lancer le 
lourd moteur allemand, qui cala. 

« On nous envoie des pierres », cria Bitterlin. 

Andre Goulay bascula sur le cote. En un eclair il avait tire son 
pistolet. D’une bourrade il poussa de ses quatre-vingts kilos 
Bitterlin contre la portiere droite qui, sous le choc, s’ouvrit. Le 
jeune homme roula a terre. Ce n’est qu’a ce moment qu’il 
entendit le crepitement des mitraillettes. Les occupants des deux 



404 prenaient la Mercedes en tir croise. Bitterlin sentit un choc a 
l’omoplate suivi d’une legere brulure. II se plaqua sur le macadam 
rugueux. Du sang coulait de son visage. Haletant, il chercha 
instinctivement son pistolet. II 1’avait donne la veille au soir a 
Michel. Dirand ! Les rafales des mitraillettes cesserent soudain. 
Bitterlin releva la tete. Une violente explosion le plaqua a 
nouveau sur le sol. Avant de s’enfuir, les agresseurs venaient de 
lancer une grenade defensive contre la Mercedes. Par bonheur, le 
jet etait trop court. La grenade avait explose sur la chaussee, 
criblant l’avant de la voiture d’eclats meurtriers. Silence. Puis des 
cris, des appels. En un instant, la Mercedes fut entouree de 
voisins. Un homme s’approcha du siege avant. Goulay ne 
bougeait pas. II avait les yeux ouverts. L’homme debloqua la 
portiere. 

« (]a va ? » dit-il a mi-voix. Goulay braqua sur lui son 9 mm. 

« Non, ne craignez rien. On va vous secourir. » Sur le trottoir 
on entourait Bitterlin. 

« Quand tout cela va-t-il s’arreter ? dit une femme. Pourquoi, 
mon Dieu, pourquoi tout cela ? » 

Un homme en costume bleu se pencha sur le chef du M.P.C. 

« Vous avez mal ? 

— L’epaule... Mon copain ? La dans la voiture. Comment va- 
t-il ? » 

Avant qu’on ait pu lui repondre, la voix d’Andre Goulay 
parvint a Bitterlin : 

« (]a va, p’tit. (]a va. Et toi ? Comment te sens-tu, p’tit ? 

— (]a va. » 

Puis le jeune homme entendit le colosse s’adresser 
rageusement a ceux qui l’entouraient: 

« Nous sommes gaullistes. C’est pour q:a que l’O.A.S. a voulu 
nous tuer. » 

C’est malin, pensa Bitterlin, si les autres ne reviennent pas 
nous achever, c’est nos voisins qui vont s’en charger. 

« Ne vous en faites pas, dit Ehomme en bleu. Moi aussi je suis 
gaulliste... » 

Goulay lui tendit son pistolet: 



« Alors restez pres de nous. Avec <;a, ga ira. 

— Moi, je ne suis pas gaulliste, dit un autre, mais je ne suis pas 
d’accord pour cela. N’ayez pas peur, on vous protege. » 

Bitterlin lui fit signe. 

« Prevenez nos amis. Telephonez au 66.70.28. » 

C’etait le numero de villa B, chemin Raynaud. 

« J’y vais », dit le voisin. 

Dans un tintamarre de sirenes et de klaxons une ambulance 
arriva et freina brutalement. Des pompiers degagerent Goulay qui, 
touche a un bras et au ventre, avait glisse sous le volant. Allonge 
sur un civiere il retrouva Bitterlin que les voisins avaient etendu 
sur un deuxieme brancard. 

« J’ai fait prevenir la villa B », dit le jeune homme. 

Goulay ne pouvait parler. II souffrait atrocement. Transperce 
de part en part a la hauteur du bassin et le bras gauche brise, il 
parvint pourtant a sourire. 

« A Mustapha, vite », dit le pompier-infirmier au chauffeur. 

L’ambulance prit de la vitesse. La sirene per^ait les tympans 
des blesses. Soudain apres quelques minutes de route l’ambulance 
freina brusquement. La panique saisit Bitterlin. 

« Ils viennent nous achever. » 

La porte s’ouvrit. Bui-The bondit a l’interieur, le pistolet a la 
main. Jim Alcheik et Jean Dubuquoy le suivaient. 

« Vous en faites pas. Maintenant, on est la. On a pu rattraper 
1’ambulance. » 

Epuise par 1’emotion, Bitterlin se laissa aller en arriere. 

« Il faut pas aller a Mustapha, murmura-t-il, la-bas on se fera 
descendre. Ils sont tous O.A.S. 

— Cause pas, dit Jim. J’y vais. » 

Alcheik bondit vers le chauffeur, s’assit pres de lui. 

« Qu’est-ce que vous voulez ? dit le pompier, terrorise par le 
pistolet du judoka. 

— A Maillot. Tu entends ? A Maillot et pas a Mustapha. Tu as 



compris ? » 

Les barbouzes firent une entree remarquee au service 
chirurgical de l’hopital militaire. Bui-The et Jim Alcheik, le 
pistolet au poing, suivis de Michel Dirand et Jean Dubuquoy, 
mitraillette a l’epaule, escorterent les deux blesses jusqu’a la salle 
de soins. Malgre T opposition des infirmiers. 

Les chirurgiens militaires deciderent d’operer immediatement 
Goulay dont l’etat semblait grave. Bitterlin avait ete atteint d’une 
balle a l’omoplate. Encore avait-elle penetre en seton, n’entamant 
que la peau. Des eclats de verre lui avaient coupe le visage, 
provoquant une hemorragie spectaculaire. Rien de grave. Une 
heure plus tard, panse et reconforte, il etait sur pied. 

Avant de quitter l’hopital il se rendit avec Jim aupres de 
Goulay que les infirmiers preparaient pour 1’operation. Le colosse 
gemissait. Il se reprit en voyant ses compagnons. 

« Les salauds, dit-il, luttant contre la douleur. Les salauds. Ne 
leur faites pas de cadeaux. 

— T’en fais pas, dit Jim. T’en fais pas. Ils vont nous payer tout 
i;a. » 

Michel Dirand et Bui-The resterent a la porte de la salle 
d’operation. Arme a la main. 

« Je vous ferai relever dans le courant de la journee, dit 
Bitterlin. En attendant, ne le quittez pas de » 

Il ne tenait pas a ce que la mesaventure de Gaston Pernot a 
Oran se renouvelle a Alger. En ces heures de folie, une grenade 
etait vite arrivee. 

Dans l’apres-midi, Bitterlin demenagea de la villa de la rue 
Severine et s’installa dans la villa A, rue Fabre, louee par Jean 
Dubuquoy. Le soir meme, Zohra Bitterlin et M me Dubuquoy, 
accompagnees de la femme et des enfants d’Andre Goulay, 
prirent Eavion de Paris. 

« Inutile de les meler a tout cela, avait dit Bitterlin. Maintenant 
on ne va plus se faire de cadeaux. » 

Le jeune homme etait decide a poursuivre la lutte. Ce n’etait 
pas 1 ’heure de s’embarrasser de femmes et d’enfants. A 15 heures 
le delegue du gouvernement et M. Verger, son directeur de 
cabinet, l’avaient reipi a Rocher-Noir. 



« Je suis heureux de vous voir sur pied, avait dit Morin. 

— Vous continuez, j’espere ? avait ajoute Verger. 

— Oui, nous continuons. Et nous allons leur faire payer cela au 
centuple. » 

Vieillescazes avait remis les billets d’avion pour les families et 
Michel Hacq avait ordonne a Renato Hernandez, charge du 
contact avec le M.RC. au sein de la « mission C », de 
« debloquer » un stock de mitraillettes. Les hostilites etaient 
ouvertes. 

A 21 heures, ce mardi 12 decembre, Bitterlin reunit ses 
hommes a la villa B, chemin Raynaud, pour faire le point, Goulay 
avait bien supporte T operation. Par miracle, aucun organe vital 
n’avait ete touche, mais le « gorille » etait sur le flanc pour au 
moins deux mois. En attendant qu’un transfert en metropole soit 
possible deux hommes armes resteraient en permanence a son 
chevet. C’est Jim Alcheik qui fut designe pour le remplacer. 

Bitterlin decomptait les armes remises par la « mission C » 
lorsque le guetteur vietnamien qui etait en faction sur la terrasse 
signala qu’un individu rodait autour de la maison et semblait 
noter les numeros des voitures qui stationnaient devant la villa. 

« Amenez-le », ordonna Jim Alcheik. 

Silencieux, deux Vietnamiens « kidnapperent » l’homme en un 
tournemain. C’ etait un metropolitain habitant l’immeuble voisin 
et installe depuis des annees en Algerie. II portait un 6,35 a la 
ceinture et son permis de port d’arme signalait un 7,65. II n’en 
fallut pas plus aux barbouzes traumatises par 1’attentat du matin 
pour le trouver suspect. 

« Mais j’ai laisse mon 7,65 a mon bureau, au Telemly », 
protesta l’homme. 

Un membre du M.P.C., arrive de Paris, Gaston Quetel, 
l’interrogea, puis quitta la villa pour retrouver le fameux 7,65 
dans le bureau du « suspect » au Telemly. 

On nageait en plein confusion. Le cheikh Zekiri venait de 
telephoner pour signaler que l’equipe O.A.S. responsable de 
1’attentat du matin etait composee de tueurs du commando Delta 
14 de Jesus de Bab-el-Oued, accompagnes de petroliers de la S.N. 
Repal. Heureusement pour lui, le suspect au 7,65 ne touchait ni de 



pres ni de loin a l’industrie petroliere ! Mais son absence 
prolongee avait inquiete sa femme. L’ayant vu par la fenetre 
entrer dans la villa Dar-Likoulia elle envoya un voisin aux 
nouvelles et ameuta toutes ses relations de l’immeuble. L’incident 
etait inevitable. Le deuxieme « visiteur » cria tres fort, fit du 
scandale. 

« Ou est mon ami ? On l’a vu entrer, ici. Qui etes-vous ? » 

Un veritable attroupement s’etait forme a la grille de la villa 
lorsque le colonel Laurent, alerte par Bitterlin, arriva a la villa, 
accompagne de deux inspecteurs. 

« Relachez le deuxieme homme, conseilla-t-il. Et puis aussi le 
premier lorsque vous aurez verifie Y existence de ce deuxieme 
pistolet. » 

L’agent de la Securite militaire, agace par l’incident qui 
« grillait » une nouvelle planque des agents speciaux, allait se 
retirer lorsque les Viets firent leur entree en poussant sans 
management deux hommes en bleus de chauffe et coiffes de kepis 
de gardiens de la paix. 

« On les a trouves qui rodaient par-derriere », expliquerent-ils. 

Les deux hommes se repandirent en protestations. C’etaient 
deux pieds-noirs du service de deminage de la prefecture de 
police. Ils presentment leurs cartes de police. 

« Si c’est pas une honte », commen^a l’un d’entre eux. 

Le colonel Laurent verifia leurs papiers et les fit relacher sur 
l’heure. 

« II ne faut pas voir des suspects partout, conseilla-t-il a 
Bitterlin. Et puis tenez vos gars ! » 

C’est alors que le telephone sonna. C’ etait Gaston Quetel qui 
avait bien trouve le 7,65 du premier suspect dans le bureau du 
Telemly mais etait bloque dans l’immeuble et n’osait ressortir. 

« Y’a deux voitures bourrees de types qui bloquent la rue a 
chaque extremite. Je ne peux plus bouger. » 

Quetel etait terrorise. II fallait le degager. Les badauds 
assembles devant la villa Dar-Likoulia virent sortir dix hommes 
armes, dont quatre Vietnamiens, et des musulmans conduits par 
les deux colosses Lecerf et Pisano — 200 kilos de muscles — qui 
prirent place a bord de deux 404. Une demi-heure plus tard, 



Quetel etait de retour avec l’equipe de barbouzes. II expliqua que 
les occupants des deux voitures du Telemly s’etaient remis 
mutuellement deux grosses serviettes et etaient repartis avant 
l’arrivee de l’equipe de Jim Alcheik. Fausse alerte ! On relacha le 
suspect au 7,65 et le calme revint dans le chemin Raynaud ou 
chacun avait regagne son logis. 

Le mercredi 13 decembre l’O.A.S. publia un tract annon^ant 
« la mort du sinistre Coulet, chef des barbouzes gaullistes, et de 
son garde du corps ! » 

Les commandos Delta et les services de renseignements 

O. A.S., abuses par la consonance des noms, avaient confondu 
Andre Goulay avec Francois Coulet, l’ancien directeur des 
affaires politiques, bete noire des activistes a Fepoque du putsch ! 
Par contre, tout Alger savait que les barbouzes comptaient dans 
leurs rangs de nombreux Vietnamiens et musulmans. Et que leur 

P. C. se trouvait dans une villa du chemin Raynaud... La chasse 
etait ouverte. 

Lorsque Bitterlin telephona a Hernandez, son correspondant de 
la « mission C », pour lui fournir les informations du cheikh 
Zekiri sur leurs eventuels agresseurs, celui-ci lui conseilla de 
« remonter lui-meme la piste ». 

« Et puis tenez vos hommes, ajouta le policier, qu’ils n’aillent 
pas faire du scandale dans la rue... » 

Quant au colonel Laurent, lui non plus ne pouvait rien. 

« Bref, demerdez-vous tout seul », conclut Bitterlin en 
soupirant. 

Cette affaire de barbouzes prenait des proportions inquietantes. 
L’apres-midi du 13 decembre Jim Alcheik fit deux nouveaux 
prisonniers. L’un, un musulman, guettait aux abords de la villa B. 
Le cheikh Zekiri apres l’avoir « bouscule » lui fit avouer qu’il 
etait paye par un cafetier de la rue Michelet pour surveiller la villa 
Dar-Likoulia. L’autre, un Europeen arrete aux abords de la villa 
A, rue Fabre, ne voulut rien dire. Seulement, pour son malheur, 
Nasser, Fun des hommes de main du cheikh, le reconnut. 

« C’est un activiste, dit-il, il travaille a la S.N. Repal. II connait 
certainement vos tueurs du 12 decembre. » 

A nouveau alerte le colonel Laurent ordonna aux barbouzes de 
garder leurs prisonniers et de les faire parler. 



« II faut qu’ils en racontent le maximum et qu’ils signent leurs 
depositions. » 

Les Viets de Jim Alcheik ne se firent pas prier... Le lendemain 
Lecerf, Pisano et un musulman du cheikh Zekiri enlevaient deux 
autres petroliers de la S.N. Repal et les confiaient aux « soins 
diligents » des Viets qui, par des « attouchements anatomiques » 
ne laissant aucune trace de torture, obtinrent des aveux complets. 
En fait, c’etait du menu fretin. Ils n’avaient fait qu’imprimer des 
affiches O.A.S. avec le portrait de Salan sur le materiel de la 
Repal et avaient distribue des tracts. 

Bitterlin se retrouvait avec trois sous-fifres de l’O.A.S. sur les 
bras. Mais trois sous-fifres appartenant a la puissante S.N. Repal ! 
Que les employes de la societe se mettent en greve et le petrole 
s’arreterait de couler, ce qui ne ferait pas 1’affaire du 
gouvernement. Ni Hernandez ni Laurent ne se souciaient de 
prendre en charge de pareils « colis ». Qu’en faire ? Jim Alcheik 
se resigna a liberer les trois hommes qui promirent de ne rien 
reveler de leur aventure. Et tinrent leur promesse. 

Entre-temps, Lecerf, sa mitraillette « Gertrude » a la main, 
avait arrete un certain Lopez, agent immobilier qui avait loue les 
villas a Dubuquoy et avait dit aux voisins de la rue Severine que 
la villa etait occupee par des inspecteurs de la D.S.T. La piste 
pouvait etre interessante. Mais Lecerf avec ses gros sabots etait 
entre, l’arme a la main, dans une epicerie d’Hydra et, devant les 
clients sideres, avait ordonne a un musulman de le conduire chez 
1’agent immobilier Lopez. Bien sur, Ehistoire de ce geant dans les 
mains duquel la mitraillette ressemblait a un jouet allait faire le 
tour d’Alger et atterrir au P.C. des commandos Delta 
accompagnee du numero de sa voiture ! Lecerf n’avait pas pense 
a cet aspect de son expedition solitaire. Ni au sort reserve au 
malheureux musulman qui le conduisit chez Lopez. L’O.A.S. 
l’abattit quelques jours plus tard. Quant a Lopez, un ma^on dont il 
ne connaissait pas le nom lui avait dit que la villa etait reperee par 
l’OA.S... 

« Alors j’ai cru que vous etiez de la D.S.T.... » 

Encore un coup pour rien ! 

La deuxieme attaque de l’O.A.S. contre les barbouzes eut lieu 
a la porte meme de l’hopital Maillot en plein Bab-el-Oued. 
L’avocat Lemarchand, de passage a Alger, Bitterlin, Jim Alcheik 



et le pere Peysson, accompagnes de leurs chauffeurs et gardes du 
corps, Michel Dirand, Gerard Maugueret, « Petit-Chapeau » et 
Nasser, avaient rendu visite a Andre Goulay qui se remettait 
difficilement du choc operatoire. Le « voyage » entre le Golf et 
Bab-el-Oued s’etait bien passe. Dans les deux voitures chacun 
avait son pistolet a portee de la main, arme et cran de surete leve. 
Dans chaque voiture « un garde du corps tenait sa mitraillette sur 
les genoux, dissimulee sous un journal ou dans un impermeable 
plie. Chaque coffre a gants recelait sa provision de grenades. A 
l’hopital, Bitterlin, Lemarchand et Peysson s’etaient rendus au 
chevet de Goulay, encore tres faible. Jim reglait un probleme de 
releve des gardes du corps lorsque la fusillade eclata. Les quatre 
hommes, l’arme a la main, se ruerent vers la cour ou Gerard, 
Michel, Nasser et « Petit-Chapeau » etaient restes en faction 
aupres des vehicules. 

« C’est une 403 bleue, haleta Nasser. Je les ai vus, ils ont tire 
sur nos voitures. » 

Le garde du corps musulman faisait les cent pas devant la 
grille de l’hopital lorsque la 403 de l’O.A.S. etait arrivee. II avait 
eu le temps de hurler pour prevenir ses copains. Tout le monde 
s’etait jete a plat ventre. Les rafales avaient atteint les deux 
voitures, hachant les pneus arriere, mais n’avaient blesse 
personne. Les membres du commando Delta etaient descendus de 
voiture pour poursuivre leur « ouvrage » mais les barbouzes 
avaient riposte. Le mal n’avait pas ete grand. Pourtant tous les 
P.M. remis par les autorites s’etaient enrayes au premier coup de 
feu. Ils etaient montes a l’envers. C’etait encore un compte a 
regler avec l’Ecole de police de Hussein-Dey qui ne semblait pas 
tenir les membres de cette police parallele en grande estime ! 
« Petit-Chapeau », sans perdre son sang-froid, avait ajuste les 
deltas au pistolet automatique et ceux-ci avaient fui des le premier 
coup de feu. 

Lorsque Bitterlin arriva pres de ses hommes, il y avait un 
attroupement devant la grille de l’hopital. 

« Dommage que les mitraillettes n’aient pas fonctionne, dit 
« Petit-Chapeau » dont les yeux en amande souriaient, on en 
aurait laisse quelques-uns au tapis. » 

L’incident n’etait pas termine. La foule de Bab-el-Oued 
devenait houleuse. 



« Al-ge-rie fran^aise... Salauds... C’est les barbouzes... Y’a 
des Viets... » 

Les huit agents speciaux se tenaient le dos tourne a Thopital, 
l’arme a la main, face a la foule. Jim Alcheik, le pistolet braque, 
revenait d’une terrasse de bistrot proche, en poussant devant lui 
un jeune homme portant un collier a la Lagaillarde. 

« Tiens, Michel, dis Jim. surveille-le-moi. Tu le reconnais ? » 

Jim et Michel Dirand l’avaient deja repere la veille, 
s’interessant de pres aux deplacements des barbouzes. 

« On le remettra a la « mission C », dit Bitterlin. L’affaire se 
termina non sans incident avec le colonel directeur de Thopital 
Maillot, qui voulait a toute force chasser ces intrus, et avec le 
commissaire de police de Bab-el-Oued, qui voulait en savoir plus 
sur ces civils armes et combatifs. F’altercation avec les deux 
hommes tournait a l’aigre lorsque deux voitures conduites par 
Bui-The et Djefri, alertes par telephone, firent leur entree. 
L’apparition de nouveaux barbouzes viet et musulman dechaina la 
foule. « Assassins... Salauds... » Bui-The, enrage, arma sa 
mitraillette et en mena^a les premiers rangs des manifestants 
pieds-noirs. II fallut l’arrivee de renforts de l’Ecole de police de 
Hussein-Dey, accompagnes de C.R.S., pour mettre fin a l’incident 
qui s’envenimait. 

Avant de quitter Thopital Maillot, le commissaire de Bab-el- 
Oued vint s’excuser aupres de Bitterlin, qui s’etait presente sous 
le nom de Dulac : 

« Tres heureux, Dulac. Tu comprend, moi je veux eviter les 
emmerdements. Dans deux mois je serai a Paris. Alors je veux 
essayer de terminer mon sejour ici dans le calme. » 

II broya la main de « Dulac ». 

« Dis done, tes gorilles, ils en veulent. Faudrait pas leur dire 
deux fois de taper dans le tas. » 

Gorilles ! Bui-The et « Petit-Chapeau », dont les yeux n’etaient 
plus que de minces fentes et qui tenaient encore leurs mitraillettes 
braquees sur la foule, mesuraient chacun 1,50 m et pesaient 
quarante-cinq kilos ! Mais le commissaire ne s’etait pas trompe. 
Ils en voulaient ! 

C’est par Smai'l Madani, un musulman travaillant a PO.R.T.F. 



boulevard Bru, que le groupe F.L.N. d’Alger etablit un contact 
avec les barbouzes. 

Alilat Larbi chargea Charikhi Abdelhamid de sonder ces 
curieux policiers paralleles sur leurs intentions. Qu’ils tapent sur 
l’O.A.S. etait plutot une bonne nouvelle mais qui disait qu’une 
fois l’O.A.S. abattue ils ne se retourneraient pas contre le F.L.N. ? 
Bitterlin les rassura sur ce point. II expliqua la politique de 
cooperation dans l’independance, idee maitresse du M.P.C. Alilat 
qui deja avait eu un contact avec Le Tac, avant l’attentat qui 
devait l’eliminer de la scene algeroise, accepta de rencontrer les 
barbouzes. 

Dans un premier temps il reclama des armes a Bitterlin. 

« Avec ces armes, on pourra descendre les types de l’O.A.S. 
que vous nous designerez. » 

Le chef des barbouzes n’entendait pas donner d’armes a 
n’importe qui. II avait trop de mal a s’en procurer pour ses 
hommes. Mais il acceptait que des militants musulmans gagnent 
les rangs du M.P.C. et surtout apportent des renseignements sur 
l’O.A.S. 

Les contacts avec le F.L.N. n’allerent pas plus loin. Bitterlin et 
Alilat se mefiaient. L’un ne voulait pas donner d’armes, l’autre ne 
souhaitait pas fournir des militants. Pourtant, pour ne pas rompre 
les ponts, Alilat procura, par 1’intermediate de Small Madani, 
une liste de deux pages dactylographies concernant des membres 
de l’O.A.S. Noms, ages, adresses. 

« A vous de vous en servir », dit-il a Smai'l. 

C’est ainsi que le patron de la P.J., Michel Hacq, re^ut sa 
premiere liste importante de suspects O.A.S. D’autres 
renseignements devaient suivre. La plupart provenaient du 
« colonel » Foyer, alias Despinoy. Celui-ci, grace a ses 
informateurs du C.F.J.A., apprit successivement l’adresse d’une 
villa d’El-Biar ou devait se cacher Gardes, Godard ou Gardy, le 
nom d’un electricien travaillant pour l’O.A.S. a Rocher-Noir et 
qui preparait une operation plastiquage contre le siege de la 
Delegation du gouvernement, ainsi que 1’emplacement de stocks 
d’armes de l’O.A.S. comme celui qui fut decouvert dans les caves 
de la B.N.C.I. rue Dumont-Durville. En outre, un jeune O.A.S. de 
dix-neuf ans, kidnappe par Gits et son equipe M.P.C. 
d’Orlearlsville, revela le nom de ses chefs et 1’organigramme 



complet d’Alger et de la Mitidja. Hacq saliva la vie au jeune 
homme en le faisant rapatrier en France et en le noyant dans la 
masse de ceux qui effectuaient leur service militaire en 
Allemagne. C’est Bitterlin qui paya son passage sur le budget du 
M.P.C. ! 

Le chef de la « mission C » devait convenir de l’efficacite des 
barbouzes dans la recherche du renseignement. Par contre, leur 
discretion laissait a desirer. En moins d’une semaine ils avaient 
« casse » six voitures, ils s’etaient accroches a la population 
europeenne tant a l’hopital Maillot qu’a deux autres reprises dans 
la rue ou leurs « gorilles », dont Lecerf, avaient menace les 
passants pour se degager apres un accident. Leurs voitures avaient 
ete incendiees par les pieds-noirs dechaines. Quant a l’O.A.S., 
elle n’avait pas de mots pour fletrir Faction des « S.S. 
gaullistes ». Susini, tres habilement, avait declenche une 
campagne de bouche a oreille sur les sevices que les Viets 
faisaient subir a leurs prisonniers. Alger souffrait d’une nouvelle 
fievre maligne, la « barbouzite ». Elle avait saisi les Europeens 
qui — victimes de la psychose de l’espion — se livraient a une 
veritable « chasse au Viet ». Un malheureux maroquinier 
d’origine chinoise, installe depuis vingt-cinq ans a Bab-el-Oued, 
fut plastique a plus de dix reprises ! Quant aux journalistes 
japonais, en reportage a Alger, ils n’oserent plus sortir qu’avec 
des macarons indiquant en grosses lettres leur nationality et le 
nom de leur journal ! 

L’honnetete commande de dire qu’a la Delegation du 
gouvernement tous les responsables de la lutte anti-O.A.S., apres 
un bref agacement, ne furent pas mecontents de cette publicite. En 
attirant Y attention sur leur action par des maladresses successives 
et repetees, les barbouzes constituaient un extraordinaire paravent 
a l’abri duquel la « mission C » et les gendarmes du capitaine 
Lacoste allaient pouvoir travailler dans une relative tranquillite. 
En fait, aux yeux des autorites qui d’ailleurs niaient leur existence 
avec une belle obstination, les barbouzes jouaient le role de 
« chevres ». En fixant l’adversaire ils laissaient le champ libre aux 
policiers de metier ! 

« Qu’ils fassent du renseignement ou de l’action ponctuelle, dit 
meme cyniquement l’un des chefs de la lutte anti-O.A.S. Mais 
qu’ils ne se melent pas de faire de prisonniers. » 

Car a Rocher-Noir, si l’on jouait la legalite, on n’etait pas fache 



de voir quelques « durs » lutter contre l’O.A.S. en employant les 
memes moyens ! 

Le 29 decembre Lucien Bitterlin retpit l’ordre de suspendre les 
activites politique du M.P.C. Jacques Dauer ne voulait pas que les 
Viets et Lemarchand « entachent » par leurs methodes la 
« purete » politique de son mouvement. Bitterlin refusa. 

« Arreter le M.P.C. en Algerie, repondit-il, ce serait condamner 
tous les responsables residant en Algerie. En outre ce serait tres 
grave vis-a-vis des musulmans aux yeux desquels nous 
commen^ons a representer un element valable dangereux pour 
l’O.A.S. » 

Bitterlin etait favorable a un rapatriement des Viets les plus 
turbulents et voyants, mais il ne voulait pas abandonner le 
combat. D’autant que le M.P.C. avait politiquement pris de 
l’importance aupres des syndicalistes et des liberaux. De 
fructueux contacts avaient ete noues avec Force ouvriere dont le 
delegue, M. Glaise, avait presente deux militants prets a 
cooperer : un militaire du contingent travaillant a Maison-Blanche 
et un instituteur d’Ai'n-Taya : Marcel Hongrois. 

Ce dernier, en quelques jours, avait fait un travail considerable 
d’affichage a Ain-Taya reputee jusque-la comme fief activiste. II 
avait egalement ete contacte par de jeunes appeles de l’O.C.C. 
(Organisation clandestine du contingent), creee au lendemain du 
putsch parmi les jeunes gens effectuant leur service militaire et 
que l’O.A.S. avait baptisee Organisation communiste du 
contingent, et par des representants de la wilaya 4 desireux de 
savoir — tout comme Alilat a Alger — ou voulait en arriver le 
M.P.C. C’etait une nouvelle source de renseignements qu’il ne 
fallait pas negliger. 

Hongrois, aide, par l’equipe de Jim Alcheik, passa a l’attaque 
dans la nuit du 30 au 31 decembre 1961 en plastiquant les 
domiciles des principaux representants de l’O.A.S. a Ai'n-Taya. 
Devant les corps de ses amis liberaux et musulmans abattus par 
l’O.A.S., il n’avait pu se contenter de Faction purement 
politique... 

A Rocher-Noir, personne ne protesta contre cette nouvelle 
serie d’explosions. Ce 31 decembre, FO.A.S., qui avait decide 
une « treve de Dieu » pour la nouvelle annee, venait de battre son 
record de meurtres. Quatre-vingt-dix executions pour le dernier 



mois de Pannee dont celle du commandant Ran^on de la Securite 
militaire d’Oran et d’un malheureux quartier-maitre tue lors de 
Pexplosion de la La'ita, un L.S.T. (Landing Ship Transport) de la 
marine nationale equipe de relais destines a remplacer les 
emetteurs algerois « defaillants » en cas d’emissions pirates. 

Alger devenait Chicago. Et les G. Men ne se montraient guere 
efficaces. Lorsque Michel Hacq lui remit une liste de tueurs et un 
recueil de photos d’activistes recherches, Bitterlin fut plus decide 
que jamais a continuer son oeuvre. D’ailleurs, le patron de la 
« mission C » et le delegue general Jean Morin ne lui avaient-ils 
pas dit 

« Votre service de renseignements est le plus efficace. C’est le 
seul qui alimente les brigades anti-O.A.S. » 

Et les plastics du M.RC. avaient considerablement ralenti ceux 
de l’O.A.S. ! 

A la villa B, rue Faidherbe, au coin du chemin Raynaud, le 
reveillon s’annon^ait mal. Les hommes de Jim Alcheik etaient 
nerveux. Certains avaient decide de rentrer en France, d’autres ne 
pensaient qu’a « casser de PO.A.S. » comme jadis ils avaient 
casse du fell. Car c’etaient les plus jeunes, anciens commandos 
parachutistes ou membres de l’ecole de judo d’Alcheik, qui 
etaient les plus decides. Les « vieux » calaient, a Pexception de 
Mario Lobianco et du pere Peysson qui maintenant formaient une 
paire d’amis. Avant de quitter ses hommes pour rejoindre sa 
femme qui venait d’arriver de metropole pour passer avec lui le 
cap de la nouvelle annee, Jim Alcheik recommanda la prudence. 
II pla^a les guetteurs, les sentinelles. 

« Mefiez-vous, le telephone ne fonctionne plus. II se peut que 
PO.A.S. nous prepare un tour a sa fa^on. On lui en a fait voir ces 
jours derniers... Bouffez, ne buvez pas trap et surtout gardez vos 
armes a portee de la main. En cas de pepin, prevenez les autres. » 

A la villa A, rue Tabre, Mario Lobianco ainsi que des nouveaux 
venus de Paris, membres du SA.C.— 1 , comme Clauzure et Andrei, 
s’appretaient a passer une soiree tranquille. Quant a Bitterlin, il 
sablait le champagne dans sa villa avec le pere Peysson et 
Lemarchand apres une decevante reunion avec un soi-disant 
responsable du C.D.R. 111 - 1 a Alger presente par Lavier, le boucher 
de la Casbah. Une casserolade monstre avait succede a P emission 
pirate du general Salan qui — en maitre d’Alger — avait presente 


ses voeux a la population. Pour donner le change aux voisins de la 
villa de la rue des Pins — la seule a ne pas etre encore reperee — 
le vieux pere Peysson etait sorti sur le pas de la porte et pendant 
dix minutes avait scande « Al-ge-rie fran^aise » sur deux poeles a 
frire. Son visage exprimait toute la joie du monde ! 

A 23 heures, une voiture conduite par une jeune femme, 
s’arreta chemin Raynaud. Pres d’elle, le lieutenant Degueldre 
avait sorti son 9 mm. 

« C’est la ? interrogea-t-il. 

— Oui, a deux pas de la rue Faidherbe, repondit Fun de ses 
gardes du corps, un legionnaire assis a Farriere. 

— Tout le monde est en place ? 

— Oui, mon lieutenant, les F.M. et Laget 1121 se trouvent sur la 
terrasse de Fimmeuble que vous apercevez sur votre gauche. Ils 
surplombent la villa. Les autres sont tout autour. » 

Marcel Laget, un deserteur des parachutistes coloniaux, etait le 
chef de Fequipe Delta chargee des tirs au bazooka. Degueldre 
avait soigneusement prepare F expedition contre la villa B a son 
nouveau P.C. de Belcourt. Six commandos Delta y participaient 
dont ceux de Jesus, de Nani, de Bianchi et de Gaby l’Argente. En 
tout vingt-quatre hommes, sans compter la jeune femme. 

« Les barbouzes sont tous la ? interrogea encore Degueldre. 

— Je crois, mon lieutenant. Les radars sont affirmatifs. » 

Les « radars » etaient Roger, un tenancier de bistrot, et un 
coiffeur pour hommes, installes au coin de la rue Lucien-Raynaud 
au carrefour des avenues Foureau-Lamy, Savorgnan-de-Brazza, 
du boulevard Gallieni et de la rue Franklin-Roosevelt. 

Degueldre jeta un coup d’oeil a sa montre. 23 h 13. « Allons- 

y-» 

L’attaque etait fixee a 23 h 15. Tous les hommes du commando 
avaient regie leur montre avant le depart. 

A 23 h 15, sept roquettes frapperent de plein fouet la facade de 
la villa Dar-Likoulia. Un projectile pulverisa la fenetre de la 
chambre de Jim Alcheik et fit exploser le stock de grenades qui 
s’y trouvait. Sur la terrasse, le guetteur vietnamien Dzu, blesse 
par des eclats, gemissait. 


Degueldre et ses hommes attendirent la septieme « patate » 
pour se lancer a l’attaque. Pendant que les F.M. arrosaient la 
facade principale, le lieutenant legionnaire, suivi de quelques 
deltas, opera un mouvement tournant. Chacun avait a la main une 
grenade. 

« II faut tirer les rats du trou », cria l’un d’eux. 

Ils durent s’aplatir sur le gazon du jardin. De la lucarne des w.- 
c., au rez-de-chaussee, un Vietnamien, debout sur la cuvette de 
porcelaine les arrosait de seches rafales de mitraillette. Dans le 
jardin, dissimule derriere un arbre, Degueldre tirait posement sur 
les fenetres ou les lumieres s’eteignaient une a une. D’une 
Estafette Renault un F.M. visait le cote ouest de la villa. A 
l’interieur, les barbouzes s’etaient repris. Diriges par Michel 
Dirand et Gerard Maugueret, ils passerent a la contre-attaque. Les 
armes ne manquaient pas. Ni les munitions. Un feu d’enfer 
s’abattit sur le jardin. La fusillade dura vingt minutes ! Puis, 
comme par miracle, elle cessa. Michel Dirand vit un delta aider 
un homme, vraisemblablement blesse, a monter dans l’Estafette. 
II n’eut pas le temps de l’ajuster. Une derniere grenade eclata sur 
le perron de la villa, faisant sauter la porte. Puis des portieres 
claquerent. Le bruit des moteurs decrut. Le silence de la nuit 
retomba sur le quartier paisible. Personne n’osait sortir. Ni les 
barbouzes ni les voisins, terrorises. 

Apres cinq minutes de calme, Michel Dirand, Claude Veillard 
et trois Viets, Farme a la main, se ruerent vers une de leurs 404 et, 
a tombeau ouvert, se dirigerent vers la villa C. II fallait prevenir 
Bitterlin. 

Cette fois c’etait le desastre. L’arrivee en trombe de Michel 
Dirand, les trois hommes en armes qu’il disposa autour de la villa 
de la rue des Pins, grillaient definitivement le dernier refuge sur 
des barbouzes. Bitterlin n’eut pas le courage de faire des 
reproches au jeune homme encore bouleverse par l’attaque qu’il 
venait de repousser. II fit simplement relever Claude Veillard, qui, 
en maillot de corps bleu, se trouvait a plat ventre sur le trottoir, la 
mitraillette braquee sur Fenfilade de la rue des Pins, pret a 
recevoir d’eventuels agresseurs ! A leurs fenetres, les voisins, 
alertes par le remue-menage, observaient, goguenards, le manege 
de ces curieux locataires. Pierre Lemarchand partit 
immediatement avec Michel Dirand pour rassurer les rescapes de 
la villa B et prevenir de malencontreuses initiatives toujours 



possibles dans l’etat d’enervement ou les barbouzes devaient se 
trouver. A son arrivee, il decouvrit dans la me Raynaud un car de 
police dont le pare-brise avait ete pulverise par la derniere rafale 
du combat. Un homme etait mort, l’inspecteur Paoli, de la police 
urbaine. La foule des reveillonneurs entourait la villa qui semblait 
avoir subi un veritable bombardement. Trous enormes dans les 
murs, fenetres pulverisees, escalier effondre. 

« Allez, dispersez-vous, dit Michel Dirand aux badauds, il n’y 
a rien a voir. C’est fini. » 

Lemarchand passa la nuit a la villa B, puis, a l’aube, la fit 
evacuer. Le l er janvier, les barbouzes se retrouverent tous reunis a 
la villa d’Andrea, 8, rue Fabre. 

Bitterlin apres avoir telephone a Hernandez, de la 
« mission C », pour recuperer Dzu, qui, a l’hopital Mustapha — 
fief O.A.S. —, n’etait pas en securite, ramassa ses papiers, ses 
armes et les rejoignit, quittant definitivement la villa des Pins. 

La fusillade de la Saint-Sylvestre, pour spectaculaire qu’elle ait 
ete, n’avait pas cause la mort d’un homme du cote des barbouzes. 
Un quotidien parisien annoncera 14 morts mais 1’information 
provenait de l’A.P.P. de Susini ! Seul, Dzu avait ete blesse. 

Du cote O.A.S., un delta avait ete legerement touche. Mais un 
capitaine d’U.T., Massenet, envoye le l er janvier a l’aube par 
Degueldre pour « observer » le demenagement de la villa B, fut 
touche a une jambe par Michel Dirand alors qu’il tentait de 
s’enfuir. Se voyant pris, Massenet sortit un pistolet, Trop tard. 
D’un atemi fulgurant un Viet l’etendit au sol Mort. 

Desormais les barbouzes de Jim Alcheik et l’equipe Talion 
d’afficheurs-plastiqueurs de Mario Lobianco se trouvaient reunis 
a la villa de la rue Fabre. Pour le meilleur et pour le pire. 

Quand, l’apres-midi de ce l er janvier, Bitterlin leur annon^a 
que Jacques Dauer avait decide de suspendre Faction du M.P.C. et 
de rapatrier les volontaires, ce fut un tolle general. Meme les 
tiedes ne voulaient plus partir. 

« A l’unanimite, on continue, dit Jim Alcheik. Ils n’ont qu’a 
bien se tenir. » 

On etait loin de la politique de reconciliation pronee par le 
M.P.C. au debut de sa campagne. Les barbouzes devaient 
desormais pousser l’O.A.S. dans ses derniers retranchements. 



Leurs atouts principaux etaient les renseignements foumis par les 
musulmans et les liberaux. Mais apres les attentats contre Bitterlin 
et Goulay, apres l’attaque de l’hopital Maillot et celle de la Saint- 
Sylvestre, il ne fallait pas esperer que leurs armes restent au 
vestiaire ! 

Le commandant en chef Charles Ailleret avait considere 
l’attaque contre le La'ita comme une declaration de guerre. Un 
marin innocent etait mort, plusieurs etaient grievement blesses. 
Jusque-la, l’O.A.S. avait frappe des officiers qui etaient engages 
dans la lutte anti-O.A.S., comme Poste ou Ran^on, maintenant 
elle frappait aveuglement. C’etait l’escalade. L’organisation 
n’allait pas en rester la. Deux possibilites s’offraient a elle. Soit 
occuper, grace a une action de grande envergure, les points 
sensibles et les edifices publics a Alger et a Oran, puis, apres un 
appel a la masse des pieds-noirs, proclamer une Republique 
fran^aise d’Algerie. Soit provoquer systematiquement les 
musulmans et les pousser a reagir aveuglement contre les 
Europeens. Les forces de l’ordre tireraient alors sur les 
musulmans et les unites basculeraient par solidarity raciale. 

Ailleret ne croyait pas a cette derniere solution pas plus qu’a 
un eventuel putsch. Si les cadres de l’armee etaient plutot 
favorables a l’O.A.S., peu d’entre eux etaient prets a sauter le pas. 
Et ceux qui s’y resoudraient ne representeraient qu’eux-memes. 
La troupe, les appeles, les bidasses, etaient hostiles au mouvement 
subversif. Les pieds-noirs ne s’y trompaient pas, qui manifestaient 
aux patrouilles en ville un mepris de toutes les heures. 

Par contre, le general Ailleret craignait une attaque generalisee 
de l’O.A.S. contre les points sensibles et l’appel a la masse. En 
constituant ses commandos Delta chaque jour plus redoutables, 
1’organisation avait mis sur pied sa « force de frappe ». II fallait 
s’attendre a une action contre le G.G., le quartier Rignot, Reghaia 
et Rocher-Noir. On ne parlait meme plus de la radio puisque 
l’O.A.S. emettait lorsqu’elle en avait envie. Les emissions pirates 
etaient plus suivies que les programmes reguliers ! 

Si ces points vitaux tombaient aux mains de l’O.A.S. une 
partie de l’armee serait bien capable de rejoindre la masse de la 
population europeenne et le reste — l’armee fidele — ne serait 
pas chaude pour tirer sur ses officiers. Ailleret ne se faisait aucune 
illusion. 

« II faut admettre que 1’initiative appartient a l’O.A.S., disait- 



il. II ne nous reste qu’a proteger chaque communaute contre les 
exces de 1’autre et garder des reserves de contre-attaque pour 
ecraser d’eventuelles forces rebelles. » 

Le commandant en chef avait poursuivi sa politique de 
maintien de l’ordre en creant a l’interieur d’Alger et d’Oran des 
Tlots confies a certaines unites chargees de conserver les zones 
essentielles et de proteger les axes de manoeuvre. 

« Surtout ne pas “bourrer” les villes, recommanda-t-il. Je veux 
uniquement un dispositif de sauvegarde des points essentiels. 
Gardons les renforts pour ecraser les factieux ou pour asphyxier 
les quartiers qu’ils pourraient prendre. » 

L’attitude de plus en plus hostile de l’O.A.S. et des pieds-noirs 
l’obligeait pourtant a ne pas laisser dans les Tlots de trop petits 
detachements noyes dans la foule ou ils devenaient une proie 
facile pour les commandos Delta. 

La position de Morin etait diametralement opposee. Le delegue 
du gouvernement exigeait un quadrillage serre de la ville pour 
empecher la multiplication des attentats O.A.S. dont l’effet etait 
deplorable dans la presse internationale. Les incidents se 
multipliaient entre le patron civil et le chef militaire. Le 4 janvier 
la crise inevitable eclata. 

Dans la matinee Despinoy, alias colonel Foyer, apporta a 
Bitterlin une information d’importance : l’O.A.S. avait decide 
d’etablir son controle total sur la region est d’Alger, comprenant 
Cap-Matifou, Rocher-Noir, Maison-Blanche et Reghaia. Juste le 
plan qu’Ailleret redoutait ! Despinoy avait egalement appris 
qu’une « personnalite importante » devait etre enlevee. 
Rapprochant ce renseignement de la disparition d’un helicoptere 
blanc de la S.N. Repal dont il connaissait les liens avec l’O.A.S. 
et de l’information concernant la presence d’Otto Skorzeny 111 ’ 
comme conseiller des activistes espagnols, Bitterlin conclut a une 
operation « Mussolini » contre le delegue general Jean Morin. 

Bitterlin alerta Rocher-Noir. Les services de securite 
s’appreterent au siege. Ailleret declencha immediatement son 
dispositif d’alerte. 

Les renseignements des barbouzes recoupaient ceux de Vitalis 
Cros, prefet de police, de Jannin, directeur de la Surete, et de 
Michel Hacq. L’operation O.A.S. devait se derouler aux alentours 
de minuit le 4 janvier et devait etre dirigee par des commandos de 


marine aides d’agents du S.D.E.C.E. dont les tendances Algerie 
fran^aise pro-O.A.S. inquietaient depuis quelque temps le 
gouvernement! 

Morin, qui n’avait pas oublie sa mesaventure du putsch d’avril 
1961, en profita pour exiger d’Ailleret le rappel des fameuses 
troupes de reserve de l’interieur. Cette fois le commandant en 
chef accepta. Lui aussi etait inquiet. 

Le meme jour, a 18 h 30, pas un homme n’etait arrive ! Le 
prefet de police Vitalis Cros en informa Morin. Furieux, celui-ci 
convoqua son commandant en chef. Apres tout, c’etait lui le 
patron. 

« Que se passe-t-il, mon general ? Vous donnez des ordres et 
ils ne Sont pas executes. 

— Ce n’est pas de votre niveau, monsieur le delegue, ni meme 
du mien. Vous et moi prenons les grandes responsabilites. Nous 
n’avons pas a intervenir sur les modalites de leur application ! 

— Bien sur, mon general. Encore faut-il que vos ordres soient 
executes ! » 

La conversation s’envenima. Ailleret, tres autoritaire mais 
aussi tres courageux, langa quelques pointes au delegue qui avait 
demande a Bitterlin et a quelques-uns de ses hommes les plus 
efficaces de s’installer a Rocher-Noir pour la nuit. Ailleret ne 
pouvait supporter les barbouzes. 

« On m’a dit, monsieur le delegue, que vous aviez meme prevu 
Eevacuation du personnel principal et la votre. 

— Parfaitement. C’est mon droit, non ? Surtout quand je vois 
que vos troupes ne sont pas arrivees ! 

— Et vos canots pneumatiques ? » 

C’ etait la vacherie, la bonne, la belle vacherie du militaire 
gonfle au civil timore, car Morin avait demande une flottille de 
canots pneumatiques de secours pour gagner les batiments de la 
marine nationale en cas de sabotage des helicopteres. Le cow-boy 
Ailleret se fit sarcastique. 

« Eh bien, vous ne les aurez pas ! Si on doit mourir, on mourra. 
J’ai vingt paras fideles. Et avec mon etat-major on sait tirer. On 
crevera ici peut-etre. Mais vous ne partirez pas. » 



Dans la nuit Morin marqua des points. Garde par les barbouzes 
qui autour de ses bureaux jouaient au bouchon avec des grenades 
quadrillees dont ils avaient enleve les detonateurs, Morin fit 
declencher une vaste operation de police. Grace aux 
renseignements de Despinoy, les hommes de la « mission C » 
arreterent des plastiqueurs qui devaient operer a Rocher-Noir. 
Dans les archives trouvees par les inspecteurs de Michel Hacq on 
decouvrit plusieurs rapports complets de reunions tenues chez 
Ailleret a Reghaia. Le commandant en chef etait trahi de partout ! 
En outre, a Eaube, une patrouille militaire arreta deux 
parachutistes du ll e « choc » de Calvi — le regiment action du 
S.D.E.C.E. ! Incapables d’expliquer leur presence aux abords de 
Rocher-Noir, ils furent incarceres. 

« Ils n’ont rien a faire dans le secteur », maugrea Ailleret. 

Cette fois, le commandant en chef devait admettre que les 
renseignements barbouzes avaient ete utiles. Furieux, il fit 
proceder dans les jours suivants a une reorganisation complete du 
service action du S.D.E.C.E. Le colonel Roussillat, successeur du 
celebre colonel Morlane a la « piscine » du boulevard Mortier, fut 
remplace par le colonel de Froment. Puant a E echelon Perpignan 
et Calvi du ll e « choc », il fut purement et simplement dissous ! 

Le 5 janvier a Eaube rien ne s’etait passe. L’O.A.S. se voyant 
devinee avait-elle renonce a son plan ? S’agissait-il seulement 
d’une operation psychologique ? 

« Je me suis peut-etre fait intoxiquer », dit Bitterlin a 
Vieillescazes. 

Le jeune homme sentait l’opposition de l’etat-major, le mepris 
des officiers a Eegard de ses hommes. Pourtant, s’ils etaient la, 
c’est que les autorites officielles etaient incapables d’assumer 
leurs fonctions. 

« Ne vous en faites pas, dit Vieillescazes. Et ne comptez que 
sur vous. Ne regardez jamais en arriere. Ce n’est pas facile 
d’avoir vos responsabilites. C’est vrai que vous etes seul. Mais 
nous en sommes tous la. Qui sait ce que nous serons demain. Et 
comment nous accueillera-t-on lorsque tout cela sera termine ? » 

Ce 5 janvier au matin, a Rocher-Noir, l’ambiance n’etait pas a 
l’optimisme. Les evenements de la journee n’allaient pas ramener 
le sourire dans E entourage de Morin. 



Des murs d’Alger etaient couverts de milliers de nouvelles 
affiches tricolores ou se detachaient deux hommes qui 
brandissaient un drapeau fran^ais. L’un des hommes etait coiffe 
d’une chechia. Chacun portait une mitraillette. Au haut de 
l’affiche trois mots en gros caractere bleus : Aux armes, citoyens. 
En bas, une signature rouge : O.A.S. 

Salan avait decrete la mobilisation generale des pieds-noirs ! 
Des centaines d’hommes avaient re^u a leur domicile un ordre de 
mission barre de tricolore : « Par ordre du general d’armee Raoul 
Salan, commandant en chef de l’armee secrete... » 

En lettres grasses, la feuille de mobilisation stipulait: 

« Toute divulgation de cet ordre, toute negligence dans son 
execution sera sanctionnee avec la plus extreme severite. La peine 
prevue en cas de desertion ou trahison (meme par imprudence) est 
la peine de mort. Cet ordre ne doit pas etre detruit mais doit 
pouvoir etre presente a chaque requisition des autorites de 
l’Armee secrete. Le titulaire est responsable de sa conservation et 
ne doit en aucun cas le laisser tomber entre les mains des forces 
de repression ennemies. » 

Cette fois Salan annon^ait la couleur. Dans un document secret 
a diffusion restreinte l’etat-major O.A.S. indiquait que grace a la 
masse de manoeuvre constitute par la foule des pieds-noirs « il 
devenait possible de battre en breche l’influence de la propagande 
du regime, de la finance apatride et de la subversion. II devenait 
possible d’amener 1’opinion au point ou le regime tomberait 
comme un fruit pourri et sans effusion de sang ». La mobilisation 
de la population n’etait pas un mot en Pair. II fallait prendre en 
main ce peuple toujours pret a crier, a gueuler, a envoyer des 
pierres sur le service d’ordre, a taper la casserole, a ecrire « Vive 
1’O.A.S. » sur les murs ; mais peu decide a entreprendre la lutte 
les armes a la main. Les commandos Delta de Degueldre et de 
Perez avaient fait leur plein. Trois cents hommes au maximum, 
dont une bonne moitie de « rouleurs de mecaniques » que le 
lieutenant et ses adjoints meprisaient cordialement. II n’y en 
aurait pas plus. Degueldre revait a Budapest, Salan a Israel. Les 
pieds-noirs voulaient bien crier mais pas se battre. Alors il fallait 
se servir de la masse. 



Chaque sous-secteur de 1’organisation fit parvenir aux families 
habitant les blocs d’immeubles places sous son autorite le tract 
suivant: 

« Le general Salan a decrete la mobilisation generale. Cette 
mobilisation s’applique a toute la population fran^aise d’Algerie. 
En consequence les mesures suivantes seront mises en application 
a compter du 15 janvier 1962 : 

1° Tout depart du territoire algerien sans autorisation du 
commandant de secteur O.A.S. local sera considere comme une 
desertion et sanctionne en consequence 

2° Les contacts seront pris par les responsables territoriaux 
O.A.S. Chacun a le devoir d’y repondre et de les faciliter au 
maximum. » 

Et pour montrer qu’il ne s’agissait pas de plaisanter avec les 
ordres du chef de 1’O.A.S. quelques malheureux pieds-noirs qui, 
pressentant la catastrophe imminente, tentaient de mettre leurs 
biens et leurs families a Eabri furent « sanctionnes ». 

Pas question d’une amende — comme au retour des vacances 
1961 — mais de la mort. Les chefs de l’O.A.S. avaient decide de 
faire le « bonheur » des pieds-noirs malgre eux. Mais pour cela il 
fallait qu’ils restent bon gre mal gre ! Un bijoutier juif de Maison- 
Carre, M. Choukroun, fut ainsi « traduit devant un tribunal 
militaire de l’O.A.S. » et execute le jour meme. Salan ne reculait 
devant rien. L’O.A.S. se vanta de ces executions dans un tract, 
publie dans le courant du mois de janvier ! 

Desormais la peur regnait sur Alger. Les « colleurs d’affiches » 
O.A.S. ne craignaient plus seulement de se retrouver nez a nez 
avec des barbouzes mais encore de ne pas en faire assez aux yeux 
de leurs responsables. Au sein des administrations, les 
fonctionnaires terrorises virent certains de leurs collegues, 
syndicalistes, abattus pour n’avoir pas pense « tout a fait » comme 
l’O.A.S. L’heure de la surenchere etait arrivee. 

Andre Le Tord, responsable au sein du secteur Orleans- 
Marine, fut alerte par un de ses amis, O.A.S. lui aussi, qu’il allait 
etre abattu. 

« Ils savent que tu es un ancien F.F.L., que tu es metropolitain, 
ils vont te descendre. 

— Mais je n’ai rien fait, je travaille avec eux ! 



— C’est un autre groupe qui te butera. Metropolitan et ancien 
F.F.L., ^a suffit ! » 

Le Tord dut la vie a Fintervention de son chef Lafeuille aupres 
de Degueldre. 

« Au bureau, me dira plus tard Le Tord, on voyait certains 
collegues poser leur porte-plume a midi. A 14 heures ils n’etaient 
plus la... Morts ? Partis en France sans prevenir, sans rien 
emporter ? Personne ne le savait. On a vu des gens abattus parce 
qu’ils etaient simplement tiedes... » 

Salan, soutenu par Susini, Degueldre et le « soviet des 
capitaines » : Le Pivain, Branca, Montagnon et l’ex-sous-prefet 
Achard, avait decide la guerre totale. II fallait ecraser tous ceux 
qui ne pensaient pas comme lui, meme dans son camp. 

Deja les « espagnols » etaient hors de course. Le 
gouvernement de Franco, peu desireux de voir ses relations avec 
la France se degrader et n’ayant aucun avantage a favoriser 
1’installation d’un trop grand, nombre d’activistes sur son 
territoire, avait « boucle » les leaders de 1’O.A.S.-Madrid. 
Lagaillarde, Argoud, Ortiz et le colonel Lacheroy se morfondaient 
sous bonne garde dans une petite lie des Canaries, a Santa Cruz 
de la Palma. La tendance rivale O.A.S.-Madrid etait ainsi 
eliminee sans que Salan ait eu a lever le petit doigt. 

Par contre, il avait du envoyer a Paris Andre Canal pour coiffer 
le jeune capitaine Sergent qui — a son gout — se servait trop de 
son nom a des fins politiques personnelles. La « mission III » — 
tel etait le nom de 1’organisation Canal en metropole — allait 
accumuler gaffe sur gaffe et dresser par ses mefaits la totalite de 
l’opinion publique metropolitaine contre l’O.A.S. Salan se 
promettait de revoir le probleme metropolitain lorsqu’il aurait 
gagne son affaire en Algerie. 

A Alger meme, le Mandarin avait a faire face a un nouveau 
peril. 

Les dirigeants du Front nationaliste, Leroy, Villars et Sarradet, 
places avec leurs commandos Z sous la direction de Degueldre, 
ruaient dans les brancards. Leroy, ancien adjoint de Susini a la 
tete du Front nationaliste, n’avait jamais admis la fusion avec 
l’O.A.S. Avec ses amis Villars et Sarradet, soutenu par les 
commandos Z, il representait une tendance qui etait loin d’etre 
negligeable. Les trois hommes toleraient d’autant moins l’autorite 



de la « Maffia militaire » — comme ils appelaient l’etat-major ide 
Salan et le « soviet des capitaines » — que les objectifs de 
l’O.A.S. ne repondaient plus a leur conception de la lutte. Pour 
Leroy, fasciste convaincu, l’Algerie fran^aise etait morte et 
enterree. Seule une Algerie pied-noir limitee a une zone cohere de 
regroupement pouvait permettre de sauver les meubles. C’est 
ainsi qu’il en arriva a approuver la solution de partage preconisee 
par Alain Peyrefitte dans une serie de papiers publies par Le 
Monde. II se reservait d’y appliquer ensuite ses theories 
d’extreme droite. 

Sarradet lui menagea une entrevue avec un fonctionnaire de 
Rocher-Noir, M. Petitbon. 

Pour le cabinet de Morin, V occasion etait belle de provoquer 
une scission interieure au sein de l’O.A.S. Car Sarradet, Leroy et 
Villars proposaient un veritable coup d’Etat a l’interieur de 
1’organisation: Que le gouvernement les aide a creer une zone 
fran^aise qui pourrait se transformer en Republique pied-noir 
d’Algerie et ils s’engageaient a livrer l’etat-major de l’O.A.S. au 
complet. Salan en tete ! 

Le coup de chance inou'i ! Bien mieux que l’indicateur italien 
de l’annee 1961 ! Bien mieux que les renseignements des 
barbouzes ! Bien mieux que les resultats fragmentaires et locaux 
de la « mission C » ! D’un coup, on aneantissait la tete de 
l’O.A.S. ! On pouvait toujours promettre. Qa n’engagerait a 
rien... A Rocher-Noir on se prit a rever. 

C’etait compter sans De Gaulle ! II n’allait pas s’abaisser a 
traiter avec une bande de « petits voyous ». II n’avait jamais cru a 
cette histoire de partition qui n’avait ete lancee sur le marche de 
l’information que pour decider le G.P.R.A. a reprendre contact 
avec le gouvernement fran^ais. Pour le General, les pieds-noirs 
etaient des adultes. II leur avait propose 1’autodetermination : ou 
ils s’entendaient avec leurs « freres musulmans » ou ils 
quitteraient l’Algerie. II n’y avait pas a revenir la-dessus. 

Joxe transmit a Petitbon le refus de l’Elysee. Alors se deroula 
une histoire incroyable. Leroy et Sarradet, nullement abattus par 
ce refus, entreprirent, avec un beau mepris du danger, une 
campagne d’information aupres des membres de l’O.A.S. Forts de 
la puissance de leurs commandos Z, persuades du ralliement de 
nombreux deltas excedes par la discipline que faisait regner 



Degueldre et par la megalomanie de Perez, ils presentment au 
colonel Gardes, superieur hierarchique de Leroy a la tete de 
reorganisation des masses, un ultimatum : ou l’O.A.S. entrait en 
contact avec le gouvernement en renon^ant a l’Algerie fran^aise 
et en adoptant la these de la partition, ou ils creaient une 
O.A.S. dissidente ! II etait evident que si Salan acceptait ce plan, 
il devrait admettre au sein de son etat-major Leroy et Sarradet, 
representants du Front nationaliste ! Ce qu’il avait toujours refuse. 

Susini ne fut pas surpris de la demarche de ses anciens amis. 
L’un de ses informateurs avait vu Sarradet entrer au palais d’Ete 
et depuis ce jour il avait fait surveiller les leaders du Front 
nationaliste. Prevenu, Salan decida de poursuivre sa campagne 
d’assainissement de FO.A.S. Il reunit le « soviet des capitaines », 
Susini, Degueldre et quelques autres, et les informa de la 
situation. La mort fut votee a l’unanimite. Pour une fois, 
Degueldre refusa de se charger de l’execution. Non pas qu’il n’ait 
« personne sous la main » — ses deltas etaient devenus d’une 
insensibilite totale — mais il tenait a mouiller quelques capitaines 
du « soviet ». C’est le capitaine Le Pivain qui fut charge de 
l’execution de Leroy et de Villars. 

Rene Villars, ancien chef de France-Resurrection, fut abattu le 
19 janvier par les commandos Delta du secteur de Maison-Carree 
sur les dunes desertes d’une plage de Fort-de-l’Eau, en presence 
du capitaine Le Pivain. Vingt-cinq balles de P.M. dans le corps ! 

Le soir meme, Le Pivain executa Leroy dont il avait la 
confiance puisqu’il etait le parrain de l’un de ses fils !... 

Les amis de Le Pivain disent aujourd’hui que le capitaine, un 
heros, voulait entrer dans les ordres lorsque tout serait fini... Il 
n’en eut pas le loisir. Le 7 fevrier, d fut abattu par une patrouille 
de gendarmes mobiles dans une rue d’Alger. Le general Gardy me 
dira plus tard que Le Pivain avait ete trahi par un ancien 
lieutenant d’U.T. qu’il avait menace s’il ne se decidait pas a rallier 
FO.A.S. Mais des amis de Leroy et de Villars, anciens des 
commandos Z, m’assurerent que c’est la veuve d’un des deux 
hommes qui, folle de douleur, donna F information aux gardes 
mobiles. Qui le saura jamais ? 

Heros mystique pour les uns, tueur pour les autres... Ainsi 
disparut Cap alias Le Pivain, fils d’amiral, Breton aux yeux bleus, 
couvert de decorations. On dira aussi que Degueldre, craignant 
que Le Pivain ne soit trap seduit par l’idee d’une republique pied- 



noir fascisante, ne fut pas fache de le mettre en difficult^. II 
l’aurait pousse a abattre son ami pour prouver sa foi en la 
« veritable, pure et dure O.A.S. ». Celle de Salan. 

Quant a Jean Sarradet il echappa inexplicablement a la mort. 
Apres avoir fait son autocritique devant son ancien ami Susini il 
reprit du service « a la base ». Il tentera de faire reparler de lui sur 
la fin de l’O.A.S., rencontrera meme le capitaine Lacoste et 
Vincent Monteil, attache au cabinet de Christian Fouchet, refusera 
de se rendre en armes comme le lui demandait Lacoste, mais 
adjurera ses compagnons de cesser la politique de « terre brulee ». 
Il mourra accidentellement apres la tourmente, asphyxie avec ses 
parents dans une petite maison des environs de Dijon en 
decembre 1962. Il avait vingt-cinq ans. 

Ayant fait regler a Fechelon subalterne ce probleme epineux 
d’« intendance interne » Salan put poursuivre en toute tranquillite 
Felaboration de son plan : empecher par tous les moyens la 
conclusion d’un cesser-le-feu entre le gouvernement fran^ais et le 
F.L.N. 

La prise etait bonne. Sur les indications de Marcel Hongrois, 
l’instituteur d’Ain-Taya qui avait deja permis a la « mission C » 
d’effectuer quelques fructueuses perquisitions, Jim Alcheik et 
Gerard Maugueret, accompagnes de Bui-The et de Dzu — remis 
de ses emotions de la Saint-Sylvestre —, avaient arrete deux 
hommes : Alexandre Tislenkoff et Henry Vinent. Tislenkoff, 
reparateur de television de vingt-cinq ans, originaire de Nancy, 
n’etait autre que le responsable des emissions pirates de l’O.A.S. 
Vinent, gamin de vingt-deux ans, etait son chauffeur. Bien sur les 
deux hommes, arretes a leur domicile, avaient nie. Mais Jim 
Alcheik, de mauvaise humeur, les avait livres a ses specialistes 
des « attouchements ». Vinent avait tout avoue. Tislenkoff plus 
reticent avait donne un poste emetteur de grande puissance 
(400 kW), l’Estafette qui servait a son transport et un grand 
nombre de bandes magnetiques dont une allocution de Salan. Le 
courage des deux hommes qui, pendant un certain temps, avaient 
resiste a la torture, avait permis a deux autres membres de 
l’equipe — dont Diego Garcia, agent de liaison de Susini — 
d’enlever le poste emetteur principal qui servait aux emissions en 
cours. Serieusement malmenes, Vinent et Tislenkoff avaient ete 
enfermes dans une piece de la villa A, 8, rue Fabre. 

Le 28 au soir Mario Lobianco telephona a Bitterlin pour le 



prevenir de l’importance de la prise. Si l’on parvenait a 
interrompre les emissions pirates, le moral de l’O.A.S. et surtout 
celui de la population seraient serieusement atteints. Jusque-la 
toutes les operations militaires et de police montees contre les 
radios-pirates avaient echoue malgre un deployment de forces — 
helicopteres, « radio-gonio », camions de reperage triangulaire — 
qui dechainait la colere des pieds-noirs pris dans les controles 
incessants. 

Depuis le 10 janvier Bitterlin, qui avait effectue un voyage en 
metropole pour tenter de regler le differend opposant Jacques 
Dauer a l’equipe d’Alger, s’etait vu interdire l’acces du territoire 
algerien. « D’ordre du gouvernement », lui avait-on dit. 
Matignon, gene par l’ampleur que prenait le phenomene 
barbouze, avait decide d’y mettre fin. Deja, Morin avait du 
plaider la cause de Bitterlin et de ses hommes pour qu’ils restent a 
Alger lorsque Dauer avait ordonne de suspendre les 

activites du M.P.C. Michel Debre avait cede. A Rocher- 
Noir, c’est Morin qui avait pouvoir de decision. Mais, profitant du 
passage de Bitterlin, Lemarchand, Goulay et Jim Alcheik en 
metropole, le gouvernement leur avait signifie 1’interdiction de 
retourner en Algerie. Sans « tetes », que pourraient faire les 
barbouzes ? Ils se calmeraient ou, desempares, ils se feraient 
eliminer l’un apres 1’autre ! 

Le 23 janvier, grace a 1’intervention de Ponchardier, Jim 
Alcheik et son garde du corps, Gerard Maugueret, avaient pu 
regagner Alger. 

« Et ils ont fait de bon travail, dit Mario Lobianco. Au fait, Jim 
a re^u l’avis d’arrivee de la machine offset. On nous la livrera 
demain. 

— Pas de nouvelles attaques de l’O.A.S. ? interrogea Bitterlin. 

— Non. Rien pour 1’instant. » 

Courant janvier, Pierre Lemarchand avait commande aux 
Etablissements Maillet un ensemble Photorapid Multiprint Offset 
qui permettrait aux barbouzes d’imprimer sur place leurs tracts et 
affiches sans passer par Paris. La machine, reglee par l’avocat qui 
signa un cheque d’un montant de 3 124 NF, rejoignit une seconde 
presse louee par Jim Alcheik a la Societe Regi a Paris. 
L’ensemble fut adresse par la maison de transport Bedel a M. Jim 
Lassus, 8, rue Fabre, a Alger, sur instruction de Mine 



Lemarchand. II comprenait deux caisses d’un poids total de 722 
kg, assumes pour 30 000 NF. C’est l’agence en douane Miara, 47, 
me d’Isly, qui se chargea des formalites et de la livraison. 

Le 29 janvier, a 15 h 45, un camion de transport vert fonce se 
presenta a la villa d’Andrea. Les sentinelles Novak, Delmas et 
Fraysse ouvrirent la grille. Avec precaution, sept demenageurs 
musulmans dechargerent les caisses et les placerent dans la salle 
de sejour de la villa. 

« Voila, dit le responsable. (]a fait mille cinq cent vingt-sept 
francs soixante et un centimes. Nouveaux ! » 

Jim Alcheik regia la facture et remit vingt francs de pourboire. 

« Attention ! dit le demenageur. Vous ne devez ouvrir que 
lorsque le commissaire en douane sera arrive. II ne va pas 
tarder. » 

A 17 heures personne n’etait venu. 

« Ouvrons », decida Jim Alcheik. 

A ce moment, Alain Belai'che, que Jacques Cohen venait de 
deposer a la porte de la villa, entra dans la piece. 

« Attendez, je vais vous donner un coup de main, dit-il, 
Jacques repart pour El-Biar avec Mustapha. » 

A 17 h 4, un petit voisin musulman qui sympathisait avec les 
barbouzes de la villa d’Andrea s’approcha du premier cercle 
metallique qui enserrait la plus grosse caisse. II passa un tournevis 
entre le bois et le metal... Autour de lui Jim Alcheik, Freddy 
Smadja, Gerard Maugueret, Bui-The, Michel Dirand, Lanfranchi, 
Son-Tay, dit Rene Paggi, Ryad et le vieux Mario Lobianco se 
tenaient prets a sortir les machines. 

A quelques dizaines de metres de la, accoude a une fenetre du 
pensionnat Saint-Joseph ou le colonel Lacheroy avait longtemps 
trouve refuge et sympathie aupres des peres, un homme observait 
la villa. Quatre heures auparavant, dans le hangar de Maison- 
Blanche ou les caisses etaient restees en transit, ce specialiste en 
explosifs des commandos Delta avait demonte le plus gros colis. 
Avec douceur, il y avait place trente kilos de plastic, dix de 
T.N.T., trente de N. 17 et vingt de dynamite-gomme, ensuite il 
avait relie les detonateurs aux planches par des fils de soie a 
parachute. Pour faire bon poids, il avait coince plusieurs grenades 



quadrillees degoupillees entre l’explosif et les parois de bois. 
C’est Degueldre qui lui avait donne les indications necessaries au 
sabotage. Depuis quelques jours le lieutenant legionnaire avait eu 
connaissance des pseudonymes employes par les chefs des 
barbouzes. II savait que Dulac etait Bitterlin, que Jim Lassus etait 
Alcheik, que Peysson etait Dufour. II avait remis cette liste a tous 
ses informateurs d’Alger. « Si vous voyez ou entendez parler d’un 
de ces noms, avertissez-moi. » Un commissaire de l’aeroport, 
membre du sous-secteur de Maison-Blanche, intrigue par ces 
deux enormes caisses, avait lu le nom inscrit sur P etiquette : 
M. Jim Lassus, 8, me Fabre... 

« Cette fois on les tient. A toi de jouer », avait dit Degueldre a 
son « specialiste ». 

L’homme — un artiste — avait fait de son mieux ! 

A 17 h 5, dans une formidable explosion, la villa d’Andrea 
s’affaissa. Les murs volerent en eclats. La grande dalle de beton 
arme qui servait de terrasse disparut dans un nuage de poussiere. 
Nick et Tony qui se trouvaient allonges, dans la chambre de Jim a 
la hauteur de la terrasse furent projetes a l’exterieur par le souffle 
de l’explosion. Tony atterrit dans le jardin, Nick sur le toit d’une 
maison voisine. Indemnes. Andrei, qui se trouvait dans la salle de 
bains, pres du bureau d’etat-major, fut enseveli par la plate-forme 
de beton, ainsi que Lebrun. Vien parvint a se degager des 
decombres. Mais Felix Nga, que l’on appelait A1 Capone, et 
Pierre Terroux resterent coinces. Clauzure et Moulouk, qui 
interrogeaient les radio-pirates prisonniers dans le bar, furent 
dechiquetes. 

Jacques Cohen et Mustapha entendirent l’explosion a bord de 
leur Versailles. Ils firent demi-tour. Dans la cour, ils decouvrirent 
les prisonniers O.A.S. aveugles de poussiere, hagards, les 
vetements dechires, mais saufs ! Cohen, Tony et Mustapha aides 
des radios de l’O.A.S. et de quelques barbouzes valides 
commencerent les operations de sauvetage. A Rocher-Noir, 
Vieillescazes, alerte, envoya immediatement Hernandez, le 
contact de la « mission C », et un detachement de gardes mobiles. 
Ils arriverent a temps pour empecher un second massacre. Fous de 
douleur et de rage devant les corps mutiles de leurs camarades, les 
survivants voulaient tirer sur les policiers du commissariat d’El- 
Biar et sur les voisins europeens qui ricanaient devant leur 
desespoir et les abreuvaient de quolibets. Le quartier fut boucle 



par les gendarmes mobiles qui expulserent les badauds des lieux 
du drame. 

Les recherches se poursuivirent jusqu’a 23 h 45. Seuls Andrei 
et Felix Nga furent retrouves vivants. Un detachement de 
gendarmes les emmena a l’hopital Maillot. Tony, le pere Peysson 
et Jacques Cohen reconnurent tour a tour les corps affreusement 
dechiquetes de Xavier Clauzure, Pierre Lecerf, Nasser, Gauthier, 
Pierre Terroux, Moulouk et Claude Veillard. De Michel Dirand on 
ne retrouva qu’une jambe... 

Le lendemain, on degagea les restes de Mario Lobianco, Jim 
Alcheik, Bui-The, Gerard Maugueret, Alain Belaiche, Freddy 
Smadja, Ryad Ahmed, Air, Lanfranchi et Son-Tay alias Rene 
Paggi. On ne retrouva rien du petit voisin musulman qui avait 
ouvert la caisse... 

Vinent, Tislenkoff et un certain Gosselin que les barbouzes 
avaient arrete par erreur, furent remis au policier de l’Ecole de 
Hussein-Dey. 

Les corps, des agents speciaux furent ramenes en France avec 
beaucoup de discretion. Et peu de consideration ! Lemarchand 
interdit a Bitterlin de prevenir lui-meme les families. 

« Les gars ont ete reperes. II ne faut pas se meler de cela. » 

L’avocat avait raison. Roger Maugueret, qui s’etait presente 
pour reconnaitre les restes de son frere Gerard, fut abattu 
quelques jours plus tard par l’O.A.S. alors qu’il n’avait jamais ete 
mele ni de pres ni de loin a la lutte contre F organisation. 

Les restes des barbouzes furent enterres a la sauvette dans les 
cimetieres de Sainteny et de Champigny. La plupart des cercueils 
ne contenaient qu’un membre, quelques debris humains et des 
pierres. Seules deux femmes assisterent a la mise en terre : 
M me Lanfranchi, dont le mari etait mort dans la villa, et 
M me Lemarchand. La femme de l’avocat n’avait pu se resoudre a 
abandonner la malheureuse. Elle suivit l’enterrement au peril de 
sa vie. Les barbouzes furent ensevelis comme ils avaient vecu les 
dernieres semaines de leur mission : seuls et rejetes par tous. 

La « machine infernale » avait fait dix-neuf morts. 

L’O.A.S. n’etait pas debarrassee pour autant des « policiers 
paralleles ». Une nouvelle equipe, envoyee par Ponchardier, 
s’installa a Alger dans un hotel minable de style mauresque, le 



Radja, 6, me Anatole-France a La Redoute, qu’un certain 
« colonel » avait loue a son proprietaire M. Bou Abdallah pour la 
somme de 10 000 NF pour trois mois. A cette equipe, commandee 
par un ancien figurant de cinema, se joignirent les survivants de 
F equipe Jim Alcheik. 

Ils n’allaient pas tenir longtemps. Quelques semaines a peine. 
Mais quelques semaines pendant lesquelles ils multiplierent les 
arrestations, les tortures, les sequestrations. A Rocher-Noir 
Michel Hacq se facha. Si la premiere equipe avait ete bruyante, 
du moins avait-elle ete efficace. Ses renseignements avaient 
permis de nombreuses arrestations. Celle-ci ne faisait que 
contrarier le travail de la « mission C » et du capitaine Lacoste. 

Hacq eut de serieux accrochages avec « Vieille Masure-Vieille 
Mechta » — tel etait le surnom dont Fetat-major de la 
« mission C » avait affuble Vieillescazes — a qui il reprocha de 
donner « ses » tuyaux aux barbouzes qui lui « cassaient » ses 
affaires. L’arrestation, puis le meurtre d’un malheureux ingenieur, 
M. Petitjean — dont le seul defaut etait de se vanter d’etre un chef 
de l’O.A.S. aupres des jolies personnes qu’il rencontrait —, scella 
le destin des barbouzes en Algerie. Les membres de la 
« mission C », chefs en tete, menacerent de demander leur releve 
si les agents speciaux etaient encore couverts par Rocher-Noir. 

Les commandos Delta ne leur laisserent pas le temps de mettre 
leur menace a execution. Au bazooka, au plastic, a la grenade ils 
harcelerent l’hotel Radja pendant quarante-huit heures sans que 
les forces de Fordre interviennent. La derniere attaque eut lieu le 
15 fevrier. La veille, les barbouzes de Bob avaient tue trois 
membres des commandos Delta. Degueldre decida de les venger. 
II proceda a un assaut en regie qui mit les « agents speciaux » en 
fuite. Une partie se refugia a Rocher-Noir. Ils baissaient les bras. 
Les quatre derniers accompagnerent un de leurs camarades 
blesses a l’hopital Maillot. A leur sortie, avant d’avoir pu 
degainer leurs armes, ils furent mitrailles a bout portant par cinq 
tueurs de l’O.A.S. La 404 beige qu’ils occupaient percuta un mur. 
Alors se deroula une scene atroce. Les habitants des, immeubles 
voisins se ruerent sur la voiture, empechant les blesses de sortir, 
puis mirent le feu au vehicule.. Ainsi finirent les quatre derniers 
barbouzes d’Alger. 

Degueldre sortait vainqueur de la lutte contre les « agents 
speciaux » envoyes de Paris. Ses ennemis personnels s’appelaient 



maintenant Michel Hacq et le capitaine Lacoste. Et ceux-la 
n’etaient pas des amateurs ! 

« Ils etaient courageux, ils ont fait ce qu’ils ont pu. » 

Telle fut l’oraison funebre prononcee par les policiers de la 
« mission C » a la memoire de leurs etranges « collegues ». 

II faut bien avouer qu’en regard des pertes enormes subies, les 
barbouzes n’avaient guere porte de coups efficaces a l’O.A.S. Par 
contre, leurs agissements peu discrets et le retentissement qu’ils 
avaient eu tant dans la presse que dans les conversations de 
trottoir avaient reussi a persuader la population qu’une veritable 
armada gaulliste s’etait implantee a Alger. En outre leurs 
renseignements avaient permis a la « mission C » d’attaquer 
violemment l’infrastmcture de l’O.A.S. 

Avec 110 hommes a Alger, 60 a Oran, 30 a Constantine et aide 
des 30 gendarmes de la brigade de police judiciaire du 
groupement de gendarmerie d’Alger commandee par le capitaine 
Lacoste, le professeur Hermelin, alias Michel Hacq, pouvait se 
vanter d’un bilan fort honorable. Entre le 5 decembre 1961 et le 
20 fevrier la « mission C » avait arrete 604 membres de l’O.A.S. 
dont 69 tueurs et 62 plastiqueurs. Ses membres, assistes de forces 
de gendarmerie mobile et de C.R.S., avaient effectue 5 834 
perquisitions, saisi 642 armes automatiques, 10 000 munitions et 
un stock important d’archives. 

Alors que les barbouzes etaient tombes comme des mouches 
sous les coups des deltas, Michel Hacq n’aura a deplorer que la 
mort de deux inspecteurs imprudents qui, sans se soucier des 
ordres imperatifs, voudront aller seuls acheter leurs billets d’avion 
pour la metropole. Deux jeunes appeles detaches par la Securite 
militaire aupres de la « mission C » en qualite de chauffeurs — 
Casalta et Bartoli — seront egalement abattus par l’O.A.S. au 
cours d’une promenade dans les rues de Hussein-Dey. 

Malgre un bilan positif et spectaculaire, ni Hacq ni Lacoste 
n’etaient parvenus en cette fin du mois de fevrier a arreter l’une 
des tetes de l’O.A.S. C’etait pourtant leur objectif principal. Ils 
deciderent alors de developper le « travail de bureau ». Plusieurs 
de leurs hommes — les gendarmes de Lacoste etaient tous 
officiers de police judiciaire et faisaient partie de la « gendarmerie 
blanche— » — ne s’occupaient desormais que du depouillement 
des archives et de l’interrogatoire des prisonniers. Le 


recoupement des informations permettait seul de parvenir au 
sommet. Que pouvaient faire cent quarante hommes — meme 
s’ils etaient les meilleurs policiers du monde — devant une 
population totalement hostile ? Ils ne pouvaient ratisser les 
200 km 2 de 1’agglomeration algeroise, ni controler les mille 
kilometres de rues, encore moins perquisitionner dans les deux 
cent mille appartements ! II fallait ruser, penetrer la psychologie 
de l’adversaire, connaitre ses habitudes. Le capitaine Lacoste y 
apporta toute son energie. 

Au debut de l’annee il avait arrete un commando complet de 
legionnaires deserteurs dans une villa des Deux-Moulins. Les 
deltas, surpris dans leur sommeil, n’avaient oppose aucune 
resistance. Bien mieux Lacoste s’etait apenpi que les legionnaires 
arretes se mettaient a table sans qu’on ait a les « pousser ». La 
plupart avaient ete engages dans cette aventure par leurs chefs. 
Alors ils avaient suivi. Arretes, ils ne faisaient aucune difficult^ 
pour parler. II faut noter qu’au corns de l’atroce combat fratricide 
qui opposa l’O.A.S. aux forces de police la quasi-totalite des 
membres de 1’organisation arretes denoncerent leurs complices 
sans beaucoup de vergogne. S’il est vrai que certains barbouzes 
employment pour obtenir ces aveux des methodes mises a 
l’honneur par les parachutistes pendant la « bataille d’Alger » et 
generalises par l’armee d’Algerie dans la lutte contre le F.L.N., 
les inculpes de l’O.A.S. furent tres rares a se plaindre des sevices 
de la part des gendarmes ou des hommes de la « mission C ». Les 
avocats des activistes le reconnurent volontiers bien que l’Action 
psychologique et de propagande de Susini fit courir les bruits les 
plus affreux sur les tortures subies par les membres de l’O.A.S. a 
l’Ecole de police de Hussein-Dey. 

Au corns des interrogatoires le capitaine Lacoste avait 
remarque que les legionnaires allemands etaient particulierement 
cooperatifs. La plupart n’avaient aucune conviction politique. Ils 
avaient simplement suivi Degueldre qu’ils admiraient 
profondement. Grace a eux, Lacoste connut bientot toutes les 
habitudes des deltas. II sut tout de leur vie quotidienne. Bien 
mieux, il s’attacha un jeune deserteur allemand, depuis six mois 
dans l’O.A.S., qui l’accompagna dans les tournees 
« d’information » qu’il faisait a bord d’une anonyme 203 dans les 
quartiers activistes. 

« Tiens, mon capitaine, regarde celui-la, a la porte du bistrot. 



C’est un “gross” tueur. » 

« Gross Tueur », le surnom lui resta. 

« Si j’avais su, mon capitaine, disait-il encore, c’est avec toi 
que j’aurais ete. » 

Le malheureux avait trouve un autre patron aussi courageux, 
aussi temeraire, aussi prodigue de sa vie que le precedent. Alors il 
l’avait adopte et l’admirait. Le jour ou Lacoste lui confia un P.M. 
pour participer a ses cotes a une operation d’envergure, il fut pret 
a se faire tuer pour lui. 

Le capitaine comptait beaucoup sur sa connaissance du milieu 
des commandos Delta pour parvenir a arreter Degueldre. Entre le 
lieutenant et le capitaine la lutte etait ouverte. Elle faillit se 
terminer a un feu rouge dans le centre d’Alger, le dernier jour de 
fevrier. Lacoste, qui changeait de voiture trois fois par jour et qui 
n’employait jamais deux fois les memes plaques, se trouva bloque 
dans la circulation a cote d’une voiture ou se trouvaient trois 
deltas dont il possedait la fiche de recherche. Les hommes se 
reconnurent. En un eclair, les mitraillettes apparurent. Lacoste et 
deux gardes du corps avaient ete aussi rapides que les deltas. 
Portieres contre portieres, les deux vehicules n’etaient qu’a 
quarante centimetres l’un de l’autre. Les gendarmes en civil et les 
commandos O.A.S. se fixerent des yeux, le doigt crispe sur la 
detente de leurs armes. La tension etait insoutenable. Qui allait 
tirer le premier ? A bout portant personne ne pouvait echapper au 
massacre. Au feu vert, les deux vehicules demarrerent, roulerent 
pendant quelques metres cote a cote. Puis la voiture de l’O.A.S. 
s’engouffra dans une rue laterale et disparut. 

Le destin n’avait pas voulu que le capitaine Lacoste fut la 
554 e victime de ce mois de fevrier dans les rues d’Alger. La lutte 
entre Degueldre et Lacoste pouvait se poursuivre. Plus apre que 
jamais. Le capitaine n’oubliait pas que sur 553 meurtres de ce 
mois le lieutenant etait responsable de 302 attentats. Et Salan, a 
l’annonce de negociations secretes entre la France et le G.P.R.A., 
venait de preconiser Eintensification du terrorisme ! 

Le visage ravage d’une enfant de quatre ans, la petite Delphine 
Renard, defiguree par un plastic destine a Andre Malraux, indigna 
la France. L’O.A.S.-Metro venait de commettre un geste fatal. La 
metropole, excedee par la politique d’attentats preconisee par 
Andre Canal, dit Le Monocle, se dressa contre le mouvement 



subversif. C’etait la fin des espoirs de Pierre Sergent. 

Le jeune capitaine avait espere prof iter de la confusion 
politique qui regnait en France a propos de l’Algerie pour faire 
basculer l’opinion publique. Son plan etait de creer un courant 
d’insecurite, de troubles, qui pousserait le peuple a se retourner 
contre le pouvoir. En liaison avec de nombreux elements de 
l’armee, creant et multipliant des reseaux de tres jeunes gens 
parmi les lyceens, il pensait faire de l’O.A.S.-Metro le champion 
de la lutte contre le communisme qui, en cas de revolution, ne 
manquerait pas d’inquieter la majorite des Fran^ais. Son dernier 
espoir s’ecroula avec les reactions populaires, aux manifestations 
de Charonne. 

Le lendemain de 1’attentat contre Andre Malraux, de 
nombreuses associations de gauche — partis, syndicats, 
mouvements — appelerent la population a manifester contre 
l’O.A.S. Le gouvernement rappela que toute manifestation sur la 
voie publique etait interdite. Sans se soucier de la decision du 
ministre de l’Interieur, des dizaines de milliers de manifestants 
anti-O.A.S. affronterent pendant trois heures les forces de police. 
Bilan : Huit morts et des centaines de blesses parmi la foule. Dix 
blesses chez les policiers. On n’avait jamais vu cela a Paris depuis 
le 6 fevrier 1936 ! Le gouvernement parla d’emeutiers 
communistes, de bandes organisees. Et ne put rien prouver. En 
realite, pour ne pas donner a l’armee, dont la fidelite etait plus 
qu’incertaine, l’impression qu’il cedait a la gauche communiste, 
pour enlever a l’O.A.S. son etiquette de « seul champion de 
l’anticommunisme en France », le gouvernement avait durement 
reagi. 

« Le pouvoir est pris en fourchette, dira Sergent. II se voit dans 
l’obligation de briser les manifestations de gauche. Pour nous, 
c’est bon. » 

Charonne devenait pour l’O.A.S.-Metro un angle possible 
d’attaque. 

L’enterrement grandiose que Paris reserva aux victimes de la 
manifestation reduisit a neant les efforts de 1’organisation. Plus de 
cinq cent mille personnes suivirent le cortege funebre. De la 
Republique au Pere-Lachaise, une maree humaine, silencieuse, 
concentree, emue aussi, envahit avenues et trottoirs. Le peuple de 
Paris et, a travers lui, celui de la France tout entiere montrait, par 
sa presence et son recueillement, sa farouche determination. Pour 



reussir, l’O.A.S. devrait le balayer. Sans cris, sans slogans, sans la 
moindre bagarre, avec grandeur et dignite, la nation exprimait sa 
volonte. Cette fois, Roger Frey ne commit pas la gaffe d’interdire 
la manifestation. Et le gouvernement comprit la le^on. Charonne 
marquait un point de non-retour. 

L’O.A.S. portera encore quelques coups bas, feignant de lutter 
non plus pour l’Algerie franchise mais contre le « communisme 
international », mais le peuple ne s’y trompera plus. La province 
— en particulier sa bourgeoisie — qui, depuis le debut de la 
guerre, avait approuve le mythe de l’Algerie franchise, y devint 
soudain hostile. Soutenir l’Algerie fran^aise, c’etait soutenir 
l’O.A.S. Et hors l’extreme droite, personne ne pouvait s’y 
resoudre. 

Se debarrasser de l’O.A.S., en finir avec l’Algerie, devenait 
indispensable a la survie du regime, a la survie de la France 
democratique. 

L’heure etait venue de franchir le dernier pas. A l’Elysee, 
De Gaulle cherchait la formule qui mettrait fin au risque que 
courait la France. Et cette formule il la connaissait: se debarrasser 
des departements fran^ais d’Algerie. II avait tout essaye pour ne 
pas en arriver la. La victoire militaire n’avait rien arrange puisque 
le probleme etait politique. La troisieme force etait restee 
introuvable. Et maintenant les Europeens d’Algerie, en suivant 
aveuglement l’O.A.S., gachaient non seulement leurs chances de 
survie cote a cote avec les musulmans, mais se dressaient contre 
la France. 

Quoi que les propagandes de droite ou de gauche aient pu dire 
De Gaulle etait dechire. Rien, ni dans sa formation, ni dans son 
education, ni surtout dans son caractere, ne le poussait a amputer 
la France de ses departements d’outre-mer. Rien, si ce n’est le 
vent de l’Histoire. Ce n’etait pas la responsabilite qui le torturait 
mais le fait d’etre oblige, lui, de provoquer l’amputation si 
fondamentalement contraire aux « interets » de la France. Je peux 
affirmer qu’il laissa entendre ce drame a quelques proches. Oh ! 
pas nombreux. Deux a ma connaissance. Peut-etre trois. Si 
De Gaulle ne mettait pas fin au drame, qui le ferait ? La France 
irait de nouveau de chute de ministere en chute de ministere pour 
aboutir,,, une dictature fasciste, puis a un regime extremiste de 
gauche, apres avoir souffert de celui de droite. Seul, grace a son 
prestige et a son autorite, il pouvait rompre les liens coloniaux et 



les remplacer par des liens d’etroite cooperation. Car en ce mois 
de fevrier tout semblait encore possible. L’Algerie vivait dans le 
drame, dans le sang, mais depuis 1954 les musulmans en avaient 
l’habitude. L’irreparable n’avait pas encore ete commis. Les 
dernieres chances de 1’avenir des Fran^ais en Algerie n’etaient 
pas perdues. Pas encore. Mais il fallait faire vite. Presse par le 
temps — il n’etait pas jeune — De Gaulle fit des ouvertures de 
differents cotes. Le dialogue avec le F.L.N. devait reprendre. A 
tout prix. 

Quelle allait etre la reaction des Europeens d’Algerie ? Deux 
des proches du General — deux hommes dont les noms etaient 
pourtant, aux oreilles des pieds-noirs, synonymes de Satan — 
oeuvrerent dans F ombre pour que le General se decidat a leur 
parler. Non sous forme d’oracles mais d’homme a hommes. 
Sentimentalement. Qu’il dise seulement un mot. Un mot gentil, 
humain, aux Europeens d’Algerie et aux musulmans fideles. Qu’il 
leur fasse comprendre quel pouvait etre leur avenir. Qu’il leur 
montre sa sollicitude, sa comprehension. Qu’il laisse sentir que le 
drame des Fran^ais d’Algerie le touchait, lui aussi, tres 
profondement. 

« Une petite phrase seulement, mon general. Pour dire ce que 
vous ressentez. » 

Elle ne vint jamais. Ce n’etait ni le genre ni le temperament de 
De Gaulle. « Raccrocher la clientele » lui faisait horreur. Il etait 
impossible que, dans le monde tel qu’il etait, la France essayat de 
maintenir ses positions de jadis. Cela devait suffire. Chacun 
devait savoir qu’il procedait par devoir, par conviction, mais sans 
plaisir. Si certains ne le comprenaient pas, tant pis. Ce n’etait pas 
a lui de l’expliquer. En outre, s’il n’avait ni animosite ni rancune 
contre les pieds-noirs, il n’etait pas du tout attire par ce « genre » 
de population. Les cris, l’hysterie, les menaces, les injures et la- 
dessus l’O.A.S., rien de constructif pour 1’avenir. Rien qui le 
seduisTt. Il se retrancha dans le silence de son cabinet pour 
preparer les grandes lignes de la position franchise lors des” 
negotiations secretes que le G.P.RA. acceptait d’ouvrir dans une 
petite localite du Jura : Les Rousses. 

L’interet de la France etait d’aboutir vite. Rien d’autre ne lui 
importait. 

Au sein du G.P.R.A. on avait hate de negocier. Chaque journee 
gachee servait a l’etat-major. Le conflit ne cessait de s’envenimer 



entre les « vieux crabes » des chefs historiques et les « jeunes 
Turcs » de l’etat-major general des armees. Une reunion fort 
importante — et secrete — s’etait deroulee en Suisse dans un 
appartement discret de Lausanne dont le proprietaire etait un 
industriel suisse, ami de Krim Belkacem : Bernard Golay. Avec sa 
femme, Martine, il avait heberge a plusieurs reprises le vice- 
president du G.P.R.A., lui prodiguant ce qui lui manquait le plus : 
une amitie sincere et desinteressee. Four tout dire, Bernard et 
Martine Golay etaient les premiers amis europeens qu’ait jamais 
eus Krim Belkacem. L’ancien petit berger kabyle devenu un 
« personnage » du monde international n’avait jamais oublie 
l’accueil familial que lui avaient reserve les deux jeunes Suisses. 
II n’avait jamais eu a regretter la confiance qu’il leur temoignait : 
ils etaient la discretion meme. 

C’est done chez Bernard Golay, qui, pour 1’occasion, avait 
abandonne son appartement aux delegues F.L.N. et etait alle 
coucher avec sa femme et son enfant a l’hotel, que se reunirent les 
representants F.L.N. de Tunisie, du Maroc et de la Federation de 
France. A l’ordre du jour deux problemes : la negociation et la 
position extremiste de l’etat-major. A l’unanimite les delegues se 
prononcerent — au nom de centaines de milliers de militants — 
pour une negociation immediate et pour 1’elimination pure et 
simple des membres de l’etat-major general: Boumediene, Menjli 
et Kai'd Ahmed. Cette decision, ecrite et signee par les trois 
delegues et adressee au G.P.R.A., prenait valeur d’avertissement. 
Si le gouvernement provisoire ne se pronon^ait pas, les delegues 
couperaient les vivres. Et la menace n’etait pas negligeable. 
L’apport financier de la Federation de France etait considerable et 
constituait plus de 70 % du « tresor de guerre » du F.L.N. ! 

Le G.P.R.A. re^ut la « mise en garde » lors de la reunion 
solennelle qui se tint du 4 au 10 janvier a Mohammedia, pres de 
Rabat. Le choix de la cite marocaine n’etait pas fortuit. D’abord, 
il fallait de temps en temps faire plaisir aux Marocains et ne pas 
toujours resider a Tunis, ensuite, le Maroc avait ete le theatre de 
conflits entre Fetat-major et certains ressortissants algeriens, 
refugies ou blesses de l’A.L.N. L’etat-major, sans passer par le 
G.P.R.A., sans meme avertir le Dr Chouki, representant du F..N. 
au Maroc, avait recrute des hommes destines a renforcer Farmee 
des frontieres. C’etait un cas d’insubordination grave. 

Pendant six jours, Mohammedia fut le theatre d’une apre 



bataille pour le pouvoir. Si Ton en croyait les communiques, le 
G.P.R.A. ne s’etait reuni que pour etudier le probleme pose par 
l’O.A.S. en Algerie. Jusque-la, le gouvernement provisoire avait 
eu une attitude ambigue a l’egard de 1’organisation. « F’activisme 
est un probleme interieur fran^ais qui ne nous concerne pas, avait 
dit le porte-parole. Nous n’avons aucune raison d’aider le regime 
gaulliste. » Mais devant les pertes subies par la population 
musulmane il avait fallu reagir, ne serait-ce que pour rassurer 
1’opinion publique. Tel etait officiellement le but de la reunion de 
Mohammedia dont les membres — a Tissue de leurs travaux — 
annoncerent des « mesures », en vue de « briser Taction » de 
TO.A.S. 

En realite, Mohammedia n’etait qu’une nouvelle escarmouche 
dans la lutte ouverte par Tetat-major contre le G.P.R.A. Un 
nouveau round du match Krim-Boumediene. Cette fois, le leader 
kabyle abordait la discussion avec des « biscuits ». Non 
seulement son dossier comprenait Tultimatum des Federations de 
France, de Tunisie et du Maroc, etabli en Suisse, mais encore une 
serie de plaintes d’officiers contre la « dictature de Tetat-major », 
etayees de tres nombreux exemples de desertions, en particulier 
celle du commandant Moussa qui, accompagne de six officiers de 
TA.F.N., s’etait refugie a la mission F.F.N. de Tunis en refusant 
d’obeir plus longtemps aux directives politiques de Tetat-major 
de Boumediene. 

Une nouvelle fois, Krim partit a Tattaque. II developpa devant 
le G.P.R.A. les plaintes adressees contre Tetat-major et proposa 
que Boumediene, Raid et Menjli soient releves de leurs fonctions 
et affectes a quelque poste subalterne ou qu’en dernier ressort 
Tetat-major general soit elargi. Mohammedia Said, avec sa 
« delicatesse » habituelle, suggera meme qu’ils soient fusilles ! 

Une nouvelle fois Boumediene dut son salut a Boussouf qui 
mit en garde les anciens centralistes Ben Khedda, Saad Dahlab et 
M’hamed Yazid, hesitants. 

« Si vous prenez une decision contre Tetat-major, expliqua-t-il, 
c’est Krim qui prendra la direction de tout. Et vous n’aurez plus 
qu’a “la boucler” ! » 

F’ere des 3 B lies pour le meilleur et pour le pire depuis 
Tassassinat d’Abane Ramdane 1151 etait terminee ! Chacun reprenait 
ses cartes et accumulait les atouts pour assurer sa predominance 
sur une Algerie dont Tindependance poignait a Thorizon. 


Les « centralistes », menageant la chevre et le chou, firent 
trainer les choses. 

« Bien sur, tu as raison, dirent-ils a Krim, nous aussi nous 
condamnons l’etat-major, mais il faut eviter la cassure. Attendons. 

— Si vous continuez d’ergoter, mena^a Krim, je demissionne. 
Et j’agirai seul ! » 

Le beau concert de protestations ! Mais non, Krim ne pouvait 
pas demissionner ; mais oui, on comprenait la situation, mais on 
ne pouvait compromettre l’unite du G.P.R.A. a Eheure de 
s’asseoir a la table des negociations ! Krim devait penser qu’il 
conduirait a nouveau la delegation. Quel poids aurait-il face a la 
France si le conflit interne eclatait ? Et puis il y avait les cinq 
ministres prisonniers en France. Dont deux vice-presidents ! Il 
fallait avoir leur avis. 

On passa au vote. Krim et Mohammedi Saki se declarerent 
pour la suppression de l’etat-major de Boumediene, les cinq 
autres (Boussouf, Ben Tobbal, Ben Khedda, Saad Dahlab et 
Yazid) contre. Le reste des « ministres » comptait pour du beurre. 
Tous deciderent la reprise des negociations avec la France. 

« Mais, ajouta Ben Khedda, il faut etablir un contact avec les 
prisonniers. Et avoir leur avis. » 

Le gouvernement fran^ais, averti par les autorites suisses, 
accorda le droit de visite. C’est ainsi que dans le plus grand secret 
Krim, Ben Tobbal et Ben Yahia, pris en charge a la frontiere 
suisse par une voiture de la securite fran^aise, decouvrirent 
Aulnoy, son chateau, ses maitres d’hotel, son pare royal, ses 
fauteuils profonds, ses postes de television. 

Les trois « envoyes speciaux » n’en revenaient pas. 

« Mais ils vivent comme des princes, remarqua Krim, 
beaucoup mieux que les membres du G.P.R.A. Et on ose nous 
traiter de revolutionnaires de palace ! » 

La qualite de la cuisine fran^aise et la deference des maitres 
d’hotel l’impressionnerent beaucoup. 

Apres les retrouvailles, les embrassades, 1’emotion, on passa 
aux choses serieuses. Les cinq — Ben Bella, Khider, Bitat, 
Alt Ahmed et Boudiaf — expliquerent les peripeties de leur greve 
de la faim de novembre pour obtenir que tous les prisonniers 



F.L.N. en France jouissent du regime politique, puis, cette « mise 
en train » faite, on evoqua les deux grands problemes: la 
negociation et F attitude de l’etat-major. 

En aparte, Khider expliqua a Krim que deux clans s’etaient 
formes : Bitat, Ben Bella et lui-meme, opposes a Ait Ahmed et a 
Boudiaf. 

« Mais ce n’est pas grave, dit-il. Des humeurs de 
prisonniers... » 

De son cote et tout aussi discretement, Ait Ahmed lui confirma 
la visite de Bouteflika — « le porte-serviette de Boumediene », 
dit Krim — et le changement d’attitude de Ben Bella. 

« Desormais, il joue avec Petat-major... » 

Tres habilement, Ben Bella ne donna pas cette impression a ses 
visiteurs. II se rangea a l’avis de la majorite qui disait: « Laissons 
de cote cette histoire d’etat-major et pla^ons la negociation avant 
tout. Lorsque nous serons libres, on reglera tout cela entre nous. 
Priorite a l’interet superieur du pays. » 

Krim exposa les grandes lignes de la negociation. Ben Yahia et 
Ben Tobbal entrerent dans les details. Puisque De Gaulle avait 
cede sur le Sahara, plus rien n’empechait la reprise des 
negotiations. On passa alors a la constitution de la delegation. 

« Depuis Evian et Lugrin, j’ai change de poste, dit Krim, je ne 
suis plus ministre des Affaires etrangeres. II faut done designer un 
president et des membres. 

— Krim doit etre president », dit Ben Bella. 

Le ruse Kabyle refusa. II avait eu a Tripoli un avant-gout des 
accusations que l’etat-major ne manquerait pas de porter contre 
ceux qui « braderaient » l’Algerie. Les cinq le prierent d’accepter. 
A leurs yeux, la presence de Krim a la tete de la delegation etait 
une garantie pour Pavenir. Son influence etait encore grande sur 
les maquisards des wilayas qui ne contesteraient pas sa signature 
au bas d’eventuels accords. 

« Je partage l’avis de Ben Bella, dit Ben Tobbal. C’est a Krim 
de presider et j’irai avec lui ! 

— Bon, conceda Krim, puisque tout le monde insiste... Mais 
compte tenu de Pattitude de l’etat-major, qui est en etat 
d’insubordination, et de celle du G.P.R.A..., qui est ce qu’il est, je 



vous demande. de signifier par ecrit votre decision au C.N.R.A. » 

Les huit chefs presents signerent « l’accord », en precisant bien 
que les negociateurs devraient apporter toute leur vigilance au 
delai d’evacuation des bases militaires franchises. 

« Mers el-Kebir fran^ais pour cinquante ans, c’est 
inconcevable, dit Ben Bella. 

— Je suis de ton avis », approuva Krim. 

C’etait egalement celui du Conseil national de la revolution... 

« Eh bien, a la negotiation, a la victoire, a votre liberation, dit 
le chef kabyle en levant son verre d’orangeade. 

— A la victoire », repondirent les sept autres. 

Pour fixer par 1’image cette « belle unanimite », les trois 
ministres du G.P.R.A. et leurs cinq collegues prisonniers se firent 
photographier sur les pelouses enneigees devant les hautes futaies 
degarnies du pare d’Aulnoy. 

Tous se tenaient par les epaules, comme des freres. Mais a 
1’exception du demi-sourire de Ben Yahia et de Khider, tous les 
visages refletaient une intense preoccupation. 

La lutte du Front de liberation nationale, la lutte d’un peuple 
pour son independance etait terminee. Celle pour le pouvoir 
commen^ait. L’ennemi n’etait plus la France coloniale qui 
agonisait dans d’atroces convulsions, mais le voisin, le frere de 
combat... celui qu’a Aulnoy, les pieds dans la neige, on tenait par 
les epaules... 

C’est le dimanche 11 fevrier qu’une DS surmontee d’une paire 
de skis s’arreta au bout d’un chemin trace dans la neige a la porte 
d’un chalet des ponts et chaussees des Rousses : le Yeti. Deux 
hommes en descendirent dont l’un portait un epais passe- 
montagne. Ils entrerent immediatement dans la vaste demeure. Le 
premier etait Jean de Broglie, secretaire d’Etat au Sahara et aux 
Departements d’outre-mer. L’homme au passe-montagne, Louis 
Joxe. Ils furent bientot rejoints par Robert Buron, ministre des 
Transports. Les experts Bruno de Leusse, Chaillet, Billecart et le 
general de Camas etaient deja arrives. La delegation franchise 
etait au complet. II ne restait plus a attendre que les Algeriens. 

C’est M. Albayez, directeur des voyages officiels, qui avait 
choisi le lieu des negociations secretes apres de longues 



conversations avec le prefet du Jura, M. Aubert. Leur choix s’etait 
arrete sur cette grande batisse montagnarde, situee a l’ecart de la 
route, a proximite de la frontiere suisse. Le Yeti servait de hangar 
aux chasse-neige des ponts et chaussees, d’appartement pour le 
conducteur de travaux et sa famille, et d’« hotel gratuit » pour un 
certain nombre de fonctionnaires et d’ingenieurs desireux de faire 
du ski pendant les vacances ou en fin de semaine. Les habitants 
des Rousses, habitues a un incessant va-et-vient autour du Yeti, 
n’attacheraient aucune importance a ce « nouvel arrivage ». En 
outre, a condition de se reunir dans les pieces de derriere, volets 
fermes, personne ne se rendrait compte de l’affluence. La seule 
difficulty pour Aubert et Albayez avait ete de dissuader les 
ingenieurs, leurs families et leurs amis de venir passer ce week¬ 
end du 11 fevrier 1962 dans ce « petit trou pas cher... » 

Enfin la delegation algerienne arriva. Comme a Evian on se 
salua d’un signe de tete mais l’atmosphere n’etait plus la meme. 
Le secret, le decor mstique, Eentassement des delegues 1121 autour 
d’une table de bois cire dans une salle trop etroite, allaient bien 
vite transformer la solennelle conference en une discussion plus 
libre. Elle n’allait pourtant pas etre facile. 

Pendant huit jours exactement les membres des delegations 
lutterent pied a pied. Dans une atmosphere enfumee, devant des 
cendriers pleins a ras bord, chaque delegue defendit aprement ses 
positions. On evoqua tous les problemes, techniques et humains. 
La cooperation culturelle, financiere, administrative, economique. 
Les problemes militaires, les dispositions relatives a la periode 
transitoire : duree, pouvoir du haut-commissaire qui remplacerait 
le delegue du gouvernement, forces de securite. Et surtout le 
probleme des garanties pour les Lran^ais desireux de rester en 
Algerie. Marchandages innombrables, discussions passionnees 
dans une ambiance de film policier. Les membres des services de 
securite fran^ais et algeriens, cote a cote, en manches de chemise 
dans des pieces surchauffees, le pistolet sous l’aisselle ou a la 
ceinture, se relayaient pour observer par les fenetres dont les 
vitres etaient couvertes de condensation, les abords du chalet. La 
menace d’un « coup de commando » O.A.S. etait toujours a 
redouter mais pour conserver le secret de la rencontre il fallait 
prendre le risque de ne pas proteger les alentours... 

Au bout du huitieme jour la plupart des problemes etaient 
regies mais deux divergences d’importance portaient encore sur 


les conditions dans lesquelles les Frangais d’Algerie 
beneficieraient des mesures decidees en leur faveur et sur les 
attributions et surtout la composition de l’executif provisoire qui 
aurait pour mission de preparer le referendum 
d’autodetermination. 

II n’est pas dans mon intention de traiter le detail des longues 
tractations auxquelles pendant huit jours se livrerent les membres 
des deux delegations. Le lecteur interesse par ce point d’histoire 
diplomatique pourra se reporter aux passionnants Carnets 
politiques de la guerre d’Algerie de Robert Buron 112 . 

Ce document inedit et d’une importance capitale pour 
l’Histoire resumera mieux que toute synthese la position 
franchise. 

Le dimanche 18 fevrier, apres huit jours de conversation, le 
general De Gaulle, qui etait reste a l’Elysee pour suivre le 
deroulement des negociations secretes, appela Les Rousses. Apres 
avoir procede par telephone a un veritable conseil des ministres 
reduit au cours duquel Joxe, Buron et de Broglie lui firent un 
resume de la situation, il donna, a 12 h 50, les instructions 
suivantes restees jusqu’ici secretes : 

« L’essentiel, dit le General, est d’aboutir a un accord 
comportant le cessez-le-feu, puis V autodetermination, du moment 
que cet accord n’entraine pas des bouleversements soudains dans 
les conditions actuelles relatives aux interets materiels et 
politiques des Europeens, a la presence militaire fran^aise en 
Algerie, aux conditions pratiques dans lesquelles s’opere sur 
place F exploitation du petrole et celle du gaz, enfin aux rapports 
economiques, techniques et culturels entre l’Algerie et la 
metropole. C’est cet aboutissement, je repete, cet aboutissement, 
qu’il faut realiser aujourd’hui. 

« Si les conditions ci-dessus sont acquises — et il me parait 
qu’elles le sont — il faut faire 1’accord. 

« Cela dit, il y a evidemment interet a obtenir par la suite la 
plus longue duree possible quant au bail pour Mers el-Kebir et 
quant a notre presence militaire pour les experiences ; mais des 
lors que la presence a Mers el-Kebir serait de l’ordre de plusieurs 
lustres et la presence au Sahara de plusieurs annees, nous devons 
admettre ces details plutot que de refuser un accord, car il n’y a 
aucun rapport entre V interet primordial qui consiste a aboutir et 


l’interet secondaire qui consiste a tenir un peu plus longtemps 
certaines choses que, de toute fa^on, nous n’entendons pas tenir 
pour toujours. 

« De vous a moi, precisons bien que le but de Faccord en ce 
qui concerne la France est d’etablir une situation telle qu’il y ait 
d’abord une periode de l’ordre de trois annees pendant lesquelles 
seront tentees, d’une part, la collaboration franco-algerienne, 
d’autre part, celle des communautes en Algerie. 

« Si l’epreuve ne reussit pas, c’est qu’elle ne reussira jamais et 
alors nous nous trouverons dans un tout autre probleme, degages 
que nous serons d’ailleurs de beaucoup d’autres servitudes. 

« Mais dans le cas ou cette cooperation se revelerait possible, 
au cours de la periode d’epreuve, l’affaire consistera pour nous a 
provoquer un etat de choses dans lequel nous porterons notre aide 
a l’Algerie en tous domaines d’annee en annee, pourvu que de son 
cote elle fasse, d’annee en annee, ce qu’il faut pour que nous la 
lui portions. 

« Comme on ne voit pas, en definitive, que 1’Algerie de 
demain veuille se passer de notre aide, sauf tomber dans un chaos 
qui ne nous toucherait pas beaucoup, ne nous exagerons pas la 
portee ni l’importance des redactions auxquelles nous aboutissons 
aujourd’hui. » 

De Gaulle, qui avant leur depart pour Les Rousses, avait dit a 
chacun des trois negociateurs « des choses admirables et 
incomprehensibles dont la traduction etait : Demerdez-vous pour 
aboutir » — selon le mot de l’un d’eux —, precisait sa position. 
Cette fois, c’etait net. Le resultat ne se fit pas attendre. Le lundi 
19 fevrier, a 2 heures du matin, Fran^ais et Algeriens se 
separaient apres s’etre entendus sur les droits reserves aux 
Europeens et sur la procedure du cessez-le-feu qui figurerait dans 
le proces-verbal de la prochaine reunion officielle (a Evian) et que 
signeraient les plenipotentiaires. Les responsables militaires des 
deux cotes le prononceraient unilateralement, mais le meme jour a 
la meme heure. 

Les nouvelles qui provenaient d’Alger ne rendraient-elles pas 
inutiles tant de discussions ? Par ses crimes multiplies, l’O.A.S. 
s’effor^ait de rendre irrealisable un avenir possible pour les 
Europeens d’Algerie. Ce seraient les petits pieds-noirs qui en 
feraient les frais. Les autres, les « gros » avaient depuis belle 



lurette pris leurs precautions et investi leur fortune en metropole 
ou a l’etr anger... 

Mais l’heure n’etait pas aux speculations. La piece etait ecrite. 
II fallait maintenant s’entendre pour la faire jouer le plus vite 
possible. 

Le dernier jour des entretiens des Rousses, les negociateurs 
fran^ais avaient appris avec angoisse le bombardement de la base 
F.L.N. d’Oujda par deux avions fran^ais. L’O.A.S., quelques 
heures plus tard, revendiquait 1’attentat. C’etait d’evidence pour 
montrer aux Algeriens que les engagements pris par les 
representants du gouvernement fran^ais etaient nuls et sans valeur 
puisque celui-ci etait incapable d’imposer le retour au calme ! 

Le bombardement d’Oujda, on peut le reveler aujourd’hui, 
n’etait pourtant pas un attentat prepare par le commandement de 
l’O.A.S. II s’agissait d’une vengeance. 

Le sergent de reserve R..., l’un des chefs pilotes de l’aero-club 
d’Oran, avait eu son jeune frere de vingt ans tue par les fellaghas 
en 1960 sur un piton du Constantinois. R... avait jure de le 
venger. « Et s’il le faut je prendrai les armes », confia-t-il a l’un 
de ses eleves pilotes, Claude M... Passe dans la reserve, R... 
accomplit tout de meme deux ou trois missions par semaine pour 
l’armee de Pair. A bord de son T-6, il faisait de l’appui feu ou de 
l’observation. L’heure de l’O.A.S. venue, R... y adhera avec joie. 
Pour lui, c’etait aussi l’heure de la vengeance. C’est ainsi que le 
18 fevrier, un dimanche, en compagnie d’un de ses amis, 
lieutenant de reserve, il prit son service pour une mission 
d’observation. Mais les deux hommes avaient fait armer a bloc les 
deux T-6. 

Sitot decodes de la base de la Senia, les deux avions militaires 
piquerent sur la frontiere marocaine. Objectif : le camp de 
l’A.L.N. ou l’etat-major de l’ouest avait etabli son P.C. 

La base de Ben-M’Hidi abritait environ 10 000 hommes, sans 
compter de tres nombreux refugies algeriens qui campaient a ses 
abords sous des guitounes fournies par le gouvernement 
marocain, le Croissant-Rouge et la Croix-Rouge internationale. 
La base Ben-M’Hidi comportait, outre les installations militaires, 
un ensemble medico-social tres important ou, avec l’aide de la 
Yougoslavie et de l’Allemagne de l’Est, le F.L.N. avait implante 
des centres d’apprentissage, d’alphabetisation et de repos pour les 



blesses, les reformes, les convalescents. 

Guides par le hasard, puisqu’ils ignoraient tout du camp Ben- 
M’Hidi, les pilotes des deux T-6 pirates lacherent leurs roquettes 
sur la base logistique qui renfermait les provisions necessaries a 
ralimentation des djounoud. Deux roquettes incendierent le depot 
de farine, d’huile et de feves. Malheureusement, les deux autres 
tomberent sur les batiments jouxtant la base logistique et qui 
abritaient l’hopital militaire. 

Un croissant rouge peint sur le toit protegeait — en principe — 
les locaux. D’ailleurs, le commandement A.L.N. pensait ainsi 
preserver non seulement son hopital mais sa base logistique 
d’eventuelles attaques fran^aises. Les pilotes de l’O.A.S. — tout a 
leur vengeance — ne s’en soucierent pas. Avaient-ils seulement 
remarque l’embleme rouge ? 

Dans le bloc operatoire de l’hopital, le Dr Net, assiste des 
docteurs Feghoul et Boudjelab — le futur ministre de la Sante —, 
operait un blesse a la poitrine. Autour d’eux, un infirmier 
s’affairait. Soudain, la baie vitree vola en eclats. Les T-6 prenaient 
sous le feu de leurs mitrailleuses le hangar ou se trouvait la salle 
d’operation. Les 12,7 crepiterent. Les medecins se plaquerent au 
sol. Quand le Dr Nai't se releva, le blesse n’avait plus besoin de 
ses soins. II etait mort crible de balles, ainsi que l’infirmier. Les 
trois chirurgiens etaient indemnes. Ils retrouverent plus de cent 
impacts de mitrailleuse dans le bloc operatoire. Dans le ciel les 
deux T-6 avaient disparu. Ils laissaient derriere eux cinq morts et 
plusieurs blesses. A Saida, ou une voiture amie les attendait, les 
deux pilotes s’evanouirent dans la nature. 

Le G.P.R.A. qui savait qu’aux Rousses se jouait une partie 
difficile « etouffa » 1’incident. Mais le gouvernement marocain, 
qui comptait un ressortissant parmi les morts, adressa une vive 
protestation au gouvernement frangais. Quant a l’etat-major de 
l’O.A.S. il bondit sur l’aubaine et presenta Taffaire comme une 
« operation » militaire soigneusement montee qui prouvait 
l’efficacite de ses troupes. Le gouvernement fran^ais et le 
G.RR.A. l’entendirent comme le premier coup de la grande 
offensive Salan. 

Le 23 fevrier le Mandarin publia le texte le plus important de 
l’histoire de l’O.A.S., son instruction n° 29. Cette fois, c’etait une 
veritable declaration de guerre civile. 



L’instruction n° 29 commengait par les mots : 

« L’irreversible est sur le point d’etre commis. » Elle fixait ni 
plus ni moins que les modalites de la guerre a livrer a l’ennemi — 
c’est-a-dire aux forces de l’ordre fran^aises — apres la signature 
considered comme inevitable des accords entre le gouvernement 
fran^ais et le F.L.N. 

Pour situer l’etat d’esprit du general Salan lorsqu’il ecrivit 
cette instruction n° 29 il n’est que de reprendre son instruction 
precedente concernant 1’intensification de la lutte par le 
harcelement sur tous les secteurs. 

« II est particulierement satisfaisant, ecrivait Salan, de noter 
que la, semaine ecoulee 1 ^ a ete marquee par des actions de tres 
haute valeur sur tous les plans. J’en adresse mes plus vives 
felicitations aux executants... Dans la forme de guerre que nous 
menons tout est bon pour demoraliser et neutraliser l’adversaire, 
consolider nos positions et ameliorer nos moyens. Encore une 
fois, IL FAUT PRENDRE L’ARMEMENT DANS LES DEPOTS DE 
L’ADVERSAIRE, IL FAUT PRENDRE L’ARGENT DANS SES BANQUES. Je ne 

dissimule pas que certaines actions peuvent preter a critiques et 
engendrer quelques erreurs regrettables. On ne fait la guerre, on 
ne descend dans la rue ni avec des enfants de chceur ni avec des 
« gens de salon », mais avec des hommes de main courage= et, il 
faut bien le reconnaitre, depouilles de considerations mondaines. 

« Je profite done de cette occasion pour renouveler un feu vert 
general pour toutes les actions payantes et spectaculaires, telles 
que celles qui viennent d’etre executees. 

SALAN. » 

Mais il fallait diriger ces hommes de main de fa^on qu’ils 
soient le plus efficaces possible. C’etait le but de l’instruction 29. 
Elle renferme en quelques pages tous les crimes de l’O.A.S., tout 
son plan de sabotage d’une vie possible pour les pieds-noirs en 
Algerie. Tout en conseillant de « cesser toute operation faisant le 
jeu de la segregation », Salan ordonnait de creer des zones 
insurrectionnelles dans les campagnes, a base d’unites militaires 
ralliees et de maquis,, l’accroissement A uextreme du climat 
revolutionnaire dans les grands centres urbains et 1’exploitation 
du pourrissement de l’adversaire par uentree en jeu de la 
population en maree humaine pour l’ultime phase. 

Salan donnait l’ordre de briser le quadrillage des villes par tous 


les moyens. La date de l’attaque etait fixee au 4 mars. 

« Ouverture systematique du feu sur les unites de gendarmerie 
mobile et les C.R,S., ecrivait-il. Emploi generalise des bouteilles 
explosives pendant les deplacements de jour et de nuit. » 

II conseillait de se servir des postes a essence pour repandre le 
combustible dans les caniveaux et y mettre le feu, ainsi que 
l’emploi des bidons d’huile renverses et des clous pour faire 
deraper les vehicules militaires. 

« Une bouteille explosive judicieusement appliquee au 
moment d’un derapage, poursuivait-il, provoquera Tinflammation 
de l’essence... Dans le cadre des ordres de mobilisation la partie 
« population armee » devra y participer entierement. » 

Venait enfin le plus grave. L’article 8 du paragraphe B 
concernant les tactiques de manoeuvre. 

« Sur ordre des commandements regionaux enfin, la foule 
sera poussee dans les rues a partir du moment ou la situation 
aura evolue dans un sens suffisamment favorable. » 

Voila pour Taction en Algerie. Mais Salan n’oubliait pas la 
metropole. L’objectif final, le pouvoir, c’est la-bas qu’il faudrait 
le prendre. 

Dans une annexe a la directive n° 29, annexe secrete et 
destinee uniquement aux chefs des trois zones O.A.S. d’Algerie et 
a ceux de la metropole, le Mandarin precisait: 

« II faut s’efforcer de paralyser le pouvoir et le mettre dans 
Timpossibilite d’exercer son autorite. Les actions brutales seront 
generalises sur l’ensemble du territoire. Elies viseront les 
personnalites influentes du parti communiste et du gaullisme, les 
ouvrages d’art et tout ce qui represente l’exercice de Tautorite, de 
maniere a tendre au maximum vers l’insecurite generale et la 
paralysie totale du pays. La provocation a la greve generale sera 
aussi une excellente arme. 

« Le choix de la date en metropole est fonction de revolution 
de la situation en Algerie. Mais en tout etat de cause, la metropole 
doit agir et coordonner ses actions avec la campagne ouverte en 
Algerie. » 

Vingt-cinq ans apres Franco, qui lui aussi etait parti d’Afrique 
du Nord, Salan — dans sa retraite au centre d’Alger — peaufinait 



le plan qui lui ouvrirait les portes du pouvoir parisien. Apres tout, 
Raoul avait plutot plus de moyens que Francisco n’en avait 
dispose au depart de la grande aventure. Car il y avait la foule des 
pieds-noirs dont il entendait se servir a sa guise. Ces petits pieds- 
noirs gueulards, pleins de vigueur et de foi, dont Fhabile Susini 
avait fait une force a sa devotion. Depasses, les colonels, 
enfonces, les Godard ambitieux, les Gardes idealistes. Salan etait 
le Roi, le Dieu d’Alger. Jeanne d’Arc, Tarzan et Robin des Bois. 
On ne connaissait que lui, ce heros mythique qui savait par son 
intelligence dejouer tous les pieges de la police. Celui apres qui 
tous les flics couraient en vain. Non seulement on avait confiance 
en lui, mais on n’avait confiance qu’en lui. Lui seul sauverait 
l’Algerie franchise que ces traitres de gaullistes bradaient dans 
leurs conferences secretes et livraient pieds et poings lies aux 
assassins du F.L.N. Avec lui, grace a sa determination, tout 
redeviendrait comme avant et la masse des melons suivrait le plus 
fort. Comme toujours... Lui seul pouvait conjurer la Vieille 
hantise coloniale, lui seul pouvait empecher les Arabes de 
« descendre ». Lui seul et son O.A.S., pouvaient « leur » faire 
peur. 

Alors, Alger devint l’enfer. Derriere ce decor splendide de del 
bleu limpide, de plages rousses, de palmiers bruissant sous la 
brise legere, derriere ce printemps algerois si doux, si tendre, si 
sensuel qu’il en parait theatral, commen^a l’atroce massacre. Le 
Grand Guignol dans les coulisses du Chatelet. 

Les commandos Delta, ayant appris que de nombreux 
renseignements fournis par des musulmans parvenaient aux 
gendarmes de Lacoste, deciderent de leur enlever l’envie de 
recommencer. Et Alger prit Fhabitude de voir des Arabes 
s’affaisser en pleine rue. Une balle dans la tete. Perez decida un 
jour que les laborantins, les preparateurs en pharmacie, etaient 
tous des « traitres » qui renseignaient le F.L.N. sur l’O.A.S. Il 
donna l’ordre d’en abattre le plus possible. Et le massacre 
commenga dans la me, dans les pharmacies. Un pharmacien 
europeen qui voulait defendre son preparateur fut abattu sans 
pitie. C’etait le pere d’un adolescent qui, dix ans plus tard, se 
rendra celebre en reapprenant, aux sons de sa clarinette, le chemin 
de l’eglise a la jeunesse. 

Les delta tuaient avec une parfaite inconscience. Ils ne 
connaissaient pas leurs victimes. On leur disait tue. Et ils tuaient. 



Apres l’arrestation de plusieurs activistes dans l’immense 
ensemble de l’aerohabitat on decida une expedition punitive 
contre le douar qui se trouvait accroche a la colline voisine. Seuls 
ces musulmans, en observant les allees et venues suspectes, 
avaient pu denoncer les membres de l’O.A.S. On lant^a contre le 
douar une DS piegee de plastic et remplie de boulons, et les delta, 
a l’affut au-dessus de la cuvette, mitraillerent les survivants. Puis 
ce fut la journee des facteurs. Ceux-la aussi en savaient trop. 
L’O.A.S. en abattit cinq en quelques minutes. Deux catholiques, 
un juif et deux musulmans. La greve fut immediate. Alger fut 
prive de courrier. Alors on dut installer des centres de tri a 
l’Aletti, dans des salles de cinema ou des halls suffisamment 
vastes. Et chacun vint se renseigner sur l’eventualite d’une lettre ! 

Mais le pire arriva bientot. Le lynchage pur et simple. La 
chasse a l’Arabe, la ratonnade ignoble et aveugle. Bab-el-Oued, le 
quartier de la joie de vivre, du langage dru, le coeur d’Alger, bon 
enfant, negligent, s’y tailla une triste reputation. Le 24 fevrier, 
apres le meurtre d’un chauffeur de taxi par le F.L.N., des groupes 
dechaines se livrerent aux joies troubles et sadiques du meurtre 
collectif. Des travailleurs musulmans hommes ou femmes furent 
bloques dans des encoignures de porte, au coin d’une rue, roues 
de coups de poing, de pied, de couteau. Vingt corps 
sanguinolents, vingt faces ecrasees allerent rejoindre a la morgue 
des centaines de corps europeens et musulmans qui y attendaient 
une sepulture. Le 22 fevrier, l’O.A.S. avait tue vingt-trois fois ! 
Le 26, dix musulmans tombaient en moins d’une demi-heure dans 
un rayon de 500 metres au coeur d’Alger. Les entrepreneurs de 
pompes funebres etaient debordes. Ils ne pouvaient suivre le 
rythme. 

De leur cote, les groupes F.L.N. ne restaient pas « inactifs », 
justifiant par leurs crimes les assassinats de l’O.A.S. F’atroce 
engrenage tournait a plein, lubrifie a la chair humaine, broyant 
dans ses rouages sanglants et le passe et l’avenir de deux 
communautes desormais ennemies. 

On se vantait de ses crimes ! Fes cafes de Bab-el-Oued 
resonnaient du recit des exploits O.A.S. Musulmans anonymes 
mitrailles par un commando Delta a l’endroit ou un Europeen la 
veille, avait ete assassine. Bravo ! Bravo ! Une fatma etranglee en 
pleine rue. Bravo ! Bravo ! Bab-el-Oued, capitale de la nouvelle 
France. Bravo ! Bravo ! Plus un melon aux Trois-Horloges. 



Jamais plus. Bravo ! Bravo !... La ville n’etait plus capable de 
reflechir. Mais l’avait-elle ete une seule fois ? 

Beaucoup d’Europeens pourtant se rendaient compte du 
drame. On avait permis, provoque, facilite la creation des bandes 
armees. Et l’on avait ouvert les vannes. On ne pouvait s’etonner 
d’y retrouver la lie de la societe. On avait applaudi a tous leurs 
« exploits ». On ne pouvait plus les arreter. L’ecoeurement 
gagnait. Meme parmi les membres de l’O.A.S. Desormais, 
beaucoup, parmi les plus lucides, voulaient partir. Pour eux, 
Eorganisation n’etait plus composee que de gens qui « avaient 
etale au grand jour leur lachete, leur mauvaise volonte, leur 
cruaute implacable, leur veulerie, leur vanite », comme ecrira plus 
tard Anne Loesch 1121 , qui vecut avec courage, enthousiasme, puis 
accablement aupres de son compagnon Jean Sarradet, chef des 
commandos Z, les heures les plus tragiques de l’Algerie fran^aise. 
Pour ceux-la le beau reve etait termine. Le pays foutu en proie a 
un delire meurtrier. Crimes F.L.N., crimes barbouzes, crimes 
O.A.S. Assez ! Assez de sang ! Assez de meurtres ! Assez de 
folie ! 

Mais ceux-la n’avaient pas la parole, ne Eavaient plus. Dire 
ces choses en public en mars 1962, c’etait signer son arret de 
mort. Simplement esperer, simplement vouloir croire envers et 
contre tous qu’un Europeen et un musulman pourraient vivre cote 
a cote, a egalite, dans un pays libre et independant, c’ etait 
marcher au sacrifice. 

Le 14 mars, le grand ecrivain kabyle Mouloud Feraoun, ami de 
Camus, de Robles et de tous les liberaux, ecrivit dans son journal 
intime : 

« A Alger c’est la terreur. Les gens circulent tout de meme et 
ceux qui doivent gagner leur vie ou simplement faire leurs 
commissions sont obliges de sortir et sortent sans trop savoir s’ils 
vont revenir ou tomber dans la rue. Nous en sommes la, les 
courageux et les laches, au point que Eon se demande si tous ces 
qualificatifs existent vraiment ou si ce ne sont pas des illusions 
sans veritable realite. Non, on ne distingue plus les courageux des 
laches— 1 . » 

Feraoun, apres avoir ete instituteur, puis directeur d’ecole a 
Fort-National, avait du venir a Alger, chasse de sa Kabylie par des 
fonctionnaires fran^ais qui jugeaient ses idees «malfaisantes et 
nuisibles ». Pensez done, il pronait E entente entre Europeens et 


musulmans dans une Algerie independante qui appartiendrait 
aussi bien aux uns qu’aux autres, ou chacun aurait les memes 
droits. II avait ete nomme inspecteur des centres sociaux, crees en 
1955 par Germaine Tillion et reunissant des Europeens et des 
musulmans prets a envisager un avenir ensemble, un avenir ou 
aucune communaute ne serait subjuguee par l’autre. Les centres 
sociaux ! Lacoste, representant de Guy Mollet, en avait fait sa 
bete noire. Les parachutistes de la « bataille d’Alger » les avaient 
durement frappes. Des traitres. Des anti-Algerie franchise ! Ils 
avaient pourtant tenu bon, contre vent et maree. Certains d’avoir 
raison. Surs que l’avenir de PAlgerie passait par l’egalite et la 
bonne entente entre deux communautes. 

Malgre l’O.A.S., malgre la folie, Leraoun et ses amis n’avaient 
pas abandonne. Ils esperaient toujours. En ces heures troubles, 
l’ecrivain continuait a se rendre a son bureau, au Chateau-Royal. 
II avait simplement demande a sa femme de ne plus laisser ses 
deux fils aller a l’ecole. 

« Chaque matin tu fais sortir trois hommes, lui avait-il dit. Tu 
ne penses pas tout de meme qu’ils te les rendront comme ^a tous 
les jours 1211 ! » 

Le 15 mars son fils Ali Lentendit embrasser sa mere et lui 
dire : « Laisse les enfants dormir. » Puis il se rendit aux centres 
sociaux, symbole algerois de la cooperation franco-musulmane, 
ou devait se tenir une reunion des principaux dirigeants.. 

A 10 heures, un commando Delta entre dans la salle de reunion 
ou delegues musulmans et europeens etaient meles. Ils appelerent 
sept noms dont ceux de Mouloud Leraoun et Petitbon, du cabinet 
de Jean Morin. Petitbon n’etait pas arrive, retenu par hasard a 
Rocher-Noir. Leraoun, lui, etait la... 

« Les membres des centres sociaux etaient au premier chef des 
propagandistes L.L.N., me dira plus tard le general Gardy. Le 
premier plastic O.A.S. avait d’ailleurs ete dirige contre Eric 
Westphal, du cabinet de Delouvrier, qui avait defendu cette 
politique des 1960... On a saisi le jour ou ils etaient reunis. » 

C’est le commando d’El-Biar qui executa les « ordres ». Les 
hommes dont ils avaient les noms etaient tous « L.L.N., gaullistes 
ou liberaux ». Etre liberal suffisait. 

On retrouva les six corps cribles de balles de mitraillette dans 
la cour du Chateau-Royal. Mouloud Leraoun avait retpi douze 


balles de 9 mm dans la poitrine. 

Mouloud Feraoun, le champion de la cooperation, qui avait 
ecrit des mai 1958 : 

« Au fond, la guerre d’Algerie sera un coup tres dur pour la 
France, peut-etre mortel pour la Republique. Apres quoi, sans 
doute, ce coup apportera le remede efficace a l’Algerie et aux 
Algeriens. Bien souvent, d’ailleurs, le malade ne trouve de 
soulagement qu’aux seuls remedes qui peuvent l’achever. En 
sommes-nous la a present ? » 

L’O.A.S., en ce mois de mars ou la conference d’Evian venait 
de s’ouvrir, repondait sans equivoque. 

II fallait rendre la vie impossible dans Alger. En tuant Alger s’il 
le fallait. 

La lutte etait ouverte. Cette Algerie convulsee, ou un nouveau 
drapeau allait flotter, suscitait bien des convoitises. Chacun avait 
son plan, son ideologic pour « faire le bonheur » de millions 
d’Algeriens dechires depuis sept ans par un conflit atroce. Le 
cinquieme C.N.R.A., reuni a Tripoli, confirma une nouvelle fois 
les divergences entre les deux tendances du F.L.N. : celle du 
G.RR.X. et celle de Fetat-major. Un seul ordre du jour : l’examen 
des negociations des Rousses et la presentation du dossier 
d’Evian. Compose a 80 % de « politiques » — ce n’etait pas le 
moment de degarnir l’interieur du peu de cadres qui lui restaient 

— le Conseil national approuva la negotiation. Seuls les 
representants de Fetat-major s’y opposerent violemment. 

« Les Fran^ais vous ont eus, dirent-ils. Ils n’appliqueront 
jamais ce que vous semblez avoir obtenu. Ils nous font cesser le 
combat pour mieux nous torpiller ensuite. » 

La periode transitoire restait leur principal souci. En outre, les 
accords prepares aux Rousses allaient a l’encontre des options 
socialistes de Fetat-major. Une assemblee comprenant des 
representants des differentes ethnies et minorites, voila qui 
paraissait inconcevable a Boumediene, Menjli et Kai’d Ahmed. Et 
cette fois, Ben Bella, de son chateau-prison d’Aulnoy, avait fait 
connaitre sa position. II s’opposait — suivant en cela Boumediene 

— a Fassociation des Europeens aux institutions. 

« C’est la trahison de la revolution », declara-t-il. 

Ben Bella, pendant toute la duree des negociations, avait 



rencontre a Aulnoy un tres grand nombre de personnalites, 
essayant de son cote d’ouvrir une negotiation parallele. L’heure 
de sa liberation etait proche et il entendait ne pas manquer son 
entree dans l’arene politique. II pouvait compter sur l’aide des 
hommes de l’etat-major qui avaient egalement multiplie les 
contacts directs avec l’Union sovietique, la Yougoslavie et les 
pays arabes, sans en referer au G.P.R.A. dont jour apres jour ils 
sapaient 1’autorite fragile. 

Outre la participation des Europeens a la vie politique de 
l’Algerie independante, Boumediene — par l’entremise de Menjli 
— avait violemment proteste contre la partie « petroliere » des 
accords. 

« Vous vous etes laisse avoir. A la suite de vos brillantes 
negociations, le petrole algerien ne rapportera a l’Algerie 
independante que le vingtieme de son budget. C’est ridicule. » 

Les negociateurs protesterent. 

« Et vous qui etes a la tete de l’armee, expliquez-nous 
comment vous chasserez les Fran^ais ? Par les armes ?... ironisa 
Krim. 

— Ou c’est une revolution que nous faisons, repliqua Menjli et 
nous passerons par tous les stades de l’apres-revolution, ou vous 
la brisez et ce n’est pas une veritable revolution. » 

Malgre la vive opposition de l’etat-major et de Ben Bella, le 
5 e C.N.R.A. vota la reprise officielle des negociations d’Evian. 

Pour le principe, on evoqua l’O.A.S. 

« Ce sont des elements colonialistes, dit Krim. Des l’instant ou 
nous serons d’accord avec De Gaulle, ce sera fini. L’O.A.S. n’est 
rien pour nous. Elle ne nous fait pas peur. » 

II n’en etait pas de meme de la menace que desormais l’etat- 
major et Ben Bella faisaient planer sur l’avenir de la revolution. 
Aucun des negociateurs algeriens n’allait l’oublier a Evian. 

La conference s’ouvrit le 7 mars. Elle allait durer onze jours. 

Onze jours pour enteriner des accords mis au point pendant les 
negociations secretes des Rousses ! Cela parut exagere. Mais 
beaucoup de choses avaient change... 

Aux Rousses, Joxe, Buron et de Broglie s’etaient battus pied a 



pied pour que le maximum de pieds-noirs puissent beneficier de 
la nationality algerienne, puissent continuer a vivre dans leur pays 
en jouissant des memes droits et des memes devoirs que les 
Algeriens. Aux Rousses, on avait joue l’avenir. Les negociateurs 
du F.L.N. avaient cede, accordant les garanties reclamees pour les 
pieds-noirs dont aucun d’eux ne desirait le depart. 

A Evian, le probleme n’etait plus la. L’O.A.S., suivie par les 
Europeens, avait tant fait qu’il n’etait plus question pour la 
majorite des pieds-noirs de rester. Une infime minorite 
s’accrocherait peut-etre. Et encore. Les crimes repetes coupaient 
chaque jour un peu plus les ponts entre les deux communautes. La 
haine s’accumulait. II etait evident qu’a la veille de 
1’independence les Europeens s’apercevraient de la realite et ne 
penseraient qu’a une chose : fuir au plus vite. Fuir avant les 
reglements de comptes et les vengeances inevitables dus aux 
« evenements » des dernieres semaines. 

Pour les negociateurs, le centre de gravite etait tout a fait 
deplace. Aux Rousses, en neuf jours, on avait plus traite du statut 
de l’Algerie independante que de la periode transitoire. A Evian, 
ce fut le contraire. Executif provisoire, sa presidence, ses 
membres. Pour les membres europeens ce n’etait pas complique, 
mais pour la presidence... On se mit enfin d’accord sur le nom de 
Fares, ancien president de l’Assemblee algerienne, arrete le 4 
novembre 1961 avec une valise bomaree de billets de banque 
destines au F.L.N. Bienheureuse arrestation qui permit au brillant 
notaire, familier du Fouquet’s, ami de nombreux parlementaires, 
de se dedouaner face aux durs du F.L.N., et au gouvernement 
fran^ais d’avoir — en cas de besoin — un interlocuteur valable 
sous la main. L’operation se revelera rentable pour toutes les 
parties. Fares, on le verra, jouera un role bref mais d’une grande 
importance tant pour les Algeriens que pour les Fran^ais. 
Importance humaine plus que politique... 

Evian vit aussi la creation de la force locale qui, petit a petit, 
remplacerait l’armee. Le F.L.N. ne voulait dans ses rangs ni 
Europeens d’Algerie ni harkis... Et puis il fallait se battre sur le 
probleme des bases militaires, sur les details juridiques 
concernant les Fran^ais qui voudraient rester en Algerie—. II fut 
egalement decide que le referendum sur l’autodetermination se 
deroulerait en Algerie dans un delai de trois a six mois apres la 
signature des accords. On n’oublia ni la cooperation technique ni 


les accords d’exploitation commune du petrole saharien. 

On arriva enfin au cessez-le-feu. II serait proclame par chaque 
camp au meme moment comme les delegues en etaient convenus 
aux Rousses. Des lors, plus rien ne separait les deux parties. 
L’heure de la signature etait venue et chacun en eprouvait un 
immense soulagement car depuis le debut de la conference, de 
part et d’autre du tapis vert, on s’observait avec inquietude. 

Les Fran^ais se doutaient de 1’importance qu’avait revetue le 
5 e C.N.R.A. de Tripoli et des menaces que les « durs » du F.L.N. 
faisaient peser sur les negotiations. 

Les Algeriens, eux, savaient l’inquietude que l’O.A.S. faisait 
regner chez leurs vis-a-vis. En signant l’article 2 relatif au cessez- 
le-feu — « les deux parties s’engagent a interdire tout recours aux 
actes de violence collective ou individuelle. Toute action 
clandestine et contraire a Fordre public devra prendre fin » —, les 
Fran^ais affirmaient leur determination de detruire F Organisation 
armee secrete. Mais comment ? 

Et encore, les Algeriens ignoraient tout de F attitude de 
l’Elysee et de Matignon ! 

De Gaulle, sombre, avait pris sa decision. II fallait aboutir. A 
plusieurs reprises il avait telephone a Evian. 

« Alors, c’est pour bientot ? » 

Mais dans le meme temps, il traitait ses delegues de 
« lachards ». 

« Mes lachards d’Evian. » 

Quant a Debre, il se montrait, d’apres Robert Buron, pret au 
pire : 

« Oui, je me doutais bien qu’ils seraient insaisissables, dit-il au 
telephone. Il n’y a rien a faire avec ces gens-la. Si vous etes 
accules a rompre, n’hesitez pas. Le General ira vous installer un 
autre executif provisoire a Alger qui ne comportera pas de 
representants F.L.N. et nous jouerons jusqu’au bout la carte 
nationale—... » 

Il etait temps d’en finir. Chacun le sentait. 

Au fil des heures, apprenant les evenements qui 
ensanglantaient FAlgerie la devise des negociateurs devenait : 
« Sauver les meubles. » Les deux parties etaient persuadees que 


l’annonce du cessez-le-feu entrainerait Tarret des crimes O.A.S. 
La partie etant jouee, les attentats ayant cesse, T organisation ne 
pourrait justifier la poursuite des combats... 

Le 18 mars, en debut d’apres-midi, les trois negociateurs 
fran^ais apposerent leur signature aupres de celle — unique — de 
Krim Belkacem. Les autres plenipotentiaries algeriens s’etaient 
derobes. 

« Ce n’est pas la peine que nous signions. Krim est le chef de 
notre delegation. II signe seul au nom de l’Algerie. » 

Alors, les hommes se leverent et, pour la premiere fois, se 
serrerent la main. Sans joie. 

Le cessez-le-feu etait fixe au lendemain 19 mars a midi. Buron 
avait souhaite qu’il fut effectif a l’aube, mais les Algeriens 
avaient refuse. II etait materiellement impossible d’en transmettre 
l’ordre aux maquis. 

Voila, c’ etait fini. Le drame commence sept ans plus tot 
s’achevait. Le petit berger kabyle, le maquisard de 1947, venait au 
nom de l’Algerie de signer la paix, d’arracher l’independance — 
car Tissue de Tautodetermination ne faisait aucun doute —, mais 
que seraient les premiers jours de paix ? L’avenir s’annon^ait peu 
encourageant. Le Front brise par les luttes internes. Le pays 
ensanglante. La guerre civile. 

Chez les negociateurs fran^ais l’ambiance n’etait pas a la joie. 
L’Algerie fraternelle dont certains avaient reve, la cohabitation, 
les chances de succes d’un nouveau peuple dans un nouveau 
pays... Finies, envolees, balayees. Mais il n’etait plus temps de 
faire les comptes des occasions perdues, il ne fallait plus penser a 
TAlgerie mais a la France. Une France triste mais soulagee de son 
« boulet algerien ». 

A Alger, Ailleret adressa a ses commandants de corps d’armee 
le bref telegramme suivant: 

« Cessez-le-feu lundi 19 mars midi. Stop. Instructions pour 
application executable meme jour meme heure. Stop. Genesup. 
Fin. » 

De son cote le « haut commandement de l’O.A.S. » annon^a sa 
determination de poursuivre le combat: 

« Aveugle et sourd a la volonte d’un peuple, De Gaulle a signe 



avec les assassins. 

« Notre guerre continue, notre drapeau est et restera le drapeau 
tricolore. 

« En consequence, des le lever du jour, une greve generale de 
vingt-quatre heures marquera la honte et la trahison d’un chef 
d’Etat indigne et notre determination de rester a jamais fran^ais. 

« Les rues seront desertees par la population de maniere a 
eviter tout incident. 

« Portes, fenetres et volets seront clos. » 

Une breve casserolade suivit l’appel. Mais le coeur n’y etait 
plus. Le couvre-feu, fixe a 21 heures, fut partout respecte. A 
21 heures, les employes de PE.G.A. couperent le courant. Alger 
s’eteignit brusquement. Les rues, les appartements furent plonges 
dans l’obscurite. L’ombre, le silence, l’accablement. Comme si la 
ville etait morte. 

Le 20 mars ceux qui n’avaient pas entendu la declaration de 
guerre de Salan en prirent connaissance par tracts ou de bouche a 
oreille. 

« Je donne l’ordre a nos combattants de harceler toutes les 
positions ennemies dans les grandes villes d’Algerie. Je donne 
l’ordre a nos camarades des forces armees, musulmans et 
Europeens, de nous rejoindre dans l’interieur de ce pays qu’il leur 
appartiendra de rendre immediatement a la seule souverainete 
legitime, celle de la Prance. 

« Enfin, c’est toute l’armee secrete qui s’adresse au peuple de 
Prance auquel nous jurons la sauvegarde de ses libertes et la 
defense des richesses necessaries a l’accomplissement de son 
destin. 

« Une fois l’Algerie liberee, c’est sa volonte que nous suivrons 
et, soyons-en surs, elle ne nous decevra pas. » 

Les positions « ennemies » etaient occupees par les fils de ces 
Prangais metropolitains que le Mandarin tentait une nouvelle fois 
— et en vain — de seduire. 

Les commandos Delta, eux, savaient que c’etait la derniere 
chance. II fallait frapper plus durement que jamais. Alors 
commenga la politique — si l’on peut dire — de liquidation des 
Arabes. L’Arabe anonyme devenu symbole du P.L.N. 



Quelques musulmans arretes a la suite (Tun attentat F.L.N. a 
Hussein-Dey furent mitrailles a bout portant dans les cellules du 
commissariat.. Puis on patrouilla dans les quartiers europeens. De 
voitures anonymes partaient des rafales qui abattaient l’imprudent 
qui osait encore s’y deplacer. Ouvriers, femmes de menage, 
marchands des quatre-saisons. Les commandos Delta interdirent 
totalement l’entree de la ville europeenne aux musulmans. 
Detruire jusqu’a l’esprit meme des accords d’Evian. C’etait la 
seule solution. Une solution desesperee mais une solution tout de 
meme. 

« A quoi vous servent ces accords d’Evian a vous qui, d’ordre 
de l’O.A.S., n’avez pas le droit (sous peine de mort) de sortir de 
vos ghettos ? » 

L’apres-midi du 20 mars, a l’heure ou les musulmans de la 
Casbah prenaient le soleil sur la place du Gouvernement, 
bavardant entre eux, ecoutant les conteurs ou savourant un 
beignet, quatre obus de mortier de 60 tomberent dans la foule. 
D’une terrasse de Bab-el-Oued, l’equipe des « artilleurs » dirigee 
par le Toulousain, un deserteur parachutiste, et la Crevette, 
egalement deserteur, venait, a titre divertissement, de bombarder 
la place du Cheval. 24 morts, 59 blesses. Le sang, la panique, puis 
la colere, la fureur. 

« En avant, sur Bab-el-Oued, ga vient de la-bas. » 

Un sous-officier fran^ais, panique, glissa sa main vers l’etui a 
revolver. Un officier qui avait surpris son geste se rua sur lui, le 
gifla violemment, calmant ainsi 1’exaltation de la foule. Aussitot, 
les responsables F.L.N. de la Casbah se presenterent. 

« Mon commandant, il faut empecher nos compatriotes de 
descendre. » 

Le service d’ordre F.L.N. se mit en place avec une rapidite 
stupefiante. 

« Allez, rentrez chez vous, ne faites pas leur jeu. Rentrez... 
Allez, rentrez... » 

Des arguments frappants vinrent meme convaincre les plus 
excites. L’emeute avait ete evitee par miracle. Pour la premiere 
fois F.L.N. et armee fran^aise avaient collabore pour eviter 
l’affrontement racial. 

Le miracle pourrait-il se renouveler ? 



Le 22 mars, a 21 heures, vingt hommes des commandos Z 
attaquerent une patrouille de half-tracks de la gendarmerie mobile 
qui sortait du tunnel des facultes. Un tireur au bazooka, a plat 
ventre sur le trottoir, devant la vitrine du maroquinier Bis sonet, au 
coin du boulevard Saint-Saens et de la rue Michelet, atteignit le 
premier blinde. Ce fut le signal de la fusillade. Au fusil 
mitrailleur, a la mitraillette, a nouveau au bazooka, les troupes de 
l’O.A.S. firent reculer la patrouille. Les half-tracks tenterent de 
faire marche arriere et de ressortir du tunnel vers I’avenue 
Pasteur. Ils y parvenaient lorsqu’une pluie de grenades MK.2 et 
M.26 lancees des jardins de la faculte, au-dessus du tunnel, 
penetrerent dans les caissons des vehicules. Des F.M. places en 
embuscade rue Berthezene et avenue Pasteur, acheverent le 
travail. Seul le servant du bazooka O.A.S. fut atteint d’une rafale 
de mitrailleuse. Les autres s’enfuirent, indemnes. Les gendarmes 
deploraient dix-huit morts et vingt-cinq blesses. Trois blindes 
etaient hors d’usage. 

Les « ordres imperatifs » de Salan etaient suivis. Degueldre 
allait-il voir son reve se realiser et Alger devenir un nouveau 
Budapest ? 

Le lendemain du cessez-le-feu, 1’ O.A.S. adressa un 
« ultimatum » aux forces de l’ordre. 

C’est le secteur Orleans-Marine — commande par l’ex-sous- 
prefet Jacques Achard — qui le rendit public sous le tract n° 35 
C.E.I./12/O.A.P.P./X.I. L’O.A.S. adorait ces sigles mysterieux qui 
donnaient a la moindre de ses declarations l’apparence serieuse 
d’une note d’etat-major. 

« Les forces de l’ordre, gendarmes mobiles, C.R.S. et unites de 
quadrillage, sont invitees a refuser toute action dans le secteur 
delimite par la caserne Pelissier, la caserne d’Orleans, Climat-de- 
France et Saint-Eugene. 

« Quarante-huit heures de reflexion sont laissees aux officiers, 
sous-officiers et soldats qui, a partir du jeudi 22 mars 1962 a 
0 heure, seront consideres comme des troupes au service d’un 

GOUVERNEMENT ETRANGER. » 

Depuis la mort de Le Pivain les gendarmes mobiles etaient 
devenus l’une des cibles preferees de l’O.A.S. Cette fois c’etait a 
l’armee que 1’organisation demandait de « reflechir ». Et vite. 

Jacques Achard et le colonel Vaudrey, forts de la directive n 



° 29 de Salan, avaient decide d’eriger Bab-el-Oued en zone 
insurrectionnelle et de l’interdire a l’armee apres 1’avoir interdite 
aux musulmans. C’etait un test. L’armee, jusque-la tres en retrait, 
oserait-elle tirer sur les membres de l’O.A.S. retranches au coeur 
de la population franchise d’Alger ? 

« Desarmez les militaires, ne tirez pas sur l’armee... » tels 
furent les ordres donnes par Achard et Vaudrey appuyes par Jean- 
Claude Perez. 

Persuades que l’armee allait reflechir et ne participerait pas a 
la reduction du « perimetre reserve », les chefs de l’O.A.S. 
pensaient implanter une zone insurrectionnelle qui, faisant tache 
d’huile, gagnerait toute la ville. 

Que les gendarmes mobiles s’attaquent au bastion de Bab-el- 
Oued et ils n’auraient plus envie d’y revenir... 

Degueldre decida de ne pas participer a l’action. II y avait de 
l’eau dans le gaz entre le lieutenant legionnaire et les « civils » 
Perez et Achard. « Delta », tout pret a « flinguer du barbouze ou 
du gendarme », s’etait violemment eleve contre 1’execution 
sommaire de malheureux facteurs ou de musulmans anonymes. II 
accepta tout juste d’apporter l’aide « morale » de ses commandos 
en attaquant dans la nuit du 22 au 23 mars quelques P.C. 

de gendarmerie. De la routine. 

A Reghai'a, on ne prit pas au serieux la menace de l’O.A.S. 
Orleans-Marine. 

« Encore un coup d’action psychologique de Susini, un 
expert... », dit-on chez Ailleret. 

Pourtant, la nuit du 22 au 23 mars fut particulierement tendue. 
Ceux qui comme moi la vecurent ne dormirent guere. Explosions 
sourdes, rafales aigrelettes de mitraillettes, martelement profond 
des 12,7. Le service d’ordre tirait sur tout ce qui bougeait. 

Le 23 mars, a l’aube, l’ultimatum avait expire. Jacques Achard 
qui avait etabli son P.C. dans un bistrot du boulevard Guillemin, 
controla les emplacements des commandos Alpha. L’ex-sous- 
prefet avait baptise ses groupes de choc de son nom de code. II 
n’etait pas fache de prouver ainsi son independance a l’egard de 
Degueldre. 

Pendant la nuit les habitants de Bab-el-Oued, suivant les 



consignes de l’instruction n° 29, avaient repandu des bidons 
d’huile de vidange et des clous sur les chaussees. Les rues etaient 
« piegees ». A plat ventre sur les terrasses, camoufles derriere les 
volets ou les rideaux de canisses, la mitraillette ou le F.M. pointe, 
les alphas attendaient. L’O.A.S. tenait le faubourg. Bab-el-Oued, 
ivre d’orgueil, devenait la capitale de la revolte. Le premier 
quartier a faire « secession » ! 

A 8 heures, une patrouille militaire d’appeles fut desarmee sans 
resistance ! L’O.A.S. triomphait. 

A 10 heures, deux camions derapent dans une flaque d’huile, 
place Desaix. Deux camions de berets noirs du C.I. 160 a Beni- 
Messous, des appeles du train. Immediatement, plusieurs dizaines 
de jeunes gens de Bab-el-Oued les entourent. Ils tendent les mains 
vers leurs armes. A quelques metres, attentif, un commando alpha 
les couvre. Mais a bord des camions, les bidasses ne veulent rien 
savoir pour livrer leurs mitraillettes. Surpris par la reaction 
hostile, les jeunes pieds-noirs hesitent. Les alphas arrivent a la 
rescousse. A bord d’un camion, un appele musulman arme sa 
MAT. Et c’est le drame. Le commando O.A.S. ouvre le feu. Le 
pare-brise vole en eclats. Le chauffeur est tue. Sur le plateau du 
camion les soldats n’ont pas eu le temps de tirer. Pris sous le feu 
croise ils tombent l’un apres l’autre. A la hate, les hommes de 
l’O.A.S. se saisissent de leurs armes et s’enfuient. Le silence est 
revenu place Desaix. Rue Christophe-Colomb des tetes 
apparaissent aux balcons, puis tres vite se refugient dans T ombre 
des appartements, volets tires. En bas, sept gar^ons sont morts— 1 . 
Onze sont blesses et gemissent en perdant leur sang. 

Cette fois, l’irreparable etait commis. L’O.A.S. avait ouvert le 
feu sur une patrouille d’appeles coupables de ne pas avoir 
« reflechi». 

Le commandant en chef, Charles Ailleret, quitta 
immediatement Reghaia pour la caserne Pelissier, d’ou il decida 
de conduire lui-meme, aux cotes du general Capodano, 
commandant le secteur Alger-Sahel, la riposte a 1’insurrection. 

L’O.A.S. etait allee jusqu’au bout de ses promesses. 
L’ultimatum expire, elle considerait tout soldat fran^ais comme 
un soldat ennemi. Plus de quartier ! 

La lache attaque de Bab-el-Oued fit le tour de la ville. Les 
appeles, qui, quarante-huit heures plus tot, ne pensaient qu’a 


regagner leurs foyers, n’eurent plus qu’une idee : venger leurs 
copains tombes sous des balles franchises alors que le cessez-le- 
feu venait de mettre fin a sept annees de guerre. 

Pour eviter ces crimes aveugles, Ailleret fit intervenir dans un 
premier temps gendarmes et C.R.S. Eux avaient deja durement 
paye mais ils avaient l’habitude du combat de rue. Et garderaient 
leur sang-froid. 

Mais tres vite, devant la reaction de Bab-el-Oued, il fallut se 
resoudre a appeler la troupe. De 10 heures a midi et demi, des 
combats sporadiques ensanglanterent les points vitaux de Bab-el- 
Oued. Sept soldats et gendarmes y trouverent la mort. Cette fois, 
la riposte fut d’une violence extreme. Les blindes tirerent sur les 
facades. Leurs mitrailleuses firent refluer les habitants terrorises 
au fond de leur appartement. A 14 h 30, apres une breve accalmie, 
Bab-el-Oued ressembla a Budapest. Les commandos Alpha 
avaient du refluer et menaient le combat du haut des terrasses. 
Des chars tiraient sur tout ce qui bougeait. A 17 heures, Ailleret 
ordonna le bouclage complet de Bab-el-Oued et fit donner 
1’aviation. II fallait aller vite. Reduire le camp retranche et eviter 
de. nouvelles « Barricades ». Une premiere vague de T-6 fit un 
« straffing » sur Bab-el-Oued, tirant des rafales au-dessus des 
terrasses. Au passage plusieurs appareils ainsi que des 
helicopteres lance-grenades essuyerent le feu des mitrailleurs de 
l’O.A.S. C’en etait fini des coups de semonce. La deuxieme 
vague tira sur les servants des L.M. situes sur les terrasses. C’etait 
la guerre. Stupefaite, la population tenta de se mettre a Labri. 
Personne n’avait pense un seul instant que l’armee puisse 
intervenir. Cris, hurlements, scenes d’hysterie. Implacables, les 
colonnes blindees se mirent en marche, arrosant les facades pour 
se liberer de la tension, pour faire peur, pour obliger l’O.A.S. a se 
retirer. 

Cette fois, ce fut la debandade. Alertes, les commandos Delta 
de Degueldre tenterent de degager ceux de Jacques Achard. 
Certains parvinrent jusqu’au P.C. du boulevard Guillemin et 
« couvrirent » la retraite. D’autres, bloques par les barrages, firent 
le tour de Bab-el-Oued, cherchant la faille dans le dispositif 
d’Ailleret. Ils la trouverent en debut de soiree a Sgint-Eugene ou 
un colonel « sympathisant », charge de boucler le secteur, retarda 
a l’extreme l’execution de ses ordres. Lorsque, a 21 heures, il mit 
en place le dispositif qui devait l’etre a 19 heures, Bab-el-Oued, 



devaste, n’abritait plus un seul commando O.A.S. Ne restait 
qu’une population affolee pour laquelle un atroce calvaire allait 
commencer. 

A l’Elysee, la nouvelle parvint lors d’un conseil des ministres 
des plus houleux. D’une humeur massacrante, De Gaulle venait 
d’« engueuler » severement Louis Joxe, son ministre des Affaires 
algeriennes. II lui reprochait en bloc d’avoir annonce a Evian la 
formation d’un executif provisoire qui n’etait pas pret et de ne 
rien faire pour rechercher vraiment Salan. La-dessus arriva la 
nouvelle de la bataille de Bab-el-Oued. 

« Notre armee, explosa De Gaulle, ne doit pas etre moralement 
separee de la nation. Celle-ci veut que l’O.A.S. soit ecrasee... Si 
quelque cadre superieur en marge de T armee ne fait pas son 
devoir en cette affaire, il y a risque de dissociation et c’est le 
risque le pire. II faut etre ferme. » 

Le General precisa sa pensee : 

« Alger est en proie a la subversion ? Bab-el-Oued se revolte ? 
Tous les moyens sont reunis, il ne faut pas lesiner. il ne faut 

RIEN MENAGER. » 

A la question d’un ministre, De Gaulle repondit: 

« Se defendre ? Bien sur, il ne manquerait plus que cela ! Mais 
il faut attaquer. Il ne faut pas laisser se developper le desordre. Il 
faut imposer notre autorite. » 

Le ministre des Anciens Combattants, Raymond Triboulet, 
intervint alors : 

« Il faut reduire, mon general, mais il faut aussi seduire. » 

De Gaulle le fusilla du regard. Lurieux, il lui repondit: 

« C’est ga, monsieur le ministre... Seduisez... Seduisez vos 
anciens combattants ! » 

Au sortir du conseil, De Gaulle tra^a a la hate quelques lignes 
pour Michel Debre. 

« Mon cher premier ministre, 

Tout doit etre fait sur-le-champ pour briser et chatier Taction 
criminelle des bandes terroristes d’Alger et d’Oran. 

Pour cela, j’ai, sachez-le, entierement confiance dans le 
gouvernement, dans le haut-commissaire de la Republique, dans 



le general commandant superieur et dans les forces sous ses 
ordres. 

Veuillez le dire aux interesses. 

Bien cordialement. 

CHARLES De Gaulle. » 

Ailleret avait le feu vert. Les 13 tues et les 75 blesses de la 
journee, resultat de V application de la premiere partie de la 
directive n° 29 de Salan, lui donnaient tous les droits. Le moment 
etait venu d’utiliser les fameuses reserves qu’il n’avait jamais 
voulu employer dans la ville. Morin, qui les avait tant reclamees, 
ne les verrait pas en action. II avait quitte Alger le jour meme, 
remplace par Christian Fouchet, nomme haut-commissaire. 

Bab-el-Oued, encercle, puis investi, fut soumis au couvre-feu 
permanent. Les menageres eurent une heure par jour pour faire 
leurs courses. A la demande de la Croix-Rouge, des ambulances 
sillonnerent le quartier populaire pour emmener les blesses. Elies 
revinrent bredouilles. Les pieds-noirs conservaient leurs blesses et 
leurs morts. Oh ne jamais le chiffre exact des pertes civiles du 23 
mars 1962. Au bas mot, vingt morts et quatre-vingts blesses. 

Cinq bataillons des reserves du corps d’armee d’Alger 
interdirent a quiconque d’entrer ou de sortir de Bab-el-Oued. 
Alors commen^a la grande fouille. Six escadrons de gardes 
mobiles, deux compagnies de C.R.S., deux bataillons d’infanterie, 
deux sections de grotte et deux equipes de detection des 
transmissions, appuyes par deux regiments blindes passerent le 
quartier au peigne fin. Pendant le blocus 7 148 appartements 
furent « visites » et 3 309 hommes et adolescents arretes et 
envoyes en centre de transit pour « verification d’identite ». 

Pendant quatre jours les gendarmes firent payer en bloc leurs 
morts du 24 janvier 1960 et ceux des dernieres semaines. Derriere 
leur passage ce ne furent qu’appartements devastes, postes de 
television enfonces, armoires brisees, linge repandu. Apres le 
combat, le cataclysme. 

Les malheureux pieds-noirs, cloitres dans les mines de leur 
appartement, n’avaient plus le droit de sortir, pas meme celui de 
paraitre a leurs fenetres ou a leurs balcons. Leur quartier jadis si 
joyeux presentait un aspect lamentable. Trottoirs jonches 
d’ordures, voitures ecrasees par les chars, fils des trolleys et du 



telephone pendant lamentablement sur les facades ecaillees par 
les obus de 37 et les balles de mitrailleuses lourdes. 

En fait de camp retranche, d’Etat dans l’Etat promis par 
Achard et l’O.A.S., Bab-el-Oued n’etait plus qu’un quartier 
devaste par la guerre civile ou hommes et femmes, abattus, 
desesperes, pleuraient leurs morts et le fol espoir perdu. Pour la 
premiere fois ils se sentirent reellement abandonnes. Brutalement, 
le voile s’etait dechire. Tous les mots d’ordre, toutes les images 
factices, tous les slogans qu’on leur avait jetes en pature pour 
masquer la realite tombaient en poussiere. 

« Nos-freres-musulmans-qui-suivraient-le-plus-fort » etaient la 
a deux pas, dans la casbah, masse hostile qui entendait elle aussi 
faire payer ses morts, venger ses fatmas etranglees, ses ouvriers 
lynches, ses marchands des quatre-saisons poignardes. 

« L’arme-qui-ne-nous-quitterait-jamais » n’existait plus. 
Envoles, la 10 e D.P. et ses paras, la legion et ses berets verts ! Ne 
restait qu’une armee inconnue a laquelle on avait voulu comme 
jadis imposer sa loi: Mais cette armee nouvelle avait change. Elle 
ne tolerait pas que l’on tue les siens. Elle n’hesitait plus a 
intervenir. 

Prompt a l’enthousiasme, Bab-el-Oued ne 1’etait pas moins au 
decouragement. Ses habitants s’y plongerent avec une sorte de 
frenesie. Personne ne trouva grace a ses yeux. Pas meme l’O.A.S. 
Les Jesus, les tueurs de Jacques Achard, on les avait aper^us au 
debut. Et puis apres, pfuitt’... envoles. Les Salan, les Susini, tous 
les colonels qu’on aimait tant, vous les avez vus, pendant la 
bataille ? 

Bab-el-Oued, le centre de la resistance, la ville qu’« il faudrait 
prendre immeuble par immeuble », etait brise. Definitivement. 
Devant la realite, les rodomontades d’hier paraissaient bien 
vaines. On ne le disait pas mais on le pensait. Les Fran^ais 
d’Algerie n’etaient pas faits pour la guerre civile. Sur les 674 
revolvers et fusils de guerre saisis, peu..., bien peu, avaient servi. 
Presque pas ! On avait trouve des grenades par centaines. Intactes. 

Faute d’avoir su s’entendre avec les musulmans et de construire 
l’avenir avec eux, il fallait penser a partir. Le ressort etait casse. 
Jamais plus on ne pourrait le remonter. Du sommet de 1’excitation 
activiste Bab-el-Oued passa a l’apathie. Le..» coeur d’Alger » ne 
battait plus a l’unisson de l’O.A.S. Hernandez etait demobilise. 



A Oran, par contre l’O.A.S. regnait. Fusillades, ratonnades, 
hold-up se succedaient. Jouhaud et ses adjoints etaient les maitres 
de la ville. Pour bien le prouver aux autorites ils avaient meme 
edite, dans les locaux de L’Echo d’Oran, une edition special e 
O.A.S. tiree a plusieurs dizaines de milliers d’exemplaires. Des 
commandos O.A.S. parcouraient la ville en uniforme. Le 20 mars 
un affrontement entre les troupes de V organisation et les militaires 
avait fait dix morts et seize blesses. 

L’autorite n’en avait plus aucune. 

Le malheureux prefet de police vivait dans une prefecture sans 
escaliers, sans fenetres, sans eau. Tout avait saute. Quant au 
general Katz, nouveau responsable militaire de la ville, il ne 
savait ou donner de la tete. II etait hante par le risque 
d’affrontement entre Europeens et musulmans. Ceux-ci, harceles 
par les tirs de mortier, ne sortaient plus de leurs quartiers. Penetrer 
dans la ville europeenne, c’etait la mort certaine. Les lynchages, 
les ratonnades les avaient inexorablement chasses. Les quelques 
reactions musulmanes furent atroces. II fallait s’y attendre. 
Femmes eventrees, gosses massacres a Mers el-Kebir, passants 
assassines, puis brules en bordure du Village negre. La aussi 
c’etait l’engrenage. Jouhaud avait du donner l’ordre a certains 
« collines » (equivalent des deltas d’Alger) de Tassou 
Georgopoulos de veiller a interdire les ratonnades. En pure perte. 
Au mois de juin, a l’heure de l’exode, les pieds-noirs paieront 
cher les mois de domination O.A.S. Aucune ville d’Algerie ne 
verra tant d’enlevements, tant d’executions sommaires... 

Le 22 mars, on etait encore loin de croire a la deroute. On se 
racontait avec force details le plus grand hold-up de tous les 
temps. L’O.A.S. avait emporte tout Fargent liquide de la Banque 
d’Algerie, boulevard Gallieni. 2 milliards 200 millions ! Pour etre 
plus precis, disons que les employes de la banque « remirent » a 
leurs amis de l’O.A.S. la totalite du contenu des coffres ! 

Le triomphe fut pourtant de courte duree. Trois jours plus tard, 
le dimanche 25 mars, le chef de l’O.A.S.-Oran etait arrete dans 
Fimmense ensemble blanc du Panoramic, boulevard Front-de- 
Mer. Katz — grace a une information venue de Paris a la suite de 
l’interrogatoire d’un officier sympathisant de l’O.A.S. qui avait 
avoue « avoir rencontre Jouhaud dans un immeuble du centre 
d’Oran, face a la mer » — lan^a une vaste operation de controle 
sur les buildings du boulevard Front-de-Mer. Mais la puissance de 



l’O.A.S. etait telle a Oran qu’il fut oblige de lancer une 
gigantesque operation de diversion autour de la cathedrale, 
operation qui opposa deux mille gendarmes et militaires aux 
« collines » d’Oran. Une veritable bataille de me. Quand elle se 
termina, Jouhaud etait arrete, reconnu et deja en route pour la 
metropole ! 

Katz, servi par la chance, arreta dans le meme temps les deux 
adjoints militaires du general : le commandant Camelin et le 
lieutenant de vaisseau Guillaume. 

Lorsqu’il apprit la nouvelle, Salan, terre a Alger dans un 
appartement de la rue Desfontaines, pres du boulevard Saint- 
Saens, nomma le general Gardy a la tete de l’O.A.S.-Oran. 

Apres la « catastrophe » de Bab-el-Oued — c’est ainsi que 
Susini qualifiait 1’operation desastreuse menee par Jacques 
Achard —, l’arrestation de Jouhaud portait un coup tres dur a la 
direction de l’O.A.S. Le general d’aviation, meme s’il n’avait pas 
toujours partage les vues du Mandarin — en particulier lors du 
putsch — avait tres loyalement joue le jeu a son egard. Ce qui 
n’etait pas le cas des colonels, qui, de plus en plus, prenaient du 
large et n’en faisaient qu’a leur tete. Le dimanche soir, 25 mars, 
en meme temps qu’il apprenait l’arrestation de Compagnon 1251 , 
Salan eut connaissance d’un tract O.A.S. qui appelait la 
population a manifester son soutien a la population de Bab-el- 
Oued. Personne ne lui avait signale cette operation. Personne ne 
lui avait demande son avis ! 

C’etait pourtant — a la lettre — la mise en application de la 
deuxieme partie de son ordonnance n° 29. 

Le colonel Vaudrey et Jacques Achard, ulceres de l’echec de 
1’operation Bab-el-Oued, avaient decide de pousser la foule dans 
la rue. Si les bourgeois du centre d’Alger montraient a l’armee 
leur solidarity avec le petit peuple de la Baseta et des Trois- 
Horloges, tous les espoirs seraient permis. Briser le blocus etait a 
leur avis la derniere chance de reussite de l’O.A.S. a Alger ou il 
fallait faire oublier aux pieds-noirs l’echec de la bataille de Bab- 
el-Oued et l’arrestation de Jouhaud ! 

Aux premieres heures de la matinee, tout Alger sait que 
1’organisation appelle a la manifestation. 

Des milliers d’Algerois ont trouve dans leur boite aux lettres le 
tract T.Z. 109 emanant de la zone Alger-Sahel de l’O.A.S., 


commandee par le colonel Vaudrey : 

« Halte a Fetranglement de Bab-el-Oued ! 

« Une operation monstrueuse, sans precedent dans FHistoire, 
est engagee depuis trois jours, contre nos concitoyens de Bab-el- 
Oued. On affame cinquante mille femmes, enfants, vieillards, 
encercles dans un immense ghetto, pour obtenir d’eux, par la 
famine, par Fepidemie, par « tous les moyens » ce que le pouvoir 
n’a jamais pu obtenir autrement : F approbation de la politique de 
trahison qui livre notre pays aux egorgeurs du F.L.N. qui ont tue 
vingt mille Fran^ais en sept ans. 

« — La population du Grand Alger ne peut rester indifferente 
et laisser se perpetrer ce genocide. Dans un grand elan de 
solidarity s’est manifeste spontanement par des collectes de vivres 
frais. 

« — il faut aller plus loin : en une manifestation de masse 
pacifique et unanime, tous les habitants de Maison-Carree, de 
Hussein-Dey et d’El-Biar, rejoindront ce lundi, a partir de 
15 heures, ceux du centre pour gagner ensemble et en cortege, 
drapeaux en tete, sans aucune arme, sans cris, par les grandes 
arteres, le perimetre du bouclage de Bab-el-Oued. 

« — NON, LES ALGEROIS NE LAISSERONT PAS MOURIR DE FAIM LES 
ENFANTS DE BAB-EL-OUED. ILS S’OPPOSERONT JUSQU’AU BOUT A 
L’OPPRESSION SANGUINAIRE DU POUVOIR FASCISTE. 

« II va de soi que la greve sera generale a partir de 14 heures. 

« Faites pavoiser. » 

L’apparence du tract est anodine. Malgre ses outrances de 
langage destinees a enflammer Fesprit des Algerois, il ne s’agit 
que d’une manifestation pacifique. Mais qui doit briser le blocus 
de Bab-el-Oued et en realite recreer au centre d’Alger une zone 
insurrectionnelle. C’est le seul moyen d’effacer ce qu’il faut bien 
appeler un echec. Cette fois, on ne renouvellera pas Ferreur 
d’Achard le 23 mars, on n’attaquera pas la troupe. On lui 
opposera les poitrines innocentes de la population. Et Farmee 
devra se determiner. Ou elle laissera passer et la victoire sera au 
bout de la rue d’Isly, de la rue Bab-Azoun et de la rue Bab-el- 
Oued. Ou elle refusera et il faudra tirer. C’est le « rush final » 
preconise par Salan dans Finstruction n° 29. 

Des qu’il a connaissance de l’appel a la manifestation le prefet 



de police Vitalis Cros fait diffuser toutes les demi-heures le 
communique suivant: 

« La population du Grand Alger est mise en garde contre les 
mots d’ordre de manifestation mis en circulation par 
1’organisation Seditieuse. 

« Apres les evenements de Bab-el-Oued, il est clair que les 
mots d’ordre de ce genre ont un caractere insurrectionnel marque. 
II est formellement rappele a la population que les manifestations 
sur la voie publique sont interdites. 

« Les forces de maintien de l’ordre les disperseront, le cas 

ECHEANT, AVEC LA FERMETE NECESSAIRE. ». 

Des voitures a haut-parleurs militaires sillonnent la ville 
pendant toute la matinee, repetant inlassablement au long des rues 
la « mise en garde officielle ». 

Ce lundi 26 mars 1962, aucun de ceux qui l’ont vecu a Alger 
ne l’oubliera jamais. Cette journee devait voir se produire 
rinimaginable. Le massacre d’une, population desarmee. Le 
comble de 1‘horreur. Depuis, chaque partie s’est justifiee, s’est 
servie des tragiques evenements pour soutenir sa politique. Aucun 
de ceux qui y ont assiste — j’en fus — ne comprirent quoi que ce 
soit, dans l’instant, a l’atroce boucherie. Ils n’entendirent que les 
coups de feu, les cris, ne virent que le sang, les larmes. Ensuite, 
chacun prit dans l’arsenal des justifications ce qui servait ses 
convictions, rejetant les arguments de l’adversaire. 

Dix ans ont passe. Les langues se sont deliees. Les documents 
secrets concernant la tragedie ont pu etre retrouves apres une 
longue enquete tant du cote gouvernemental que du cote de 
l’O.A.S. Ils permettent aujourd’hui de se faire une idee de ce que 
furent les responsabilites de chacun. Je ne tente de convaincre 
aujourd’hui aucun de ceux qui « sont convaincus d’avance » quel 
que soit leur camp. J’ai simplement cherche — temoignages et 
documents a l’appui — la verite sur ces heures qui m’ont 
bouleverse, sur ces heures qui ont marque la fin d’une epoque. 

Des l’aube, le general Capodano, responsable militaire du 
maintien de l’ordre dans le Grand Alger, prend des mesures 
rendues necessaries par l’interdiction de la manifestation. Outre 
les vingt-cinq escadrons de gendarmes mobiles, les compagnies 
de C.R.S. et les bataillons d’infanterie qu’il a a sa disposition, il 
fait appel a des elements du 4 e regiment de tirailleurs du colonel 



Goubard. On se souvient du role du colonel lors des journees 
d’avril 1961 aupres du general Arfouilloux dont il etait 1’adjoint a 
Medea. Apres le putsch, Goubard a pris le commandement du 
4 e R.T. forme en grande majorite de tirailleurs musulmans. De la 
fin de la treve unilateral au 19 fevrier 1962, le 4 e R.T. a fait « la 
chasse aux fells » dans la partie ouest de l’Ouarsenis et dans le 
secteur de Boghari. Du 19 fevrier au 23 mars il a fait « de la 
presence » comme toutes les autres mutes de secteur. Etant une 
unite de reserve generale, ses compagnies sont eparpillees de 
Rocher-Noir a Djelfa. A l’heure de la lutte anti-O.A.S., Goubard 
s’inquiete. Son unite risque d’y etre melee. Le 16 mars, lors d’une 
visite du general Ailleret a son RC. de Berrouaghia, il s’ouvre de 
ses craintes au commandant superieur. 

« Pour se battre contre les fells nous sommes toujours 
d’accord, dit-il. S’il y a une guerre civile contre l’O.A.S. nous la 
ferons. A contrecoeur, mon general, mais nous la ferons. Il ne faut 
pourtant pas compter sur le 4 e R.T., compose en majorite de 
musulmans dont certains sont d’anciens rallies, pour participer au 
maintien de l’ordre a Alger. Mes hommes sont d’excellents 
combattants, ils ont fait leurs preuves, mais ils sont pour la 
plupart illettres, frustes et se sentiraient desempares dans une ville 
comme Alger ou la population europeenne — a travers l’O.A.S. 
— s’est montree tres hostile aux musulmans. » 

Ailleret a compris. Il a promis a Goubard de donner les ordres 
necessaries pour que le 4 e R.T. ne soit pas mele aux operations de 
police a Alger. 

Or ces ordres — confirmes par le commandant superieur — 
N’ONT JAMAIS ETE TRANSMIS. 

Le 23 mars, le colonel Goubard doit mettre a la disposition 
d’Alger-Sahel son etat-major technique n° 1 commande par le 
chef de bataillon Pierre Poupat, et trois compagnies. La 
l re compagnie, commandee par le capitaine Ducrettet, la 
6 e compagnie du capitaine Techer et une compagnie mixte formee 
pour moitie d’elements de la 5 e compagnie du 4 e R.T. et de la 
compagnie d’appui. C’est le capitaine Gilet qui en est charge. Au 
total 370 hommes, cadres compris. Goubard ne s’inquiete pas. Ses 
troupes ite doivent pas penetrer a Alger. Pourtant, des leur arrivee 
a Alger, ces trois compagnies sont engagees a Bab-el-Oued. Elies 
essuient le feu des commandos O.A.S. qui tirent du haut des 
balcons et des terrasses. Les 24 et 25 mars, elles sont employees a 



differentes taches de controle aux alentours du Forum. Le 26 
mars, a 3 heures du matin, elles bouclent un quartier europeen de 
Maison-Carre pour permettre a une unite de gardes mobiles de 
proceder a un certain nombre de perquisitions. 

A 11 heures, ce fatal 26 mars, elles re^oivent l’ordre de quitter 
immediatement Maison-Carree et de prendre place sur le plateau 
des Glieres. Elles devront s’opposer au passage des manifestants 
dans les quatre voies qui, autour de la grande poste, conduisent du 
boulevard Laferriere vers Bab-el-Oued : le boulevard, Carnot, la 
rue Alfred-Lelluch, la rampe Bugeaud et la rue d’lsly. 

A 13 h 30, le chef de bataillon Poupat met ses troupes en place. 
II etablit son P.C. au bastion 15, charge la l re compagnie du 
capitaine Ducrettet de barrer le boulevard Carnot et la rue Alfred- 
Lelluch, et la 6 e compagnie du capitaine Techer les rues d’Isly et 
la rampe Bugeaud. Le capitaine Techer etablit son P.C. pres du 
barrage de la rampe Bugeaud et confie la rue d’lsly au sous- 
lieutenant kabyle Ouchene Daoud, qui commandera, avec le 
sergent-chef Boucher, place en 2 e echelon, les 23 tirailleurs du 
barrage. Le convoi et une compagnie de reserve sont places en 
attente boulevard Carnot. 

Les barrages etablis, Poupat envoie son adjoint, le capitaine 
Ardouin du Parc au quartier d’Orleans. II faut savoir quels sont 
les ordres. En effet, le colonel Goubard, grand patron du 4 e R.T., 
ne sait toujours rien de la mission assignee a ses compagnies. II se 
trouve a cette heure sur les hauts plateaux de l’Atlas saharien avec 
le reste de ses moyens et d’autres unites. II est parfaitement 
tranquille. II croit ses tirailleurs en reserve dans les bases de 
Douera et de Dely-Ibrahim ! 

Au quartier d’Orleans, un commandant d’artillerie donne les 
consignes au capitaine Ardouin du Parc : 

« Vous devez bloquer le square Laferriere. Si les manifestants 
“insistent”, ouvrez le feu. » 

Ardouin demande une confirmation ecrite — selon le 
reglement. On la lui refuse ! Au bastion 15, le commandant 
Poupat, informe, reunit ses commandants de compagnie. 

« Je re^ois l’ordre d’arreter la manifestation par tous les 
moyens y compris par le feu. Mais je n’executerai pas cet ordre 
dont la confirmation ecrite ne m’a pas ete donnee. Alors, 
interdiction d’ouvrir le feu sauf si, comme a Bab-el-Oued, on 



vous tire dessus depuis les immeubles. » 

Chaque capitaine rejoint alors ses hommes et transmet les 
consignes. Le capitaine Techer, commandant la 6 e compagnie, 
prescrit, dans le cas ou la troupe serait trap « pressee », de tirer 
quelques coups de feu en Fair. Fatale imprudence. 

II est 14 h 15. La foule commence a se masser sur le plateau 
des Glieres. Les moyens materiels mis a la disposition du 4 e R.T. 
par Alger-Sahel se revelent tres vite insuffisants. II n’y a de 
chevaux de frise que pour le boulevard Carnot, la rue Alfred- 
Lelluch et la rampe Bugeaud. Celui de la rue d’Isly est trop court. 
Les tirailleurs du lieutenant Ouchene Daoud sont tres vite en 
contact avec les manifestants. Un barrage militaire mis en place 
rue Charles-Peguy entre les facultes et le plateau des Glieres a ete 
emporte a coups d’amicales bourrades dans le dos et de baisers 
feminins. Sur le boulevard Laferriere, entre le monument aux 
morts et la grande poste, la foule grossit. Par milliers, les 
Europeens repondent a l’appel de l’O.A.S., se massent sur le 
plateau qui semble leur avoir ete abandonne. « al-ge-rie-fran- 
gAiSE... L’AR-MEE-AVEC-Nous »... les slogans relaient les 
Marseillaise qui fusent aux quatre coins des Glieres. On entonne 
les « Africains ». Le cortege se forme. En tete, de tres jeunes 
gens, presque des gosses, en blue-jean et chemise rose ou bleu 
ciel — l’uniforme de la jeunesse d’Alger, le printemps venu — 
brandissent des drapeaux tricolores. Hommes, femmes, enfants 
les suivent. Car on est venu en famille. II y a meme des vieillards 
qui marchent a petits pas. Le succes de la manifestation depasse 
tout ce qu’on pouvait attendre. Tout Alger est descendu pour 
« voler au secours de ceux de Bab-el-Oued ». 

Les premiers rangs du cortege hesitent. Le boulevard Carnot, 
la rue Alfred-Lelluch, la rampe Bugeaud sont boucles par des 
chevaux de frise. Derriere, sur deux rangs, les tirailleurs ont 
l’arme au poing. Une seule voie semble moins hostile : la rue 
d’lsly. Le lieutenant Ouchene a dispose ses hommes en travers de 
la rue. Le seul element de barbele, insuffisant, est contourne sans 
difficult^. Pourtant les manifestants hesitent encore. Les tirailleurs 
algeriens sont tendus. Quelques instants auparavant, une vingtaine 
de jeunes gens et de jeunes filles brandissant un drapeau O.A.S. 
les ont insultes. 

« On se retrouvera, especes de fellaghas... » 



La plupart des tirailleurs ne parlent pas fran^ais. Au passage, 
ils n’ont, reconnu que le mot fellagha. La tension monte. Les 
armes sont braquees contre la foule. 

« Vous n’allez pas nous tirer dessus », crie un homme. Le 
lieutenant fait relever quelques canons de MAT, puis s’avance 
vers la foule, les bras en croix. 

« Halte ! crie-t-il. 

II est blond, rose, parait tres jeune sous son kepi bleu recouvert 
d’une housse kaki. II a des jumelles en sautoir, un pistolet au cote. 
Les manifestants voient en lui un « Europeen » et non plus un 
quelconque de ces musulmans menagants. On ignorera toujours 
qu’il est kabyle et s’appelle Ouchene Daoud. Un homme d’une 
quarantaine d’annees, en costume marron clair, le regard cache 
par des lunettes aux verres fumes s’approche : 

« Mon lieutenant, on veut simplement aller secourir ceux de 
Bab-el-Oued. On ne fait rien de mal. Vous etes fran^ais comme 
nous... 

— Impossible, j’ai des ordres. » 

Ouchene, devant les supplications de Thomme et celles d’un 
porte-drapeau qui l’accompagne, laisse passer individuellement 
une trentaine de personnes. Soudain, le porte-drapeau revient vers 
le barrage. 

« Allez, venez, crie-t-il. On passe un a un par toutes les rues 
possibles. Allez... tous A bab-el-oued ! » 

Environ trois cents personnes se precipitent, bousculent les 
tirailleurs de plus en plus affoles. Non seulement le barrage est 
brise, mais les hommes sont pris a revers. En effet, aucun 
barrage N’A ete prevu dans l’avenue Pasteur. Les tirailleurs 
d’Ouchene sont isoles dans la foule. Une femme embrasse le 
« petit lieutenant fran^ais », d’autres civils, au contraire, insultent 
les musulmans. Un homme d’une cinquantaine d’annees ecarte la 
veste de son costume gris fonce et, montrant la crosse d’un 11,43 
qu’il porte dans un holster, dit a Ouchene : 

« Moi, je suis capitaine de reserve. Vous voyez ce pistolet, il 
n’est pas pour vous mais pour De Gaulle, les gendarmes mobiles 
et les colonels d’Alger. Vive l’armee d’Afrique ! » 

C’est l’hysterie. A quelques metres, c’est deja l’echauffouree. 



Des crachats pleuvent sur les soldats. Le sergent Lazzaroni — un 
Europeen — est bouscule, frappe. II se degage et arme son P.M. II 
le brandit. Va tirer en Pair selon les ordres du capitaine Techer qui 
a fait designer un sous-officier europeen a chaque barrage pour 
cette mission bien imprudente. Ouchene, conscient du danger, lui 
crie de desarmer sa MAT. Le sergent obeit. 

Le lieutenant appelle son capitaine grace a son A.N.P.R. C6. 

II est affole. 

« Mon capitaine, certains ont deja passe le barrage. 

— Arretez la manifestation. » 

Le commandant Poupat envoie la compagnie de reserve du 
capitaine Gilet a la rescousse. 

« Coupez le cortege », ordonne-t-il. 

Gilet arrive par la rue de Chanzy avec ses tirailleurs. II est 
14 h 45. Soudain, une rafale de P.M. claque sur la gauche du 
lieutenant Ouchene, rue d’lsly. 

« On nous tire dessus, crie celui-ci dans son emetteur- 
recepteur. Je riposte ? 

— Affirmatif », repond le capitaine Techer. 

Mais c’est deja la boucherie. Les tirailleurs, affoles, tirent dans 
la foule. Tout va a la vitesse de Peclair. Un instant figes, les 
manifestants tentent de s’egailler. On se rue sur les portes 
cocheres, dans le renfoncement des boutiques. On s’abrite 
derriere les arbres. Devant la grande poste, neuf personnes se sont 
jetees a terre, tete contre tete, tragique etoile plaquee sur la 
chaussee. Un homme est frappe d’une balle de P.M. en pleine tete. 
II s’ecroule sans vie, le visage eclate. Le vacarme est infernal. 
Aux claquements sonores des fusils mitrailleurs repondent les 
rafales aigrelettes des P.M. Les plus meurtrieres. Certains 
tirailleurs paniques ont cherche refuge dans les encoignures de 
porte mais d’autres tirent comme en campagne, par reflexe, 
l’arme a la hanche, sur les facades et aussi sur la foule. Ouchene a 
repere deux armes automatiques, des P.M. qui tirent en feux 
croises des etages superieurs de l’immeuble 64, rue d’lsly, et de 
celui de la Warner Bros, au coin de la rue d’lsly et de Pavenue 
Pasteur. II fait arroser les facades. Mais il n’y a pas que ces armes 
qui tirent dans la foule, sur les militaires. Un autre P.M., place sur 



un balcon de la me Alfred-Lelluch, tire en enfilade dans la rue de 
Chanzy. Les impacts de balles qui ont atteint l’unique voiture en 
stationnement rue de Chanzy, une Volkswagen n° 760 GP 9A, en 
sont une preuve irrefutable. C est l’enfer. On tire de partout. De 
tous les barrages de tirailleurs, des immeubles, des toits, des 
terrasses, de la foule aussi. Des grenades explosent. Or aucun 
tirailleur du 4 e R.T. n’en est muni, Hurlements, sifflements de 
balles, odeur de la poudre et deja du sang. La fusillade nourrie 
dure a peine trois minutes. 

« Halte au feu, nom de Dieu ! Halte au feu !... » 

C’est Ouchene qui crie. II a deja crie une premiere fois, mais 
personne ne l’a entendu. Cette fois, la fusillade s’arrete. 

Encore quelques coups de feu sporadiques. Puis de nouvelles 
fusillades. Celles-la plus lointaines. Elies viennent du Forum et du 
carrefour de l’Agha ou des francs-tireurs O.A.S. ont tire sur les 
gendarmes. 

Deja on se precipite vers les blesses. On neglige les morts. Un 
pompier-brancardier est touche a une cuisse par une derniere 
balle. Ses camarades le tirent a l’abri d’une porte cochere. Des 
hommes, par bonds successifs, tentent d’approcher des corps 
etendus sur les trottoirs, sur la chaussee, au milieu de flaques de 
sang. Le sol est jonche de morceaux de verre, de chaussures de 
femmes, de foulards, de vetements, de debris de toute sorte. Sur le 
plateau des Glieres, des colonnes de C.R.S. et de militaires 
progressent, lentement. Ils vont de palmier en palmier, le canon 
de la mitraillette ou du mousqueton dirige vers les toits et les 
balcons. L’air est sature de poussiere, de poudre brulee. Les 
hurlements des sirenes des premieres voitures de pompiers et des 
ambulances succedent aux rafales d’armes automatiques. Des 
infirmiers en blouse blanche chargent les blesses. Adosse contre 
un platane, rue d’Isly, un homme depoitraille se tient le ventre, du 
sang macule son pantalon. Avec precaution deux secouristes le 
placent sur un brancard puis, a la hate, remontent P avenue Pasteur 
vers la clinique Lavernhe toute proche. Les secours s’organisent. 
On charge les blesses dans les ambulances. On reserve les morts 
pour le camion militaire. Pres d’un corps sans vie une petite fille 
pleure. C’est fini. 

Sortant de leurs abris de fortune, les Algerois, hebetes, 
hagards, les vetements souilles de poussiere et parfois de sang, 
contemplent le spectacle. La rue d’Isly est un champ de bataille. 



Partout des flaques de sang, des cadavres, des blesses. Une 
femme hurle, trepigne sur place. Son mari la tient par le bras, 
impuissant a calmer sa crise de nerfs. Deja un camion militaire 
s’eloigne. Les pieds des cadavres depassent du plateau et 
bringuebalent a chaque cahot. Un pretre a longue barbe est 
agenouille pres des corps sanglants. II murmure une priere. Une 
jeune femme, exsangue, trempe un drapeau tricolore dans une 
flaque de sang. Des soldats progressent en colonne le long de la 
rue d’Isly. Alors elle leur crie : 

« Pourquoi, pourquoi ?... Pourquoi avez-vous fait ^a ? » 

Puis elle eclate en sanglots. 

Chez Claverie, une boutique de frivolites situee face a 
Pimmeuble de la Warner Bros, rue d’Isly, on degage deux 
cadavres qui ont bascule dans la vitrine parmi les mannequins 
haches par les rafales. 

Le soir de ce 26 mars, a la morgue, 46 corps attendront qu’on 
vienne les reconnaitre. 

La tragique fusillade a fait 46 morts et 200 blesses. Beaucoup 
ne survivront pas a leurs blessures. Les tirailleurs ont dix blesses, 
dont deux tres graves. 

Reprenant leurs esprits, les Algerois fuient maintenant le lieu 
du massacre et vont se refugier chez eux, abasourdis devant 
l’atroce realite : l’armee a tire sur la foule. L’inimaginable s’est 
produit. Cette fois, la population est definitivement abattue. 
Pendant toute la soiree on va telephoner a ses parents, a ses amis, 
pour prendre des nouvelles. Pour se rassurer aussi. 

Les bruits les plus fous courent alors dans Alger. Dans 
1’excitation des conversations, les tirailleurs du 4 e R.T. se 
transforment en fellaghas, on a vu l’insigne de la wilaya 4 peint 
sur leurs casques ! Ils ont ouvert le feu sur une foule desarmee et 
pacifique... Ils ont acheve des blesses.,. 

L’O.A.S. amplifie ces bruits. C’est son ultime espoir de 
reprendre en main une population qui vient d’etre durement 
touchee. Le colonel Vaudrey, qui a provoque la manifestation et 
qui y a assiste d’uni appartement du centre d’Alger, n’a plus que 
ce moyen de se justifier. Non ! L’O.A.S. n’a pas attaque les forces 
de l’ordre. Personne n’etait arme. C’est une provocation deliberee 
du pouvoir. De Gaulle a ordonne que l’on tire sur la foule. 



La realite est bien differente. Elle n’excuse pourtant pas le 
massacre. La seule question qui restera sans reponse est celle-ci : 
qui a tire le premier ? Les officiers et soldats du 4 e R.T. 
affirmeront que la premiere rafale est partie de l’etage superieur 
du 64, rue d’lsly. L’O.A.S. dira que les « Arabes » ont ouvert le 
feu sur la foule. Qu’importent ces querelles ? Seuls les morts 
comptent. 

II est indeniable que l’O.A.S. avait donne l’ordre de manifester 
sans armes. II est non moins indeniable que trois armes 
automatiques ont pourtant ete reperees en plein coeur de la 
fusillade. L’une au 64, rue d’Isly, l’autre dans l’immeuble de la 
Warner, la troisieme rue Alfred-Lelluch. Sitot apres le drame on 
retrouvera des traces d’huile et les douilles de F.M. sur les lieux. 
La presence du fusil mitrailleur au 64, rue d’Isly sera d’ailleurs 
confirmee par la concierge et les locataires de l’immeuble situe en 
face, au n° 57. Les emplacements de sept autres armes ayant tire 
sur la foule et sur les forces de l’ordre seront localises a la suite de 
l’enquete ouverte au lendemain du 26 mars. Le recoupement des 
temoignages venant des bords les plus divers le prouve avec 
exactitude. 

II n’en est pas moins vrai que les tirailleurs ont tire. Tres 
exactement 1 135 balles de mitraillette MAT 49, 427 de fusil 
MAS 56 et 420 de fusil mitrailleur AA 52. 102 tirailleurs ont fait 
usage de leurs armes, dont 15 Europeens sous-officiers ou 
appeles. Mais si ces troupes aguerries au combat en campagne 
avaient tire toutes ces balles sur la foule compacte des 
manifestants ce n’est pas 46 morts mais des centaines qu’on aurait 
eu a deplorer. 

Quant a l’histoire des casques peints « aux insignes de la 
wilaya 4 » voici ce qu’il en est : lent hommes du 4 e R.T. avaient 
en effet trace des marques de reconnaissance sur leur casque, cinq 
musulmans : Mohamed Hammadi (une tache verte), Mohamed 
Ghezala (une bande verte), Ai'ssa Ziane (une tache verte), 
Bouhoun Mohamed (une tache verte) et Beradia (une bande verte 
et trois taches). Illettres, ils avaient trouve ce moyen de 
reconnaitre leur casque lourd. Quant au sixieme soldat, un 
Europeen, Jean-Claude Habib, il avait simplement trace ses 
initiales J.C. H. sur le devant de sa « casserole ». 

J’ai cherche a savoir si d’anciens rebelles incorpores au 4 e R.T. 
se trouvaient sur les lieux du massacre. Quatre ex-M.N.A. de 



Bellounis se trouvaient me d’Isly, tous farouches anti-F.L.N. 
engages volontaires depuis 1959-60 ou 61, et un ex-F.L.N. engage 
en aout 1961. Un ex-M.N.A. et un ex-F.L.N. se trouvaient 
boulevard Bugeaud. Seul Ghezala Mohamed, ex-M.N.A., avait 
une bande verte sur son casque ! En outre, tous les tirailleurs 
etaient encadres de sous-officiers ou officiers fran^ais qui n’ont 
assiste a aucune provocation de leur part. L’hypothese, pratique 
pour l’O.A.S., tombe a l’eau. 

Les responsabilites de ce drame atroce sont partagees. II est, 
certes, criminel d’avoir jete des tirailleurs musulmans dans la 
fournaise d’Alger, compte tenu de l’attitude europeenne des 
semaines precedentes. Et de les avoir places aux « premieres 
loges ». II n’est pas moins criminel d’avoir pousse la population 
europeenne a manifester, en ayant place des armes automatiques 
sur les lieux ou Faffrontement etait inevitable, meme si ces armes 
n’ont pas tire les premieres. Ce qui n’est ni certain ni prouve. 

Les organisateurs de la manifestation avaient voulu l’epreuve 
de force. En lan^ant deliberement la foule contre les barrages 
militaires, ils couraient le risque de les voir balayer et de pouvoir 
gagner Bab-el-Oued, victorieux. Ils couraient egalement celui de 
voir la troupe, reagir et, sachant la presence de leurs partisans 
armes dans les immeubles avoisinants, de provoquer le drame. 

Ils avaient accule l’armee « a prendre ses responsabilites », 
esperant jusqu’au bout la voir basculer. Ils etaient fixes. 

Plus de cinquante morts innocents payaient leur aveuglement. 

Au lendemain de la fusillade de la rue d’Isly, le general de 
Menditte, commandant le corps d’armee d’Alger, re^oit le colonel 
Goubard, qui lui dit son emotion. 

« Je comprends, Goubard, dit Menditte. Je comprends votre 
emoi et je le partage. Mais dites-vous que de ce mal sortira un 
bien. Et puis pensez un peu a ce qui se serait passe si les 
manifestants, au lieu d’etre arretes par vos tirailleurs, l’avaient ete 
par le deuxieme barrage. Les blindes du square Bresson ! » 

Menditte exprime le sentiment des militaires d’Alger. Ailleret 
en tete. Ils sont bouleverses mais soulages. Desormais, la 
population europeenne trompee et manoeuvree ne manifestera 
plus. Jamais plus. Plus de ressort, plus d’enthousiasme. Du 
chagrin, du desespoir, parfois de la haine. Et plus que jamais la 
hantise de l’Arabe. Cette fois, la population se sent abandonnee, 



se sait abandonnee. Elle a compris qu’il ne faut plus croire a la 
passivite de l’armee a son egard. A Bab-el-Oued les commandos 
Alpha ont passe les bornes. Le basculement de l’armee, tant 
attendu, tant espere, s’est enfin produit. Mais dans le sens 
contraire. Elle est maintenant prete a tirer. C’est fichu. 
Definitivement. 

Les parlementaires d’Alger font un dernier effort. Sept ou huit 
deputes assiegent, a Reghaia, le bureau du commandant superieur. 
Ailleret refuse de les recevoir, puis y consent. II est entoure du 
colonel Buis 1251 , qui est revenu en Algerie comme directeur du 
cabinet militaire de Christian Fouchet, haut-commissaire, du 
colonel Viala et du commandant Bourgue, son porte-parole. 

Acquaviva et Philippe Mar^ais prennent la parole au nom de la 
population d’Alger. Pathetiques, ils evoquent la tragique fusillade, 
le sang fran^ais verse. Ailleret, froid, digne, impassible, tres 
« grand serviteur de l’Etat », les ecoute. Puis les coupe, 
sechement. 

« Je regrette plus que personne le sang fran^ais verse et je suis 
d’autant plus particulierement en etat de le faire que je viens de 
saluer les cercueils de l’officier et des hommes abattus par la 
population de Bab-el-Oued,. » 

Mar^ais tente tout de meme d’arracher au commandant 
superieur 1’engagement de ne plus faire d’operation contre 
l’O.A.S., de ne plus ouvrir le feu contre ses membres. 

« Monsieur, replique Ailleret, plus glace que jamais, je n’ai pas 
a avoir de discussion avec vous. Je ne suis pas un homme 
politique discutant avec des elus et ne vous suivrai pas sur ce 
terrain. Par contre, sur le plan de l’ordre, je suis un technicien et 
vous repondrai en technicien. Si vous ne voulez plus que le sang 
coule dans des affrontements du style de ceux que nous avons 
deja vus, il suffit que l’O.A.S. rende ses armes a l’armee fran^aise 
et ipso facto votre desir sera realise. » 

Protestation des deputes. 

« Rendez vos armes, repete Ailleret, je ne sors pas de cette 
position. 

Maintenant, c’est termine, vous pouvez disposer. » 

C’est bien la catastrophe. L’etat-major de l’O.A.S. ne s’y 
trompe pas. Les notes, les correspondences, les temoignages le 


prouvent. 

Ce con de Vaudrey s’est arrange pour donner raison a Vitalis 
Cros », ecrit Tun des leaders algerois a un responsable O.A.S.- 
Metro. 

Le 26 mars marque aussi le commencement de la fin a la tete 
de l’O.A.S. Salan, qui vient de creer un Conseil national de la 
resistance preside par Georges Bidault pour prendre la succession 
« en cas de malheur », est en butte a 1’opposition de ses colonels. 

Gardes, Godard et Vaudrey, de bons colonels, bien polices, 
bien respectueux de la hierarchie, bien formes a la rude discipline 
de Tarmee, jettent leur kepi par-dessus les moulins. Ils mettent en 
accusation le chef qu’ils se sont choisi a la tete de l’O.A.S. ! 

Dans une note, publiee ici pour la premiere fois, ils placent le 
Mandarin au pied du mur, ils ralent ferme, ils menacent. 

« Nous sommes dans 1’obligation de constater, ecrivent-ils a 
Salan, que de multiples et incessantes interferences dans 
l’exercice du commandement ont compromis l’efficacite de ce 
dernier et abouti a une situation qu’il est indispensable de 
redresser sans delai, d’une fa^on nette et definitive. 

« Ou bien le commandement est reellement assure a tous les 
echelons par ceux qui exercent la responsabilite officielle, ou bien 
il est exerce par des contacts que vous prenez avec les echelons 
subordonnes et qui n’aboutissent qu’A des situations que nul ne 
peut prendre au serieux, l’armee en particulier, cependant que 
disparaissent peu a peu les possibility dont nous disposons. 

« Dans le second cas, nous serions dans 1’obligation de 
renoncer a nous associer a une action qui nous echappe totalement 
au stade de la conception et en grande partie au stade de 
1’execution. 

« Dans le premier cas, nous estimons devoir exiger que : 

1° Vous appliquiez votre action au seul echelon national qui est 
le votre ; 

2° Vous nous donniez delegation avec les commandants de 
region pour orienter et diriger 1’action en Algerie ; 

3° Vous acceptiez de nous donner voix consultative dans les 
questions interessant l’orientation d’ensemble de la cause qui 
nous est commune. Nous estimons qu’il est indispensable de 



definir au plus tot dans la conjoncture nee du cessez-le-feu : 

a) la haute direction et en particulier E orientation politique de 
1’organisation ainsi que la composition et les attributions de votre 
etat-major; 

b) 1’ organisation du commandement en Algerie que nous 
sommes en mesure D’ASSUMER sans que se pose aucun probleme 
entre nous a condition qu’aucune interference ne s’exerce en ce 
domaine. 

« Nous estimons, par ailleurs, qu’il est de la plus grande 
urgence de designer un responsable valable pour la metropole et 
un autre pour l’exterieur, ces designations devant etre portees A 

NOTRE CONNAISSANCE. 

« Nous estimons enfin qu’il est capital de definir au plus tot les 
objectifs que nous poursuivons, dans le cadre d’une plate-forme 
generale et de directives particulieres pour Faction dans tous les 
domaine s. 


« Signe : godard, vaudrey, gardes. » 

Les colonels ne cachent pas leur amertume devant la confiance 
« exageree » portee par Salan au « soviet des capitaines » et a 
Susini. Ils veulent commander, ils exigent. 

Alors Salan retrouve, pour repondre a cette note 
« comminatoire », le ton autoritaire, cassant, incisif et meprisant 
du commandant en chef. Cinq etoiles face a cinq galons. Ne 
l’oubliez pas, petits colonels ! Et le Mandarin « pond » trois pages 
de reponses que ni Gardes, ni Godard, ni Vaudrey ne seront pres 
d’oublier ! 

« Les instructions que je me suis oblige de pratiquer jusqu’a 
vos echelons directement subordonnes, ecrit notamment Salan, ne 
sont que la consequence des difficultes que d’aucuns d’entre vous’ 
ont eues pour exercer valablement leur commandement. Au cours 
du dernier entretien que j’avais avec Godard, et concernant le 
projet de remaniement du commandement, Godard a fait ressortir 
non seulement les difficultes, mais E impossibility pour Vaudrey 
d’exercer son autorite. Les memes reserves, Godard les soulevait 
quant a Gardes. » 

Diviser pour regner. Apres avoir lu cela, les colonels vont se 
livrer a un petit interrogatoire a trois qui ne manquera pas de 
saveur. « Alors comme ^a, Godard, on « execute » ses petits, 



camarades dans le dos ? Des incapables, dites-vous ? » 

Salan pour suit, implacable : 

« Faut-il vous rappeler la maniere dont la totalite de vos 
subordonnes vous a traites en toute occasion ? 

« Quant aux desordres crees au sein meme de l’armee et de nos 
camarades militaires, je vous prie de vous referer au dernier 
echange de correspondance entre Godard et Chateau-Jobert pour 
en etre eclaire. » 

Chateau-Jobert, le celebre Conan, l’ancien patron des paras de 
la France libre, a quitte la metropole et a gagne les rangs de 
l’O.A.S. Les colonels s’en sont debarrasses en le catapultant a la 
tete de l’O.A.S. Constantine, la ou il y a une majorite de 
musulmans, la ou Faction est quasiment desesperee. Personne ne 
tient a s’embarrasser de ce petit bonhomme a barbiche, brillant 
soldat mais pietre politique — eux, se prenant pour des 
« cerveaux » — qui va leur assener des evidences ! Mais, par 
lettre, Chateau-Jobert — en code 665 — ne leur fait pas de 
compliments. Ne leur en fera jamais. Car il y croit, a l’O.A.S. II 
croit dur comme fer a une « O.A.S.-Algerie fran^aise » avec les 
musulmans unis aux Europeens dans la grande fraternite du 13 
Mai. Il est touchant. Completement hors du coup. Incapable de 
voir que ses « camarades » d’Alger ont depasse ce stade. Et font 
de la « grande politique » faute de pouvoir controler les bandes de 
petits tueurs qui — en leur nom — assassinent aveuglement en 
pleine rue Europeens et Algeriens. Pour le plaisir ou guides par 
une ideologie de bistrot ou Fanisette tient un grand role. Alors il 
rale ferme, Chateau-Jobert, il s’etonne. Il s’etonnera toujours. Et 
lui aussi pond des notes tres serieuses pour Godard, Gardes et 
Gardy : 

« De 6656 a 5656 6 — 466 — 475. 

» »L’Organisation armee secrete, ecrit-il, devait etre la 
« troisieme force » qui, entre un gouvernement franca is 
d’abandon et la menace « fell », se donnait comme but de rallier a 
elle toutes les forces de resistance pour l’Algerie fran^aise. 

« Or le comportement de membres qui, probablement, 
appartiennent a l’O.A.S. et qui, en tout cas, ne sont pas hautement 
desavoues par elle, s’oppose a ce ralliement. 

« Chez les Fran^ais — que ce soit en Algerie, en metropole, 



dans L’ARMEE — s’exprime maintenant sans reserve l’ecoeurement 
que soulevent les actions aveugles contre la masse musulmane... 
Elies favorisent la separation complete des deux communautes. 
C’est le debut d’une segregation qui ne se fera d’ailleurs pas au 
profit des Europeens. C’est une politique qui mene tout droit a la 
partition localisee, puis generalisee. 

« Et on ne voit pas pourquoi 1 million et demi d’Europeens 
pretendraient conserver pour eux seuls des regions auxquelles 
peuvent aussi bien pretendre 9 millions de musulmans. Admettre 
cette separation, c’est entamer un processus d’abandon auquel 
precisement l’O.A.S. devrait s’opposer. » 

Et aucun des « cerveaux » d’Alger ne peut repondre. Salan 
reprend la balle au bond et poursuit sa critique. Elle est amere. 

« Je ne perdrai pas de temps, ecrit-il a Godard-Gardes- 
Vaudrey, a retracer Ehistorique de la maniere dont, depuis un an, 
aucune de mes directives n’a ete appliquee. II M’a fallu en effet 
franchir tous les echelons pour etre a peu pres certain que 1’esprit 
en parvienne aux executants. » 

Et quand un de ces brillants colonels se met a suivre son 
instruction n° 29, cela aboutit a la catastrophe du 26 mars rue 
d’Isly ! Ace propos, Salan ecrit: 

« Je fais une mention particuliere, au passage, quant a la 
maniere dont a ete montee la manifestation du lundi 26, 
contrairement a toutes les instructions que j’avais donnees sur ce 
plan. J’en ai, certes, ete informe par un tract dans ma boite aux 
lettres et je vous rappelle qu’elle s’est soldee par un bulletin de 
victoire avec 50 morts et 150 blesses parmi la population civile. » 

II est a noter que Salan ne se repand pas en accusations contre 
l’armee et le service d’ordre. C’est aux colonels qu’il s’en prend. 
Et il conclut dans une belle envolee qui regie son compte a 
chacun : 

« Ni les uns ni les autres n’avez jamais cru devoir me rendre 
compte ni meme m’informer des actions entreprises, pour la 
simple raison que vous-memes n’avez jamais ete en mesure 
d’exiger de vos subordonnes qu’ils vous tiennent au courant. 
C’est la une carence que nul ne peut nier. II est vrai cependant que 
ces memes subordonnes etaient abondamment servis, a la place 
d’ordres, d’une documentation politique de premier plan et de 
commentaires avertis sur les articles de la presse mondiale... » 



Cet echange de notes secretes, enterrees jusque-la dans les 
archives d’Etat et dans celles de 1’organisation, peut etre 
considere comme le faire-part de l’O.A.S. L’armee secrete 
n’existe plus. Desormais, il y a Salan, seul. Les colonels seuls. Et 
les commandos qui tuent... seuls. 

Salan est d’autant plus amer contre les colonels que Gardes 
vient de manquer une operation sur laquelle il comptait 
beaucoup : la creation de zones insurrectionnelles dans le bled. 

Au soir de la fusillade de la rue d’Isly, « Fleurette des maquis » 
est parti pour l’Ouarsenis afin de creer une zone de « rebellion 
franchise ». Le projet de Salan etait de reprendre le bled — 
evacue par l’armee fran^aise conformement a la politique de 
degagement — avant que le F.L.N. ne s’y installe. Gardy, avant 
de quitter Alger, avait exprime de serieuses reserves. Franchement 
il n’y croyait pas. Le vieux general etait lucide. L’O.A.S. n’avait 
rameute qu’une quantite infime de musulmans sans lesquels un 
maquis constitue d’elements urbains ne pourrait survivre. Sans 
lien avec la population, ayant contre eux le F.L.N. et l’armee 
franchise, les nouveaux maquisards n’avaient pas une chance sur 
un million. L’experience des maquis communistes qu’avait 
rejoints l’aspirant Maillot en 1956 aurait du leur servir 
d’exemple 1221 . Mais les « chefs » de l’OA.S. n’avaient pas de 
memoire... 

Gardes a quitte Alger fort des promesses du bachagha 
Boualem qui doit lui apporter son aide et celle de sa tribu. Le 
colonel compte aussi sur la participation d’unites de l’Ouest 
algerien. Car le but une fois de plus est de faire basculer l’armee 
d’Oranie ou se trouve la legion — source intarissable d’espoirs 
les plus fous ! Gardes n’a pas hesite a « degarnir » Alger et a 
emmener avec lui deux des chefs de secteur d’Alger : le capitaine 
Branca et le capitaine Montagnon. Cette operation a en outre 
l’avantage — inegalable pour les colonels — de reduire le 
« soviet des capitaines » au seul Jacques Achard qui ne l’est 
meme pas. 

Mais 1’operation Ouarsenis, a peine commencee par un bref 
succes — la prise de la cote 505 —, a echoue lamentablement. Le 
bachagha Boualem, pas fou, « a retire ses billes ». D’ailleurs il 
s’apprete, entoure de ses fideles, a mettre la largeur de la 
Mediterranee entre lui et le F.L.N., gagnant ineluctable. Il sera le 
premier a placer ses hommes a l’abri dans le midi de la France. 


Pour lui, la guerre est terminee. Les officiers de certains 
regiments, qui — comme au putsch — ont fait de vagues 
promesses, se sont « degonfles ».. Un commandant d’artillerie, le 
commandant Bazain, a ete seul a tenir son serment. Mais la 
plupart de ses hommes et tous ses officiers ont refuse l’aventure. 
II sera tue au cours d’un accrochage avec une katiba de la 
wilaya 4 alertee par les paysans de l’Ouarsenis. Et Gardes a 
decouvert l’etendue du desastre : il a ete attaque par l’aviation 
fran^aise — plusieurs vagues de T-28 ont mitraille le maquis 
O.A.S. — et par les troupes F.L.N. ! C’est la deroute. II est 
parvenu a s’echapper et a regagner Alger avec le capitaine 
Branca. Montagnon, sept officiers et quatre-vingt-six hommes ont 
ete faits prisonniers par 1 armee et deferes a la police. Salan a du 
renoncer a son magnifique projet. 

Desormais, 1’O.A.S. se cantonne a Oran, ou Gardy a repris la 
succession de Jouhaud et commande reellement, et a Alger, ou 
Salan, terre dans son appartement du centre, ne cesse de 
s’engueuler avec ses colonels et ou Degueldre, qui sent la fin 
proche, n’en fait plus qu’a sa tete et est resolu a tout casser avant 
de partir. Pour une fois Delta est d’accord avec Jean-Claude 
Perez ! 

Au soir du 6 avril, le capitaine Montagnon, chef du secteur de 
Hussein-Dey, se retrouve dans le bureau de l’ennemi n° 1 de 
EO.A.S. : le capitaine de gendarmerie Lacoste... 

Dans la nuit du 6 au 7 avril les hommes de Lacoste et de la, 
« mission C » interrogent sans relache les « rescapes » de 
l’Ouarsenis. Lacoste a un objectif principal: Roger Degueldre. 

Ce sont les deltas qui empoisonnent la vie d’Alger. II faut a 
tout prix les supprimer. Et pour cela, arreter Degueldre. Prives de 
la discipline que fait regner le lieutenant deserteur ils ne feront 
pas long feu. 

Les colonels ? Lacoste s’en fout. Ces « politiques » se feront 
bien prendre l’un apres l’autre. II a failli avoir Gardes en arretant 
son chauffeur en plein Hydra, a 13 h 30. Lacoste l’a aborde 
comme un simple promeneur. Sous son journal il a un pistolet. 

« Si tu bouges, je te descends. » 

Autour d’eux des promeneurs, des gens qui prennent le soleil. 
Et aussi des hommes de V O.A.S. Lacoste veut eviter 
l’attroupement, 1’incident. 



« Tu vas marcher a cote de moi, j’ai trois hommes devant, trois 
derriere. Tous en civil, tu ne peux les voir. Avance sans rien dire 
sinon tu es bon. » 

Le chauffeur, terrorise, suit le capitaine jusqu’a sa voiture. 

« Ou est Gardes ? 

— Je n’en sais rien. 

— Tres bien, on verra <^a entre quat’zyeux a Hussein-Dey. » 

A l’ecole de police, le type meurt de peur. L’O.A.S. a tant dit 
que les gendarmes sont d’affreux tortionnaires qu’il revele tout de 
suite que le colonel a l’habitude de rencontrer un de ses agents de 
liaison, 23, boulevard du Telemly. Mais quand ? II l’ignore. Puis 
rhomme s’evanouit. On le ranime. II a failli avoir une syncope. 
Lacoste enverra quelques hommes en embuscade autour du 23, 
boulevard du Telemly. Pour le principe... 

Toujours rien de precis sur Degueldre. On a vu comment le 
capitaine s’est « mis dans la peau » des deltas, comment il a 
etudie leurs habitudes, leur vie quotidienne, avec quel soin il a 
depouille les archives les concernant. En ce mois d’avril, il sait 
que le lieutenant — qui est grime — ne quitte pas le centre 
d’Alger. Les recoupements de ses informations lui donnent une 
centaine de possibility de caches. Il n’est pas possible de faire 
cent operations simultanees. Il faut serier et choisir. Il faut aussi 
esperer des renseignements plus precis. 

A l’aube du 7 avril, un lieutenant de gendarmerie — officier 
de P. J. — qui a precede toute la nuit, aux premiers interrogatoires 
obtient d’un des rescapes de l’Ouarsenis un renseignement qui lui 
parait important. Un legionnaire deserteur, proche de Degueldre, 
se cache a Guyotville dans la villa Janine, pres de la Madrague. 
Le lieutenant fait une descente. Le deserteur dort encore. On 
l’arrete. Il a quitte la 13 e D.B.L.E. pour rejoindre l’O.A.S. On 
saisit un colt, du materiel, des documents. Et le legionnaire parle. 
Il donne un nombre considerable de renseignements qui recoupent 
certaines informations que Lacoste possede star les deltas. Le 
capitaine les fait exploiter sur-le-champ tout en poursuivant lui- 
meme l’interrogatoire de Montagnon. De 8 heures a 15 heures les 
gendarmes effectuent — grace aux revelations du legionnaire — 
une quinzaine de perquisitions. 

Puis, a 15 h 30, une nouvelle serie de renseignements se 



recoupent. Toils concernent Degueldre. Le cercle se retrecit. De 
cent le nombre des possibilities tombe a vingt. Puis a dix. II faut 
choisir. Lacoste brule. Vingt des vingt-cinq escadrons de 
gendarmerie mobile sont mis en alerte. Parmi ces dix caches 
eventuelles plusieurs indiquent une meme adresse : le 91, 
boulevard du Telemly, a la Robertsau. Le renseignement de 
« Saint-Eugene » recoupe celui de « l’Ouarsenis ». Tous deux 
sont recents. Le lieutenant de gendarmerie decide de faire une 
descente. 

II est 16 h 15 lorsqu’il arrive sur les lieux. LTmmeuble portant 
le n° 91 se trouve dans, un des lacets du Telemly. II a une double 
issue, par-derriere, dans une voie d’escaliers situes en contrebas, 
la rue Burdeau. Le lieutenant dispose de 90 hommes. II fait 
encercler Timmeuble, fouiller chaque appartement et controler 
l’identite de tous les locataires. II commence par le rez-de- 
chaussee. 

Quelques etages plus haut, dans Tappartement de deux jolies 
pieds-noirs, Perez et Degueldre discutent avec le capitaine 
Branca, de retour des maquis, Jacques Achard et le capitaine 
Mura — un para deserteur — a qui les chefs de l’O.R.O. viennent 
de confier la responsabilite d’un secteur. Tres vite, les hommes se 
rendent compte que Timmeuble est encercle. Perez qui a amenage 
une cache derriere une penderie y fait entrer ses compagnons. 
Mais Achard et Degueldre refusent. 

« Je passe le barrage, dit l’ex-sous-prefet. Mes papiers sont en 
beton ! 

— Moi aussi je passe, ajoute Degueldre, et puis j’ai la 
baraka. » 

Achard quitte le premier Pappartement. II passe sans encombre 
la verification d’identite et se perd dans la ville. Degueldre aborde 
a son tour les gardes mobiles qui surveillent la porte de 
Timmeuble. 

« Papiers. 

— Voila. » 

II possede une carte d’identite au nom de Joseph Esposito, 
inspecteur de l’enseignement primaire. 

« Merci, monsieur. » 



Degueldre va partir lorsque le lieutenant de gendarmerie sort 
d’un appartement du rez-de-chaussee. II appelle : 

« Eh ! Vous. » 

Degueldre se retourne. 

« Moi ? 

— Oui. Vos papiers ? 

— Je viens de les montrer. 

— Montrez-les encore. » 

Le lieutenant n’a pas reconnu Degueldre mais les cheveux 
blond filasse sentent leur teinture a dix pas. 

« Vous etes inspecteur de l’enseignement ? 

— Oui. Vous n’avez qu’a telephoner a l’academie d’Alger 
pour verifier. » 

Degueldre est sur de lui. Son identite n’est pas bidon. Joseph 
Esposito existe reellement. Et il est inspecteur primaire ! Manque 
de chance, le lieutenant de gendarmerie, natif d’Alger, a beaucoup 
d’amis dans l’enseignement. II commence a poser des questions 
embarrassantes. Degueldre bredouille. 

Sans savoir qu’il a Degueldre devant lui, 1’off icier sent que ce 
type n’est pas tranquille. C’est surement un O.A.S. 

« Venez avec moi. On va faire une verification d’identite a 
Hussein-Dey. » 

Degueldre est fichu. II ne peut ni resister ni s’enfuir. Le terrain 
est truffe de flics. Alors il continue a jouer le jeu. 

« Je vous suis. Mais vous me mettez en retard. J’ai du travail, 
moi. 

— Ce ne sera pas long, monsieur Esposito. » 

A Hussein-Dey, Lacoste interroge Montagnon lorsqu’un 
gendarme lui glisse quelques mots a l’oreille. D’un bond, le 
capitaine se leve, abandonne son prisonnier et se precipite vers la 
petite villa mauresque dans la cour de l’Ecole de police ou l’on a 
« isole » le suspect. 

Lacoste reconnait Degueldre au premier coup d’oeil. Il a trop 
regarde sa photo. Il lui a meme fait subir toutes les 



transformations possibles. Avec barbe, avec moustache. Blond, 
brun. Avec lunettes, sans lunettes. 

Dans la petite piece, Degueldre, assis sur une chaise, tempete. 

« Mais je vous dis que je suis Joseph Esposito, inspecteur 
primaire. Vous me faites perdre mon temps. » 

Lacoste se plante dans l’encadrement de la porte. 

« C’est pas a moi qu’il faut faire cela, dit-il. Vous etes le 
lieutenant Degueldre. » 

Le legionnaire parait se transformer. Oh ! pas de trouble, mais 
de soulagement mele de fierte. II repousse sa serviette, se leve, se 
met au garde-a-vous. 

« Oui, je suis le lieutenant Degueldre. Et vous, vous etes le 
capitaine Lacoste. C’etait vous ou moi. Vous avez gagne. » 

La nouvelle fuse a Hussein-Dey. « Degueldre est arrete. II est 
avec Lacoste ! » Tout le monde veut voir l’ennemi n° 1, le chef 
des deltas qui pendant pres d’un an a mis la police en echec. 

Lacoste et Degueldre sont toujours debout, face a face. 

« Je serai fusille, dit le legionnaire. Et vous, vous pouvez faire 
attention. Vous ne finirez pas votre sejour a Alger ! 

— Asseyez-vous, dit Lacoste. 

— Ce n’est pas la peine de m’interroger, je ne vous dirai rien. 
La seule chose que je puisse vous dire c’est que vous n’irez pas 
loin. II n’est que cinq heures de l’apres-midi. Vous allez avoir du 
bruit quand mes gens vont etre alertes. » 

Jamais Degueldre ne dira un mot. Ni a Alger ni a Paris. Le soir 
du 7 avril, il est transports sous bonne garde en metropole—. 

Ses deltas n’ont pas leve le petit doigt pour le sauver. 

Mais, quatre jours auparavant, ils ont fait sauter la clinique 
Beau-Lraisier — « repaire L.L.N. », a dit l’O.A.S. — et ont 
mitraille a bout portant les musulmans dans leur lit. Neuf malades 
ont ete tues. Quatre jours apres, les deltas assassineront le chef 
d’escadrons Bourgogne, chef du 2 e bureau du corps d’armee 
d’Alger, « responsable de l’arrestation du lieutenant Degueldre, 
dira Torganisation, et des tortures auxquelles les maquisards de 
l’Ouarsenis ont ete soumis ». Le malheureux officier n’avait rien 
a voir dans ces deux affaires dont seuls Lacoste et la 


« mission C » etaient responsables. 

Le 8 avril, Degueldre passe sa premiere nuit a la Sante, tandis 
que la metropole, appelee a approuver par referendum la politique 
algerienne du general De Gaulle, apporte 90,70 % de ses 
suffrages au president de la Republique. 

Les pieds-noirs n’ont pas ete consulte ! 

Cette fois tout est joue. II ne reste plus que 1’autodetermination 
pour que l’Algerie soit independante. C’est la fin des illusions. 

Pour preparer l’Algerie a l’independance il fallait un homme 
exceptionnel. Morin ne pouvait poursuivre sa mission apres la 
signature des accords d’Evian. II etait exclu que le delegue du 
gouvernement investi de tous les pouvoirs les partageat d’un jour 
a Eautre avec l’executif provisoire, devenant ainsi « simple » 
haut-commissaire. Et puis ni son equipe ni lui-meme ne 
souhaitaient rester. Les derniers mois avaient ete terribles. A 
Rocher-Noir on vivait dans l’affolement permanent. Et chacun 
etait ravi de partir. 

« II fallait voir l’etat d’esprit d’assiege qui regnait a la cite 
administrative, me dira un officier superieur. Tout ce beau monde 
trepignait d’impatience... Ils n’avaient qu’une idee : filer. » 

La succession de Morin etait lourde, la situation dramatique. 
La tache ni facile ni agreable. Pour la remplir De Gaulle avait 
choisi Christian Fouchet, un fidele de toujours, diplomate habile 
et homme politique liberal. C’est a ce colosse, au visage lourd et 
abrupt dont la severite etait temperee, des qu’il ouvrait la bouche, 
par une grande humanite, qu’il avait confie la mission de sauver 
l’Algerie du chaos et les Europeens du massacre. 

Fouchet, s’il ignorait tout de l’Algerie, connaissait tout de 
meme tres bien l’Afrique du Nord. Et en avait garde mauvais 
souvenir. II avait en effet appartenu en 1955 au gouvernement 
Mendes France comme ministre des Affaires marocaines et 
tunisiennes et des cette epoque avait ete frappe par le sentiment 
de haine et de passion que soulevaient les interventions des 
effroyables groupes de pression europeens. Ceux qui ne toleraient 
pas qu’un « quelconque gouvernement » vienne leser — par une 
politique de reformes jugee indispensable — le moindre Je leurs 
interets. Les tenants du non a toute reforme. Le destin avait voulu 
que le ministre d’un gouvernement renverse par ce lobby algerois 
vienne constater sur place — sept ans apres — les dramatiques 



resultats de cette politique reactionnaire. 

Christian Fouchet etait arrive a Alger une semaine apres la 
signature des accords d’Evian avec une triple mission : appliquer 
les accords, mettre sur rails l’executif provisoire et retablir l’ordre 
en luttant contre l’O.A.S. 

Pour remplir cette tache il s’etait entoure d’humanistes dont 
beaucoup lui ressemblaient. Froids, severes, en apparence 
« serviteurs impitoyables de l’Etat », mais en realite — derriere la 
facade austere — aimant profondement les hommes et la terre 
d’Algerie qu’ils auraient voulu liberale et fratemelle. Le lecteur 
connait deja deux d’entre eux. Le colonel Buis, directeur du 
cabinet militaire 1221 , et Bernard Tricot, delegue aupres du haut- 
commissaire. L’homme de confiance de l’Elysee — l’eminence 
grise du General — etait charge de toute la partie administrative, 
Fouchet gardant les affaires politiques et les contacts. Le haut- 
commissaire avait complete sa petite equipe en priant le prefet 
Jean Dours, futur patron de la police nationale, et Leon Teyssot, 
ancien aide de camp du general De Gaulle a Londres, puis a Alger 
en 1942-44, d’occuper respectivement le poste de directeur du 
cabinet civil et de conseiller technique charge des contacts 
algeriens. 

Des son arrivee, Fouchet avait tente de parler aux Algerois. II 
s’etait adresse a eux directement, a la television, en leur tenant un 
langage familier et lucide. II avait rappele le souvenir de son 
frere, le colonel Fouchet, heros de FEscadron blanc, fondateur de 
Tindouf, mort aux cotes du marechal Leclerc dans le ciel de 
Colomb-Bechar, puis il avait appele les pieds-noirs a la raison en 
leur montrant Fimpossibilite de revenir sur les accords d’Evian. 

« Le monde entier se liguerait contre vous si vous tentiez de 
revenir sur ce qui a ete decide et conclu... Vous en seriez les 
principals et les premieres victimes... » 

Mais c’est surtout contre l’O.A.S. que Fouchet les avait mis en 
garde. 

« ... Ceux qui vous disent que votre avenir est de vous 
insurger contre la Republique, de proteger des assassins et de tirer 
sur des gendarmes et des soldats fran^ais sont des fous et des 
criminels. Pour eux, qu’ils le sachent, il n’y a plus de salut. Mais 
vous, au nom du ciel, ne vous solidarisez pas avec eux. Chassez- 
les car rien n’est perdu... Ne gachez pas les chances d’une paix 


qui s’ouvre, qui est la, a portee de la main, apres tant d’epreuves 
subies, apres tant de sang verse par vous tons, Europeens et 
musulmans. J’ai confiance... » 

Que n’avait-on parle ainsi aux pieds-noirs en temps 
necessaire ! Mais depuis des mois on n’avait daigne leur adresser 
que des discours sibyllins ou leur opposer porte de bois ! 

Malgre le chaos, ce discours avait porte. Mais Bab-el-Oued 
avait deja tire sur le contingent et le lendemain l’O.A.S. appelait 
la population rue d’lsly. On sait la suite... 

L’humanitarisme de Fouchet arrivait trop tard. Les pieds-noirs 
les plus raisonnables, la majorite — ceux qui etaient ecoeures par 
les assassinats de l’O.A.S., comme disait Chateau-Jobert — ne 
pensaient plus qu’a partir. Les autres — surtout les petits Blancs 
tres modestes et de tres jeunes gens — s’etaient donnes a l’O.A.S. 
comme a une maitresse exigeante et lui sacrifiaient leur avenir, 
apportant a cette Gorgone le sang et les destructions qu’elle 
exigeait. L’O.A.S., mouvement politique, n’existait plus — pour 
autant qu’il ait jamais existe ; ne restait qu’un amalgame de 
desperados insensibles au langage de la raison. 

Alors l’equipe Fouchet se consacra a sa tache politique et 
administrative : eviter une pagaille telle que les accords d’Evian 
soient inapplicables, assurer la survie du pays et le deroulement 
du referendum d’autodetermination, enfin — l’heure de 
1’independence venue — passer les affaires algeriennes a un 
gouvernement qui se tienne et que celui-ci trouve une 
administration et des services en etat de fonctionner. 

Pour y parvenir, le haut-commissaire et l’executif provisoire 
travaillerent main dans la main. L’executif, preside par 
Abderrahmane Fares, etait compose de trois delegues europeens, 
cinq musulmans F.L.N. et trois musulmans nationalistes non 
F.L.N. MI . Tres vite les membres de l’executif provisoire, d’abord 
mefiants a l’egard de Fouchet, comprirent que la France jouait le 
jeu non pour leur « faire une fleur » mais parce que son interet 
etait que le G.P.R.A. puisse prendre les renes avec le moins de 
secousses possibles et avec la plus grande efficacite. 

L’attitude adoptee par le haut-commissaire se resuma en une 
formule que le colonel Buis repetait a l’envi aux militaires : 

« Quand on porte une independance sur les fonts baptismaux 
— de bon ou de mauvais gre — il faut mettre tout en oeuvre pour 


qu’elle reussisse. A moins d’etre un imbecile. Nous sommes la 
pour que cet Etat algerien naisse dans les meilleures conditions. » 

Toute la politique des « Fran^ais » de Rocher-Noir allait etre 
commandee par ce souci. Ils preparaient et meme jouaient deja la 
cooperation avec le secret espoir qu’un certain nombre de pieds- 
noirs, comprenant enfin leur interet, les suivraient dans cette voie, 
creant ainsi une situation nouvelle qui leur permettrait de rester. 

Pendant trois mois, le haut-commissaire et l’executif allaient 
oeuvrer pour faire face a une situation catastrophique. Continuer a 
faire tourner la machine a Alger malgre 200 000 musulmans 
prives de travail par le terrorisme, demunis de tout, sans un sou 
depuis plus de deux mois, faire en sorte que dans la tourmente les 
chemins de fer circulent, que les ecoles et les lycees ne soient pas 
desertes. Et tout cela avec des fonctionnaires fatigues, tristes, 
decourages, meme s’ils restaient loyaux m . 

C’est a Rocher-Noir que naquit la force locale destinee a 
remplacer l’armee fran^aise et a servir d’armee nationale au 
premier gouvernement de l’Algerie independante. Malgre une 
duree ephemere sa constitution coutera beaucoup de vains efforts 
car le G.P.R.A. arrivera avec sa propre armee et ne prendra jamais 
le pouvoir. Et puis il y eut le terrorisme, les terrorismes, car le 
Front ne pouvait tenir tres longtemps la population musulmane et 
les crimes F.L.N. allaient se multiplier sans jamais toutefois 
atteindre ceux de l’O.A.S. C’est atroce d’avoir a le dire mais les 
faits et les chiffres — accablants — sont la. Le mois de mars avait 
vu se produire — uniquement a Alger — 866 attentats dont 611 
imputables a l’O.A.S. ! En avril, les chiffres passerent a 647 pour 
l’O.A.S. et a 32 pour le F.L.N. Mai : 864 et 80 ! De un a dix ! La 
prefecture de police, en accord avec Rocher-Noir, tentera alors de 
former un corps d’auxiliaires temporaires occasionnels, les 
A.T.O., qui ne donnera jamais de bien brillants resultats. 

En fait, on peut dire que la catastrophe finale — le massacre 
general — sera evitee grace aux contacts que le prefet de police 
Vitalis Cros n’hesitera pas a etablir avec les dirigeants de la zone 
autonome d’Alger qui, depuis que les accords d’Evian avaient fait 
du F.L.N. un parti politique legal, avaient pris en main la 
population musulmane avec une rigueur toute militaire. 

Depuis son « entree » dans l’O.A.S. a travers la participation 
active du 4 e secteur du Service d’assistance technique aux 
Fran^ais musulmans d’Algerie, Jean-Marie Lavanceau, adjoint du 


capitaine F..., avait fait de bon travail. Et le controleur general 
Parat — qui l’avait baptise M. Denis — se rejouissait des 
informations que l’ancien adjudant-chef de la 10 e D.P. lui 
apportait. Depuis la dissolution du F.A.A.D., le 4 e secteur du 
S.A.T.F.M.A. procurait sans desemparer ordres de mission, 
autorisations d’entree en Algerie et fausses « vraies » cartes 
d’identite aux officiers deserteurs qui desiraient rejoindre les 
rangs de FO.A.S. en Algerie. II va sans dire que grace a 
Lavanceau, noms et signalements aboutissaient au ministere de 
FInterieur. Pourtant tout cela n’etait que de la broutille. 

Les affaires serieuses commencerent lorsque M. R..., 
Fingenieur representant du F.A.A.D. a Oran et organisateur de 
contacts avec les representants du general Jouhaud, vint a Paris 
pour accelerer le passage du mouvement a FO.A.S. R..., qui 
considerait Lavanceau comme un membre important de Fequipe 
du capitaine F..., lui fit quelques confidences sur la structuration 
de FO.A.S.-Metro. C’est ainsi qu’il s’ouvrit des difficultes que 
rencontrait Canal, alias Le Monocle, pour obtenir des fonds de 
Salan. 

« L’Oncle est dur a la detente, dit-il. II ne veut rien lacher. En 
outre, Monocle aurait besoin de deux ou trois types. Des officiers 
deserteurs de preference... » 

Lavanceau proposa de trouver de Fargent chez les anciens 
membres du F.A.A.D., Khelifa en particulier, et promit de trouver 
trois officiers. 

« Peut-etre serait-il bon que vous avertissiez Monocle », dit-il 

aR... 

La conversation se deroula dans Fappartement d’un industriel, 
rue d’Abbeville. L’ingenieur, toujours flanque de Lavanceau, se 
rendit alors dans un bureau de poste — rue Bleue — pour appeler 
un numero en banlieue. Ce fut un jeu d’enfant pour l’officier de 
police Lavanceau de decouvrir le numero que R... voulait lui 
cacher en lisant a l’envers sur le carnet de la « demoiselle du 
telephone ». Ce numero, ainsi qu’une lettre de Canal que 
Lavanceau avait reussi a subtiliser dans Fappartement me 
d’Abbeville, constituerent la premiere information d’importance 
que Fancien adjudant apporta a son patron reel, le controleur 
general Parat. 

En quelques minutes le ministre de FInterieur repera le numero 



demande. II correspondait a une usine de Maisons-Alfort qui 
devait servir de boTte aux lettres et meme de P.C. a Canal puisque 
R... avait su l’y joindre au milieu de l’apres-midi. Lavanceau 
etait sur une bonne piste. Grace a l’ingenieur qui se disait en 
contact avec Jacques Achard a Alger il pouvait meme remonter la 
filiere jusqu’a Salan. A condition de laisser courir Le Monocle ! 

« Si on le prend, dit l’adjudant, je me grille. 

— Oui, convint Parat. Concentrez vos efforts sur 1’operation 
Soleil. » 

Des operations Soleil — nom de code donne a l’eventuelle 
capture de Salan — les services anti-O.A.S. en avaient connu des 
dizaines tant a Paris qu’a Alger dans le cadre de la « mission C ». 
Toutes avaient echoue. II fallait risquer une nouvelle tentative. 
Parat accepta de ne pas coffrer tout de suite Canal et d’attendre 
que Lavanceau puisse prendre un contact direct avec Alger. 

« Ouvrez l’oeil monsieur Denis, et tenez-moi au courant. Vous 
etes sur la bonne piste. » 

C’est aux alentours du 15 mars que l’affaire se noua. Le 
capitaine F... — ami d’Achard — demanda a son subordonne 
d’aller a Alger et de negocier avec le chef de la zone Orleans- 
Marine — et si possible avec Salan — le passage des troupes du 
F.A.A.D. a l’O.A.S. 

« II nous faut absolument une lettre de Salan lui-meme pour 
convaincre le comite directeur du F.A.A.D., le cadi Belhadi en 
tete, de passer a l’O.A.S., expliqua le capitaine. Vous allez partir a 
Alger et rencontrer Achard. » 

Etant fonctionnaire de police en activite, Jean-Marie 
Lavanceau n’avait aucune difficult^ pour se rendre 
« officiellement » en Algerie ! 

« A Alger, poursuivit F..., vous contacterez une certaine 
M me Millet, C’est une P.F.A.T.^ 1 qui travaille au Bled, le journal 
militaire. Elle est en relation constante avec Achard. Vous vous 
annoncerez de la part de Jerome. C’est mon nom de code. Elle 
vous pilotera. » 

Le 22 mars Lavanceau arriva a Maison-Blanche. Sa premiere 
visite fut pour les locaux du journal militaire Le Bled. La, 
deception, M me Millet n’y travaillait plus. 


« Elle habite 81, boulevard du Telemly », dit-on a l’adjudant. 

Le 23 mars, apres plusieurs visites infructueuses, Lavanceau 
dut se resoudre a se debrouiller par ses propres moyens. 
M me Millet etait introuvable. L’ancien para se mit en chasse. En 
1957, lorsque, sous les ordres de Massu, il s’occupait de la 
jeunesse musulmane, il frequentait un bar, lieu de rendez-vous 
tres prise des paras : 1 ’A.B.C., rue Michelet. Il y avait fait 
connaissance de la barmaid, Mai'te, et surtout d’une de ses amies, 
Yvonne, epouse divorcee d’un commandant de parachutistes. Si 
ces deux-la n’etaient pas en contact avec l’O.A.S., Lavanceau 
etait pret a avaler sa carte d’officier de police ! 

Il retrouva rapidement la trace de Mai'te, qui avait quitte 
l’A.B.C. et tenait un bar rampe Bugeaud. Apres les embrassades et 
les anisettes d’usage pour feter les retrouvailles, Lavanceau 
s’ouvrit de ses ennuis a la jolie barmaid. 

« Je me suis tire de l’armee et je suis passe a l’O.A.S. J’arrive 
de Paris. » 

Voila qui n’etait pas fait pour surprendre Mai'te. 

« Et alors ? 

— Et alors il faut que je retrouve des pontes sans me faire 
pigeonner par les flics ! J’ai pense a toi. Yvonne est toujours a 
Alger ? 

— Tu mets dans le mille. Bien sur qu’elle est a Alger. Elle est 
meme dans le coup. Je vais te donner son adresse. Mais attention ! 
en ce moment elle « heberge » un legionnaire, un cai'd, un vrai 
dur. Un tueur, quoi ! Et il flingue a vue. Alors, avant tout, dis que 
tu viens de la part de Mai'te. » 

Le 24 mars, pas tres rassure, Lavanceau se presenta au 
domicile d’Yvonne, au 3 e etage d’un immeuble moderne dans le 
quartier de Telemly. Il sonna. 

« Qui est la ? dit une voix d’homme. 

— Un ami. Je voudrais voir Yvonne, De la part de Malte. » 

La porte s’entrouvrit. Un malabar braquait un 11,43 dans sa 
direction. Heureusement, derriere lui, Yvonne reconnut 
immediatement Lavanceau. 

« Laisse entrer, Popoff, c’est un copain. Comment vas-tu, mon 



Jean-Marie ? » 

Lavanceau etait dans la place. A nouveau il repeta son 
« baratin ». II avait des moyens importants a fournir a l’OA.S. 
mais il lui manquait le contact. 

« Je suis attendu par Achard mais la personne que je devais 
rencontrer est absente. 

— Tu es bien tombe, mon Jean-Marie. Je vais t’arranger cela. 
Mais pas avant demain. En attendant, je vais chercher de la 
bouffe. Popoff ne peut sortir qu’avec ses gorilles. On le recherche. 
Heureusement, tout le quartier est avec nous. Tu vas rester diner 
et coucher la. Demain, on verra. » 

Et Lavanceau fit plus ample connaissance avec Popoff, un 
sous-officier deserteur du l er R.E.P. qui, pour tromper son ennui, 
sculptait des caravelles de l’epoque de Christophe Colomb ! 

« Pour la voilure, expliqua-t-il avec un gros rire bien gras, je 
prends les culottes d’Yvonne ! » 

Et ce personnage raconta sa vie. A un « ancien collegue » il 
pouvait tout dire. Il mima meme son dernier « flingage » 

« On a interdit les quartiers europeens aux melons. Alors on 
sort a deux. En polo avec le colt dans la ceinture. On avance dans 
la foule. On en repere un. On le double puis on se retourne. Une 
balle dans la tete. De face. Oui... de face. Et hop, termine ! On 
poursuit notre chemin. Les gens ont l’habitude... » 

Lavanceau apprecia « en connaisseur » et complimenta sur la 
technique. Ce qu’il ne raconta pas c’est qu’il avait rencontre la 
veille, me Michelet, deux jeunes Algeriens, anciens de son centre 
de formation. Les deux gamins 1’avaient reconnu, avaient bavarde 
avec lui. 

« Ah ! on est contents de vous revoir, mon lieutenant... » 

Ils avaient garde l’habitude qu’ont souvent les subordonnes 
d’appeler un adjudant-chef par le grade superieur. Officier, ^a 
flatte. Lavanceau s’en fichait mais il aimait bien ces deux gars. Il 
les avait eus tout jeunes. Ils lui avaient raconte les difficultes 
auxquelles tout le monde se heurtait: 

« Heureusement, mon lieutenant, tout cela va bientot se 
terminer. » 

Ils s’etaient serre la main et chacun avait poursuivi son 



chemin. Lavanceau n’avait pas fait cent metres que deux coups de 
feu avaient eclate. Instinctivement, l’ancien adjudant s’etait 
retourne. Deux corps gisaient sur l’asphalte. II s’etait precipite, 
puis tres vite s’etait arrete. II avait reconnu la chemisette bleue et 
le polo vert de ses gamins. Pour eux il n’y aurait jamais plus de 
difficultes. Alors il avait repris son chemin. Pas la peine de se 
faire remarquer. Sa mission avait pris tout a coup une tout autre 
dimension. 

Le 25 mars, Lavanceau, accompagne par Popoff et deux autres 
gardes du corps, commen^a sa « longue marche ». A 10 heures, 
ceux-ci le « larguerent » dans un petit bar d’El-Biar ou il fut pris 
en charge par un ex-sous-lieutenant d’artillerie qui le conduisit 
dans un appartement vide ou il fut fouille par deux deltas. 

« Je n’ai pas d’arme. Je veux voir Jacques Achard. Dites-lui 
que je viens de la part de Jerome. » 

Lavanceau jouait sur du velours. Non seulement Achard serait 
rassure par le mot de passe mais en outre il connaissait le nom de 
1’adjudant par les contacts que celui-ci avait entretenus avec son 
ami R... 

Trois quarts d’heure plus tard, un nouveau venu entra dans 
1’ appartement. 

« C’est d’accord. “On” vous attend. Venez avec moi. » 
Lavanceau fut accompagne en voiture jusqu’au boulevard 
Gallieni a El-Biar. On lui dit de descendre. 

« Adossez-vous au mur, la, et attendez. (]a ira vite. » 

Il obeit. Comment l’affaire allait-elle evoluer ? Ce mur pouvait 
bien etre celui des fusilles ! Un homme sortant du cafe situe de 
1’autre cote du boulevard vint vers lui. 

« C’est vous qui venez de la part de Jerome ? 

— Oui. 

— Vous voulez voir ? 

— Jacques. 

— Bien. Suivez-moi. Il est en face. » 

Lavanceau, soulage, entra dans le cafe. 

« Asseyez-vous. Il va venir. » 



L’adjudant ne connaissait pas le chef du secteur Orleans- 
Marine. 

« Bonjour, mon vieux. Tu viens de la part de Jerome ? 

— Oui », balbutia Lavanceau. 

L’homme qui d’emblee I’avait tutoye etait tres sympathique. 
Quarante ans, vif, exuberant, bien habille. Tres sur de lui. 

« Je suis Achard. Alors raconte-moi ton histoire. Que devient 
Jerome ? 

— Eh bien, voila. Comme tu le sais je travaille avec le 
capitaine F... et on a une bonne nouvelle... » 

Et Lavanceau avait raconte une nouvelle fois que l’etat-major 
du F.A.A,D. etait pret a passer a l’O.A.S. ainsi que F... et lui- 
meme. 

« Dans un premier temps nous allons faire partir nos elements 
surs du F.A.A.D. Et j’arriverai ensuite avec F... 

— C’est tres bon tout ga. Confirme a F... que s’il vient ici je 
lui donne « mille fusils ». 

— Mille fusils ? 

— Ben oui. Un commandement quoi ! Et toi tu auras la meme 
chose. A moins que je ne te prenne avec moi. Qui commande le 
F.A.A.D. en dehors de vous ? 

— II y a Khelifa Khalifa. 

— M’interesse pas. 

— Et surtout le cadi Belhadi. L’ancien compagnon de Messali. 

— Ah (;a, c’est passionnant. Et avec lui, on aurait tous les 
M.N.A. qui restent encore en Algerie. 

— Bien sur... » 

Lavanceau hesita un instant. C’etait le moment de porter sa 
botte ! 

« Mais il faudrait que je puisse m’entretenir avec le general 
Salan. On a arrete Faction du F.A.A.D. a Paris et pour que ses 
elements rejoignent en bloc FAlgerie il faudrait que le general 
leur expose sa position et la place qu’il compte leur reserver dans 
l’O.A.S. Certains sont encore hesitants. 



— Ah ! tu sais, l’Oncle, c’est difficile pour le voir ! II est bien 
fatigue. 

— II faut absolument que je lui explique le point de vue des 
gars du F.A.A.D. 

— Je vais voir le general. Donne-moi toujours des 
explications. » 

Achard prit des notes. Posa quelques questions sur ce qu’il 
faudrait proposer au cadi Belhadi. Puis il se leva. 

« Je te donnerai une reponse ecrite du general... disons 
demain. Non, pas demain. On prevoit une grande manifestation. 
Mais apres-demain le 27. Trouve-toi a 11 heures au cafe du 
Carrefour 100. 

— Le Carrefour 100... Ou est-ce ? 

— C’est au 100, rue Michelet. Tu ne peux pas te tromper. 
Allez, salut. Je previendrai mes gars, qu’ils te fassent bon 
accueil. » 

Quarante-huit heures plus tard Lavanceau revoyait Achard rue 
Michelet. 

« J’ai vu l’Oncle. Voici sa reponse. A bientot. Je m’en vais car 
j’ai a faire. » 

L’ex-sous-prefet ne dit pas un mot de la terrible fusillade de la 
veille. 

Rentre a son hotel, Lavanceau ouvrit l’enveloppe remise pas 
Achard. Elle renfermait deux minces feuillets tapes a la machine 
sur papier pelure. C’etait une lettre de Salan au cadi Belhadi. Elle 
commen^ait ainsi: 

« Mon cher cai'd... » 

Eh bien, pensa Lavanceau, pour un chef qui dit bien connaitre 
le monde musulman Salan confond cadi et cai'd ! Qa promet. 

Le chef de l’O.A.S. acceptait sans reserve toutes les troupes 
d’obedience M.N.A. dans les rangs de Torganisation. II leur 
assurait la « conservation de leur personnalite ideologique et 
politique » ainsi que la representative du M.N.A. dans les 
terrains conquis. Les grades civils et militaires resteraient acquis. 
Quant a l’entretien materiel des operations et a 1’installation des 
M.N.A. en Algerie, ils incomberaient entierement a EO.A.S. 



Sur le plan financier, Salan n’avait plus a se faire de souci. 
Outre les gigantesques hold-up perpetres par ses troupes, le racket 
et les « impots », il beneficiait d’une aide d’importance En effet 
les services de la « mission C » venaient d’apprendre que les 
syndicats patronaux affilies a la Confederation generale du 
patronat de l’Algerie avaient fourni a l’O.A.S. 1 milliard 
200 millions ! Blachette avait ete impose pour 13 millions 
200 000 francs et Borgeaud pour 9 millions. Ce qui, somme toute, 
etait modeste au vu de leurs rentrees annuelles ! 

Salan concluait ainsi sa lettre au « cher caid ». 

« Ainsi je vous demande, outre une prise de position officielle 
anti-F,L.N., qui j’en suis sur aura le plus grand retentissement et 
le plus heureux effet, d’engager vos partisans a la lutte armee 
ouverte... 

« Cette collaboration [...] me parait etre une premiere etape 
indispensable a la realisation de l’avenir j’ai decide depuis peu de 
creer une Commission de gouvernement et de defense nationale. 
La realisation de cette premiere etape doit permettre d’avoir les 
assises territoriales suffisantes pour consolider les positions 
interieures et exterieures de cette commission. La liste des 
responsables au sein de cette commission n’est pas arretee. II est 
entendu que le M.N.A. doit obligatoirement y tenir la place qui lui 
revient a tous les echelons. 

« J’ attends vos decisions, et vous demande de recevoir, mon 
cher cai'd, Lexpression de mes sentiments tres amicaux. » 

A la main, Salan avait ajoute : « ... et de mon souvenir le 
meilleur ». Puis il avait signe. 

Le chef de l’O.A.S. mordait a l’appat. Cette histoire de 
ralliement du M.N.A. lui ouvrait de nouveaux horizons. 

Le 30 au matin, la photocopie de la lettre etait sur le bureau du 
controleur general Parat ! Cette fois, la piste etait serieuse. Mais 
Lavanceau ne savait toujours rien du refuge de Salan. Il fallait y 
parvenir coute que coute. 

« C’est formidable, mon vieux, dit Parat. Foncez dans le 
brouillard. Le ministre est d’accord. Vous avez carte blanche. » 

A son « patron », le capitaine F..., l’adjudant fit un compte 
rendu fidele et precis de ses contacts avec Achard et l’O.A.S. 



« Maintenant (;a chauffe a Alger, dit-il. Ce qu’il nous faut, 
c’est une reponse ecrite du cadi Belhadi. » 

F... organisa d’urgence une reunion de l’ancien comite 
directeur du F.A.A.D. qui se tint dans le bureau d’une journaliste 
amie du M.N.A., veritable « directrice de conscience » du cadi 
Belhadi apres avoir joue un grand role dans F ombre de Messali 
Hadj. 

Outre R..., le cadi, la journaliste et Lavanceau, les mecenes du 
mouvement — fabricants de biscuits — assistaient a la reunion. 
La journaliste lut la lettre de Salan. 

« II faut que nous prenions une decision immediate, intervint 
Lavanceau. Salan attend une reponse rapide. Je nFy suis 
engage. » 

Personne n’etait tres enthousiaste pour s’engager a l’exception 
de R. .. et de Lavanceau. Ces deux derniers pour des raisons bien 
differentes ! 

« Je suis magistrat musulman, dit Belhadi, je me suis deja mis 
en difficult^ avec le gouvernement fran^ais ; si je passe a 
l’O.A.S., je risque de gros ennuis... » 

Quant a l’industriel et a sa femme, ils n’etaient plus du tout 
d’accord. 

« II faut detruire cette lettre de Salan, dit la journaliste. 

— Oui, vous avez raison », approuva Lavanceau. Pendant que 
la journaliste brulait le premier feuillet, Lavanceau fit prestement 
disparaitre le second. 

« Alors, interrogea Fadjudant. Quelle reponse allez-vous 
donner ? 

— Je ne serais pas contre, dit Belhadi. 

— Non, coupa la journaliste, il ne faut rien ecrire. 

— Alors preparez-moi une reponse verbale, dit Lavanceau. 

— Bon, ecoutez-moi bien, se decida Belhadi. Voyez le general 
et dites-lui que nous avons bien re<pj son message. Nous sommes 
d’accord sur le principe de notre participation mais nous avons 
besoin de contacter encore quelques elements. » 

— Lavanceau se renfrogna. 



— « Dites-lui bien que nous sommes decides a le rejoindre. » 

II faudrait se contenter de cela. Le travail de 

« M. Denis » s’averait difficile ! 

Apres la reunion, R... se montra tres de^u. Dans une brasserie, 
devant un demi, Lavanceau entreprit de lui 

« remonter le moral ». 

« Ecoutez, on peut encore tout sauver, dit-il. Vous allez essayer 
de les convaincre et moi je vais aller a Alger transmettre la 

reponse au general. Et puis, ne serait-ce que par fidelite_et 

politesse, F..., vous, moi et quelques autres nous rejoindrons 
Alger. » 

Puis Lavanceau fit son rapport au capitaine F... 

« Belhadi se degonfle mais c’est la faute a cette journaliste. 
Nous, on va sauver l’honneur ! 

— Vous avez raison. Mais il ne faut pas donner de faux espoirs 
au general Salan. II va falloir aller a Alger e lui expliquer que 
Belhadi fait marche arriere. » 

Pour cette mission, Lavanceau etait volontaire ! 

Plus de quinze jours furent necessaries a la preparation du 
voyage. Quinze jours pendant lesquels F... avertit tous ses fideles 
que l’on passerait incessamment a Alger et que Lavanceau 
employa a convaincre R... Cette fois, il devait obtenir de Paris un 
rendez-vous avec Salan. 

« Il faut absolument que je voie le general en tete a tete, dit-il. 
Il faut que je lui explique de vive voix la situation. Et que je lui 
donne la reponse orale de Belhadi. C’est tout de meme important 
pour lui. » 

Le 14 avril, R... se decida a passer un message a Alger grace 
au telex d’une societe installee aux abords de la place Saint- 
Georges a Paris. Le message etait destine a l’antenne beige de 
l’O.A.S. qui le transmettrait a Alger en toute securite. Quarante- 
huit heures plus tard la reponse etait la. 

« Qa y est, annon^a R..., le general vous attend, mais passez 
par Achard puisqu’il vous connait. Tout le monde est averti a 
Alger. » 

Le soir du 16 avril, Lavanceau alerta le controleur general 



Parat. 


« C’est parfait, dit celui-ci, mais vous ne pouvez partir seul. 
Void le commissaire Gauthier. II voyagera avec vous. Vous ne 
vous connaitrez pas mais a Alger il pourra prendre les mesures 
necessaries. Prenez encore ceci, monsieur Legris. Pour cette 
mission, vous changez de nom. Et bonne chance. 

— Je ferai tout pour reussir, monsieur le controleur general. Si 
j’ai Salan entre les mains, que dois-je faire ? Le ramener mort ou 
vif ? 

— Allons, nous ne sommes pas des assassins, monsieur Legris. 
Si vous y arrivez tachez de le ramener vivant! ». 

Lorsqu’il sortit du bureau de Parat, Lavanceau avait dans sa 
poche une carte d’identite nationale n° 6066732 VE 46514, 
etablie au nom de Cherif Yousfi, commer^ant, ne le 25 septembre 
1914 a Ifalene-Oued-Marsa, Bougie, de nationality fran^aise et 
domicilie 2, passage du Petit-Cerf a Paris-17 e . Le teint mat de 
l’adjudant lui permettait cette nouvelle identite musulmane. A la 
carte d’identite etait jointe une autorisation de voyage n° 327855 
valable pour aller et retour. 

Lavanceau souhaitait vivement utiliser les deux passages car 
cette fois c’etait quitte ou double. Ou il arretait Salan... ou il y 
laissait sa peau ! 

Avant de quitter Paris, Lavanceau, sur la demande de L..., 
rencontra la mere de Jacques Achard qui habitait pres de la porte 
d’ltalie. Dans le salon, derriere une vitrine, l’agent special 
reconnut des photos du chef algerois. 

« Oui, c’est lui, monsieur, dit la vieille dame. Vous allez le 
voir. Vous avez de la chance. Embrassez-le pour moi. Dites-lui 
bien de faire attention. Qu’il soit prudent. Voici un paquet pour 
lui. Un livre. Et aussi une lettre. » 

M me Achard raccompagna Lavanceau et puis, arrivee devant la 
porte, le prit dans ses bras et l’embrassa maternellement. L’ancien 
adjudant aurait voulu se trouver a mille lieues. Un instant il se 
demanda s’il etait ou non du bon cote de la barriere. Et puis il 
repensa a ses deux gosses de la rue Michelet, abattus sans raison. 
A salaud, salaud et demi. Meme si ni Salan ni Achard 
n’approuvaient ces actions, c’est en leur nom qu’elles 
s’accomplissaient. Lavanceau se reprit et rendit son baiser a la 



vieille dame. 

« Comptez sur moi, chere madame, je transmettrai votre 
commission... » 

Le 17 avril, Lavanceau revit R... au buffet de la gare Saint- 
Lazare. 

« Vous partez demain, Lavanceau, par Air Algerie. Je vous 
recommande surtout de ne pas parler, au cours de votre entretien 
avec le general, de la presence a Paris du Monocle. L’Oncle le 
croit a Bruxelles selon ses instructions. 

— Entendu. Je ne dirai rien. 

— Vous savez comment joindre Achard ? 

— Oui, par un magasin de lingerie, rue d’Isly. 

— Parfait. Votre avion doit decoder vers 15 heures. II vient de 
Rome. Bonne chance. 

— Merci. 

Le 18 avril, la Caravelle d’Air Algerie decolla d’Orly avec 
trois heures de retard dues a un incident technique a Rome. Le 
hasard avait voulu que l’hotesse plagat Lavanceau pres de son 
« ange gardien », le commissaire Gauthier qui ne s’appelait pas 
plus Gauthier que Yousfi ne s’appelait Yousfi ! Le controleur 
Parat prenait ses precautions. 

Les deux hommes s’ignorerent pendant tout le voyage. A 
Maison-Blanche une greve des transports les obligea a faire du 
stop pour gagner le centre d’Alger. A 21 h 30, Lavanceau entra le 
premier au Grand Hotel de l’Agha, « maison suisse », 12, rue 
Charras a deux pas du Mauretania, ou on lui donna la chambre n 
° 27. Quelques minutes plus tard, Gauthier toqua a sa porte. 

« On ne vous a pas vu ? s’inquieta Lavanceau a mi-voix. 

— Non. II n’y a personne dans le couloir. Et ma chambre est la 
tout pres, n° 23. » 

L’adjudant ouvrit les robinets du lavabo pour couvrir le bruit 
de leur conversation. Les deux hommes convinrent de deux lieux 
de rendez-vous. Un restaurant toujours bonde dans la petite rue de 
Tanger et un autre rampe Bugeaud, tout pres du bar de Mai'te. 

« Les rendez-vous se feront toutes les deux heures rondes. 
Midi, 14 heures, 16 heures, etc. Si vous ne me voyez pas a l’un 



vous allez a l’autre. Si, comme je le suppose, je ne rencontre pas 
Salan tout de suite, on se retrouve demain soir ici meme. 

— Entendu. Moi des demain je me mets en liaison avec la 
direction de la Surete et le P.C. de la police a Hussein-Dey. 

— Pas trop de monde dans la confidence, hein ? 

— Ne vous en faites pas. M. Parat est tres prudent. Je ne dois 
contacter que la direction de la Surete et le prefet Cros qui me 
mettra en liaison avec la mission C. » 

Le 19 avril a 9 heures du matin Lavanceau s’arreta devant un 
magasin de lingerie rue d’Isly, jeta un coup d’oeil a travers la 
vitrine, puis entra. 

« Je viens de la part de Jerome pour voir Jacques. 

— Entendu, dit la jeune femme qui derriere son comptoir 
rangeait des piles de bas. Restez devant le magasin. Je reviens 
bientot. » 

Lavanceau commen^a a faire les cent pas sur le trottoir. Moins 
de cinq minutes plus tard, la jeune femme revint, accompagnee 
d’un homme d’environ trente-cinq ans, brun, le visage allonge, de 
type espagnol prononce. 

« Veuillez me suivre, monsieur. Vous etes attendu. » 

Ils n’eurent que la rue d’Isly a traverser. Ils entrerent dans un 
bel immeuble de la rue Pelissier et gravirent l’escalier de marbre 
jusqu’au premier etage. Le « guide » sonna deux fois a la porte du 
cabinet d’assurances Le Phoenix espagnol. Un homme arme lui 
ouvrit. Dans 1’entree trois autres deltas etaient affales dans des 
fauteuils de skai' gris. Sur une table, trois mitraillettes. Achard 
apparut au fond du couloir. 

« Mon cher ami, je t’attendais. Entre; nous sommes en plein 
travail. » 

Lavanceau. fut introduit dans une vaste piece ou, autour d’une 
table en noyer cire, siegeaient quatre hommes et une femme. 
Deux gardes du corps se tenaient debout ainsi qu’un personnage 
qui visiblement s’etait interrompu a l’arrivee de Lavanceau, 

« On ne se gene pas avec toi, dit Achard, notre ami, qui est 
fonctionnaire a Rocher-Noir, nous fait son rapport sur l’ambiance 
qui regne « en face ». 



Lavanceau sourit. 

« Je vous en prie, poursuivez... » 

II ne put s’empecher de penser a une fuite possible sur sa 
mission. L’O.A.S. avait des agents partout. II fut bien vite rassure, 
le fonctionnaire n’etait au courant que des mesures generales 
prises par Fouchet et de l’activite de l’executif provisoire. 

« Merci, mon vieux, dit Achard. Continuez comme (;a. 
Maintenant, passons a 1’affaire de notre ami l’industriel. » 

L’un des gardes du corps introduisit alors un petit monsieur, 
tres mince, tres correct, soigneusement cravate, tres notaire de 
province avec sa serviette sous le bras. 

« Alors, comme ^a, vous avez paye les vingt millions », dit 
Achard. 

L’homme ne repondit pas. II baissait la tete et semblait crever 
de trouble. 

« Nous vous avions prevenu, dit Jacques Achard. Les impots, 
ce n’est plus a l’Etat qu’on les verse mais a nous ! Vous avez 
choisi le percepteur, eh bien, vous en paierez les consequences. 

— Nous l’avions prevenu », ajouta Fhomme assis a la droite 
d’Achard. 

Puis se tournant vers le garde du corps : 

« Vu. A executer immediatement. » 

Le « notaire » fut entraine avant d’avoir pu dire un mot. 

Les cinq hommes evoquerent ensuite des affaires de 
recuperation d’armes et de materiel. Lavanceau observait avec 
interet ce Jacques Achard, responsable de Bab-el-Oued et de ce 
qui s’y etait passe. L’homme etait pourtant sympathique, vif, 
intelligent. II reglait ces problemes d’armes, de materiel, 
d’execution en homme d’affaires efficace et precis. Dans sa 
bouche, ses decisions perdaient leur poids de sang et de larmes. 

« Voila, nous en avons termine, dit-il a Lavanceau. On va 
pouvoir discuter de notre probleme. 

— J’ai plusieurs choses pour toi. 

— Bien. Ou loges-tu ? 

— A l’hotel de l’Agha, rue Charras. 



— Eh bien, allons-y. Nous serons tranquilles pour bavarder. » 

Les deux hommes, accompagnes de la femme qui avait assiste 
a la seance, sortaient de la voiture, rue Charras, lorsque plusieurs 
coups de feu eclaterent dans la rue Michelet. Achard bondit. II 
allait s’y precipiter lorsque Lavanceau le retint. 

« Ah non, mon cher Jacques, ce n’est pas le moment de te faire 
zigouiller. J’ai trap besoin de toi. 

— Oui. Tu as raison. » 

L’ancien adjudant ne manquait pas d’un certain humour noir ! 

A T hotel, Lavanceau remit a son « ami » le paquet et la lettre 
de M me Achard. 

« Merci, mon vieux. Tu as le document pour Salan ? 

— Oui, je l’ai. » 

Lavanceau mentait deliberement mais s’il commen^ait a 
expliquer que le message etait verbal cela risquait de provoquer 
des difficultes de derniere minute. 

« Bon, dit Achard. Ton rendez-vous est prevu pour demain 
matin. Mais auparavant tu vas aller cet apres-midi au 
Carrefour 100. Tu prendras la rue Edith-Cavell — le bistrot du 
Carrefour 100 se trouve au coin de cette rue et de la rue Michelet 
— puis la deuxieme rue a droite. Tu seras alors dans la rue 
Montalembert. Tu entreras au n° 2. Au premier etage, une dame 
t’attendra. Elle te dira la suite. Et merci pour le paquet de ma 
mere. 

— Je Ten prie, c’est tout a fait normal. Elle se fait du souci 
pour toi. 

— Ah ! » 

Achard eut un geste fataliste 

« Si je ne te revois pas, repete a F... que je vous attends ici tres 
vite. II aura « mille fusils ». Promis 

— Entendu. A bientot. » 

II etait midi moins dix. En se pressant, Lavanceau pouvait 
contacter Gauthier a Tun des deux rendez-vous. 

Rue de Tanger le restaurant etait ferme. Heureusement le 
deuxieme point de rendez-vous etait a quelques dizaines de 



metres. Gauthier attendait devant le restaurant Le Berry, rampe 
Bugeaud. 

« J’ai le contact, glissa Lavanceau. Ce sera certainement pour 
demain. Rendez-vous ce soir a l’hotel de l’Agha. » 

Puis il entra au Berry et dejeuna, solitaire, d’un solide appetit. 

A 14 h 30, il sonna au premier etage du 2, rue Montalembert. 

« Bonjour, je viens de la part de Jerome et de Jacques. 

— Je vous attendais. Entrez. » 

Lavanceau se trouvait, il le saura plus tard, dans une des 
principales caches de Godard. L’hotesse etait une tres belle 
femme d’une quarantaine d’annees, tres distinguee. 

« Asseyez-vous, monsieur. Je dois telephoner pour annoncer 
votre arrivee. 

— Merci, je prefere rester debout. » 

La femme s’approcha d’un telephone mural. Tournant le dos a 
Lavanceau elle composa un numero que Tagent special s’effor^a 
de reconstituer. Le 62.36.90 ou 96. 

« Alio ! le representant est arrive avec les echantillons. Il serait 
preferable que vous le voyiez vous-meme. Peut-il venir ? » 

Lavanceau n’entendit pas la reponse. La femme raccrocha. 

« On vous attend. 81, boulevard du Telemly. 2 e etage a gauche. 
J’ai ete tres contente de vous connaitre. » 

81, boulevard du Telemly ! C’etait l’adresse ou Lavanceau 
avait tente en vain de joindre M me Millet, la P.P.A.T. qui selon le 
capitaine L... devait arranger son premier rendez-vous avec 
Achard ! Tout se recoupait. L’adjudant n’etait pas loin du but. 

A 16 h 15, il sonna a la porte de l’appartement. La P.P.A.T., 
qu’il avait enfin rencontree en compagnie d’Achard a Tissue de sa 
premiere entrevue au bar d’El-Biar, Taccueillit comme un vieil 
ami. 

« Alors, tu as fait des bises a Jerome ? demanda-t-elle. 

— Oui, tu vois, on arrive. 

— M. Lavanceau ? » 

L’agent special se retourna. Un homme brun, de taille 



moyenne, un peu empate, se tenait au fond du salon. 

« Oui, je suis Lavanceau. 

— Je suis le capitaine Ferrandi. Tres heureux de vous voir. » 

Ce n’etait pas tout a fait la verite. Ferrandi faisait son possible 
pour eviter les contacts avec des gens de « Fexterieur ». D’autant 
plus, ce 19 avril, que le general Salan et lui-meme avaient decide 
de quitter Alger pour l’Espagne. Devant la repression policiere il 
etait necessaire de diriger F organisation de Fetranger. Alger, ou 
F autorite de Salan etait pratiquement nulle, n’offrait plus aucun 
interet. Le chef de FO.A.S. ne pouvait compter que sur Gardy et 
ses troupes oranaises et sur Bidault qui, a la tete du C.N.R., 
pouvait reunir un certain nombre d’hommes politiques hostiles a 
De Gaulle. En Espagne, Salan serait a mi-chemin entre Gardy et 
Bidault. Le depart etait fixe au mardi 24 avril a bord d’un navire 
charbonnier 1221 . 

« II est prevu que vous ayez une reponse ecrite de notre ami 
Belhadi, dit Ferrandi. 

— Oui, mon capitaine. 

— Faites voir ? » 

C’etait la catastrophe. Lavanceau joua le tout pour le tout. 

« Ah ! mon capitaine, dans une affaire de cette importance j’ai 
pris mes dispositions. Je n’ai pas cette lettre sur moi. Je voulais 
d’abord savoir si j’arriverais bien a Alger et si je pourrais voir le 
general. 

— Vous le verrez mais je dois auparavant discuter avec lui des 
termes de la reponse de Belhadi. 

— Je suis desole mais je me suis fait adresser cette lettre sous 
double enveloppe en poste restante. Je Faurai ce soir ou demain 
matin au plus tard. » 

Ces precautions n’etaient pas faites pour deplaire au prudent 
Ferrandi. 

« Bon, enfin.., vous verrez le general demain matin. Et vous lui 
remettrez le document. Ou habitez-vous ? 

— A l’hotel de l’Agha, 12, rue Charras. 

— Bien, alors voici les instructions. A 11 h 40, trouvez-vous a 
la porte de Fhotel, une voiture viendra vous prendre. 


— C’est mon fils qui conduira, intervint M me Millet. Le voici. 
II va deja vous accompagner a votre hotel. Vous ferez 
connaissance. » 

Un jeune homme de dix-huit ans, blond, grand, tres ouvert, se 
presenta. 

« Je suis a votre disposition. La voiture est en bas. » L’entrevue 
etait terminee. 

« Cher ami, dit Ferrandi, je suis content de vous avoir avec 
nous. 

— Mes respects, mon capitaine. » 

Lavanceau, faisant son numero, se figea dans le plus beau 
garde-a-vous de sa deja longue carriere de sous-officier. 

« A demain, mon capitaine... » 

Cette fois, les des etaient jetes. 

Une fois de plus dans la chambre n° 27 du Grand Hotel de 
l’Agha les robinets coulaient. Lavanceau et Gauthier etaient 
penches sur un plan d’Alger. 

« Ils doivent me prendre demain matin a 11 h 40 devant 
l’hotel, expliqua Lavanceau. C’est un jeune homme blond, 1,80 m 
environ, qui viendra. II a une Ami 6 creme. Notez le numero : 
2 FL 9A. II m’a accompagne tout a Fheure. Je lui ai demande 
incidemment combien de temps durerait le voyage. « Pas 
longtemps, » m’a-t-il repondu, vous irez au studio. » Y a-t-il des 
studios de cinema dans le centre d’Alger ? 

— Jamais entendu parler, repondit Gauthier. 

— On verra. Done la planque n’est pas loin du centre. II faut 
qu’on me suive. Qu’a-t-on comme moyens ? 

— Je dois rencontrer tout a l’heure le patron des gendarmes 
qui travaillent avec la « mission C ». 

— C’est bien. Je n’ai confiance qu’en eux. La police, la surete, 
si elles faisaient leur boulot, l’auraient eu depuis longtemps. Je 
crois qu’il faut qu’on me suive en voiture et qu’il y ait aussi des 
motards en civil pour ne pas nous lacher, voir ou notre voiture 
s’arretera et ou on m’emmenera. Car, jusqu’a maintenant, je suis 
toujours passe par deux echelons avant de voir un personnage 
important. Ils se mefient. 



— Je vais transmettre vos instructions. 

— Bien. Je vais me promener un peu pour me detendre. On se 
retrouve a 22 heures. Vous me tiendrez au courant du plan des 
gendarmes. » 

A 18 heures, le capitaine Lacoste fut averti par le prefet de 
police Vitalis Cros qu’une grosse operation etait sur le point de se 
declencher. 

« On peut prendre Salan ! Preparez-vous. Vous avez rendez¬ 
vous vers 20 heures au mess des officiers, square Bresson. Votre 
contact s’appelle Gauthier, c’est un inspecteur de Paris. C’est lui 
qui a arrete Castille 1 ^. En outre il a travaille avec Gavoury. » 

Prendre Salan ! Apres Jouhaud et Degueldre, ce serait 
decapiter l’O.A.S. Ce serait aussi atteindre le but que s’etait fixe 
la « mission C ». Lacoste decida de n’avertir personne. Pour que 
£a marche, qu’il n’y ait aucune fuite, il fallait monter une petite 
operation sans demander a Eavance de gros moyens. Un 
commando leger suffirait a enlever Salan. Il fallait profiter de 
l’effet de surprise avant que les deltas de protection n’entrent dans 
la danse. 

A 20 heures Gauthier se presenta a Lacoste au mess du square 
Bresson. Il transmit les renseignements de « M. Yousfi », l’heure 
de prise en charge, le numero de l’Ami 6. 

« Il faut que je voie votre M. Yousfi, dit Lacoste. 

— Pas question. 

— C’est indispensable. Les hommes que je vais charger de la 
filature doivent connaitre son visage. » 

Lacoste craignait lui aussi de tomber dans un piege. Apres 
tout, pour lui, ce M. Yousfi n’etait qu’un type de l’O.A.S. qui 
acceptait de trahir pour des raisons qu’il voulait ignorer. Seule la 
capture de Salan l’interessait. Gauthier ceda. 

« Bien. Comment faire pour que cela reste discret ? 

— Dites a Yousfi d’aller prendre un verre a 10 h 30 precises au 
cafe de l’Aeroport, rampe Chasseriau, face a l’aerogare du 
Mauretania. On le reperera sans lui adresser la parole. Comment 
est-il votre gars ? 

— Oh £a, vous ne pouvez pas vous tromper. Petit, 1,65 m 
environ, peut-etre moins, mais des epaules de catcheur. Il a la 


carrure d’un type d’un metre quatre-vingt-dix qui serait bien 
baraque ! Visage carre, larges machoires. Les cheveux ras. II sera 
habille tout en gris. 

— Enregistre. Qu’il tienne a la main Le Journal d’Alger. Pour 
plus de surete. Et n’oubliez pas. 10 h 30, cafe de l’Aeroport. Le 
reste me regarde. Qu’il ne se fasse aucun souci ! 

— Bien, mon capitaine. 

Lacoste passa la soiree a mettre au point son plan 
d’intervention. II convoqua pour le lendemain a l’aube douze de 
ses hommes de confiance — dix gendarmes departementaux et 
deux gardes-mobiles — sans leur dire le but de Poperation. 

En voiture et a scooter leur mission serait de pister l’Ami 6 
puis, la cache localisee, d’alerter les troupes de securite qui, tres 
vite, devraient encercler le quartier. On ne pouvait employer 
d’emetteur-recepteur dont l’antenne serait trop revelatrice. 

« Cela va se passer aux alentours de midi, pensa Lacoste, 
quelque part dans le centre d’Alger. Si les hommes de Salan 
ameutent la population on va se faire couper en morceaux. » 

Alors, pour parer a toute eventualite, Lacoste fit placer en 
reserve un peloton de C.R.S. au palais d’Ete et un autre au pont 
d’Hydra. II pouvait en outre compter sur trois escadrons de gardes 
mobiles, l’un au palais d’Ete, l’autre au G.G., le dernier aux 
Tagarins. Ces operations de routine ne pourraient donner l’eveil. 

Ayant pris ses dispositions, Lacoste alia se coucher. Le reste 
n’etait qu’une question de chance. S’il y avait a improviser, il 
improviserait. Car, bien entendu, le capitaine dirigerait lui-meme 
1’operation. 

A 10 h 30, Lavanceau, rase de frai, costume gris impeccable, 
chemise, cravate noire, Le Journal d’Alger a la main droite, 
serviette de cuir un peu fatiguee a la main gauche, entra au cafe 
de l’Aeroport. Le bistrot etait bonde. C’etait l’heure intermediate 
entre le cafe et l’anisette dont les odeurs se melaient a celle, plus 
acre, de camionneurs en maillot de corps bleu fonce qui 
attendaient le chargement de leurs vehicules. Lavanceau 
s’approcha du bar. 

« Un cafe, s’il vous plait. » 

II regarda autour de lui. Ou etaient les flics ? Dehors ? Parmi 



les consommateurs ? La veille au soir, Gauthier lui avait fait part 
du plan de Lacoste. Cela semblait se tenir mais n’y aurait-il pas 
de fuite ? Lavanceau n’etait pas tres rassure. II avait donne a 
Gauthier une enveloppe contenant ses dernieres volontes et une 
autre avec une lettre pour sa femme. (]a faisait peut-etre melo 
mais tant d’hommes a Alger etaient morts pour moins que cela 
ces dernieres semaines ! S’il etait decouvert par les deltas de 
protection, sa peau ne vaudrait pas cher ! 

Des l’ouverture, ce matin a 9 heures, Lavanceau s’etait 
presente au bureau de poste restante au cas ou Ferrandi ou Achard 
l’aurait fait suivre. II n’y avait aucun client au guichet pas plus 
que de lettre adressee a M. Yousfi et pour cause ! Lavanceau avait 
pourtant ouvert sa serviette pour faire croire a un eventuel 
observateur qu’il y pla^ait le fameux document annonce a 
Ferrandi. Dans ce metier on ne prenait jamais assez de 
precautions ! 

« Voila, jeune homme ! » 

Le cafe etait brulant. II le but a petites gorgees, parcourant les 
titres du Journal d’Alger. Puis en commanda un second pour faire 
passer le temps. 

A 11 heures, il paya et sortit. Six consommateurs qui ne 
semblaient pas se connaitre sortirent sur ses talons. 

Lacoste, qui se trouvait dans une 403 noire garee a quelques 
metres en contrebas, vit « M. Yousfi » se diriger vers le carrefour 
de l’Agha. Trois scooters a deux passagers s’ebranlerent a petite 
vitesse. 

« En route, tout doucement, dit-il a son chauffeur. II a le temps. 
II va retourner a son hotel. Trouvez une place rue Charras. » 

A quelques metres de l’hotel de l’Agha une camionnette de 
teinturerie stationnait. A l’interieur deux hommes de l’equipe 
Lacoste surveillaient les abords. Le capitaine les depassa, puis se 
gara un peu plus haut. Les « scooteristes » etaient en place. Tous 
en costume leger pour dissimuler leur pistolet. En outre chaque 
passager avait un sac de plage avec une MAT 49 chargeur replie. 

A 11 heures et demie la circulation se fit plus dense. 

« (]a ne va pas etre facile, cette filature », pensa Lacoste. 

II se felicita d’avoir prevu six vehicules. Trois scooters et trois 



voitures, dont deux 4 CV parfaitement anodines. 

A 11 h 38, Lacoste aper^ut dans son retroviseur la silhouette 
massive de M. Yousfi sur le pas de la porte de 1’hotel. L’Ami 6 
arriva presque immediatement. 

« 2 FL 9A, c’est lui, dit Lacoste a son chauffeur. Embraye et ne 
le lache pas ! » 

Pour l’occasion, il avait pris l’un de ses meilleurs officiers de 
police comme chauffeur. 

« Mon capitaine, je laisse une ou deux voitures entre nous pour 
qu’il ne nous repere pas. 

— Oh ! c’est un gosse. 

— On ne sait jamais. 

— Oui. Vous avez raison. » 

Le jeune Millet conduisait sec. L’Ami 6 etait neuve et 
nerveuse. Tres vite, avant d’aborder le boulevard Laferriere, 
Lacoste s’apergut que seuls deux scooters et une 4 CV suivaient, 
encore celle-ci fumait-elle dangereusement. 

L’Ami 6 prit 1’avenue Pasteur, le tunnel des facultes, puis le 
boulevard Saint-Saens, qu’elle remonta a toute allure malgre la 
pente tres rude. 

« II n’y a plus qu’un scooter, dit le chauffeur. 

— Oui. Les autres sont laches. Attention ! il tourne. » L’ami 6 
venait de s’engouffrer dans la rue Desfontaines. 

« Ralentissez, mais pas trop. Ici, il n’y a plus personne, ils vont 
nous decouvrir. » 

La 403 noire passa devant le 23, rue Desfontaines tandis que le 
jeune homme blond suivi de M. Yousfi entraient dans l’immeuble. 

Salan etait-il la ? Etait-ce un immeuble a double issue ou un 
simple relais ? 

« Continuez a rouler. Doucement. Faites le tour du pate de 
maisons. » 

Le scooter poussif arriva enfin a hauteur de la 403. 

« Filez au palais d’Ete, dit Lacoste au gendarme en civil. Que 
l’escadron d’alerte encercle discretement la rue Desfontaines. On 



va essayer de tenir jusque-la. Execution. Et vite !... Enfin si vous 
pouvez ! » 

A l’arriere de la 403 le garde du corps de Lacoste sortit trois 
mitraillettes. Lacoste pres du chauffeur arma son 9 mm. La 
voiture avait fait le tour du pate de maisons et se gara a quelques 
metres du n° 23. 

« Merde ! dit le chauffeur. De la visite. » 

Quatre jeunes gens, deux en pull-over, deux en veste kaki, 
s’avan^aient vers la voiture. C’etait surement la protection du 
refuge de Salan. II allait falloir se battre. Pourvu que l’escadron 
arrive a temps avant que l’oiseau s’envole ! 

Les quatre hommes etaient visiblement armes. L’Un d’eux 
tenait une mitraillette a peine dissimulee sous sa veste. Lacoste 
etreignit la crosse de son pistolet. Son garde du corps attrapa l’une 
des trois mitraillettes. Les jeunes gens etaient deja a la hauteur de 
la voiture. L’un d’eux vit les MAT 49 a l’arriere. II se baissa 
legerement pour voir le visage du capitaine Lacoste, lui fit un clin 
d’oeil et poursuivit son chemin en disant quelques mots a ses 
camarades. 

« Ils ont cru que nous aussi on etait la protection de Salan. 

— Oui, mon capitaine. On l’a echappe belle. Vite que les half¬ 
tracks arrivent, car il risque d’y avoir du sport dans quelques 
minutes s’ils s’aper^oivent de la verite. 

— Voila le jeunot qui s’en va, signala le garde du corps. Tout 
seul. » 

Cette fois, Lacoste tenait Salan. II etait forcement dans l’un des 
appartements du 23, rue Desfontaines ! 

Soudain, une femme toqua a la vitre de la 403. Elle etait 
affolee. 

« Vite... vite... filez. Voila les gendarmes au bout de la rue. 
Prenez l’escalier, la, en face. (]a sort boulevard du Telemly. » 

Puis elle s’enfuit. 

« Brave femme, dit le chauffeur, elle aussi nous a pris pour 
“quelqu’un d’autre”... » 

Lavanceau allait et venait dans une petite piece du rez-de- 
chaussee sommairement meublee. Une table, deux chaises et 



derriere un rideau de plastique jaune un lavabo et une machine a 
ecrire. 

« Ne bougez pas, je vais prevenir le general », avait dit le jeune 
Millet. 

Deux fenetres grillagees; aux carreaux depolis, donnaient sur 
la me. 

« Cher ami, je suis heureux de vous recevoir. » 

Lavanceau se retourna. II eut du mal a reconnaitre l’ancien 
commandant en chef dont les cheveux blanc bleute et 1’elegance 
etaient jadis celebres dans cet homme brun, epais, assez commun. 
Le visage barre d’une epaisse moustache avait perdu toute 
distinction. 

Salan,. s’apercevant du desarroi de Lavanceau, lui dit: 

« Que voulez-vous, j’etais trop connu, il a bien fallu changer 
un peu l’apparence ! Asseyez-vous. » 

Salan prit place derriere le petit bureau. Ferrandi, qui 
l’accompagnait, resta debout. 

« Alors, cher ami, vous avez cette reponse ? 

— Non, mon general. » 

Ferrandi blemit. Salan s’agita sur sa chaise. 

« Qu’est-ce que cela veut dire ? 

— Je n’en sais rien, mon general. Je me suis rendu ce matin a 
la poste. II n’y avait rien, mais rassurez-vous je connais les termes 
de la reponse puisqu’elle a ete redigee par le cadi Belhadi en ma 
presence. 

— C’est embetant cette histoire. Enfin, parlez-m’en. Vous 
recupererez le papier plus tard. » 

Lavanceau avait franchi le premier obstacle. II fallait 
maintenant gagner du temps. II se lant^a dans une longue 
explication sur la composition et Faction du FA.A.D. et sur la 
reaction de Belhadi a la lettre de Salan. 

« Le cadi est pret a mettre ses hommes a votre disposition, 
mon general. Moi-meme et le capitaine F... allons rejoindre 
Alger. Mais je dois vous avouer que nous avons des difficultes 
financieres pour assurer le passage de nos hommes en Algerie. 



— Ferrandi, faites un bon que M. Lavanceau donnera a 
Achard. Deux millions. Qa ira ? 

— Oui, je crois, mon general. » 

Ferrandi tra^a a la hate quelques lignes sur un papier. Salan 
signa. 

« Vous qui arrivez de metropole, parlez-moi un peu de la 
temperature. 

— Eh bien, je dois vous avouer, mon general, que la 
population metropolitaine n’est pas tres favorable. Elle vous 
reproche sinon d’etre responsable, tout au moins de couvrir des 
attentats aveugles comme celui qui a defigure la petite Delphine 
Renard. Ce genre d’action nuit beaucoup a 1’audience que 
pourrait avoir l’O.A.S. » 

Salan ecoutait avec attention. 

« Mais enfin, Ferrandi, dit-il, j’ai donne des instructions a ce 
sujet. Pourquoi n’ont-elles pas ete diffusees ? 

— Canal, a Bruxelles, n’a pas du faire le necessaire, 
mon general. 

— Celui-la, il commence a serieusement m’ennuyer. II est 
temps qu’il respecte les directives. 

— Mon general, intervint Lavanceau, il y a de la trahison la- 
dessous. Monocle n’est pas a Bruxelles mais a Paris ! 

— Comment ? 

— Oui, mon general, j’ai eu 1’occasion de le rencontrer ! » 

Salan, furieux, jeta un bref regard a Ferrandi qui semblait etre 
dans ses petits souliers. Puis il se rasserena. 

« Je reglerai cela plus tard. Revenons a notre affaire. Que 
voudrait Belhadi ? 

— Sa participation est acquise, mon general, il voudrait 
simplement quelques explications sur son futur role. 

— Bien. Je lui ferai transmettre des renseignements 
complementaires, soit par vous, soit par une autre voie. » 

Salan se renseigna ensuite sur le role que jouait Lavanceau au 
sein de la prefecture de police, cita quelques noms de 
fonctionnaires amis. Lavanceau sentit que le « moment » allait 



arriver (Tune seconde a F autre. Malgre son sang-froid, un frisson 
le parcourut. II n’avait pas d’arme et Ferrandi en avait 
certainement une. Sans compter les commandos de protection qui 
devaient se trouver a proximite. Mais cela, ce serait l’affaire des 
hommes de Lacoste. 

« Quand repartez-vous, Lavanceau ? 

— Le plus vite possible, mon general. 

— Vous allez voir Canal ? 

— Si vous le desirez, mon general. 

— Bien. Et puis vous irez voir Bidault en Italie. Je vais vous 
remettre un bref message pour chacun. Ferrandi, du papier. » 

Salan tra^a quelques lignes adressees au Monocle : 

« Canal, je vous confirme mes instructions precedentes : vous 
devez rester hors de France. Je vous prie d’executer mes ordres a 
la lettre pour m’eviter d’avoir a prendre contre vous certaines 
dispositions qui me seraient desagreables. » 

Puis il signa. A Bidault, il ecrivit simplement: 

« Je vous confirme votre action de propagande a l’exterieur en 
faveur de notre mouvement. » 

« Voila, Lavanceau. Vous remettrez ceci a Canal et ceci au 
president Bidault. 

— Entendu, mon general. 

— Voyez Achard pour Fargent. Je fais le necessaire pour 
Belhadi. Ferrandi, faites en sorte que notre ami ait l’autorisation 
de l’O.A.S. pour quitter Alger sans encombre. Au revoir, 
Lavanceau. 

— Mes respects, mon general. » 

Alors tout se joua tres vite. Lavanceau se dirigea vers la porte 
et l’ouvrit de la main droite. Ferrandi se precipita. 

« Non, le general d’abord. » 

Lavanceau avait eu le temps d’apercevoir les gendarmes en 
uniforme et Lacoste le pistolet a la main a l’affut dans le couloir. 
Ferrandi, tirant la porte, les decouvrit a son tour. Il repoussa 
brusquement le battant. 



« Mon general, cria-t-il, il y a des soldats dans le couloir. » 

Salan, affole, se rua vers la fenetre grillagee, tenta d’en ecarter 
les barreaux. En un eclair, Lavanceau ouvrit toute grande la porte, 
bouscula Ferrandi et de toutes ses forces tenta de le maintenir 
coince entre le mur et le battant. 

« Vite, cria-t-il a l’adresse des gendarmes, ils sont la. » 

Ferrandi, en se degageant, projeta Favanceau dans le couloir et 
claqua la porte. Facoste n’eut pas le temps de reagir. 

« Fe general est la, dit V agent special, haletant, vous avez 
reussi votre coup. » 

Alors le capitaine frappa a deux reprises a la porte du rez-de- 
chaussee. 

« Au nom de la loi, ouvrez. Vous etes encercles. » 

Fa porte s’entrouvrit. Salan et Ferrandi hesitaient. Ils furent 
tires sans management et colles au mur du couloir. 

« Mais que voulez-vous ? dit Salan livide. Je ne comprends pas 

— Fouillez-les », dit Facoste sans repondre. 

Salan presenta une carte d’identite au nom de Fouis Carriere, 
administrateur de societes. Celle de Ferrandi portait le nom de 
Jean-Paul Fournier. 

« Filons, ordonna Facoste qui redoutait une contre-attaque des 
deltas. 

— Venez avec moi », dit-il a Salan. 

Ferrandi fut emmene par les gardes mobiles ainsi que la 
femme et la fille du general Salan, qui se trouvaient dans un 
appartement au troisieme etage. 

Dans la 403, coince entre Facoste et un gendarme de son 
equipe, Salan toujours livide restait silencieux. 

« C’est fini, dit Facoste. Ce n’est plus la peine de perdre du 
temps, a cacher votre identite. 

— Je ne comprends pas. 

— Vous etes le general Salan et vous etes arrete. 

— Je ne comprends pas. » 



Aux Tagarins, ou deux chars M-24 avaient pointe leurs deux 
canons de 75 prets a repousser une eventuelle attaque, Salan 
persista a nier. Puis refusa de parler. De 12 h 30 a 15 h 45 il 
n’accepta qu’un verre et demi de vin. Resigne il se laissa 
photographier par les policiers. 

Au sous-sol de la caserne, Ferrandi, interroge, avoua tres vite 
son identite ainsi que celle de Salan. 

Lacoste fit examiner le general par un dentiste. Il craignait que 
le chef de l’O.A.S. ne s’empoisonnat. 

« Vos dents sont en tres mauvais etat, dit un aspirant dentiste, il 
est temps de les faire voir a un specialiste. » Salan referma la 
bouche sans un mot. 

A 16 h 30, trois Sikorsky H-34 decollerent des Tagarins sous 
un orage effroyable. A bord de l’un d’eux, Salan, menottes aux 
poignets et flanque de Lacoste qui ne lachait pas sa proie, etait 
entoure de gendarmes armes de MAT 49. Le Siko atterrit 
brutalement a Reghai'a, plaque au sol par une bourrasque. Tres 
droit, impassible, Salan sortit de l’helicoptere. 

« Par ici, mon general », dit Lacoste en l’entrainant vers un 
DC-3. 

En silence, Salan le suivit. Averti de l’arrestation du chef de 
l’O.A.S., le commandant superieur Charles Ailleret attendait pres 
de la coupee. 

« Vous me reconnaissez ? » dit-il d’un ton sec. Salan, le 
regardant dans les yeux, ne repondit pas. 

« Vous avez fait tuer assez de gens, poursuivit Ailleret. Vous 
allez payer ! » 

Bleme, les dents serrees, Salan lui tourna le dos et monta dans 
le DC-3 qui s’envola immediatement pour Paris. 

L’operation Soleil etait terminee. Lacoste avait gagne son pari. 
Salan etait sous les verrous. 

Sur le port d’Alger, dans un poste de C.R.S. protege par des 
grilles et des mitrailleuses, Jean-Marie Lavanceau dejeunait 
tranquillement. Gauthier l’avait fait recuperer d’urgence. Le soir 
meme, il sera a Paris tandis que des commandos Delta 
sillonneront Alger a la recherche de l’homme en gris signale par 
des voisins de la rue Desfontaines. 



A l’Elysee, le general De Gaulle, a qui Ton venait d’annoncer 
la nouvelle, n’eut que ce mot: 

« Eh bien, ce n’est pas trap tot ! » 

Ce 20 avril, a Alger, vingt-quatre musulmans tomberent sous 
les balles des deltas. 

Alors ce fut l’enfer. On croyait les limites de Ehorrible 
atteintes depuis longtemps. Elies n’etaient que peripeties et 
bagatelles aupres de ce que Eon allait voir a Alger et a Oran. Le 
cataclysme, EApocalypse, la negation meme du moindre sens 
moral. Depuis si longtemps on disait en Algerie : gagnons. Par 
n’importe quelles methodes, mais gagnons ! L’efficacite avant 
tout, pronee par certains militaires depuis 1957, portait ses fruits. 
Des fruits epineux dont l’amertume procurait a leurs amateurs les 
sombres satisfactions du desespoir. Comme on ne pouvait plus 
gagner, on tuait, on cassait. II fallait couper les ponts, supprimer 
tout contact avec les musulmans. Qu’il n’y ait plus rien de 
possible. 

II n’y avait plus de chefs. Degueldre avait ete remplace par un 
certain Paulo. Mais l’homme, nomme par Susini, ne pouvait 
regner sur la troupe anarchique des deltas que le lieutenant 
legionnaire avec ses manieres rudes et sa poigne de fer ne 
parvenait meme plus a mainteniEA 

Gardy avait remplace Salan. Mais il restait a Oran. II avait 
delegue ses pouvoirs algerois a Godard a qui personne 
n’obeissait, a commencer par Susini. 

Gardy avait expose son « plan ». II se resumait a former des 
bastions dans les centres urbains a forte majorite europeenne ou 
toute la population refuserait la moindre « annexion » algerienne. 
Le vieux general etait depasse, incapable de se faire ecouter a 
Alger ou Eon ne comprit que ce qu’on voulait comprendre : 
eliminer les Algeriens musulmans. Creer un veritable 
« apartheid ». On ne voulait plus les voir ces « ratons » dont 
venait tout le mal. II fallait saboter toute tentative de 
rapprochement d’ou qu’elle vienne, en particulier de Rocher-Noir, 
ou Fouchet et Fares en donnaient Eexemple. 

Le « commandement O.A.S. de la zone d’Alger » ordonna a 
ses « chefs d’ilot » d’appliquer les mesures suivantes : 

— Mise a la porte progressive et discrete des domestiques 


musulmans ; 

— Mise a la porte progressive, et lorsque c’est possible, du 
personnel musulman des ateliers (petites et moyennes entreprises, 
stations d’essence, etc.) 

— Envisager le remplacement de ces travailleurs par les 
etudiants qui vont se trouver disponibles incessamment; 

— Envisager d’une maniere discrete, mais reelle et efficace, 
la campagne d’intoxication suivante : 

— Jusqu’au 30 avril, inscriptions sur les murs : fares = bao 
dai ; 

— Du l er au 5 mai, inscriptions : allege au pouvoir. Vive 
le P.C.A. » 

Depuis le temps que l’on claironnait l’appartenance du F.L.N. 
au bloc communiste il fallait bien donner a la population 
europeenne desesperee Eimpression que c’etait vrai ! Et puis 
surtout il fallait faire passer definitivement 1’envie aux 
musulmans de paraitre dans les quartiers europeens 1 

Le 2 mai a 6 heures du matin, alors que pres d’un millier de 
dockers musulmans attendaient avec femmes et enfants sur le port 
d’Alger, en contrebas du front de mer, dans l’espoir d’obtenir une 
journee de travail, une voiture piegee, chargee de boulons et de 
ferrailles, explosa dans la foule des chomeurs. Une veritable, 
boucherie. Soixante-deux morts et cent dix blesses graves. 
Quelques heures plus tard, Belcourt, Climat-de-France et le 
quartier musulman d’Oran furent soumis a un intense tir de 
mortier. Les equipes speciales des deltas s’en donnerent a coeur 
joie. Ce jour-la, les attentats de l’O.A.S. firent cent dix tues et 
cent quarante-sept blesses. 

Le 9 mai, Lacoste, ses gendarmes et la « mission C » arreterent 
huit des onze membres du plus « actif » des commandos Delta, 
responsables de Eattaque des gardes mobiles sous le tunnel des 
facultes, du harcelement de Champ-de-Manoeuvre et surtout 
d’executions de nombreux musulmans. Mais le lendemain, 10 
mai, dans le centre d’Alger, sept femmes de menage, sept 
« fatmas », furent abattues d’une balle dans la nuque alors 
qu’elles allaient travailler dans des foyers ou « elles faisaient 
partie de la famille ». 

Quelques jours auparavant, l’heroisme des pompiers d’Alger 


qui — pieds-noirs pour la plupart — faisaient leur devoir avec un 
courage que l’on ne saluera jamais assez, avait empeche un drame 
atroce. Des commandos de l’O.A.S. qui avaient vole un camion- 
citerne rempli de 16 000 litres d’essence l’avaient transports sur 
les hauts d’Alger, puis l’avaient precipite, direction bloquee, vers 
la Casbah, esperant que les nappes d’essence enflammee se 
deverseraient sur 1’antique quartier turc surpeuple. L’intervention 
des pompiers sauva la Casbah de la catastrophe, mais 1’explosion 
de la citerne tua deux d’entre eux. 

C’en etait bien fini de l’honneur que de nombreux membres de 
l’O.A.S. voulaient defendre en s’engageant dans les rangs de 
l’organisation a la fin de 1961. 

Devant tant d’horreur, devant tant de crimes aveugles, les 
departs s’accentuerent malgre 1’interdiction de 1’organisation. II 
fallait fuir le chaos sanglant avant la catastrophe finale. Mais c’est 
surtout a l’interieur de la ville que d’innombrables Algerois se 
deplacerent. L’apartheid reve par certains illumines de l’O.A.S. se 
realisait. Les musulmans qui habitaient Champ-de-Manoeuvre, El- 
Biar et a la limite des quartiers europeens fuirent en hate. Ils 
croiserent les Europeens de Belcourt et des quartiers 
peripheriques mixtes. Chacun avait ramasse ses biens les plus 
precieux, abandonnant meubles, television et refrigerateur. Un 
veritable no man’s land s’etablit entre le coeur de la ville — 
europeenne — et les quartiers concentriques devenus totalement 
musulmans. 

Le Dr Perez, qui connaissait si bien Belcourt, n’y remit jamais 
les pieds. Mais le chef de l’O.R.O. s’en rejouissait. II fallait se 
regrouper pour defendre le bastion europeen. II fallait multiplier 
les crimes, faire peur plus que jamais pour elever autour du centre 
une muraille de terreur qui puisse proteger avec « efficacite » la 
ville europeenne ! Perez, de meme que Gardy a Oran, gardait 
solidement ancre le secret espoir d’un affrontement final entre 
Europeens et musulmans ou l’armee, enfin, prendrait parti. 
L’Algerie fran^aise etait morte et enterree mais l’Algerie 
« Afrique du Sud » pouvait peut-etre voir le jour. 

Chateau-Jobert, chef de l’O.A.S. de Constantine, apporta la 
preuve de cette orientation dans une lettre datee de fin avril et 
codee « de 665 a 105 ». 

« Je comprends tres bien, ecrivait le colonel, que l’on ait voulu 



a Oran et particulierement a Alger faire sortir a toute force les 
musulmans pour que Farmee soit amenee a se manifester « par les 
armes » contre le F.L.N. Ceci mettait Farmee du cote de l’O.A.S. 
Or il se trouve qu’actuellement l’O.A.S., qui devait etre la 
« 3 e force » entre le F.L.N. et les forces gaullistes, et devait dans 
cette fonction « recueillir » Farmee et la masse musulmane, rend 
impossible par le jeu de ses actions et des executions qu’on lui 
impute, le rapprochement vers nous de Farmee et des 
musulmans. » 

Les autorites civiles, tant a Rocher-Noir que chez le prefet de 
police Vitalis Cros, ne partageaient pas le « pessimisme » de 
Chateau-Jobert et cela ne faisait que multiplier leurs inquietudes. 

Depuis la fusillade de la rue d’Isly, Farmee etait traumatisee. 
Elle ne bougeait plus, n’intervenait plus. Elle restait en apparence 
« spectatrice ». Mais les « civils » savaient le drame silencieux 
que vivaient ses officiers. Le general Fourquet avait remplace 
sans enthousiasme le general Ailleret, sur lequel De Gaulle 
comptait pour transformer son armee « coloniale » dechiree en 
une armee « atomique » moderne, composee de techniciens sans 
« preoccupations politiques ». Fourquet, polytechnicien, aviateur 
melancolique, « en avait assez de l’Algerie ». II avait pourtant 
accepte par devoir une « promotion » qui ressemblait bien a une 
charge. Son principal probleme etait de maintenir la cohesion de 
Farmee. Qu’elle reste dans l’ordre et dans la discipline etait tout 
ce qu’on pouvait lui demander. Ne pas bouger devant l’O.A.S. ! 
Ne pas bouger devant le F.L.N. ! Et cela representait deja un 
effort colossal. Car si les « maitres » de l’Algerie franchise des 
annees 58-59, ceux de la pacification et de « l’engagement des 
musulmans a nos cotes » etaient partis pour la France ou etaient 
passes a l’O.A.S., leurs officiers restaient. Et c’est a eux que 
revenait la douloureuse mission d’evacuer les cinq mille postes du 
bled, de desarmer les secteurs. Ils le faisaient la rage au coeur mais 
ils le faisaient. 

« On evacue, c’est Fordre du gouvernement. » 

Tres rares furent ceux qui firent sauter leur poste plutot que de 
le savoir occupe quelques jours plus tard par le F.L.N. 

Mais Fimmense dechirement, la veritable crise de conscience 
de ces officiers qui au cours des annees avaient promis aux 
populations que « la France resterait », fut d’avoir a desarmer et a 



se separer des harkis et des autodefenses qu’on avait bien 
imprudemment engages 122 . Le regard de ces hommes — en 1959 
ils avaient ete 60 000 — fut, pour ceux qui les abandonnaient a 
leur destin, un remords qui ne s’eteindrait jamais. II fallut les 
premiers egorgements, les premieres tortures sadiques de la part 
des « maquisards de la derniere heure 122 » pour que l’on regroupe 
les harkis dans T immense camp de Rouiba 122 . 

Quant aux disparitions d’Europeens restes dans le bled ou 
vivant dans la peripherie d’Oran ou d’Alger l’armee devait les 
ignorer. Et les ignora. Elle ne pouvait rien faire. Partir a leur 
recherche c’etait recommencer le quadrillage qui venait d’etre 
abandonne. 

En cette fin de printemps 1962, l’armee but son calice jusqu’a 
la lie. Elle aussi etait brisee, cassee, abattue. Lui demander d’etre 
passive etait le maximum de ce que l’on pouvait exiger d’elle. 

Pourrait-on le lui demander jusqu’au bout ? C’etait le principal 
souci du prefet de police Vitalis Cros, hante par l’idee de la 
riposte presque inevitable de la population musulmane d’Alger. II 
fallait absolument interrompre l’action devastatrice de l’O.A.S. 
Apres l’assassinat des dockers sur le port, il interdit le 
stationnement de jour et de nuit dans certaines arteres et sur 
certaines places nevralgiques de la ville. Les vehicules en 
infraction furent, sans autre avis, «jetes a la decharge publique ou 
detruits par le feu des armes ». Mais qu’etaient ces mesures 
devant le redoublement de violence. ? Du 3 au 11 mai Vitalis Cros 
inscrivit dans ses comptes rendus d’attentats un chiffre qui le fit 
fremir. En une semaine l’O.A.S. venait de tuer 230 musulmans. 
Onze Europeens avaient ete tues dans le meme temps. « Surtout 
des loyaux », remarqua le prefet. 

II devenait de plus en plus difficile aux dirigeants F.L.N. 
d’Alger, que Vitalis Cros rencontrait maintenant quotidiennement, 
de maintenir leurs troupes et surtout la population. Le prefet ne 
pouvait pas compter sur l’armee, ni sur la police inexistante. II ne 
lui restait qu’un espoir : s’entendre avec Azzedine, le celebre 
commandant de la wilaya 4 — l’ennemi prefere de Bigeardqui, 
venant de Tunis, etait le nouveau chef de la zone autonome 
d’Alger. 

Azzedine et Oussedik Boualem 1 — ! avaient quitte Tunis quelques 
semaines, avant le cessez-le-feu avec mission du G.RR.A. de 
reconstituer la zone autonome d’Alger qui depuis l’arrestation de 


Kheiddine et Djamal, et celle — en decembre 1961 — d’Alilat, 
vivait en pleine anarchie. La menace et F emprise de l’O.A.S. sur 
Alger rendaient indispensable la reprise en main et le controle 
etroit de la population musulmane. Le travail etait colossal car — 
malgre la tentative d’hommes comme Kheiddine, Djamal, Alilat 
et les membres du groupe Malik — le F.L.N. n’avait jamais reussi 
a se reimplanter « serieusement et politiquement » dans la capitale 
depuis le coup fatal porte a son organisation par les parachutistes 
de la « bataille d’Alger » en 1957. 

Le G.P.R.A. avait choisi pour cette mission delicate des 
militants de la premiere heure dont V experience revolutionnaire 
etait considerable. Azzedine: modeste chaudronnier en 1954, etait 
devenu l’un des membres les plus influents de Fetat-major avant 
de s’en separer au cours des multiples crises que le lecteur 
connait. deja. Quant a Oussedik Boualem, Fetudiant en lettres des 
annees 1955, apres avoir joue un role considerable en wilaya 4, 
apres avoir echappe aux purges sanglantes d’Amirouche et de 
Si Mohamed, apres etre passe par miracle a travers les mailles des 
operations du plan Challe, il avait gagne Tunis a demi mort de 
fatigue mais surtout tres ebranle nerveusement. Le G.P.R.A., pour 
lui refaire une sante et pour utiliser au mieux des qualites 
intellectuelles qui n’abondaient pas au sein du personnel F.L.N. 
de Tunis, Favait envoye en mission diplomatique en Scandinavie, 
au Mali, en Guinee et au Ghana ou le jeune homme avait fait 
merveille. 

Les deux hommes avaient regagne l’Algerie en passant... par 
Paris, ou la Federation de France les avait heberges et leur avait 
fourni des papiers de sous-officiers de gendarmerie d’origine 
pied-noir espagnole ! Oussedik Boualem etait « bombarde » 
adjudant-chef et s’appelait Juan Paraga ! quant a Azzedine — qui 
avait moins d’allure — il n’etait que gendarme auxiliaire ! 

Ils etaient arrives par avion a Alger puis, apres un bref sejour 
en wilaya 4, ou ils avaient pu constater le denuement des 
maquisards ecrases par les troupes fran^aises, ils avaient regagne 
la capitale algerienne. 

Au commandant Khatib Youssef — chef de la wilaya 4 —, qui 
allait, des le cessez-le-feu, voir ses troupes se « gonfler » des 
prisonniers liberes des camps d’internement, ils laisserent trois 
consignes : democratiser Faction de l’A.L.N., interdire aux 
djounoud de quitter la montagne avant l’independance, renforcer 



Taction politique tant au sein de l’Armee de liberation que parmi 
la population du bled. Puis, accompagnes de Bouchafa — le 
createur du premier commando terroriste d’Alger en 1956 1111 , 
condamne a mort mais libere recemment dans le cadre de la 
politique de liberalisation imposee par le general De Gaulle — ils 
se mirent au travail. Pour eux, la boucle etait bouclee. Resistants 
de la premiere heure ils retrouvaient six ans apres la ville ou tout 
avait commence. Mais une ville terrorisee ou PO.A.S. faisait la 
loi, ou la population musulmane vivait dans une angoisse 
permanente, avec Pimpression desesperante d’etre abandonnee de 
tous. Le G.P.R.A. etait loin, l’A.L.N. inexistante, la police et 
Parmee favorables aux seuls Europeens. La premiere tache etait 
de lui rendre confiance et de faire face a PO.A.S. 

Dans les jours qui suivirent leur arrivee a Alger, Azzedine et 
Oussedik furent rejoints par d’anciens compagnons de la wilaya 4 
venus de Tunisie ou recemment liberes. C’est parmi ces hommes, 
qu’il connaissait de longue date, qu’Azzedine, chef de la nouvelle 
zone autonome, choisit les membres de son etat-major : 

Omar Oussedik, adjoint politique ; 

Oussedik Boualem : chef du S.P.I. (Service propagande et 
information); 

Ali Lounici : charge des finances et de la reorganisation 
economique, sociale et sanitaire de la Z.A.A. m ; 

Bouchafa : chef des commandos terroristes ; 

Oukid, dit Si Mohamed : responsable du service de 
renseignements. 

En quelques semaines, Azzedine et Bouchafa creerent cinq 
zones dirigees par des hommes surs : 

Zone I. Casbah : Dali Hamid ; 

Zone II. Belcourt : Khemissa Abderrahmane, puis Kriouina 
Ahmed, dit le Boiteux ; 

Zone III. Clos-Salembier-Birmandreis : Biskri Mohamed ; 

Zone IV. Maison-Carree : Blidi Mostefa ; 

Zone V. El-Biar : Nachet. 

La coordination des fida fut confiee aux capitaines Tahar, 
Nachet et Khemissa. 


Lorsque arriverent la signature des accords d’Evian et la 
proclamation du cessez-le-feu chaque chef de zone pouvait 
compter sue 350 hommes armes. 

Sur le plan de 1’organisation des masses, Oussedik Boualem et 
Ali Lounici prirent en main la population. Pour secourir et soigner 
plus de 200 000 chomeurs et leurs families que la politique de 
1’O.A.S. privait de travail, il fallait des methodes nouvelles et 
directes. 

Oussedik Boualem instaura la medecine gratuite pour tous. 
Cela faisait partie d’un style « socialiste » auquel — avec son ami 
Lounici — il tenait beaucoup. II convoqua tous les medecins 
musulmans et quelques praticiens europeens liberaux. 

« A partir d’aujourd’hui, leur dit-il, vous etes employes par la 
zone autonome. Lounici vous versera un million par mois. En 
echange de ce salaire, vous fournirez gratuitement vos soins a la 
population. » 

Tous refuserent: 

« Nous soignerons gratuitement. » 

Aides par des medecins fran^ais progressistes que la 
Pederation de Prance avait envoyes en Algerie, ils installment aux 
quatre coins d’Alger des postes de secours et des cliniques 
clandestines. Depuis le massacre des malades de Beau-Praisier, 
les chefs de la Z.A.A. avaient interdit a la population musulmane 
de se faire soigner dans les hopitaux ou cliniques d’Alger. 

Ensuite, Oussedik Boualem exigea la participation des 
musulmans aises. Les riches devaient aider les pauvres a survivre. 
Il n’eut pas a menacer. La politique extremiste de 1’O.A.S. avait 
pousse dans ses bras ceux qui, de tout temps, s’etaient montres 
« tiedes » a l’egard du P.L.N. 

Grace a ces fonds et a la participation des commer^ants, 
chaque chef de zone put distribuer aux plus demunis des bons 
rempla^ant 1’argent dont ils manquaient. 

« Le P.L.N. interdit la distribution de secours, expliquerent les 
responsables. Il faut que chacun fasse un effort de solidarity » 

Oussedik et Lounici organiserent egalement les femmes et la 
jeunesse. 

« Il est necessaire, ecrivirent-ils dans une directive generale, de 



nous occuper serieusement de nos soeurs algeriennes qui ont 
souffert et combattu autant que nous... Chaque zone constituera 
un comite forme de militantes eprouvees qui diffuseront les 
principes politiques F.L.N. aupres de nos soeurs algeriennes en 
vue de leur faire prendre conscience de leur role dans la societe 
algerienne. Elies seront chargees de collecter des dons en nature 
qui seront distribues aux necessiteux. » 

Au 19 mars elles etaient 50 000 a Alger tandis que les 
jeunesses F.L.N. comptaient 20 000 membres. 

« Vous etes l’avenir de l’Algerie, leur dit Oussedik Boualem, a 
vous de creer des comites. Je ne vous imposerai jamais tel ou tel 
que vous n’ayez elu. Seule l’orientation depend de nous : nous 
voulons une socialisation democratique. » 

Lorsque les jeunes enthousiastes commencerent a discuter a 
perte de vue sur l’avenir de l’Algerie, les responsables les 
envoyerent nettoyer les rues de la Casbah, de Belcourt, du Clos- 
Salerribier ! 

« Vous theoriserez plus tard, dit Oussedik, moqueur, et je le 
ferai avec vous... avec grand plaisir. Pour l’instant, nous avons 
des taches plus urgentes et plus prosaiques. » 

Apres avoir reorganise son etat-major, Azzedine, lui, se 
consacra exclusivement a la lutte contre l’O.A.S. Les commandos 
de Bouchaf a et les renseignements d’Oukid permirent de mettre 
sur pied les premieres operations. Toute la population active fut 
mobilisee « pour venger les morts ». Les commer^ants, les voisins 
— l’exode n’avait pas encore commence —, les ouvriers, les 
fatmas devaient signaler a leur secteur toute presence suspecte. 
Les renseignements affluerent par milliers. 

Un gigantesque fichier fut constitue sous la direction d’Oukid 
dans la villa de Hamoud Boualem, a Belcourt. Membres des 
commandos Delta, colleurs d’affiches, sympathisants, collecteurs 
de fonds... meme les « neutres » furent « mis en carte ». 

Alors les commandos passerent a Faction contre les deltas ou 
les principaux chefs d’ilot O.A.S. Liquidation ou enlevement. 

Azzedine faisait regner une discipline feroce. Chaque soir, il 
tenait une reunion et decidait des hommes a abattre, de ceux a 
enlever, de ceux a relacher aussi. II ne tolerait pas les « crises 
cardiaques ». Quand, ayant ordonne de liberer le directeur du 



Monoprix de Belcourt arrete par le F.L.N. il apprit que celui-ci 
venait de mourir d’une « crise cardiaque », Azzedine entra dans 
line violente colere. II fit passer le chef militaire regional en 
jugement et le fit degrader. On ne pouvait guere lui en demander 
plus car les atrocites O.A.S. faisaient monter dangereusement la 
tension de la population. 

Au soir du 19 mars, date du cessez-le-feu, Azzedine n’avait 
reipi qu’une directive du G.P.R.A. : « Ne repondez pas a la 
provocation de l’O.A.S. Tenez la population jusqu’au bout. » 

La consigne etait simple. Encore fallait-il pouvoir l’executer ! 

Le F.L.N. etant devenu un parti legal, le chef de la zone 
autonome decida de prendre contact avec le prefet de police 
Vitalis Cros pour lui donner un numero de telephone ou il pourrait 
joindre les chefs F.L.N. ! Desormais, l’ennemi commun etait 
l’O.A.S. ! 

Des le mois d’avril, des que l’executif provisoire eut 
commence ses travaux, le prefet de police rencontra les chefs de 
la zone autonome. Ensemble ils avaient a regler des problemes de 
securite de plus en plus importants. 

Devant la multiplication des attentats O.A.S. — c’etait la 
periode ou Forganisation tentait encore d’empecher Fapplication 
des accords d’Evian —, Azzedine etablit un veritable service de 
police dans les quartiers musulmans ou des hommes armes 
porteurs de brassards controlaient les passants et reperaient 
immediatement tous les etrangers du quartier dont ils etaient 
charges. Les membres de l’O.A.S. prenant souvent l’apparence de 
militaires fran^ais en uniforme, Azzedine en arriva a delivrer des 
laissez-passer et des cartes de circulation a certaines unites de 
l’armee chargees de « faire de la presence » a Alger ! 

Vitalis Cros, malgre les bonnes relations etablies avec 
Azzedine et Omar Oussedik, se plaignit a ce dernier de la 
« nouvelle initiative » du Front. Que le F.L.N. delivre des laissez- 
passer a Farmee, c’etait un peu fort ! Sans se demonter Omar 
Oussedik repondit posement: 

« Quelqu’un est-il capable ici de prendre l’engagement de 
proteger la population musulmane ? Non ! Alors... » 

Le prefet ne put rien repondre car, ce jour-la, l’O.A.S. avait 
mitraille a bout portant les malades de la clinique de Beau- 



Fraisier — « centre de repos F.L.N. », disait la propagande de 
Susini. Et, au pied de la lettre, c’etait vrai puisque a Alger tout ce 
qui etait musulman etait desormais F.L.N., pris en main, dirige, 
nourri par le F.L.N. Desormais, FO.A.S. pouvait justifier toutes 
ses « operations ponctuelles ». Les fatmas etaient indicatrices, les 
dockers renseignaient le Front... 

Quand, au matin du 2 mai, Vitalis Cros, se rendant sur le port, 
vit les cadavres d’hommes, de femmes, d’enfants, bouillie 
sanglante qui rougissait les paves du quai principal, lorsqu’il vit la 
determination des survivants — ils exigerent de s’occuper de 
leurs morts et de leurs blesses sans 1’intervention des pompiers ni 
d’ambulances europeennes — et que, deux heures plus tard, il ne 
resta plus sur le port qu’une carcasse de voiture dechiquetee et 
calcinee sans autre trace visible du massacre, il sut qu’Alger 
musulman allait reagir. La catastrophe finale tant souhaitee par 
certains criminels allait-elle se produire ? 

Cela faillit bien arriver. Ce meme 2 mai, en fin de matinee, 
Oussedik Boualem et dix de ses compagnons arreterent — par 
leur autorite et grace a la discipline qu’ils avaient reussi a 
inculquer a leurs chefs de quartier — une maree humaine qui, 
descendue du Clos-Salembier et de Belcourt, se dirigeait, par la 
rue de Lyon, vers le quartier europeen. Les appels a la raison 
furent accompagnes de quelques arguments frappants qui 
calmerent les plus excites. Deja, au lendemain du bombardement 
de la place du Gouvernement, on avait frole la catastrophe. 

Le 7 mai, au cours de la reunion avec Vitalis Cros, Azzedine 
prevint le prefet: 

« Si <^a continue, je vais etre oblige, pour tenir mes troupes, de 
faire quelque chose. Il leur faut un derivatif. J’ai peur que la 
marmite n’explose... et ni vous ni moi n’y pourrions rien 1 ^ 1 . » 

Fares, le president de l’executif provisoire, avait promis au 
prefet de « tenir » Azzedine. Mais Cros ignorait qu’une crise 
grave opposait la Z.A.A. a l’executif. Azzedine avait non 
seulement demande a Fares de l’argent pour faire vivre la 
population, mais il avait exige le remplacement de certains 
policiers europeens dont les noms figuraient sur ses fiches et de 
quelques officiers qui — tout en restant dans l’armee — 
renseignaient l’O.A.S. ou faisaient, au cours de « patrouilles », le 
guet pour elle. 


A chaque demande, Fexecutif provisoire avait repondu par des 
promesses et des exhortations a la patience. 

« On informe le G.P.R.A., avait dit Fares, attendez. » 

Mais le peuple commen^ait a gronder. II ne se rendait compte 
que de Faction spectaculaire et ignorait le travail souterrain de la 
Z.A.A. II ne savait rien du noyautage de la force locale et des 
A.T.O. II ignorait — dans son ensemble — la progression 
musulmane dans les quartiers mixtes ou Azzedine faisait 
remplacer chaque famille europeenne qui partait par une famille 
musulmane descendue des bidonvilles de la peripherie. Le chef 
d’Alger avait ainsi pratiquement encercle Bab-el-Oued qui, deja 
brise par l’affaire du 22 avril, sentait la terreur le gagner. 

Le peuple ne pouvait pas savoir non plus qu’une etroite 
collaboration s’etait institute entre le service Renseignement et 
Liaison de la Z.A.A. et la « mission C ». Le capitaine Lacoste 
recevait regulierement de precieux renseignements sur l’O.A.S. 
Oukid n’avait qu’a puiser dans la masse d’informations apportees 
quotidiennement a son fichier. 

Aucune de ces operations psychologiques d’importance n’etait 
capable de « concurrencer » dans Fesprit de la population le 
massacre du port. 

Pour elle, malgre Fexecutif provisoire, malgre la presence de 
la zone autonome, l’O.A.S. restait la plus forte. 

Le 12 mai, Azzedine, sentant qu’il allait etre deborde, 
provoqua une reunion extraordinaire dans une villa de Laghiba. 

II avait convoque non seulement ses adjoints directs mais aussi 
les chefs de zone et leurs responsables politico-militaires et de 
renseignement. En tout trente responsables. 

Devant eux il fit le point de la situation : 

« On enleve des hommes de l’O.A.S. mais la population 
l’ignore, dit-il. Rocher-Noir ne repond a aucune de nos 
revendications. Les Fran^ais n’appliquent pas les accords d’Evian 
et sont bien incapables de les appliquer tant que l’O.A.S. existe. II 
faut que nous menacions Rocher-Noir, que nous fassions peur a 
l’OA.S., et que nous reprenions en main la population qui croit 
que nous nous laissons faire. C’est pourquoi — tout seul — je 
suis pret a transgresser les ordres de Fexecutif provisoire et du 
G.P.R.A. Si Fon ne passe pas a Faction, l’anarchie va regner dans 



nos quartiers et nous ne pourrons pas contenir plus longtemps la 
fureur du peuple. Avant de prendre ma decision je veux Tavis de 
chacun de vous. » 

Tous les responsables deciderent de passer a Taction. Le jour J 
fut fixe au 14 mai. Azzedine demanda a chaque responsable de 
fixer deux ou trois objectifs dans sa zone. Ils choisirent en general 
des bars et des restaurants ou se reunissaient des membres de 
l’O.A.S. 

Le 14 mai, de 18 heures a 18 h 10, quarante-cinq voitures du 
F.L.N. participant a Toperation. Dans chaque voiture deux 
mitrailleurs et un « grenadier » avec six grenades. Dans dix-sept 
points de la ville le scenario fut le meme : une voiture s’arrete, un 
homme lance une grenade dans un bar, deux autres mitraillent les 
survivants ! O.A.S. ? Pas O.A.S. ? Qu’importe ! Les deltas se 
soucient-ils des opinions politiques des dockers ou des fatmas ? 
Le 14 mai, le bilan officiel fut de dix-sept morts europeens et 
trente-cinq blesses. 

La riposte O.A.S. ne se fit pas attendre. Le 15 mai, il y eut 
dans les rues d’Alger un mort toutes les dix minutes ! Vitalis Cros 
ordonna le couvre-feu a 18 heures. Cette fois, on avait releve 56 
morts musulmans et 35 blesses ! 

Le 13 mai, a Tunis, Ben Khedda, au cours d’un discours, avait 
affirme que jamais le F.L.N. ne repondrait aux provocations de 
TO.A.S. Le 14, Saad Dahlab avait fait en Suisse une declaration 
analogue. 

Le lendemain de la « tuerie du Ruisseau » — ce quartier avait 
ete particulierement touche par les represailles F.L.N. — 
Abderrahmane Fares se precipita au P.C. d’Azzedine a Belcourt. 

« Qu’est-ce que <h veut dire, commandant Azzedine ? Vous 
avez agi en contradiction totale avec les ordres qui vous ont ete 
donnes ! Qu’est-ce qui ne va pas ? 

— Tout. Je ne peux plus tenir la population. L’executif ne fait 
rien pour appuyer nos demandes aupres de Fouchet et des 
autorites franchises. Aucun policier europeen dont nous avons 
donne la liste n’a ete deplace, pas plus que les unites notoirement 
favorables a l’O.A.S. Et pourtant ce n’etait pas des ragots que 
nous avons fournis mais des dossiers ! 

— Oui... Oui. Mais nous ne pouvons endosser la paternite de 



ces attentats. Mostefai va les dementir. 

— Trap tard, monsieur Fares, je viens de tenir une conference 
de presse ! » 

Azzedine avait convoque des journalistes de France-Soir, de 
L’Observateur et du Monde a son P.C. de Belcourt. Devant eux il 
avait revendique la responsabilite des attentats et avait menace de 
les renouveler tant que les accords d’Evian me seraient pas 
appliques, tant que l’OA.S. poursuivrait sa politique 
d’« elimination.)) des musulmans. 

« Est-ce une action isolee de la zone autonome ? » avait 
demande un journaliste. 

Azzedine avait bluffe. 

« Non, toutes les autorites sont d’accord. Du C.N.R.A. au 
G.P.R.A. Et s’il y a une reprise des hostilites ce ne sera pas la 
zone autonome seule qui interviendra mais toute l’Algerie ! » 

L’executif etait coince. Fares, une nouvelle fois, tenta 
d’arranger les choses avec Azzedine, avec. Fouchet, avec Vitalis 
Cros. Avec tout le monde. II obtint des Fran^ais la mutation de 
cent douze policiers pieds-noirs, et de quelques officiers pro- 
O.A.S. II fit en outre debloquer une aide financiere importante 
pour subvenir aux besoins de la population musulmane. Azzedine 
avait gagne sur toute la ligne. II avait maintenant assez 
d’arguments pour calmer le peuple. 

De leur cote, les chefs de l’O.A.S., devant Fabsence de 
reaction de Farmee et des autorites, sentirent que cette-fois tout 
etait perdu. La panique gagna les quartiers europeens. Les avions 
et les bateaux furent pris d’assaut. L’organisation pouvait toujours 
interdire, on ne lui obeissait plus. 

Devant cet exode pied-noir qui prenait des allures de 
catastrophe pour l’avenir du pays, la zone autonome convia des 
Europeens liberaux a visiter Fa Casbah, Belcourt, les hopitaux, 
les installations sanitaires. C’est ainsi que l’architecte franco- 
suisse Emery fut invite par son ami Mouloud Amrane a parcourir 
la Casbah, qu’il trouva nettoyee et disciplinee comme jamais elle 
ne Favait ete. On lui Montra les cliniques, les centres hospitaliers. 
Outre les praticiens musulmans, vingt et un medecins et 
chirurgiens venus de France y travaillaient assistes de religieuses 
et de freres de Foucauld envoyes par le cardinal Duval, 



archeveque d’Alger. 

Emery reprocha a son ami le raid du 14 mai ou deux de ses 
chefs de chantier — qui jouaient aux boules — avaient trouve la 
mort. 

« C’etait une necessite absolue, repondit Amrane, car si nous 
n’avions pas lache la vapeur maintenant que la partie est 
pratiquement jouee, c’etait 1’explosion de la Casbah et le 
massacre aveugle de la plus grande partie des Europeens qui 
habitent Alger. 

— Pourquoi m’avez-vous fait venir ? Pas uniquement pour me 
montrer vos installations sanitaires ni pour me permettre de 
rencontrer les quelques amis musulmans qui me restent ici ? 

— Non. Vous avez raison. Voici pourquoi je vous ai fait 
demander de venir malgre tous les risques que cette visite 
comporte. Dans l’etat actuel de la situation, il est absolument 
indispensable, pour nous comme pour vous, de montrer a la 
population musulmane d’Alger que nous avons encore des amis 
parmi les Europeens. Je ne connaissais plus que vous qui puissiez 
me rendre ce service. » 

Rentrant chez lui, Emery apprit que son gendre, M. Froscoso, 
qui partageait ses idees liberates et qui aimait passionnement 
l’Algerie, avait ete invite la veille a visiter Belcourt ! 

Y avait-il encore un espoir ? 

Peut-etre ! Car, le 18 mai, quinze jours apres le massacre du 
port, et quatre jours apres la violente reaction F.L.N. l’incroyable, 
l’impensable se produisit. 

Jean-Jacques Susini, la seule tete politique de l’O.A.S. encore 
en Algerie, rencontra Abderrahmane Fares ! 

L’un et 1’autre — quel que fut leur passe — voulaient a toute 
force interrompre l’exode des pieds-noirs. Susini, parce que 
c’etait sa derniere chance de jouer le role politique important pour 
lequel il se sentait fait, Fares parce qu’il etait pret a « traiter avec 
le diable » pour ramener la paix en Algerie. La politique de la 
terre brulee que l’O.A.S. semblait vouloir appliquer tant a Oran 
qu’a Alger conduisait directement l’Algerie a la mine. 

La rencontre eut lieu dans le plus grand secret a Alma, a 
quelques kilometres de Rocher-Noir. Fares, rompu aux 



negotiations, diplomate jusqu’au bout des ongles, deploya tout 
son charme, toute sa sincerite, mit en avant le « pouvoir » qu’il 
avait sur les wilayas et la zone autonome, pour convaincre Susini 
de la possibilite qu’avaient encore les pieds-noirs de rester en 
Algerie. 

« Leur passe est la, dit-il, mais aussi leur avenir. C’est leur 
patrie tout comme la notre. » 

De son cote, Susini admit que l’Algerie fran^aise etait 
depassee, que la « terre, brulee » etait une solution de desespoir. 
Restait l’eventualite d’un accord avec les futurs chefs de 
1’Algerie ! 

Comme il fallait aller vite, les deux hommes redigerent un 
protocole d’accord prevoyant l’amnistie de tous les membres de 
l’O.A.S., la participation europeenne a la force locale, une 
organisation mixte de la police et de T administration a Alger et a 
Oran ou tous les Europeens s’etaient deja regroupes, ainsi qu’une 
ebauche de Constitution prevoyant meme le maintien de V Algerie 
dans le bloc occidental. Fares s’engagea a plaider la cause de ce 
protocole d’accord aupres du G.RR.A. Susini entrevit alors la 
possibilite de devenir a lui tout seul la troisieme force dont avait 
reve Salan. II traitait d’egal a egal avec le F.L.N. sans se soucier 
de cette metropole qu’il meprisait! 

Fares essayait, en gagnant du temps, d’obtenir une treve qui 
mette un terme au massacre et redonne confiance aux Europeens. 
II savait pouvoir compter sur l’appui de Christian Fouchet. II 
desira obtenir celui des liberaux. C’est ainsi que Jacques 
Chevallier, l’ancien maire d’Alger, et son ami Jean-Marie Tine— ’ 
furent sollicites pour servir d’intermediates. Car il devenait 
impossible a Fares de rencontrer Susini et ses amis aussi souvent 
que la negotiation l’exigeait. 

Une serie de contacts aboutit, le l er juin, a une reunion au 
Bordj, la propriete que Jacques Chevallier possedait a El-Biar 1 ^. 
Dans la, nuit, Jean-Jacques Susini, pour montrer sa 
representativite au sein de l’O.A.S., avait decrete une treve des 
attentats. C’est done dans une ambiance « positive » que se 
retrouverent face a face Fares et Susini, entoures de Jacques 
Chevallier, Jean-Marie Tine, et du colonel Gardes. Celui-ci, qui 
avait pris des contacts en Espagne avec Boussouf — en vue d’un 
accord semblable a celui que Susini voulait negocier —, s’etait 
rallie a l’ancien president des etudiants, tandis que Godard, 


irreductible, avait rejoint la position de Gardy a Oran. 

Ce l er juin — alors que, pour la premiere fois depuis des mois, 
Alger retrouvait un calme inhabituel — les « negociateurs » 
etalerent leurs atouts sur la vaste table recouverte de carreaux de 
faience ancienne de la salle a manger du Bordj. 

Fares proposa un « traite » dont la base etait constitute par les 
accords d’Evian mais comportait trois importantes concessions a 
l’O.A.S. : l’amnistie pour tous les actes commis avant 
Fautodetermination, Fintegration des Europeens au sein des 
forces de l’ordre de la future Republique algerienne, enfin une 
plus grande etendue des garanties prevues a Evian. 

Susini decida de montrer sa satisfaction en prolongeant la treve. 
Le matin meme, pour permettre aux negociateurs de poursuivre 
leurs entretiens, Vitalis Cros avait fait repousser le couvre-feu a 
minuit ! Chacun essayait d’apporter sa pierre et son ciment — si 
modeste soit-il — au fragile edifice sur lequel reposait la pais 
entre Europeens et musulmans. 

Lorsqu’il apprit la decision de Susini, le Dr Perez entra dans 
une violente colere. La treve des combats, Farret des destructions 
signifiaient pour lui la fin de l’O.A.S. II n’avait pas tort. Les 
commandos Delta n’avaient plus la foi. Paulo avait ete arrete et, 
aussitot, cinq chalutiers, bourres d’hommes et d’armes, avaient 
quitte Alger pour l’Espagne. Les « rouleurs de mecaniques » qui 
mitraillaient les Arabes aussi bien que les malheureux pieds-noirs, 
voulant mettre leurs families a Fabri « sans le consentement de 
l’O.A.S. », fuyaient comme des rats. Tant que la reaction 
gouvernementale avait ete molle, tant que les Arabes n’avaient 
oppose a leurs crimes qu’un fatalisme ancestral, ils s’etaient crus 
les maitres d’Alger mais maintenant qu’Azzedine reagissait, que 
les quartiers europeens etaient isoles, que chaque expedition 
pouvait couter la vie, ils se derobaient. Ceux-la avaient montre les 
limites de leur courage. 

Restaient les irreductibles et c’est sur eux que Perez comptait 
pour detruire Finfrastructure d’Alger, faire sauter les objectifs 
economiques avant de poursuivre en Espagne le combat contre la 
metropole. Et c’est eux que Susini « demobilisait » par sa treve 
imbecile ! Car le plus dur, le celebre Jesus de Bab-el-Oued lui- 
meme, avait accepte ! Le dernier, mais il avait accepte. 

Lorsque au soir du l er juin Perez vit la foule d’Alger, avertie de 



la treve par « radio-trottoir », envahir les terrasses des cafes et 
feter a F anisette et a la biere la paix un instant entrevue, il comprit 
que e’en etait fini de l’O.A.S. 

II avertit les derniers commandos Delta, dont celui de Jesus, 
qu’il s’opposait a « la trahison de ce salaud de Jean-Jacques » et 
qu’il donnait jusqu’au 5 juin au F.L.N. pour repondre 
positivement aux propositions de l’O.A.S. Sinon il ferait tout 
sauter puis quitterait l’Algerie avec ses « derniers fideles ». 

Le 5 juin, Susini rencontra une nouvelle fois Fares. Cette fois, 
la reunion ne se deroula pas sous le signe de la cooperation 
bonhomme. Le president de l’executif se derobait. Il devait, 
disait-il, avoir l’assentiment du G.P.R.A. et celui-ci tardait. En 
realite Mostefai, au nom du F.L.N., avait dementi les tractations. 
Il ne pouvait faire autrement. Celles-ci etaient refusees a Tunis 
par les durs du G.P.R.A. et a Alger par les hommes d’Azzedine 
qui trouvaient que l’O.A.S. en avait assez fait et que l’heure etait 
venue de lui donner le coup de grace. 

Fares, qui se voyait deja president de la jeune Republique 
algerienne, avait joue une carte personnelle et se retrouvait dans 
une impasse. Il avait promis et ne pouvait rien tenir. Furieux, 
Jean-Jacques Susini fut saisi d’une de ces coleres blanches qui le 
rendaient comme fou. Il mena^a Fares, lui reprocha d’avoir 
sacrifie a ses ambitions personnelles une reelle chance de paix, 
puis se lan^a dans une improvisation apocalyptique sur ce qui 
resterait d’Alger apres que lui, Susini, et ses hommes l’auraient 
detruit pierre par pierre ! Fares, bleme, se leva, chancela, fut pris 
de nausees et dut quitter precipitamment la piece. 

Alors, tout le monde s’interposa pour sauver la negociation. 
Jacques Chevallier et Jean-Marie Tine — tant de fois menaces de 
mort, tant de fois plastiques, hai's, hues, honnis par leurs 
compatriotes Comme traitres a la cause de l’Algerie fran^aise — 
promirent d’intervenir le soir meme aupres de Fares et surtout de 
Mostefai. 

A Rocher-Noir, Fouchet, qui savait qu’en secret De Gaulle 
etait favorable a ces negociations et qui — lui-meme — ne voyait 
que des avantages a un reglement pacifique du probleme F.L.N.- 
O.A.S., s’engagea a intervenir personnellement aupres de Fares. 

Cette fois, le trop subtil notaire etait au pied du mur et devait 
prendre ses responsabilites face au G.RR.A. Ce que lui dit en 



termes fort secs et fort durs le Dr Mostefai, qu’il avait neglige de 
prevenir officiellement! 

« Nous allons nous faire taper sur les doigts par le G.P.R.A., dit 
le chef du F.L.N. a Rocher-Noir. Mais tant pis. Vous allez aller a 
Tripoli ou le C.N.R.A. est reuni et je vous accompagnerai. » 

Mostefai', homme d’une grande honnetete, s’etait laisse 
convaincre par Jacques Chevallier. 

« Des lors que PO.A.S. accepte la Republique algerienne et les 
accords d’Evian, avait dit Pancien maire d’Alger, vous devez 
vous entendre avec elle. C’est notre avenir que nous jouons. » 

Chacun essayait de mettre de Thuile dans les rouages pour 
faire tourner a nouveau la machine si longtemps bloquee. On etait 
sur le point d’y arriver lorsque les Algerois qui venaient de vivre 
leur sixieme journee sans attentats entendirent, au cours d’une 
emission pirate, l’O.A.S. annoncer la fin de la treve. 

« Les pourparlers engages par l’O.A.S. ont ete sabotes par le 
pouvoir gaulliste. Nous nous trouvons aujourd’hui dans une 
impasse parce que nous ne pouvons accepter que seuls les accords 
d’Evian garantissent 1’avenir de la communaute europeenne et 
que celle-ci tombe sous le joug du F.L.N. 

« L’O.A.S. reprend sa liberte d’action des ce soir. Nous 
demandons a nos commandos de reprendre les operations en 
visant surtout les objectifs economiques. » 

Cette fois, Perez semblait avoir gagne. II l’avait, sa terre 
brulee ! On cassait, on detruisait. En une seconde des dizaines 
d’annees d’efforts etaient aneanties. Tout plutot que de « leur » 
laisser notre belle ville, nos installations. Puisqu’on ne pouvait 
pas gagner, puisqu’on avait trop tarde a s’entendre, on partirait. 
Mais avant... 

Le 7 juin, un panache de fumee couronna Alger. La 
bibliotheque de l’universite venait de sauter. Six cent mille livres 
brulaient. Et l’on criait de joie. Et les laboratoires des facultes 
furent plastiques a leur tour, et deux amphitheatres. On n’allait 
quand meme pas leur laisser « notre » culture et « notre » 
science ! En fin de matinee ce furent la poste et la mairie d’El- 
Biar qui exploserent. Puis deux colleges au centre d’Alger. Et une 
aile de la prefecture. Pour couronner cet exploit, Perez fit 
bombarder le palais d’Ete. Une pluie d’obus de mortier s’abattit 



sur le palais mauresque. 

Au milieu de ce cataclysme, Jean Sarradet, que nous 
connaissons deja, fut pour la deuxieme fois condamne a mort par 
l’O.A.S. II avait ose crier « au fou » et conseille de faire taire les 
armes ! 

Du fond de sa prison parisienne, le general Jouhaud — qui 
etait deja condamne a mort — tenta de faire entendre raison a ses 
compatriotes. Les colonels et leurs ambitions politiques; la 
poursuite de la lutte O.A.S. contre la metropole, les elucubrations 
des Perez et des « jusqu’au-boutistes » il s’en foutait. II s’etait 
battu en pied-noir pour son Algerie. II n’avait pas tout approuve 
mais il avait assume. Et la, devant le desastre il criait : assez ! 
Assez de sang, assez de crimes. Pourquoi casser ce qu’on avait eu 
tant de mal a edifier, ce qui “nous rendait si fiers ? 

« Lorsqu’un chef estime que la bataille est sans issue, ecrivit- 
il, lorsqu’il a conscience que tout a ete tente pour vaincre, que 
l’honneur est sauf, il est pour lui un moment douloureux, 
tragique, c’est d’arreter les combats... 

« Il faut chercher avec nos ennemis d’hier un terrain d’entente 
qui permette a tous les Frangais de continuer a vivre sur leur terre 
natale en toute dignite... Il importe que Faction de l’O.A.S. cesse 
au plus tot, c’est son chef qui le demande a ceux qui se sont 
spontanement mis sous ses ordres. » 

Rechercher un terrain d’entente ! Pour ces quatre mots, des 
Popie, des Schembri, des pieds-noirs liberaux etaient morts par 
dizaines, assassines par l’O.A.S. ! 

Salan refusa de contresigner l’appel de Jouhaud, qui ne re^ut ni 
a Alger ni a Oran le moindre echo. 

Bien au contraire, a Oran, le successeur de Jouhaud et de 
Salan, le petit general Gardy, etait saisi de la meme folie 
destructrice que Perez a Alger. Casser, tuer, bruler, il ne pensait 
plus qu’a cela. 

Il etait totalement oppose aux contacts de Susini avec Rocher- 
Noir. 

« Dans une revolution comme celle entreprise par le F.L.N., 
dit-il a ses troupes, c’est la fraction la plus extreme qui gagne et 
non des fantoches comme Mostefai et Fares. C’est Lenine et 
Trotski qui gagnent, pas Kerenski. L’A.L.N. ne reconnaitra jamais 



des accords signes par des gens qui ne la represented pas. Susini 
ne pense qu’a se faire une place dans la future Republique ! » 

Les chefs O.A.S. de l’Oranie refuserent a l’unanimite moins 
une voix la pour suite des contacts. 

Gardy, des qu’il sut que son espoir de faire basculer la legion 
toute proche, etait vain, ouvrit les vannes sans se soucier du reste 
de l’Algerie. II conseilla a la population europeenne de partir et de 
ne rien laisser derriere elle. 

« Detruisons tout, s’ecria-t-il, pour ne pas le laisser au F.L.N. » 

II refusa pourtant tout baroud d’honneur, sauvant ainsi la vie a 
des dizaines de tres jeunes gens prets a se battre jusqu’au bout. II 
ne voulait pas que cette action sans espoir fit encore plus souffrir 
une population qui avait deja tant souffert. 

Lorsque Gardy quittera Oran a la fin du mois, la ville tant 
aimee et jadis si joyeuse, sera coiffee d’un nuage de suie noir et 
orange. L’O.A.S., en guise de dernier salut, aura fait sauter toutes 
les reserves d’essence et de petrole. Dix millions de litres 
bruleront pendant trois jours. 

Les Oranais en fuite ne pourront meme pas apercevoir une 
derniere fois le del bleu qui jusque-la avait ete toute leur vie... 

L’« analyse » du general legionnaire sur la reussite des 
contacts O.A.S.-F.L.N., si elle n’etait pas constructive, n’etait tout 
de meme pas denuee d’une certaine luddite. 

Lorsque Mostefa'i, flanque d’un Fares piteux et tremblant, 
arriva a Tripoli, tout le monde etait parti. Le sixieme C.N.R.A. 
s’etait termine dans une noire pagaille. Le Conseil de la 
revolution qui venait d’arracher l’independance a la France avait 
ete incapable de choisir le regime et le gouvernement dont serait 
dotee la premiere Republique algerienne. Ben Bella — libere 
depuis le 19 mars — s’etait sauve au Caire puis a Benghazi en 
Libye. II ne voulait avoir affaire ni de pres ni de loin au G.RR.A. 
qui avait regagne Tunis. II comptait entrer seul en Algerie et, aide 
de Boumediene et de son armee des frontieres, y prendre le 
pouvoir. Ce qui se realisera. Le G.RR.A. aura beau degrader le 
chef d’etat-major et ses lieutenants Kai'd Ahmed et Menjli, il sera 
trop tard. Ben Bella, Boumediene et leurs hommes s’installeront a 
Tlemcen. Krim, Boudiaf et les forces de la wilaya 3 de (]aout El- 
Arab formeront le groupe de Tizi-Ouzou. Et la commencera la 



guerre a outrance entre le groupe de Tlemcen et celui des 
Kabyles. Mais laissons la ces querelles qui elles aussi se 
termineront dans le sang et Fintolerance. II s’agira des lors de 
Fhistoire interne de F Algerie. Les vainqueurs en sont aujourd’hui 
les maitres. 

Pendant que leurs compagnons, visant te pouvoir, se livraient 
une lutte sans merci, Mostefai et Fares tenterent Fimpossible pour 
regler le probleme le plus urgent: celui d’un accord avec l’O.A.S. 
Ils eurent du mal. Les hommes qu’ils rejoignirent a Tunis se 
souciaient peu de ce qui se passait a Alger. Leurs preoccupations 
etaient ailleurs. Fares et Mostefai obtinrent pourtant un accord de 
principe qui voulait dire : « Debrouillez-vous. Traitez si vous 
voulez au nom du G.P.RA. mais laissez-nous en paix. On a autre 
chose a faire ! » 

Seul Krim Belkacem attacha une grande importance a cette 
affaire. Depuis toujours il avait souhaite que la majorite des pieds- 
noirs restat en Algerie et cette volonte l’opposait aujourd’hui au 
groupe Ben Bella-Boumediene. II decida done de rejoindre dans 
le plus grand secret Mostefai et Fares a Rocher-Noir pour appuyer 
de tout son poids de vice-president du G.P.R.A. et de son 
immense popularity en Algerie, la reussite des negociations. 

Fouchet re^ut en tete a tete le signataire des accords d’Evian 
qui lui annon^a que desormais le docteur Chouki Mostefai 
menerait « au nom du F.L.N. » les negociations avec l’O.A.S. II 
fallait tout reprendre a zero mais cette fois les negociateurs 
seraient « representatifs ». 

Jacques Chevallier prit son baton de pelerin et recommen^a le 
va-et-vient entre les deux parties. 

II fallait aller vite. Tres vite. Oran brulait. Le general Ginestet, 
commandant le corps d’armee, y avait ete assassine alors qu’il 
s’inclinait devant le corps du colonel Mabille, medecin chef de 
l’hopital militaire, abattu par l’O.A.S. Par dizaines de milliers les 
pieds-noirs quittaient le pays de la folie. A Alger, le docteur 
Perez, apres une ultime « strounga », avait fui a son tour avec ses 
« fideles ». Les destructions avaient cesse mais Susini posait un 
ultimatum. Si au 15 juin tout n’etait pas regie la politique de la 
terre brulee reprendrait. Godard etait toujours dans la ville. Et lui, 
il n’etait pas favorable aux accords... Susini se servait du colonel 
comme epouvantail. 



Jacques Chevalier — devant les nouvelles exigences du jeune 
chef dechaine qui, pousse par deux nouveaux participants : Marc 
Lauriol et Robert Abdesselam, reclamait de plus larges garanties 
remettant en cause la difficile negotiation — mena^a de se retirer. 
Affolement dans l’O.A.S. Susini accepta de reprendre le projet 
quand il s’apertpit que les deux deputes algerois tenaient surtout a 
jouer une carte personnelle. Mais au moment ou Chevallier, Tine, 
Mostefai et Susini allaient s’entendre sur le nouveau 
memorandum, c’est de Tunis que parvint cette fois une remise en 
cause totale des accords sur le point d’etre conclus ! 
Heureusement, tout le monde intervint. Fouchet, Tricot, 
Chevallier, Tine, Mostefai, Fares. Tous aboutirent a la meme 
conclusion. Seul Krim Belkacem avait assez d’autorite pour 
passer outre. Mais Krim, profitant de ce sejour en Algerie, etait 
parti en tournee d’inspection en Kabylie ou il regroupait ses 
forces en vue de l’inevitable lutte qui allait l’opposer a Ben Bella 
et a Boumediene. Il fallut trois jours pour le joindre. Trois jours 
pendant lesquels Susini mena^a, tempeta, jura que tout sauterait, 
que ce serait le carnage. 

Enfin, le 16 juin, la reponse de Krim arriva : il prenait tout 
sous son bonnet. Il s’expliquerait devant ses pairs, mais il fallait 
que l’accord reussisse, que le chaos se calme, que l’on preserve 
les quelques chances qui restaient aux deux communautes de 
vivre ensemble. 

Il etait temps. Une enorme charge explosive venait d’aneantir 
le nouvel hotel de ville en plein centre d’Alger. Un mort et 
quarante-trois blesses. Tous des appeles qui gardaient l’edifice. 
Jamais en sept ans de guerre pareille explosion n’avait ebranle la 
ville. A la meme heure, les blocs operatoires et les laboratoires de 
radiologie de l’hopital de Mustapha exploserent. Il fallut evacuer 
les malades du principal hopital d’Alger. Susini etait deborde par 
ses desperados. A la hate, Mostefai — fort de l’appui de Krim 
Belkacem — prepara, la declaration d’accord. Jacques Chevallier, 
infatigable, le soumit a Susini qui l’attendait au Bordj. 

« Oui, ga va... » 

Chevallier se sentit soulage, puis suspendit sa respiration : 

« (]a va, mais il manque quelque chose, disait Susini. Mostefai 
doit designer nommement l’O.A.S. au lieu d’utiliser de vagues 
periphrases... 



— Mais cela est impossible. Puisqu’il parle au nom du 
G.P.R.A. cela equivaudrait a une reconnaissance de l’O.A.S. 

— C’est a prendre ou a laisser. Je ne pose qu’une condition 
mais elle est imperative. » 

Le visage bleme de Susini ressemblait a un bloc de marbre. II 
etait bute. II n’y avait rien a faire. C’est sur cette position — 
« irreversible », precisa-t-il — qu’il quitta le Bordj. 

Chevallier passa la nuit a chercher la formule que Mostefai 
trouverait acceptable. En vain. A l’aube, il revit Susini, cette fois 
flanque du capitaine Mura qui avait pris la suite de Paulo a la tete 
des debris des deltas. 

Chevallier — agace par la presence hostile du capitaine, qui lui 
semblait faire partie des « irreductibles » — mit au point avec 
Susini une, formule qu’il faudrait bien accepter sous peine de voir 
Alger s’effondrer dans le sang et les mines. 

En parlant de ses contacts avec les representants de toutes les 
tendances de l’opinion europeenne, Mostefai devrait dire « ... Et 
en particulier avec les dirigeants de l’O.A.S. ». 

Alors comment pour Chevallier, qui avait tant fait pour que 
l’Algerie soit un pays fraternel, la mission la plus insensee de 
toute sa carriere. Lui, le liberal, hai de ses compatriotes pieds- 
noirs, plaida aupres du docteur Mostefai la cause de l’O.A.S. ! II 
mit dans ses arguments tant de passion, tant d’amour, il usa de 
tant de persuasion sentimentale que Mostefai se laissa toucher. 

De son cote, Christian Fouchet dit au representant du F.L.N. 
que, malgre l’importante concession que representait cette citation 
de l’O.A.S., « Alger valait bien une messe ». 

« Vous avez gagne, ceda Mostefai. Je citerai l’O.A.S. dans 
mon discours. Dites a Susini que je parlerai a Radio-Alger en 
debut d’apres-midi. » 

A 14 heures, les Algerois qui n’avaient pas quitte la ville 
entendirent, stupefaits, le docteur Chouki Mostefai s’adresser a 
eux au nom du F.L.N. : 

« Je sais le desarroi dans lequel vous etes. Vous vous posez des 
questions sur votre avenir dans ce pays, sur votre securite, sur le 
respect de votre personnalite et de votre dignite d’homme. 

« Ces sentiments ont ete exprimes par les dirigeants des 



organisations syndicales et professionnelles, et en particulier par 
les dirigeants de I’O.A.S. avec lesquels nous nous sommes 
entretenus. Et si j’ai participe a tous ces entretiens c’est parce que 
leur utilite a ete reconnue par les dirigeants algeriens dont vous 
entendiez recevoir les assurances necessaries. » 

A 19 h 50, une breve emission pirate vint confirmer les 
« accords ». 

« L’O.A.S. prend acte de ce que le F.L.N., par la voix de son 
delegue general, le docteur Mostefai, vient de definir les bases 
d’un accord entre Algeriens. Le haut commandement de l’armee 
secrete se declare solidaire de ces propositions et donne l’ordre de 
suspendre les attentats et les destructions. » 

A son tour, Jacques Chevallier prit la parole et conclut sa breve 
allocution par ces mots prononces en arabe et en fran^ais : « Le 
passe est mort. » 

Le 19 juin, Salan, de la prison de Fresnes, « se rallia » aux 
accords. 

« Le 17 juin, disait l’ancien chef de L’O.A.S., une voix du 
G.P.R.A. s’est elevee avec dignite. Son caractere humain fait 
honneur a celui qui vient d’assurer les Europeens de leur sort dans 
l’Algerie de demain. A nous maintenant d’avoir le courage, dans 
l’interet de la patrie, de nous adapter a la situation nouvelle. Que 
mes amis qui se trouvaient a mes cotes il y a deux mois sachent 
qu’ils recueillent mon accord total pour avoir accepte que les 
combats prennent fin. 

« Entre l’exode et la vie sur leur terre natale, je conseille aux 
Europeens de rester dans leur pays. Qu’ils acceptent que, du fond 
de sa cellule, celui qui s’est sacrifie pour eux, avec son 
compagnon, le general Jouhaud, leur dise maintenant : “La voie 
nouvelle est » tracee.” Mes amis, restez unis de Bone a Oran. Pas 
de plates-formes territoriales. Une seule Algerie fraternelle ou 
vous devez trouver la place qui vous revient. Le sang a trop coule 
entre les deux communautes. Tous ensemble, prenez-vous les 
mains pour batir un avenir commun de concorde et de paix. 
Gardez votre beau pays dans une cooperation avec la France. » 

Que n’avait-il prononce ces paroles de paix, d’entente et 
d’amour quelques mois plus tot ! Ces paroles qui auraient fait de 
lui le grand homme que recherchait depuis toujours et en vain une 
Algerie europeenne dechiree et desorientee... 



L’heure n’etait plus aux regrets. Le 17 juin 1962, a 19 h 55, la 
guerre d’Algerie venait enfin de se terminer. 

On n’osait y croire. Puis, la nouvelle courant, on vit des 
Algerois sortir de chez eux, craintifs, eblouis, clignant des yeux 
comme apres une longue vie souterraine. Tout semblait nouveau : 
le del, le soleil — l’ete arrivait et l’on avait oublie le printemps 
— et puis les rues aussi. Et les places. II semblait etonnant que les 
ficus du square Bresson soient aussi sonores mais les milliers de 
moineaux ne savaient rien de la guerre, eux. Comme un 
condamne a mort retrouve la vie, les Europeens qui voulaient 
rester, qui voulaient tenter la cooperation fraternelle, refaisaient 
connaissance avec leur ville. Et c’est vrai qu’elle etait belle, 
malgre les decombres, et c’est vrai qu’elle sentait bon. Oublies, 
les fumees des plastics, la poussiere des explosions, les gaz 
lacrymogenes des gardes mobiles ! Oublies, la poudre et le sang ! 
II n’y avait plus que l’odeur du soleil, le parfum des filles et celui 
de l’anisette. L’Alger de toujours. 

Et puis le centre retrouva ses Arabes. Un instant on se regarda, 
sur la defensive, puis 1’atmosphere se detendit. Ce n’etait pas 
normal, cette ville dont les musulmans avaient disparu. 
Maintenant nous sommes tous freres, egaux ! Alors on vit 
l’incroyable. La fraternisation ! Les Europeens et les musulmans 
meles. Bien Sur. ce ne serait pas facile, la vie a deux. Mais il 
fallait tenter. 

Factice, febrile... cette activite etait pourtant indispensable 
apres les semaines de crimes, les mois de terreur. Ce n’etait plus 
l’heure de se jeter au visage les bombes de la « bataille d’Alger », 
les colons assassines dans l’isolement de leur ferme, les tortures 
et les atrocites du F.L.N. Car les Arabes repondraient : Et 
l’O.A.S. ? 2 360. tues, 5 418 blesses en moins d’un an ! II n’y 
avait pas de quoi se vanter, ni d’un cote ni de 1’autre. Mieux valait 
oublier. Le passe est mort... 

Des le 20 juin le couvre-feu fut leve a Alger. Pour la premiere 
fois depuis six ans, depuis ce 16 mars 1956 ou il avait ete institue 
apres l’attentat du garage Valentin 1 ^ 1 ! C’etait vraiment le 
miracle... Vivre comme n’importe qui, dans une ville en paix... 
Etait-ce un reve ? 

Oui. Car il etait trop tard. Trop tard pour compter sur les 
promesses du F.L.N. comme sur celles de l’O.A.S. La majorite 
des Europeens ne croyait plus rien ni personne. Ils avaient trop vu 


d’assassinats, de reglements de comptes, ils avaient trap a 
reprocher et a se reprocher pour tenter la grande aventure. Ces 
mots d’espoir, de fraternite et de paix, on les avait trop rejetes, de 
tous cotes, pour les adopter aujourd’hui avec une chance de 
succes. A Alger, c’etait le calme mais un calme peut-etre 
temporaire. A Oran tout brulait... Deja les enlevements, les 
egorgements repondaient a la terreur que l’O.A.S. y avait fait 
regner. Oui, tout etait fini. Bien fini. Depuis des semaines, des 
Europeens s’echappaient. II fallait les suivre. Avant la 
catastrophe. Avant que le pere, la mere ou un enfant ne laisse sa 
peau sur cette terre devenue celle de la division et de la haine, 
faute d’avoir su etre celle de la fraternite. 

Alors l’exode prit des proportions jamais vues jusque-la. 
Devant l’ampleur de la fuite il n’etait plus question de 
demenagement. On vendit a vil prix les meubles d’une vie aux 
musulmans que l’on connaissait encore. Une voiture valait 
500 francs, parfois 100 francs... Certains, saisis d’une folie 
destructrice — nee de l’exemple donne par l’O.A.S. —, brulerent 
leurs meubles entasses sur la chaussee. Avec acharnement ils 
jeterent dans le brasier les papiers de famille, les photos de jadis, 
celles de la colonisation, de Earriere-grand-pere en culotte de 
zouave, de la grand-mere en chapeau a fleurs. Plus de souvenir. 
Rien. Jamais plus. A quoi bon puisqu’on les abandonnait dans un 
cimetiere qui n’etait meme plus terre fran^aise ! Les magasins 
fermerent, les entreprises furent desertees. Au mois de mai, 
100 000 Europeens avaient deja quitte l’Algerie. C’etait l’avant- 
garde. En trois mois, plus de 800 000 suivirent ! 

Le mois de juin fut le pire. Ports et aeroports furent pris 
d’assaut. Partir. Partir tres vite. Pour n’importe ou. Espagne, 
France, Israel. Quelle importance ? Puisqu’on laissait son coeur en 
Algerie et que le corps, panique, ne souhaitait qu’une chose, 
passer la Mediterranee. 

Deux valises par personne. Pas d’argent. Vous paierez plus 
tard. On ne voit plus rien. On ne connait plus personne. Ces deux 
vieilles qui, epaule contre epaule, pleurent doucement a leur 
fenetre devant Eexode des voisins. Qui est-ce ? Mais vous savez 
bien, M me Mesqui et M me Sauveur, deux soeurs. Leurs maris sont 
morts a la guerre, en 44. En France ou en Italie. Et leurs fils ? On 
ne sait plus. Morts aussi. Ou perdus dans la tourmente. Ne pas se 
retourner: Ne rien voir. Ne penser qu’a sa famille et a soi. Et par- 



dessus tout avoir ce billet d’avion, ce, passage de bateau. Le salut. 
A Alger, a Oran, c’est la noria des navires — du paquebot au 
chalut — et des Caravelle, des Breguet, des DC-3, des Nord. On 
campe a Maison-Blanche, on vit sur le port d’Oran. Des milliers 
d’hommes, de femmes, d’enfants attendent depuis des jours, 
anxieux, angoisses, nourris par l’armee ou pas nourris du tout. 
Leur foyer, c’est un metre carre de carrelage dans le hall de 
l’aeroport, un recoin protege d’une toile entre des caisses 
abandonnees sur le port. Les hommes font queue, 
interminablement, aux guichets. Parfois Pun d’eux revient avec le 
passage tant attendu. Alors la femme se releve. Elle ne lisse 
meme pas sa robe. On vit depuis des jours assis a meme le sol 
souille de megots, de papiers gras et de peaux de saucisson. Plus 
rien n’a d’importance. On prend les valises, on tire les gosses 
epuises et Pon embarque. Sans sourire. Le soulagement n’atteint 
que le ventre, pas les visages. Et Pon s’entasse, dans les cabines, 
dans la cale, sur le pont. On place les colis, on se reserve un coin. 
On s’installe. On respire. On a eu si peur. 

Le 2 juillet 1962, au lever du soleil, le Vdle-d’Oran quitta le 
port. A moins que ce soit I’El-Djeza'ir ou le Kairouan. II faisait 
deja chaud. Des dizaines de families avaient pris possession de la 
plage arriere, la plus vaste. Avec des valises, des caisses, des 
couffins et quelques toiles les hommes avaient construit des abris 
contre le soleil, le vent et la nuit qu’il faudrait affronter. Des 
femmes extenuees s’etaient etendues a meme le pont. D’autres, 
deja, faisaient secher a la brise le linge qu’il avait fallu laver. Pres 
d’une jeune femme brune, une grand-mere tenait dans ses bras un 
gosse endormi. Des enfants jouaient a quelques metres de la. Ils 
ne savaient pas. Ils etaient innocents. 

Un transistor gresilla. La veille, l’Algerie et la Prance avaient 
vote. 

« 5 993 754 oui pour l’independance dans la cooperation avec 
la Prance, dit le speaker, contre 16 478 non. » 

L’aieule, les yeux pleins de larmes, murmura quelques phrases 
incomprehensibles. 

Voila, c’etait fini. L’Algerie etait independante. 

Sans un mot, la jeune femme caressa d’un geste tendre la joue 
de sa mere, puis se leva et s’appuya contre la lisse du paquebot. A 
l’horizon, le rivage du « pays » n’etait qu’une ligne bleuatre 



qu’elle tenta de fixer jusqu’au dernier moment. Son visage etait 
sec. Ses yeux sombres hordes de bistre restaient parfaitement 
limpides. Lorsqu’il n’y eut plus que la mer, elle se retourna sur 
ces rescapes de la terreur qui, comme elle, avaient tout perdu. 

Deja ils s’organisaient. II n’y avait plus de classes. Plus de 
societe. Plus de riches. Plus de pauvres. Seulement des pieds- 
noirs qui fuyaient. Des hommes qui ne se connaissaient pas la 
veille se passaient de bouche a bouche une bouteille de vin, 
mordaient dans le meme sandwich. La vie continuait. Une 
nouvelle vie pour des hommes nouveaux. 

Et elle ne voulut plus voir sous les souffrances de ses 
compagnons que les signes caches de l’Espoir. 

Paris, juillet 1970 — juin 1971. 
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Annexe 


LES ACCORDS D’EVIAN 

texte complet 

Les accords d’Evian (19 mars) 

I — ACCORD DE CESSEZ-LE-FEU EN ALGERIE 

ARTICLE Premier. — II sera mis fin aux operations militaires et a toute action 
armee sur l’ensemble, du territoire algerien le 19 mars 1962, a 12 heures. 

ART. 2. — Les deux parties s’engagent a interdire tout recours aux actes de 
violence collective et individuelle. 

Toute action clandestine et contraire a l’ordre public devra prendre fin. 

ART. 3. — Les forces combattantes du F.L.N. existant au jour du cessez-le-feu se 
stabiliseront a l’interieur des regions correspondant a leur implantation actuelle. 

Les deplacements individuels des membres de ces forces en dehors de leur region 
de stationnement se feront sans armes. 

ART. 4. — Les forces franqaises stationnees aux frontieres ne se retireront pas 
avant la proclamation des resultats de 1’autodetermination. 

ART. 5. — Les plans de stationnement de Farinee franqaise en Algerie prevoiront 
les mesures necessaires pour eviter tout contact entre les forces. 

ART. 6. — En vue de regler les problemes relatifs a E application du cessez-le-feu, 
il est cree une commission mixte du cessez-le-feu. 

ART. 7. — La commission proposera les mesures a prendre aux instances des deux 
parties ; notamment en ce qui concerne : 

— la solution des incidents releves, apres avoir precede a une enquete sur pieces ; 

— la resolution des difficultes qui n’auraient pu etre reglees sur le plan local. 

ART. 8. — Chacune des deux parties est representee au sein de cette commission 
par un officier superieur et au maximum dix membres, personnel de secretariat compris. 

ART. 9. — Le siege de la commission mixte du cessez-le-feu sera fixe a Rocher- 
Noir. 

ART. 10. — Dans les departements; la commission mixte du cessez-le-feu sera 
representee, si les necessites l’imposent, par des commissions locales composees de 
deux membres pour chacune des parties, qui fonctionneront selon les memes principes. 

ART. 11. — Tous les prisonniers faits au combat detenus, par chacune des parties 
au moment de l’entree en vigueur du cessez-le-feu, seront liberes ; ils seront remis dans 
les vingt jours a dater du cessez-le-feu aux autorites designees a cet effet. 

Les deux parties informeront le Comite international de la Croix-Rouge du lieu du 
stationnement de leurs prisonniers et de toutes les mesures prises en faveur de leur 
liberation. 

II — DECLARATIONS GOUVERNEMENTALES 
DU 19 MARS 1962 RELATIVES A L’ALGERIE 



A) DECLARATION GENERALE 

Le peuple franqais a, par le referendum du 8 janvier 1961, reconnu aux Algeriens le 
droit de choisir, par voie d’une consultation au suffrage direct et universel, leur destin 
politique par rapport a la Republique franqaise. 

Les pourparlers qui ont eu lieu a Evian, du 7 mars au 18 mars 1962 entre le 
gouvernement de la Republique et le F.L.N., ont abouti a la conclusion suivante. 

Un cessez-le-feu est conclu. II sera mis fin aux operations militaires et a la lutte 
armee sur l’ensemble du territoire algerien le 19 mars 1962, a 12 heures. 

Les garanties relatives a la mise en oeuvre de 1’autodetermination et 1’organisation 
des pouvoirs publics en Algerie pendant la periode transitoire ont ete definies d’un 
commun accord. 

La formation, a l’issue de 1’autodetermination, d’un Etat independant et souverain 
paraissant conforme aux realites algeriennes et, dans ces conditions, la cooperation de la 
France et de l’Algerie repondant aux interets des deux pays, le gouvernement franqais 
estime avec le F.L.N. que la solution de l’independance de l’Algerie en cooperation 
avec la France est celle qui correspond a cette situation. Le gouvernement et le F.L.N. 
ont done defini d’un commun accord cette solution dans des declarations qui seront 
soumises a 1’approbation des electeurs lors du semtin d’autodetermination. 

Chapitre Premier 

De I’organisation des pouvoirs publics pendant la periode transitoire et des 
garanties de 1’autodetermination 

a) La consultation d’autodetermination permettra aux electeurs de faire savoir s’ils 
veulent que l’Algerie soit independante et, dans ce cas, s’ils veulent que la France et 
l’Algerie cooperent dans les conditions definies par les presentes declarations. 

b) Cette consultation aura lieu sur l’ensemble du territoire algerien, e’est-a-dire dans 
les quinze departements suivants : Alger, Batna, Bone, Constantine, Medea, 
Mostaganem, Oasis, Oran, Orleansville, Saida, Saoura, Setif, Tiaret, Tizi-Ouzou, 
Tlemcen. 

Les resultats des differents bureaux de vote seront totalises et proclames pour 
l’ensemble du territoire. 

c) La liberte et la sincerite de la consultation seront garanties conformement au 
reglement fixant les conditions de la consultation d’au d’autodetermination. 

d) Jusqu’a l’accomplissement de 1’autodetermination, 1’organisation des pouvoirs 
publics en Algerie sera etablie conformement au reglement qui accompagne la presente 
declaration. 

II est institue un executif provisoire et un tribunal de l’ordre public. 

La Republique est representee par un haut-commissaire. Ces institutions, et 
notamment l’executif provisoire, seront installees des l’entree en vigueur du cessez-le- 
feu. 


e) Le haut-commissaire sera depositaire des pouvoirs de la Republique en Algerie, 
notamment en matiere de defense, de securite et de maintien de l’ordre en dernier 
ressort. 

f) L’executif provisoire sera charge notamment: 

— d’assurer la gestion des affaires publiques propres a l’Algerie. II dirigera 
1’administration de l’Algerie et aura pour mission de faire acceder les Algeriens aux 
emplois dans les differentes branches de cette administration ; 



— de maintenir l’ordre public. II disposera, a cet effet, de services de police et d’une 

force d’ordre placee sous son autorite ; 

— de preparer et de mettre en oeuvre 1’ autodetermination. 

g) Le tribunal de l’ordre public sera compose d’un nombre egal de juges europeens 
et de juges musulmans. 

h) Le plein exercice des libertes individuelles et des libertes publiques sera retabli 
dans le plus bref delai. 

i) Le F.L.N. sera considere comme une formation politique de caractere legal. 

j) Les personnes internees tant en France qu’en Algerie seront liberees dans un delai 
maximum de vingt jours a compter du cessez-le-feu. 

k) L’amnistie sera immediatement proclamee. Les personnes detenues seront 
liberees. 

l) Les personnes refugiees a l’etranger pourront rentrer en Algerie. Des 
commissions siegeant au Maroc et en Tunisie faciliteront ce retour. 

Les personnes regroupees pourront rejoindre leur lieu de residence habituel. 

L’executif provisoire prendra les premieres mesures sociales, economiques et autres 
destinees a assurer le retour de ces populations a une vie normale. 

m) Le scrutin d’autodetermination aura lieu dans un delai minimum de trois mois et 
dans un delai maximum de six mois. La date en sera fixee sur proposition de l’executif 
provisoire dans les deux mois qui suivront 1’installation de celui-ci. 

CHAPITRE II 

De I’independance et de la cooperation 

Si la solution d’independance et de cooperation est adoptee, le contenu des 
presentes declarations s’imposera a l’Etat algerien. 


A) De l’independance de l’Algerie 

I. — L’Etat algerien exercera sa souverainete pleine et entiere 
a I’interieur et a I’exterieur 

Cette souverainete s’exercera dans tous les domaines, notamment la defense 
nationale et les affaires etrangeres. 

L’Etat algerien se donnera librement ses propres institutions et choisira le regime 
politique et social qu’il jugera le plus conforme a ses interets. Sur le plan international, 
il definira et appliquera en toute souverainete la politique de son choix. 

L’Etat algerien souscrira sans reserve a la Declaration universelle des droits de 
l’homme et fondera ses institutions sur les principes democratiques et sur l’egalite des 
droits politiques entre tous les citoyens sans discrimination de race, d’origine ou de 
religion. II appliquera, notamment, les garanties reconnues aux citoyens de statut civil 
franqais. 

II.— Des droits et libertes des personnes et de leurs 
garanties 

1. Dispositions communes. — Nul ne pourra faire l’objet de mesures de police ou de 
justice, de sanctions disciplinaires ou d’une discrimination quelconque en raison : 



— d’opinions imises a l’occasion des evenements survenus en Algerie avant le jour du 
scrutin d’autodetermination; 

— d’actes commis a l’occasion des memes evenements avant le jour de la proclamation 
du cessez-le-feu. 

Aucun Algerien ne pourra etre contraint de quitter le territoire algerien ni empeche 
d’en sortir. 

2. Dispositions concernant les citoyens frangais de statut civil de droit commun. — 
a) Dans le cadre de la legislation algerienne sur la nationality la situation legale des 
citoyens franqais de statut civil de droit commun est reglee selon les principes suivants. 

Pour une periode de trois annies a dater du jour de 1’autodetermination, les citoyens 
franqais de statut civil de droit commun : 

— nis en Algerie et justifiant de dix annees de residence habituelle et reguliere sur le 
territoire algerien au jour de 1’autodetermination ; 

— ou justifiant de dix annees de residence habituelle et reguliere sur le territoire 
algerien au jour de 1’autodetermination et dont le pere ou la mere ne en Algerie 
remplit, ou aurait pu remplir, les conditions pour exercer les droits civiques ; - 

— ou justifiant de vingt annees de residence habituelle et reguliere sur le territoire 
algerien au jour de 1’autodetermination, beneficieront, de plein droit, des droits 
civiques algeriens et seront consideres, de ce fait, comme des nationaux franqais 
exerqant les droits civiques algeriens. 

Les nationaux franqais exerqant les droits civiques algeriens ne peuvent exercer 
simultanement les droits civiques franqais. 

Au terme du delai de trois annees susvisi, ils acquierent la nationalite algerienne par 
une demande d’inscription ou de confirmation de leur inscription sur les listes 
electorales ; a defaut de cette demande, ils sont admis au benefice de la convention 
d’itablissement. 

b) Afin d’assurer, pendant un delai de trois annees, aux nationaux exerqant les droits 
civiques algeriens et a l’issue de ce delai, de faqon permanente, aux Algeriens de statut 
civil franqais, la protection de leur personne et de leurs biens, et leur participation 
reguliere a la vie de l’Algerie, les mesures suivantes sont prevues : 

Ils auront une juste et authentique participation aux affaires publiques. Dans les 
assemblies, leur representation devra correspondre a leur importance effective. Dans les 
diverses branches de la fonction publique, ils seront assures d’une equitable 
participation. 

Leur participation a la vie municipale a Alger et a Oran fera l’objet de dispositions 
particulieres. 

Leurs droits de propriete seront respectes. Aucune mesure de depossession ne sera 
prise a leur encontre sans l’octroi d’une indemnite equitable prealablement fixie. 

Ils recevront les garanties appropriees a leurs particularismes culturel, linguistique 
et religieux. Ils conserveront leur statut personnel qui sera respecte et applique par des 
juridictions algeriennes comprenant des magistrats de meme statut. Ils utiliseront la 
langue franqaise au sein des assemblies et dans leurs rapports avec les pouvoirs publics. 

Une association de sauvegarde contribuera a la protection des droits qui leur sont 
garantis. 

Une Cour des garanties, institution de droit interne algirien, sera chargie de veiller 
au respect de ces droits. 



b) De la cooperation entre la France et l’Algerie 

Les relations entre les deux pays seront fondees, dans le respect mutuel de leur 
independance, sur la reciprocite des avantages et l’interet des deux parties. 

L’Algerie garantit les interets de la France et les droits acquis des personnes 
physiques et morales dans les conditions fixees par les presentes declarations, En 
contrepartie, la France accordera a l’Algerie son assistance technique et culturelle et 
apportera a son developpement economique et social une aide financiere privilegiee. 

1 ° Pour une periode de trois ans renouvelable, l’aide de la France sera fixee dans 
des conditions comparables et a un niveau equivalant a ceux des programmes en cours. 

Dans le respect de l’independance commerciale et douaniere de l’Algerie, les deux 
pays determineront les differents domaines oil les echanges commerciaux beneficieront 
d’un regime preferentiel. 

L’Algerie fera partie de la zone franc. Elle aura sa propre monnaie et ses propres 
avoirs en devises. II y aura entre la France et l’Algerie liberte des transferts dans des 
conditions compatibles avec le developpement economique et social de l’Algerie. 

2° Dans les departements actuels des Oasis et de la Saoura, la mise en valeur des 
richesses du sous-sol aura lieu selon les principes suivants : 

a) La cooperation franco-algerienne sera assuree par un organisme technique de 
cooperation saharienne. Cet organisme aura un caractere paritaire. Son role sera 
notamment de developper l’infrastructure necessaire a 1’exploitation du sous-sol, de 
donner un avis sur les projets de loi et de reglement a caractere minier, d’instruire les 
demandes relatives a l’octroi des titres miniers : l’Etat algerien delivrera les titres 
miniers et edictera la legislation miniere en toute souverainete ; 

b) Les interets franqais seront assures notamment par : 

— l’exercice, suivant les regies du code petrolier saharien, tel qu’il existe actuellement, 
des droits attaches aux titres miniers delivres par la France ; 

— la preference, a egalite d’offre, aux societes franqaises dans l’octroi de nouveaux 
permis miniers, selon les modalites prevues par la legislation miniere algerienne ; 

— le paiement en francs franqais des hydrocarbures sahariens a concurrence des besoins 

d’approvisionnement de la France et des autres pays de la zone franc. 

3° La France et l’Algerie developperont leurs relations culturelles. 

Chaque pays pourra creer sur le territoire de l’autre un office universitaire et culturel 
dont les etablissements seront ouverts a tous. 

La France apportera son aide a la formation de techniciens algeriens. 

Des personnels franqais, notamment des enseignants et des techniciens, seront mis a 
la disposition du gouvernement algerien par accord entre les deux pays. 

Chapitre III 

Du reglement des questions militaires 

Si la solution d’independance de l’Algerie et de cooperation entre l’Algerie et la 
France est adoptee, les questions militaires seront reglees selon les principes suivants : 

— les forces franqaises, dont les effectifs auront ete progressivement reduits a partir du 
cessez-le-feu, se retireront des frontieres de l’Algerie au moment de 
l’accomplissement de 1’autodetermination : leurs effectifs seront ramenes, dans un 
delai de douze mois a compter de l’autodetermination, a 80 000 hommes ; le 
rapatriement de ces effectifs devra avoir ete realise a l’expiration d’un second delai 



de vingt-quatre mois. Des installations militaires seront correlativement degagees ; 

— P Algerie concede a bail a la France 1 ’u t ilisation de la base de Mers el-Kebir pour une 

periode de quinze ans, renouvelable par accord entre les deux pays ; 

— l’Algerie concede egalement a la France 1 ’u t ilisation de certains aerodromes, terrains, 

sites et installations militaires qui lui sont necessaires. 

CHAPITRE IV 

Du reglement des litiges 

La France et l’Algerie resoudront les differends qui viendraient a surgir entre elles 
par des moyens de reglement pacifique. Elles auront recours soit a la conciliation, soit a 
l’arbitrage. A defaut d’accord sur ces procedures, chacun des deux Etats pourra saisir 
directement la Cour internationale de justice. 

CHAPITRE V 

Des consequences de P autodetermination 

Des l’annonce officielle prevue a Particle 27 du reglement de Pautodetermination, 
les actes correspondant a ces resultats seront etablis. 

Si la solution d’independance et de cooperation est adoptee : 

— l’independance de P Algerie sera immediatement reconnue par la France ; 

— les transferts de competence seront aussitot realises ; 

— les regies enoncees par la presente declaration generale et les declarations jointes 
entreront en meme temps en vigueur. 

L’executif provisoire organisera, dans un delai de trois semaines, des elections pour 
la designation de l’Assemblee nationale algerienne a laquelle il remettra ses pouvoirs. 

B) DECLARATION DES GARANTIES 

Premiere Partie 

DISPOSITIONS GENERALES 


1° De la securite des personnes 

Nul ne peut etre inquiete, recherche, poursuivi, condamne, ni faire l’objet de 
decision penale, de sanction disciplinaire ou de discrimination quelconque, en raison 
d’actes commis en relation avec les evenements politiques survenus en Algerie avant le 
jour de la proclamation du cessez-le-feu. 

Nul ne peut etre inquiete, recherche, poursuivi, condamne, ni faire l’objet de 
decision penale, de sanction disciplinaire ou de discrimination quelconque, en raison de 
paroles ou d’opinions en relation avec les evenements politiques survenus en Algerie 
avant le jour du scrutin d’autodetermination. 

2° De la liberte de circuler entre P Algerie et la France 

Sauf decision de justice, tout Algerien muni d’une carte d’identite est libre de 
circuler entre P Algerie et la France. 

Les Algeriens sortant du territoire algerien dans l’intention de s’etablir dans un autre 
pays pourront transporter leurs biens mobiliers hors d’Algerie. 

11s pourront liquider sans restriction leurs biens immobiliers et transferer les 
capitaux provenant de cette operation dans les conditions prevues par la declaration de 



principes relative a la cooperation economique et financiere. Leurs droits a pension 
seront respectes dans les conditions prevues dans cette meme declaration. 

Deuxieme Partie 
Chapitre Premier 

De l’exercice des droits civiques algeriens 

Dans le cadre de la legislation algerienne sur la nationalite, la situation legale des 
citoyens franqais de statut civil de droit commun est reglee selon les principes suivants : 

Pour une periode de trois annees a compter de 1’autodetermination, les citoyens 
franqais de statut civil de droit commun : 

— nes en Algerie et justifiant de dix annees de residence habituelle et reguliere sur le 
territoire algerien au jour de 1’autodetermination ; 

— ou justifiant de dix annees de residence habituelle et reguliere sur le territoire 
algerien au jour de l’autodetermination, et dont le pere ou la mere, ne en Algerie, 
remplit ou aurait pu remplir les conditions pour exercer les droits civiques ; 

— ou justifiant de vingt annees de residence habituelle et reguliere sur le territoire 
algerien au jour de l’autodetermination, 

beneficieront, de plein droit, des droits civiques algeriens et seront consideres de ce fait 
comme des nationaux franqais exerqant les droits civiques algeriens. 

Les nationaux franqais exerqant les droits civiques algeriens ne peuvent exercer 
simultanement les droits civiques franqais. 

Au terme du delai de trois annees susvise, ils acquierent la nationalite algerienne par 
une demande d’inscription ou de confirmation de leur inscription sur les listes 
electorates ; a defaut de cette demande, ils sont admis au benefice de la convention 
d’etablissement. 


Chapitre ii 

Protection des droits et libertes des citoyens algeriens 
de statut civil de droit commun 

Afin d’assurer aux Algeriens de statut civil de droit commun la protection de leurs 
personnes et de leurs biens et leur participation harmonieuse a la vie de 1’Algerie, les 
mesures enumerees au present chapitre sont prevues. 

Les nationaux franqais exerqant les droits civiques algeriens dans les conditions 
prevues au chapitre I ci-dessus, beneficient de ces memes mesures. 

1. Les Algeriens de statut civil de droit commun jouissent du meme traitement et 
des memes garanties en droit et en fait que les autres Algeriens. Ils sont soumis aux 
memes devoirs et aux memes obligations. 

2. Les droits et libertes definis par la Declaration universelle des droits de l’homme 
sont garantis aux Algeriens de statut civil de droit commun. II ne peut etre pris a leur 
egard, notamment, aucune mesure discriminatoire en raison de leur langue de leur 
culture, de leur religion et de leur statut personnel. Ces traits caracteristiques leur sont 
reconnus et doivent etre respectes. 

3. Les Algeriens de statut civil de droit commun seront, pendant cinq ans, dispenses 
du service militaire. 


4 . Les Algeriens de statut civil de droit commun ont une juste part a la gestion des 
affaires publiques, qu’il s’agisse des affaires generates de l’Algerie ou de celles des 



collectivites locales, des etablissements publics et des entreprises publiques. 

Dans le cadre d’un college electoral unique commun a tous les Algiriens, les 
Algiriens de statut civil de droit commun jouissent de l’ilectorat et de l’eligibilite. 

5. Les Algeriens de statut civil de droit commun ont, dans toutes les assemblies a 
caractere politique’: administratif, iconomique, social et culturel, une juste et 
authentique representation. 

a) Dans les assemblies a caractere politique et dans les assemblies a caractere 
administratif (conseils rigionaux, giniraux et municipaux), leur reprisentation ne 
pourra etre infirieure a leur importance au sein de la population. A cet effet, dans 
chaque circonscription ilectorale, un certain nombre de sieges a pourvoir sera, selon la 
proportion des Algiriens de statut civil de droit commun dans cette circonscription, 
riservi aux candidats algiriens de ce statut, quel que soit le mode de scrutin choisi. 

b) Dans les assemblies a caractere iconomique, social et culturel, leur 
reprisentation devra tenir compte de leurs intirets moraux et matiriels. 

6 . a) La reprisentation des Algiriens de statut civil de droit commun au sein des 
assemblies municipales sera proportionnelle a leur nombre dans la circonscription 
considirie. 

b) Dans toute commune oil il existe plus de 50 Algiriens de statut civil de droit 
commun et oil ceux-ci, nonobstant l’application des dispositions de l’article 3 ci-dessus, 
ne sont pas reprisentis au sein de l’assemblie municipale est disigni un adjoint spicial 
appeli a y siiger avec voix consultative. 

Est proclami adjoint spicial, a l’issue des ilections municipales, le candidat 
algirien de statut civil de droit commun qui a recueilli le plus grand nombre de voix. 

c) Sans prijudice des principes admis au paragraphe a) ci-dessus, et pendant les 
quatre annies qui suivront le scrutin d’autoditermination, les villes d’Alger et d’Oran 
seront administries par des conseils municipaux dont le prisident ou le vice-prisident 
sera choisi parmi les Algiriens de statut civil de droit commun. 

Pendant ce meme dilai, les villes d’Alger et d’Oran sont divisies en 
circonscriptions municipales dont le nombre ne sera pas infirieur a 10 pour Alger et a 6 
pour Oran. 

Dans les circonscriptions oil la proportion des Algiriens de statut civil de droit 
commun dipasse 50 %, l’autoriti placie a la tete de la circonscription appartient a cette 
catigorie de citoyens. 

7. Une proportion iquitable d’Algiriens de statut civil de droit commun sera assurie 
dans les diffirentes branches de la fonction publique. 

8. Les Algiriens de statut civil de droit commun sont en droit de se privaloir de leur 
statut personnel non coranique jusqu’a la promulgation en Algirie d’un code civil a 
l’ilaboration duquel ils seront associis. 

9. Sans prijudice des garanties risultant, en ce qui concerne la composition du corps 
judiciaire algirien, des regies relatives a la participation des Algiriens de statut civil de 
droit commun au sein de la fonction publique, les garanties spicifiques suivantes sont 
privues en matiere judiciaire : 

A) Quelle que puisse etre 1’organisation judiciaire future de 1’Algirie, celle-ci 
comportera, dans tous les cas, en ce qui concerne les Algiriens de statut civil de droit 
commun : 

— le double degri de juridiction, y compris en ce qui concerne les juridictions 

d’instruction; 



— le jury en matiere criminelle ; 

— les voies de recours traditionnelles : pourvoi en cassation et recours en grace. 

B) En outre, dans l’ensemble de l’Algerie : 

a) Dans toute juridiction civile ou penale, devant laquelle devra comparaltre un 
Algerien de statut civil de droit commun, siegera obligatoirement un juge algerien de 
meme statut. 

En outre, si la juridiction de jugement comporte un jury, le tiers des jures seront des 
Algeriens de statut civil de droit commun. 

b) Dans toute juridiction penale siegeant a juge unique devant laquelle comparatt un 
Algerien de statut civil de droit commun et dans laquelle le magistrat ne serait pas un 
Algerien de meme statut, le juge unique sera assiste d’un echevin choisi parmi les 
Algeriens de statut civil de, droit commun et qui aura voix consultative. 

c) Tout litige interessant exclusivement le statut personnel des Algeriens de statut 
civil de droit commun sera porte devant une juridiction composee en majorite de juges 
relevant de ce statut. 

d) Dans toutes les juridictions oil est requise la presence d’un ou plusieurs juges de 
statut civil de droit commun, ceux-ci peuvent etre supplees par des magistrats franqais 
detaches au titre de la cooperation technique. 

10 . L’Algerie garantit la liberte de conscience et la liberte des cultes catholiques, 
protestant, et israelite. Elle assure a ces cultes la liberte de leur organisation, de leur 
exercice et de leur enseignement ainsi que l’inviolabilite des lieux du culte. 

11 . a) Les textes officiels sont publies ou notifies dans la langue franqaise en meme 
temps qu’ils le sont dans la langue nationale. La langue franqaise est utilisee dans les 
rapports entre les services publics algeriens et les Algeriens de statut civil de droit 
commun. Ceux-ci ont le droit de l’utiliser, notamment dans la vie politique, 
administrative et judiciaire. 

b) Les Algeriens de statut civil de droit commun exercent librement leur choix entre 
les divers etablissements d’enseignement et types d’enseignement. 

c) Les Algeriens de statut civil de droit commun, comme les autres Algeriens, sont 
libres d’ouvrir et de gerer des etablissements d’enseignement. 

d) Les Algeriens de statut civil de droit commun pourront frequenter les sections 
franqaises que l’Algerie organisera dans ses etablissements scolaires de tous ordres 
conformement aux dispositions de la declaration de principes relative a la cooperation 
culturelle. 

e) La part faite par la radiodiffusion et la television algeriennes aux emissions en 
langue franqaise devra corresponds a l’importance qui est reconnue a celle-ci. 

12 . Aucune discrimination ne sera etablie a l’egard des biens appartenant a des 
Algeriens de statut civil de droit commun, notamment en matiere de requisition, de 
nationalisation, de reforme agraire et d’imposition fiscale. Toute expropriation sera 
subordonnee a une indemnite equitable prealablement fixee. 

13 . L’Algerie n’etablira aucune discrimination en matiere d’acces a l’emploi. 
Aucune restriction a l’acces d’aucune profession, sauf exigence de competence, ne sera 
etablie. 

14 . La liberte dissociation et la liberte syndicale sont garanties. Les Algeriens de 
statut civil de droit commun ont le droit de creer des associations et des syndicats et 
d’adherer aux associations et syndicats de leur choix. 



Chapitre III 

De l’association de sauvegarde 

Les Algeriens de statut civil de droit commun appartiennent, jusqu’a la mise en 
vigueur des statuts, a une association de sauvegarde reconnue d’utilite publique et regie 
par le droit algerien. 

L’association a pour objet: 

— d’ester en justice, y compris devant la Cour des garanties pour defendre les droits 
personnels des Algeriens de statut civil de droit commun, notamment les droits 
enumeres dans la presente declaration ; 

— d’intervenir aupres des pouvoirs publics ; 

— d’administrer des etablissements culturels et de bienfaisance. 

L’association est dirigee, jusqu’a l’approbation de ses statuts par les autorites 
competentes algeriennes, par un comite directeur de neuf membres designes par tiers 
respectivement par les representants de la vie spirituelle et intellectuelle, de la 
magistrature ainsi que de l’ordre des avocats. 

Le comite directeur est assiste par un secretariat responsable devant lui ; il peut 
ouvrir des bureaux dans les differentes localites. 

L’association n’est ni un parti ni un groupement politique. Elle ne concourt pas a 
l’expression du suffrage. 

L’association sera constitute des 1’entree en vigueur de la presente declaration. 

Chapitre iv 

De la Cour des garanties 

Les litiges sont, a la requete de toute partie algerienne interessee, deferes a la Cour 
des garanties. 

Celle-ci est composee : 

— de quatre magistrats algeriens dont deux appartenant au statut civil de droit commun, 
designes par le gouvernement algerien ; 

— d’un president designe par le gouvernement algerien sur proposition des quatre 
magistrats. 

La Cour peut deliberer valablement avec une composition de trois membres sur cinq 
au minimum. 

Elle peut ordonner une enquete. 

Elle peut prononcer l’annulation de tout texte reglementaire ou decision individuelle 
contraire a la declaration des garanties. 

Elle peut se prononcer sur toute mesure d’indemnisation. Ses arrets sont definitifs. 

Troisieme Partie 

FRAN^AIS RESIDANT EN ALGERIE 
EN QUALITE D’ETRANGERS 


Les Franqais, a l’exception de ceux qui beneficient des droits civiques algeriens, 
seront admis au benefice d’une convention d’etablissement conforme aux principes 



suivants : 


1. Les ressortissants franqais pourront entrer en Algerie et en sortir sous le couvert, 
soit de leur carte d’identite nationale franqaise, soit d’un passeport franqais en cours de 
validite. 

Ils pourront circuler librement en Algerie et fixer leur residence au lieu de leur 
choix. 

Les ressortissants franqais residant en Algerie, qui sortiront du territoire algerien en 
vue de s’etablir dans un autre pays, pourront transporter leurs biens mobiliers, liquider 
leurs biens immobiliers, transferer leurs capitaux, dans les conditions prevues au titre III 
de la declaration de principes relative a la cooperation economique et financiere et 
conserver le benefice des droits a pension acquis en Algerie, dans les conditions qui 
sont prevues dans la declaration de principes relative a la cooperation economique et 
financiere. 

2. Les ressortissants franqais beneficieront en territoire algerien de l’egalite de 
traitement avec les nationaux en ce qui concerne : 

— la jouissance des droits civils en general 

— le libre acces a toutes les professions assorti des droits necessaires pour les exercer 

effectivement, notamment celui de gerer et de fonder des entreprises ; 

— le benefice de la legislation sur 1’assistance et la securite sociale ; 

— le droit d’acquerir et de ceder la propriete de tous biens meubles et immeubles, de les 

gerer, d’en jouir ; sous reserve des dispositions concernant la reforme agraire. 

3. a) Les ressortissants franqais jouiront en territoire algerien de toutes les libertes 
enoncees dans la Declaration universelle des droits de l’homme. 

b) Les Franqais ont le droit d’utiliser la langue franqaise dans tous leurs rapports 
avec la, justice et les administrations. 

c) Les Franqais peuvent ouvrir et gerer en Algerie des etablissements prives 
d’enseignement et de recherche, conformement aux dispositions prevues dans la 
declaration de principes relative aux questions culturelles. 

d) L’Algerie ouvre ses etablissements d’enseignement aux Franqais. Ceux-ci 
peuvent demander a suivre l’enseignement dispense dans les sections prevues a la 
declaration de principes relative aux questions culturelle!. 

4 . Les personnes, les biens et les interets des ressortissants franqais seront places 
sous la protection des lois, consacree par le libre acces aux juridictions. Ils seront 
exemptes de la caution judicatum solvi. 

5. Aucune mesure arbitraire ou discriminatoire ne sera prise a l’encontre des biens, 
interets et droits acquis des ressortissants franqais. Nul ne peut etre prive de ses droits, 
sans une indemnite equitable prealablement fixee. 

6. Le statut personnel, y compris le regime successoral, des ressortissants franqais 
sera regi par la loi franqaise. 

7. La legislation algerienne determinera eventuellement les droits civiques et 
politiques reconnus aux ressortissants franqais en territoire algerien ainsi que les 
conditions de leur admission aux emplois publics. 

8. Les ressortissants franqais, pourront participer dans le cadre de la legislation 
algerienne aux activites des syndicats, des groupements de defense professionnelle et 
des organisations representant les interets economiques. 

9. Les societes civiles et commerciales de droit franqais ayant leur siege social en 



France, et qui ont ou auront une activite economique en Algerie, jouiront en territoire 
algerien de tous les droits, reconnus par le present texte, dont une personne morale peut 
etre titulaire. 

10. Les ressortissants franqais pourront obtenir en territoire algerien des 
concessions, autorisations et permissions administratives et etre admis a conclure des 
marches publics dans les memes Conditions que les ressortissants algeriens. 

11. Les ressortissants franqais ne pourront etre assujettis en territoire algerien a des 
droits, taxes ou contributions, quelle qu’en soit la denomination, differents de ceux 
p erg us sur les ressortissants algeriens. 

12. Des dispositions ulterieures seront prises en vue de reprimer l’evasion fiscale et 
d’eviter les doubles impositions. Les ressortissants franqais beneficieront sur le territoire 
algerien, dans les memes conditions que les ressortissants algeriens, de toute disposition 
mettant a la charge de l’Etat ou des collectivites publiques la reparation des dommages 
subis par les personnes ou les biens. 

13. Aucune mesure d’expulsion a l’encontre d’un ressortissant franqais juge 
dangereux pour l’ordre public ne sera mise a execution sans que le gouvernement 
franqais en ait ete prealablement informe. Sauf urgence absolue, constatee par une 
decision motivee, un delai suffisant sera laisse a l’interesse pour regler ses affaires 
instantes. 

Ses biens et interets seront sauvegardes, sous la responsabilite de l’Algerie. 

14. Des dispositions complementaires feront l’objet d’un accord ulterieur. 

C) DECLARATION DE PRINCIPES 

RELATIVE A LA COOPERATION ECONOMIQUE 
ET FINANCIERE 

Preambule 


La cooperation entre la France et l’Algerie dans les domaines economique et 
financier est fondee sur une base contractuelle conforme aux principes suivants 

1. L’Algerie garantit les interets de la France et les droits acquis des personnes 
physiques et morales ; 

2. La France s’engage en contrepartie a accorder a l’Algerie son assistance 
technique et culturelle et a apporter au financement de son developpement economique 
et social une contribution privilegiee que justifie l’importance des interets franqais 
existant en Algerie ; 

3. Dans le cadre de ces engagements reciproques, la France et l’Algerie 
entretiendront des relations privilegiees, notamment sur le plan des echanges et de la 
monnaie. 


Titre Premier 

CONTRIB UTION FRANCHISE 

AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
DE L’ALGERIE 


ARTICLE Premier. — Pour contribuer de faqon durable a la continuite du 



developpement economique et social de l’Algerie, la France poursuivra son assistance 
technique et une aide financiere privilegiee. Pour une premiere periode de trois ans, 
renouvelable, cette aide sera fixee dans des conditions comparables et a un niveau 
equivalant a ceux des programmes en cours. 

ART. 2. — L’aide financiere et technique franqaise s’appliquera notamment a 
l’etude, a l’execution ou au financement des projets d’investissements publics ou prives 
presentes par les autorites algeriennes competentes, a la formation des cadres et 
techniciens algeriens, a l’envoi de techniciens franqais ; elle s’appliquera egalement aux 
mesures de transition a prendre pour faciliter la remise au travail des populations 
regroupees. 

Elle pourra revetir, suivant les cas, la forme de prestations en nature, de prets, de 
contributions ou participations. 

ART. 3. — Les autorites algeriennes et franqaises competentes se concerteront pour 
assurer la pleine efficacite de l’aide et son affectation aux objets pour lesquels elle a ete 
consentie. 

ART. 4. — Les modalites de la cooperation dans le domaine administratif, 
technique et culturel font l’objet de dispositions speciales. 

TlTRE II 

ECHANGES 

ART. 5. — Dans le cadre du principe de l’independance commerciale et douaniere 
de l’Algerie, les echanges avec la France, etablis sur la base de la reciprocity des 
avantages et de l’interet des deux parties, beneficieront d’un statut particulier 
correspondant aux rapports de cooperation entre les deux pays. 

ART. 6. — Ce statut precisera : 

— l’institution de tarifs preferentiels ou l’absence de droits ; 

— les facilites d’ecoulement sur le territoire franqais des productions excedentaires de 
l’Algerie, par 1’organisation des marches de certains produits eu egard, en 
particulier, aux conditions de prix ; 

— les restrictions a la libre circulation des marchandises, justifiees notamment par le 
developpement de l’economie nationale, la protection de la sante publique, la 
repression des fraudes ; 

— les clauses de navigation aerienne et maritime entre les deux pays, en vue de 
favoriser le developpement et le plein emploi des deux pavilions. 

ART. 7. — Les ressortissants algeriens residant en France, et notamment les 
travailleurs, auront les memes droits que les nationaux franqais, a l’exception des droits 
politiques. 


TlTRE III 

RELATIONS MONETAIRES 

ART. 8. — L’Algerie fera partie de la zone franc. Ses relations avec cette zone 
seront en outre definies contractuellement sur la base des principes enonces aux articles 
9, 10 et 11 ci-apres. 

ART. 9. — Les operations de conversion de monnaie algerienne en monnaie 
franqaise et vice versa, ainsi que les transferts entre les deux pays, s’effectuent sur la 



base des parites officielles reconnues par le Fonds monetaire internadonal. 


ART. 10. — Les transferts a destination de la France beneficieront d’un regime de 
liberte. Le volume global et le rythme des operations devront neanmoins tenir compte 
des imperatifs du developpement economique et social de l’Algerie, ainsi que du 
montant des recettes en francs de l’Algerie drees notamment de l’aide financiere 
consende par la France. 

Pour l’application de ces principes et dans le souci de preserver l’Algerie des effets 
de la speculation, la France et l’Algerie se concerteront au sein d’une commission mixte 
groupant les autorites monetaires des deux pays. 

ART. 11. — Les accords reladfs a la cooperation monetaire entre la France et 
l’Algerie preciseront notamment: 

— les modalites de transfert du privilege d’emission, les conditions d’exercice de ce 
privilege durant la periode qui precedera la mise en place de l’lnsdtut d’emission 
algerien, les facilites necessaires au foncdonnement de cet Insdtut; 

— les rapports entre cet Insdtut et la Banque de France en ce qui concerne les conditions 

de participation de l’Algerie a la tresorerie commune des devises, l’individualisation 
et le volume initial des droits de drage en devises, l’octroi d’allocadons 
supplementaires eventuelles en devises, le regime des avoirs algeriens en francs 
franqais correspondant aux droits de tirage en devises et les possibility de decouvert 
en francs franqais ; 

— les conditions d’etablissement de regies communes a l’egard des operations traitees 
dans des monnaies etrangeres a la zone franc. 

TlTRE IV 

GARANTIES DES DROITS ACQUIS 
ET DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS 

ART. 12. — L’Algerie assurera sans aucune discrimination une libre et paisible 
jouissance des droits patrimoniaux acquis sur son territoire avant 1’autodetermination. 
Nul ne sera prive de ces droits sans indemnite equitable prealablement fixee. 

ART. 13. — Dans le cadre de la reforme agraire, la France apportera a l’Algerie 
une aide specifique en vue du rachat, pour tout ou parde, de droits de propriete detenus 
par des ressordssants franqais. 

Sur la base d’un plan de rachat etabli par les autorites algeriennes, competentes, les 
modalites de cede aide seront fixees par accord entre les deux pays, de maniere a 
concilier l’execudon de la politique economique et sociale de l’Algerie avec 
l’echelonnement normal du concours financier de la France. 

ART. 14. — L’Algerie confirme l’integralite des droits attaches aux titres miniers 
ou de transport accordes par la Republique franqaise pour la recherche, 1’exploitation ou 
le transport des hydrocarbures liquides ou gazeux et des autres substances minerales des 
treize departements algeriens du Nord ; le regime de ces titres restera celui de 
l’ensemble des dispositions applicables a la date du cessez-le-feu. 

Le present article concerne l’ensemble des titres miniers ou de transport delivres par 
la France avant 1’autodetermination ; toutefois, apres le cessez-le-feu, il ne sera pas 
delivre de nouveaux permis exclusifs de recherche sur des surfaces non encore 
attributes, sauf si les zones interessees ont fait l’objet d’un avis de mise a l’enquete 
publie avant cette date au Journal officiel de la Republique franqaise. 

ART. 15. — Sont garantis les droits acquis, a la date de 1’autodetermination, en 



matiere de pension de retraite ou d’invalidite aupres d’organismes algeriens. 

Ces organismes continueront a assurer le service des pensions de retraite ou 
d’invalidite ; leur prise en charge definitive, ainsi que les modalites de leur eventuel 
rachat, seront fixees d’un commun accord entre les autorites algeriennes et franqaises. 

Sont garantis les droits a pensions de retraite ou d’invalidite acquis aupres 
d’organismes franqais. 

ART. 16. — L’Algerie facilitera le paiement des pensions dues par la France aux 
anciens combattants et retraites. Elle autorisera les services franqais competents a 
poursuivre en territoire algerien l’exercice de leurs activites en matiere de paiements, 
soins et traitement des invalides. 

ART. 17. — L’Algerie garantit aux societes franqaises installees sur son territoire, 
ainsi qu’aux societes dont le capital est en majorite detenu par des personnes physiques 
ou morales franqaises, l’exercice normal de leurs activites dans des conditions excluant 
toute discrimination a leur prejudice. 

ART. 18. — L’Algerie assume les obligations et beneficie des droits contractes en 
son nom ou en celui des etablissements publics algeriens par les autorites franqaises 
competentes. 

ART. 19. — Le domaine immobilier de l’Etat en Algerie sera transfere a l’Etat 
algerien, sous deduction, avec l’accord des autorites algeriennes, des immeubles juges 
necessaires au fonctionnement normal des services franqais temporaires ou permanents. 

Les etablissements publics de l’Etat ou societes appartenant a l’Etat, charges de la 
gestion de services publics algeriens, seront transferes a 1’Algerie. Ce transfert portera 
sur les elements patrimoniaux affectes en Algerie a la gestion de ces services publics 
ainsi qu’au passif y afferent. Des accords particuliers determineront les conditions dans 
lesquelles seront realisees ces operations. 

ART. 20. — Sauf accord a intervenir entre la France et l’Algerie, les creances et 
dettes libellees en francs existant a la date de 1’autodetermination, entre personnes 
physiques ou morales de droit public ou prive, sont reputees libellees dans la monnaie 
du domicile du contrat. 

D) DECLARATION DE PRINCIPES 

SUR LA COOPERATION POUR LA MISE EN VALEUR 
DES RICHESSES DU SOUS-SOL DU SAHARA 

Preambule 

1. Dans le cadre de la souverainete algerienne, l’Algerie et la France s’engagent a 
cooperer pour assurer la continuite des efforts de mise en valeur des richesses du sous- 
sol saharien; 

2. L’Algerie succede a la France dans ses droits, prerogatives et obligations de 
puissance publique concedante au Sahara pour l’application de la legislation miniere et 
petroliere, compte tenu des modalites prevues au titre III de la presente declaration ; 

3. L’Algerie et la France s’engagent, chacune en ce qui la concerne, a observer les 
principes de cooperation ci-dessus enonces, a respecter et faire respecter l’application 
des dispositions ci-apres : 


Titre Premier 

HYDROCARBURES LIQUIDES ET GAZEUX 



A) Garantie des droits acquis et de leurs prolongements 

§ l er . L’Algerie confirme l’integralite des droits attaches aux titres miniers et de 
transport accordes par la Republique franqaise en application du code petrolier saharien. 

Le present paragraphe concerne l’ensemble des titres miniers et de transport 
delivres par la France avant 1’autodetermination ; toutefois, apres le cessez-le-feu, il ne 
sera pas delivre de nouveaux permis exclusifs de recherche sur des surfaces non encore 
attributes, sauf si les zones interessees ont fait l’objet d’un avis de mise a l’enquete 
publie avant cette date au Journal officiel de la Republique franqaise. 

a) Par « titres miniers et de transport » il faut entendre essentiellement: 

1. Les autorisations de prospection ; 

2. Les permis exclusifs de recherche, dits permis H ; 

3. Les autorisations provisoires d’exploiter ; 

4 . Les concessions d’exploitation et les conventions correspondantes ; 

5. Les approbations de projets d’ouvrages de transport d’hydrocarbures et les 
autorisations de transport correspondantes. 

b) Par « code petrolier saharien », il faut entendre l’ensemble des dispositions de 
toute nature applicables, a la date du cessez-le-feu, a la recherche, a 1’exploitation et au 
transport des hydrocarbures produits dans les departements des Oasis et de la Saoura, et 
notamment au transport de ces hydrocarbures jusqu’aux terminaux marins. 

§ 2. Les droits et obligations des detenteurs de titres miniers et de transport vises au 
§ l er ci-dessus et des personnes physiques ou morales qui leur sont associees dans le 
cadre de protocoles, accords ou contrats, approuves par la Republique franqaise, sont 
ceux definis par le code petrolier saharien et par les presentes dispositions. 

§ 3. Le droit pour le detenteur de titres miniers et ses associes de transporter ou faire 
transporter par canalisations, dans des conditions economiques normales, sa production 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux jusqu’aux points de traitement ou de chargement et 
d’en assurer l’exportation s’exerce, en ce qui concerne la fixation du trace des 
canalisations, selon les recommandations de l’organisme. 

§ 4 . Le droit du concessionnaire et de ses associes, dans te cadre de leur 
organisation commerciale propre ou de celle de leur choix, de vendre et de disposer 
librement de la production, c’est-a-dire de la ceder, de l’echanger ou de l’utiliser en 
Algerie ou a l’exportation, s’exerce sous reserve de la satisfaction des besoins de la 
consommation interieure algerienne et du raffinage sur place. 

§ 5. Les taux de change et les parites monetaires applicables a toutes les operations 
commerciales ou financieres devront etre conformes aux parites officielles reconnues 
par le Fonds monetaire international. 

§ 6. Les dispositions du present titre sont applicables sans distinction a tous les 
titulaires de titres miniers ou de transport et a leurs associes, quelle que soit la nature 
juridique, l’origine ou la repartition de leur capital et independamment de toute 
condition de nationalite des personnes ou de lieu du siege social. 

§ 7. L’Algerie s’abstiendra de toute mesure de nature a rendre plus onereux ou a 
faire obstacle a l’exercice des droits ci-dessus garantis, compte tenu des conditions 
economiques normales. Elle ne portera pas atteinte aux droits et interets des 
actionnaires, porteurs de parts ou creanciers de titulaires de titres miniers ou de 
transport, de leurs associes-ou des entreprises travaillant pour leur compte. 


B) Garanties concernant l’avenir 
(nouveaux titres miniers ou de transport) 



§ 8. Pendant une periode de six ans, a compter de la mise en vigueur des presentes 
dispositions, l’Algerie accordera la priorite aux societes franqaises en matiere de permis 
de recherche et d’exploitation, a egalite d’offre concernant les surfaces non encore 
attributes ou rendues disponibles. Le regime applicable sera celui defini par la 
legislation algerienne en vigueur, les societes franqaises conservant le regime du code 
petrolier saharien vise au § l er ci-dessus a l’egard des titres miniers converts par la 
garantie des droits acquis. 

Par « societes franqaises » au sens du present paragraphe, il faut entendre les 
societes dont le controle est effectivement assure par des personnes morales ou 
physiques franqaises. 

§ 9 . L’Algerie s’interdit toute mesure discriminatoire au prejudice des societes 
franqaises et de leurs associes intervenant dans la recherche, 1’exploitation ou le 
transport des hydrocarbures liquides ou gazeux. 

C) Dispositions communes 

§ 10 . Les operations d’achat et de vente a l’exportation d’hydrocarbures d’origine 
saharienne destines directement ou par voie d’echanges techniques a 
l’approvisionnement de la France et des autres pays de la zone franc donnent lieu a 
reglement en francs franqais. 

Les exportations d’hydrocarbures sahariens hors de la zone franc ouvrent, a 
concurrence des gains nets en devises en resultant, des droits de tirage en, devises au 
profit de l’Algerie ; les accords de cooperation monetaire, vises a Particle 11 de la 
declaration de principes sur la cooperation economique et financiere, preciseront les 
modalites pratiques d’application de ce principe. 

TlTRE II 

AUTRES SUBSTANCES MINERALES 

§ 11 . L’Algerie confirme l’integralite des droits attaches aux titres miniers accordes 
par la Republique franqaise pour les substances minerales autres que les hydrocarbures 
le regime de ces titres restera celui de l’ensemble des dispositions applicables a la date 
du cessez-le-feu. 

Le present paragraphe concerne l’ensemble des titres miniers delivres par la France 
avant l’autodetermination ; toutefois, apres le cessez-le-feu, il ne sera pas delivre de 
nouveaux permis exclusifs de recherche sur des surfaces non encore attributes, sauf si 
les zones interessees ont fait l’objet d’un avis de mise a l’enquete publie avant cette date 
au Journal officiel de la Republique franqaise. 

§ 12 . Les societes franqaises pourront pretendre a l’octroi de nouveaux permis et 
concessions dans les memes conditions que les autres societes ; elles beneficieront d’un 
traitement aussi favorable que ces dernieres pour l’exercice des droits resultant de ces 
titres miniers. 


TlTRE III 

ORGANISME TECHNIQUE DE MISE EN VALEUR 
DES RICHESSES DU SOUS-SOL SAHARIEN 

§ 13 . La mise en valeur rationnelle des richesses du sous-sol saharien est confiee, 
dans les conditions definies aux paragraphes suivants, a un organisme technique franco- 
algerien, ci-apres denomme « l’organisme ». 

§ 14 . L’Algerie et la France sont les cofondateurs de l’organisme qui sera constitue 
des la mise en vigueur des presentes declarations de principes. 

L’organisme est administre par un conseil qui comprendra un nombre egal de 



representants des deux pays fondateurs. Chacun des membres du conseil, y compris le 
president, dispose d’une voix. 

Le conseil delibere sur l’ensemble des activites de l’organisme. Sont prises a la 
majorite des deux tiers les decisions concernant: 

— la nomination du president et du directeur general; 

— les previsions de depenses visees au § 16 ci-dessous. 

Les autres decisions sont prises a la majorite absolue. 

Le president du conseil et le directeur general doivent etre choisis de telle sorte que 
l’un soit de nationalite algerienne, l’autre de nationalite franqaise. 

Le conseil fixe les competences respectives du president et du directeur general. 

§ 15 . L’organisme a la personnalite civile et l’autonomie financiere. 

II dispose de services techniques et administratifs constitues en priorite par des 
personnels appartenant aux pays fondateurs. 

§ 16 . L’organisme est charge de promouvoir une mise en valeur rationnelle des 
richesses du sous-sol ; a ce titre, il veille particulierement au developpement et a 
l’entretien des infrastructures necessaires aux activites minieres. 

A cette fin, l’organisme etablit chaque annee un projet de programme de depenses, 
d’etudes, d’entretien d’ouvrages et d’investissements neufs, qu’il soumet pour 
approbation aux deux pays fondateurs. 

§ 17 . Le role de l’organisme dans le domaine minier est defini comme suit: 

1. Les textes a caractere legislatif ou reglementaire relatifs au regime minier ou 
petrolier sont edictes par l’Algerie apres avis de l’organisme ; 

2. L’organisme instruit les demandes relatives aux titres miniers et aux droits 
derives de ces titres. L’Algerie statue sur les propositions de l’organisme et delivre les 
titres miniers; 

3. L’organisme assure la surveillance administrative des societes permissionnaires 
ou concessionnaires. 

§ 18 . Les depenses de l’organisme comprennent: 

— les depenses de fonctionnement; 

— les depenses d’entretien d’ouvrages existants 

— les depenses d’equipements neufs. 

Les ressources de l’organisme sont constitutes par des contributions des Etats 
membres fixees au prorata du nombre de voix dont ils disposent au sein du conseil. 

Toutefois, pendant une periode de trois ans a compter de J’autodetermination, 
eventuellement renouvelable, ces ressources sont completees par un apport 
supplementaire de l’Algerie qui ne sera pas inferieur a 12 % du produit de la fiscalite 
petroliere. 


Titre iv 

ARBITRAGE 

Nonobstant toutes dispositions contraires, tous litiges ou contestations entre la 
puissance publique et les titulaires des droits garantis par le titre 1-A ci-dessus relevent 
en premier et dernier ressort d’un tribunal arbitral international dont 1’organisation et le 
fonctionnement seront fondes sur les principes suivants : 



— chacune des parties designe un arbitre et les deux arbitres nommeront un troisieme 
arbitre qui sera le president du tribunal arbitral ; a defaut d’accord sur cette 
nomination, le president de la Cour internationale de justice sera prie de proceder a 
cette designation a la requete de la partie la plus diligente ; 

— le tribunal statue a la majorite des voix ; le recours au tribunal est suspensif ; 

— la sentence est executoire, sans exequatur, sur le territoire du pays des parties ; elle 
est reconnue executoire de plein droit, en dehors de ces territoires, dans les trois 
jours suivant le prononce de la sentence. 

E) DECLARATION DE PRINCIPES, 

RELATIVE A LA COOPERATION CULTURELLE 

Titre Premier 

LA COOPERATION 

ARTICLE Premier. — La France s’engage, dans la mesure de ses possibilites, a 
mettre a la disposition de l’Algerie les moyens necessaires pour l’aider a developper 
l’enseignement, la formation professionnelle et la recherche scientifique en Algerie. 

Dans le cadre de 1’assistance culturelle, scientifique et technique, la France mettra a 
la disposition de l’Algerie, pour l’enseignement, l’inspection des etudes, 1’organisation 
des examens et concours, le fonctionnement des services administratifs et la recherche, 
le personnel enseignant, les techniciens, les specialistes et chercheurs dont eue peut 
avoir besoin. 

Le personnel recevra toutes les facilites et toutes les garanties morales necessaires a 
l’accomplissement de sa mission ; il sera regi par les dispositions de la declaration de 
principes sur la cooperation technique. 

ART. 2. — Chacun des deux pays pourra ouvrir sur le territoire de l’autre des 
etablissements scolaires et des instituts universitaires dans lesquels sera dispense un 
enseignement conforme a ses propres programmes, horaires et methodes pedagogiques, 
et sanctionne par ses propres diplomes ; l’acces en sera ouvert aux ressortissants des 
deux pays. 

La France conservera en Algerie un certain nombre d’etablissements 
d’enseignement. La liste et les conditions de la repartition des immeubles entre la 
France et l’Algerie feront l’objet d’un accord particulier. 

Les programmes suivis dans ces etablissements comporteront un enseignement de la 
langue arabe en Algerie et un enseignement de la langue franqaise en France. Les 
modalites du controle du pays de residence feront l’objet d’un accord particulier. 

La creation d’un etablissement d’enseignement dans l’un ou l’autre pays fera l’objet 
d’une declaration prealable, permettant aux autorites de l’un ou l’autre pays de formuler 
leurs observations et leurs suggestions afin de parvenir dans toute la mesure du possible 
a un accord sur les modalites de creation de 1’etablissement en cause. 

Les etablissements ouverts par chaque pays seront rattaches a un office universitaire 
et culturel. 

Chaque pays facilitera a tous egards la tache des services et des personnes charges 
de gerer et de controler les etablissements de l’autre pays fonctionnant sur son territoire. 

ART. 3. — Chaque pays ouvrira ses etablissements d’enseignement public aux 
eleves et etudiants de l’autre pays. 

Dans les localites oil le nombre des eleves le justifiera, il organisera, au sein de ses 
etablissements scolaires, des sections oil sera dispense un enseignement conforme aux 



programmes, horaires et methodes suivis dans l’enseignement public de l’autre pays. 

ART. 4. — La France mettra a la disposition de l’Algerie les moyens necessaires 
pour 1’aider a developper l’enseignement superieur et la recherche scientifique et a 
assurer, dans ces domaines, des enseignements de qualite egale aux enseignements 
correspondants dispenses par les universites franqaises. 

L’Algerie organisera, dans la mesure de ses possibilites, dans les universites 
algeriennes, les enseignements de base communs aux universites franqaises, dans des 
conditions analogues de programmes, de scolarite et d’examens. 

ART. 5. — Les grades et diplomes d’enseignement delivres en Algerie et en 
France, dans les memes conditions de programmes, de scolarite et d’examens, sont 
valables de plein droit dans les deux pays. 

Des equivalences entre les grades et diplomes delivres en Algerie et eu France, dans 
des conditions differentes de programmes, de scolarite ou d’examens, seront etablies par 
voie d’accords particuliers. 

ART. 6. — Les ressortissants de chacun des deux pays, personnes physiques ou 
morales, pourront ouvrir des etablissements d’enseignement prive sur le territoire de 
l’autre pays, sous reserve de l’observation des lois et reglements concernant l’ordre 
public, les bonnes mceurs, l’hygiene, les conditions de diplomes et toute autre condition 
qui pourrait etre convenue d’un commun accord. 

ART. 7. — Chaque pays facilitera l’acces des etablissements d’enseignement et de 
recherche relevant de son autorite aux ressortissants de l’autre pays, par 1’organisation 
de stages et tous autres moyens appropries, et par l’octroi de bourses d’etudes ou de 
recherches ou de prets d’honneur, qui seront accordes aux interesses, par l’entremise des 
autorites de leur pays, apres consultation entre les responsables des deux pays. 

ART. 8. — Chacun des deux pays assurera sur son territoire aux membres de 
l’enseignement public et prive de l’autre pays le respect des libertes et franchises 
consacrees par les traditions universitaires. 

TlTRE II 

ECHANGES CULTURELS 

ART. 9. — Chacun des deux pays facilitera l’entree, la circulation et la diffusion 
sur son territoire de tous les instruments d’expression de la pensee en provenance de 
l’autre pays. 

ART. 10. — Chacun des deux pays encouragera sur son territoire l’etude de la 
langue, de l’histoire et de la civilisation de l’autre, facilitera les travaux entrepris dans 
ce domaine et les manifestations culturelles organisees par l’autre pays. 

ART. — 11. — Les modalites de l’aide technique apportee par la France a l’Algerie 
en matiere de radiodiffusion, de television et de cinema seront arretees ulterieurement 
d’un commun accord. 


TlTRE III 

ART. 12. — L’aide prevue au titre de la cooperation economique et financiere est 
applicable aux domaines vises dans la presente declaration. 

F) DECLARATION DE PRINCIPES 
RELATIVE A LA COOPERATION TECHNIQUE 



ARTICLE Premier. — La France s’engage : 

a) A preter a l’Algerie son appui en matiere de documentation technique et a assurer 
aux services algeriens une communication reguliere d’informations, en matiere 
d’etudes, de recherches et d’experimentation ; 

b) A mettre a la disposition de l’Algerie, dans la mesure des moyens disponibles, 
des services et des missions d’etudes, de recherches ou d’experimentation, en vue, soit 
d’accomplir pour le compte de cette derniere, suivant ses directives, des travaux 
determines, soit de proceder a des etudes, de participer a des realisations ou de 
contribuer a la creation ou a la reorganisation d’un service ; 

c) A ouvrir tres largement aux candidats presentes par les autorites algeriennes et 
agrees par les autorites frangaises l’acces des etablissements frangais d’enseignement et 
d’application et a organiser a leur intention des stages de perfectionnement, des cycles 
d’enseignement et de formation acceleres dans des ecoles d’application, au sein de 
centres particuliers et dans les services publics ; 

d) A mettre a la disposition de l’Algerie, dans la mesure des moyens disponibles, 
des agents de nationality frangaise qui apporteront leur concours dans les domaines 
techniques et administrates. 

ART. 2. — Afin de preserver la continuity du service et de faciliter 1’organisation 
de la cooperation technique, les autorites algeriennes s’engagent: 

— a communiquer au gouvernement frangais les listes des agents frangais aux fonctions 
desquels elles entendent mettre fin, ainsi que la liste des emplois qu’elles souhaitent 
attribuer a des agents frangais ; 

— a ne proceder au licenciement d’agents frangais en exercice au jour de 
1’autodetermination, qu’apres en avoir communique les listes au gouvernement 
frangais et apres avoir averti les interesses dans des conditions de preavis a 
determiner par un accord complementaire. 

ART. 3. — Les agents frangais, a 1’exception de ceux beneficiant des droits 
civiques algeriens, qui sont en exercice au jour de 1’autodetermination, et aux fonctions 
desquels les autorites algeriennes n’entendent pas mettre fin, sont considerer comme 
mis a la disposition des autorites algeriennes, au titre de la cooperation technique, a 
moins qu’ils n’expriment la volonte contraire. 

ART. 4. — Au vu des listes visees a 1’article 2, un etat recapitulatif des emplois que 
le gouvernement frangais accepte de pourvoir sera etabli d’un commun accord. II pourra 
etre revise tous les deux ans. 

Les agents vises a l’article 3 et les agents recrutes par l’Algerie conformement a 
l’article premier, § d), seront mis a la disposition des autorites algeriennes pour une 
duree fixee en principe a deux ans. 

Toutefois les autorites algeriennes auront le droit de remettre a tout moment les 
agents a la disposition de leur gouvernement dans des conditions de notification et de 
delai qui seront precisees par des accords complementaires. 

Les autorites frangaises pourront, par voie de mesures individuelles, mettre lin au 
detachement d’agents frangais dans des conditions qui ne portent pas atteinte au bon 
fonctionnement des services. 

ART. 5. — Les agents frangais mis a la disposition des autorites algeriennes seront, 
dans l’exercice de leurs fonctions, souriais aux autorites algeriennes. Ils ne pourront 
sollicker ni recevoir d’instructions d’une autorite autre que l’autorite algerienne, dont ils 
releveront en raison des fonctions qui leur auront ete confiees. Ils ne pourront se livrer a 



aucune activite politique sur le territoire de l’Algerie. Ils devront s’abstenir de tout acte 
de nature a nuire aux interets materiels et moraux tant des autorites algeriennes que des 
autorites franqaises. 

ART. 6. — Les autorites algeriennes donnent a tous les agents franqais l’aide et la 
protection qu’elles accordent a leurs propres fonctionnaires. Elies garantissent a ces 
agents le droit de transferer en France leurs remunerations dans les conditions prevues 
par la declaration de principes relative a la cooperation economique et financiere. 

Ces agents franqais ne peuvent encourir d’autre sanction administrative que la 
remise motivee a la disposition de leur gouvernement. Ils ne peuvent etre mutes sans 
leur consentement exprime par ecrit. 

ART. 7. — Les modalites d’application des principes ci-dessus feront l’objet 
d’accords complementaires. Ceux-ci regleront notamment, en fonction du statut de ces 
agents, les conditions de leur remuneration et la repartition entre la France et l’Algerie 
des charges financieres correspondant au transport de 1’agent et de sa famille, aux 
indemnites eventuelles, a la contribution de l’Etat en matiere de securite sociale et de 
retraite. 

G) DECLARATION DE PRINCIPES 
RELATIVE AUX QUESTIONS MILITARIES 

ARTICLE Premier. — L’Algerie concede a bail a la France l’utilisation de la 
base aeronavale de Mers el-Kebir pour une periode de quinze ans a compter de 
l’autodetermination. Ce bail est renouvelable par accord entre les deux pays. 

Le caractere algerien du territoire sur lequel est edifiee la base de Mers el-Kebir est 
reconnu par la France. 

ART. 2. — La base de Mers el-Kebir est delimitee conformement a la carte annexee 
a la presente declaration. 

Sur le pourtour de la base, l’Algerie s’engage a accorder a la France en des points 
precises sur la carte annexee et situes dans les communes d’El-Anqor, Bou-Tlelis et 
Misserghin ainsi que dans les lies Habibas et Plane, les installations et facilites 
necessaires au fonctionnement de la base. 

ART. 3. — L’aerodrome de Lartigue et l’etablissement de l’Arbal delimites par le 
perimetre figurant sur la carte annexee a la presente declaration, seront consideres 
pendant une duree de trois ans comme faisant partie de-la base de Mers el-Kebir et 
seront soumis au meme regime. 

Apres la mise en service de l’aerodrome de Bou-Sfer, l’aerodrome de Lartigue 
pourra etre utilise comme terrain de degagement, lorsque les circonstances 
atmospheriques l’exigeront. 

La construction de l’aerodrome de Bou-Sfer s’effectuera en une duree de trois 
annees. 

ART. 4. — La France utilisera pour une duree de cinq ans les sites comprenant les 
installations d’ln-Ekker, Reggane et de l’ensemble de Colomb-Bechar-Hamaguir, dont 
le perimetre est delimite dans le plan annexe, ainsi que les stations techniques de 
localisation correspondantes. 

Les mesures temporaires que comporte le fonctionnement des installations a 
l’exterieur de celles-ci, notamment en matiere de circulation terrestre et aerienne, seront 
prises par les services franqais en accord avec les autorites algeriennes. 

ART. 5. — Des facilites de liaison aerienne seront mises a la disposition de la 



France dans les conditions suivantes : 


— pendant cinq ans sur les aerodromes de Colomb-Bechar, Reggane, In-Amguel. Ces 
terrains seront ensuite transformes en terrains civils sur lesquels la France 
conservera des facilites techniques et le droit d’escale ; 

— pendant cinq ans sur les aerodromes de Bone et de Boufarik oil la F’rance aura des 
facilites techniques ainsi que des possibilites d’escale, de ravitaillement et de 
reparations ; les deux pays s’entendront sur les facilites qui seront ensuite consenties 
sur ces deux terrains. 

ART. 6. — Les installations militaires enumerees ci-dessus ne serviront en aucun 
cas a des fins offensives. 

ART. 7. — Les effectifs des forces franqaises seront progressivement reduits a 
partir du cessez-le-feu. 

Cette reduction aura pour effet de ramener les effectifs, dans un delai de douze mois 
a compter de 1’ autodetermination, a 80 000 hommes. Le rapatriement de ces effectifs 
devra avoir ete realise a l’expiration d’un second delai de vingt-quatre mois. Jusqu’a 
l’expiration de ce dernier delai, des facilites seront mises a la disposition de la France 
sur les terrains necessaires au regroupement, et a la circulation des forces franqaises. 

Art. 8. — L’annexe ci-jointe fait partie integrante de la presente declaration. 

Annexe 

En ce qui concerne Mers el-Kebir 

Article Premier. — Les droits reconnus a la France a Mers el-Kebir 
comprennent l’utilisation du sol et du sous-sol, des eaux territoriales de la base et de 
l’espace aerien surjacent. 

ART. 2. — Seuls les aeronefs militaires franqais circulent librement dans l’espace 
aerien de Mers el-Kebir dans lequel les autorites franqaises assurent le controle de la 
circulation aerienne. 

ART. 3. — Dans la base de Mers el-Kebir, les populations civiles sont administrees 
par les autorites algeriennes pour tout ce qui ne concerne pas l’utilisation et le 
fonctionnement de la base. 

Les autorites franqaises exercent tous les pouvoirs necessaires a l’utilisation et au 
fonctionnement de la base, notamment en matiere de defense, de securite et de maintien 
de l’ordre dans la mesure oil celui-ci concerne directement la defense et la securite. 

Elies assurent la police et la circulation de tous les engins terrestres, aeriens et 
maritimes. Les missions de gendarmerie sont assurees par la prevote militaire. 

ART. 4. — L’installation de nouveaux habitants sur le territoire de la base pourra 
faire l’objet des restrictions necessaires, par accord entre les autorites franqaises et les 
autorites algeriennes. 

Si les circonstances l’exigent, l’evacuation de tout ou partie de la population civile 
pourra etre prescrite par les autorites algeriennes a la demande de la France. 

ART. 5. — Tout individu qui trouble l’ordre, dans la mesure oil il porte atteinte a la 
defense et a la securite de la base, est remis par les autorites franqaises aux autorites 
algeriennes. 

ART. 6. — La liberte de circulation sur les itineraries. reliant entre elles les 



installations situees sur le pourtour de la base et reliant ces installations a la base de 
Mers el-Kebir est assuree en toutes circonstances. 


ART. 7. — Les autorites franqaises peuvent louer et acheter dans la base tous les 
biens meubles et immeubles qu’elles jugent necessaires. 

ART. 8. — Les autorites algeriennes prendront a la requete des autorites franqaises 
les mesures de requisition ou d’expropriation jugees necessaires a la vie et au 
fonctionnement de la base; Ces mesures donneront lieu a une indemnite equitable et 
prealablement fixee, a la charge de la France. 

ART. 9. — Les autorites algeriennes prendront les mesures pour assurer 
l’approvisionnement de la base en eau et en electricite, en toutes circonstances, ainsi 
que l’utilisation des services publics. 

ART. 10. — Les autorites algeriennes interdisent a l’exterieur de la base toute 
activite susceptible de porter atteinte a l’utilisation de cette base et prennent, en liaison 
avec les autorites franqaises, toutes les mesures propres a en assurer la securite. 

En ce qui concerne les sites 

ART. 11. — Dans les sites vises a l’article 4 de la declaration de principes, la 
France maintient le personnel, les installations et entretient les equipements et materiels 
techniques qui lui sont necessaires. 

ART. 12. — Les autorites franqaises peuvent, dans les aerodromes de Reggane, 
Colomb-Bechar, In-Amguel, maintenir le personnel, entretenir les stocks, les 
installations, equipements et materiels techniques qu’elles jugent necessaires. 

ART. 13. — Tout individu se trouvant sans titre ou troublant l’ordre public dans les 
sites et aerodromes vises ci-dessus est remis aux autorites algeriennes par les autorites 
franqaises. 

En ce qui concerne les facilites aeriennes 

ART. 14. — La France dispose des radars de Regha'ia et de Bou-Zizi. Ces radars 
sont utilises pour la securite de la navigation aerienne generale, tant, civile que militaire. 

ART. 15. — Sur les aerodromes mentionnes au deuxieme alinea de l’article 5 de la 
declaration de principes, les autorites algeriennes assurent la securite exterieure et 
prennent eventuellement a l’exterieur les mesures propres a assurer le fonctionnement 
efficace des installations. 

ART. 16. — Les aeronefs militaires franqais utilisent, en se conformant aux regies 
de la circulation generale, l’espace aerien reliant entre eux les aerodromes que la France 
a le droit d’utiliser. 

ART. 17. — Les services meteorologiques franqais et algeriens cooperent en se 
pretant mutuellement appui. 

En ce qui concerne les facilites de circulation terrestre 

ART. 18. — Les elements constitues des forces franqaises et tous les materiels, 
ainsi que les membres isoles de ces forces, circulent librement par voie terrestre entre 
tous les points oil stationnent ces forces, en utilisant les moyens ferroviaires ou routiers 
existant en Algerie. 

Les deplacements importants se feront avec l’accord des autorites algeriennes. 



En ce qui concerne les facilites de circulation maritime 


ART. 19. — Les batiments publics franqais transportant des personnels et des 
materiels militaires auront acces a certains ports algeriens. Les modalites d’application 
seront reglees entre les deux gouvernements. 

Art. 20. — u acces de navires de guerre franqais a des rades et ports algeriens fera 
l’objet d’accords ulterieurs. 

En ce qui concerne les telecommunications 

ART. 21. — La France a le droit d’exploitation exclusive des moyens de 
telecommunications de la base de Mers el-Kebir et des installations franqaises situees 
dans les escales aeriennes, et dans les sites vises a 1’article 4 de la declaration. Elle 
traitera directement des attributions de frequences avec l’Union internationale des 
telecommunications. 

Art. 22. — Les forces franqaises pourront utiliser pour leurs liaisons les circuits 
telegraphiques et telephoniques de l’Algerie, et en particulier les faisceaux hertziens 
d’infrastructure : 

— Oran-Bone, avec les relais de Chrea, Setif, Kef-el-Akkal et Bou-Zizi; 

— Oran-Colomb-Bechar, avec les relais de Saida; Mecheria, Ain-Sefra. 

Des accords ulterieurs fixeront les conditions d’utilisation des installations 
techniques correspondantes. 

En ce qui concerne le statut des forces en Algerie 

Art. 23. — Sont designes pour l’application du present statut par le terme 
membres des forces armees franqaises : 

a) Les militaires des trois armees en service, en transit ou en permission en Algerie ; 

b) Le personnel civil employe, au titre statutaire ou contractuel, par les forces 
armees franqaises, a l’exclusion des nadonaux algeriens ; 

c) Les personnes a la charge des individus ci-dessus vises. 

ART. 24. — Les membres des forces franqaises entrent en Algerie et en sortent sur 
la presentation des seules pieces suivantes : 

— carte d’identite nationale ou militaire, ou passeport 

— pour les personnes civiles, carte d’identite et attestation d’appartenance aux forces 
franqaises. 

Ils circulent librement en Algerie. 

Art. 25. — Les unites, et detachements constitues sont astreints au port de 
l’uniforme. La tenue en ville des isoles fera l’objet d’un reglement ulterieur. 

Les membres des forces armees en detachement sont autorises au port d’arme 
apparente. 

En ce qui concerne les dispositions judiciaires 

Art. 26. — Les infractions commises par des membres des forces armees, soit en 
service ou a l’interieur des installations franqaises, soit ne mettant pas en cause des 
interets de l’Algerie, notamment en matiere d’ordre public, sont de la competence des 
juridictions militaires franqaises. Les autorites franqaises peuvent s’assurer de la 



personne des auteurs presumes de telles infractions. 


Art. 27. — Les personnels de nationality algerienne, auteurs d’infractions 
commises a l’interieur des installations, sont remis sans delai, en vue de leur jugement, 
aux autorites algeriennes. 

ART. 28. — Toute infraction non visee a l’article 26 ci-dessus est de la competence 
des tribunaux algeriens. 

Les deux gouvernements peuvent, toutefois, renoncer a exercer leur droit de 
juridiction. 

ART. 29. — Les membres des forces franqaises deferes devant les juridictions 
algeriennes, et dont la detention est jugee necessaire, sont incarceres dans les locaux 
penitentiaries dependant de 1’ autorite militaire franqaise, qui les fait comparaitre a la 
demande de l’autorite judiciaire algerienne. 

ART. 30. — En cas de flagrant debt, les membres des forces franqaises sont 
apprehendes par les autorites algeriennes et sont remis sans delai aux autorites 
franqaises en vue de leur jugement, dans la mesure oil celles-ci exercent leur jugement 
sur les interesses. 

ART. 31. — Les membres des forces franqaises poursuivis devant un tribunal 
algerien ont droit aux garanties de bonne justice consacree par la Declaration 
universelle des droits de l’homme et la pratique des Etats democratiques. 

Art. 32. — L’Etat franqais reparera, equitablement, les dommages eventuellement 
causes par les forces armees et les membres de ces forces a 1’occasion du service et 
dument constates. En cas de contestation les deux gouvernements auront recours a 
l’arbitrage. 

Sous reserve des dispositions de l’alinea precedent, les tribunaux algeriens 
connaissent des actions civiles dirigees contre les membres des forces armees. Les 
autorites franqaises pretent leur concours aux autorites algeriennes qui en font la 
demande, pour assurer l’execution des decisions des tribunaux algeriens en matiere 
civile. 


En ce qui concerne les dispositions d’ordre economique 
et financier 

Art. 33. — Les forces armees franqaises et les membres de ces forces peuvent se 
procurer sur place les biens et services qui leur sont necessaries, dans les memes 
conditions que les nationaux algeriens. 

ART. 34. — Les autorites militaires franqaises peuvent disposer d’un service de 
poste aux armees et d’une paierie militaire. 

ART. 35. — Les dispositions fiscales seront reglees par des accords ulterieurs. 

H) DECLARATION DE PRINCIPES 
RELATIVE AU REGLEMENT DES DIFFERENDS 

La France et l’Algerie resoudront les differends qui viendraient a surgir entre elles 
par des moyens de reglement pacifique. Elies auront recours soit a la conciliation, soit a 
l’arbitrage. A defaut d’accord sur ces procedures, chacun des deux Etats pourra saisir 
directement la Cour internationale de justice. 
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Les Notes 


Premiere partie 

Les occasions manquees 

m . Voir l’Heure des colonels. 

a . Dirige par le general de Beaufort. 

m . Voir I’Heure des colonels. Pendant les Barricades, les colonels Broizat et 
Argoud pressaient le general Challe de lire au micro de la radio des proclamations qui 
l’auraient amene a « basculer » du cote des officiers activistes. 

® . Gouvernement general. 

s . Siege de l’etat-major. 

M . ler regiment etranger de parachutistes. 

m . Noir I’Heure des colonels. 

M . 3 e R.P.I.Ma., ex-3 e R.P.C. du celebre colonel Bigeard. 

m . Dropping Zone. Terrain d’atterrissage pour helicopteres. 

^ . Voir l ’Heure des colonels. 

1111 . Voir / ’Heure des colonels. 

m . Au dernier jour du 3 e C.N.R.A. (15 janvier 1960), la composition du nouveau 
G.P.R.A. etait la suivante : Ferhat Abbas, a nouveau president apres avoir ete « renverse 
», etait charge de poursuivre le dialogue avec la France. Sortaient du G.P.R.A. Toufik 
El-Madani (nomme ambassadeur au Caire), Omar Oussedik (nomme ambassadeur en 
Guinee) et Ben Khedda (remplace par Mehri) qui devenait ambassadeur itinerant. 
Mohammedi Said etait nomme ministre sans portefeuille. Le Dr Lamine Debaghine 
souffrant d’une maladie nerveuse quittait le G.P.R.A. et le C.N.R.A. Ben Tobbal restait 
au ministere de l’lnterieur. De meme que Boussouf conservait les Liaisons et 
Communications et prenait en main l’Armement dont l’ancien titulaire, Mahmoud 
Cherif, etait depossede pour « insuffisance de gestion ». 

— . Voir I’Heure des colonels. 

— . Voir le Temps des leopards et I’Heure des colonels. 

— . Voir le Temps des leopards. 

— . Voir les Fils de la Toussaint. 

— . Outre les mutations, la suppression du 5 e bureau d’action psychologique (outil 
principal du colonel Gardes) et celle des unites territoriales avaient ete la principale 
consequence de l’echec des Barricades. 

— . Voir I’Heure des colonels. 

— . Voir I’Heure des colonels. 

— . Gouverneur de l’Algerie apres la Seconde Guerre mondiale 


322 . Voir VHeure des colonels. 

m . D.O.P. : Dispositif operationnel de protection. En realite centre 
d’interrogatoires. Voir VHeure des colonels. 

1231 . Voir VHeure des colonels. 

m . Biens religieux. 

322 . Groupe de liaison aerienne ministerielle. 

322 . Voir VHeure des colonels. 

122 . Voir VHeure des colonels. 

122 . Propos rapporte par Pun des assistants a R. Tournoux qui les cite dans son 
Histoire secrete (Plon). 

322 . Bien mieux, Si Salah quittera PAlgerois en direction de la Kabylie le 21 juin 
alors que, la veille, le G.P.R.A. a accepte d’aller discuter a Melun des modalites du 
voyage a Paris de Ferhat Abbas. 

33 . Pour autant qu’elle ait ete prononcee. Mais l’auteur est resolu a exposer ici les 
theses de chacun des partis sans lesquelles la suite de cette histoire tragique serait 
inintelligible ou franchement partisane. 

132 . Voir l ’Heure des colonels. 

m . Officiers de renseignement. 

132 . Voir le Temps des leopards. 

m . Voir l ’Heure des colonels. 

132 . Voir les Fils de la Toussaint. 

132 . Front national franqais. Mouvement fonde par Jo Ortiz en 1959. 

133 . Voir l ’Heure des colonels. 

— . Voir l ’Heure des colonels. 

— . Voir l ’Heure des colonels. 

— . Place tres populaire de Bab-el-Oued. 

— . Voir l ’Heure des colonels. 

— . C’est la premiere fois que les termes memes de cette reunion dramatique sont 
publies. Et cela grace a la confiance que firent a l’auteur ses principaux participants. 

— . Rapporte egalement par E. Jouhaud dans O mon pays perdu ! (Fayard). 

— . Voir le Temps des leopards et VHeure des colonels. 

— . Voir le Temps des leopards. 

— . Gateau a la semoule et au miel. 

— 1 . Voir VHeure des colonels. 

— . Voir VHeure des colonels. On se souvient que pendant la « semaine des 
barricades » Delouvrier et Challe avaient quitte le G.G. et s’etaient installes a Regha'ia 
pour echapper a P atmosphere d’Alger et a la pression que certains colonels, en liaison 
avec Ortiz, tenaient d’exercer sur Pautorite civile et militaire. 


m . Propos cites par P. Sergent dans son ouvrage : Ma peau au bout de mes idees 
(La Table Ronde) et confirmes a l’auteur. 

152 . Michel, convaincu de « trahison », sera execute par P O.A.S. en 1961. 

152 . Vive De Gaulle ! 

153 . Section administrative urbaine. Equivalent des S.A.S. dans les villes d’Algerie. 

152 . Derniere en date des operations du plan Challe. 
m . Voir I’Heure des colonels. 

153 . Voir Les Fils de la Toussaint. 

1551 . Traltres a la cause. 

152 . En realite, Nikita Khrouchtchev ne reconnaltra le G.P.R.A. « de jure » que le 
jour de la signature des accords d’Evian ! 

152 . Guetteur. 

152 . Voir le Temps des leopards. 

^ . Voir le Temps des leopards. 

Deuxieme partie 

La levee de boucliers 

m . Journal des liberaux d’Algerie. 

12 . Dont l’auteur taira le nom, les protagonistes de l’affaire vivant toujours en 
Algerie. 

12 . Salah Bouakouir etait le seul haut fonctionnaire algerien. Polytechnicien, il etait 
directeur au G.G. II trouvera une mort accidentelle lors d’une baignade avec plusieurs 
collegues. 

— . Intelligence Service. 

— . Rapporte par Merry Bromberger dans le destin secret de George Pompidou 
(Fayard) 

— . H.S. : hors service. 

— . Rien a signaler. 

— . Jacques Fauvet, Jean Planchais : la fronde des generaux (Arthaud). 

— . Deuxieme surnom donne a Gambiez dans les etats-majors. 

— . Siege du corps d’armee d’Oran. 

— . Groupe d’aviation tactique. 

— . Ville natale de Jouhaud. 

— . Temoignage de Louis Joxe dans le n° 293 d ’Historia, consacre au putsch. 

— . Salle des operations. 

— . Voir I’heure des colonels. 


113 . O mon pays perdu ! E. Jouhaud (Fayard). 

^ . Voir Vheure de colonels. 

^ . Dispositif de protection urbaine. Etabli d’abord a Alger pendant la « bataille 
d’Alger » en 1957 (voir le Temps des leopards) et qui prevoyait un quadrillage des 
villes, villages, quartiers, blocs et immeubles permettant un controle permanent de la 
population. Systeme qualifie de « fasciste » par de nombreux officiers qui refuserent de 
l’appliquer dans leur secteur. 

^ . Ma peau au bout de mes idees, P. Sergent (La Table Ronde). 


Troisieme PARTIE 

L’ultime esperance 


m . Voir VHeure des colonels. 

a . Ahmed Boumendjel, dont le frere, Ali Boumendjel, avait ete assassine par les 
parachutistes lors de la « bataille d’Alger », avait quitte son cabinet d’avocat a Paris, oil 
vivait encore son epouse franqaise, pour rejoindre le F.L.N. (voir le Temps des leopards 
et I’Heure des colonels). 

s . Automitrailleuses dont etait dotee la gendarmerie. 

m . Qui le rapporte dans son ouvrage : Histoire de 1’O.A.S. (La Table Ronde). 

a . Qui deviendra une romanciere de talent. Dans la Valise et le Cercueil (Pion) elle 
racontera son etrange aventure au cote de Sarradet. 

m . L’experience sera abandonnee le 12 aout. Le 16, le commandement annoncera la 
reprise des operations locales contre le F.L.N. ! 

® . Le president Bourguiba, « persuade » que le general De Gaulle voulait maintenir 
l’occupation de la base de Bizerte pour une duree indeterminee, avait pris l’offensive. 
Les elements, tunisiens avaient ete ecrases par les defenseurs de la base et par les 
renforts parachutistes franqais. On murmura a l’epoque que Bourguiba, convaincu de 
l’echec des negotiations franco-algeriennes, avait voulu faire oublier a ses « freres 
algeriens » par un conflit retentissant avec la France la politique systematiquement 
profranqaise qu’il avait menee depuis ses entretiens de Rambouillet avec le general 
De Gaulle. 

— . Note cite par J.-J. Susini dans Histoire de 1’O.A.S. (La Table Ronde) 


QUATRIEME PARTIE 

L’apocalypse 

— . Pseudonymes (N. de l’A.). 

— . Que la metropole connaitra sous le nom du Monocle lorsqu’il viendra au nom du 
Comite superieur de 1’O.A.S. « coiffer » Sergent et Godot. Le lecteur l’a vu publier le 
premier tract de 1’O.A.S. quelques jours apres l’echec du putsch. 

— . II faudrait un ouvrage entier pour traiter a fond de l’histoire de 1’O.A.S. tant en 
Algerie qu’en metropole. L’auteur, qui tente dans cette serie de raconter « l’Histoire de 
la guerre d’Algerie », n’y pretend pas. II ne se penchera done que sur les episodes 
strictement algeriens de l’histoire de l’organisation en apportant au dossier les 


revelations qu’il a pu obtenir en particulier sur le role des commandos Delta, sur celui 
des « barbouzes », et de la mission C, sur la fusillade de la rue d’Isly, ainsi que sur 
l’enquete qui a abouti a l’arrestation du general Salan, episodes restes jusqu’ici tres 
mysterieux. Le lecteur desireux d’approfondir ses connaissances sur l’O.A.S. pourra 
utilement se reporter a I’Histoire de l’O.A.S. de Morland, Barange, Martinez 
(pseudonymes de trois fonctionnaires de police), Julliard ed., et a Ma peau au bout de 
mes idees, temoignage publie par le capitaine Sergent aux Editions de la Table Ronde, 
ainsi qu’a Touvrage de PAmericain Paul Henissart, les Combattants du crepuscule, 
Grasset ed. 

w . Fida'i (pluriel : fidayin) : terroriste charge des missions speciales. Dans le 
langage quotidien les hommes du F.L.N. les appelaient les fida sans se soucier du 
singulier ni du pluriel. 

s . 7 mai 1954, soit sept ans auparavant! 

M .amendement repousse a PAssemblee par 303 voix de majorite. 

m . Le Comite de Vincennes sera dissous le 22 novembre. 

. Union generate des travailleurs algeriens. 

m . La direction generate des etude et renseignements. L’ancetre du S.D.E.C.E. 

^ .S.A.C. : Service d’action civique, forme d’anciens membres du service d’ordre 
du R.P.F. 

1111 . C.D.R. : Comite de defense de la republique, organisme clandestin cree pour 
lutter contre l’O.A.S. sur le plan de Paction psychologique et comprenant de nombreux 
journalistes et membres de professions liberates. 

m . Pseudonyme (N. de l’A.). 

^ . Otto Skorzeny : colonel S.S. qui, sur ordre de Hitler, parvint, en 1943, a 
arracher Mussolini de la residence surveillee oil l’avait place le gouvernement italien du 
roi Victor-Emmanuel. Skorzeny etait considere dans le monde des agents secrets comme 
le specialiste des operations coups de main. 

— 1 . La gendarmerie nationale est divisee en deux corps : la gendarmerie 
departementale (ou gendarmerie blanche) qui a des pouvoirs locaux de police judiciaire. 
Ce sont nos gendarmes des campagnes. Et la gendarmerie mobile : corps de reserve 
generate affecte au maintien de l’ordre, dote de moyens lourds (chars, half-tracks, 
canons). Les « mobiles » sont sans competence sur le plan judiciaire. 

— . Voir I’Heure des colonels. 

— . La delegation algerienne comprenait : Krim Belkacem, Ben Tobbal, Yazid, 
Dahlab, Ben Yahia, Reda Malek et le docteur Mostefa'i. 

— . Plan, editeur. 

— . Au cours de laquelle les commandos O.A.S. avaient execute plus de cinquante 
personnes — Europeens et musulmans. 

— . Anne Loesch : la Valise et le Cercueil, Plon. 

— . Journal. Mouloud Feraoun, Le Seuil, editeur. 

— . Lettre d’Ali Feraoun a Emmanuel Robles (op. cit.). 

— . Le lecteur qui voudrait se plonger dans les arcanes des accords d’Evian .pourra 
se reporter au texte complet qui figure en annexe. 

— . Carnets politiques de la guerre d’Algerie. 


m . Roger Oudin, Robert Nogrette, Jean Grasset, Philippe Francois, Daniel Doutre, 
Messaoud Secuh et Said Belmiloud, tous 2 e classe. 

123 . Pseudonyme. de Jouhaud. 

223 . Voir l ’Heure des colonels. 

123 . Voir le Temps des leopards. 

33 . Condamne a mort, il sera fusille le 6 juillet au fort d’lvry. 

m . Voir l ’Heure des colonels. 

123 . Roger Roth (vice-president) ; Jean Mannoni (finances) ; Charles Koenig 
(travaux publics); Chouki Mostefa'i (affaires generates); Belaid Abdessalam (affaires 
economiques); M’hamed Cheikh (agriculture); Abderrazak Chentouf (administration) ; 
Abdelkader El-Hassar (ordre public); Fiamidou Boumediene (affaires sociales); Fiadj 
Brahim Bayou (affaires culturelles); Mohamed Benteftifa (delegue aux postes). 

123 . Le lecteur interesse par les details de l’oeuvre accomplie par le haut- 
commissariat et l’executif provisoire pourra se reporter a deux excellents ouvrages : le 
Temps de la violence, par Vitalis Cros (Pion) et Au service du general De Gaulle, par 
Christian Fouchet (meme editeur). 

123 . Personnel feminin de l’armee de terre. 

1222 . Voir 600 jours avec Salan et 1’O.A.S. par Jean Ferrandi. 

m . Philippe Castille : Fun des homme de l’affaire du bazooka, passe a 1’O.A.S. Fut 
arrete a Paris le 3 janvier 1962. 

123 . Paulo sera arrete par l’infatigable capitaine Lacoste le 31 mai 1962. 

123 . Henri Alleg avait ete le secretaire general du parti communiste algerien. Son 
arrestation ainsi que celle de Maurice Audin pendant la « bataille d’Alger » et les 
traitements qu’il subit de la part des parachutistes firent l’objet d’un livre fameux : la 
Question, qui declencha en metropole une immense campagne anti-torture. 

— . Voir VHeure des colonels. 

— . Les soldats « reguliers » des wilayas appelleront ces volontaires de derniere 
minute les « marsiens » par allusion a leur engagement L.L.N. qui ne datait que du 19 
mars 1962... apres le cessez-le-feu. Les marsiens furent responsables de la quasi-totalite 
des crimes contre les harkis et les Europeens. Ils pensaient que leur « zele » ferait 
oublier une trop longue hesitation. Toutes les revolution, toutes les liberation 
connaissent leurs volontaires de la derniere heure. Ce ne sont pas les derniers a crier ni a 
tuer... sans risques ! 

— 1 . 14 000 harkis furent rapatries en Lrance. 

— . Voir le Temps des leopards et VHeure des colonels. 

— . Voir le Temps des leopards 

— . Zone autonome d’Alger. 

— . Vitalis Cros : le Temps de la violence. Plon. 

— . Voir le Temps des leopards et VHeure des colonels. 

— . Le lecteur interesse par le detail — tres complique — de ces negociations 
O.A.S,-L.L.N. se reportera au remarquable ouvrage de Lernand Carreras : VAccord 
F.L.N.-O.A.S. (Pion) ainsi qu’a celui de Georges Chaffard : les Carnets secrets de la 
decolonisation (Calmann-Levy). 


. Voir le Temps des leopards. 


